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SOMMAIRE  : 

1896.  0.  1.  — Vœu  relatif  à la  nomination  1895.  2772.  — Règlement  de  la  Bourse  du 

aux^emplois  à la  Bourse  du  travail  V travail. 


1896.  C.  1.  — Vœu  relatif  à la  nomination 

aux  emplois  à la  Bourse  du  travail  (M. 

Champoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  travail, 
Emet  le  vœu  : 

Que  le  bibliothécaire  et  les  gardiens  de  la 
Bourse  du  Travail  soient  nommés  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine  sur  une  liste  présentée  par 
la  Commission  du  travad  du  Conseil  munici- 
pal et  contenant  trois  noms  par  emploi. 


1895.  2772.  — Règlement  de  la  Bourse  du 
travail  (M.  Champoudry,  rapporteur ). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Attribution  des  locaux. 

Article  premier. 


meubles  situés  rue  du  Château-d’Eau,  3,  rue 
de  Bondy,  26,  rue  Jean-Jaoques-Rousseau,  35, 
est  mise  par  la  ville  de  Paris  à la  disposition 
des  syndicals,  groupes  corporatifs,  unions,  fé- 
dérations de  métiers  d’ouvriers  et  employés, 
ayant  leur  siège  dans  le  département  de  la 
Seine,  constitués  conformément  à la  loi  du 
21  mars  1k84,  et  ce,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  décret  du  7 décembre  1895. 

La  Bourse  centrale  et  ses  annexes  compren- 
nent des  bureaux,  des  salles  pour  réunions, 
assemblées  générales,  cours  professionnels  et 
conférences. 

Art.  2. 

La  salle  d’embauchage , installée  dans 
les  bâtiments  de  la  Bourse  du  travail,  est 
ouverte  à tous. 

Généralement  , quiconque  aura  une  de- 
mande ou  une  offre  de  travail  à faire  y aura 
libre  accès. 


La  Bourse  du  travail,  établie  dans  les  im- 
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CHAPITRE  II. 

Admissions. 

Art.  3. 

Les  syndicats,  groupes  corporatifs,  unions, 
fédérations  de  métiers  a Iressent  leurs  deman- 
des d’admission  dans  les  locaux  de  la  Bourse 
du  travail  au  prefet  de  la  Seine,  qui  en  décide 
après  avis  de  la  Commission  consultative. 

Art.  4. 

Les  demandes  d’admission  devront  contenir 
l’engagement  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  7 décembre  1895,  du  pré- 
sent règlement,  ainsi  que  du  règlement  d’or- 
dre intérieur. 

Art.  5. 

Les  organisations  ouvrières  admises  à la 
Bourse  s’administrent  librement  sans  aucune 
immixtion  de  l’Administration.  Elles  prennent 
telles  dispositions  qui  leur  paraissent  utiles 
pour  l’organisation  des  travailleurs  au  point 
de  vue  tant  des  salaires  que  du  chômage,  pour 
leur  participation  aux  congrès  ouvriers,  et 
pour  leurs  délégations  auprès  d’autres  groupe- 
ments ouvriers,  afin  de  se  tenir  au  courant,  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  marché  public 
du  travail. 

Art.  6. 

Une  délégation,  composée  d’un  membre  par 
organisation,  établit  le  règlement  d’ordre  in- 
térieur fixant  les  rapports  des  syndicats 
entre  eux. 

Art.  7. 

Les  organisations  admises  à la  Bourse  du 
travail  ont  la  faculté  d’établir  un  bureau  de 
placement  gratuit  pour  les  membres  de  leur 
profession. 

CHAPITRE  III. 

De  la  Commission  consultative. 

Art.  8. 

La  Commission  consultative  prévue  à 
l’art.  10  du  décret  du  7 décembre  1895  donne 
son  avis  : 

1°  Sur  l’admission  ou  l’exclusion  des  syndi- 
cats, groupes  corporatifs,  unions,  fédérations 
de  métiers  ; 

2°  Sur  la  distribution  des  locaux  ; 

3°  Sur  le  roulement  à établir  pour  la  distri- 
bution des  salles  de  réunion  ; 


4°  Sur  la  publication  de  V Annuaire  et  du 
Bulletin  de  la  Bourse  du  travail  ; 

5°  Sur  les  plaintes  et  les  réclamations  des 
personnes  ayant  accès  à la  Bourse  du  travail. 

Elle  établit  chaque  année,  après  avis  et  rap- 
port de  la  délégation  des  organisations  admi- 
ses à la  Bourse  du  travail,  un  état  des  dépen- 
ses prévisionnelles  pour  l’exercice  suivant,  et 
présente  un  rapport  sur  le  fonctionnement  et 
la  situation  matérielle  de  l’institution. 

CHAPITRE  IV. 

Des  élections  de  la  Commission  consultative. 

Art.  9. 

L’élection  des  dix  membres  appelés  à faire 
partie  de  la  Commission  consultative  a lieu  le 
deuxième  dimanche  de  janvier. 

Dans  le  mois  qui  précède,  chaque  organisa- 
tion admise  â la  Bourse  du  travail  désigne  un 
délégué. 

L’élection  se  fait  au  scrutin  secret  et  à la 
maiorité  absolue  des  suffrages  ; toutefois,  au 
deuxième  tour,  la  majorité  relative  suffit. 

L’assemblée  électorale  est  dissoute  immé- 
diatement après  la  clôture  des  opérations. 

En  cas  de  vacance  d’un  tiers  des  membres 
dans  le  cours  de  l’année,  il  sera  procédé  à des 
élections  complémentaires  selon  le  mode  in- 
diqué. 

Art.  10. 

La  Commission  consultative  nomme  son 
bureau,  composé  d’un  président,  deux  vice- 
présidents,  un  secrétaire  et  un  secrétaire- 
adjoint. 

Art.  11. 

Elle  se  réunit  une  fois  par  mois  et  plus  sou- 
vent, s’il  y a lieu,  à huit  heures  et  demie  du 
soir,  à la  Bourse  du  travail. 

CHAPITRE  V. 

Services  administratifs. 

Art.  12. 

Un  régisseur  est  chargé,  par  le  préfet  de  la 
Seine,  d’assurer  les  services  financiers  de  la 
Bourse. 

Il  paye  chaque  mois  les  allocations  pour 
permanence;  il  assure  le  paiement,  le  contrôle 
et  la  liquidation  des  dépenses  faites  sur  les 
crédits  inscrits  au  budget  de  la  ville  de  Paris. 

Il  lui  est  formellement  interdit  de  s’immis- 
cer, sous  aucun  prétexte,  dans  la  gestion  in- 
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térieure  des  organisations  admises  à la  Bourse 
du  travail. 

Art.  13. 

La  Bourse  du  travail  est  ouverte  de  six 
heures  du  matin  en  été,  et  de  sept  heures  en 
hiver,  jusqu’à  minuit. 

Tous  les  ouvriers  syndiqués  ou  non  y ont 
accès. 

CHAPITRE  VI. 

Des  subventions. 

Art.  14. 

En  outre  des  articles  du  budget  relatifs  au 


personnel  administratif  et  au  matériel,  une 
subvention  municipale  annuelle  est  accordée 
aux  organisations  ouvrières  admises  à la 
Bourse  du  travail. 

Disposition  transitoire. 

Art.  15. 

Jusqu’à  la  constitution  définitive  de  la 
Commission  consultative,  la  Commission  du 
travail  émettra  son  avis  sur  l’admission  des 
syndicats  dans  les  locaux  de  la  Bourse. 

Pour  l’année  1896,  et  à titre  exceptionnel, 
la  date  des  élections  sera  ultérieurement 
fixée  par  le  préfet. 


118.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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1896.  C.  10.  — Ouverture  d’un  crédit  de 

4,000  francs  pour  frais  d’inauguration  de  l’école 
Estienne. 

1896.  C.  11.  — Réparation  des  dommages 
causés  par  les  troubles  du  quartier  Latin  en 
1893. 

1895.  C.  12.  — Secours  aux  sinistrés  de  la 
rue  Albouy. 

1896.  C.  13.  — Résolution  relative  au  clas- 
sement des  magasins  de  décors  parmi  les  éta- 
blissements dangereux. 

1896.  C.  14.  — Remise  aux  conseillers  mu- 
nicipaux de  la  liste  des  magasins  de  décors 
existant  dans  Paris. 

1896.  C.  15.  — Ouverture  d’un  crédit  de 


3.000  francs  pour  l’augmentation  des  traite- 
ments des  suppléantes  des  écoles  maternelles. 

1896.  C.  16  et  1894.  P.  896.  — Attribution 
du  nom  d’Ambroise  Thomas  à une  rue  du  9e 
arrondissement. 

1896.  C.  17.  — Allocation  d’une  subvention 
de  2,000  francs  au  « Souvenir  français  ». 

1896.  C.  18.  — Prêt  d’appareils  de  gymnas- 
tique réformés  au  Cercle  amical  des  anciens 
élèves  de  l’école  du  passage  de  la  Bonne-Graine. 

1895.  P.  386.  — Ouverture  d’un  crédit  de 

1.000  francs  pour  la  publication  d’un  plan  de 
la  salle  du  Manège,  dans  laquelle  siégea  l’As- 
semblée constituante  en  1789. 

Logements  insalubres. 


1896.  C.  10.  — Ouverture  d'un  crédit  de  4,000 
francs  pour  frais  d'inauguration  de  l'école 
Estienne  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Un  crédit  de  4,000  francs  est  ouvert  au 
chap,  19,  art.  79  bis,  du  budget  de  l’exercice 
1896,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  dudit  budget,  en  vue  de  pourvoir  aux 
dépenses  d’inauguration  de  l’école  Estienne. 


I\°  2, 
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1896.  C.  11.  — Réparation  des  dommages 

causés  par  les  troubles  du  quartier  Latin 

en  1893  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  déposé  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  19  décembre  1895, 
par  M.  Henry  Boucher,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  budget  chargée  d’examiner  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tère de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1895,  d’un 
crédit  extraordinaire  de  350,000  francs  pour 
secours  aux  victimes  des  troubles  de  Paris  en 
juillet  1893,  de  Lyon  en  juin  1894  et  de  l’ex- 
plosion du  restaurant  Foyot; 

Vu  le  rapport  antérieurement  présenté  au 
Conseil  municipal,  le  29  novembre  1895,  par 
M.  Alpy,  au  nom  de  la  lre  Commission,  en- 
semble la  délibération  conforme  du  Conseil 
municipal  du  6 décembre  1895; 

Sur  le  rapport  complémentaire  n°  9 de  1896 
présenté  par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Le  bureau  du  Conseil  municipal  est  invité 
à se  mettre  immédiatement  en  rapport  avec 
les  représentants  de  Paris  au  Parlement,  à 
l’effet  de  faire  déposer  et  soutenir  devant  la 
Chambre  des  députés  un  amendement  au  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l’Iu- 
•térieur,  sur  l’exercice  1895,  d’un  crédit  extra- 
ordinaire de  350,000  francs  pour  secours  aux 
victimes  des  troubles  de  Paris,  en  juillet  1893, 
de  Lyon,  en  juin  1894  et  de  l’explosion  du 
restaurant  Foyot,  tendant  à élever  de  3,000  à 
100,000  francs  la  part  attribuée,  dans  les  cré- 
dits à ouvrir,  aux  victimes  des  troubles  de 
Paris. 

Cet  amendement  pourrait  être  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

AMENDEMENT. 

Modifier  ainsi  le  § 1er  de  l’article  unique  : 

« 11  est  ouvert  au  ministre  de  l’Intérieur, 
sur  l’exercice  1896,  des  crédits  extraordinaires 
pour  secours  aux  victimes  des  troubles  de 
Paris  en  juillet  1893  et  de  Lyon  en  juin 
1894.  » 

Ces  crédits  sont  ainsi  fixés  : 

1°  Secours  anx  victimes  des  troubles  de 
Paris  en  juillet  1893,  100,000  francs  ; 


2°  Secours  aux  victimes  des  troubles  de 
Lyon  en  juin  1894,  » ». 

Ajouter  au  § 2,  après  le  mot  « secours  » : 

« aux  victimes  des  troubles  de  Paris  en 

iuillet  1893,  de  Lyon  en  juin  1894  ». 

« La  répartition  de  ces  crédits  sera  faite 
aux  intéressés  au  prorata  des  évaluations 
fournies  par  les  enquêtes  détaillées  auxquelles 
a procédé  l’Administration.  » 

Modifier  ainsi  le  § 3 : 

« 11  sera  pourvu  à ces  crédits » 

(Le  reste  comme  au  projet.) 


1896.  C.  12.  — Secours  aux  sinistrés  de  la 
rue  Alboug  (M.  Thuillier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Thuillier  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  de  1,000  francs  pour 
secours  aux  victimes  de  l’incendie  des  maga- 
sins de  décors  du  théâtre  de  l’Ambigu,  situés 
rue  Albouy, 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  provision  de  1,000 
francs  est  mise  à la  disposition  de  M.  le  maire 
du  10e  arrondissement  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  de  l’incendie  des  magasins  de  décors 
de  la  rue  Albouy,  26. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1896  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  17,  dudit 
budget. 


1896.  C.  13.  — Résolution  relatioe  au  classe- 
ment des  magasins  de  décors  parmi  les 
établissements  dangereux  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  préfet  de  Police  à soumettre 
immédiatement  au  Conseil  des  arts  et  manu- 
factures siégeant  au  ministère  du  Commerce 
la  proposition  de  classement  des  magasins  de 
décors  parmi  les  établissements  dangereux. 
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1896.  C.  14.  — Remise  aux  conseillers  muni- 
cipaux de  la  liste  des  magasins  de  décors 
existant  dans  Paris  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère: 

M.  le  préfet  de  Police  est  invité  à faire  re- 
mettre aux  conseillers  municipaux  la  liste 
complète  des  magasins  de  décors  existant 
dans  Paris. 


1896.  C.  15.  — Ouverture  d'un  crédit  de  3,000 
francs  pour  l'augmentation  des  traitements 
des  suppléantes  des  écoles  maternelles 
(M.  Picau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant 

Que,  par  une  erreur  des  auteurs  de  la  propo- 
sition tendant  à augmenter  le  traitement  des 
instituteurs  et  institutrices  faisant  les  rem- 
placements, le  crédit  de  provision  de  10,000 
francs  voté  par  le  Conseil  municipal  n’a  été 
inscrit  qu’au  chap.  19,  art.  15,  Ecoles  primai- 
res ; 

Que,  par  suite,  les  institutrices  faisant  les 
remplacements  dans  les  écoles  maternelles  ne 
touchent  pas  l’augmentation  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Picau, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  3,000  francs  sera  prélevé  sur 
la  réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattaché  au  chap.  19, 
art.  12,  sous-détail  4°  P.-E.,  dudit  budget 
(Ecoles  maternelles,  Personnel),  pour  permet- 
tre de  faire  bénéficier  les  suppléantes  chargées 
des  remplacements  dans  les  écoles  maternel- 
les de  l’augmentation  votée  par  le  Conseil. 


1896.  C.  16.  et  1894.  P.  896.  — Attribution 
du  nom  d' Ambroise  Thomas  à une  rue  du 
9e  arrondissement  (MM.  Caplain  et  Cornet, 
rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Caplain  tendant, 


conformément  à une  pétition  de  M.  Émile 
Pessard,  à attribuer  le  nom  d’Ambroise  Tho- 
mas à une  rue  de  Paris  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Cornet  tendant  à at- 
tribuer le  nom  d’Ambroise  Thomas  à une  rue 
du  9e  arrondissement  à proximité  du  Conser- 
vatoire national  de  musique, 

Délibère  : 

Le  nom  d’Ambroise  Thomas  sera  donné  à 
une  rue  de  Paris,  autant  que  possible  dans  le 
9e  arrondissement,  à proximité  du  Conserva- 
toire national  de  musique. 


1896.  C.  17.  — Allocation  d'une  subvention  de 

2,000  francs  au  « Souvenir  français  » 

(M.  Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Berthelot  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  tendant  à l’allocation 
d’une  subvention  à la  société  « le  Souvenir 
français  », 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  subvention  de  2,000 
francs  est  accordée  à la  société  « le  Souvenir 
français  »,  dont  le  siège  social  est  établi  229, 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  délégué  dûment  qualifié  de  ladite 
Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art. 
24,  dudit  budget. 


1896.  C.  18.  — Prêt  d'appareils  de  gymnas- 
tique réformés  au  Cercle  amical  des  anciens 
élèves  de  l'école  du  passage  de  la  Bonne - 
Graine  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  le  Cercle  ami- 
cal des  anciens  élèves  de  l’école  du  passage  de 
la  Bonne-Graine  tendant  à obtenir  la  cession, 
à titre  de  prêt,  de  quelques  appareils  de  gym- 
nastique réformés  existant  au  Magasin  sco- 
laire ; 
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Considérant  le  but  d’utilité  publique  de 
cette  société, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  au  Cercle  amical  des 
anciens  élèves  de  l’école  du  passage  de  la 
Bonne-Graine  des  appareils  de  gymnastique 
réformés  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

Une  paire  de  barres  parallèles, 

Un  trapèze, 

Une  paire  d’anneaux, 

Un  tremplin  avec  sautoir. 

Le  Magasin  scolaire  est  chargé  de  la  livrai- 
son de  ces  objets  à l’école  de  garçons  passage 
de  la  Bonne-Graine. 


1895.  P.  386.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
1,000  francs  pour  la  publication  d'un  plan 
de  la  salle  du  Manège,  dans  laquelle  siégea 
l’Assemblée  constituante  en  1789  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Brette  relative  à la  pu- 
blication des  plans  de  la  salle  dite  du  Ma- 
nège; 

Considérant  qu’il  serait  utile  et  intéressant, 
au  point  de  vue  de  l’histoire  de  la  Révolution, 
de  recueillir  en  un  ouvrage  spécial  les  plans, 
coupes,  élévations  et  vues  intérieures,  des 
divers  locaux  où  se  sont  réunies  les  assemblées 
de  cette  période; 

Vu  le  rapport  n°  10  de  1896  présenté  par 
M.  Lampué  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  de 
M.  Brette  d’écrire  une  notice  sur  la  constitu- 
tion, la  distribution  et  les  affectations  succes- 
sives de  la  salle  du  Manège,  ainsi  que  de 
l’hôtel  des  Menus  où  siégèrent  les  Etats  gé- 
néraux et  l’Assemblée  nationale  de  mai  à oc- 
tobre 1789. 

Art.  2.  — La  4e  Commission  est  chargée  de 
préparer  une  étude  d’ensemble  pour  la  publi- 
cation d’un  ouvrage  relatif  à ces  bâtiments 
ainsi  qu’à  tous  ceux  ayant  servi  aux  assem- 
blées politiques  de  la  Révolution. 

Art.  3. — Un  premier  crédit  de  1,000  francs 
est  ouvert  au  chap.  21,  art.  29,  du  budget  de 


l’exercice  1896,  par  prélèvement  sur  le  chap. 
23,  article  unique,  dudit  budget  et  affecté  tant 
aux  études  et  recherches  préliminaires  qu’à  la 
copie  et  à la  reproduction  des  documents  de 
toute  nature  nécessaires  à la  publication  de 
cet  ou  vrage. 


Logements  insalubres. 

1896.  — 20  Impasse  Jean-Breton,  13  (M. 
Pierre  Baudin,  rapporteur). 

9 Rue  Mazarine,  56  (M.  Berthelot,  rappor- 
teur). 

32  Rue Myrha,  37 (M.  Breuillé,  rapporteur). 

23  Rue  Rosenwald,  18.  — 24  Rue  Lecourbe, 
142.  — 25  Rue  de  la  Croix-Nivert,  125  (M. 
Adolp'-e  Chérioux,  rapporteur). 

22  Avenue  d’Orléans,  69  (M.  Champoudry, 
rapporteur). 

1895. — 110  Avenue  de  Saint-Ouen,  90.  — 
108  Passage  du  Poteau,  10. — 253 Rue  Lagille, 
10.  — 254RueGanneron,  47.  — 255  Rue  d’Or- 
cliamps,  12.  — 312  Impasse  du  Talus,  4.  — 
348  Boulevard  de  Clichy,  12<).  — 377  Impasse 
des  Meuniers,  5.  — 495  Rue  Calmels,  31.  — 
496  Rue  Leibnitz,  34.  — 783  Rue  Damrémont, 
150.  — 784  Rue  Damrémont,  39  bis.  — 786  Pas- 
sage des  Cloys.  — 1894.  — 862  Rue  Angé- 
lique-Compoint,  1 bis.  — 938  Cité  Falaise,  10. 

— 1450  Rue  Ganneron,  55.  — 1896. — 28  Pla- 
ce de  Clichy,  14  (M.  Gros,  rapporteur). 

1895.  — 1464  Rue  Boucher,  10  (M.  Edmond 
Gibert,  rapporteur). 

1896.  — 17  Rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
83  (M.  Hattat,  rapporteur). 

4 Rue  de  Picardie,  16. — 5 Rue  de  Bretagne, 
6 (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

1 Rue  Bailleul,  3.  — 2 Rue  Oblin,  6 et  8 (M. 
Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

8 Rue  Saint-Jacques,  306  (M.  Lampué,  rap- 
porteur) . 

14  Rue  de  la  Comète,  2 (M.  Arsène  Lopin, 
rapporteur). 

39  Rue  de  Lagny,  32  (M.  Patenne,  rappor- 
teur). 

1895.  — 1519  Rue  de  Lunéville,  5.  — 1896. 

— 36  Impasse  de  la  Fontaine-d’Hautpoul  (M. 
Picau,  rapporteur). 

16  Rue  de  Miromesnil,  51  (M.  Riant,  rap- 
poretur). 

34  Passage  d’Allemagne,  23.  — 35  Rue  de 
Crimée,  147  (M.  Vorbe,  rapporteur). 


274.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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1895.  C.  894.  — Pavage  en  bois  de  parties 

des  rues  Montmartre  et  du  Pont-Neuf  (M. 

Caron,  rapporteur ).♦ 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Alfred  Lamouroux 
tendant  au  convertissement  en  bois  du  pavage 
de  la  rue  Montmartre  entre  la  pointe  Saint- 
Eustache  et  la  rue  Etienne-Marcel,  et  de  la 
rue  du  Pont-Neuf  entre  la  rue  de  Rivoli  et  la 
rue  Berger  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  d’urgence 
l’exécution  des  travaux  de  pavage  en  bois  de 
la  rue  Montmartreentre  la  pointe  Saint-Eusta- 
cheet,  la  rue  Etienne-Marcel,  et  de  la  rue  du 
Pont-Neu fentre  les  rues  de  Rivoli  et  Berger,  en 
remplacement  du  pavage  en  pierre  primitive- 
ment prévu. 

Art.  2.  — Sont  affectés  auxdites  opérations 
les  crédits  suivants  : 

1°  Rue  Montmartre,  un  crédit  de  13,400 
francs,  qui  sera  inscrit  au  chap.  54,  § 15, 
art.  12/21°  nouveau,  du  budget  de  l’exercice 

1896,  par  prélèvement  sur  l’art.  11 /25e  du 
même  chapitre  ; 

2°  Rue  du  Pont-Neuf,  un  crédit  de  9,300 
francs,  qui  sera  inscrit  au  chap.  54,  § 15, 
art.  12/22°  nouveau,  du  budget  de  l’exercice 
1896,  par  prélèvement  sur  l’art.  11/34°  du 
même  chapitre. 


1895.  C.  1441,  1442,  1468,  1470,  1471,  1472, 
1473,  1474,  1588,  1536.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  diverses  propositions  (M.  Caron , 
rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les  pro- 
positions ci-après  : 

De  M.  Georges  Girou  tendant  à la  réfection 
du  pavage  de  la  rue  Didot  (1895  ; C.  1441). 

De  M.  Blondeau  relative  à l’éclairage 
électrique  de  la  rue  de  La  Chapelle  (1895  ; 
C.  1442). 

De  M.  Weber  relative  à la  couverture  du 
canal  Saint-Martin  (1895  ; C.  1468). 


De  M.  Brard  relative  à l’éclairage  des  rues 
des  Ardennes,  de  Cambrai  et  de  l’Ourcq  (1895  ; 
C.  1470). 

De  M.  Brard  relative  à l’état  du  viaduc  du 
pont  de  Flandre  (1895;  C.  1471). 

De  M.  Landrin  tendant  : 1°  à placer  une 
plaque  commémorative  sur  la  maison  où  est 
né  Pierre  Leroux  et  sur  celle  qu’habitait  Eu- 
gène Varlin  au  moment  de  sa  mort  ; 2“  à don- 
ner le  nom  d’Engène  Varlin  à la  rue  Dauphine 
et  celui  de  Gabriel  Robinet  à la  rue  Saint- 
André-des-Arts  (1895;  C.  1472). 

De  M.  Weber  relative  à l’élargissement  du 
pont  de  la  rue  du  Faubourg-dn-Temple  (1895; 
C.  1473). 

De  M.  Georges  Girou  relative  à l’exécution 
de  diverses  opérations  de  voirie  dans  le  quar- 
tier de  Plaisance  (1895;  C.  1474). 

De  M.  Max  Vincent  relative  au  déplacement 
du  kiosque  installé  à l’intersection  des  rues 
Taitbout  et  de  Châteauduu  (1895;  C.  1488). 

De  M.  Alexis  Muzet  tendant  à la  réfection 
du  pavage  de  la  place  de  Valois  (1895  ; C. 
1536). 


1895.  C.  1520.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Daguilhon-Pujol 
relative  à l'exécution  de  travaux  dans 
l'école  de  la  rue  Paul-Baudrg  (M.  Daguil- 
hon-Pujol, rapporteur ). 

M.  Daguilhon-Pujol  expose  que  la  4e 
Commission  a été  saisie  d’une  proposition  dont 
il  est  l’auteur  et  qui  tend  à l’exécution  de  di- 
vers travaux  dans  l’école  de  la  rue  Paul-Bau- 
dry. 

La  nécessité  de  ces  travaux  étant  reconnue 
depuis  très  longtemps,  la  Commission  pro- 
pose de  renvoyer  cette  proposition  à l’Admi- 
nistration avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1896.  C.  79.  — Secours  à M.  Fornet  (M.  Op- 
portun, rapporteur , aux  lieu  et  place  de  M. 
Maury). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  For- 
net,  ancien  garçon  de  bureau  auxiliaire  au 
Bureau  du  Conseil  municipal  : 

1°  Un  secours,  une  fois  payé,  de  200  francs; 

2°  Un  secours  annuel  et  viager  de  250  fr.,  à 
partir  du  1er  janvier  1896. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 450  fr., 
sera  imputée,  jusqu’à  concurrence  de  200  fr., 
sur  le  chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896.  Pour  le  surplus,  soit  250  francs,  elle 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
et  rattachée  au  chap.  5,  art.  13,  dudit  budget. 

Un  crédit  de  250  francs  sera  inscrit  aux  bud- 
gets des  exercices  suivants  pour  faire  face  au 
paiement  de  l’allocation  annuelle  et  viagère. 


1896.  C.  80. — Ouverture  de  crédit  pour  distri- 
bution de  bons  de  soupe  (M.  Paul  Strauss, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Strauss  ten- 
dant à l’ouverture  d’un  crédit  de  3,000  francs 
pour  la  distribution  de  bons  de  soupe, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  3,000  francs  est  ouvert  au 
budget  de  l’exercice  1896,  chap.  20,  art.  18  bis, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que, dudit  budget,  pour  distribution  de  bons 
de  soupe. 


1896.  C.  81.  — Subvention  au  comité  constitué 
en  vue  de  l'érection  d'un  monument  à 
Albert  (M.  Fournière,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  le  vote  du  Parlement  en  faveur 
d’un  monument  à l’ouvrier  Albert,  membre 
du  Gouvernement  provisoire  de  1848; 

Considérant  que  le  Conseil  restera  d’accord 
avec  ses  principes  en  s’associant  à cette  mani- 
festation eu  l’honneur  d’un  travailleur  qui  est 
mort  pauvre  après  avoir  exercé  le  pouvoir; 

Sur  la  proposition  de  M.  Fournière  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  2,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  du  comité  du  monu- 
ment d’Albert. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  délégué  dûment  qualifié  dudit 
comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  13,  art.  39/13, 
dudit  budget. 


1896.  C.  82.  — Vœu  relatif  au  service  mili- 
taire des  élèves  des  classes  de  dessin  des 
cours  d'adultes  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  élèves  des  classes  de 
dessin  des  cours  d’adultes  sont  presque  tou- 
jours mis  dans  l’impossibilité,  pendant  leur 
service  militaire,  de  continuer,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  études  qu’ils  avaient  com- 
mencées, ou  même  de  n’en  pas  perdre  le 
fruit, 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  élèves  des  cours  de  dessin  dans 
les  classes  d’adultes  ayant  obtenu  des  récom- 
penses dans  les  concours  généraux  de  fin 
d’année,  et  ayant  à faire  leurs  trois  années  de 
service  militaire,  soient  de  préférence  envoyés 
dans  les  villes  ou  localités  où  ils  puissent 
tronver  des  éléments  d’étude,  musées,  éco- 
les, etc. 


1886.  C.  83.  — Invitation  à l' Administration 
relative  à l'examen , pour  la  dispense  de 
deux  années  de  service  militaire , passé  par 
les  ouvriers  des  industries  d’art  (M.  Alexis 
Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  préfet  de  la  Seine  à faire  une 
démarche  urgente  auprès  de  M.  le  ministre 
de  la  Guerre  afin  que  les  ouvriers  des  indus- 
tries d’art  ne  soient  admis  à passer  l’examen 
pour  l’obtention  de  la  dispense  de  2 années 
de  service  militaire  que  devant  le  jury  d’Etat 
du  département  où  ils  exercent  leur  profession 
depuis  un  an  au  moins. 
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1896.  C.  84.  — Invitation  à l' Administration 
relative  à la  modification  des  cartes  électo- 
rales (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  à 
bref  délai  la  modification  des  feuilles  dites 
« cartes  électorales  » eu  cartes  proprement 
dites,  infiniment  moins  fragiles  et  d’un  usage 
beaucoup  plus  pratique  et  plus  durable. 


1893.  C.  85.  — Résolution  relative  à la  direc- 
tion de  l'Octroi  (M.  Berthelot  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Bureau  du  Conseil  municipal  est  invité 
à faire  auprès  des  ministres  compétents  , 
de  concert  avec  une  délégation  de  la  lre  Com- 
mission, une  démarche  pour  attirer  leur  at- 
tention sur  l’insuffisance  de  la  direction  ac- 
tuelle de  l’Octroi  de  Paris. 


1896.  C.  86.  — Vœu  tendant  à interdire 
l'inscription  sur  les  extraits  de  l'état  civil 
de  mentions  étrangères  à l'acte  lui-même 
(M.  Bertliaut,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics  fassent  cesser  l’ap- 
position, sur  les  actes  de  l’état  civil,  de  toute 
inscription,  timbre,  cachet,  etc.,  étrangers  à 
ceux  de  l’Administration. 


1895.  C.  87.  — Prêt  d’appareils  de  gymnas- 
tique au  Patronage  laïque  des  anciens 
élèves  de  l'école  rue  de  Dombasle,  22  (M. 
Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  M.  Lainé,  au 
nom  du  Patronage  laïque  des  anciens  élèves 
de  l’école  de  la  rue  de  Dombasle,  22,  dont  il 


est  le  directeur,  tendant  à obtenir  la  cession, 
à titre  de  prêt,  de  quelques  appareils  de  gym- 
nastique reformés  existant  au  Magasin  sco- 
laire ; 

Considérant  l’utilité  incontestable  de  cette 
société, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  au  Patronage  laïque  des 
anciens  élèves  de  l’école  de  la  rue  de  Dom- 
basle, 22,  des  appareils  de  gymnastique  ré- 
formés dont  le  détail  suit,  savoir  : 

1°  Un  trapèze  ; 

2°  Une  paire  d’anneaux  ; 

3°  Une  paire  de  barres  parallèles  ; 

4°  Une  paire  d’échelles  de  corde. 

Le  Magasin  scolaire  est  chargé  de  la  livrai- 
son de  ces  objets  à l’école  de  garçons  de  la  rue 
de  Dombasle,  22. 


1896.  C.  88.  — Nomination  de  six  membres 
du  Conseil  municipal  appelés  à faire  partie 
de  la  Commission  consultative  de  la  Bourse 
du  travail. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  de  six  membres  du  Conseil  muni- 
cipal appelés  à faire  partie  de  la  Commission 
consultative  de  la  Bourse  du  travail. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  les 
résultats  suivants  : 


Nombre  de  votants 43 

Majorité  absolue 22 

Ont  obtenu  : 

MM.  Champoudry 38  voix. 

Georges  Girou 33 

Arsène  Lopin 30 

Davrillé  des  Essards 28 

Brard 13 

Fourest 13 

Thuillier 13 

Alpy 8 

Ferdinand  Daval 3 

Cornet 2 

Roger  Lambelin 2 

Lerolle 2 

Riant 2 

Paul  Escudier 1 

Froment-Meurice 1 

Alfred  Moreau 1 

Quentin-Bauchart 1 
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En  conséquence  MM.  Champoudry,  Georges 
Girou,  Arsène  Lopin  et  Davrillé  des  Essards, 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  sont  élus. 

MM.  Champoudry,  Georges  Girou  et  Da- 
vrillé des  Essards  ayant  immédiatement  dé- 
missionné, il  est  procédé  à leur  remplacement. 

A la  suite  de  diverses  observations,  et  sur  la 
proposition  do  M.  Navarre,  président  de  la 
Commission  du  travail  , le  Conseil  nomme 
membres  de  la  Commission  consultative  de  la 
Bourse  du  travail  : MM.  Champoudry,  Ber- 
thelot,  Georges  Girou,  Fou rest,  Alfred  Moreau, 
et  désigne  éventuellement  M.  Navarre  pour  le 
cas  où  M.  Arsène  Lopin  n’accepterait  pas. 


1895.  P.  2470.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  les  instituteurs  de  l'école  de  la 
rue  d'Aligre  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la 4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  MM . 
les  instituteurs  de  l’école  communale  delà  rue 
d’Alipre  (12e  arrondissement)  insistent  sur 
l’utilité  de  conférences  avec  projections  pour 
les  cours  d’adultes. 

Le  Conseil  ne  peut  qu’être  reconnaissant  à 
MM.  les  instituteurs  du  zèle  et  de  la  bonne 
volonté  qu’ils  manifestent;  mais  les  appareils 
à projections  lumineuses  coûtent  fort  cher  et 
la  Commission  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2819  bis,  2820  bis,  2821  bis,  2828, 

2829.  — Renvoi  à l' Administration  de  di- 
verses pétitions  (M.  Caron,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Ca- 
ron, au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  D’habitants  du  quartier  des  Epinettes  de- 
mandant l’élargissement  de  la  rue  de  La  Jon- 
quière  (1895.  P.  2819  bis)  ; 

2°  D’habitants  du  quartier  des  Epinettes  de- 
mandant l’élargissement  du  boulevard  Bes- 
sières  (1895.  P.  2820  bis)  ; 

3°  D’habitants  du  quartier  des  Epinettes  de- 
mandant l’installation  d’une  station  de  voi- 
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tures  à l’angle  de  l’avenue  de  Clichy  et  de  la 
rue  Fragonard  (1895.  P.  2821  bis)  ; 

4°  De  délégués  du  Syndicat  d’initiative  des 
proprietaires,  industriels  et  commerçants  du 
15e  arrondissement  demandant  le  prolonge- 
ment de  l’avenue  de  Ségur  jusqu’à  la  mairie 
du  15e  arrondissement  (1895.  P.  2828)  ; 

5°  D’habitauts  de  la  rue  de  la  Glacière  de- 
mandant que  cet  te  voie  soit  comprise  dans  le 
plan  de  campagne  d’éclairage  électrique  du 
13e  arrondissement  (1895.  P.  2829). 


1895.  2494.  — Ouverture  d'un  crédit  de  15,200 
francs  pour  l'achat  de  huit  voitures  d'étuves 
(M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  22  novembre  1895,  demandant  l’in- 
scription au  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1895  d’une  somme  de  15,200  francs  pour 
l’acquisition  de  huit  voitures  destinées  au  ser- 
vice des  Etuves  municipales, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  15,200  francs,  l’acqui- 
sition de  huit  voitures  spéciales  destinées  au 
transport  des  objets  à désinfecter  et  au  trans- 
port à domicile  des  objets  désinfectés. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23  ter,  art.  R,  du  bud- 
get de  1895,  et  rattachée  à l’art.  12  du  même 
chapitre. 


1895.  2624.  — Préfecture  de  Police.  — Ré- 
versibilité à Mme  veuve  Pailliez  de  partie 
de  l'allocation  accordée  à son  mari , sergent 
de  sapeurs-pompiers , décédé  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de 
Police  lui  transmet  la  pétition  de  la  veuve 
d’un  sergent  au  régiment  de  sapeurs-pompiers 
qui  sollicite  la  réversibilité  proportionnelle  de 
l'allocation  municipale  spéciale  de  270  francs 
accordée  à son  mari,  décédé  le  7 septembre 
dernier; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  10  dé- 
cembre 1884  (art.  3), 
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Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  attribuée  au  sergent  Pailliez  sera 
reversée  à sa  veuve  jusqu’à  concurrence  des 
3/4,  soit  202  fr.  50  c.,  avec  jouissance  du  8 sep- 
tembre 1895. 

Art.  2.  — La  nouvelle  allocation  de  202  fr. 
50  c.  sera  inscrite  au  budget  des  dépenses 
communales  de  la  préfecture  de  Police  (chap. 
12,  art.  17),  et  les  arrérages  pour  1895  seront 
imputés  sur  le  reliquat  de  l’allocation  corres- 
pondante éteinte. 


1895.  2721.  — Résiliation  du  bail  de  Mlle 

Alice  Beltesserre  dans  la  maison  commu- 
nale sise  passage  des  Petits-Pères,  2 (M. 

Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  Mme  veuve 
Bellesserre,  locataire  dans  la  maison  commu- 
nale sise  passage  des  Petits-Pères,  2,  et  ten- 
dant à obtenir  la  résiliation,  à partir  du  1er 
juillet  1895,  du  bail  qui  a été  consenti  par 
Mme  de  Canson,  auteur  de  la  ville  de  Paris,  à 
Mlle  Alice  Bellesserre,  sa  fille,  décédée,  ledit 
bail  arrivant  à expiration  le  1er  avril  1896; 

Vu  la  demande  de  Mme  veuve  Bellesserre; 

Vu  le  bail  du  20  décembre  1887, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à rési- 
lier, à partir  du  1er  juillet  1895  et  sans  indem- 
nité, le  bail  d’un  appartement  dépendant  de 
la  maison  communale  sise  passage  des  Petits- 
Pères,  2,  consenti  le  20  décembre  1887  à Mlle 
Alice  Bellesserre  par  Mme  de  Canson,  auteur 
de  la  ville  de  Paris. 


1895.  2724.  — Contentieux. — Intance  Schnei- 
der (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  que  M.  Schneider 


entend  former  contre  la  ville  de  Paris  à l’effet 
de  la  faire  condamner  comme  civilement  res- 
ponsable des  suites  d’un  accident  dont  l’élève 
Georges  Schneider,  son  fils,  a été  victime  à 
l’école  de  la  rue  des  Feuillantines,  au  paie- 
ment : 1°  d’une  somme  de  2,000  francs  ; 
2°  d’une  rente  viagère  de  1,200  francs  à établir 
sur  la  tête  du  jeune  Schneider,  et  ce,  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  M.  Lesouds,  in- 
stituteur adjoint  à ladite  école; 

Vu  les  pièces  du  dossier,  ensemble  le  mé- 
moire préalable  de  M.  Schneider,  l’avis  du 
Comité  consultatif  du  28  octobre  1895, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Schneider  se  pro- 
pose de  former  contre  la  ville  de  Paris  à l’effet 
de  la  faire  condamner  comme  civilement  res- 
ponsable des  suites  d’un  accident  dont  l’élève 
Georges  Schneider,  son  fils,  a été  victime  à 
l’école  de  la  rue  des  Feuillantines,  au  paie- 
ment : 1°  d’une  somme  de  2,000  francs  ; 
2°  d’une  rente  viagère  de  1,200  francs  à établir 
sur  la  tète  du  jeune  Schneider,  et  ce,  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  M.  Lesouds,  in- 
stituteur adjoint  à ladite  école. 


1895.  2725.  — Contentieux.  — Instance  veuve 
Longy  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  défendre  à l’instance  intentée  par 
Mme  veuve  Longy  contre  la  ville  de  Paris  en 
paiement  d’une  somme  de  10,000  francs  et 
d’une  rente  annuelle  de  1,000  francs  pour 
chacun  de  ses  enfants  jusqu’à  leur  majorité,  à 
raison  du  préjudice  causé  par  l’accident  dont 
M.  Longy  a été  victime  le  30  novembre  1894  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre, devant  toutes  juridictions,  à la  demande 
de  Mme  veuve  Longy  tendant  à voir  condam- 
ner la  \ ille  de  Paris  à lui  payer  une  somme 
de  10,000  francs  et,  une  rente  annuelle  de 
1,000  francs  pour  chacun  de  ses  entants  jus- 
qu’à leur  majorité,  à raison  du  préjudice 


DÉLIBÉRATIONS  DU  6 MARS  1896 


15 


causé  par  l’accident  dont  M.  Longy  a été  vic- 
time le  30  novembre  1894. 


1895.  2726. — Contentieux.  — Instance  Conte 
(M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’assigner  Mme  Conte  : 1°  en  réalisation 
d’une  promesse  de  vente  d’un  immeuble  rue 
Bolivar,  71,  faisant  l’objet  d’un  bail  du  24août 
1891  ; 2°  et  en  paiement  de  dommages-inté- 
rêts pour  retard  dans  l’exécution  de  cette  pro- 
messe ; 

Vu  les  pièces  du  dossier,  ensemble  l’avis  du 
Comité  consultatif  du  4 novembre  1895, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 


gner Mme  Conte  : 1°  en  réalisation  d’une  pro- 
messe de  vente  d'un  immeuble  rue  Bolivar, 
71,  faisant  l’objet  d’un  bail  du  24  août  1891  ; 
et  2°  eu  paiement  de  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  l’exécution  de  sa  promesse. 


Préfecture  de  la  Seine. — Pension. 

2889  Mme  veuve  Baudement . . . 400  » 
(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

2682  Mme  veuve  Schild 250  » 

2683  Mlle  Denis 200  » 

2684  Mme  veuve  Piété 300  > 

3021  M.  Sallé 100  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


285.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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d’une  pétition  du  Conseil  d’administration  des 
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1895.  P.  1828.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition des  habitants  du  quai  de  Jemmapes. 

1895.  P.  1892.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Caspar,  veuve  d’un  co- 
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Mme  veuve  Forgues. 

1895.  P.  2245.  — Renvoi  à l’Administration, 
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Logements  insalubres. 
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1895.  C.  3.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Landrin  relative  à 
l'hôpital  Tenon  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

M.  Breuillé  expose  que  la  5e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Landrin 
tendant  à l’établissement  à l’hôpital  Tenon 
d’une  salle  spéciale,  à proximité  de  l’amphi- 
théâtre, pour  que  les  familles  et  les  amis  des 
personnes  décédées  puissent  attendre  à l’abri 
des  intempéries  la  levée  du  corps  qu’ils  veu- 
lent accompagner  jusqu’au  cimetière. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration,  eu  l’invitant  à 
préparer  un  projet  d’exécution  avec  devis  à 
l’appui. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  C.  1107.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M . Grébauval  tendant 
à attribuer  à Mme  veuve  Vérot  un  emploi 
- dans  les  services  de  l'Assistance  publique 
(M.  Edmond  Gibert,  rapporteur). 

M.  Edmond  Gibert  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de  M. 
Grébauval  tendant  à attribuer  un  emploi  dans 
les  services  de  l’Assistance  publique,  à Mme 
Vérot  dont  le  mari  a été  commissaire  de 
bureau  de  bienfaisance  dans  le  19e  et  le 20e  ar- 
rondissements pendant  plus  de  vingt  ans,  et 
qui  est  dans  la  plus  triste  situation. 

Par  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  est  d’avis  de  renvoyer  la  propo- 
sition de  M.  Grébauval  à l’Administration  en 
invitant  M.  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à prendre  dans  un  de  ses  services  Mme 
veuve  Vérot  et  à lui  donner  le  premier  emploi 
vacant  en  rapport  avec  ses  facultés. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


/895.  C.  1399.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Ardouin  (M.  Breuillé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  23  décembre 


1895,  par  laquelle  il  a pa-sé  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  Mme  veuve  Ardouin,  lo- 
cataire d’un  terrain  communal  boulevard  de 
Ménilmontant,  30,  sollicitant  une  diminution 
de  loyer  ; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Landrin  etLyon- 
Alemand  tendant  à l’allocation  d’un  secours  à 
Mme  Ardouin; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Ardouin,  locataire  d’un  terrain  commu- 
nal boulevard  de  Ménilmontant,  30,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  78.  — Pourvoi  contre  l'inscription 
d'office  au  budget  de  l'exercice  1896  des  frais 
de  tournée  des  directeur  et  régisseurs  de 
l'Octroi  (M.  Froment-Meurice,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  le 
décret  du  25  janvier  1896  rétablissant  d’oflice 
au  budget  des  dépenses  de  l’Octroi  un  crédit 
de  9,000  francs  pour  compléter  les  traite- 
ments et  frais  de  tournées  des  directeur  et 
régisseurs  de  l’Octroi. 


1896.  C.  88  bis.  — Rcmplacernent  de  M.  Ar- 
sène Lopin  par  M.  Navarre  à la  Commis- 
sion consultative  de  la  Bourse  du  travail. 

M.  le  Président  rappelle  qu’à  la  dernière 
séance  M.  Navrrre  a été  désigné  éventuelle- 
ment pour  remplir  les  fonctions  de  membre 
de  la  Commission  consultative  de  la  Bourse 
du  travail  au  cas  où  M.  Arsène  Lopin,  élu, 
n’accepterait  pas. 

Cette  éventualité  s’étant  réalisée,  M.  Na- 
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varre  est  désigné  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission consultative  de  la  Bourse  du  travail. 

En  conséquence,  la  liste  des  six  mem- 
bres du  Conseil  appelés  à faire  partie  de 
la  Commission  administrative  de  la  Bourse  du 
travail  est  ainsi  composée  : 

MM.  Champoudry,  Berthelot,  Georges  Gi- 
ron, Fourest,  Alfred  Moreau,  Navarre. 


1896.  G.  117.  — Vœu  relatif  au  vote , par  le 
Parlement , de  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  vote  un  projet  d’impôt 
progressif  sur  le  revenu. 


1896.  C.  118.  — Vœu.  tendant  à l'attribution 

aux  communes  du  monopole  des  pompes 

funèbres  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  service  des  inhumations 
est  au  premier  degré  un  service  public  ; 

Considérant  que  la  loi  sur  les  pompes  funè- 
bres, votée  au  SénaA,  et  mettant  les  commu- 
nes en  concurrence  avec  les  fabriques  et  consis- 
toires, aurait  pour  résultat  de  mettre  celles-ci 
dans  une  situation  privilégiée  vis-à-vis  des 
premières  ; 

Considérant  qu’elle  aurait  surtout,  ence  qui 
concerne  la  ville  de  Paris,  des  conséquences 
financières  d’une  réelle  gravité,  . 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  transfère  des  fabriques  et 
consistoires  aux  communes  le  monopole  des 
pompes  funèbres, 

Et  donne  mandat  à son  Bureau,  à sa  2e  Com- 
mission et  à l’Administration  défaire  diligence 
auprès  des  pouvoirs  publics  pour  la  réalisation 
de  ce  desideratum. 


1896.  C.  119.  — Invitation  à V Administration 
relative  à la  nomenclature  des  médicaments 
à l'usage  des  bureaux  de  bienfaisance  (M. 
Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à modifier  la 
nomenclature  des  médicaments  à l’usage  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

Chaque  année,  une  Commission  spéciale,  où 
seront  représentés  les  médecins  et  les  phar- 
maciens des  dispensaires,  statuera  sur  les 
changements  à apporter  à cette  nomencla- 
ture. 


1896.  C.  120.  — Invitation  à l' Administration 
relative  au  placement  des  forains  sur  les 
champs  de  foire  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  Police  est  invité  à donner 
des  instructions  précises  aux  commissaires  de 
police  afin  qu’ils  tiennent  compte  dans  le  pla- 
cement des  forains  des  intérêts  des  commer- 
çants riverains. 


1896.  C.  121.  — Distribution  comme  récom- 
pense aux  élèves  des  écoles  des  havresacs 
et  ceinturons  des  anciens  bataillons  sco- 
laires (M.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Weber  tendant  à 
distribuer  comme  récompense  aux  enfants  des 
écoles  les  havresacs  et  ceinturons  des  anciens 
bataillons  scolaires, 

Délibère  : 

Les  havresacs  et  ceinturons  des  anciens  ba- 
taillons scolaires  seront  mis  à la  disposition 
de  MM.  les  directeurs  d’écoles  communales 
primaires,  en  nombre  correspondant  à la  po- 


20 


DÉLIBÉRATIONS  DU  9 MARS  1896 


pulation  de  chaque  école,  pour  être  distribués 
aux  enfants  à titre  de  récompense. 

L’Administration  est  invitée  à exécuter 
dans  le  plus  bref  délai  la  présente  délibéra- 
tion. 


1895.  P.  1674.  — Renvoi  à L' Administration 
d’une  pétition  du  Conseil  d’ administration 
des  crèches  laïques  du  14e  arrondissement 
(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
parM.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  être  transmise  à la  Commission  de  sur- 
veillance des  crèches,  une  pétition  du  Conseil 
d’administration  des  crèches  laïques  du  14e  ar- 
rondissement sollicitant  une  subvention. 


1895.  P.  1828.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion des  habitants  du  quai  de  Jemmapes 

(M.  Laudrin,  rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  d’habitants  du  quai 
deJemmapes  demandant  la  construction  d’un 
second  escalier  d’accès  à la  passerelle  établie 
sur  le  canal  Saint-Martin  au  droit  de  l’avenue 
Richerand. 

La  Commission  regrette  que  l’Administra- 
tion n’ait  pas  établi  d’abord  une  passerelle  à 
double  perron,  mais  elle  considère  qu’on  ne 
pourrait  maintenant  effectuer  ce  travail  sans 
causer  une  gêne  considérable  à la  batellerie. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

Après  observations  de  M.  Thuillier,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  1892.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Caspar,  veuve  d’un 
cocher  de  tramway , sollicitant  un  secours 
(M.  Edmond  Gibert,  rapporteur ). 

M.  Gibert  expose  que  la  5e  Commission  a 


été  saisie  d’une  demande  de  secours  de  Mme 
Caspar,  veuve  d’un  cocher  de  tramway.  Cette 
dame,  qui  gagne  péniblement  sa  vie,  est  digne 
d’intérêt.  La  Commission  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à la  préfecture  de  Police  en  invi- 
tant celle-ci  à accorder  à Mme  Caspar  un  se- 
cours temporaire  de  cent  francs  sur  les  res- 
sources dont  elle  dispose. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  P.  2054.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Forgues  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  4 novembre  1895, 
par  laquelle  Mme  Forgues,  veuve  d’un  can- 
tonnier du  service  de  l’Assainissement,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  annuel  et  viager  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  For- 
gues, veuve  d’un  cantonnier  du  service  de 
l’Assainissement,  demeurant  à Arlos  (Haute- 
Garonne),  un  secours  une  fois  payé  de  200  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 

Art.  3.  — La  pétition  de  Mme  Forgues 
est  renvoyée  à la  2a  Commission,  qui  exami- 
nera s’il  y a lieu  de  lui  accorder  le  secours 
annuel  et  viager  qu’elle  sollicite. 


1895.  P.  2245.  — Renvoi  à i' Administration 

avec  avis  favorable  d'une  pétition  de  M. 

Morel  (M.  Edmond  Gibert,  rapporteur). 

M.  Edmond  Gibert  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  la- 
quelle M.  Morel,  ancien  cantonnier,  demande 
son  admission  daus  une  maison  de  retraite. 

Par  les  motifs  insérés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  la  demande 
de  M.  Morel,  avec  avis  favorable,  à l’Admi- 
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nistration,  en  invitant  celle-ci  à admettre  le 
pétitionnaire  dans  une  maison  de  retraite. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1895.  P.  2267.  — Renvoi  à V Administration 

d'une  pétition  de  Mme  Hutin  (M.  Edmond 

Gibert,  rapporteur ). 

M.  Edmond  Gibert  expose  que  la  5®  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme 
Hutin,  âgée  de  71  ans. 

La  chambre  qu’elle  occupe,  au  4e  étage  de 
la  maison  du  n°  18  rue  Saint-Sauveur,  est 
d’une  saleté  repoussante.  Mme  Hutin  a déclaré 
au  rapporteur  de  la  5e  Commission  qu’elle  ne 
demandait  pas  un  nouveau  secours,  mais  seu- 
lement une  chambre  plus  claire,  c’est-à-dire 
une  de  celles  qui  donnent  sur  le  devant. 

Il  serait  désirable  que  le  propriétaire  lui  at- 
tribuât la  première  chambre  qui  deviendra 
vacante. 

La  Commission  ne  peut  que  demander  le 
renvoi  à l’Administration,  en  priant  celle-ci 
d’intervenir  dans  la  mesure  du  possible. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  P.  2483  bis.  — Allocation  d'une  sub- 
vention de  600  francs  à la  Fédération  na- 
tionale des  cuirs  et  peaux  (M.  Alfred  Mo- 
reau, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Fédération 
nationale  des  cuirs  et  peaux  sollicite  l’alloca- 
tion d’une  subvention  pour  lui  permettre  de 
faire  imprimer  le  compte  rendu  des  travaux 
de  son  dernier  congrès  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  600 
francs  est  accordée  à la  Fédération  nationale 


des  cuirs  et  peaux  pour  l’impression  du 
compte  rendu  des  travaux  de  son  dernier 
congrès. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Vézole,  rue  de  Montsouris,  34, 
secrétaire  de  ladite  Fédération. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  24,  dudit  budget. 


1895.  P.  2599.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M Ch.  Buchet  (M.  Edmond  Gibert, 
rapporteur). 

M.  Edmond  Gibert  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Buchet,  directeur  de  la  Pharmacie  centrale 
de  France,  se  plaint  de  la  manière  dont  sont 
faites  les  adjudications  par  l’Assistance  publi- 
que. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  ne  peut  que  proposer  de  pas- 
ser à l’ordre  du  jour.] 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


Logements  insalubres. 

1895.  — 238  Rue  de  l’Abbé-Groult,  41.  — 342 
Impasse  Coll  ineau,  5 bis. — 1019  Rue  Labrouste, 
59.  — 1343  Passage  des  Favorites  7.  — 1344 
Passage  des  Favorites,  25.  — 1346  Rue  Péclet, 
1.  — 1347  RueBeuret,  18. — 1440  Passage  de 
Dombasle,  3.  — 1441  Rue  Labrouste,  62.  — 
1442  Rue  de  l’Abbé-Groult,  96  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

1896.  — 27  Rue  de  Lubeck,  24  (M.  Davrillé 
des  Essards,  rapporteur). 

18  Boulevard  de  La  Villette,  15.  — 1895. — 
1509  Rue  Saint-Maur,  210  (M.  Faillet,  rappor- 
teur). 

1508  Passage  des  Petites-Écuries,  15  (M. 
Hattat,  rapporteur), 


299.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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SOMMAIRE  : 


1895.  C.  292.  — Ordre  du  jour  sur  une 
proposition  de  M.  Navarre  tendant  à l’organi- 
sation de  fêtes  scolaires. 

1895,  C.  1527.  — Conservation  de  la  tombe 
dite  « du  Silence  » au  cimetière  de  l’Est. 

1896.  C.  31.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Gros  tendant  à la 
réunion  du  poste  et  du  commissariat  de  police 
du  quartier  des  Grandes-Carrières. 

1896.  C.  33.  — Adoption  d’une  proposition 
de  M.  Landrin  relative  à l’entrée  au  Père-La- 
chaise des  convois  des  19°  et  20e  arrondisse- 
ments. 

1896.  C.  36.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Brard  tendant  au  dé- 
placement d’un  urinoir  et  de  la  station  de 
voitures  rue  de  Crimée. 

1896.  C.  43  et  44.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion de  deux  propositions  de  MM.  Chausse  et 
Lamouroux. 

1896.  C.  45.  — Renvoi  à l’Administration 
avec  avis  favorable  d’une  proposition  de  M. 
Alfred  Lamouroux  relative  à l’établissement 
d’un  refuge  à l'intersection  des  rues  des  Halles, 
Berger  et  du  Pont-Neuf. 

1896.  C.  48.  — Allocation  d’une  bourse 
d’études  avec  trousseau  au  jeune  Caumeau. 

1876.  C.  50.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Weber  relative  au 
ravalement  de  la  façade  de  l’école  des  filles  de 
la  rue  Amelot. 


1896.  C.  113.  — Ajournement  de  l’applica- 
tion du  règlement  sur  les  retraites  des  travail- 
leurs municipaux. 

1896.  C.  136.  — Secours  aux  ouvriers  de  la 
maison  Olivier,  victimes  d’un  incendie. 

1896.  C.  137.  — Résolution  relative  à la  cons- 
truction de  logements  à bon  marché. 

1896.  C.  138.  — Versement  à l’Assistance 
publique  du  produit  des  buffets  payants  des 
bals  donnés  à l’Hôtel  de  Ville  les  1er  et  22  fé- 
vrier 1896. 

1896.  C.  139.  — Ouverture  de  crédit  pour 
affichage  des  règlements  des  crèches. 

1896.  C.  140.  — Allocation  d’un  secours 
une  fois  payé  à M.  Tricot,  porteur  au  « Bul- 
letin municipal  officiel  ». 

1896.  C.  141.  — Virement  de  crédit  au  chap, 
4 du  budget  de  l’exercice  1895. 

1895.  P.  29.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  relative  au 
dégagement  des  Halles  centrales. 

1895.  P.  1083.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  Mme  Souriand  de  Cliaumond. 

1895.  P.  1430.  — Souscription  à un  ouvrage 
de  M.  Jules  Mary. 

1895.  P.  2542.  — Achat  de  20  exemplaires 
de  « l’Occupation  comme  mode  d’acquérir  des 
territoires  »,  par  M.  Jèze. 

1895.  P.  2577  à 2583.  — Ordre  du  jour  sur 
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des  demandes  de  location  de  terrains  à 
Achères. 

1895.  P.  2702.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  d’un  groupe  de  pe- 
seurs  titulaires  des  Perceptions  municipales. 

1895.  P.  2833.  — Achat  de  100  exemplaires 
des  tomes  II  à IV  de  « la  Vendée  patriote  »,  par 
M.  Chassin. 

1895.  P.  2841. — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  ouvriers  égoutiers. 

1896.  P.  12,  47,  54.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  trois  pétitions. 

1895.  P.  14.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  société  « l’Omnium  ». 

1896.  P.  44,  49,  50.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  trois  pétitions. 

1896.  P.  46.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Pinard. 

1896.  P.  120  et  265.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions. 

1896.  P.  270. — Achat  de  100  exemplaires  des 
« Notions  élémentaires  d’hygiène  pratique  », 
par  M.  Galtier-Boissière. 

1896.  P.  273. — Achat  de  100  exemplaires  de 
« la  Lutte  contre  l’alcoolisme  »,  par  M.  La- 
borde. 

1895.  1548.  — Paiement  des  frais  dus  aux 
avoués  dans  le  règlement  d’un  compte  de  mi- 
toyenneté pour  un  mur  séparat  if  rue  Française, 
14,  de  la  propriété  dite  « Tour  des  ducs  de 
Bourgogne  ». 

1895.  1549. — Extension  à la  place  Lafayette 
et  à la  rue  d’Abbeville  du  secteur  concédé  à 
la  Société  anonyme  d’éclairage  et  de  force  par 
l’électricité. 

1895.  1699.  — Transaction  avec  Mme  Gode- 
froy relative  à des  dommages  causés  par  des 
infiltrations  d'eau  à son  immeuble  boulevard 
de  Ménilmontant,  86. 

1895.  2359.  — Installation  dans  le  hall  des 
emprunts,  à l'Hôtel  de  Ville,  d’un  bureau  pour 
le  service  de  l’amortissement. 

1895.  2496.  — Ouverture  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  frais  de  recouvrement  de  la  taxe 
de  désinfection. 

1895.  2518,  C.  214,  C.  1444,  P.  1893,  P.  2385, 
P.  2666.—  Subventions  aux  crèches  pour  1895. 

1895.  2637.  — Contentieux.  — Instance  Bes- 
sand,  Rochard  et  Cie. 

1895.  2656.  — Cession  à M.  Dumas  de  diver- 
ses parcelles  de  terrain  rues  Rçaumur  et  de 
Cléry. 


1895.  2727.  — Construction  de  nouvelles 
beuveries  et  bergeries  à l’abattoir  de  La  Vil- 
lette. 

1895.  2777.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  demande  formée  par  la  fabrique  de 
l’église  Saint-Augustin  à l’effet  d’obtenir  une 
prorogation  pour  le  paiement  d’annuités  dues 
à la  ville  de  Paris. 

1895  2890.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  25,000  francs  pour  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  dispensés,  jeunes 
gens  mariés  et  pères  de  famille. 

1896.  3.  — Renvoi  à l’Administration,  pour 
nouvelle  étude,  d’un  mémoire  relatif  à l’ouver- 
ture de  deux  nouvelles  portes  dans  la  grille 
du  parc  de  Monceau. 

1896.  218. — Secours  à Mme  Genty,  ancienne 
femme  de  service  dans  les  écoles  communales. 

1896.  223.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Audusson. 

1896.  224  — Secours  annuel  et  viager  à M. 
Cassard. 

1896.  225.  — Secours  annuel  et  viager  à 
M.  Ruffel. 

1896.  226.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Guyot. 

1896.  227.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Parguey. 

1893.  228.  — Secours  annuel  et  viager  à 
Mme  veuve  Boutry. 

1896.  245.  — Ouverture  d’un  crédit  de  2,970 
fr.  44  c.  pour  excédent  de  dépenses  dans  la 
construction  d’une  école  de  filles  rue  Etienne- 
Dolet  et  d’une  école  maternelle  rue  des  Maro- 
nites. 

1896.  258.  — Établissement  de  16  strapon- 
tins mobiles  dans  le  palais  de  la  Bourse. 

1899.  259.  — Renvoi  à l’Administration  d’un 
projet  de  transaction  avec  MM.  Vafflard  et 
Bélier. 

1896.  262  — Vente  sur  baisse  de  mise  à prix 
de  deux  lots  de  terrains  communaux  restant 
rue  des  Filles-Dieu. 

1896. 263. — Location  d’un  local  rue  de  Crus- 
sol,  35,  destiné  aux  bureaux  du  conducteur  de 
la  lre  circonscription  de  la  4e  section  de  la 
Voie  publique. 

1896.  276.  — Préfecture  de  Police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à Mme  veuve  Le- 
jeune. 

1896.  319.  — Création  d’un  4e  emploi  d’ad- 
jointe à l’école  maternelle  rue  des  Bois,  2. 

1896.  320.—  Cession,  à titre  gratuit,  au  Pa- 
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tronage  des  enfants  de  l’ébénisterie  de  modèles 
en  plâtre  dont  les  moulages  seront  exécutés 
par  l’école  Boulle. 

1896.  325.  - Création  de  deux  nouveaux  em- 
plois de  maitresse-  adjointe  à l’école  de  filles 
rue  de  Ménilmontant,  82. 

1896.  345.  — Mise  en  adjudication  de  la  loca- 
tion des  fermes  de  Fromainville,  de  Garenne  et 
du  domaine  des  Fonceaux. 

1896.  357.  — Aménagement  à usage  de 
bureaux  d’une  galerie  à l’annexe  Est  de  l’Hôtel 
de  ville. 

1896.  376.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l’acquisition  d’un  immeuble  scolaire  rue 
Trousseau,  20  à 38. 

1896  377.  — Mont-de-piété.  — Avis  favo- 
rable à l’ouverture  decrédits  supplémentaires 
pour  régularisation  de  dépenses  du  Mont-de- 
piété  en  1895. 

1896.  382.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  la 
construction  d’un  mur  rue  Charles-Divry. 

1896.  384.  — Ouverture  d’un  crédit  complé- 
mentaire pour  la  section  de  la  rue  Réaumur 
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comprise  entre  la  rue  Saint-Denis  et  la  rue  de 
Turbigo. 

1896.  385.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  complémen- 
taire pour  l’ouverture  de  la  rue  Giordano-Bru- 
no. 

1896.  386.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  allocation  de  crédit  complémen- 
taire pour  l’ouverture  de  la  rue  d’Alésia. 

1896.  388.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  complémen- 
taire pour  la  continuation  de  la  rue  de  Moga- 
dor. 

1896.  390.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  complémen- 
taire pour  la  rectification  des  alignements  et 
la  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  du  Saint- 
Gotliard. 

Préfecture  de  Police.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

Logements  insalubres. 


1895.  C.  292.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Navarre  tendant  à l’organi- 
sation de  fêtes  scolaires  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’uue  proposition  de  M.  Navarre 
tendant,  à organiser  des  (êtes  dans  les  écoles 
communales  au  moment  des  distributions  de 
prix. 

La  4e  Commission,  se  fondant  sur  l’état 
actuel  du  budget,  ne  peut  que  proposer  l’or- 
dre du  .jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  C.  1527.  — Conservation  de  la  tombe 
dite  « du  Sdence  » au  cimetière  de  l'Est 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Grébauval  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à assurer  la 


conservation  de  la  tombe  dite  « du  Silence  » 
au  cimetière  de  l’Est. 


1896.  C.  31.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Gros  tendant  à la 
réunion  du  poste  et  du  commissariat  de  po- 
lice du  quartier  des  Grandes-Carrières 
(M.  Hervieu,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hervieu,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  proposition  de  M.  Gros  tendant  à la  réu- 
nion du  poste  et  du  commissariat  de  police 
dans  une  maison  à construire  sur  un  terrain 
communal  situé  à l’angle  des  rues  Marcadet, 
Carpeaux  et  des  Grandes-Carrières. 


1896.  C.  33.  — Adoption  d'une  proposition  de 
M.  La’idrin.  relative  à L'entrée  au  Père- 
Lachaise  des  co n vois  des  19e  et  20e  ar- 
rondissements (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin  ; 
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Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à laisser  péné- 
trer dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise,  par 
la  grande  porte  ouverte  dans  l’axe  de  la  rue 
de  la  Dhuis,  tous  les  convois  funéraires  ve- 
nant de  la  partie  haute  des  20e  et  19e  arrondis- 
sements. 


1896.  G.  36.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  tendant  au 
déplacement  d'un  urinoir  et  de  la  station 
de  voitures  rue  de  Crimée  (M.  Blacbette, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Bla- 
chette,  au  nom  de  la  3e  Commission,  est 
renvoyée  à l’Admini'tration  une  proposition 
de  M.  Brard  tendant  au  déplacement  d’un 
urinoir  et  de  la  station  de  voitures  rue  de 
Crimée. 


1896.  C.  43  et  44.  — Renvoi  à l' Administra- 
tion de  deux  propositions  de  MM.  Chausse 
et  Lamouroux  (M.  Lazies,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lazies,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  pour 
étude  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Chausse  relative 
à l’éclairage  electrijue  du  boulevard  Voltaire 
(1896;  C.  43); 

2°  Une  proposition  de  M.  Alfred  Lamou- 
roux relative  à l’éclairage  électrique  du  car- 
reau des  Halles  (1896  ; C.  44). 


1896.  C.  45.  — Renvoi  à l' Administration 
avec  avis  favorable  d'une  proposition  de  M . 
Alfred  Lamouroux  relative  à l'établisse- 
ment d'un  refuge  à l' intersection  des  rues 
des  Halles , Berger  et  du  Pont-Neuf  (M. 
Blachette,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 


sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  proposition  de  M.  Al- 
fred Lamouroux  relative  à l’établissement 
d’un  refuge  â l’intersection  des  rues  du  Pont- 
Neuf,  Berger  et  des  Halles. 


1896.  C.  48. — Allocation  d'une  bourse  d'étu- 
des avec  trousseau  au  jeune  Caumeau 

(M.  Picau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Picau  et  d’un  grand 
nombre  de  ses  collègues  tendant  à l’allocation 
d’une  bourse  d’études  avec  trousseau  au  jeune 
Caumeau  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère: 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
Caumeau,  fils  d'un  membre  du  Conseil  muni- 
cipal décé  lé, une  bourse  d’ét<  des  de  800  francs, 
y compris  200  francs  pour  le  trousseau. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  29, 
dudit  budget. 


1896.  C.  50.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Weber  relative  au 
ravalement  de  ta  façade  de  l'école  des  Jiltcs 
de  la  rue  Amelot  (M.  Weber,  rapporteur). 

M.  Weber,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  une  proposi- 
tion dont  il  est  l’auteur  et  tendant  à exécuter 
des  travaux  de  ravalement  à la  façade  de 
l’école  des  tilles  de  la  rue  Amelot. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  C.  113.  — Ajournement  de  l'application 
du  règlement  sur  les  retraites  des  travail- 
leurs municipaux  (M,  Navarre,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin  et  de  plu- 
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sieurs  de  ses  collègues  tendant  à ce  que  l’ap- 
plication du  projet  de  retraite  concernant  les 
travailleurs  municipaux  soit  ajournée  jusqu’à 
ce  que  le  Conseil  en  ait  décidé  autrement; 

Vu  les  conclusions  présentées  par  M.  Na- 
varre au  nom  de  la  Commission  du  travail, 

Délibère  : 

L’application  du  projet  de  retraite  concer- 
nant les  travailleurs  municipaux  est  ajournée 
jusqu’à  ce  que  le  Conseil  en  ait  décidé  autre- 
ment. 

Les  retenues  faites  depuis  le  1er  janvier 
1896,  conformément  au  règlement  voté  le 
30  décembre  1895,  seront  restituées. 


1896.  C.  136.  — Secours  aux  ouvriers  de  la 

maison  Olivier,  victimes  d'un  incendie  (M. 

Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Hattat  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  tendant  à l’allocation 
d’un  secours  aux  ouvriers  victimes  de  l’incen- 
die du  passage  des  Petites-Ecuries,  20  ter, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  2,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  la  municipalité  du 
10e  arrondissement  pour  être  allouée  en  se- 
cours et  remplacement  d’outillage  aux  ouvriers 
de  la  maison  Olivier,  passage  des  Petites-Ecu- 
ries, 20  ter,  victimes  d’un  incendie. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  17, 
dudit  budget. 


1896.  C.  137.  — Résolution  relative  à la  cons- 
truction de  logements  à bon  marché  (M. 

Landrin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1894  relative  aux 
habitations  à bon  marché; 

Vu  la  délibération  prise  le  20  novembre 
1895  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  sur  la 
proposition  de  MM.  Bompard  et  Ciairin; 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  (lmp.  n°  12  de  1896), 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à intro- 


duire, au  cours  de  la  première  session  ordi- 
naire du  prochain  Conseil  municipal,  un  mé- 
moire sur  la  création  à Paris  de  logements 
salubres  à bon  marché  et  sur  la  réalisation 
des  combinaisons  financières  nécessaires  à 
cette  création. 


1896.  G.  138.  — Versement  à V Assistance  pu- 
blique du  produit  des  buffets  payants  des 
bals  donnés  à L'Hôtel  de  Ville  les  1er  et 
22  février  1896  (M.  Maury,  rapporteur). 

M.  Maury,  syndic,  au  nom  du  Bureau, 
expose  que  les  buffets  payants  des  bals  donnés 
à l’Hôtel  de  Ville  les  1er  et  22  février  1896  ont 
produit  une  recette  de  12,184  fr.  65  c.  qu’il 
propose  de  verser  intégralement  à l’Assistance 
publique. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  C.  139.  — Ouverture  de  crédit  pour  affi- 
chage des  règlements  des  crèches  (M.  Effeuillé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  248  de  1895  pré- 
senté par  M.  Breuillé  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  deux 
cents  francs  sera  affectée  à l’impression  d’af- 
fiches destinées  aux  crèches  et  contenant  : 
1°  les  instructions  relatives  à l’installation, 
l’organisation  et  la  direction  des  crèches;  2°  les 
conditions  que  doivent  remplir  les  crèches 
privées  pour  pouvoir  être  subventionnées  par 
le  Conseil  municipal  de  Paris,  telles  qu’elles 
ont  été  votées  dans  la  séance  du  Conseil  en 
date  du  26  décembre  1895. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  rattachéeau  chap. 
20,  art.  23/3°,  dudit  budget. 


1896.  C.  140.  — Allocation  d'un  secours  une 
fois  payé  à M.  Tricot,  porteur  au  « Bulle- 
tin municipal  officiel  » (M.  Maury,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
payé,  de  50  francs  est  alloué  à M.  Tricot, 
porteur  au  « Bulletin  municipal  officiel  »,  de- 
meurant à Paris,  passage  Corbeau,  12. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cbap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  141.  — Virement  de  crédit  au  chap  A 
du  budget  de  l'exercice  1895  (M.  Maury, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  deux  états  de  travaux  extraordi- 
naires exécutés  pendant  le  mois  de  décembre 
1895  par  les  agents  du  personnel  de  service 
attachés  au  Secrétariat  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  la  situation  des  crédits  et  des  dépenses 
du  chap.  4,  art.  1er,  § 1°  et  art.  11,  § 7 bis,  du 
budget  de  la  ville  de  Paris,  exercice  1895; 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  1,778  fr.  50  c.  sera  prélevé  sur 
l’art.  1/1°  du  chap.  4 du  budget  de  l’exercice 
1895  et  rattaché  à l’art.  11/7  bis  du  même 
chapitre. 


1895.  P.  29.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  relative 
au  dégagement  des  Halles  centrales  (M.  Al- 
fred Lamouroux,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  une  pétition 
de  la  Chambre  syndicale  des  Halles  et  mar- 
chés relative  au  dégagement  des  Halles  cen- 
trales. 


1895.  P.  1083.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  Mme  Souriand  de  Chaumond  (M. 
Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
siou  a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Sou- 
riand de  Chaumond  qui  demande  l’exonéra- 
tion des  frais  de  concession  d'un  terrain  au 
cimetière  de  Bagneux  où  est  inhumé  son  fils, 
ancien  ingénieur. 


Celui-ci  n’ayant  rendu  ni  à la  Ville  ni  à 
l’Etat  aucun  des  services  qui  justifient  ces 
hommages  posthumes,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  1430.  — Souscription  à un  ouvrage  de 
M.  Jules  Mary  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Jules  Mary,  conducteur 
principal  du  service  des  Eaux; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e_Commission, 
Délibère  . 

Article  premier.  — L’Administration  est  in- 
vitée à souscrire  à 100  exemplaire  de  la  bro- 
chure de  M.  Jules  Mary  « Aménagement  des 
eaux,  etc.  »,  au  prix  de  1 fr.  50  c.  l’exem- 
plaire (Paul  Dupont,  rue  du  Bouloi,  4). 

Art.  2.  — La  somme  de  150  francs  néces- 
saire à cette  acquisition  sera  imputée  sur  le 
chap.  43,  § 3,  art.  ljl,  du  budget  de  1896  (Ex- 
tension de  la  petite  canalisation  d’eau). 


1895.  P.  2542.  — Achat  de  20  exemplaires  de 
« l'Occupation  comme  mode  d'acquérir  des 
territoires  »,  par  M.  Jèze  (M.  Bellau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  V.  Giard  et 
E.  Brière  sollicitent  l’acquisition,  par  la  ville 
de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Jèze,  « l’Occupation 
comme  mode  d’acquérir  des  territoires  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  6 fr.  40  c.  l’un,  20  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Jèze,  « l’Occupation  comme  mode  d’ac- 
quérir des  territoires  » (V.  Giard  et  E.  Brière, 
rue  Soufflot,  16),  qui  seront  attribués  aux  bi- 
bliothèques des  mairies  d’arrondissement. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 128  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1896,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 
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1895.  P.  2577  à 2583.  — Ordre  du  jour  sur 
des  demandes  de  location  de  terrains  à 
Achères  (M.  Roger  Lambelin,  rapppor- 
teur) . 

M.  Roger  Lambelin  expose  que  la  6e 
Commission  a été  saisie  de  pétitions  par  les- 
quelles sept  cultivateurs  de  Seine  et-Oise  ont 
demandé  à louer  des  parcelles  du  domaine 
d’Achères  d’une  étendue  de  8 hectares  en- 
viron. 

Le  Conseil  ayant  décidé  de  mettre  en  adju- 
dication en  trois  lots  les  terrains  de  la  Ville, 
leur  demande  n’est  pas  recevable,  mais,  si  ces 
cultivateurs  se  syndiquent,  ils  pourront  pren- 
dre part  à l’adjudication  de  l’un  des  lots. 

La  6e  Commission  a invité  l’Administration 
à faire  tenir  à chacun  de  ces  cultivateurs  un 
exemplaire  des  affiches  donnant  la  date  et  les 
conditions  de  l’adjudication. 

Dans  ces  conditions,  et  sous  la  réserve  indi- 
quée, la  Commission  propose  de  passer  à l’or- 
dre du  jour. 

Après  observations  de  M.  Picau,  l’ordre  du 
jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2702.  — Renvoi  à l' Administration, 

P' air  étude,  d'une  pétition  d'un  groupe  de 

poseurs  titulaires  aux  Perceptions  munici- 
pales (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Admi- 
nistration , pour  étude,  une  pétition  d’un 
groupe  de  peseurs  titulaires  aux  perceptions 
municipales  demandant  : 

1°  Que  l’on  retire  de  leur  service  de  peseurs 
les  ouvriers  manutentionnaires  des  dépotoirs 
de  Bercy  et  Saint-Bernard  qui,  quoique  très 
jeunes  au  service  de  l’Administration,  sont 
tous  affectés  à la  ire  classe  de  leur  service  et 
empêchent  l’accès  de  cette  classe  à de  vieux 
employés  de  vingt  ans  de  service  ; 

2°  La  répartition  des  peseurs  en  4 classes, 
savoir  : 

La  lre  classe  à 2,400  francs  ; 

La  2e  — à 2,200  francs  ; 

La  3e  — à 2,000  francs  ; 

La  4e  — à 1,800  francs. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude, 
est  prononcé. 


1895.  P.  2833.  — Achat  de  100  exemplaires 
des  tomes  II  à IV  de  « la  Vendée  pa- 
triote »,  par  M.  Chassin  (M.  Pjperaud, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paul  Dupont 
sollicite  l’acquisition,  parla  ville  de  Paris, d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  des  tomes  II 
à IV  de  « la  Vendée  patriote  »,  par  Chassin; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  8 francs  l’un,  100  exemplaires  des  tomes 
II,  III  et  IV  de  « la  Vendée  patriote  »,  par 
Ch.  L.  Chassin  (Imprimerie  et  librairie  admi- 
nistratives des  chemins  de  fer,  4,  rue  du 
Bouloi),  qui  seront  répartis  conformément  à 
l’état  annexé  à la  délibération  du  8 juillet 
1892.  (1891  ; P.  1818  et  1892;  P.  541.) 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 2,400  fr., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23  du  budget  de 
l’exercice  1896  avec  rattachement  au  chap.21, 
art.  23,  dudit  budget. 


1895.  P.  2841.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers 
(M.  Riant,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
parM.  Riant,  au  nom  de  la  6°  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  égoutiers  de  Paris  ten- 
dant à accorder  du  travail  dans  les  services 
de  l’Assainissement  à l’ouvrier  Franck. 


1896.  P.  12,  47,  54.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  trois  pétitions  (M.  Lazies,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lazies,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  la  société  « Lumière 
nouvelle  » demandant  à concourir  à la  fourni- 
ture des  appareils  pour  l’éclairage  à incandes- 
cence par  le  gaz  sur  la  voie  publique  (1896. 
P.  12)  ; 
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2°  Une  pétition  de  M.  Ménager  demandant 
l’installation  d’un  bec  de  gaz  à l’intersection 
des  rues  de  Moscou  et  de  Berlin  (1896. 
P.  47)  ; 

3°  Une  pétition  de  la  Société  française  d’in- 
candescence par  le  gaz  proposant  l’application 
du  système  Auer  pour  améliorer  l’éclairage 
général  de  la  ville  de  Paris  (1896.  P.  54). 


1896.  P.  14.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  la  société  « l'Omnium  » 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  pour  étude, 
conformément  aux  conclusions  présentées  par 
M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  Commission 
de  révision  des  concessions,  une  pétition  de  la 
société  « l’Omnium  » tendant  à obtenir  l’auto- 
risation d’installer  un  vélodrome  à Baga- 
telle. 


1896.  P.  44,  49,  50.  — Renvoi  à l’ Administra- 
tion de  trois  pétitions  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Guéret  demandant  le  rétablisse- 
ment de  l’urinoir  qui  existait  avenue  Kléber 
(1896;  P.  44); 

2°  De  M.  Coignet  demandant  la  transforma- 
tion d’un  édicule  rue  de  la  Planchette,  côté  de 
la  rue  de  Charenton  (1896;  P.  49); 

3°  De  M.  Coignet  demandant  la  transforma- 
tion de  l’édicule  rue  de  Charenton  en  face  des 
nos  300  à 304  (1896;  P.  50). 


1896.  P.  46.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Pinard  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Pinard  de- 
mandant qu’une  surveillance  active  soit  exer- 
cée près  des  grilles  qui  entourent  le  Louvre  et 
le  square  de  la  Tour  Saint-Jacques  pour  em- 
pêcher les  passants  défaire  leurs  nécessités  au 
travers  des  grilles. 


La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à M.  le  préfet  de  Police  en  l’invitant 
à donner  des  ordres  formels  pour  que  les  faits 
signalés  soient  sévèrement  réprimés. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  120  et  265.  — Renvoi  à l' Administra- 
tion de  deux  pétitions  (M.  Breuillé,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Breuillé  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  membres  de  la  crèche  et 
du  dispensaire  de  la  Maison-Blanche  sollici- 
tant une  subvention  (1896;  P.  120). 

2°  Une  pétition  de  M.  Tretner  sollicitant 
l’emploi  de  surveillante  à l’hospice  Broussais 
en  faveur  de  Mme  Janssens,  sous-surveillante 
audit  hospice  (1896;  P.  265). 


1896.  P.  270.  — Achat  de  100  exemplaires  des 
« Notions  élémentaires  d'hygiène  prati- 
que »,  par  M.  Galtier-Boissière  (M.  Le- 
vraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Armand 
Colin  et  Cie  sollicitent  l’acquisition,  par  la 
ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires des  «Notions  d’hygiène  pratique  »,  par 
M.  Galtier-Boissière  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  piix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Galtier-Boissière  « Notions  d’h.v- 
giène  pratique»  (Armand  Colin  et  Cie,  édi- 
teurs, rue  de  Mézières,  5),  qui  seront  répartis 
entre  les  bibliothèques  municipales  de  prêt 
gratuit. 

Art.  2.—  La  dépense,  s’élevant  à 245  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1896,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 
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1°  M.  Grimault  ; 2°  M.  Ozéré,  syndic  de  la 
faillite  de  M.  Grimault,  320  fr.  85  c., 

Et  pour  M®  Collet  qui  a occupé  pour 
M.  Ozéré,  syndicdela  faillite  Grimault,  contre 
Mme  Rottembourg,  55  fr.  35  c.,  ledit  paie- 
ment devaut  être  effectué,  vu  l'insuffisance  du 
crédit  ouvert  au  chap.  4,  ait.  37/1°,  du  budget 
de  l’exercice  1895,  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  le  même  article  2°  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  et  notamment  les 
états  de  frais, 


189G.  P.  273.  — Achat  de  100  exemplaires  de 

« la  Lutte  contre  L'alcoolisme  »,  par  M.  La- 

borde  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bécus,  li- 
braire, sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Laborde  « la  Lutte  contre 
l’alcoolisme  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  100  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Laborde  « la  Lutte 
contre  l’alcoolisme  » (Librairie  des  sciences 
générales,  rue  Monsieur-le-Prince,  53),  qui 
seront  attribués  aux  bibliothèques  des  mairies 
d’arrondissement. 

Art.  2.  — 11  sera  pourvu  ultérieurement  à 
la  diligence  de  l’Administration  à l’ouverture 
du  crédit  nécessaire  au  paiement  de  la  pré- 
sente acquisition. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
introduire  l’ouvrage  de  M.  Laborde  dans  les 
bibliothèques  scolaires. 


1895.  1548.  — Paiement  des  frais  dus  aux 
avoués  dans  le  règlement  d'un  compte  de 
mitoyenneté  pour  un  mur  séparatif  rue 
Française,  14,  de  la  propriété  dite  « Tour 
des  ducs  de  Bourgogne  » (M.  Prache,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  juillet  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
l’Administration  a dû  renoncer  aux  poursuites 
judiciaires  engagées  contre  Mme  Rottembourg, 
acquéreur  de  la  propriété  sise  rue  Française, 
14,  en  vue  du  recouvrement  d’une  somme  de 
6,859  fr.  57  c.  représentant  les  frais  de  réfec- 
tion et  de  reconstruction  de  murs  mitoyens 
entre  ladite  propriété  qui  appartenait  lors  de 
l’exécution  des  travaux  à M.  Grimault  et  celle 
de  la  Ville  dite  « Tour  des  ducs  de  Bour- 
gogne »,  et  propose  de  payer  en  conséquence 
aux  avoués  des  parties  adverses  le  montant 
des  frais  par  eux  exposés  et  dûment  taxés  à la 
somme  totale  de  376  fr.  20  c.,  savoir  : 

Pour  M.  Vien  qui  a occupé  pour  Mme  Rot- 
tembourg contre  la  ville  de  Paris  et  contre  : 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à payer, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  4,  art.  37/2°,  du 
budget  de  1895,  avec  rattachement  à l’art. 
37/1°  du  même  budget,  la  somme  de  376  fr. 
20  c.,  savoir  : 

A Me  Vieu,  avoué,  la  somme  de  320  fr. 
fr.  85  c.; 

A Me  Collet,  avoué,  celle  de  55  fr.  35  c.,pour 
frais  qui  leur  sont  dus  dans  l’instance  relative 
au  règlement  d’un  compte  de  mitoyenneté 
pour  un  mur  séparatif,  14,  rue  Française,  de  la 
propriété  dite  « Tour  des  ducs  de  Bour- 
gogne ». 


1895.  1549.  — Extension  à la  place  Lafayette 
et  à la  rue  d'Abbeville  du  secteur  concédé 
à la  Société  anonyme  d'éclairage  et  de  force 
par  l'électricité  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  juillet  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  au 
Conseil  municipal  d’autoriser  l’extension  de 
secteur  demandée  le  1 1 juin  1895  par  la  So- 
ciété anonyme  d’éclairage  et  de  force  par  l’é- 
lectricité à Paris  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’extension 
à la  place  Lafayette  (partie  comprise  entre  la 
Tue  des  Petits-Hôtels  et  la  rue  d’Abbeville)  et 
à la  rue  d’Abbeville  (2  côtés)  du  secteur  con- 
cédé à la  Société  anonyme  d’éclairage  et  de 
force  par  l’électricité  à Paris. 

Art.  2.  — Le  côté  impair  du  tronçon  de  la 
rue  d’Abbeville  compris  entre  la  place  La- 
fayette et  la  rue  de  Rocroy,  ainsi  que  la  place 
Lafayette,  seront  adjoints  aux  voies  comprises 
dans  le  tableau  B de  ladite  concession  et  de- 
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vront  par  suite  être  canalisés  dans  le  délai  de 
deux  ans  à partir  de  la  date  de  la  présente 
concession. 


1895.  1699.  — Transaction  arec  Mme  Gode- 
froy relative  à des  dommages  causés  par  des 
infiltrations  d'eau  à son  immeuble  boule- 
vard de  Mènitmontant,  86  (M.  Praclie,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juillet  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  transaction  présentée  par 
Mme  üodefroy  en  vue  de  mettre  tin  au  litige 
pendant  entre  elle  et  la  ville  de  Paris  à l’oc- 
casion d’inondations  survenues  dans  la  cave 
de  son  immeuble  sis  boulevard  de  Méuilmon- 
tant,  86,  et  provenant  de  fuites  d’eau  dans  les 
cabinets  d’aisances  de  l’école  maternelle  conti- 
guë, sise  rue  de  Tlemcen; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  Mme  Godefroy  pro- 
pose de  renoncer  à l’instance  engagée  par  elle 
contre  la  ville  de  Paris  moyennant  paiement 
par  cette  dernière  d’une  somme  de  759  fr. 
75  c.; 

Vu  l’avis  émis  le  17  juin  1895  parle  Comité 
consultatif, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  pour  mettre  fin  au  litige  pendant 
entre  la  ville  de  Paris  et  Mme  Godelroy,  à ac- 
cepter la  proposition  transactionnelle  faite  par 
cette  dernière  de  renoncer  à l’instance  engagée 
par  elle  contre  la  ville  de  Paris,  moyennant 
paiement  par  la  Ville  à ladite  dame  veuve 
Godefroy  d’une  somme  de  759  fr.  75  c. 

Art.  2.  — Cette  dépense  de  759  fr.  75  c.  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  13,  art. 
30,  du  budget  de  1895  (Grosses  réparations 
dans  les  écoles),  et  rattachée  au  sous-détail  6 
du  même  article. 


1895.  2359.  — Installation , dans  le  hall  des 
emprunts , à l'Hôtel  de  Ville,  d'un  bureau 
pour  le  service  de  l' amortissement  ( M.  Cornet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre  1895, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
8,000  francs,  l’installation,  dans  le  hall  des 
emprunts  de  l’Hôtel  de  Ville,  d’un  bureau  des- 
tiné au  service  de  l’amortissement  ; 

Vu  les  diverses  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  8,000 francs,  l’instal- 
lation, dans  le  hall  des  emprunts  de  l’Hôtel  de 
Ville,  d’un  bureau  pour  le  service  de  l’amor- 
tissement. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1895, 
chap.  57,  § 9,  art.  1er,  avec  rattachement  au 
sous-détail  2 du  même  article. 


1895.  2496.  — Ouverture  de  crédit  supplémen- 
taire pour  frais  de  recouvrement  de  la  taxe 
de  désinfection  (M.  André  Lefèvre,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre 
J 895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose 
que  le  crédit  de  2,500  francs  ouvert  au  chap.  2, 
art.  14  (P.  I)  , du  budget  de  la  ville  de 
Paris  de  1895,  pour  les  frais  de  vérification 
et  de  confection  des  états  de  recouvrement  re- 
latifs à la  taxe  de  désinfection,  se  trouve  in- 
suffisant pour  rémunérer  les  travaux  effectués 
pendant  le  cours  de  l’année  1895,  attendu  que 
le  nombre  des  vérifications,  évalué  en  prévi- 
sion à un  chiffre  annuel  de  10,000,  s’est  élevé 
en  réalité  à 21,000  pour  les  trois  premiers 
trimestres  seulement,  et  donne  lieu  à une  dé- 
pense de  2,300  francs  environ,  qui  peut  être 
évaluée  pour  l’année  entière  au  total  de  3,100 
francs,  d’où  résulte  une  insuffisance  de  cré- 
dit de  600  francs, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  600  francs  est  ouvert  au  chap. 
24,  § 2,  art.  14  (P.  L),  du  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1895,  par  prélèvement  sur 
le  crédit  inscrit  audit  budget,  chap.  24,  § 23, 
article  unique,  pour  frais  de  vérification  et 
d’états  de  recouvrement  relatifs  à la  taxe  de 
désinfection. 
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1895.  2518,  C.  214,  C.  1444,  iP.  1893,  P.  2285, 

P.  2866.  — Subventions  aux  crèches  pour 

1895  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  procéder  à la  répartition  du  reliquat 
restant  disponible  sur  les  crédits  inscrits  au 
budget  de  1895  pour  subventions  aux  crèches; 

Vu  les  demandes  présentées  par  les  crèches 
qui  sollitent  une  subvention  de  la  ville  de  Pa- 
ris et  les  comptes  produits  à l’appui  de  ces  de- 
mandes ; 

Considérant  qu’une  somme  de  6,000  francs, 
destinée  à la  création  d’une  crèche  et  déposée 
entre  les  mains  de  M.  le  maire  du  7e  arron- 
dissement, est  restée  sans  emploi  ; 

Vu  le  rapport  n°  248  de  1895  présenté  par 
M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  6,000  fr. 
déposée  entre  les  mains  de  M.  le  maire  du 
7e  arrondissement  en  vue  de  la  création  d’une 
crèche  dont  l’établissement  n’est  pas  possible 
en  ce  moment  sera  reversée  par  lui  à la  Caisse 
municipale  et  inscrite  en  recette  au  budget  de 
l’exercice  1895,  chap.  25,  art.  11. 

Art. 2.  — Les  subventions  suivantes  sont  at- 
tribuées pour  1895  aux  crèches  ci-après  dési- 
gnées : 

1.  Crèche  municipale,  rue  de  l’Arbre-Sec 
(1er  arrondissement),  1,000  francs. 

2.  Crèche  Bonne-Nouvelle,  rue  Saint-Denis, 
218  bis  (2e  arrondissement),  3,000  francs. 

3.  Société  des  crèches  laïques,  rue  de  Sain- 
tonge,  43  (3e  arrondissement),  2,000  francs. 

4.  Crèche  municipale  , passage  Saint- 
Pierre  (4e  arrondissement),  2, ('00  francs. 

5.  Crèche  laïque  du  5e  arrondissement,  place 
Monge,  3,  2,000  francs. 

6.  Crèche  Sadi-Carnot,  rue  des  Trois-Portes 
(5e  arrondissement),  3,000  francs. 

7.  Crèche  laïque,  rue  Jacob,  1 1 (6e  arrondis- 
sement), 3,000  francs. 

8.  Crèche  laïque  du  9e  arrondissement,  rue 
de  La  Rochefoucauld,  25,  3,500  francs. 

9.  Crèche  laïque  du  10e  arrondissement,  rue 
Saint-Maur,  185,  2,500  francs. 

10.  Crèche  laïque  du  faubourg  Saint-Mar- 
tin, rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  122  f 10e 
arrondissement),  3,000  francs. 
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11.  Asile  laïque  du  premier  âge  du  11e  ar- 
rondissement, 3,000  francs. 

12.  Crèche  Sainte-Marie-des-Quinze-Vingts, 
passage  Gatbois  , 8 (12e  arrondissement), 

2.000  francs. 

13.  Crèche  de  Picpus,  ruelle  des  Tourneux, 
4 (12e  arrondissement),  2,400  francs. 

14.  Crèche  du  quartier  de  la  Salpêtrière,  rue 
du  Banquier,  5 (13e  arrondissement),  3,000 
francs. 

15.  Crèche  du  quartier  Croulebarbe,  rue  des 
Gobelins,  3 (13e  arrondissement),  3,000  francs. 

16.  Crèche  du  Berceau  de  l’enfance,  passage 
Ricaut,  7 (13e  arrondissement),  3,500  francs. 

17.  Crèche  du  quartier  de  la  Maison-Blan- 
che, rue  Barrault,  1 (13e  arrondissement), 

3.000  francs. 

18.  Crèche  du  quartier  de  Plaisance,  rue  de 
l’Ouest,  115  (14e  arrondissement), 3,500  francs. 

19.  Crèche  de  l’Espérance,  rue  Violet,  69 
(15e  arrondissement),  3,000  francs. 

20.  Crèche  Saint-Lambert  et  Necker,  rue 
d’AUeray  , 13  (15e  arrondissement)  , 3,000 
francs. 

21.  Crèche  du  16e  arrondissement,  rue 
Claude-Lorrain,  22  bis,  2,500  francs. 

22.  Petite  crèche  des  Batignolles,  avenue  de 
Clichy,  47  bis  (17e  arrondissement),  3,000 
francs. 

23.  Crèche  des  Épinettes,  rue  Berzélius 
prolongée  , 8 (17e  arrondissement)  , 3,500 
francs. 

24.  Crèche  Madeleine-Brès,  rue  Nollet,  86 
(17e  arrondissement),  3,000  francs. 

25.  Crèche  de  Clignancourt  et  des  Grandes- 
Carrières,  rue  Damrémont,  93  (18e  arrondisse- 
ment), 2,800  francs. 

26.  Crèche  de  La  Chapelle  et  de  la  Goutte- 
d’Or  (18e  arrondissement),  2,800  francs. 

27.  Crèche  du  quartier  d’Amérique,  rue  de 
Bel levi  1 le  , 19  (19e  arrondissement),  4,000 
francs. 

28.  Crèche  laïque  de  Bagnolet,  rue  de  Ba- 
gnolet,  121  (20e  arrondissement),  3,000  francs. 

29.  Crèche  du  quartier  Saint-Fargeau,  rue 
du  Télégraphe,  33  (20e  arrondissement),  5,000 
francs. 

Total,  84,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 84,000 
francs,  sera  imputée,  jusqu’à  concurrence  de 

74.000  francs,  sur  le  chap.  20,  art.  22/1°,  du 
budget  de  l’exercice  1895,  et  pour  le  surplus, 
soit  10,000  francs,  elle  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  et  rattachée  audit 
chap.  20,  art.  22/1°,  du  même  budget. 
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Art.  4.  — La  subvention  allouée  à la  crèche 
de  l’Espérance  sera  versée  entre  les  mains  de 
M.  le  maire  du  15e  arrondissement,  qui  l’em- 
ploiera suivant  les  besoins,  en  attendant  le 
résultat  de  l’enquête  administrative  faite  sur 
le  dispensaire  de  Javel,  dirigé  par  le  même 
conseil  d’administration  que  la  crèche. 

Art.  5.—  La  crèche  du  quartier  d’Amérique 
sera  désormais  administrée  par  la  municipa- 
lité du  19°  arrondissement,  à laquelle  sera  re- 
mise la  subvention  accordée  à ladite  crèche. 


1895.  2637.  — Contentieux.  — Instance  Bcs- 
sand,  Rochard  et  Cic  (M.  Prache,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’assignation  donnée  à la  requête 
de  MM.  Bessaud,  Rochard  et  Cie,  proprié- 
taires-directeurs de  la  Belle-Jardinière,  et 
tendant  à l’entérinement  du  rapport  de  MM. 
d’Arsonval,  Potier  et  Picou,  experts,  et  à la 
condamnation  de  la  ville  de  Paris  en  92,847 
francs  90  c.  à titre  d’indemnité  pour  dom- 
mages prétendus  qui  résulteraient  de  l’in- 
suffisance de  l’énergie  électrique  fournie  pour 
l'éclairage  dudit  établissement  par  l’usine 
municipale  des  Halles; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l’assignation  donnée  à la  requête  de 
MM.  Bessand,  Rochard  et  Cie,  directeurs  de 
la  Belle-Jardinière,  tendant  à l’eutérinement 
du  rapportde  MM.  d’Arsonval,  Potier  et  Picou, 
experts,  et  à la  condamnation  de  la  ville  de 
Paris  en  92,847  l'r.  90  c.  à titre  d’indemnité 
pour  dommages  prétendus  qui  résulteraient 
de  l’insuffisance  de  l’énergie  électrique  fournie 
pour  l’éclairage  de  l’établissement  de  la  Belle- 
Jardinière  par  l’usine  municipale  d’électricité 
des  Halles. 


1895.  2656.  — Cession  à M.  Dumas  de  diccrses 
parcelles  de  terrain  rues  Réaumur  et  de 
Clérrj  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 


de  céder  à l’amiable  à M.  Dumas,  propriétaire 
des  deux  immeubles  sis  rue  de  Cléry,  28  et 
30,  diverses  parcelles  de  terrain  communal 
contiguës,  situées  rue  Réaumur  et  rue  de 
Cléry  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Dumas; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Dumas, 
propriétaire  des  immeubles  sis  rue  de  Cléry, 
28  et  30,  diverses  parcelles  de  terrain  commu- 
nal contiguës  situées  rues  Réaumur  et  de 
Cléry  et  indiquées  au  plan  joint  au  dossier  par 
les  lettres  ABCDEF,  EFG,  GHIJ,  moyen- 
nant : 

1°  L’abandon  à titre  gratuit  par  ce  proprié- 
taire des  parcelles  JKLM  et  LMNO  retran- 
chables  pour  l’alignement  de  la  rue  de  Cléry 
et  dépendant  des  immeubles  portant  les  nos28 
et  30; 

2°  Le  paiement  d’une  somme  de  433,000 
francs,  productive  d’intéiêts  à 5 0|0  à partir 
de  la  livraison  dûment  constatée  des  par- 
celles réciproquement  cédées,  qui  devront  être 
livrées  libres  de  location  et  débarrassées  de 
tous  matériaux  de  construction. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  la  ces- 
sion dont  il  s’agit  sera  inscrite  au  budget  de 
1895,  chap.  36,  article  unique  C. 


1895.  2727.  — Construction  de  nouvelles  bou- 
veries  et  bergeries  à l'abattoir  de  La  Vil- 
lette  (M.  Foussier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  relatif  à la 
construction  de  nouvelles  bouveries  et  berge- 
ries à l’abattoir  de  La  Villette,  ledit  projet 
s’élevant,  en  dépense  , rabais  déduits  ou 
escomptés,  à une  somme  totale  de  90,000  fr.; 

Vu  les  devis,  plans  et  rapports  afférents  à 
ce  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  , rabais  déduits  ou 
escomptés,  de  90,000  francs,  l’exécution  des  tra- 
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vaux  prévus  au  projet  susvisé  pour  la  con- 
struction de  nouvelles  bouveries  et  bergeries 
à l’abattoir  de  La  Villeite. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  90,000  francs 
sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  31,953  fr.  15  c., 
sur  le  crédit  d’égale  somme  inscrit  au  chap. 
54,  § 29,  art.  11/R,  du  budget  de  1895  ; 

Et  2°  pour  le  surplus,  soit  58,046  fr.  85  e., 
par  désaffectation  jusqu’à  due  concurrence  sur 
le  crédit  inscrit  au  sous-détail  n°  3 du  même 
article. 

Elle  sera  rattachée  au  chap.  54,  § 29,  art. 
11/7,  du  budget  de  1895. 


1895.  2777.  — Renvoi  à L’Administration  d'une 
demande  formée  par  la  fabrique  de  l'église 
Saint  Augustin  à l'effet  d'obtenir  une  pro- 
rogation pour  le  paiement  d'annuités  dues 
à la  ville  de  Paris  (M.  Hervieu,  rappor- 
teur). 

M.  Hervieu  expose  que  la  2e  Commission 
a été  sai.'ie  d’un  mémoire,  en  date  du  16  dé- 
cembre 1895,  par  lequel  M.  le  préiet  de  la 
Seiue  lui  soumet,  une  deinaude  formée  par  la 
fabrique  de  l’église  Saint  Augustin  à l’effet 
d’obtenir  une  prorogation  pour  le  paiement 
des  annuités  dues  à la  ville  de  Paris. 

La  2e  Commission  propose  de  renvoyer  à 
l’Admini.-tration  ce  dossier  afin  de  rechercher 
de  quelle  somme  la  fabrique  pourrait  disposer 
pour  atténuer  son  arriére,  car  elle  estime  que 
la  Ville  ne  doit  consentir  à uue  transaction 
qu’après  avoir  obtenu  un  versement  impor- 
tant. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  2890.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  25,000  francs  pour  secours  aux 
/amitiés  nécessiteuses  des  dispensés , jeunes 
gens  mariés  et  pères  de  famille  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  13  décembre 
1895,  allouant  un  crédit,  supplémentaire  de 
25,000  francs  pour  secours  aux  familles  néces- 
siteuses des  réservistes  en  1895  ; 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  ex- 
pose que  la  dépense  restant  à faire  pour  les  se- 
cours aux  familles  nécessiteuses  des  réservis- 
tes n’est  que  de  5,500  francs,  mais  que,  par 
contre,  le  crédit  alloué  pour  secours  aux  fa- 
milles nécessiteuses  des  dispensés,  jeunes  gens 
mariés  et  pères  de  famille,  etc.,  présente  une 
insuffisance  de  25,000  francs,  ledit  mémoire 
demandant  en  conséquence  que  le  crédit  al- 
loué par  la  délibération  susvisée  du  13  dé- 
cembre 1895  soit  ramené  à 5,500  francs  et 
qu’un  crédit  supplémentaire  de  25,000  francs 
soit  alloué  pour  secours  aux  familles  des  dis- 
penses, jeunes  gens  mariés  et  pères  de  famille; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1895 
(cliap.  10,  art.  3 et  art.  4)  : 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  rapportée  la  délibé- 
ration susvisée  du  13  décembre  1895. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  un  crélit  supplémen- 
taire de  5,500  francs  pour  secours  aux  famil- 
les nécessiteuses  des  réservistes. 

Ladite  somme  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1895  et  rattachée  au  chap.  10,  art.  3, 
■dudit  budget. 

Art.  3.  — Un  crédit  supplémentaire  de 
25,000  francs  est  alloué  pour  secours  aux  fa- 
milles nécessiteuses  des  dispensés,  soutiens  de 
famille,  jeunes  gens  mariés  et  pères  de  fa- 
mille. 

Ladite  somme  de  25,000  francs  sera  préle- 
vée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  art.  uni- 
que, du  budget  de  l’exercice  1895  et  ratta- 
chée au  chap.  10,  art.  4,  dudit  budget. 


1896.  3.  — Renvoi  à l' Administration  pour 
nouvelle  étude  d'un  mémoire  relatif  à l'ou- 
verture de  deux  nouvelles  portes  dans  la 
grille  du  parc  de  Monceau  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du 
25  janvier  1896,  par  lequel  M.  le  préfet  delà 
Seiue  propose  d’autoriser  l’ouverture  de  deux 
nouvelles  portes  dans  la  grille  du  parc  de 
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Monceau,  donnant  'accès  de  l’avenue  de  Mes 
sine  à l’avenue  Ruysdaël. 

La  dépense  est  évaluée  à 19,300  francs. 

Cette  dépense  paraissant  absolument  dis- 
proportionnée avec  l’opération  à effectuer  et  le 
dossier  n’étant  pas  complet,  la  Commission 
propose  de  renvoyer  l’affaire  à l’Administra- 
tration,  pour  nouvelle  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  218.  — Secours  à Mme  Genty,  ancienne 
femme  de  service  dans  les  écoles  commu.- 
nalcs  (M.  Picau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder une  allocation  une  fois  payée  de  200 
francs  à Mme  Genty,  ancienne  femme  de  ser- 
vice dans  les  écoles  communales  de  la  ville  de 
Paris; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Genty,  ancienne  femme  de  service  dans  les 
écoles  communales  de  la  ville  de  Paris,  de- 
meurant â Paris,  rue  de  Gharenton,  215,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  —'La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  35,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  223.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 
Mme  veuve  Audusson  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  ne  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  Audusson,  veuve  d’un  pi- 
queur du  Service  municipal  décédé  acciden- 
tellement en  rentrant  chez  lui  après  son  ser- 
vice, une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
200  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 


Audusson,  née  Marie  Vandable,  veuve  d’un 
piqueur  du  service  du  Contrôle  des  voitures, 
demeurant  à Roanne  (Loire),  rue  Poisson,  18, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  200  fr., 
à partir  du  1er  janvier  1896. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896  sera  préle- 
vée sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1896,  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  20,  du  même  budget.  Elle  sera  imputée, 
les  années  suivantes,  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  pour  allocations  annuelles  et  viagères 
à d’anciens  agents  de  la  direction  des  Travaux 
ou  à leurs  familles. 


1896.  224.  — Secours  annuel  et  viager  à M. 

Cassard  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de  500 
francs  à M Cassard  (Jean-Louis),  ouvrier  du 
service  de  l’Inspection  générale  des  carrières, 
devenu  incapable  de  travailler  par  suite  d’in- 
firmités contractées  dans  son  service, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  500  francs  est  alloué,  à partir  du  1er 
janvier  1896,  à M.  Cassard  (Jean-Louis),  an- 
cien ouvrier  du  service  de  l’Inspection  géné- 
rale des  carrières. 

Art.  2.  — La  dépense  afférente  à l’année 
1896  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  ladite 
année,  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  22,  dudit 
budget. 

Pour  les  années  suivantes,  elle  sera  prélevée 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  pour  secours  à 
d’anciens  ouvriers  réformés  du  service  des 
Carrières. 


1896.  225.  — Secours  annuel  et  viager  à 
M.  Ruffel  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de  300 
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francs  à M.  Ruffel,  ancien  surveillant  des 
entrepôts  de  Bercy,  à partir  du  1er  juil- 
let 1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  300  francs  est  accordé,  à partir  du 
1er  juillet  1896,  à M.  Ruffel,  surveillant  des 
entrepôts  de  Bercy. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1896, 
soit  150  francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve 
inscrite  au  cliap.  5,  art.  14,  du  budget  du  même 
exercice,  avec  rattachement  au  sous-détail  7° 
des  mêmes  chapitre  et  article. 

Art.  3.  — Les  années  suivantes,  ledit  se- 
cours de  300  francs  sera  imputé  sur  les  chapi- 
tres et  articles  correspondants  inscrits  au  bud- 
get de  la  Ville. 


1896.  226.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Guyot  (\1.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  2 avril  1890  par  la- 
quelle il  a approuvé,  en  ptrincipe,  l’allocation 
de  pensions  viagères  aux  anciens  canton- 
niers ; 

Vu  le  règlement  du  2 février  1890; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Guyot,  ancien  surveillant  du 
curage  des  égouts,  retraité  en  qualité  de 
piqueur  de  lre  classe,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  220  francs,  en  raison  de  ses  ser- 
vices comme  surveillant; 

Vu  l’état  des  services  de  M.  Guyot, 

Déllibère  : 

Article  premier. — Il  est  accordé  à M. Guyot 
(Louis-Auguste-Alzir) , piqueur  retraité  du 
Service  municipal,  en  raison  de  ses  services  en 
qualité  de  surveillant  du  curage  des  égouts, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  220 
francs  à partir  du  1er  janvier  1896. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  pour 
1896  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1896  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  23,  dudit  budget,  et  pour  les  années  sui- 
vantes elle  sera  imputée  sur  le  crédit  ouvert 
au  budget  pour  allocations  annuelles  et  via- 
gères aux  anciens  cantonniers  du  Service 
municipal. 


1896.  227.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Parguey  (M.  Opportun,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Parguey,  ancien  contremaître 
de  l’usine  de  Saint-Maur,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  1,000  francs; 

Vu  l’état,  des  services  de  M.  Parguey, 
Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  avril 
1896,  il  est  accordé  à M.  Parguey  (Jean- 
Pierre),  ancien  contremaître  mécanicien  du 
service  des  Eaux,  demeurant  rue  du  Canal,  4, 
à Joinville-le-Pont,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  1,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896,  qui  s’élève 
à 750  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1896  et 
rattachée  au  chap.  5,  art.  20,  du  même 
budget. 

Elle  sera  imputée,  les  années  suivantes,  sur 
le  crédit  ouvert  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  agents  du 
service  des  Travaux. 


1896.  228.  — Secours  annuel  et  viager  à 
Mme  veuve  Boulry  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à Mme  Boutry,  veuve  d’un  chauffeur 
du  service  de  l’Assainissement,  décédé  des 
suites  d’un  accident  dont  il  a été  victime  en 
service  commandé,  un  secours  annuel  et  via- 
ger de  500  francs  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  janvier 
1896,  il  est  accordé  à Mme  Boutry,  née  Go- 
bert  (Eugénie),  veuve  d’un  chauffeur  du  ser- 
vice de  l’Assainissement,  demeurant  à Clichy- 
la  Garenne,  rue  Cousin,  10,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  500  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  pour 
189(5  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896,  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  19,  du  même  budget. 

Elle  sera  imputée,  les  années  suivantes,  sur 
le  crédit,  inscrit  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  ageuts  et  ou- 
vriers du  service  des  Travaux  ou  à leurs  fa- 
milles. 


1896.  245.  — Ouverture  d'un  crédit  de  2,970 
fr.  44  c.  pour  excèdent  de  dépenses  dans  la 
construction  d'une  école  de  filles  rue  Etienne- 
Bolet  et  d'une  école  maternelle  rue  des  Ma- 
ronites (M.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  18  avril 
1890,  22  juin  et  21  novembre  1892  approuvant 
les  projets  de  travaux  tant  primitifs  qne  com- 
plémentaires nécessaires  à la  construction 
d’une  école  de  Allés  rue  Etienne-Dolet  et  d’une 
école  maternelle  rue  des  Maronites  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  escomptés,  de 
350,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  l’état  récapitulatif  des  dé- 
penses entraînées  par  la  construction  des 
écoles  de  filles  et  maternelle  dont  il  s’agit,  du- 
quel il  résulte  que  ces  dépenses  s’élèvent  à 
352,970  fr.  44  c.,  d’où  sur  le  montant  du  cré- 
dit voté  un  dépassement  de  2,970  fr.  44  c.  ; 

2°  Lui  propose  l’approbation  de  ce  dépasse- 
ment qui  serait  couvert  par  l’affectation  des 
reliquats  suivants  constatés  sur  d’autres  opé- 
rations scolaires,  savoir  : 

1°  Reliquat  disponible  de  1.925  fr.  65  c.  ins- 
crit au  chap.  57,  § 2,  art.  14/1°,  du  budget  de 
1896  (Travaux  de  sondage  et  études  à l’école 
Estienne)  ; 

2°  Prélèvement  de  1,014  fr.  79  c.  sur  le  re- 
liquat de  1,694  fr.  24  c.  inscrit  au  chap.  57, 
§ 2,  art.  36/3°,  du  budget  de  1896  (Frais  de 
concours,  école  Boulle),  lelit  reliquat  devant 
être  désaffecté  en  totalité; 

Total  égal,  2,970  fr.  44  c.  ; 

Vu  les  autres  pièces  de  l'affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  de  construc- 


tion d’une  école  de  filles  rue  Etienne-Dolet 
et  d’une  école  maternelle  rue  des  Maronites 
est  fixée  à 352,970  fr.  44  c. 

Art.  2.  — Sont  autorisés  la  désaffectation 
et  le  classement  au  chap.  57,  § 2,  art.  R,  du 
budget  de  1896,  des  reliquats  ou  sommes  dis- 
ponibles sur  les  crédits  dont  le  détail  suit  : 

1°  Un  reliquat  de  1,925  fr.  65  c.  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  57,  § 2,  art.  14/1°,  du  bud- 
get de  1896,  pour  travaux  de  sondage  et  études 
à l’école  Estienne  ; 

2°  Un  reliquat  de  1,694  fr.  24  c.  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  57,  § 2,  art.  36/3e,  du  bud- 
get de  1896,  pour  frais  de  concours,  construc- 
tion de  l’école  Boulle. 

Total,  3,619  fr.  89  c. 

Art.  3.  — La  dépense  complémentaire  de 
2,970  fr.  44  c.  sera  prélevée  sur  le  crédit  à 
inscrire,  en  vertu  de  l’article  précédent,  au 
chap.  57,  §2,  art.  R,  du  budget  de  1896,  avec 
rattachement  au  chap.  57,  § 2,  art.  28,  dudit 
budget. 


1896.  258.  — Établissement  de  16  strapontins 

mobiles  dans  le  palais  de  la  Bourse  (M. 

Hervieu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  2,803  francs  destiné 
au  paiement  des  frais  d’établissement  en  1894, 
dans  l’intérieur  du  palais  de  la  Bourse,  de  16 
nouveaux  strapontins; 

Vu  le  décompte  du  service  d’Architecture, 
Délibère  : 

Une  somme  de  2,803  francs,  destinée  au 
paiement  des  frais  d’établissement  eu  1894  de 
16  strapontins  mobiles  dans  l’intérieur  du 
palais  de  la  Bourse,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  supplémentaire  de  1895, 
chap.  40,  § 13,  art.  19/1°. 


1896.  259.  — Renvoi  à l' Administration  d'un 
projet  de  transaction  avec  MM.  ’Vafjlard 
,et  Bélier  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
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il 


sion  a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du 
3 mars  1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  propose  d’ouvrir  un  crédit  de  425,587  fr. 
32  c.  destiné  au  remboursement  anticipé  des 
annuités  dues  à MM.  Vafflard  et  Bélier  pour 
construction  de  l’établissement  des  Pompes 
funèbres  rue  Curial. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  le  dossierà 
l’Administration  en  l’invitant  à engager  de 
nouvelles  négociations  avec  les  intéressés. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  pro- 
noncé. 


1896.  262.  — Vente  sur  baisse  de  mise  à prix 
de  deux  lots  de  terrains  communaux  res- 
tant rue  des  Filles-Dieu  (M.  Blachette,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  sur  une  mise  à prix 
baissée  les  deux  lots  de  terrains  communaux 
restant  rue  des  Filles-Dieu  ; 

Vu  la  délibération  du  30  novembre  1894, 
ensemble  le  plan  desdits  terrains; 

Vu  la  soumission  de  Mme  Goetze, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
mettre  eu  adjudication  aux  enchères  publi- 
ques les  deux  lots  de  terrains  communaux 
restant  rue  des  Filles-Dieu  sur  les  mises  à 
prix  baissées  ainsi  qu’il  suit  : 

5e  lot  : 387  m.  09  c.  à 305  fr..  118.062  45 
7e  lot  : 436  m.  40  c.  à 400  fr..  174.560  » 

292.622  45 


1896.  263. — location  d'un  local  rue  deCrus- 
sot,  35,  destiné  aux  bureaux  du  conducteur 
de  la  lro  circonscription  de  la  4e  section  (M. 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
dé  prendre  à bail  un  local  situé  rue  deCrussol, 


35,  pour  être  affecté  aux  bureaux  du  conduc- 
teur municipal  de  la  lre  circonscription  de  la 
4e  section  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pren- 
dre à bail,  aunomde  la  ville  de  Paris,  un  local 
situé  rue  de  Crussol,  35,  pour  être  alfecté  aux 
bureaux  du  conducteur  municipal  delà  l,e cir- 
conscription de  la  4e  section  de  la  Voie  pu- 
blique. 

Cette  location  sera  faite  pour  une  période  de 
3,  6 ou  9 années  à la  volonté  du  preneur  et 
moyennant  un  loyer  annuel  de  1,000  francs. 


1896.  276.  — Préfecture  de  Police.  — - Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 

Lejeune  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police,  en  lui 
transmettant  le  dossier  de  la  pension  régie» 
mentaire  de  Mme  Lejeune,  veuve  d’un  com- 
missaire de  police  de  la  ville  de  Paris,  expose 
que  la  maladie  à laquelle  a succombé  M.  Le- 
jeune (le  15  novembre  1895)  et  qui  avait  né- 
cessité sa  mise  à la  retraite  anticipée  (à  la 
date  du  31  octobre  précédent)  résulte  de  l’évo- 
lution des  accidents  consécutifs  à un  coup 
violent  reçu  par  lui  à la  nuque,  en  service 
commandé,  et  lui  demande,  par  ce  motif, 
d’attribuer  à Mme  Lejeune,  à titre  de  veuve 
d’un  fonctionnaire  mort  des  suites  de  blessu- 
res reçues  daDS  le  service,  une  allocation  com- 
plémentaire annuelle  et  viagère  qui  pourrait 
être  fixée  à 175  francs  pour  former,  avec  sa 
pension  liquidée  à lasommede  1,159  fr.  25  c , 
un  total  de  1,334  fr.  25  c.,  soit  le  tiers  de  la 
pension  maximum  (de  4,000  fr.)  à laquelle 
M.  Lejeune  aurait  eu  droit  dans  4 ans  ; 

Vu  le  rapport  médical  joint  au  certificat 
de  la  Commission  de  réforme; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  175  francs  est  accordée  à Mme 
Lejeune,  (veuve  d’un  commissaire  de  police 
de  la  ville  de  Paris,  mort  des  suites  d’une 
blessure  reçue  dans  le  service,  en  sus  de  sa 
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pension  réglementaire,  à dater  du  16  novem- 
bre 1895. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
budget  de  la  préfecture  de  Police  et  le  crédit 
comportant  les  arrérages  pour  1896  (soit 
196  i’r.  87  c.)  sera  prélevé  sur  les  fonds  libres 
pour  être  rattaché  au  budget  de  l’exercice 
courant,  savoir  : 

A l’art.  2 du  chap.  13,  175  francs  et  au  chap. 
17  (Dépenses  d’exercices  clos)  (décompte  du 
16  novembre  au  31  décembre  1895),  § 13,art.2, 
21  fr.  87  c.; 

Total,  196  fr.  87  c. 


1896.  319.  — Création  d'un  4e  emploi  d'ad- 
jointe à L'école  maternelle  rue  des  Bois,  2 

(M.  Picau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  4e  emploi  de  maîtresse-adjointe 
à l’école  maternelle  rue  des  Bois,  2; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  4e  emploi  de  maitresse-adiointe 
à l’école  maternelle  rue  des  Bois,  2,  à partir 
du  1er  mars  1896; 

Délibère  : 

La  dépense  s’élevant  à 2,000  francs,  savoir  : 

1 institutrice-adjointe  au  traitement  annuel 
moyen  de  1,800  francs,  soit,  pour  10  mois, 
1,500  francs; 

1 indemnité  de  logement  de  600  francs  par 
an,  soit,  pour  10  mois,  500  francs; 

Ensemble,  2,000  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  1896,  chap.  19,  art.  12,  jusqu’à  concurrence 
de  1,500  francs  sur  le  sous-détail  1°,  et  pour  le 
reste,  soit  500  francs,  sur  le  sous- détail  2°. 


1896.  320.—  Cession , à titre  gratuit,  au  Patro- 
nage des  enfants  de  l'ébénistcric  de  modè- 
les en  plâtre  dont  les  moulages  seront 
exécutés  par  l'école  Boulle  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  délibérations  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’école  Boulle  relatives  à la  ces- 
sion, à titre  gratuit,  au  Patronage  des  en- 
fants de  l’ébénisterie  d’une  série  de  modèles 
dont  les  moulages  seraient  exécutés  à l’école; 

Vu  les  délibérations  de  la  Commission  de 
surveillance  en  date  des  14  mars  1894  et  6 no- 
vembre 1895, 

Délibère  : 

L’école  Boulle  est  autorisée  à céder  gratui- 
tement au  Patronage  des  enfants  de  l’èbénis- 
terie  les  modèles  indiqués  dans  la  liste  jointe 
à la  présente  délibération,  et  dont  la  valeur 
totale  est  évaluée  à la  somme  de  339  fr.  99  c. 


1896.  325.  — Création  de  deux  nouveaux  em- 
polis  de  maîtresse-adjointe  à l'école  de 
filles  rue  de  Ménilmontant,  82  (M.  Weber, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vn  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  de  deux  emplois  nouveaux  de  maî- 
tresse-adjointe à l’école  de  filles  rue  de  Ménil- 
montant, 82  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  de  deux  emplois  nouveaux  de 
maîtresse-adjointe  à l’école  de  filles  rue  de 
Ménilmontant,  82,  à partir  du  1er  janvier 
1896; 

Délibère  : 

La  dépense  s’élevant  à 4,000  francs,  sa- 
voir : 


2 institutrices-adjointes  au  traitement  an- 
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nuel  moyen  de  1,800  francs,  soit  pour  10  mois, 

3.000  francs  ; 

2 indemnités  de  logement  de  600  francs  par 
an,  soit  pour  10  mois  500  francs,  ensemble 

1.000  francs  ; 

Total,  4,000  francs, 

sera  prélevéesur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  1896,  cliap.  19,  art.  15,  jusqu’à  concurrence 
de  3,000  francs  sur  le  sous-détail  1°,  et  pour 
le  reste,  soit  1,000  francs,  sur  le  sous-dé- 
tail 2°. 


1896.  345.  — Mise  en  adjudication  de  la  loca- 
tion des  fermes  de  Fromainville,  de  Ga- 
renne et  du  domaine  des  Fonceaux  (M.  Roger 

Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  le  cahier  des  charges  dressé  par 
les  ingénieurs  du  service  de  l’Assainissement 
en  vue  de  l’adjudication,  en  trois  lots,  de  la 
location  pour  une  durée  de  six  années,  du 
11  novembre  1896  au  10  novembre  1902,  des 
terrains  domaniaux  d’Achères  et  du  domaine 
dit  « des  Fonceaux  »,  situés  sur  le  territoire  de 
la  commune  d’Achères,  savoir  : 

1er  lot.  — Ferme  de  Fromainville  et  terres 
en  dépendant,  d’une  contenance  d’environ  285 
hectares  ; 

2e  lot.  — Ferme  de  Garenne  et  terres  en  dé- 
pendant, d’une  contenance  approximative  de 
294  hectares  ; 

3e  lot.  — Propriété  dite  « des  Fonceaux  », 
terres  à convertir  en  cultures  labourables, 
d’une  contenance  approximative  de  124  hec- 
tares ; 

Vu  ledit  cahier  des  charges  et  le  plan  dressé  à 
l’appui  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  procédé,  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé  qui  est  approuvé,  à l’adju- 
dication, en  trois  lots,  de  la  location  pour  une 
durée  de  six  années  à compter  du  11  novem- 
bre 1896  : 
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1°  De  la  ferme  de  Fromainville  et  terres  en 
dépendant,  d’une  contenance  approximative 
de  285  hectares  ; 

2°  De  la  ferme  de  Garenne  et  terres  en  dé- 
pendant, d’une  contenance  d’environ  294  hec- 
tares ; 

3°  Du  domaine  dit  «des  Fonceaux  »,  d’une 
contenance  approximative  de  124  hectares. 

Art.  2.  — Le  prix  de  location  ne  pourra 
être  inférieur  à 110  francs  par  an  et  par  hec- 
tare susceptible  d’être  irrigué,  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  premiers  lots,  et  à 80  francs  en 
ce  qui  concerne  le  troisième. 

Art.  3.  — Le  montant  des  sommes  à recou- 
vrer sur  les  adjudicataires  pour  leur  prix 
de  location  sera  porté  en  recette  au  chap.  22, 
art.  4,  du  budget  de  l’exercice  1896  et  aux 
chapitres  et  articles  correspondants  des  exer- 
cices suivants. 


1896.  357.  — Aménagement,  à usage  de  bu- 
reaux, d'une  galerie  à t'annexe  Est  de  V Hô- 
tel de  Ville  (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  à exécuter  à l’annexe  Est  de 
l’Hôtel  de  Ville  pour  l’aménagement.,  à usage 
de  bureaux,  d’une  galerie  du  2e  étage,  ledit 
projet  s’élevant,  en  dépense,  rabais  déduits,  à 
4,600  francs  ; 

Vu  les  devis  et  plans  alférents  à ce  projet, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense,  rabais  déduits,  de  4,600 
francs,  l’exécution  des  travaux  prévus  au  pro- 
jet susvisé  ayant  pour  objet  l’aménagement,  à 
usage  de  bureaux,  d’une  galerie  du  2e  étage  de 
l’annexe  Est  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Art.  2.  — La  dépense  desdits  travaux,  soit 
4,600  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  13,  art.  37,  du  budget  de  1896, 
et  rattachée  au  sous-détail  2 du  même  ar- 
ticle. 
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1896.  376.  — Déclaration  d'utilité  publique 
de  l' acquisition  d'un  immeuble  scolaire  rue 
Trousseau , 20  à 38  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  11e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cause  d’utilité  publique,  de  divers 
immeubles  sis  à Paris,  rue  Trousseau,  du 
n°  20  au  n°  38  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  les  délibérations  des  21  décembre  1894  et 
10  juillet  1895, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  de  plusieurs  immeu- 
bles sis  rue  Trousseau,  du  n°  20  au  n°  38,  en 
vue  de  la  construction  d’un  groupe  scolaire. 


1896.  377.  — Mont-de-piété.  — Avis  favora- 
ble « l' ouverture  de  crédits  supplémentaires 
pour  régularisation  de  dépenses  du  Mont- 
de-piété  en  1895  (M.  Paul  Strauss,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  directeur  dn 
Mont-de-piété  demande  l’ouverture  d’urgence, 
au  budget  de  1895,  de  deux  crédits  supplé- 
mentaires s’élevant  ensemble  à 335  fr.  30  c. 
pour  la  régularisation  de  dépenses  apparte- 
nant audit  exercice  ; 

Vu  l’état  joint  à la  lettre  susvisée  ; 

Vu  le  budget  de  1895  (Dépenses,  2e  section, 
art.  12  et  14)  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété,  en  date  du  28  janvier  1896  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 mars  1896  ; 

Considérant  que  les  opérations  du  Mont-de- 
piété,  eu  raison  de  leur  nature  éventuelle,  ne 
permettent  pas  de  déterminer  à l’avance  le 
chiffre  qu’elles  atteindront  ; 

Considérant  que  les  crédits  supplémentaires 


demandés  répondent  à une  régularisation  con- 
forme aux  règles  de  la  comptabilité  publique, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’ouvrir  d’urgence,  au  budget 
du  Mont-de-piété  pour  l’exercice  1895,  deux 
crédits  supplémentaires  s’élevant  ensemble  à 
335  fr.  30  c.  et  s’appliquant  aux  art.  12  et  14 
de  la  2e  section  (Intérêts  de  placements  tem- 
poraires; Intérêts  de  dépôts  en  garantie  de 
remboursement  de  bons  adirés). 


1896.  382.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  la 

construction  d'un  mur  rue  Charles-Divrg 

(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 mars  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  de  construction  d’un  mur  de  soutène- 
ment et  de  clôture,  rue  Charles-Divry,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  26,490  francs,  et 
propose  d’allouer  à Mme  Milcent,  fille  de  cha- 
rité, rue  du  Bac,  140,  une  somme  de  4,541  fr. 
10  centimes  pour  la  construction  qu’elle  doit 
faire  exécuter  elle-même  de  la  partie  de  mur 
bordant  son  terrain  sur  une  longueur  de  fa- 
çade de  30  mètres  dans  ladite  rue, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  26,490  francs,  l’exé- 
cution du  projet  de  construction  d’un  mur  de 
soutènement  et  de  clôture  de  la  rue  Charles- 
Divry. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  cliap.  14, 
art.  19,  avec  rattachement  au  sous-détail  4 du 
même  article. 

Art.  3.  — Est  acceptée  l’offre  faite  par  Mme 
Milcent,  fille  de  charité,  demeurant  rue  du 
Bac,  140,  à Paris,  de  faire  construire,  elle- 
même  et  à ses  frais, rue  Charles-Divry, un  mur 
bahut  surmonté  d’une  grille,  en  bordure  de 
sou  terrain  et  sur  une  longueur  de  30  mètres, 
moyennant  l’allocation  à son  profit  de  la 
somme  de  4,541  fr.  10  c.  représentant  les  frais 
de  construction  du  mur  incombant  à la  ville 
de  Paris  au  droit  du  terrain  de  ladite  Mme 
Milcent. 

Cette  somme  sera  payée  à Mme  Milcént  par 
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imputation  sur  le  crédit  global  de  26,490 
francs. 


1896.  384. — Ouverture  d'un  crédit  complémen- 
taire pour  la  section  de  la  rue  Rèaumur 
comprise  entre  la  rue  Saint-Denis  et  la  rue 
de  Turbigo  (M.  Champoudry  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  : 
1°  l’ouverture  d’un  crédit  complémentaire  de 

1.008.445  francs,  pour  faire  faceaux  excédents 
de  dépenses  nécessités  par  l’élargissement  de 
la  l ue  Réaumur  dans  la  section  comprise  entre 
la  rue  Saint-Denis  et  la  rue  de  Turbigo  ; 2° 
l’approbation  des  travaux  de  viabilité  à faire 
dans  cette  partie  de  la  voie  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  sa  délibération  du  5 juillet  1895, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  les  travaux  de 
viabilité  à faire  dans  la  section  de  la  rue 
Réaumur  comprise  entre  la  rue  Saint-Denis 
et  la  rue  de  Turbigo,  dans  la  limite  d’une 
somme  de  216,000  francs,  savoir  : 

1°  Voie  publique,  158,000  francs  ; 

2°  Éclairage,  3,700  francs  ; 

3°  Assainissement,  30,000  francs  ; 

4°  Eaux,  24,300  francs  ; 

Somme  égale,  216,000  francs. 

Art.  2.  — L’excédent  de  dépense  résultant 
de  l’opération  ci-dessus,  et  qui  est  de  1,008,445 
francs,  sera  prélevé  sur  le  crédit  à ouvrir  au 
chap.  41,  § 1,  du  budget  de  1896,  conformé- 
ment à la  proposition  faite  par  mémoire  en 
date  du  11  décembre  1895  et  sous  réserve  ex- 
presse de  l’approbation  des  voies  et  moyens  y 
proposés. 

Les  rattachements  seront  opérés  comme 
suit  : 

1°  Au  chap.  41,  § 1 C,  art.  1/1,  pour 

792.445  francs  (Dépenses  d’expropriation),  y 
compris  la  somme  de  700  francs  pour  travaux 
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nécessités  par  la  procédure  et  la  liquidation 
des  indemnités  (P.  I.); 

2°  Au  chap.  41,  § 1 C,  art.  1/3,  pour  216,000 
francs  (Dépenses  de  viabilité),  y compris  la 
somme  de  550  francs  pour  indemnité  de  cam- 
pagne (P.  E.). 


1896.  385.  — Approbation  des  travaux  de 

viabilité  et  ouverture  de  crédit  comprêmen- 

taire  pour  l’ouverture  de  la  rue  Giordano- 

Bruno  (M.  Max  Vincent , rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
résultat  des  dépenses  nécessitées  par  l’ouver- 
ture d’une  voie  nouvelle  latérale  au  chemin  de 
1er  entre  l’avenue  de  Châtillon  et  la  rue  des 
Plantes,  aujourd’hui  dénommée  rue  Giordane- 
Bruno,  et  demande  l’approbation  des  travaux 
de  viabilité  et  l’ouverture  du  crédit  complé- 
mentaire nécessaire  pour  faire  face  aux  excé- 
dents de  dépense  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  et  27  dé- 
cembre 1894  ;] 

Vu  la  décision  du  jury,  ensemble  le  plan  de 
l’opération  ; 

Vu  les  projets  des  travaux  de  viabilité  de  la 
voie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  59,500  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Giordano-Bruno,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  34,400  francs  ; 

2°  Projet  d’éclairage,  830  francs  ; 

3°  Projet  d’égout,  18,470  francs  ; 

4°  Projet  de  conduites  d’eau,  5,800  francs  ; 

Total  égal,  59,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  tant  pour  expropria- 
tion que  pour  viabilité,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  166,845  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

Jusqu’à  concurrence  de  163,500  francs  sur 
le  chap.  60,  § 1/A,  art.  27,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  avec  rattachement  au  sous-détail  2 
pour  56,155  francs  (Dépenses  de  viabilité),  y 
compris  la  somme  de  280  francs  pour  indem- 
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nité  de  campagne  à un  conducteur  et  à un 
piqueur  (P.  E.); 

Pour  le  surplus,  soit  3,345  francs,  par  pré- 
lèvement sur  le  crédit  à ouvrir  au  chap.  41, 

§ 1er,  du  budget  de  1896,  conformément  à la 
proposition  faite  par  mémoire  en  date  du  11 
décembre  1895  et  sous  réserve  expresse  de 
l’approbation  des  voies  et  moyens  y proposés, 
avec  rattachement  au  chap.  41,  § ljA,  art.  27 12, 
du  même  budget. 


1896.  386.  — Approbation  des  travaux  de  via- 
bilité et  allocation  de  crédit  complémentaire 

pour  l'ouverture  de  la  rue  d'Alésia  (M.  Max 

Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité 
de  la  rue  d’Alésia  ; 

2°  L’allocation  des  crédits  complémentaires 
nécessaires  pour  la  liquidation  des  dépenses  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  ses  délibérations  des  11  juillet  1894  et 
12  juillet  1895  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  la  décision  du  jury, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susmentionnés  les  projets 
de  travaux  de  viabilité  de  la  rue  d’Alésia, 
dans  la  limite  d’unesomme  de  194,000  francs, 
savoir  : 

Premièrement.  — Section  comprise  entre 
l’avenue  du  Maine  et  la  rue  des  Plantes, 
115,600  francs,  ainsi  décomposés  : 

1°  Projet  de  mise  en  état  de  viabilité  régle- 
mentaire des  trottoirs,  74,200  francs,  compre- 
nant une  somme  de  420  francs  pour  une  in- 
demnité de  campagne  à un  conducteur  et  à un 
piqueur  (P.  E.)  ; 

2°  Projet  de  plantation,  38,100  francs,  com- 
prenant une  somme  de  80  francs  pour  in- 
demnité de  campagne  à un  conducteur  (P.  E.); 

3°  Projet  d’amélioration  de  l’éclairage,  3,300 
francs  ; 

Somme  égale,  115,600  francs. 
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Deuxièmement.  — Section  comprise  entre 
la  rue  de  Vanves  et  le  chemin  de  fer  de  l’Ouest, 
78,400  francs,  ainsi  décomposés  : 

1°  Projet  de  mise  en  état  de  viabilité  régle- 
mentaire des  trottoirs,  54,500  fraucs,  compre- 
nant une  somme  de  280  francs  pour  indem- 
nité de  campagne  à un  conducteur  (P.  E.)  ; 

2°  Projet  de  plantation,  20,800  francs,  com- 
prenant une  somme  de  80  francs  pour  indem- 
nité de  campagne  à un  conducteur  (P.  E.)  ; 

3°  Projet  d’amélioration  de  l’éclairage,  3,100 
francs. 

Somme  égale,  78,400  francs. 

Total  de  la  dépense  pour  viabilité,  194,000 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération 
qui  s’élève  à 1,897,022  francs  se  trouvant  cré- 
ditée, savoir  : 

1°  Pour  79,100  francs  (délibération  du  11 
juillet  1894)  ; 

2°  Pour  1,210,000  francs  (délibération  du 
12  juillet  1895)  ; 

Total,  1,289,100  francs, 

le  surplus,  soit  607,922  francs,  sera  pré- 
levé sur  le  crédit  à ouvrir  au  chap.  41,  § 1er, 
du  budget  de  1896,  conformément  à la  pro- 
position faite  par  mémoire  en  date  du  11  dé- 
cembre 1895  et  sous  réserve  expresse  de  l’ap- 
probation des  voies  et  moyens  y proposés. 

Les  rattachements  seront  opérés  comme 
suit  : 1°  au  chap.  41,  § 1 A,  art.  18/1,  dudit 
budget  pour  413,922  francs  (Dépenses  d’expro- 
priation), y compris  la  somme  de  1,200  francs 
pour  travaux  nécessités  par  la  procédure  et  la 
liquidation  des  indemnités  (P.  I); 

2°  Au  chap.  41,  § 1/A,  art.  18/2°,  pour 
194,000  francs  (Dépenses  de  viabilité)  y com- 
pris la  somme  de  860  francs  pour  indemnités 
de  campagne  (P.  E.). 


1896.  388.  — Approbation  des  travaux  de  via- 
bilité et  ouverture  de  crédit  complémentaire 
pour  la  continuation  de  la  rue  de  Mogador 
(M.  Champoudry,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  : 1° 
l’ouverture  d’un  crédit  de  306,551  francs  pour 
faire  face  aux  excédents  de  dépenses  nécessités 
par  la  continuation  de  la  rue  de  Mogador 
entre  la  rue  de  Provence  et  la  rue  Joubert  ; 
2°  l’approbation  des  travaux  de  viabilité  à 
faire  dans  cette  partie  de  la  voie  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et 
5 juillet  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  les  travaux  de 
viabilité  à faire  dans  la  section  de  la  rue  de 
Mogador  comprise  entre  la  rue  de  Provence  et 
la  rue  Joubert,  dans  la  limite  d’une  somme 
de  17,950  francs,  savoir  : 

1°  Travaux  de  viabilité,  10,000  francs  ; 

2°  Assainissement,  5,100  francs; 

3°  Eaux,  2,300  francs  ; 

4°  Eclairage,  550  francs  ; 

Total  égal,  17,950  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
soit  1,246,551  francs,  sera  imputée  ainsi  qu’il 
suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  940,000  francs  sur 
le  crédit  alloué  au  cliap.  4 1 , § 1 /B,  art.  7/ 1 , du 
budget  de  1895  par  délibération  du  5 juillet 
1895; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  306,551  francs,  par 
prélèvement  : jusqu’à  concurrence  de  235,000 
francs  sur  le  crédit  à ouvrir  au  cliap.  41,  § 1er, 
du  budget  de  1896  conformément  à la  propo- 
sition faite  par  mémoire  en  date  du  1 1 décem- 
bre 1895  et  sous  réserve  expresse  de  l’appro- 
bation des  voies  et  moyens  y proposés;  et 
jusqu’à  concurrence  de  71,551  francs  sur  le 
crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au  même  bud- 
get, cliap.  47,  § 42,  art.  7,  pour  emploi  du 
produit  des  reventes  prévues  au  titre  du 
9e  arrondissement. 

Les  rattachements  seront  opérés  comme 

suit  : 

Au  chap.  41,  § 1 B,  art.  7/1  (Dépenses  d’ex- 
propriation), pour  235,000  francs,  y compris 
la  somme  de  200  francs  pour  travaux  extraor- 
dinaires nécessités  par  la  procédure  et  la  li- 
quidation des  indemnités  (P.  I.); 

Au  chap.  47,  § 42,  art.  7/1  (Dépenses  d’ex- 
propriation), pour  53,601  francs  ; 
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Au  chap.  47,  § 42,  art.  7/2  (Dépenses  de  via- 
bilité), pour  17,950  francs; 

Total  égal,  306,551  francs. 


1896.  390.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  complémen- 
taire pour  la  rectification  des  alignements 
et  la  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  du 
Saint-Gothard  (M.  Champoudry,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
résultat  des  dépenses  nécessitées  par  la  recti- 
fication des  alignements  de  la  rue  du  Saint- 
Gothard  et  demande  l’approbation  des  travaux 
de  viabilité  et  l’ouverture  du  crédit  complé- 
mentaire nécessaire  pour  faire  face  aux  excé- 
dents de  dépense  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et 
13  juillet  1895  ; 

Vu  la  décision  du  jury  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  de  la 
voie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  219,060  francs,  les  travaux 
de  viabilité  de  la  rue  du  Saint-Gothard,  sa- 
voir : 

1°  Projet  de  viabilité,  163,000  francs  ; 

2°  Projet  d’éclairage,  2,000  francs  ; 

3°  Projet  d’égout,  41,860  francs; 

4°  Projet  de  conduites  d'eau,  12,200  francs  ; 
Total,  219,060  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  tant  pour  expropria- 
tion que  pour  viabilité,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  234,000  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

Jusqu’à  concurrence  de  160,000  francs  sur  le 
crédit  alloué  pour  l’opération  et  dont  le  reli- 
quat disponible  figure  au  chapitre  60,  § 1 A, 
art.  21,  du  budget  de  l’exercice  1896,  avec  rat- 
tachement au  sous-détail  n°  2 pour  145,060 
francs  (Dépenses  de  viabilité),  y compris  la 
somme  de  1,400  francs  pour  indemnité  de 
campagne  à des  conducteursetpiqueurs(P.  E.); 
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Pour  le  surplus,  soit  74,000  francs,  par  pré- 
lèvement sur  le  crédit  à ouvrir  au  chap.  41, 
§ 1,  du  budget  de  1896,  conformément  à la 
proposition  faite  par  mémoire  en  date  du 
11  décembre  1895  et  sous  réserve  expresse  de 
l’approbation  des  voies  et  moyens  y proposés, 
avec  rattachement  au  chap.  41 , § 1 A,  art.  21/2, 
dudit  budget, 


Préfecture  de  Police.  — Secours. 

9  Mme  veuve  Alexandre  . . 50  » 

10  Mme  veuve  Allais 50  » 

11  Mme  veuve  Ailes 100  » 

12  Mme  veuve  Armspach ..  . 100  » 

13  Mme  veuve  Barbier 150  » 

14  Mme  veuve  Barthel 100  » 

15  Mme  veuve  Benoit 50  » 

16  Mlle  Bernard . 150  » 

17  Mme  veuve  Blanc 150  » 

18  Mme  veuve  Bolfe 100  » 

19  Mme  veuve  Bohl 100  » 

20  Mme  veuve  Boistelle. . . 100  » 

21  Mme  veuve  Briot 50  » 

22  Mme  veuve  Buire 100  » 

23  Mlle  Busson 50  * 

24  Mme  veuve  Câblé 100  » 

25  Mme  veuve  Carpentier  . . 50  » 

26  Mme  veuve  Cauet 50  » 

27  Mme  veuve  Caute 50  » 

28  Mme  veuve  Chabrol 50  » 

29  Mme  veuve  Chaffaux. .. . 100  » 

30  Mme  veuve  Chaffoin 100  » 

31  Mme  veuve  Châteaux. .. . 75  » 

32  Mme  veuve  Christophe..  50  » 

33  Mme  veuve  Coutrot 150  » 

34  Mlle  Damesme 100  » 

35  Mme  veuve Danguillaume  75  » 

36  Mme  Danré 100  » 

37  Mme  veuve  Dèche . 50  » 

38  Mme  veuve  Degousse. . . . 50  » 

39  Mme  veuve  Delamare.  .. . 50  » 

40  Mme  veuve  Derroite 50  » 

41  Mme  veuve  Desjumeaux.  100  » 

42  Mme  veuve  Dhollande..  200  » 

43  Mme  veuve  Douls 150  » 

44  Mme  veuve  Dreux 100  » 

45  Mme  \euve. Ernst 150  » 

46  Mme  veuve  Euriot 50  » 

47  Mlle  Frasseto 100  » 

48  Mme  veuve  Friant.  .....  150  » 

49  Mme  veuve  Fricker 100  » 

50  Mme  veuve  Fridrich....  100  » 

51  Mme  veuve  Gallien 50  » 

52  Mme  veuve  Gaudin  ....  75  » 

53  Mme  veuve  Gauge 100  » 


54  Mme  veuve  Gaulard 150 

55  Mme  veuve  Gauthier.  . . . 200 

56  Mme  veuve  Georgeat ....  50 

57  Mme  veuve  Gouspy 50 

58  Mme  veuve  Graillot 50 

59  Mme  veuve  Grandjean..  . 50 

60  Mme  veuve  Grangé 100 

61  Mme  veuve  Gridaine.  ...  50 

62  Mme  veuve  Hacquard.  . . 100 

63  Mme  veuve  Hoblinger. . . 50 

64  Mme  veuve  Jaillet 50 

65  Mme  veuve  Jonot 50 

66  Mme  veuve  Kipp 100 

67  Mme  veuve  L ilou 150 

68  Mme  veuve  Landa 159 

69  Mme  veuve  Laporte 50 

70  Mme  veuve  Leclerc 75 

71  Mme  venve  Le  Quinat. . . 150 

72  Mme  veuve  Limacher. . . 200 

73  Mme  veuve  Loriant 50 

74  Mme  veuve  Louveau. ...  100 

75  Mme  veuve  Malhache. . . 150 

76  Mme  veuve  Marteau. ...  50 

77  Mme  veuve  Mast 10) 

78  Mme  veuve  Martignon..  50 

79  Mme  veuve  Médoc 75 

80  Mlle  Mollet 100 

81  Mme  veuve  deMonfort..  50 

82  Mme  veuve  Moreau 50 

83  Mme  veuve  Morel 150 

84  Mme  veuve  Papin 100 

85  Mme  veuve  Périer 50 

86  Mme  veuve  Perrin 100 

87  Mme  veuve  Petit 50 

88  Mme  veuve  Petit 100 

89  Mme  veuve  Reboul 150 

90  Mme  Rey 50 

91  Mme  veuve  Rieu 100 

92  Mme  veuve  Rousseaux..  50 

93  Mme  veuve  Rousselle...  150 

94  Mme  veuve  Roux 50 

95  Mme  veuve  Royer 100 

96  Mme  veuve  Sabathé 50 

97  Mme  veuve  Soliui 50 

98  Mme  veuve  Sansonetti..  150 

99  Mme  veuve  Schoenacker.  50 

100  Mme  veuve  Schwob 50 

101  Mme  veuve  Simon 50 

102  Mme  veuve  Simonot 100 

103  Mme  veuve  Stengel 100 

104  Mme  veuve  Thiel 50 

105  Mme  veuve  Triollet 50 

106  Mme  veuve  Veis-Leblane  100 

107  Mme  veuve  Violette. . . . 50 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 
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Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

214  Mme  veuve  Le  Calvez. . . 100  » 

215  Mme  veuve  Balbis 200  » 

216  M.  Dommier 200  » 

217  Mme  veuve  Broquaire. . . 400  » 

229  M.  Vaudoir 351  1 1 

234  A chacun  des  mineurs 

Moulard 347  » 

260  Mme  veuve  Feurger 300  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  Police.  — Pensions. 


110  M.  Allely 

....  1.036  28 

111  M.  Auroy 

643  60 

112  M.  Bauchy 

881  20 

113  M.  Baudy 

807  80 

114  M.  Benoit 

769  12 

115  M.  Bernard 

821  40 

116  M.  Bily 

943  60 

117  M.  Blas 

695  40 

118  M.  Bouniu 

907  » 

119  M.  Bottiau 

442  30 

120  M.  Bourdin 

462  » 

121  M.  Boyaval 

470  48 

122  M.  Cail lier 

. ...  1.070  » 

123  M.  Castel 

....  1.072  » 

124  M.  Coulmon . . .' 

899  12 

125  M.  Dautrecque 

983  80 

126  M.  Deletré 

961  » 

127  M.  Dermé 

. . . 1.008  80 

128  M.  Desforges 

995  10 

129  M.  Détolle 

. . . 1 .0X4  50 

130  M.  Douzé 

941  80 

131  M.  Duc 

827  20 

132  M.  Finidori 

643  20 

133  M.  Fischer  

937  56 

134  M.  Fouque 

. ..  1.804  40 

135  M.  Germain 

931  80 

136  M.  Jordan 

639  60 

137  M.  Lafon 

941  80 

138  M.  Lamaclière 

518  12 

139  M.  Lefoulon 

. ...  1.380  20 

140  M.  Lerouge 

893  92 

141  M.  Lihs 

. . ..  1.073  48 

142  M.  Lissonde 

143  M.  Maalderink 

. ...  1.711  80 

144  M.  Marquily 

893  » 

145  M.  Martinet  , 

. ...  2.02940 

146  M.  Maurice 

942  » 

147  M.  Mazet 

883  08 

148  M.  Michaut 

788  80 

149  M.  Mirguet 1.304  50 

150  M.  Mohr 1.134  » 

151  M.  Moniu 528  60 

152  M.  Montignac 1.153  80 

153  M.  Moreau 959  80 

154  M.  Narrat 960  72 

155  M.  Orion 1.568  75 

156  M.  Pabst 1.259  » 

157  M.  Pascal 922  20 

158  M.  Perrot 928  40 

159  M.  Ponce 863  » 

160  M.  Prengrueber 538  20 

161  M.  Rasmus 1,083  40 

162  M.  Reboud 1.071  80 

163  M.  Ridet 972  » 

164  M.  Selzer 411  66 

165  M.  Schaffner 1.007  60 

166  M.  Simonin 610  80 

167  M.  Texier 857  60 

168  M.  Wiuterholler 807  60 

169  Mme  veuve  Aubry 232  » 

170  Mme  veuve  Backer 290  » 

171  Mme  veuve  Benoist.  ....  215  33 

172  Mme  veuve  Briançon. . . . 254  16 

173  Mme  veuve  Brimagel...  401  49 

174  Mme  Coutrot, 681  20 

175  Mine  veuve  Dhollande. . . 180  52 

Orphelin  Dhollande 27  08 

176  Mme  veuve  Draps 232  » 

177  Mme  veuve  Dreux 221  56 

178  Mme  veuve  Ducrocq....  343  72 

179  Mme  veuve  Duquesne...  225  60 

180  Mme  veuve  Fréueaux...  288  68 

181  Mme  veuve  Gaborit 185  55 

182  Mme  veuve  Gagneux....  469  60 

183  Mme  veuve  Gardés 257  53 

184  Mme  veuve  Garneret....  266  40 

185  Mme  veuve  Goulard 179  20 

Orpheline  Goulard 26  80 

186  Mme  veuve  Georges 528  80 

Orphelin  Georges 79  32 

187  Mme  veuve  Guérinon  . . . 834  » 

188  Mme  veuve  Jessus 597  90 

189  Mme  veuve  Jouanneroy.  204  80 

190  Mme  Kennel 316  » 

191  Mme  veuve  Letailleur. . . 212  20 

192  Mme  veuve  Masson 345  20 

193  Mme  veuve  Nogent 204  60 

194  Mme  veuve  Papin 227  60 

195  Mme  veuve  Ravaut 328  60 

196  Mme  veuve  Robardet...  241  49 

197  Mme  veuve  Rousselle...  210  49 

Orphelin  Rousselle 31  37 

198  Mme  veuve  Simonot....  221  54 

199  Mme  veuve  Tonnelier. . . 211  32 

200  Mme  veuve  Touiller.  . . . 793  60 

Orphelin  Touiller 129  » 

201  Mme  veuve  Vaur 267  40 
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202  Mme  veuve  Villaumay. 

203  Mme  veuve  Villeroy 

204  Orphelin  Châtelet 

205  Orphelin  Demangel 

206  Orphelin  Frasseto 

207  Orphelin  Luccioni 

208  Orphelin  Verrier 

277  Mme  veuve  Lejeune 


372  94 
310  » 
90  » 
359  28 
276  20 
271  60 
297  * 
1 . 159  29 


Mineure  Lejeune 173  88 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Logements  insalubres. 

37  Passage  Lauzin,  1. — 38  Rue  de  Crimée, 
115  (M.  Grébau val,  rapporteur). 


315.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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d'un  mémoire  relatif  à la  pension  de  M.  Titot, 
commis-ambulant  de  l’Octroi. 

1895.  2623.  — Contentieux.  — Instance 
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d’un  terrain  communal  rue  Boccador  et  ave- 
nue de  l’Alma. 

1896.  261.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
fonctionnement  de  la  Bourse  du  travail. 

1896.  268.  — Cession  à M.  Flood,  proprié- 
taire de  l’immeuble  sis  rue  Etex,  30,  32  et  34, 
d’un  terrain  communal  contigu  situé  à l’angle 
de  la  rue  Lamarck. 

1896.  312.  — Cession  par  M.  Derain  d’un 
immeuble  sis  rue  de  Dantzig,  49  et  51,  et  bou- 
levard Lefebvre,  89,  et  traités  avec  MM.  Noga- 
ret  et  Fischer. 

1896.  315.  — Ouverture  d’un  crédit  complé- 
mentaire et  approbation  de  travaux  de  viabilité 
pour  le  prolongement  de  la  rue  Vercingétorix. 

1896.  349.  — Vente  à Mme  Ledat  d’un  ter- 
rain communal  avenue  Montaigne,  57-59. 

1896.  361.  — Préfecture  de  Police. — Acqui- 
sition de  quatre  téléphones  portatifs  pour  di- 
vers postes  de  sapeurs-pompiers. 


1895.  C.  1440.  — Allocation  d'une  indemnité 
à M.  Coquelin,  vice-président  du  Conseil 
des  prud'hommes  (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Blondeau  tendant  à 
l’allocation  d’une  indemnité  à M.  Coquelin, 
vice-président  du  Conseil  des  prud’hommes, 
qui  a assuré  le  service  de  la  présidence  pen- 
dant le  2e  trimestre  de  1895  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à M.  Coque- 
lin, vice-président  du  Conseil  des  prud’hom- 
mes, pour  avoir  assuré  le  service  de  la  prési- 
dence pendant  le  2e  trimestre  de  1895,  une  in- 
demnité de  450  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscritauchap.  50,  article  unique  (4-36), 
du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  37.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  relative  à la 
création  d'une  halte  pour  les  trains  de  ban- 
lieue de  la  ligne  de  l'Est  (M.  Gros,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gros,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pro- 
position tendant  à la  création  à la  porte  de 
Flandre  d’une  halte  pour  les  trains  de  ban- 
lieue de  la  ligne  de  l’Est. 


1896.  C.  164.  — Désignation  des  conseillers 
membres  du  Comité  consultatif  des  écoles 
primaires  supérieures  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’art.  2 du  décret  du  26  janvier  1896  ; 
Vu  le  rapport  imprimé  n°  14  de  1896  pré- 
senté par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 
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Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  du  Comité 
consultatif  des  écoles  primaires  supérieures  : 

MM.  Bellan. 

Blondel. 

Clairin. 

Vorbe. 


1896.  C.  165.  — Prêt  de  matériel  à la  Fédé- 
ration française  de  la  libre  pensée  (M.  Pipe- 
raud,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à prêter  à la 
Fédération  française  de  la  libre  pensée,  rue 
des  Écouffes,  7,  quatre  tables  et  un  fauteuil, 
pris  dans  le  matériel  réformé. 


1896.  C.  166.  — Résolution  relative  à l'affi- 
chage dans  les  boulangeries  du  prix  du 
pain  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

1°M.  lepréfet  de  la  Seine  est  invité  à remettre 
en  vigueur  l’arrêté  du  14  novembre  1867  rela- 
tif à l’affichage  dans  la  boutique  des  boulan- 
gers du  prix  auquel  chacun  d’eux  vend  le  ki- 
logramme de  pain  et  les  subdivisions  en 
grammes  représentées  par  les  sommes  de  10, 
15  et  20  centimes. 

2°  M.  le  préfet  de  Police  est  invité  en  ce 
qui  le  concerne  à remettre  en  vigueur  l’arrêté 
qu’il  a pris  dans  le  même  sens  à la  même 
époque. 


1896.  C.  167.  — Invitation  à l'Administration 
de  présenter  un  projet  pour  le  dégagement 
du  Collège  de  France  (M.  André  Lefèvre, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à présenter 
dans  le  plus  bref  délai  un  projet  de  dégage- 
ment du  Collège  de  France  par  le  prolonge- 


ment de  la  rue  de  l’Ecole-Polytechnique  jus- 
qu’à la  rue  Saint-Jacques  par  la  rue  du  Cime- 
tière-Saint-Benoit. 


1896.  C.  177.  — Remplacement  de  M.  Cau- 
meau  par  M.  Archain  au  Comité  de  per- 
fectionnement des  sapeurs-pompiers. 

M.  le  Président  expose  que  M.  Archain 
demande  à remplacer  M.  Caumeau,  décédé, 
comme  membre  du  Comité  de  perfectionne- 
ment des  sapeurs-pompiers. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1895.  P.  449.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Cerutti  (M.  Deville,  rappor- 
teur) . 

M.  Deville  expose  que  la  2®  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Ce- 
rutti propose  un  appareil  de  sauvetage  en  cas 
d’incendie. 

De  l’examen  fait  par  le  service  des  sapeurs- 
pompiers,  il  résulte  que  cet  appareil  ne  peut 
être  pratiquement  utilisé. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2082.  — Résolution  relative  au 
marché  du  Temple  (M.  Fourest,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1894, 
concernant  le  carreau  du  Temple; 

Vu  les  pétitions  des  syndicats  des  mar- 
chands, marchandes  et  employées  du  Temple, 
des  brocanteurs-revendeurs  et  des  brocan- 
teurs-chineurs ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  236  de  1895,  pré- 
senté par  M.  Fourest,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  prise  le 
31  décembre  1894  sur  le  carreau  du  Temple 
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est  maintenue  sous  réserve  de  la  modifica- 
tion suivante  à l’art.  5 de  l’ordonnance  de 
police  du  29  mars  1887  : Supprimer  les  mots 
« sans  que  celui-ci  ait  subi  de  réparation  ou 
transformation  d’aucune  sorte.  » 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  Police  est  invité 
à faire  exécuter  cette  délibération  à partir  du 
1er  janvier  1896. 


1895.  P.  2715.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  Al.  Coignet,  au  nom  des 
habitants  des  rues  de  Charenton  et  Coriolis, 
demandant  l'installation  d'un  avertisseur 
d'incendie  (M.  Deville,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Admiuistration, 
pour  étude,  une  pétition  par  laquelle  M.  Coi- 
gnet demande,  au  nom  d’habitants  des  rues 
de  Charenton  et  Coriolis,  l’installation  d’un 
avertisseur  d’incendie. 


1895.  P.  2808.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  Al.  Thiébaut  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Thiébaut,  sol- 
dat au  2e  régiment  de  dragons,  de  la  classe 
1893,  demandant  à être  libéré  du  service  mi- 
litaire comme  soutien  de  famille. 

Cette  pétition  n’étant  accompagnée  d’aucune 
pièce  justificative  de  nature  à éclairer  le  Con- 
seil sur  la  situation  du  pétitionnaire,  la  Com- 
mission propose  de  renvoyer  la  demande  de 
M.  Thiébaut  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  18.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  la  Société  générale  des 
industries  économiques  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

M.  Sauton  expose  que  la  lro  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Société  géné- 
rale des  industries  économiques  sollicitant  la 
concession  exclusive  de  l’éclairage  électrique 
delà  Halle  aux  vins  et  l’autorisation  de  créer 
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une  usine  d’électricité  à l’entrepôt  des  vins  du 
quai  Saint-Bernard. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  en  la  priant  de 
séparer  1 éclairage  public  de  l’éclairage  privé 
dans  le  projet  qui  sera  présenté. 

Le  renvoi  à l’AdminisI ration  est  prononcé. 


1896.  P.  35.  — Renvoi  à l' Administration 
d une  pétition  d' habitants  des  boulevards  de 
Bercy  et  de  Reuilly  et  des  rues  de  Charen- 
ton et  Coriolis  demandant  l’installation 
d’un  avertisseur  d'incendie  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

M.  Deville, au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
étude,  une  pétition  d’habitants  des  boulevards 
de  Bercy  et  de  Reuilly,  des  rues  de  Charenton 
et  Coriolis,  demandant  l’installation  d’un 
avertisseur  d’incendie  en  face  le  n°  70  du  bou- 
levard de  Bercy. 


J 896.  P.  40.  — Renvoi  à l' Administration  d'une 
pétition  du  colonel  Rouchy  proposant  un 
système  pour  éviter  le  bris  de  la  glace  des 
avertisseurs  d'incendie  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  De- 
ville,  au  nom  de  la  2e  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration,  pour  étude,  une  pé- 
tion  de  M.  le  colonel  Rouchy  proposant  un 
système  pour  éviter  le  bris  de  la  glace  des 
avertisseurs  d’incendie. 


1896.  P.  43.  — Renvoi  à l' Administration 
avec  avis  favorable  d’une  pétition  de  l'Office 
municipal  de  placement  gratuit  du  9e  arron- 
dissement (M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  le  président 
du  conseil  d’administration  de  l’Office  muni- 
cipal de  placement  gratuit  du  93  arrondisse- 
ment sollicitant  une  subvention. 

En  raison  de  l’extension  des  services  rendus 
par  cette  institution,  la  Commission  propose 
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de  renvoyer  cette  pétition  à l’Administration 
avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable est  prononcé. 


1896.  P.  61  à 64.  — Etablissement  de  canali- 
sations électriques  sous  diverses  voies  (M. 

Gros,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  présentées  par  des  sociétés 
d’électricité  à l’effet,  d’être  autorisées  à établir 
des  canalisations  sous  diverses  voies  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  la  3e  Commission, 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  les 
compagnies  suivantes  à établir  des  canalisa- 
tions électriques  sous  les  voies  ci-après  dési- 
gnées, savoir  : 

1°  La  Compagnie  continentale  Edison  : rue 
Lamartine  (côtés  pair  et  impair)  et  rue  de  Ri- 
chelieu (côté  pair),  entre  les  rues  de  la  Bourse 
et  du  Quatre-Septembre  ; 

2°  La  Compagnie  du  secteur  des  Champs- 
Elysées  : rue  de  l’Elysée,  devant  l’immeuble 
n°  14  et  rue  de  Monceau,  devant  l’immeuble 
n°  31  ; 

3°  La  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé : rue  Saint-Denis,  entre  la  rue  Etienne- 
Marcel  et  le  boulevard  Saint-Denis,  rue  du 
Mail,  place  du  Palais-Royal,  rue  Amelot,  rue 
de  la  Réale,  rue  des  Panoramas  ; 

4°  La  Compagnie  du  secteur  électrique  de  la 
rive  gauche  : place  Maubert,  rue  de  Staël,  rue 
Auguste-Comte. 


1896.  P.  266.  — Renvoi  à V Administration, 
pour  étude , d'une  pétition  des  facteurs  en 
marée  des  Salles  centrales  (M.  Paul 
Brousse,  rapporteur ). 

M.  Paul  Brousse  expose  que  la  lre  Com- 
mission a été  saisie  de  la  pétition  suivante  : 

« Les  facteurs  en  marée  des  Halles,  soussi- 
gnés, portent  à votre  connaissance  l’applica- 
tion récente  d’une  ordonnance  royale  datant 
de  1814,  concernant  la  fabrication  des  conser- 
ves de  poisson,  ce  qui  rendrait  impossible  cette 
industrie  à Paris. 
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« Cette  interdiction  nous  porte  le  plus  grave 
préjudice  et  prive  les  armateurs  et  pêcheurs 
d’un  débouché  considérable. 

« L’application  imprévue  de  ce  décret  su- 
ranné enlève  aux  Halles  une  clientèle  assurée 
qui  paye  des  droits  d’achat  et  fait  vivre  tout 
un  monde  de  commissionnaires  et  porte- 
faix. 

« Veuillez  agréer,  etc.  » 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  en  la  priant  de 
procéder  à une  étude  d’urgence  et  de  saisir  le 
Conseil  des  résultats  de  cette  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  2193.  — Inscription  pour  cinq  années 
des  dépenses  incombant  à la  ville  de  Paris 
pour  le  collège  Chaptal  et  les  écoles  pri- 
maires supérieures  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1 886  et 
l’art.  6 de  la  loi  du  19  juillet  1889; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  1896; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  14  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Seront  inscrites  pour  cinq  ans  à partir  de 
cette  date  les  dépenses  qui  incombent  à la  ville 
de  Paris  pour  le  collège  Chaptal  et  les  écoles 
primaires  supérieures  J. -B.  Say,  Arago,  Col- 
bert, Lavoisier,  Turgot,  Sophie-Germain  et 
Edgar-Quinet. 


1895.  2426.  — Contentieux.  — Instance  Vau- 
cheret  (M.  Sauton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  introduite  devant 
le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  M. 
Vaucheret  contre  la  ville  de  Paris  et  la  Com- 
pagnie générale  des  eaux  en  paiement  d’une 
indemnité  de  111,282  fr.  55  c.  pour  préjudice 
causé  à son  immeuble  sis  rue  de  la  Fontaine, 
18,  par  des  infiltrations  d’eau  qu’il  impute  à 
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la  rupture  d’une  conduite  placée  sous  la  voie 
publique; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Vaucberet, 
contre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux,  en  paiement  d’une  indemnité 
de  111,282  fr.  55  c.  pour  préjudice  causé  à 
son  immeuble  sis  rue  de  la  Fontaine,  18,  par 
des  infiltrations  d’eau  qu’il  impute  à la  rup- 
ture d’une  conduite  placée  sous  la  voie  pu- 
blique. 


1895.  2562.  — Renvoi  à l'Administration 

d'un  mémoire  relatif  à la  pension  de  M. 

Titot,  commis-ambulant  de  l'Octroi  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

M.  Opportun  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  26  novembre  1895,  re- 
latif à l’allocation  d’une  pension  de  1,141 
francs  à M.  Titot,  commis-ambulant  de  l’Octroi. 

Or,  M.  Titot  réclame  contre  sa  mise  à la  re- 
traite d’office  et  demande  que  sa  pension  soit 
portée  à la  somme  de  1,440  francs. 

M.  Marsoulan  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer l’affaire  à l’Administration,  pour  que 
celle-ci  présente  d’urgence  des  propositions 
nouvelles  conformes  à la  justice  et  à l’é- 
qaité. 

A la  suite  d’observations  de  M.  le  Rappor- 
teur, le  renvoi  à l’Administration  est  pro- 
noncé dans  ces  conditions. 


1895.  2623.  — Contentieux.  — Instance  contre 
la  Compagnie  d'Orléans  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  aux  pourvois  en  cassation 
formés  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à Orléans  : 1°  contre  le  jugement 
rendu  le  11  juillet  1895  par  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  a commis  M.  Leblanc-Duver- 
noy  pour  remplir  les  fonctions  de  magistrat 
directeur  du  jury  désigné  pour  fixer  les  in- 


demnités dues  par  ladite  Compagnie  à la  vilîe 
de  Paris  à raison  des  emprises  effectuées  de 
différentes  parcelles  de  terrain  communal  né- 
cessaires pour  le  prolongement  dans  Paris  dut 
chemin  de  fer  de  Sceaux  jusqu’au  carrefour 
deMédicis;2°  contre  la  décision  du  jury  du 
7 août  1895  et  contre  toutes  les  ordonnances 
ayant  précédé  ou  suivi  ladite  réunion  ^ 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  pourvois  en  cassation  formés  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Orléans:  1°  contre  le  jugement  rendu  le  11 
juillet  1895  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine’ 
qui  a commis  M.  Le  Blanc-Duvernoy  pour 
remplir  les  fonctions  de  magistrat-directeur 
du  jury  désigné  pour  fixer  les  indemnités  dues 
par  ladite  Compagnie  à la  ville  de  Paris  à rai- 
son des  emprises  effectuées  de  différentes  par- 
celles de  terrain  communal  nécessaires  pour 
le  prolongement  dans  Paris  du  chemin  de  fer 
de  Sceaux  jusqu’au  carrefour  de  Médicis  ; 2° 
contre  la  décision  du  jury  du  7 août  1895  et 
contre  toutes  les  ordonnances  ayant  précédé 
ou  suivi  ladite  réunion . 


1895.  2675.  — Installation  d’un  chalet  de 
nécessité  auboisde  Boulogne  près  de  la  porte 
Dauphine  (M.  Quentin-Bauchart,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  muuicipal,  en 
date  du  12  juillet  1893,  qui  a autorisé  la  mise 
en  adjudication  de  la  concession  du  droit 
d’installer  et  d’exploiter  des  chalets  de  néces- 
sité dans  le  bois  de  Boulogne,  pour  une  durée 
de  12  années; 

Vu  le  procès-verbal  du  23  décembre  1893, 
constatant  l’adjudication,  à la  Société  anonyme 
des  chalets  de  nécessité,  du  droit  d’installer 
des  chalets  an  bois  de  Boulogne  conformément 
au  cahier  des  charges  annexé  audit  procès- 
verbal,  et  spécifiant  quatre  emplacements, 
indépendamment  de  ceux  que  l’Administra- 
tion pourra  désigner  ultérieurement; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  un  emplacement  situé  près  de  la 
porte  Dauphine  en  bordure  de  la  route  de  Su* 
resnes  et  indiqué  par  la  lettre  A au  plan  ci- 
joint,  et  de  le  désigner  à la  société  concession- 
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naire  conformément  aux  articles  3 et  5 du 
cahier  des  charges  de  son  entreprise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — U sera  établi  un  chalet 
de  nécessité  au  bois  de  Boulogne,  près  de  la 
porte  Dauphine,  en  bordure  de  la  route  de 
Suresnes,  sur  l’emplacement  indiqué  par  la 
lettre  A au  plan  ci-joint.  Cette  installation 
sera  exécutée  par  la  Société  anonyme  des 
chalets  de  nécessité,  10,  rue  de  Rivoli,  et  le 
chalet  sera  compris  au  nombre  de  ceux  dont 
cette  société  est  concessionnaire  au  bois  de 
Boulogne. 

Art.  2.  — L’établissement  du  chalet  dont  il 
s’agit  sera  fait  conformément  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  au  cahier  des  charges 
annexé  au  procès-verbal  d’adjudication  à la 
Société  anonyme  des  chalets  de  nécessité  du 
droit  d’installer  ces  édicules  au  bois  de  Bou- 
logne. 

Art.  3.  — La  redevance  annuelle  à payer 
par  la  société  concessionnaire  à la  ville  de 
Paris  reste  Axée  à 210  francs. 

Art.  4.  — Ce  chalet  devra  être  peint  d’un 
on  s’harmonisant  avec  le  bouquet  de  verdure 
du  pourtour. 

Il  ne  devra  nuire  en  rien  à la  perspective  de 
cette  partie  du  bois,  par  conséquent  il  sera 
dissimulé  autant  que  possible  par  les  bosquets 
qui  l’entourent. 


1895.  2986.  — Contentieux.  — Instances 
Bourgeois  et  Goudchaux  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’interjeter  appel  de  deux  jugements 
rendus  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
25  octobre  1895,  dans  les  affaires  Bourgeois  et 
Goudchaux,  relatives  aux  saisies-arrêts  prati- 
quées sur  les  sommes  dues  par  la  Ville  à MM. 
Prunières  et  Lefèvre-Roncier  pour  rembour- 
sement des  avances  faites  par  eux  pour  l’exer- 
cice de  leur  mandat  de  conseiller  municipal  ; 
Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
jeter appel  de  deux  jugements  rendus  par  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  le  25  octobre  1895, 
dans  les  affaires  Bourgeois  et  Goudchaux,  rela- 
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tives  aux  saisies-arrêts  formées  sur  les  som- 
mes dues  par  la  Ville  à MM.  Prunières  et  Le- 
fèvre-Roncier pour  remboursement  des  avan- 
ces faites  par  eux  pour  l’exercice  de  leur 
mandat  de  conseiller  municipal. 


1895.  3014.  — Approbation  des  mémoires  de 
fournitures  de  la  Société  industrielle  des 
téléphones  (M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  Police,  en 
date  du  28  décembre  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  mé- 
moires de  la  Société  industrielle  des  télépho- 
nes, s’élevant  au  total  à 73,241  fr.  69  c.,  pour 
fournitures  relatives  aux  avertisseurs  télé- 
phoniques pendant  les  exercices  1893  et  1894. 

Art.  2.  — Est  autorisé  jusqu’à  concurrence 
de  53,857  fr.  55  c.  (somme  affectée  à l’exercice 
1893)  le  paiement  desdits  mémoires,  sous  ré- 
serve du  paiement  ultérieur  du  reliquat  réglé 
comme  ci-dessus. 

Art.  3.  — La  dépense  de  53,857  fr.  55  c. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  20,  article  unique, 
du  budget  de  la  préfecture  de  Police  pour 

1896. 


1896.  238.  — Classement  et  mise  en  état  de 

viabilité  de  la  rue  Bertlie  (M.  Gros,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  [propose  : 1°  de 
poursuivre  le  classement  delà  partie  de  larue 
Berthe  comprise  entre  les  rues  Drevet  et  de 
Ravignan  et  la  fixation  des  alignements  de 
ladite  voie  entre  la  rue  Chappe  et  la  rue  de 
Ravignan  ; 2°  de  procéder  à la  mise  en  état  de 
viabilité  de  ladite  voie  ; 

Vu  l’engagement  des  propriétaires  ; 

Vu  le  plan  préparé  pour  l’enquête  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  ensemble  les 
devis  de  viabilité  et  le  rapport  de  M.  le  géo- 
mètre en  chef  de  la  section  centrale  ; 

Vu  la  délibération  du  17  janvier  1896,  en- 
semble la  proposition  de  M.  le  conseillerFour- 
nière, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A poursuivre  la  fixation  des  alignements 
de  la  rue  Berthe  entre  la  rue  Chappe  et  la 
rue  de  Ravignan  et  le  classement  de  la  partie 
de  la  même  voie  comprise  entre  les  rues  de 
Ravignan  et  Drevet,  le  tout  conformément  aux 
indications  du  plan  préparé  pour  l’enquête; 

2°  A procéder  à l’exécution  des  travaux  de 
mise  en  état  de  viabilité  dont  il  s’agit,  la  dé- 
pense de  19,000  francs  devant  être  prélevée 
sur  le  chap.  15,  art.  19,  du  budget  de  1896  et 
rattachée  au  sous-détail  2°  du  même  article. 

Les  propriétaires  riverains  devant  avoir  la 
faculté  de  se  libérer  en  dix  annuités  de  la  por- 
tion des  frais  leur  incombant. 


1896.  240.  — Approbation  du  projet  des  tra- 
vaux de  viabilité  à exécuter  rue  de  la  Lan- 
cette et  ouverture  des  crédits  nécessaires  à 

l’opération  (M.  Alexis  Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
résultat  des  dépenses  nécessitées  par  l’élargis- 
sement et  le  nivellement  de  la  rue  de  la  Lan- 
cette et  demande  l’approbation  des  travaux  de 
viabilité  à faire  dans  cette  voie  ; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  19  mars 
1894  et  13  juillet  1895; 

Vu  la  décision  du  jury; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité,  . 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  64,100  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  de  la  Lancette,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  41,000  francs; 

2°  Projet  d’égout,  16,600  francs; 

3°  Projet  de  conduites  d’eau,  5,000  francs; 

4°  Projet  d’éclairage,  1,500  francs; 

Ensemble,  64,100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  tant  pour  expropria- 
tion que  pour  viabilité,  s’élevant  à la  somme 
de  153,323  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap. 
60,  § 1/B,  art.  14,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
avec  rattachement  au  sous-détail  2°  pour 
64,100  francs  (dépenses  de  viabilité). 


1896.  241.  — Mise  en  adjudication  de  l'entre- 
prise pour  le  fauchage  des  parcs,  squares , 
et  la  fourniture  des  fontes  et  bancs  pour  le 
service  de  la  Voie  publique  et  des  Prome- 
nades (M.  Alexis  Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire, 'en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  connaître 
qu’il  y a lieu  de  procéder  au  renouvellement, 
à partir  du  1er  juillet  1896,  des  entreprises  : 

1°  Des  fauchages  dans  les  parcs,  squares, 
jardins  publics  et  cimetières; 

2°  De  la  fourniture  des  fontes  et  bancs  pour 
les  promenades  et  la  voie  publique, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
cahiers  des  charges  et  les  bordereaux  des 
prix  ci-annexés  dressés  par  le  service  des 
Promenades  et  desjConcessions  pour  l’adju- 
dication des  entreprises  : 

1°  Des  fauchages  dans  les  parcs,  squares, 
jardins  publics  et  cimetières; 

2°  De  la  fourniture  des  fontes  et  bancs  pour 
les  promenades  et  la  voie  publique. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à faire  procéder  à la  mise  en  adjudication 
des  entreprises  susmentionnées  pour  une  durée 
de  trois  années  du  1er  juillet  1896  au  30  juin 
1899. 


1896.  242.  — Mise  en  adjudication  des  entre- 
prises pour  fournitures  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  Voie  publique  et  des  Promenades 
((M.  Gros,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seirre  fait  connaître 
qu’il  y a lieu  de  procéder  au  renouvellement, 
à partir  du  1er  juillet  1896,  des  entreprises 
pour  les  fournitures  de  : 

1°  Quincaillerie,  épicerie,  pots  de  fleurs, 
etc.; 

2°  Balais  de  bouleaux; 

3°  Lames  de  raclettes  et  tuyaux  en  caout- 
chouc, 

Délibère  : 

Article  premier.—  Sont  approuvés  les  cahiers 
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des  charges  et  les  bordereaux  des  prix  ci-an- 
nexés,  dressés  par  l’ingénieur  en  chef  de  la 
Voie  publique  pour  l’adjudication  des  entre- 
prises pour  les  fournitures  de  : 

1°  Quincaillerie,  épicerie,  pots  de  fleurs, 
etc.; 

2°  Balais  de  bouleaux; 

3°  Lames  de  raclettes  et  tuyaux  en  caout- 
chouc. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à faire  procéder  à la  mise  en  adjudication 
de  ces  entreprises  pour  une  durée  de  trois  an- 
nées, du  1er  juillet  1896  au  30  juin  1899. 


1896.  257.  — Vente  à Mme  veuve  Michel  d'un 
terrain  communal  rue  Boccador  et  avenue 
de  l'Alma  (M.  Quentin-Bauchart,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  à l’amiable  , moyennant 
10,500  francs,  un  terrain  communal  contenant 
9 m.  72  c.  environ,  et  situé  rue  Boccador,  à 
l’angle  de  l’avenue  de  l’Alma  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 
Vu  l’engagement  souscrit  par  Mme  veuve 
Michel, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ven- 
dre à Mme  veuve  Michel,  à l’amiable,  moyen- 
nant un  prix  de  10,500  francs,  et  aux  condi- 
tions de  l’engagement  susvisé,  un  terrain 
communal  contenant  9 m.  72  c.  environ  et 
situé  rue  Boccador,  à l’angle  de  l’avenue  de 
l’Alma. 


1896.  261.  — Ouverture  de  crédit  pour  le  fonc- 
tionnement de  la  Bourse  du  travail  (M. 

Fourest,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
au  Conseil  de  voter  le  budget  définitif  de  la 
Bourse  du  travail  et  de  son  annexe  pour 
l’année  1896; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  16  de  1896, 


présenté  par  M.  Fourest,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  crédits  ci-après  se- 
ront inscrits  au  budget  des  dépenses  de  l’exer- 
cice 1896,  aux  lieu  et  place  de  ceux  qui  y figu- 
rent déjà  aux  art.  8,  9 et  11  du  chap.  7,  sa- 
voir : 

Bourse  du  travail. 

Chap.  7,  art.  8. 

A.  — Service  administratif. 

1°  Personnel  (P.  E.). 

1 régisseur  comptable,  6,000  francs. 

1 bibliothécaire,  2,600  francs. 

1 commis-expéditionnaire,  2,200  francs. 

Total,  10,800  francs. 

B. — Bourse  centrale. 

2°  Personnel  (P.  E.). 

1 concierge,  1,700  francs; 

1 chef  surveillant,  2,400  francs  ; 

1 brigadier,  1,900  francs.  . 

26  surveillants  à 1,700  francs,  44,200  fr.  ; 

2 hommes  de  peine  à 1,700  francs,  3,400fr.  ; 

Indemnité  de  surveillance  de  nuit  aux  chef 

surveillant,  brigadier,  concierge,  surveillants 
et  hommes  de  peine  à raison  de  200  francs , 
6,200  francs; 

Total,  59,800  francs. 

3°  Matériel. 

Habillement  des  agents,  4,000  francs  ; 

Achat  et  entretien  du  matériel  de  nettoie- 
ment, 1,000  francs  ; 

Eclairage,  chauffage  et  entretien  de  l’édi- 
fice, 55,000  francs  ; 

Abonnement  à diverses  publications,  achat 
de  livres  et.  reliures,  2,500  francs  ; 

Total,  62,500  francs. 

C.  — Annexe  (rue  Jean-Jacques-Rousseau,  35). 

4°  Personnel  (P.  E.). 

1 concierge  surveillant,  2,000  francs; 

2 surveillants  à 1,800  francs,  3,600  francs  ; 

Total,  5,600  francs. 

5°  Matériel. 

Loyer,  10,000  francs  ; 

Contribution  foncière,  taxe  des  biens  de 
mainmorte,  970  francs  ; 

Prime  d’assurance,  150  francs; 
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Frais  de  chauffage,  3,500  francs  ; 

Dépenses  imprévues,  780  francs. 

Total,  15,400  francs. 

Total  général,  154,100  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  154,100  francs  sera 
prélevée  sur  les  crédits  inscrits  aux  chapitres 
et  articles  du  budget  de  l’exercice  1896  dési- 
gnés ci-après  : 

Chap.  7,  art.  8,  27,500  francs; 

Chap.  7,  art.  9,  14,300  francs  ; 

Chap.  7,  art.  11,  10,000  francs; 

Chap.  13,  article  unique,  102,300  francs  ; 

Total  égal,  154,100  francs. 

Art.  3.  — Ladite  somme  sera  rattachée  au 
chap.  7,  art.  8 bis,  sous-détails  suivants,  sa- 
voir : 

A,  — 1°  (P.  E. ),  10,800  francs; 

B.  — 2?  (P.  E.),  59,800  francs  ; 

B.  — 3°,  62,500  francs; 

C.  — 4°  (P.  E.),  5,600  francs  ; 

C. — 5°,  15,400  francs; 

Total  égal,  154,100  francs. 


1896.  268. — Cession  à M.  Flood,  propriétaire 
de  l'immeuble  sis  rue  htex,  30,  32  et3\,d'un 
terrain  communal  contigu  situé  à l’angle  de 
la  rue  Lamarck  (M.  Alexis  Muzet,  rap- 
porteur']. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à M.  Flood,  propriétaire 
de  l’immeuble  sis  rue  Etex,  30,  32  et  34,  un 
terrain  communal  contigu  d’ane  superficie  de 
6 mètres  environ,  situé  à l’angle  de  la  rue 
Lamarck  et  de  la  rue  Etex  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Flood  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Flood, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  Etex,  30, 
32  et  34,  un  terrain  communal  contigu  d’une 
superficie  de  6 mètres  environ,  situé  à l’angle 
de  la  rue  Lamarck  et  de  la  rue  Etex,  moyen- 
nant le  prix  de  300  francs  le  mètre,  soit  et 


sauf  mesurage  la  somme  de  1,800  francs  , 
payable  avec  intérêts  à 5 0/0  à dater  de 
l’entrée  en  .jouissance,  qui  aura  lieu  aussitôt 
après  la  présente  délibération. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  la  cession 
dont  il  s’agit  sera  inscrite  au  chap.  38,  article 
unique  17°,  du  budget  de  1896. 


1896.  312.  — Cession  par  M.  Derain  d'un  im- 
meuble sis  rue  de  Dantzig,  49  et  51,  et  boule- 
vard Lefcvre,  89,  et  traités  avec  MM.  No- 
garet  et  Fischer,  locataires  (M.  Gros,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet: 

1°  Un  projet  d’acquisition  sur  M.  Derain 
de  l’immeuble  sis  rue  de  Dantzig,  49  et  51  et 
boulevard  Lefèvre,  89,  nécessaire  à l’élargis- 
sement de  la  rue  de  Dantzig  ; 

2°  Deux  projets  de  traités  avec  MM.  Noga- 
i’et  et  Fischer,  locataires  à bail,  occupant  ledit 
immeuble  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Derain,  No- 
garet  et  Fischer  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Derain 
l’immeuble  lui  appartenant  rue  de  Dantzig,  49 
et  51  et  boulevard  Lefèvre,  89,  moyennant 
une  indemnité  de  125,000  francs,  stipulée 
payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 0/0  l’an  à 
dater  du  15  avril  1896,  jour  fixé  pour  la  prise 
de  possession  ; 

2°  A allouer  à l’amiable  à MM.  Nogaret  et 
Fischer,  locataires  dans  l’immeuble  dont  il 
s’agit,  pour  résiliation  de  leurs  baux  et  dépla- 
cement de  leur  commerce,  les  indemnités  sui- 
vantes : 

A M.  Nogaret,  8,000  francs  ; 

A MM.  Fischer,  5,000  francs  ; 

Total,  13,000  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoirement 
en  principal,  intérêts  et  frais  à 152,000  francs, 
sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  79,605 
francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1896, 
chap.  14,  art.  18,  sous  la  rubrique  : Indemni- 
téset  travaux  pour  rectification  et  élargisse- 
ment de  la  voie  publique,  avec  rattachement 
au  sous-détail  9 du  même  article  ; pour  le  sur- 
plus, soit  72,895  francs,  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  1896,  chap.  59,  art.  R. 


1896.  315.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire et  approbation  de  travaux  de  via- 
bilité pour  le  prolongement  de  la  rue  Ver- 
cingétorix (M.  Gros,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
résultat  des  dépenses  nécessitées  par  le 
prolongement  de  la  rue  Vercingétorix  et  de- 
mande l’approbation  des  travaux  de  viabilité 
et  l’ouverture  du  crédit  complémentaire  né- 
cessaire pour  faire  face  aux  excédents  de  dé- 
pense ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et 
5 juillet  1895  ; 

Vu  la  décision  du  jury  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  188,800  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Vercingétorix,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  47,000  francs  ; 

2°  Projet  de  construction  d’un  mur  de  sou- 
tènement, 28,000  francs  ; 

3°  Projet  d’éclairage,  3,700  francs  ; 

4°  Projet  d’égout,  91,600  francs  ; 

5°  Projet  de  pose  de  conduites  d’eau,  18,500 
francs  ; 

Total  égal,  188,800  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  tant  pour  expropria- 
tion que  pour  viabilité,  s’élevant  à la  somme 
de  315,572  francs,  sera  imputée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Jusqu’à  concurrence  de  288,000  francs  sur  le 
crédit  alloué  pour  l’opération  et  dont  le  reli- 


quat disponible  figure  au  chap.  60,  § 1 A, 
art.  24,  de  l’exercice  1896,  y compris  la  som- 
me de  300  francs  pour  travaux  nécessités  par 
la  procédure  et  la  liquidation  des  indemnités 
(P.  I.),  et  avec  rattachement  au  sous-détail  n°  2 
pour  161,228  francs  (dépenses  de  viabilité),  y 
compris  la  somme  de  700  francs  pour  indem- 
nité de  campagne  (P.  E.)  ; pour  le  surplus, 
soit  27,572  francs,  par  prélèvement  sur  le 
crédit  à ouvrir  au  chap.  41,  § 1,  du  budget  de 
1896,  conformément  à la  proposition  faite  par 
mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et  sous 
réserve  expresse  de  l’approbation  (loi  du  19 
mai  1894,  réserve  A)  des  voies  et  moyens  y 
proposés,  avec  rattachement  au  chap.  41.  § IA, 
art.  24/2,  dudit  budget. 


1896.  349. — Vente  à Mme  Ledat  d'un  terrain 

communal  avenue  Montaigne , 57-59  (M. 

Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lepuel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à l’amiable  à Mme  veuve  Ledat,  moyen- 
nant un  prix  de  300  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  75  m. 
27  c.  environ,  et  situé  avenue  Montaigne,  57  et 
59; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  Mme  veuve 
Ledat, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ven- 
dre à Mme  veuve  Ledat,  moyennant  un  prix 
calculé  à raison  de  300  francs  par  mètre  su- 
perficiel et  aux  conditions  de  l’engagement 
susvisé,  un  terrain  communal  contenant  75  m. 
27  c.  environ  et  situé  avenue  Montaigne,  57 
et  59. 


1896.  361.  — Préfecture  de  Police.  — Acqui- 
sition de  quatre  téléphones  portatifs  pour 
divers  postes  de  sapeurs-pompiers  (M.  De- 
ville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  janvier  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  propose  de 
munir  les  quatre  postes  de  sapeurs-pompiers 
des  rues  de  Rome,  de  la  Sainte-Chapelle,  du. 
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Marché-Saint-Honoré  et  de  la  rue  de  Pomard, 
qui  ne  sont  pas  encore  reliés  au  réseau  d’a- 
vertisseurs, de  téléphones  portatifs  afin  de 
permettre  aux  chefs  de  détachement  de  ces 
postes  de  correspondre  avec  le  service  général 
d’incendie,  et  demande  à cet  effet  un  crédit 
spécial  de  500  francs  (à  raison  de  125  francs 
par  appareil)  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  500  francs 


est  alloué  au  budget  municipal  de  la  préfecture 
de  Police,  exercice  1896,  pour  l’acquisition  et 
l’installation  d’un  téléphone  portatif  dans  cha- 
cun des  postes  de  sapeurs-pompiers  des  rues  de 
Rome,  de  la  Sainte-Chapelle,  du  Marché-Saint- 
Honoré  et  de  Pomard,  semblables  à ceux  en  ser- 
vice dans  les  autres  postes  et  casernes. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres,  pour  être  rattaché  au  chap.  12 
dudit  budget,  art.  16  (Dépenses  du  service  de 
la  télégraphie). 


351.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896, 
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marbre  de  la  République  destiné  à la  mairie 
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1896.  130.  — Déclaration  d’utilité  publique 
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Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


1895.  C.  1254.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Lcfebvre-Dessaux  [ M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Brard  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à M.  Lef'ebvre-Des- 
saux,  commis-expéditionnaire  à la  préfecture 
de  la  Seine  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Le- 
febvre-Dessaux,  commis-expéditionnaire  à la 
préfecture  de  la  Seine,  un  secours  une  fois 
payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 

1896. 
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1895.  C.  1526.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  au  jeune  Minck  (M.  Alfred  Moreau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Faillet  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  d’études  au  jeune 
Maxime  Minck,  élève  à l’institution  Ruben; 
Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
Maxime  Minck,  élève  à l’institution  Ruben, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  600 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  89/6°, 
dudit  budget. 


1896.  C.  26,  C.  29,  C.  30.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  diverses  propositions  (M.  Op- 
portun, rapporteur ). 

M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  le  renvoi  à l’Administration, 
pour  avis,  des  propositions  suivantes  : 

De  M.  Dubois  tendant  à l’allocation  d’un 
secours  à M.  Talandier,  employé  à la  préfec- 
ture de  la  Seine  (1896;  C.  26). 

De  M.  Gros  relative  à l’allocation  d’un  se- 
cours à M.  Breit,  ancien  cantonnier  de  la 
ville  de  Paris  (1896;  C 29). 

De  M.  Gros  relative  à l’allocation  d’un  se- 
cours à Mme  Maupain,  ancienne  balayeuse 
(1896;  C.  30). 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  avis  est 
prononcé. 


1896.  C.  27.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Gibert  tendant  à 
l'allocation  d'une  indemnité  de  1,000  francs 
à la  jeune  Bcrthe  Dunas  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Sau- 
ton, au  nom  de  la  lre  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration  une  proposition  de 
M.  Edmond  Gibert  tendant  à l'allocation  d’une 


indemnité  de  1,000  francs  à la  jeune  Berthe 
Dunas,  victime  d’une  explosion  survenue  place 
du  Louvre  le  29  mars  1894. 


1896.  C.  34.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Picau  relative  à la 
construction  d'un  égout  rue  de  Belleville 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  pi'ésentées  par  M.  Er- 
nest Moreau,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
est  renvoyée  à l’Administration  pour  étude 
une  pétition  de  M.  Picau  relative  à la  cons- 
truction d’un  égout  rue  de  Belleville. 


1896.  C.  47.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Weber  relative  au 
percement  d'une  voie  nouvelle  en  prolonge- 
ment de  la  rue  de  la  Fontaine-au-Roi  (M. 
Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Weber 
tendant  au  percement  d’une  voie  nouvelle  en 
prolongement  de  la  rue  de  la  Fontaine-au- 
Roi. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  C.  94  à 98,  101,  145  à 147,  150,  151.  — 

Renvoi  à /’ Administration  de  diverses  pro- 
positions (M.  Lazies,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lazies,au  nom  de  la  3e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les  propo- 
sitions suivantes  : 

1°  De  M.  Paul  Bernard  relative  à l’éclairage 
du  pont  de  Bercy  (1896,  C.  94). 

2°  De  M.Paul  Bernard  relative  h l’éclairage 
de  l’intersection  ries  rues  Fsquirol  et  Jeûner 
(1896,  C.  95). 

3°  De  M.  Quenliu-Bauchart  relative  à l’éta- 
blissement d’un  refuge  place  de  l’Etoile  (1896, 
C.  96). 

4°  De  M.  [> u bois  tendant,  à l'éclairage  élec- 
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trique  de  la  rue  de  l’Amiral-Mouchez  (1896, 
0.  97). 

5°  De  M.  Marsoulan  tendant  à l’établisse- 
ment d'une  boite-borne  postale  rue  Michel- 
Bizot  (1896,  G.  98). 

6°  De  M.  Picau  relative  à l'éclairage  de  di- 
verses voies  dans  le  quartier  d'Amérique  (1896. 
C.  101). 

7°  De  M.  Paul  Bernard  relative  à l’éclairage 
électrique  de  la  place  de  la  Salpêtrière  (1896, 
C.  145). 

8°  De  M.  Quentin-Baucliart  tendant  à l’in- 
stallation d’un  refuge  à l’intersection  des  ave- 
nues de  l’Alma  et  des  Champs-Elysées  (1896, 
C.  146). 

9°  De  M.  Quentin-Bauchart  relative  à l’éclai- 
rage des  avenues  Montaigne  et  de  l’Alma 
(1896,  C.  147). 

10°  De  M.  Daniel  relative  au  prolongement 
de  la  rue  Lacordaire  (1896,  C.  150). 

11°  De  M.  Paul  Strauss  tendant  à l’éclairage 
électrique  du  square  d’Anvers  (1896,  C.  151). 


1896.  C.  111.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Faillet  relative  à 
la  réfection  de  la  passerelle  reliant  la  rue 
Bichat  à la  rue  des  Récollets  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la 
6e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration pour  étude  une  proposition  de 
M.  Faillet  relative  à la  réfection  de  la  passe- 
relle reliant  la  rue  Bichat  à la  rue  des  Ré- 
collets. 


1896.  C.  156  et  157.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion avec  avis  favorable  de  deux  proposi- 
tions de  M.  Païenne  tendant  à l'installation 
du  tout  à l'égout  dans  l'école  de  la ; rue 
Planchai  et  dans  le  groupe  scolaire  de  la 
rue  des  Pyrénées  (M.  Landrin,  rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  de  propositions  par  lesquelles  M. 
Patenne  a demandé  l’application  du  tout  à 
l’égout  à l’école  de  la  rue  Planchât  et  au 
groupe  scolaire  de  la  rue  des  Pyrénées. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  ces 
propositions  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable et  pour  prompte  exécution. 


A la  suite  d’observations  de  MM.  Chausse, 
le  Rapporteur  et  Archain,  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration avec  avis  favorable  est  prononcé. 


1896.  C.  158.  — Renvoi  à l’ Administration 
pour  étude  d'une  proposition  de  M.  Pipe- 
raud  tendant  à la  construction  d'un  égout 
rue  des  Juifs  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e 
Commission,  le  Conseil  l’envoie  à l’Adminis- 
tration, pour  étude,  une  proposition  de  M.  Pi- 
peraud  tendant  à la  construction  d’un  égout 
rue  des  Juifs. 


1896.  C.  180.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Ladies  tendant  à 
munir  du  téléphone  le  service  des  Carrières 
(M.  Champoudry,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Champoudry,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administra- 
tion, avec  avis  favorable,  une  proposition  de 
M.  Lazies  invitant  l’Administration  à munir 
du  téléphonele  service  municipal  des  Carrières, 
place  Denfert-Rochereau. 


1896.  C.  195. — Travaux  à l'École  de  physique 
et  de  chimie  industrielles  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  sa  4e  Commission  ten- 
dant à l’ouverture  d’un  crédit  de  8,851  fr. 
37  c.  pour  l’exécution  de  divers  travaux  à 
l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  indus- 
trielles; 

Vu  le  devis  dressé  par  M.  Menjaut  de  Dam- 
martiu,  s’élevant  après  révision  à 8,551  fr. 
37  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  8,551  fr.  37  c.,  l’exé- 
cution, à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  in- 
dustrielles, des  travaux  prévus  au  devis  sus- 
visé. 
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Il  sera  procédé  en  outre  à la  mise  en  état 
de  propreté  de  l’escalier  et  de  l’entrée  du  rez- 
de-eliaussée  et  à la  réfection  du  sol  contaminé 
par  le  voisinage  des  urinoirs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 
8,851  fr.  37  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  13, 
art.  30,  du  budget  de  l’exercice  1896,  et  ratta- 
chée au  sous-détail  6°  du  même  article. 


1896.  C.  196.  — Secours  aux  victimes  de  l'in- 
cendie de  la.  rue  Lhomond  (M.  Lampué, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Lampué  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  aux  ouvriers  privés 
de  travail  ou  qui  ont  perdu  leurs  outils  par 
suite  de  l’incendie  survenu  rue  Lhomond  au- 
jourd’hui 20  mars, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  3,000 
francs  est  mise  à la  disposition  de  la  munici- 
palité du  5e  arrondissement  pour  être  distri- 
buée en  secours  aux  ouvriers  privés  de  travail 
ou  qui  ont  perdu  leurs  outils  par  suite  de  l’in- 
cendie de  la  rue  Lhomond. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896 et  rattachée  au  chap.  20,  art.  17,  du- 
dit budget. 


1896.  C.  197.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Frêne  (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Patenne  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à M.  Frêne,  ancien 
employé  d’octroi, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Frêne, 
ancien  employé  d’octroi,  demeurant  98,  rue  de 
Baguolet,  un  secours  une  fois  payé  de  200 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  C.  198.  — Allocation  au  président  de  la 

Commission  de  surveillance  de  l'école 

Dorian  (M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Marsoulan  tendant 
à l’allocation  d’une  somme  de  120  francs  au 
président  de  la  Commission  de  surveillance  de 
l’école  Dorian  pour  lui  permettre  de  visiter 
certains  établissements  hospitaliers  en  vue  de 
l’envoi  d’enfants  atteints  de  la  teigne, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  120  fr. 
est  accordée  au  président  de  la  Commission 
de  surveillance  de  l’école  Dorian  pour  lui  per- 
mettre de  visiter  les  établissements  de  Ven- 
dôme et  de  Frévent.  dans  lesquels  peuvent 
être  envoyés  les  enfants  atteints  de  la  teigne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  88/15°,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  C.  199.  — Envoi  d'une  délégation  au 
concours  fédéral  de  gymnastique  à Alger 
(M.  Maury,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  décision  par  laquelle  son  bureau  a 
accepté  l’invitation  adressée  par  la  municipa- 
lité d’Alger  à assister  au  concours  fédéral  des 
sociétés  de  gymnastique  qui  aura  lieu  dans 
cette  ville  en  1896,  et  délégué  pour  le  repré- 
senter MM.  Pierre  Baudin,  Gay  et  Opportun  ; 

Vu  la  proposition  dudit  bureau  tendant  à 
l’ouverture  par  provision  d’un  crédit  de  2,000 
francs  pour  dépenses  de  la  délégation, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  2,000  francs  est  ouvert  par 
provision  au  chap.  4,  art.  11/32  bis/F,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896  pour  frais  d’envoi  d’une 
délégation  du  bureau  du  Conseil  municipal  à 
Alger,  à l’occasion  du  concours  fédéral  des 
sociétés  de  gymnastique. 
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1896.  C.  200.  — Création  d’une  commission 
d'arbitrage  appelée  à donner  son  avis  sur 
les  difficultés  d'application  du  nouveau 
règlement  du  marché  du  Temple  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à constituer 
une  commission  d’arbitrage,  composée  de 
quatre  membres  de  chacun  des  syndicats  du 
marché  du  Temple,  pour  donner  son  avis  sur 
les  différentes  difficultés  qui  peuvent  surve- 
nir à l’occasion  de  l’application  du  nouveau 
règlement. 


1896.  C.  325.  — Rectification  de  la  délibéra- 
tion relative  aux  conférences  du  musée  Oui- 
met (M.  Hattat,  rapporteur). 

M Hattat  expose,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, que,  dans  le  rapport  présenté  le  26 
décembre  1895  par  M.  Levraud  tendant  à ins- 
crire au  budget  de  1896  une  somme  de  1,500 
francs  pour  subvent  ion  aux  conférences  à faire 
au  musée  Guimet,  une  omission  s’est  glissée  : 
M.  Deshayes  n’a  pas  été  indiqué  comme  con- 
férencier. C’est  une  erreur  qu’il  convient  de 
réparer.  M.  Deshayes,  eu  elfet,  bien  qu’il  ne 
s’occupe  pas  d'histoire  des  religions,  fait  des 
conférences  remarquables  sur  l’histoire  de  la 
céramique  en  Chine  et  au  Japon. 

La  Commission  propose  donc  d’ajouter  le 
nom  de  M.  Deshayes  à ceux  des  conférenciers 
du  musée  Guimet. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1893.  P.  1973  ; 1896.  P.  374  ; 1896.  P.  394.  — 

Renvoi  à l' Administration  de  trois  pétitions 

(M.  Lazies,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lazies,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les  péti- 
tions suivantes  : 

De  M.  Desvoges  tendant  à l’installation 
dans  Paris  d’edicules  pour  la  vente  au  détail 
des  eaux  minérales  naturelles  (1893;  P.  1973). 

D’habitants  de  la  rue  des  Cendriers  deman- 
dant l’alignement  de  cette  voie  (1896  ; P.  374). 


Du  Syndicat  des  ouvriers  maçons,  tailleurs 
et  scieurs  de  pierre  posant  la  candidature  de 
M.  Courty  à l’emploi  d’inspecteur  des  travaux 
de  la  Ville  (1896;  P.  394). 


1895.  P.  52.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  tail- 
leurs de  Paris  (M.  Praclie,  rapporteur). 

M.  Prache  expose  que  la  lro  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de  Paris  de- 
mandant à la  Ville  de  mettre  à sa  disposition 
le  poste-vigie  de  la  rue  Réaumur,  62,  pour  y 
installer  son  siège  social. 

Ce  poste-vigie  dépendant  des  immeubles  du 
Conservatoire  qui  appartiennent  à l’Etat,  la 
Commission  ne  peut  que  proposer  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  1818,  1962,2413,2488.  — Ordre  dn 

jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Riant,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Riant,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pé- 
titions suivantes  : 

1"  De  M.  Marty-Martineau  soumettant  un 
projet  pour  amener  de  l’eau  potable  à Paris 
(1895;  P.  1818). 

2°  De  M.  Gouvernet  soumettant  un  système 
de  puits  métalliques  pour  amener  de  l’eau 
filtrée  et  stérilisée  dans  les  quartiers  de 
Paris  (1895;  P.  1962). 

3°  De  M.  Daille  proposant  la  dérivation  de 
la  rivière  de  l’Yonne  au  pont  de  Montereau 
(1895;  P.  2413). 

4°  De  M.  Coquard  soumettant  les  éléments 
d’un  avani-projet  destiné  à fournir  de  l’eau 
saine  en  quantité  suffisante  tant  aux  services 
publics  qu’aux  particuliers  (1895;  P.  2488). 


1895.  P.  1886. — Allocation  d'un  secours  d’étu- 
des à Mme  veuve  Brun  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  23  octobre  1895, 
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par  laquelle  Mme  veuve  Brun  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  d'études  pour  lui  permet- 
tre de  payer  le  complément  de  la  pension  de 
son  fils  au  lycée  Henri  IV  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Brun,  demeurant  à Issouduu  (Indre), 
rue  Marmouse,  li,  un  secours  d études  une 
fois  payé  de  165  fiaucs  pour  lui  permettre  de 
s dder  le  complément  à sa  charge  de  la  pen- 
siou  de  sou  fils,  ancien  élève  boursier  à trois 
quarts  de  bourse  au  lycee  Henri  IV. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  3 bis, 
dudit  budget. 


1895.  P.  2302.  — Renvoi  à V Administration 

avec  avis  favorable  d'une  pétition  de  MM. 

Boitel  et  Foiynet  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’uDe  pétition  par  laquelle  MM.  J. 
Boitel  et  René  Poignet  sollicitent  une  sous- 
cription à leur  ouvrage  intitulé  « Eléments 
d’économie  politique»  et  qui  est  destiné  aux 
élèves  de  l’enseignement  secondaire  moderne, 
de  l’enseignenent  primaire  supérieur  et  des 
écoles  normales  d’instituteurs.  C’est  non  seule- 
ment un  ouvrage  fort  instructif,  mais  encore 
d’une  natuie  originale. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  à l’Aduiii.is- 
traâon  avec  avis  favorable  la  pétition  de  MM. 
Boitel  et  Foignet. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1895.  P.  2344.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  Mme  veuve  Dreyfus  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Dreyfus, 
veuve  d'un  instituteur  communal,  sollicitant 
un  secours. 

Cette  requête  n’étant  pas  justifiée  soit  par 
les  charges  de  famille,  soit  par  l’insuffisance 
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des  ressources  de  la  pétitionnaire,  la  Commis- 
sion propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 
L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2392.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Mercier  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  20  novembre 
1895,  par  laquelle  Mme  veuve  Mercier,  an- 
cienne ouvrière  au  service  du  Nettoiement, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Mercier,  ancienne  ouvrière  au  service 
du  Nettoiement,  demeurant  rue  Dupleix,  23, 
un  secours,  une  fois  payé,  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  spra  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1895.  P.  2458.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Maréchal  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
pur  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  péi  ition  de  M.  Maréchal,  ancien  cantonnier, 
sollicitant  une  augmentation  de  sa  pension  de 
retraite. 


1895.  P.  2526,  2531,  2532,2585,2586,  2593, 
2679,2707,  2716,  2717,  275S,  2760,2847, 
2852;  1896.  P.  32,  33,  36,  37,39,42,  162, 
163,  254,  261  — Renvoi  a l'Administration 
de  diverses  pétitions  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
pour  avis,  les  pétitions  suivantes  : 

De  M.  Dey  mas,  cantonnier  en  retraite,  de- 
mandant. un  secours  (1895;  P.  2526). 

De  Mme  Aubry,  ancienne  balayeuse,  sollici- 
tant un  secours  (1895;  P.  2531). 


3 


74 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  MARS  1896 


Dp  Mme  Granger,  veuve  d'uu  chef  jardinier 
des  Promenades,  sollicilant  un  secours  (1895; 
P.  2532). 

De  Mme  Prard,  veuve  d’uu  sapeur-pompier, 
sollicitant  une  pension  (1895;  P.  2585). 

De  Mme  Eaud,  veuve  d’un  chef  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1895;  P.  2585). 

De  Mme  Derder,  veuve  d’un  fossoyeur,  sol- 
licitant un  secours  (1895;  P.  2593). 

De  M.  Pouty,  employé  au  fleuriste  de  la 
Muette,  sollicitant  un  secours  (1895;  P.  2679). 

De  Mme  Bujon,  veuve  d’un  ancien  employé 
du  service  du  Contrôle  à la  préfecture  de  la 
Seine,  sollicitant  un  secours  (1895,  P.  2707). 

De  Mme  Fourger,  veuve  d’un  commis-prin- 
cipal à la  préfecture  de  la  Seine,  sollicitant  un 
secours  eu  attendant  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion (1895,  P.  2716). 

De  M.  Duponnois,  cantonnier,  demandant  à 
toucher  le  secours  qui  lui  a été  alloué  par  l’Ad- 
ministration (1895,  P.  2717). 

De  Mme  veuve  Mansuy,  ancienne  concierge 
d’eco'e  communale,  sollicitant  un  secours  (1895, 
P.  2759). 

De  Mme  Louise  de  Beaulieu  sollicitant  une 
allocation  annuelle  et  viagère  (1895,  P.  2760). 

De  M.  Teppe,  ex -sapeur-pompier,  sollicitant 
un  secours  (1895  ; P.  2817). 

De  M.  Flament,  ancien  chef  cantonnier,  sol- 
licitant une  pension  de  retraite  (1895  ; P.  2852). 

De  M.  Hahn,  ancien  ouvrier  du  Nettoie- 
ment, sollicitant  une  pension  de  retraite 
(1896;  P.  32). 

De  Mme  Rousselle,  veuve  d’un  gardien  de 
la  paix,  sollicitant  un  secours  (1896  ; P.  33). 

De  Mme  Ruffet,  veuve  d’un  employé  du  ser- 
vice des  Travaux,  sollicitant  un  secours  (1896; 
P.  36). 

De  M.  Berlioz,  employé  à la  préfecture  de 
la  Seine  en  congé  de  maladie,  sollicitant  un 
secours  (1896;  P.  39). 

DeM.  Gardez  père  renouvelant  sa  demande 
de  secours  (1896  ; P.  37). 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  Calais,  veuve  d’un  ouvrier  au  service  des 
Machines  élévatoires  (1896  ; P.  42). 

De  M.  Quénard,  employé  à la  préfecture  de 
la  Seine,  sollicitantun  secours  (1896;  P.  162). 

De  Mme  Gérard,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant,  un  secours  (1896  ; P.  163). 

De  Mme  Géuy,  veuve  d’un  employé  de  la 


Police  municipale,  sollicitant  une  allocation 
aunuelle  et  viagère  (1896;  P.  254). 

De  M.  Munck,  appariteur  à la  bibliothèque 
de  la  mairie  du  3e  arrondissement,  sollicitant 
un  secours  (1896  ; P.  261). 


1895.  P.  2600.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Jarlat  (M.  Riant,  rappur- 
teur ). 

M.  Riant  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Jarlat  deman- 
dant à vendre  à la  ville  de  Paris  uue  source 
située  à Samt-Marân-sur-Orcose.  Cette  source, 
située  à une  altitude  trop  basse,  a d’ailleurs 
été  reconnue  insuffisante. 

En  conséquence  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2646.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Vulladon  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  9 décembre  1895, 
par  laquelle  Mme  Valladon,  veuve  d’un  ancien 
conseiller  prud’homme,  sollicite  l’allocation 
d’un  secoui'S  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Val- 
ladon, veuve  d’un  membre  du  Conseil  des 
prud’hommes,  demeurant  3,  villa  des  Gobe- 
lins,  un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1895.  P.  2765. — Allocation  d'une  subvention  de 
500  francs  au  Comité  d’initiative  pour 
l'érection  d'un  monument  à Eugène  Pottier 
(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  d’ini- 
tiative pour  l’érection  d’un  monument  à 
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Eugène  Pottier  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  au  Comité  d’initiative 
pour  l’érection  d’un  monument  à Eugène  Pot- 
tier. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  délégué  dûment  qualifié  dudit  Co- 
mité. 

Art.  3. — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  cliap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/15°,  dudit  budget. 


1895.  P.  2846.  — Renvoi  à l'Administration 
cL'une  pétition  de  la  Société  des  pêcheurs  à 
la  lii/ne  et  de  pisciculture  du  canton  de 
Moret  (M.  Berthelot,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Berthelot,  au  nom  de  la  lr°  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  de  la  Société  des  pêcheurs  à la 
ligne  et  de  pisciculture  du  canton  de  Moret 
sollicitant  une  subvention. 


1896.  P.  72.  — Acceptation  d'un  exemplaire 
de  la  statue  de  M.  Chatrousse  « une  Pari- 
sienne ».  — Remerciements  au  donateur 
(M.  Hattat,  rapporteur ). 

M.  Hattat  expose,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mi.-sion,  que  M.  Chatrousse  olfre  à la  Ville  un 
exemplaire  de  sa  statue  « une  Parisienne  ». 

La  Commission  propose  d'accepter  cette 
œuvre  d’art  et  d’adresser  à M.  Chatrousse  les 
remerciements  du  Conseil. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  73.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Pélissier  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Pé- 
lissier, qui  tient  une  agence  de  placement 


d’employés  à Cannes,  demande  au  Conseil  d’ac- 
corder un  témoignage  de  sympathie  au  jeu 
moralisateur,  instructif,  amusant,  dont  il  est 
l’auteur,  en  consentant  à essayer  dans  les 
écoles  de  la  Ville  la  roulette  moralisatrice 
qu’il  a inventée. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  77.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Poulet  (M.  Vorbe  , rappor- 
teur). 

M Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Pou- 
let sollicite  une  souscription  à un  petit,  ouvra- 
ge qui  a pour  titre  : « Notions  élémentaires 
d’économie  politique.  » 

Cet  opuscule  de  56  pages  est  clairement  écrit, 
les  principes  de  la  science  que  l’auteur  ensei- 
gne sont  nettement  formulés,  mais  la  4e  Com- 
mission estime  que  cet  ouvrage  est  trop  peu 
important  pour  être  mis  entre  les  mains  des 
élèves  des  écoles  de  la  Ville. 

Elle  propose,  en  conséquence,  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  102  bis.  — Allocation  de  bourse 
d'entretien  et  de  secours  d'études  à l'école 
Boutie  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  la  Commission  de  sur- 
veil'ance  de  l’ecole  Boulle  tendant  à l’alloca- 
tion d’une  bourse  de  600  francs  avec  effet  du 
1er  janvier  au  jeune  Robas,  élève  de  deuxième 
année,  et  d’un  secours  d’études  de  300  francs 
avec  effet  de  la  même  date  aux  jeunes  Desiles, 
élève  de  troisième  année;  Monat,  élève  de 
deuxième  année  ; Caillet,  élève  de  première 
année  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  allocations  suivantes 
sont  accordées  aux  élèves  de  l’école  Boulle 
ci-après  désignés  : 
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1°  Au  jeune  Robas,  élève  de  deuxième  an- 
née, une  bourse  d’entrelien  de  600  francs  à 
partir  du  1er  janvier  ; 

2°  Aux  jeunes  Desisle,  élève  de  troisième 
année,  Mouot,  de  deuxième  année,  et  Caillet., 
de  première  année,  des  secours  d’études  de 
300  francs  chacun. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,500  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  62/9°,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 


1895.  P.  105  et  286. — Rcwoià  V Administra- 
tion de  deux  pétitions  (iVl.  Prache,  rappor- 
teur). 

Sont  renvoyées  à l’Administration,  confor- 
mément aux  conclusions  présentées  par  M. 
Prache,  au  nom  de  la  lre  Commission  : 

1°  Une  pétition  de  l’Union  des  so  -iétés  de 
tir  de  la  région  de  Paris  (1895.  P.  105)  ; 

2°  Une  peiiiion  de  la  Société  de  topogra- 
phie de  France  demandant  que  des  locaux 
soient  mis  à sa  disposition  dans  l’immeu- 
ble de  la  Ville  sis  place  des  Petits-Pères,  2 
(1895.  P.  286). 


1896.  P.  165.  — Allocation  d’une  subvention 
de  300  francs  au  Comité  formé  en  vue  de 
l'érection  d'un  monument  à Frunçois  Ques- 
naij  (M.  Bellan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  cons- 
titué en  vue  de  l’érection,  à M*-ré,  d’un  monu- 
ment à François  Quesnay  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  fiancs  est  accordée  au  Comité  constitué 
en  vue  de  l’érection,  à Méré,  d'un  monument  à 
François  Quesnay. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Alphonse  Courtois,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d’economie  politique, 
trésorier  dudit  comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/14°,  dudit  budget. 


1896  P.  179.  — Allocation  d'une  subvention 
de  5,186  francs  à C Association  des  sociétés 
de  gymnastique  de  la  Seine  ( M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association  des 
sociétés  de  g.vmuastique  de  la  Seine  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  pour  l’envoi  d’une 
délégation  au  concours  fédéral  d’Alger; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
5,186  francs  est  accordée  à l’Association  des 
sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine  pour 
l’envoi  de  40  délégués  au  concours  général 
d’Alger. 

Art.  2.  — Lesdits  délégués  adresseront  un 
rapport  au  Conseil  municipal  sur  les  résultats 
de  leur  mission. 

Art.  3.  — La  subvention  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Bellois,  193,  rue  du  Kaubourg- 
Saint-Deuis,  président  de  l’association. 

Art.  4.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  94,  dudit  budget. 


1896.  P.  268.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  t'ètition  d'habitants  du  20e  arrondis- 
sement demandant  le  percement  de  l'im- 
passe Ronce  (M.  Chausse,  rapporteur). 

La  3e  Commission  propose  de  renvoyer  à 
l’Administration,  conformément  aux  conclu- 
sions présentées  par  M.  Chausse,  une  péti- 
tion d’un  ^rand  nombre  d’habitants  du  20e 
arrondissement,  réclamant  le  percement  de 
l’impasse  Ronce. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  294.  — Attribution  à la  Société  des 
amis  de  l'adolescence  du  18e  arrondisse- 
ment de  fusils,  fifres , etc.,  provenant  des 
bataillons  scolaires  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Société  des  amis  de 
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l’adolescence  du  18e  arrondissement,  sollici- 
tant l’attribution,  à titre  gracieux,  de  fusils, 
fifres,  havresacs,  etc.,  provenant  des  batail- 
lons scolaires  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Blondeau,  au  nom  de 
la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  à litre  gracieux,  à la  Société 
des  amis  de  l’adolescence  du  18e  arrondisse- 
ment, : 30  fusils,  30  havresacs,  10  Aires  et  10 
tambours,  provenant  des  bataillons  scolaires. 


1896.  P 318.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Rochard  (M.  Prache, 
rapporteur). 

M.  Prache  expose  que  la  l*'e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Ro- 
chard, diiecteur  de  l’Ambigu,  sollicite  la  con- 
cession directe  du  theàtie  du  Châtelet. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cet*e 
pétition  à l’Administration,  pour  étude,  con- 
formément à ce  qui  a été  fait  pour  les  demandes 
analogues. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  329.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Maunier  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Ferdinand  Maunier,  pro- 
fesseur de  piano,  a sollicité  une  audience 
pour  exposer  les  avantages  de  cours  gratuits 
qu’il  propose  de  faire  à l’Hôtel-de- Vil  le. 

La  Commission,  estimant  que  ces  cours 
n’olfreut  aucune  utilité  pratique,  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  336.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Lncour  de  Riber- 
proij  (M.  Davrillé  des  Essards,  rappor- 
teur). 

M.  Davrillé  des  Essards,  au  nom  de  la 
5e  Commission,  préposé  lé  fienvoi  à l’Adminis- 


tration d’une  pétition  de  Mme  Lacour  de  Ri- 
berprey,  hospitalisée  à Sainte  Périne,  deman- 
dant son  transfert  à la  maison  Galignaui. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  338  et  339.  — Renvoi,  à V Administra- 
tion de  pétitions  de  M.  Hulster  et  de  M. 

Maigncn  (M.  Riant,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Riant, 
au  nom  de  la  6e  Commission,  le  Conseil  ren- 
voie à l’Administration  les  deux  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Hulster  proposant  d’exécuter  des 
travaux  de  sondage  de  puits  artésiens  (1896, 
P.  338). 

2°  De  M.  Maignen  proposant  son  système  de 
filtration  des  eaux  (1896,  P.  339). 


1896.  P.  356.  — Allocation  d'une  subvention 

de  8,000  francs  au  Comité  des  régates  in- 
ternationales { M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  des 
régates  internationales  de  Paris  sollicite  l’allo- 
cation d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  8,000 
francs  e>t  accordée  au  Comité  des  régates  in- 
ternationales de  Paris  pour  1896. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  délégué  dûmeut  qualifié  dudit  Co- 
mité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
ré-erve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 
23,  artic'e  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  21,  dudit  budget. 


1896.  P.  375.  — Rétablissement  du  traitement 
de  première  classe  des  eliaineurs  principaux 
du  service  du  Plan  (M.  Champoudry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  27  décembre  1893  qhi 
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avait  fixé  à 3.500  francs  le  traitement  de  la 
lre  classe  des  chaineurs  principaux  ; 

Vula  délibération  du  30dccembre  1895  rela- 
tive à la  réorganisation  des  services  du  Plan 
de  Paris  qui  n’a  laissé  subsister  qu’uue  classe 
de  chaineurs  principaux  au  traitement  de 
3,200  francs  ; 

Vu  la  pétition  des  chaineurs  du  service  du 
Plan  de  Paris  demandant  le  rétablissement  de 
la  première  classe  de  chaineurs  pr  incipaux  au 
traitement  de  3,500  francs  par  assimilation 
aux  piqueurs  municipaux  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Cham- 
poudrv,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

L 'Administration  est  autorisée  à rétablir 
une  première  classe  de  chaineurs  principaux 
au  traitement  de  3,500  francs. 


1896.  P.  434.  — Allocation  d'une  subvention 

de  1,200  francs  à M.  le  docteur  Lancereaux 

(M.  Levraud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  docteur 
Lancereaux  sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion pour  la  continuation  ,de  ses  recherches 
scientifiques  à l’Hôtel-Dieu; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,200  francs  est  accordée  à M.  le  docteur 
Lancereaux  pour  la  continuation  de  ses  re- 
cherches scientifiques  à l’Hôtel-Dieu. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  11  bis,  dudit  budget. 


1895.  714.  — Contentieux.  — Instance  Goud- 
chaux  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  avril  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’action  que  M.  Goudchaux  a in- 


troduite devant  le  Tribunal  civil  contre  la 
ville  de  Paris  pour  la  faire  déclarer  débitrice 
pure  et  simple  des  causes  des  saisies -arrêts 
qu’il  a pratiquées,  les  7 et  11  septembre  1889, 
sur  les  sommes  pouvant  être  dues  par  ladite 
Ville  à raison  de  l’indemnité  allouée  à M.  Le- 
febvre-Roncier alors  conseiller  municipal, 
saisies-arrèis  dont  M.  le  Receveur  municipal 
a refusé  de  tenir  compte  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l'action  que  M.  Goudchaux  a intro- 
duite devant  le  Tribunal  civil  contre  la  ville 
de  Paris  pour  la  faire  déclarer  débitrice  pure 
et  simple  des  causes  des  saisies-arrêts  qu’il 
a pratiquées  Ips  7 et  11  septembre  1889  sur  les 
sommes  pouvant  être  dues  par  ladite  Ville  à 
raison  de  l’indemnité  allouée  à M.  Lefebvre- 
Roncier  alors  conseiller  municipal,  saisies- 
arrêts  dont  M.  le  Receveur  municipal  a refusé 
de  tenir  compte. 


1895.  1526.  — Règlement  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l'école  communale  de 
filles  rue  de  Sévigné,  48  (M.  Prache,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’expertise  ordonnée  par  le 
juge  des  référés  à la  requête  de  M.  Crosse  re- 
lativement. à la  reconstruction  d’uu  mur  mi- 
toyen entre  l’école  communale  de  filles  rue  de 
Sévigné,  48,  et  la  propriété  sise  rue  de  Tu- 
renne,  45,  appartenant  à M.  Crosse; 

Vu  ledit  rapport; 

Vu  le  plan  y annexé, 

Délibère  : 

Sont  adoptées  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Duvert.,  expert  commis  entre  la  ville  de 
Paris  et  M.  Crosse  relativement  à la  recons- 
truction d’un  mur  mitoyen  entre  l’école  com- 
munale de  filles  rue  de  Sévigné,  48,  et  la 
propriété  située  rue  de  Turenne,  45,  apparte- 
nant à M.  Crosse,  ledit  rapport  mettant  à la 
charge  de  la  Ville  le  paiement  pour  sa  part 
d’une  somme  de  2,958  fr.  85  c.  plus  un  tiers 
des  frais. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,968  fr..  85  c.  sera 
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prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1895,  cliap.  13,  art.  30,  et  rattachée 
au  sous-détail  4 du  même  article. 


1805.  2352.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
de  publicité  sur  les  bureaux  des  surveillants 
des  stations  de  voitures  de  place  et  sur  les 
kiosques  de  recette  des  Halles  centrales 
(M.  Fournière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  adjudication  la  concession, 
pour  une  durée  de  quinze  années,  du  droit  de 
publicité  sur  les  bureaux  des  surveillants  des 
stationnements  de  voitures  de  place  et  sur  les 
kiosques  de  recette  des  Halles  centrales  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
cette  concession  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  du  service 
des  Concessions  ; 

Vu  les  demandes  et  pétitions  présentées  par 
divers  concurrents  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  17  de  1896  pré- 
senté par  M.  Fournière,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  sous  pli 
cacheté,  après  avis  de  la  Commission  d’admis- 
sibilité, pour  une  durée  de  quinze  années,  la 
concession  du  droit  de  publicité  sur  les  bu- 
reaux des  surveillants  desstaiionnements  des 
voitures  de  place  et  sur  les  kiosques  de  recette 
des  Halles  centrales. 

Est  excepté  de  la  concession  le  bureau  situé 
place  de  la  Concorde. 

Art.  2.  — Cette  adjudication  aura  lieu  sur 
une  mise  à prix  de  100  francs  de  redevance 
annuelle  par  édicule  établi  et  à établir,  et  ce 
sous  les  clames  et  conditions  du  cahier  des 
charges  susvisé. 


1805.  2376.  — Remise  à Mme  veuve  Coudouain 
d'une  somme  de  599  fr.  45  c.  due  par  elle 
pour  excèdent  de  consommation  d’eau  (M. 
Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 


1895,  par  bquel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  faire  remise  à titre  gracieux  à Mme 
veuve  Coudouain,  demeurant  rue  Vercingé- 
torix, 86,  d’une  somme  de  599  fr.  45  c.  dont 
elle  est  redevable  pour  un  excédent  de  con- 
sommation d'eau  qui  s’est  produit  dans  son 
immeuble  pendant  le  2e  trimestre  de  1895, 
par  suite  d’une  fuite  sur  la  canalisation  inté- 
rieure de  cet  immeuble  ; 

Vu  les  demandes  présentées  par  Mme  veuve 
Coudouain ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Il  est  fait  remise  à Mme  veuve  Coudouain, 
demeurant  à Paris  rue  Vercingétorix,  86,  à 
titre  gracieux,  d'une  somme  de  509  fr.  45  c. 
dont  elle  est  redevable  envers  la  Compagnie 
des  eaux  pour  un  excédent  de  consommation 
d’eau  qui  s’est  produit  dans  son  immeuble 
pendant  le  2e  trimestre  de  1895. 


1895.  2427.  — Contentieux.  — Instance  Guê- 

neau  (M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  formée  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  parM.  Gué- 
neau,  adjudicataire,  pour  1891,  1892  et  1893, 
de  l’entretien  de  la  fouîainerie  dn  bois  de  Bou- 
logne, en  paiement  de  la  somme  de  10,720  fr. 
05  c.,  montant  de  travaux  qu’il  aurait  exécu- 
tés, d’après  les  ordres  de  l’Administration,  en 
dehors  des  obligations  de  son  marché  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier. 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Guéneau, 
adjudicataire,  pour  1891,  1892  et  1893,  de 
l’entretien  de  la  fontaiuerie  du  bois  de  Bou- 
logne, en  paiement  de  la  somme  de  10,720  fr. 
05  c.,  montant  de  travaux  qu’il  aurait  exécu- 
tés, d’après  les  ordres  de  l’Administration,  en 
dehors  des  obligations  de  son  marché. 
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1895.  2435.  — Contentieux.  — Instance  Jacob 
(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  on  date  du  22  novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  suivre  sur  l’appel  interjeté  à tiire 
conservatoire  des  jugemeuts  rendus  par  M.  le 
juge  de  paix  du  5e  arrondissement,  les  28  et 
29  juin  1895,  qui  ont  reconnu  à M.  Jacob  la 
possession  de  la  berge  et  des  eaux  de  la  ri- 
vière de  Bièvre,  l'ait  defense  à la  Ville  de 
troubler  ladite  possession  et  reçu  la  caution 
présentée  par  le  demandeur  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  et  l’avis  du  Comité 
consultatif  du  11  mars  1895  (affaire  Cauvain), 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  l’appel  interjeté  à titre  conservatoire  des 
jugements  rendus  par  M.  le  juge  de  paix  du 
5e  arrondissement,  les  28  et  29  juin  1895,  qui 
ont  reconnu  à M.  Jacob  la  possession  de  la 
berge  et  des  eaux  de  la  rivière  de  B è re, 
fait  défense  à la  Ville  de  troubler  ladite  pos- 
session et  reçu  la  caution  présentée  par  le  de- 
mandeur. 


1895.  2809.  — Allocations  annuelles  et  viagè- 
res à MM.  Minardet  Pitard,  anciens  maî- 
tres-ouvriers du  travail  manuel  (M.  Blon- 
del, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  de  principe  en  date  du 
22  juillet  1892,  relative  à l’attribution  d’allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  maî- 
tres-ouvriers du  travail  manuel  dans  les  éco- 
les communales  de  la  ville  de  Paris,  licenciés 
et  non  pourvus  d un  nouvel  emploi  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  des  allocations  annuelles  et 
viagères  de  600  francs  à MM.  Miuard  et  Pi- 
tard,  anciens  maîtres-ouvriers  du  travail  ma- 
nuel dans  les  écoles  communales  ; 

Vu  le  budget  de  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

A A M.  Minard,  ancien  maître-ouvrier  du 
travail  mauuet  à l’école  communale  de  la  rue 
Fondary,  atteint  par  la  limite  d’âge  et  demeu- 


rant à Paris,  avenue  de  Ségur,  71,  unealloca- 
tion  annuelle  et  viagère  de  600  francs,  à par- 
tir du  8 octobre  1895. 

B A M.  Pitard,  ancien  maitre-ouvrier  à 
l’école  communale  de  la  rue  de  Reuilly,  74, 
atteint  par  la  limite  d’âge,  demeurant,  à Pa- 
ris, rue  de  Picpus,  34,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs,  à dater  du  8 novem- 
bre 1895. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1895  : 

1°  Au  titre  de  M.  Minard  à 138  Ir.  33  c.  ; 

2°  Au  titre  de  M.  Pitard  à 88  fr.  33  c.  ; 

Soit,  au  total,  à 226  fr.  66  c., 
sera  prelevée  sur  le  crédit  inscrit  an  budget 
de  lVxercice  1895,  chap.  23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  5,  art.  18,  sous-détails  81°  et 
82°,  dudit  budget. 

Pour  les  années  ultérieures,  les  crédits  né- 
cessaires seront  inscrits  aux  chapitre  et  arti- 
cle du  budget  affectés  aux  allocations  annuel- 
les et  viagères  à d’anciens  maîtres-ouvriers  du 
travail  manuel  dans  les  écoles  communales. 


1895.  2906.  — Répartition  nouvelle  pour 

l'année  scolaire  1895-1896  des  bourses  mu- 
nicipales dans  les  lycées  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  décret  du  30  juillet  1894,  disposant, 
art.  1er  : 

« A partir  du  1er  janvier  1895,  les  bourses  de 
toutes  catégories  entretenues  par  la  ville  de 
Paris  dans  les  lycées  Louis-le  Grand,  Henri  IV, 
Charlemagne,  Coudoi cet,  Saint-Louis,  Jansou- 
de-Siill.v,  Buffon,  Voltaire,  Montaigne,  seront 
divisées  ainsi  qu’il  suit  : 

« 26  bourses  d’internat  à 1,300  francs  ; 

« 151  bourses  de  demi-pensionnat  à 750 
francs  ; 

« 20  bourses  d’externat  surveillé  à 400 
francs  ; 

« 77  boursesd’externatsimpleà300 francs; 

«Total,  274  bourses,  représentant  une  dé- 
pense annuelle  de  178,150  francs. 

«Par  délégation  du  ministre  de  l’Instruc- 
tion publique,  le  vice-recteur  de  l’Académie 
de  Paris  fixe  chaque  année,  après  entente  avec 
le  Couseil  municipal,  le  nombre  des  bourses  à 
affecter  à chacun  des  lycées  ci-dessus  dési- 
gnés et  la  répartition  desdites  bourses  entre 
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l'enseignement  secondaire  classique  et  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne  », 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  lM  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  eu  conformité  des  dispositions  du  dé- 
cret susvisé,  le  projet  d’une  répartition  nou- 
velle des  bourses  de  toutes  catégories  entre  les 
différents  lycées  de  Paris  pour  l’année  scolaire 
1895-1896,  ' 

Délibère  : 

Est  approuvée  la  répartition  ci-après  entre 
les  lycées  Louis-le-Grand,  Henri  IV,  Charle- 
magne, Condorcet,  Saint-Louis,  Janson-de- 
Sailly,  Butfon,  Voltaire  et  Montaigne,  des 
bourses  municipales  de  toutes  catégories  à en- 
tretenir par  la  ville  de  Paris  pendant  l’année 
scolaire  1895-1896  : 

Lycée  Saint-Louis  : 

Emeignement  classique  : quarts  de  bourse 
d’interne  à 325  francs,  Il  ; bourses  de  derni- 
pen-ionnat,  a 750  francs,  6;  bourse  d’externat 
simple  à 3U0  francs,  1.  — Enseignement  mo- 
derne : quarts  de  bourse  d’interne  a 325  francs, 
3.  — Dépense  totale  annuelle,  9,350  francs. 

Lycée  Louis-le-Grand  : 

Enseignement  classique  : quarts  de  bourse 
d’interne  à 325  francs,  25;  bourses  de  demi- 
pensionnat  à 750  francs,  28  ; bourses  d’exter- 
nat simple  à 30®  francs,  4.  — Dépense  totale 
annuelle,  30,325  francs. 

Lycée  Henri  IV  : 

Enseignement  classique  : quarts  de  bourse 
d’interne  à 325  fraucs,  25  ; bourses  de  demi- 
pensiounat  à 750  francs,  19  ; bourses  d’exter- 
nat simple  à 300  francs,  4.  — Dépense  totale 
annuelle,  23,575  francs. 

Lycée  Condorcet  : 

Enseignement  classique  : bourses  de  demi- 
pensionnat,  23  1/2;  bourses  d’externat,  simple 
à 300  francs,  12.  — Dépense  totale  annuelle, 
21,225  francs. 

Lycée  Charlemacne  : 

Enseignement  classique  : bourses  de  demi- 
pensionnat  à 750  francs,  22  ; bourses  d’exter- 
nat simple  à 300  francs,  3;  bourses  d’exter- 
nat surveillé  à 400  francs,  5.  — Enseignement 
moderne  : bourses  de  demi-pensionnat,  à 750 
francs,  19;  bourses  d’externat  simple  à 300 
francs,  15;  bourses  d’externat  surveillé  à 400 
francs,  6.  — Dépense  totale  annuelle,  40,550 
francs. 


Lycée  Montaigne  : 

Enseignement  classique  : bourse  de  drmi- 
pensionuat  à 750  francs,  1 ; bourses  d’externat 
simple  à 300  francs,  5.  — Enseignement  mo- 
derne : bourses  de  demi-pensionnat  à 750 
francs,  2 ; bourses  d’externat  simple  à 300 
francs,  13.  — Dépense  totale  annuelle,  7,650 
francs. 

Lycée  Buffon  : 

Enseignement  classique  : bourses  de  demi- 
pensionnat  à 750  francs,  7 ; bourse  d’exter- 
nat simple  â 300  francs,  1 ; bourses  d’exter- 
nat surveillé  à 400  francs,  2.  — Enseigne- 
ment, moderne  : bourses  de  demi-pensionnat  à 
750  fraucs,  7 ; bourses  d’externat  simple  à 300 
francs,  4 ; bourses  d’externat  surveillé  à 400 
francs,  2.  — Dépense  totale  annuelle,  13,600 
francs. 

Lycée  Voltaire  : 

Enseignement  classique  : bourse  d’externat 
simple  à 300  francs,  1 ; bourse  d’externat  sur- 
veillé à 400  francs,  1. — Enseignement  mo- 
derne : bourses  de  demi-pensionnat  à 750 
francs,  7 1/2  ; bourses  d’externat  simple  à 
300  francs,  7 ; bourses  d’externat  surveillé  à 
400  fraucs, 4. — Dépense  totale  annuelle,  10,025 
fraucs. 

Lycée  Janson-de-Sailly  : 

Enseignement  classique  : quarts  de  bourse 
d’interne  à 325  francs,  38  ; bourses  de  demi- 
pensionnat  à 750  francs,  5 ; bourses  d’exler- 
naf.  simule  à 300  francs,  4.  — Enseignement 
moderne  : quarts  de  bourse  d’interne  à 325 
francs,  2 ; bourses  de  demi-pensionnat  à 750 
francs,  4 ; bourses  d’externat  simple  à 300 
fraucs,  3.  — Dépense  totale  annuelle,  21,850 
francs. 

Totaux.  — Enseignement  classique  : quarts 
de  bourse  d’interne  à 325  francs,  99  ; bour- 
ses de  demi-pensionnit  à 750  francs,  111  1/2  ; 
bourses  d’externat  simple  à 300  francs,  35  ; 
bourses  d’internat  surveillé  à 400  francs,  8.  — 
Enseignement  moderne  ; quarts  de  bourse 
d’interue  à 325  francs,  5;  bourses  de  demi- 
pensionnat  à 750  francs,  39  1/2;  bourses d’ex- 
ternat  sim  [de  à 300  francs,  42  ; bourses  d’ex- 
ternat surveillé  à 400  francs,  12. 

Total  général  de  la  dépense  annuelle,  178,150 
francs. 
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1895.  292!.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales dans  les  deux  écoles  professionnelles 
Elisa-Lernonnier  et  dans  les  institutions  pri- 
vées dirigées  par  Mmes  Barberousse  et  Bar- 
dot (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  de  Mmes  les  direc- 
trices des  écoles  professionnelles  Éhsa-Lemon- 
rier,  rue  des  Boulets  et  rue  Duperré,  de  l’ms- 
titution  privée  sise  rue  Boucher,  10,  et  de 
l’institution  privée  sise  rue  Jean-Lantier,  17, 
en  vue  de  l’attribution  des  bourses  munici- 
pales d’externat  vacantes  dans  ces  établisse- 
sements  ; 

Vu  les  dossiers  des  postulantes; 

Sur  les  conclusions  verbales  de  sa  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier. — Sont  nommées  titulaires 
d’une  bourse  municipale  d’externat  à l’école 
Élisa-Lemonnier  si>e  rue  Duperré,  24,  diri- 
gée par  Mme  Charpin,  les  jeunes  : 

Armenout  (Louise). 

Bailly  (Marguerite). 

Baudry  (Marguerite). 

Desnier  (Rose). 

Graffouilère  (Lucienne). 

Mathias  (Georgctte). 

Art.  2.  — Sont  nommées  titulaires  d’une 
bourse  municipale  d’externat  à l’école  Élisa- 
Lemonnier  sise  rue  des  Boulets,  41,  dirigée 
par  Mme  Falker,  les  jeunes  : 

Bazin  (Marie-Antoinette-Émilie). 

Bucourt  (Blanche-Lucie-Anne). 

Cliiron  (Alice). 

Dehon  (Victoire). 

Delay  (Mathilde-Françoise). 

Fontaine  (Henriette). 

Heime  (Thérèse). 

Philippot  (Henriette-Amélie). 

Renard  (Jeanne-Antoinette). 

Art.  3.  — Sont  nommées  titulaires  d’une 
bourse  municipale  d’externat  à l’institution 
privée  dirigée  par  Mme  Barberousse,  rueBou- 
cher,  lü,  les  jeunes  : 

Claverie  (Hélène). 

Claverie  (Jeanne-Marie). 

Hachin  (Hélène-Suzanne). 


Licetie  (Marguerite). 

LiC'-tte  (Jeanne). 

Reich ling  (Hélène). 

Reiehling  (Lucie). 

Les  deux  bourses  de  250  francs  sont  rame- 
nées au  taux  de  220  francs. 

Art.  4.  — Sont  nommées  titulaires  d’une 
bourse  municipale  d’externat  à l’institution 
privée  dirigée  par  Mlle  Bardot,  rue  Jean-Lan- 
tier, 17,  les  jeunes  : 

Bourquelot  (Suzanne). 

Farget  (Andrée). 

Lévy  (Lucie). 

Notot  (Eléonore). 

Pérès  (Alice). 

Vaissade  (Emilie) 


1895.  2984.  — Approbation  de  quatre  états  de 

frais  dus  à Me  Delorme  et  à Ma  Moreau , 

notaires , relativement  à la  dérivation  de 

P Acre  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  les  états  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Delorme,  notaire  à Paris,  et 
à Me  Moreau,  notaire  à Villeueuve-sur  Yon- 
ne ; 

A^u  lesdits  états  dûment  taxés  et  s’élevant 
ensemble  â la  somme  de  283  fr.  85  c.  ainsi  ré- 
partie : 

1°  États  de  Me  Delorme  : 

Mainlevée  Mouchel,  115  fr.  80  c.  ; 

Mainlevée  Portefain,  24  fr.  80  c.  ; 

Cession  p<r  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, 132  fr.  65  c.  ; 

2°  État  de  Me  Moreau  : quittance  et  mairn 
levée  Putois,  10  fr.  60  c.  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier. — Sont  approuvés  les  états 
de  frais  et  honoraires  ci  dessus  visés  et  dus  à 
Me  Delorme,  notaire  à Paiis,  et  à Me  Moreau, 
notaire  à Videneuve-sur-Yonne,  relativement 
à la  dérivation  de  l’Avre,  lesdits  états  s’éle- 
vant ensemble  à la  somme  de  283  tr.  85  c., 
ainsi  répartie  : 
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1°  États  de  M0  Delorme  : 

Mainlevée  Mouché!,  1 15  fr.  80  c.  ; 

Mainlevée  Portefain,  24  fr.  80  c.  ; 

Cession  par  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  132  fr.  65  c. 

2°  État  de  Me  Moreau  : quittance  et  mainle- 
vée Putois,  10  fr.  60  c.  ; 

Total  égal,  283  fr.  85  c. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  un  crédit  total  de 
pareille  somme,  qui  sera  imputé,  savoir  : 

Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  140  fr. 
60  c.  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  57,  § 6 A, 
art.  1/1°,  du  budget  de  l’exercice  1895, 

Et  pour  le  surplus,  soit  143  fr  25  c.,  sur  le 
cliap.  17,  art.  5/5°,  du  même  budget. 


1895.  3003.  — Substitution  de  M.  Pézieux  à 
M.  Barrias  pour  L'exécution  d'un  buste  en 
marbre  de  la  République  destiné  à la  mairie 
du  12e  arrondissement  (M.  Levraud,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  31  mars  1893, 
chargeant  M.  Ernest  Barrias  de  l’execution  en 
marbre  d’un  buste  de  la  République,  moyen- 
nant le  prix,  marbre  non  compris,  de  4,000 
francs,  pour  la  décoration  de  la  salle  desFetes 
de  la  mairie  du  12e  arrondis-emeut  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1895,  par  leiuel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  substituer  M.  Pézieux  à M.  Ernest 
Barrias  pour  l’exécution  du  buste  dont  il 
s’agit , 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Pézieux  est  chargé 
de  l’exécution  en  marbre,  pour  la  décoration 
de  la  salle  des  Fêtes  de  la  mairie  du  12e  ar- 
rondissement, d’un  buste  de  la  Républiiue 
primitivement  attribuée  à M.  Ernest  Barrias. 

Art.  2.  — La  somme  de  4,000  francs  allouée 
à M.  Ernest  Barrias  pour  ce  travail  et  figu- 
rant au  chap.  54,  § 13,  art.  37/7°,  du  budget 
de  l’exercice  courant  Sera  mise  à la  disposi- 
tion de  M.  Pézieux. 


1895.  3007.  — Mise  en  vente  par  voir  d'adju- 
dication publique  d'un  V t rain  dépendu nt 
du  canal  de  l'Ourcq  cl  sis  à Trdburdou 
( Seine-et-Marne ) (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dafe  du  27  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  vendre  par  voie  d’adjudication 
publique  un  terrain  d’une  superficie  de  20 
ares  54  centiares  dépendant  du  canal  de 
l’Ourcq  et  sis  commune  de  Tnlbardou  (Seine- 
et-Marne); 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
ladite  vente; 

Vu  le  plan  des  lieux,  ensemble  le  rapport  de 
l’inspecteur  générai  chargé  de  la  direction 
des  Eaux; 

Vu  l’avis  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  par  voie  d’adjudication 
publique  un  terrain  d'une  superficie  de  20ares 
5t  centiares  dépendant,  du  canal  de  l’Ourcq  et 
sis  commune  de  Trilbardou  (Seiue-et-Marue) . 

Cette  adjudication  aura  lieu  en  l’étude  de 
Me  Chardon,  notaire  à Meaux,  sur  une  mi-e  à 
prix  de  1,030  francs,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
susvisé,  qui  est  approuvé. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
vente  sera  portée  en  recette  au  chap.  30,  arti- 
cle unique,  du  budget  de  l’exercice  1896  (Pro- 
duit des  ventes  d’immeubles  du  domaine  delà 
Ville). 


1895.  3008.  — Remplacement  de  pompes  élè* 
va'oi.res  à l'usine,  à vapeur  de  Saint-Maur 
(.\1.  Ernest  Moreau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  Je  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  55,000  francs  un  projet  de  travaux 
ayant  pour  objet  le  remplacement,  de  pompes 
élécatoires  à l’usine  à vapeur  de  Saint-Maur  ; 

Vu  la  soumission,  en  dat.edu  20  novembre 
1895,  par  laquelle  M.  Farcot,  ingémeur-cons- 
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tructeur,  demeurant,  à Saint-Ouen,  avenue  de 
la  Gare,  13,  s'engage  à exécuter  le  travail  de 
traustorm.itiou  nécessaire  moyennant  un  prix 
fixé  à tbrf  .it  à 43,0u0  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
susvisé  ayant  pour  objet  le  remplacement  de 
pompes  élevatoires  à l’usine  à vapeur  de 
Saiut-Maur,  dans  la  limite  d’une  depeuse  de 

55.000  francs  ainsi  répartie  : 

1°  Travaux  à exécuter  par  M.  Farcot,  sou- 
missionnaire, 43,000  francs; 

2°  Travaux  à exécuter  en  régie  ou  par  les 
entrepreneurs  d’entretien,  12,ü00  francs. 

Art.  2.  — Est  acceptée  la  soumission,  eu 
date  du  20  novembre  1895,  par  laquelle  M. 
Farcot,  ingénieur-constructeur,  demeurant  à 
Saint-Ouen,  avenue  de  la  Gare,  13,  s’est 
engage  à exécuter  le  travail  de  remplacement 
des  pompes  de  l'une  des  machines  à vapeur  de 
l’usine  de  Saiut-Maur,  pour  le  prix  à forfait 
de  43,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 55,000  fr., 
sera  prélevée  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de 
1894. 

Elle  sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de 

45.000  francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.43, 
article  unique,  du  budget  de  1896,  et  ratta- 
chée au  chap.  43,  § 3,  du  même  budget. 

Quant  au  surplus  de  cette  dépense,  s’élevant 
à 10,000  francs,  elle  sera  créditée  ultérieure- 
ment sur  les  fonds  dudit  emprunt  qui  seront 
attribués  au  service  des  Eaux,  soit  en  1896, 
soit  en  1897. 


1895.  3016.  — Attribution  d'une  bourse  de 
voyage  à M.  Millet , élève  de  l'Ecole  prati- 
que des  hautes  études  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  25  octobre 
1895,  par  laquelle  il  a procédé  à la  réparti- 
tion de  la  subvention  le  36,000  francs  inscrite 
au  budget,  de  1895  en  faveur  d.-s  élèves  de 
l'Ecole  pràti|ue  des  hautes  études,  et  notam- 
ment attribué  à M.  Gonnaud,  élève  de  la 
section  des  sciences  historiques  et  philologi- 
ques, unè  bolirs'e  d’études  dé  900  francs  ; 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  de  M.  le  ministre 
de  l’Instruction  publique  tendaut  a faire  em- 
ploi, en  faveur  d’un  autre  élève  de  la  susdite 
section,  de  la  somme  de  900  francs  montant 
de  la  bourse  allouée  à M.  Gonnaud  et  dout 
celui-ci  ne  peut  profiter; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  l’Ins- 
truction publique  en  date  du  17  décembre 
1895, 

Délibère  : 

L’allocation  de  900  francs  accordée  par  la 
délibération  susvisée  à M.  Gonnaud,  élève  de 
l’Ecole  pratique  des  hautes  études.  Section 
des  sciences  historiques  et.  philologiques,  et 
dont  cet,  elève  n’a  pu  profiter,  est  imputée,  à 
titre  de  bourse  de  voyage,  à M.  Millet,  élève 
de  la  même  section. 


1895.  3020.  — Mise  aux  enchères , en  deux 
lots , d'un  te  rain  communal  place  de  Vau- 
girard , rues  Blomet  et  Maublanc  (M.  Ber- 
thelot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  les  mises  à prix  de  120  et  150  francs 
par  mètre  superficiel,  deux  lots  d’un  terrain 
communal  contenant,  environ  713  mètres  en- 
viron et  situé  place  de  Vaugirard,  rues  Blo- 
met et  Maublanc  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  desdits  ter- 
rains, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  120  francs 
pir  mètre  superficiel  pour  le  1er  lot  et  de  150 
francs  pour  ie  second,  un  terrain  communal 
contenant  713  mètres  environ  situé  place  de 
Vaugirard,  rues  Blomet  et  Maublanc,  et  com- 
prenant : le  1er  lot,  une  surface  de  360  m. 
50  c,  ; le  2e  lot,  une  sui  face  de  352  m.  50  c. 

Le  produit  de  la  vente,  réservé  aux  travaux 
que  nécessitera  l'installation  d’un  square  sur 
la  pla:*e  de  Vaugirard, sera  inscrit,  au  cli*p.  34, 

§ 30,  art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1896. 
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1896.  4.  — Contentieux.  — Instance  contre 
la  Compagnie  générale  des  voitures  à Paris 
relative  à un  préjudice  causé  à un  im- 
meuble rue  Basse-du-Rernpart  (M.  Prache, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  février  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
former  un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre 
l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
du  5 novembre  3895,  quia  condamné  la  ville 
de  Paris  à payer  à la  Compagnie  générale  des 
voitures  une  indemnité  de  4,600  francs  pour 
prétendu  préjudice  causé  à un  immeuble  ayant 
accès  rue  Basse-du-Rempart  par  l’exécution 
de  travaux  publics  et  les  dépens  de  l’instance; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  et  l’avis 
du  Comité  consultatif, 

Délibéré  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  l’ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
5 novembre  1895,  qui  a condamné  la  ville  de 
Paris  à payer  à la  Compagnie  générale  des 
voitures  une  indemnité  de  4,600  francs  pour 
prétendu  préjudice  causé  à un  immeuble 
ayant  accès  rue  Basse-du-Rempart  par  l’exé- 
cution de  travaux  publics  et  les  dépens  de 
l’instance. 


1896.  108.  — Déclaration  d'utilité  publique 
de  l' acquisition  d'un  immeuble  scolaire  pas- 
sages Piémont èsi  et  de  l'Elysèe-des- Beaux- 
Arts  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  18e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cause  d’utilité  publique,  d’un  im- 
meuble sis  passages  Piémontési  et  de  l’Elysée- 
des-Beaux-Arts  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  la  délibération  du  21  décembre  1894, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 


passages  Piémontési  et  de  l’Elysée-des-Beaux- 
Arts,  en  vue  de  la  translation  de  l’école  de 
filles  de  la  rue  Foyatier. 


1896.  209.  — Paiement  de  frais  de  purges 

légales  dus  à Me  Duplan , avoué  (M.  Pra- 
che, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  ré- 
gler à la  somme  de  1,527  fr.  90  c.  les  frais  dus 
à Me  Duplan,  avoué,  pour  purge  des  hypothè- 
ques légales  sur  divers  contrats  d’échange 
ou  d’acquisition  de  terrains  faits  par  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 

juge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à Me  Duplan,  avoué,  pour 
purge  des  hypothèques  légales  sur  les  con- 
trats ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  17  décembre  1894.  — Contrat  reçu  par 
Me  Delorme,  notaire,  contenant  cession,  par 
M.  et  Mme  Houdart,  d’un  immeuble  situé  140, 
rue  de  Belleville,  240  fr.  70  c.  ; 

2°  27  décembre  1894.  — Contrat  reçu  par 
Me  Mahotde  la  Quérantonnais,  nolaire,  conte- 
nant vente  à la  ville  de  Paris,  par  M.  et  Mme 
Longeol,  de  deux  parcelles  de  terrain,  quai 
d’Auteuil,  80,  et  rue  Wilhem,  151  fr.  35  c.  ; 

3°  23  janvier  1895.  — Conlrat  reçu  par 
Me  Delorme,  notaire,  contenant  cession  à la 
ville  de  Paris  d’une  portion  d’immeuble  situé 
des  Martyrs,  18,  441  fr.  95  c.  ; 

4°  1er  février  1895.  — Contrat  reçu  par 
Me  Delorme,  notaire,  contenant  cession  à la 
ville  de  Paris,  par  la  Compagnie  d’assurances 
générales,  d’une  portion  de  terrain  impasse 
Cathenet,  et  avenue  du  Bois-de-Boulogne  , 
164  fr.  25  c.  ; 

5°  23  février  1895.  — Contrat  reçu  par 
M®  Delorme,  notaire,  contentait  cession,  à la 
ville  de  Paris,  d’un  immeuble  situé  place  Mau- 
bert.,  33,  228  fr.  10  c.  ; 

6°  7 mars  1895.  — Contrat  reçu  par  Me  Ma- 
hot  de  la  Quérantonnais,  contenant  échange, 
entre  la  ville  de  Paris  et  M.  et  Mme  Tourseil- 
ler,  de  portions  de  terrains  situés  boulevards 
du  Montparnasse,  Raspail  et  Edgar-Quinet, 
301  fr.  55  c. 

Ensemble,  1,527  fr.  90  c. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  de  l’exercice  1896, 
savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  240  fr.  70  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  8,  pour  ,1a  rue  de  Belle- 
ville  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  151  fr.  35  c.,  sur 
le  cliap.  54,  § 30,  art.  1/1,  pour  le  quai  d’Au- 
teuil  et  la  rue  Wilhem; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  441  fr.  95  c.,  sur 
le  chap.  58,  art.  3/3; 

4Ü  Jusqu’à  concurrence  de  164  fr.  25  c.,  sur 
le  chap.  59,  art.  9 ; 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  228  fr.  10  c.,  sur 
le  chap.  57,  § 5 B.  art.  2/1  ; 

6°  Jusqu’à  concurrrence  de  301  fr.  55  c.,  sur 
le  chap.  66,  art.  14  ; 

Total  égal,  1,527  fr.  90  c. 


1896.  210.  — Paiement  de  frais  de  purge 

d'hypothèques  légales  dus  à Me  Duplan, 

avoué  (M.  Prache,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  règlement  de  divers  états  de 
frais  dus  à Me  Duplan,  avoué,  à raison  de  la 
purge  des  hypothèques  légales  faites  sur  di- 
vers contrats  intéressant  la  ville  de  Paris; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
le  juge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à Me  Duplan,  avoué,  à rai- 
son des  alfaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  du  23  avril  1895,  contenant  vente, 
par  M.  Lagarde,  d’une  parcelle  de  terrain  sise 
2,  chaussée  de  la  Muette  et  1,  rue  de  la  Pompe, 
196  fr.  05  c.; 

2°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  des  23  avril  et  1er  mai  1895,  conte- 
nant  échange,  avec  la  Compagnie  des  comp- 
teurs à gaz,  de  terrains  sis  rue  Claude-Velle- 
faux,  404  fr.  85  c.  ; 

3°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  du  14  mai  1895,  contenant  échange, 
avec  Mme  Farin,  de  terrains  situés  rue  de 
l’Abbé-de-l’Epée,  283  fr.  45  c.  ; 

4°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 


contrat  du  25  juin  1895,  contenant  vente,  par 
Mme  veuve  Saint,  d’une  parcelle  de  terrain 
sise  rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  51,  200  fr. 
40  c.  ; 

5°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  des  2 et  3 juillet  1895,  contenant  ces- 
sion, par  MM.  et  Mmes  Vaucheret  et  Leval- 
lois,  d’une  parcelle  de  terrain  sise  boulevard 
Raspail,  489  fr.  20  c.  ; 

6°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  du  13  août  1895,  contenant  vente,  par 
M.  et  Mme  Charpentier,  d’une  parcelle  de  ter- 
rain sise  rue  de  Dantzig,  50,  160  fr.  70  c.  ; 

7°  Frais  relatifs  à l’adjudication  de  l’im- 
meuble situé  rue  Vaneau,  75,  savoir  : 

1°  Frais  d’adjudication  et  de  transcription, 
6,033  fr.  15  c.  ; 

2°  Quittance  des  frais  de  déclaration  de 
command  payés  à Me  Mahot,  par  Me  Duplan, 
347  fr.  58  c.  ; 

3°  Frais  de  purge  des  hypothèques  légales, 
142  fr.  10  c. 

Ensemble,  6,522  fr.  53  c. 

Total  général,  8,257  fr.  18  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Chaussée  de  la  Muette.  — Vente  Lagarde, 
chap.  61,  § 1/B,  art.  17,  196  fr.  05  c.  ; 

2°  Rue  Claude-Vellefaux.  — Echange  Com- 
pagnie des  compteurs  à gaz,  chap.  57,  § 5/B, 
art.  21,  404  fr.  85  c.  ; 

3°  Rue  de  l’Abbé-de-l’Epée.  — Echange 
avec  Mme  Farin;  chap.  60,  § 1/A,  art.  4/1°, 
283  fr.  45  c.  ; 

4°  Rue  de  la  Chaussée-d’ Anti  n . — V ente  veuve 
Saint  ; chap.  57,  § 5/B,  art.  23,  200  fr.  40  c.; 

5°  Boulevard  Raspail.  — Cession  Vaucheret 
et  Levallois;  chap.  57,  § 5/B,  art.  22,  489  fr. 
20  c.  ; 

6°  Rue  de  Dantzig.  — Vente  époux  Char- 
pentier, chap.  66,  art.  1/1°,  160  fr.  70  c.  ; 

7°  Rue  Vaneau.  — Adjudication  de  l’im- 
meuble rue  Vaneau,  75  : chap.  60,  § 1/A, 
art.  9/1°,  22  fr.  53  c.,  déduction  faite  de 
la  somme  de  6,500  francs  déjà  payée  chap.  41 
§ 1/A,  art.  9/1°,  de  l’exercice  1895. 

Total  égal,  1,757  fr.  18  c. 
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1896.211. — Paiement  de  frais  dns  à Me  Thau- 
vin, huissier  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
de  régler  à la  somme  de  1,743  francs  le  mon- 
tant des  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier,  à 
raisou  de  la  signification  d’actes  concernant 
diverses  opérations  de  voirie  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 
magistrat  directeur  du  jury  ; 

Vu  sa  délibération  du  23  mars  1891, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés,  ainsi  qu’il 
suit,  les  frais  dus  à.  Me  Thauvin,  huissier,  pour 
la  signification  d’actes  concernant  les  opéra- 
tions suivantes  : 

1°  Emprise,  par  la  Compagnie  d’Orléans,  de 
terrains  communaux.  — Notification  de  la 
demande  et  citations  à la  Compagnie  et  aux 
jurés,  13  fr.  50  c.  -, 

2°  Élargissement  de  la  rue  de  Valencien- 
nes. — Signification  du  jugement  d’expro- 
priation, 3 fr.  25  c.  ; 

3°  Élargissement  de  la  place  des  Batignolles. 

— Signification  du  .jugement,  offres  et  cita- 
tions et  signification  de  la  décision  du  jury, 
49  francs  ; 

4°  Élargissement  de  la  rue  de  Lévis.  — Si- 
gnification du  jugement,  offres  et  cilations  et 
signification  de  la  décision  du  jury,  98  fr. 
25  c.  ; 

5°  Élargissement  du  sentier  de  l’Encheval. 

— Signification  du  jugement,  offres  et  cita- 
tions, signification  de  la  décision  du  jury, 
99  fr.  25  c.  ; 

6°  Ouverture  de  la  rue  de  la  Convention.  — 
Signification  du  jugement,  offres  à proprié- 
taires ; offres  à locataires,  citations  aux  par- 
ties et  aux  jurés,  et  signification  de  la  décision 
du  jury,  472  fr.  25  c.  ; 

7°  Prolongement  de  la  rue  Bobillot.  — Si- 
gnification du  jugement,  offres  à propriétai- 
res et  locataires  ; citations  aux  parties  et  aux 
jurés  ; signification  de  la  décision  du  jury, 
1,007  fr.  50  c.  ; 

Total,  1,743  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  13  fr.  50  c.,  sur 


le  chap.  54,  § 14,  art.  17/33°,  pour  l’emprise 
par  la  Compagnie  d’Orléans  de  terrains  com- 
munaux ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  1,007  fr.  50c.,  sur 
le  chap.  41,  § 1 A,  art.  10/1,  pour  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Bobillot  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  49  francs,  sur  le 
chap.  60,  § 1/B,  art.  19/1,  pour  l’élargisse- 
ment de  la  place  des  Batignolles  ; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  3 fr.  25  c.,  sur  le 
chap.  57,  § 5 B,  art.  19,  pour  l’élargissement 
de  la  rue  de  Valenciennes  ; 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  98  fr.  25  c.,  sur 
le  chap.  60,  § 1 B,  art.  20/1,  pour  l’élargisse- 
ment de  la  rue  de  Lévis  ; 

6°  jusqu’à  concurrence  de  99  fr.  25  c.,  sur 
le  chap.  60,  § 1 B,  art.  26/1,  pour  l’élargisse- 
ment du  sentier  de  l’Encheval  ; 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  472  fr.  25  c.,  sur 
le  chap.  41,  § 1 A,  art.  29/1,  pour  l’ouverture 
de  la  rue  delà  Convention. 

Total  égal,  1,743  francs 


1896.  212.  — Paiement  de  frais  dus  à Me 

Maliot  de  la  Quérantonnais,  notaire  (M. 

Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  ré- 
gler à la  somme  de  97,047  fr.  28  c.  le  montant 
des  frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot  de  la 
Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  divers 
contrats  passés  par  les  soins  de  cet  officier 
ministériel  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  divers 
contrats  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  18  juillet  1894.  — Vente  et  quittance  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest 
d’une  maison  sise  chaussée  de  la  Muette,  14, 
15,292  fr.  18  c.; 

2°  9 août  1894.  — Cession  par  les  époux 
Roger  de  terrains  sis  boulevard  Bessières,  37, 
et  boulevard  Ney,  407  fr.  71  c.; 

3°  13  août  1894.  — ■ Cession  par  les  époux 
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Loury  d’une  portion  d’immeuble  sis  rue  des 
Ecoles,  2 ter  et  4,622  fr.  95  c ; 

4°  14  septembre  1894.—  Vente  et  mainlevée 
par  les  époux  Dupalet  d’une  maison  sise  rue 
Beaubourg,  55,  1 1,765  fr.  70  c.; 

5°  8 octobre  1894.  — Adhésion  par  Mme 
Gailliard  à l’expropriai  ion  d’une  propriété 
sise  rue  Thévenot,  20  à 24,  5,477  fr.  80  c.; 

6°  8 octobre  1894.—  Cession  par  Mme  veuve 
Davrillé  des  Essards  d’une  propriété  sise 
chaussée  de  la  Muette,  9,  1,849  fr.  40  c.  ; 

7°  9 octobre  1894.  — Cession  par  les  époux 
Derclie  d’une  propriété  sise  chaussée  de  la 
Muette,  11,  1,860  fr.  05  c.; 

8°  9 octobre  1891. — Cession  par  Mme  veuve 
Blanc  d’une  maison  sise  rue  Riquier,  2,  188 
fr.  50  c.; 

9°  9 octobre  1894.  — Vente  et  mainlevée 
par  M.  Commémorel  d’une  propriété  sise  rue 
d’Alésia,  90,  5,499  fr.  60  c.; 

10°  12  octobre  1894.  — Cession  par  les 
époux  Tavernier  de  partie  d’un  immeuble  sis 
rue  du  Tunnel,  151  fr.  90  c.; 

11°  13  octobre  1895.  — Vente  par  les  époux 
Bouvier  d’une  parcelle  de  terrain  sise  rue 
Saint-Biaise,  328  fr.  16  c.; 

12°  16  octobre  1894.  — Vente  et  mainlevée 
par  M.  Duvillard  d’une  parcelle  de  terrain 
sise  rue  rie  la  Glacière,  92  et  94,  4,775  fr. 
55  c.; 

13°  18  octobre  1894.  — Cession  par  Mme 
Réty  d’une  parcelle  de  terrain  sise  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  116,  152  fr.  90  c.; 

14°  3 novembre  1894.  — Adhésion  par  les 
héritiers  Pochard  à l’expropriation  d’une  pro- 
priété sise  rue  Thévenot,  4 et  6,  2,708  fr. 
97  c.; 

15°  27  décembre  1894.  — Vente  et  mainle- 
vée par  les  époux  Longeot  d’une  parcelle  de 
terrain  sise  quai  d’Auteuil,  80,  832  fr.  75  c.; 

16°  27  décembre  1894.  — Cession  par  Mme 
Sibertin  Blanc  d’un  immeuble  sis  chaussée 
de  la  Muette,  3,  1,234  fr.  25  c.  ; 

17°  14  février  1895.  — Cesssion  par  les 
époux  Leconte  d’une  parcelle  de  terrain  sise 
rue  Saint-Lambert,  6,  197  fr.  80  c.; 

18°  5 mars  1895.  — Cession  par  les  époux 
Goreeki  d’une  propriété  sise  rue  Saint- Denis, 
215,  623  fr.  32  c.; 

19°  16  mars  1895.  — Échange  et  mainlevée 
par  les  époux  Tourseillier  de  parcelles  d’im- 
meubles sis  boulevards  du  Montparnasse  et 
Raspail,  21,830  fr.  05  c ; 


20°  23  avril  1895.  — Vente  et  mainlevée 
par  M.  hagarde  d’une  parcelle  de  terrain  sise 
chaussée  de  la  Muette,  2,  5,842  fr.  41  c.; 

21°  4 mai  1895.  — Cession  par  les  époux 
Castoul  d’une  parcelle  de  terrain  sise  rue  de 
la  Clef,  1 10  fr.  92  c.; 

22°  4 juillet  1895.  — Cession  par  M.  Quéro 
d’une  parcelle  d’immeuble  sise  rue  de  Gre- 
nelle, 62,  336  fr.  60  c.; 

23°  9 juillet  1895.  — Cession  par  Mme  Du- 
bois d’une  parcelle  d’immeuble  sise  rue  des 
Vinaigriers,  40,  1,629  fr.  23  c.; 

21°  11  juillet  1895. — Cession  par  les  époux 
Leroy-Dupré  d’une  parcelle  de  teri’aiu  sise 
rue  Sibuet,  22,  164  fr.  27  c.; 

25°  23  juillet  1895.  — Adhésion  et  cession 
par  les  époux  Bavard  d’une  propriété  sise  rue 
Secrétan,  12,  673  fr.  85  c ; 

26°  27  juillet,  1895. — Cession  par  les  époux 
Gerbeau  d’une  propriété  sise  rue  des  Récol- 
lets, 3,  2,416  fr.  85  c.; 

27u  29  juillet  1895.  — Cession  par  MM.Car- 
deilhac  et.  Mme  Hannoyer  d’une  propriété 
sise  rue  des  Vinaigriers,  36,  2,242  fr.  45  c.; 

28°  30  juillet  1895. — Adhésion  et  cession 
par  les  époux  Mathieu  d’une  propriété  sise  rue 
Secrétan,  36  et,  38,  609  fr.  95  c..; 

29°  6 août  1895.  — Cession  par  les  consorts 
Martin-Lavallée  d’une  propriété  sise  rue  de  La 
Boétie,  63  et  65,  5,334  francs; 

30°  8 août  1895.  — Cession  par  les  époux 
Malhéron  d’une  maison  sise  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques,  26  bis,  391  fr.  75  c.; 

31°  17  septembre  1895.  — Adhésion  à expro- 
priation par  les  consorts  Créange  d’une  pro- 
priété sise  rue  de  l’Eneheval,  4,  216  fr.  95  c.  ; 

32°  17  septembre  1895.  — Adhésion  à expro- 
priation et  cession  par  les  époux  Ténor  d’une 
maison  sise  rue  des  Annelets,  41,  180  fr. 
95  c.; 

33°  17  septembre  1895.  — Cession  par  les 
époux  Crépin  d’une  parcelle  de  terrain  sise 
rue  des  Annelets,  9,  146  fr.  05  c.; 

34°  19  septembre  1895.  — Adhésion  à ex- 
propriation par  les  époux  Brenot  d’un  terrain 
sis  rue  de  l’Abbé-Groult,  144,  310  (r.  95  c.; 

35°  26  septembre  1895.  — Cession  par  les 
époux  Bonnefou  et  M.  Delarbre  d’une  portion 
d’immeuble  sise  rue  des  Ecoles,  2 bis,  580  fr. 
56  c. 

Total,  97,047  fr.  28  c. 

Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
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qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  indiqués  de 
l’exrrcice  1890,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  152  fr.  90  c.  sur 
le  c’iap.  54,  § 14,  art.  17/11°  (rue  du  Faubourg- 
Saint- Martin)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  110  fr.  92  c.  sur 
le  chap.  54,  § 14,  art.  17/5  (rue  de  la  Clef)  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  197  fr.  80  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  62  (rue  Saint-Lam- 
bert] ; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  1,283  fr.  80  c.  sur 
le  chap.  60,  § 1/B,  art.  27/1  (rue  Secretau); 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  5.334  francs,  sur 
le  chap.  61,  § 1/B,  art.  5 (rue  de  La  Buëlie); 

6°  Jusqu’à  concurrence  de  32  fr.  75  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  1/1°,  déduction  faite  de 
la  somme  de  800  francs  déjà  payée  à tu re  d’a- 
vance chap.  40,  § 30,  art.  1er,  de  l’exercice 
1894  (quai  d'Auteuil)  ; 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  75  fr.  55  c.,  sur 
le  cuap.  54,  § 30,  art.  39,  dédm-tion  faite  de  la 
somme  de  4,700  francs  déjà  payée  à titre  d'a- 
vance chap.  53,  § 30,  art.  65,  de  l’exercice 
1894  (rue  de  la  Glacière); 

8°  Ju-qu’à  concurrence  de  407  fr.  71  c.,  sur 
le  chap.  54,  §30,  art.  46/3°  (boulevard  Bes- 
sières)  ; 

9e  Jusqu’à  concurrence  de  765  fr.  70  c.,  sur 
le  chap.  60,  § 1/B,  art.  2,  déduction  faite  de 
la  somme  de  1 1,000  francs  déjà  payée  cliap. 
59,  § 1/B,  art.  2,  de  l’exercice  1894  (rue  Beau- 
bourg]; 

10°  Jusqu’à  concurrence  de  151  fr.  90  c., 
sur  le  chap.  57,  § 5/B,  art.  20  (rue  du  Tun- 
nel) ; 

11°  Jusqu’à  concurrence  de  188  fr.  50  c., 
sur  le  cliap.  54,  § 5/B,  art.  11/8  (rue  Riquier 
et  quai  de  Seine)  ; 

12°  Jusqu’à  concurrence  de  6,288  fr. 53c. sur 
le  chap.  60,  § 1/B,  art.  8 (rue  Albouy); 

13°  Jusqu’à  concurrence  de  164  fr.  27  c.,sur 
le  chap.  60,  § 1/B,  art.  16  (rue  Sibuet); 

14°  Jusqu’à  concurrence  de  543  fr.  95  c.,sur 
le  chap.  60,  § 1/B,  art.  26/1  (sentier  de  l’Eu- 
cheval)  ; 

15°  Jusqu’à  concurrence  de  8,870  fr.  09  c., 
sur  le  chap.  60,  § 1/C,  art.  1/1  (rue  Réaumur); 

16°  Jusqu’à  concurrence  de  1,203  fr.  51  c., 
sur  le  chap.  60,  § 1/A,  art.  2/1  (rue  des 
Écoles)  ; 

17°  Jusqu’à  concurrence  de  336  fr.  60  c., 
sur  le  chap.  60,  § 1/A,  art.  8 (boulevard  Ras- 
pail); 


18°  Jusqu’à  concurrence  de  310  fr.  95  c.,sur 
le  chap.  41,  § 1/A,  art.  29/1  (rue  de  la  Conven- 
tion) ; 

19°  Jusqu’à  concurrence  de  343  fr.  41  c.,sur 
le  chap.  61,  § 1/B,  art.  17/1,  déduction  faite  de 
la  somme  de  5,5  >0  francs  déjà  payée  à titre 
d’avance  chap.  61,  § 1/B,  art.  17,  de  l’exercice 
1895  (rue  Mozart)  (atfaire  Lagarde)  ; 

19°  bis  Jusqu’à  concurrence  de  4,943  fr. 
70  c.,  sur  le  chap.  60,  § 1/H,  art.  17  (rue  Mo- 
zart) ; 

20°  Jusqu’à  concurrence  de  1.292  fr.  18  c., 
sur  le  chap.  66,  art.  2/R,  déduction  faite  de 
la  somme  de  14,000  fiancs  déjà  payée  à titre 
d’avance  sur  le  chap.  45,  § 44  bis,  art.  2/R,  de 
l’exercice  1893  (fleuriste  de  la  Muette)  ; 

21°  Jusqu’à  concurrence  de  391  fr.  75  c.,sur 
le  chap.  66,  art.  12  (rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques). 

Total,  33,389  fr.  47  c. 

Ar  t.  3.  — En  ce  qui  concerne  l’échange  avec 
les  éponx  Tourseiller  et  leur  mainlevée  (bou- 
levards  Raspail  et  Edgar-Quinet),  dont  les 
frais  sont  de  21,830  fr.  05  c..  M®  Mahot  de  la 
Querantounais  ayant  déjà  reçu  à titre  d’a  vance 
la  somme  de  25, 000  francs,  payée  par  impu- 
tation sur  le  chap.  65,  art.  13,  il  y a lieu  au 
reversement  de  la  différence,  soit  3,169  fr. 
95  c. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  la  vente  et  la 
mainlevée  par  M.  Commémore],  dont  les  fiais 
sont  de  5,499  fr  60  c.,  M®  Mahot  de  la  Qué- 
rantonuais  ayant  déjà  reçu  à litre  d’avance  la 
somme  de  5,500  francs  par  imputation  sur  le 
chap.  43,  § l/A,  art.  18,  de  l’exercice  1891,  il 
y a lieu  au  reversement  de  la  différence,  soit 
0 fr.  40  c. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  vente  par  les 
époux  Bouvier,  dont  les  frais  sont  de  328  fr. 
16  c.,  Me  Mahot  ayant  déjà  reçu  à titre  d’a- 
vance la  somme  de  400  francs  par  imputation 
sur  le  chap.  56,  § 5/B,  art.  11/13,  de  l’exercice 
1894,  il  y a lieu  au  reversement  de  la  diflé- 
rence,  soit  71  fr.  84  c. 

Art.  4.  — Les  trois  sommes  de  3,169  fr.  95 
c.,  0 fr.  40  c.  et  71  fr.  84  c.  (ensemble  3,242 fr. 
19  c.)  seront  portées  en  recette  au  chap.  25, 
art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  213.  — Règlement  ‘de  frais  dus  à Me 
Delorme  (M.  Rrache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  82,694  fr.  48  c.  le  mon- 
tant. des  frais  et  honoraires  dus  à \Ie  Delorme, 
notaire,  à r ison  de  divers  contrats  passés  par 
les  soins  de  cet  officier  ministériel; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
la  Chambre  des  notaires  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Delorme, 
notaire,  à raison  de  divers  contrats  ci-après 
désignés,  savoir  : 

1°  15  septembre  1892.  — Expédition  du 
procès-verbal  d’enchères  et  de  l’adjudication 
à M.  Laubière  de  terrains  sis  parc  du  Champ- 
de  Mars  et  procès-verbal  de  délivrance  à la 
Ville  d’une  seconde  grosse  de  l’adjudication, 
etc.,  204  fr.  20  c.  ; 

2°  31  janvier  1894.  — Cession  par  MM.  Si- 
bille  et  Touzé  d’un  immeuble  sis  rue  Bran- 
don, 10  (abattoirs  de  la  rive  gauche),  500  fr. 
55  c.  ; 

3°  31  janvier  1894.  — Adhésion  par  les 
époux  Grandin  au  jugement  d’expropriation 
d’un  immeuble  sis  chemin  des  Perichaux 
(abattoirs  de  la  rive  gauche),  156  fr.  25  c.  ; 

4°  31  janvier  1894. — Cession  par  les  époux 
Loire  d’un  immeuble  sis  rue  Brandon,  36 
(abattoirs  de  la  rive  gauche),  283  fr.  35  c.  ; 

5°  15  juin  1894.  — Cession  par  les  consorts 
Nicias-Gaillard  d’un  immeuble  sis  rue  de  Monte- 
notte,  14  (achèvement  de  l’avîmue  Mac-Ma- 
hon), 1,844  fr.  06  c.  ; 

6°  30  juin  1894.  — Cession  par  les  époux 
Leclerc  d’une  portion  d’immeuble  sise  avenue 
de  la  Motte-Picquet  et  rue  Ghevert,  18  (sup- 
pression d’immeuble  en  saillie,  rue  Chevert, 
18),  378  francs; 

7°  30  juin  1894.  — Cession  par  M.  Dupéron 
d’un  droit  de  bail  et  promesse  de  vente  et  ces- 
sion par  Mlle  Margelidon  et  Mme  Fumery 
d’un  immeuble  sis  27,  rue  Claude-Vellefaux 
(élargissement  de  ladite  rue),  4,197  fr.  77  c.; 

8°  10  juillet  1894.  — Cession  et  mainlevée 
parles  propriétaires  de  la  rue  du  Général-Ap- 
pert,  et  M.  Courtin,  de  deux  portions  de  ter- 
rain sises  rue  Appert  (prolongement  du  bou- 
levard Flandrin),  6,988  fr.  44  c.; 

9°  11  août  1894.  — Cession  par  Mme  Bénis- 
tant,  d’uDe  portion  d’immeuble  sise  1,  avenue 
de  Versailles  (alignement  de  ladite  avenue), 
186  fr.  34  c.; 

10°  11  août  1894.  — Cession  par  les  époux 


Morisaut  d’un  immeuble  sis  rue  Brancion 
(abattoirs  de  la  rive  gauche),  469  fr.  90c.; 

11°  6 novembre  1894.  — Cession  parles 
consorts  Cachou x d’un  immeuble  sis  75,  rue 
du  Moulin-des-Prés  (nivellement  de  ladite 
rue),  520  Ir.  25  c.  ; 

12°  7 novembre  1894.  — Échange  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à Orléans  de  diverses  portions  de 
terain  sises  mes  du  Chevaleret  et  Pieart  (rue 
de  Tolbiac),  3,998  fr.  40  c.; 

13°  9 novembre  1894.  — Cession  par  M.  et 
Mme  Henry  d’un  immeuble  sis  3,  rue  de  Va- 
lence (couverture  de  la  Bièvre),  845  fr.  96  c.; 

14"  15  novembre  1894.  — Cession  par  les 
époux  Joubertd’un  immeuble  sis  rue  du  Po- 
teau (élargissement  du  boulevard  Ney),  322 
fr.  51  c.; 

15°  16  novembre  1894.  — Cession  par  M. 
Radiguet  d’une  portion  d’immeuble  rues  de 
Saint-Quentin,  22,  et  de  Valenciennes,  5 (régu- 
larisation des  alignements  de  ces  deux  rues), 
4,011  fr.  63  c.; 

16°  23  novembre  1894.  — Adhésion  par 
Mme  Manceau  et  M.  Colleville  au  jugement 
d’expropriation  d’un  immeuble  sis rued’Abnu- 
kir,  68  (ouverture  de  la  rue  Réaumur),  3,817 
25  c.  ; 

17°  24  novembre  1894.  — Adhésion  par 
M.  Ganjac  au  jugement  d’expropriation  d’un 
immeuble  rue  des  Pmits-Carreaux,  22  (ou- 
verture de  la  rue  Réaumur),  899  fr.  90  c.  ; 

18°  27  novembre  1894.  — Adhésion  parles 
consorts  Gavet  et  Duriez  au  jugement  d’expro- 
priation d’un  immeuble  rue  Thèvenot  , 12 
(ouverture  de  la  rue  Réaumur),  4,416  fr. 
85  c.  ; 

19°  7 décembre  1894.  — Mainlevée  par  les 
consorts  Margelidon  (élargissement  de  la  rue 
Claude-Vellefaux),  115  fr.  25  c.  ; 

20°  17  décembre  1894.  — Cession  par  les 
consorts  Rabot  d’une  portion  d’immeuble  sise 
à l’angle  du  boulevard  Murat  et  du  quai  d’Au- 
teuil  (élargissement  de  ces  deux  voies),  365  fr. 
70  c.  ; 

21°  17  décembre  1894.  — Cession  et  mainle- 
vée par  les  époux  Houdard  d’une  poriion  d’im- 
meuble sise  rue  de  Belleville,  liO,  142  et  144 
(élargissement  de  ladite  rue), 6,314  fr.  15  c.  ; 

22°  26  décembre  1894.  — Cession  par  les 
époux  Vayssière  d’une  portion  d’iinmeulde 
sise  29,  31,  33,  rue  de  la  Fontaine  an-Roi  (élar- 
gissement de  ladite  rue),  387  fr.  15  c.  ; 

23°  23  janvier  1895.  — Cession  par  Mme 
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veuve  Burrus  d’une  portion  d’immeuble  sise 
19,  rue  du  Tunnel  (élargissement  de  ladite 
rue),  196  fr.  20  c.  ; 

24u  23  janvier  1895.  — Cession  et  mainlevée 
par  les  époux  Mouchet  et  M.  Riottot  d’une 
portion  d’immeuble  sise  18,  rue  des  Martyrs 
(rue  Choron),  21,475  fr.  45  c.  ; 

25°  23  janvier  1895.  — Cession  par  Mme 
veuve  Colla  d’une  portiou  d’immeuble  sise  2, 
rue  du  Tunnel  (élargissement  de  la  rue), 
257  fr.  10  c.  ; 

26°  Ier  février  1895.  — Cession  et  mainlevée 
par  la  Compagnie  d’assurances  générales  sur 
la  vie  d’une  portion  de  terrain  sise  boulevard 
Flandrin  (prolongement  dudit  boulevard), 
4,789  fr.  52  c.  ; 

27°  23  février  1895.  — Cession  par  les  con- 
sorts Couprie  d’un  immeuble  sis  90,  bouie- 
vard  Jourdan  (élargissement  dudit  boulevard), 
3«0  fr.  50  c.; 

28°  23  février  1895.  — Cession  et  mainle- 
vée par  M.  et  Mme  Maurupt  et  M.  et  Mme 
Barbier  d’un  immeuble  sis  33,  place  Maubert 
(élargissement  et  nivellement  de  ladite  place), 
7,611  fr.  57  c.  ; 

29°  10  avril  1895. — Cession  par  Mme  veuve 
Villemain  d’une  parcelle  retrauchable  42,  rue 
Bois-le-Veut  (prolongement  delà  rue  Mozart), 
342  fr.  45  c.; 

30  16  mai  1895.  — Cession  par  Mme  veuve 
Delaunay  d’une  portiou  d’immeuble  sise  17, 
rue  du  Tunuel  (élargissement  de  ladite  rue), 
202  fr.  48  c.; 

31°  24  juin  1895.  — Cession  par  M.  le  comte 
Thoinnet  de  la  Turmelière  d’une  propriété 
sise  54  et  56,  rue  de  Greuelle  (élargissement 
du  boulevard  Raspail),  4,934  fr.  25  c.; 

32°,  8 août  1895.  — Cession  par  les  consorts 
Labussière  d’un  terrain  sis  31  , rue  Lacé- 
pède  et  39  et  41,  rue  Gracieuse  (élargissement 
de  la  rue  Gracieuse),  505  fr.  65c.; 

33°  21  août  1895.  — Adhésion  par  les  époux 
Hamet  à un  mgemeut  d’expropriation  d’un 
immeuble  sis  32,  rue  Secrétan  (élargissement 
de  ladite  rue),  775  fr.  45  c.; 

Total,  82,694  fr.  48  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  indiqués  de 
l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  204  fr.  20  c.,  sur 
le  chap.  4,  art.  40  (Otiamp-de-Mars)  ; 

2IJ  Jusqu’à  concurrence  de  505  tr.  65  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  28  (rue  Gracieuse)  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  380  fr.  50  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  33  (boulevard  Jourdan); 


4°  Jusqu’à  concurrence  de  775  fr.  45  c.,  sur 
le  chap.  bO,  § 1 B,  art.  27/1  (rue  Secrétan)  ; 

5°  Jusqu’à  c mcurrence  de  186  fr.  34  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 14,  art.  17/28°  (avenue  de  Ver- 
sailles) ; 

6°  Jusqu'à  concurrencede  378  francs,  sur  le 
chap.  54,  § ,30,  art.  11  (avenue  de  La  Motte- 
Picquet)  ; 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  365  fr.  70  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  5 (quai  d’Auteud)  ; 

8°  Jusqu’à  concurrence  de  814  fr.  15  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  8,  déduction  faite  de  la 
somme  de  5,500  francs  déjà  payée  chap.  54, 
§30,  art.  8,  de  l’exercice  1895  (rue  de  Belle- 
ville)  ; 

9°  Jusqu’à  concurrence  de  611  fr.  57  c.,  sur 
le  chap.  57,  § 5 B,  art.  2/1,  déduction  faite  de 
la  somme  de  7,000  francs  déjà  payée  chap. 
57,  § 5 B,  art.  2/1,  de  l’exercice  1895  (place 
Maubert)  ; 

10°  Jusqu’à  concurrence  de  3,998  fr.  40  c., 
sur  le  chap.  57,  § 5 B,  art.  6/1  (rue  de  Tol- 
biac) ; 

11°  Jusqu’à  concurrence  de  387  fr.  15  c.,sur 
le  chap.  57,  § 5 B,  art.  11/4  (rue  de  la  Fon- 
taine-au-Roi)  ; 

12°  Jusqu’à  concurrence  de  322  fr.  51  c.,  sur 
le  chap.  57,  § 5 B,  art.  11/6  (boulevard 
Ney); 

13°  Jusqu’à  concurrence  de  4,011  fr.  63  c., 
sur  le  chap.  57,  § 5 B,  art.  19  (rue  de  Valen- 
ciennes) ; 

14°  Jusqu’à*concurrence  de  655  fr.  78  c.,  sur 
le  chap.  57,  § 5 B,  art.  20  (rue  du  Tunnel)  ; 

15°  Jusqu’à  concurrence  de  813  fr.  02c.,  sur 
le  chap.  59,  art.  4,  déduction  faite  de  la  somme 
de  3,500  francs  déjà  payée  à titre  d’avance 
chap.  58,  art.  19,  de  i’exercice  1894  (rue 
Claude-Vellefaux)  ; 

16°  Jusqu’à  concurrence  de  520  fr.  25  c., 
sur  le  chap.  59,  art.  6 (rue  du  Moulin- des- 
Prés)  ; 

17°  Jusqu’à  concurrence  de  988  fr.  44  c., 
sur  le  chap.  59,  art.  8,  déduction  faite  de  la 
somme  de  6,000  francs  déjà  payée  chap.  58, 
art.  20,  de  l’exercice  1894  (bonlevard  Flan- 
drin)  ; 

18°  Jusqu’à  concurrence  de  4,934  fr.  25  c., 
sur  le  chap.  60,  § 1 A,  art.  8/1  (boulevard 
Raspail)  ; 

19°  Jusqu’à  concurrence  de  845  fr.  96  c., 
sur  le  chap.  60,  § 1 A,  art.  5 (couverture  de  la 
Bièvre)  ; 

20°  Jusqu’à  concurrence  de  1,844  fr.  06  c., 
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sur  le  chap.  60,  § 1 B,  art.  21/1  (avenue  Mac- 
Mahon)  ; 

21°  Jusqu’à  concurrence  de9.134  francs,  sur 
le  chap.  60,  § 1 C,  art.  1/1  (rue  Réaumur)  ; 

22°  Jusqu’à  concurrence  de  342  fr.  45  c., 
sur  le  chap.  61,  § 1 B,  art.  17/1  (rue  Mozart)  ; 

23°  Jusqu’à  concurrence  de  1,410  fr.  05  c , 
sur  le  chap.  66,  art.  l/l  (abattoirs  de  la  rive 
gauche). 

Total,  34,429  fr.  51  c. 

Art.  3.  — Eu  ce  qui  concerne  la  cession  et 
la  mainlevée  Mouchet  (rue  Choron),  dont  les 
frais  sont  de  21,475  fr.  45  c.,  Me  Delorme 
ayant  deià  reçu,  àtitre  d’avauce,  la  somme  de 
22,000  francs  payée  par  imputation  sur  le 
chap.  58,  art.  3/4,  del’exerciee  1805,  il  y a lieu 
au  reversement  de  la  différence,  soit  524  fr. 
55  c. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  la  cession  et 
la  mainlevée  par  la  Compagnie  d’as  urances 
générales  sur  la  vie  (boulevard  Flandrin),  dont 
les  frais  sont  de  4,789  fr.  52  c..  M®  Delorme 
ayant  déjà  reçu  à titre  d’avance  la  somme 
de  5,000  francs,  par  imputation  sur  le  chap. 
59,  art.  10,  de  l’exercice  1895,  il  y a lieu 
au  reversement  de  la  différence,  soit  210  fr. 
48  c. 

Art.  4.  — Les  deux  sommes  ci-dessus  de 
210  fr.  48  c.  et  524  fr.  55  c.,  soit,  735  fr.  03  c., 
seront  poriéesen  recette  au  chap.  25,  art.  15, 
du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  219.  — Secours  à Mme  Robert,  veuve 

d'un  professeur  (.VI.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder à Mme  Robert,  veuve  d’un  professeur 
de  gymnastique  dans  les  écoles  communales  de 
la  ville  de  Paris,  un  secours  une  fois  payé  de 
200  iraucs ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Ro- 
beit,  veuve  d’un  professeur  de  gymnastique 
dans  les  écoles  communales,  demeurant  à Pa- 
ris. rue  Quincampoix,  57,  un  secouis  uue  fois 
payé  de  200  irancs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 


chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’ever- 
cice  1895.  et  i attachée  au  chap.  5,  art.  34,  du- 
dit budget. 


1896.  221.  — Secours  à Mme  Lauriau  (M. 

Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’allocaiion  d’une  somme  de  300  francs  à Mme 
Lauriau,  ancienne  maîtresse  à l’école  profes- 
sionnelle de  la  rue  Bouret; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Uue  allocation  une  fois 
payée  de  800  Iraucs  est  accordée  à Mme  Lau- 
riau, ancienne  maîtresse  de  coulure  à l’ecole 
professionnelle  de  la  rue  Bouret,  demeurant  à 
Voulx  (Seine-et-Marne). 

Art.  2 — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  236.  — Ouverture  d'un  crédit  de  1,000 
francs  pour  exécu  ion  d’ office  dun  juge- 
ment ordonnant  la  dèmo  iuon  partielle 
d'une  construction  rue  EUévir,  13  (M. 
Chausse,  rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  S>-ine  lui  propose 
d’insenre  au  budget  supplémentaire  de  1896, 
chap.  40,  § 15,  art.  15/2  un  crédit  de  10,000 
francs  destiné  à couvrir  les  dépenses  nécussi- 
tées  par  l’exécution  d’olfice  du  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Paris  du  13  sep- 
tembre 1391  ordonnant  la  démolition  partielle 
de  ,1a  construction  élevée  par  M.  Barré  rue 
Elzévir,  13; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte- voyer  du  3e  ar- 
rondissement en  date  du  26  décembre  1895, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’inscription,  an  budget  sup- 
plémentaire dt  1896,  chap.  40, § 14,  art.  15/2, 
pour  emploi  n are  somme  d’égale  importance, 
d’un  crédit  de  10,000  Irancs  destiné  à couvrir 
les  dépenses  nécessitées  par  l’exécuiiou  d’of- 
fice du  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
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de  Paris  du  13  septembre  1894,  ordonnant  la 
démolition  partielle  de  la  construction  élevée 
par  M.  Barré  rue  Elzévir,  13. 


1896.  243.  — Transaction  avec  Mme  veuve 
Roucolle  au  sujet  du  dommage  causé  à un 
immeuble  rue  du  Cher,  13  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1898,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propo-e  d’allouer 
à Mme  veuve  Roucolle  une  somme  de  8,200 
francs  à titre  d’indemnite,  pour  dommages 
causés  à son  immeuble  par  le  nivellement  de 
la  rue  du  Cher; 

Vu  l’avis  favorable  du  Comité  consultatif  de 
la  ville  de  Paris  en  date  du  20  janvier  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Roucolle,  demeurant  rue  du  Cher,  13, 
une  somme  de  8,200  francs,  à litre  de  tran- 
saction pour  dommages  causés  à sou  immeu- 
ble par  le  nivellement  de  la  rue  du  Cher, 
étant,  entendu  que  l’intéressé  fait  son  affaire 
des  frais  du  procès  jugé  entre  elle  et  son  loca- 
taire. 

Art.  2.  — La  somme  de  8,200  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  14, 
art.  19,  du  budget  de  1896  et  rattachée  au 
sous-détail  5 du  même  article. 


1896.  244.  — Elargissement  de  la  rue  Orfila 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquèie  ouverte  à la  mairie  du 
20e  arrondissement  sur  le  projet  d’emprises 
complémentaires  nécessaires  pour  l’élargisse- 
ment de  la  rue  Orfila  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièc-s  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  5 juillet  1895  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  decret,  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’élargissement  de  la  rue  Orfila, 
en  comprenant  au  projet  l’expropriation  totale 
des  immeubles  nos  2,  3 et  4 du  plan. 


1896.  247.  — Ouverture  de  crédit  pour  re- 
construction et  agrandissement  du  groupe 

scolaire  rue  Geuff'rug-i' Asnier  (M.  Piperaud, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  21  décembre 
1894,  par  laquelle  il  a,  notamment,  invité 
l’Administration  à lui  présenter  des  plans  et 
devis  des  travaux  à effectuer  pour  la  recon- 
struction et  l’agrandissemi  nt  du  groupe  sco- 
laire de  la  rue  Geoffroy  l’Asnier  et  alloué 
pour  cette  opération  un  crédit  de  500,090 
francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
proiet  dressé  par  M.  l’architecte  Barthélemy 
pour  la  reconstruction  et  l’agrandissement  du 
groupe  scolaire  dont  il  s’agit,  ledit  projet 
s’élevant  eu  dépense  à la  somme  de  795,000 
francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l'af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  (rabais  de  300/0  escompté) 
de  584,000  francs,  la  mise  à execution  du  pro- 
jet dressé  par  M.  l’archiiecte  Barthélémy  pour 
la  recousu  uciion  et  l’agrandissement  du 
groupe  scolaire  rue  Geoffroy -l’ Asnier. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée: 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  500,(00  francs, 
sur  le  crédit  d’egale  somme  alloué  par  la  de- 
1 1 bé i at ion  du  21  décembre  1894  et  inscrit  au 
chap.  60,  § 4,  art.  22,  sous-détail  2,  du  budget 
de  1896  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  84,000  francs, 
elle  Sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  41,  § 4,  du  budget  de  1896,  avec  ratta- 
chement an  chap.  41,  § 4,  art.  22/2,  dudit 
budget  ; 

Total  égal,  584,000  francs. 
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18%.  248.  — Mise  en  adjudication  de  La  four- 
niture et  de  La  réparation  des  objets  de  quin- 
caillerie, lainpistcrie  et  charronnage  né- 
cessaires au  service  de  l' Assainissement  du 
1er  avril  1896  au  31  mars  1899  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  adjudication  l’entreprise  des  four- 
nitures et  réparations  des  objets  de  quincail- 
lerie, de  lampisterie  et  de  charronnage  néces- 
saires au  service  de  l’Assainissement  delà 
ville  de  Paris  du  1er  avril  1896  au  31  mars 
1899; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des 
prix  de  cette  entreprise,  divisée  en  trois 
lots. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  procéder  à la  mise  eu  ad- 
judication en  trois  lots  de  l’entreprise  des 
fournitures  et  réparations  desobjeis  de  quin- 
caillerie, de  lampisterie  et  de  charronnage 
nécessaires  au  service  de  l’Assainissement  de 
la  ville  de  Paris  peudaut  une  durée  de  trois 
années,  du  1"  avril  1896  au  31  mars  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  qui  résultera  de  ces 
fournitures  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  chaque  année  sous  la  rubrique 
« Entretien  et  curage  des  égouts  ». 


1896.  250.  — Mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  garantie  de  frais  de 
viabilité  (M.  Piache, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’accor- 
der mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris  sur  les  im- 
meubles situés  rue  de  l’Yvette,  12,  avenue  de 
la  République,  19  et  21,  rue  Bachelet,  11,  pour 
sûreté  du  paiement,  des  frais  de  viabilité  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à don- 
ner mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires 
ci-après  indiquées,  prises  au  profit  de  la  ville 


de  Paris,  pour  sûreté  des  frais  de  viabilité, 
sur  les  immeubles  suivants  : 

Rue  de  l’Y  vette,  12.  — Prop.,  Mme  veuve 
Corbière.  — Date  de  l’inscription  : 24  janvier 
1887,  2e  bureau,  vol.  1411,  n°  43.  — 231  fr. 
84  c. 

Avenue  de  la  République,  19 et  21 . — Prop., 
Mme  veuve  Devin.  — Date  de  l’inscription  : 
13  mars  1895,  1er  bureau,  vol.  1723,  n°  56.  — 
5,397  fr.  88  c. 

Rue  Bachelet,  11. — Héritiers  Huet.  — Date 
de  l’inscription  : 27  décembre  1894,  2e  bureau, 
vol.  1731,  n°  64.  — 342  fr.  16  c. 


1896.  251. — Mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire grevant  un  terrain  situé  au  bois 
de  Vincennes  avenues  de  la  Source  et  de  la 
Bclle-Gubrielle  (M.  Pi  ache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Ni- 
cora,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
au  bois  de  Vincennes,  avenues  de  la  Source  et 
de  la  Belle-Gabrielle  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  20  avril  1880,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  de  privilège 
prise  d'office,  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
sur  un  terrain  situé  au  bois  de  Vincennes, 
avenues  de  la  Source  et  de  la  Belle-Gabrielle, 
et  cédé  à M.  Nicora  suivant  procès-verbal  en 
date  du  20  avril  1880. 


1886.  254.  — Paiement  de  frais  et  honoraires 
dus  à Me  Delorme  pour  acquisition  d'un 
immeuble  rue  Claude-Veliefaux  { M.  Prache, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  états  de  frais  présentés  par  Me  Delorme, 
notaire,  relatifs  à l’acquisition  réalisée  par  la 
Ville  d’un  immeuble  sis  rues  Claude-Vellefaux 
et  de  la  Grange-aux-Belles; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés. 
Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  2,383  fr. 
72  c.  due  à Me  Delorme  pour  frais  d’acquisi- 
tion sur  les  héritiers  Grauger  d’un  immeuble 
sis  rue  Claude-Vellefaux,  35,  angle  de  la  rue 
de  la  Grange-aux-Belles.  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  auchap.  54,  § 28,  art.  unique/R, 
du  budget  de  l’exercice  1895  et  rattachée  au 
sous-détail  15°  du  même  article. 

Art.  2.  — Sera  également  prélevée  sur  le 
chap.  54,  § 28,  article  unique/R,  avec  le  même 
rattachement,  la  somme  de  16  fr.  90  c.  repré- 
sentant la  prime  d’une  année  d’assurance  de 
l’immeuble  rues  Claude-Vellefaux,  35,  et 
de  la  Grange-aux-Belles. 


1896.  256.  — Concession  au  profit  de  M.  Bus- 
quet  du  bail  de  la  maison  communale  sise 
rue  du  Vicier,  2,  à Issy  (M.  Berlhelot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  consentir,  au  profit  de  M.  Busquel,  un  bail 
de  3,  6 ou  9 années  de  la  maison  communale 
sise  à Issy  (Seine),  rue  du  Vivier,  2 ; 

Vu  le  projet  de  bail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Busquet  un  bail 
de  la  maison  communale  sise  à Issy  (Seine), 
rue  du  Vivier,  2. 

Art.  2.  — Ledit  bail  aura  une  durée  de  3, 
6 ou  9 années  à partir  du  1er  janvier  1896, 
au  choix  respectif  des  parties,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  100  francs  et  sous  les  clames 
et  conditions  insérées  dans  le  projet  de  bail 
susvisé. 


1896.  269.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Sibuet  et  ouverture  des 
crè  ùts  nécessaires  à C opération  (M . Chausse, 
rapporteur). 

Le  Couseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
résultat  des  dépenses  nécessitées  par  l’élargis- 
sement et  le  nivellement  de  la  rue  Sibnet,  et 
demande  l’aprrobation  des  travaux  de  viabi- 
lité à faire  dans  cette  voie  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et 
27  mars  1895  ; 

Vu  la  décision  du  jury  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité, 

Délibère  : 

Article  premier. — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  2,400  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Sibuet. 

Art.  2.  — La  dépense,  tant  pour  expropria- 
tion que  pour  viabilité,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  102,150  francs,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  alloué  pour  l’opéralion  et  dont  le  reli- 
quat dii-ponible  figure  au  chap.  60,  § 1 B,  art. 
16,  du  budget  de  l’exercice  1896,  avec  ratta- 
chement au  sous-détail  n°  2 pour  2,400  francs 
^Dépenses  de  viabilité)  et  au  sous-detail  n“  1 
P.  I.  pour  150  francs  (Travaux  extraordinaires 
nécessilés  par  la  procédure  et  la  liquidation 
des  indemnités  d’expropriation). 


1896.  270.  — Reproduction  d'œuvres  d'art 
acquises  aux  Salons  de  1895  (M.  Levraud, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  pr  éfet  de  la  Seine  lui  soumet 
plusieurs  propositions  lelatives  à la  repro- 
duction d’œuvres  d’art  acquises  aux  Salons 
de  1895  ; 

Vu  les  lettres  de  MM.  Choppin,  Hugues  et 
Steiuer,  auteurs  des  modèles  des  œuvres  dont 
il  s’agti,  ensemble  les  estimations  fournies  par 
les  artistes  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à c 'nfier  : 

1°  A M.  Gruet,,  fondeur,  avenue  de  Châ- 
tillou,  44  bis,  moyennant  le  prix  de  2.500  fr., 
la  reproduction,  en  bionze,  de  la  slatue  « La- 
veuse »,  de  M.  Choppin,  dont  le  modèle  a été 
acquis  par  la  ville  de  Paris,  ci  2,500  francs; 

2°  A M.  Hugues,  moyennant  le  prix  de 

4.500  bancs,  la  reproduction  en  bronze  de  sa 
stat.ue  « un  Potier  »,  dont,  le  modèle  a été 
acquis  par  la  ville  de  Paris,  ci  4,500  francs; 

3°  A M.  Steiner,  moyennant  le  prix  de 

5.500  fraucs,  la  reproduction  en  marbre  bleu 
de  Carrare  (marbre  & nipris)  de  sou  groupe 
« le  Déclm,  » dont  le  modèle  a été  acquis  par 
la  ville  de  Paris,  ci  5,500  francs. 

Ensemble,  12,500  francs. 

Ait.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 

12.500  fraucs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  13, 
art..  33/1°,  du  budget  de  l’exercice  courant, 
avec  rattachement  au  sous-detail  12  du  même 
article. 


1390.  271.  — Déclaration  d'utilité  publique  de 
l'acquisition  d'un  immeuble  scolaire , rue 
Sainte-Isaure , 18  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  pré 'et  de  la  Seine  lui  soumet 
les  resuhats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  18e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquist- 
tion,  pour  cause  d'utili'é  publique,  d’un  im- 
meuble sis  rue  Sainte-Isaure,  18  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  la  délibération  du  21  décembre  1894, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti 
hté  publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
rue  Samte-lsaure,  18,  en  vue  de  l’installation 
definitive  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Her- 
mel. 


1896.  272.  — Déclaration  d'utilité  publique 
de  l'acquisition  de  deux  immeubles  sis  ’ue 
Championnat  pour  la  construction  d'un 
groupe  scolaire  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
18e  arrondissement  sur  le  proiet  d’acquisition 
pour  c mse  d’utilité  publique  de  deux  immeu- 
bles sis  rue  Ghampiounet  ; 

Vu  le  dossier  dVnquète  ; 

Vu  la  délibération  du  21  décembre  1894, 

Délibère  : 

M.  le  préfet,  de  la  Seine  est  invité  à poursui- 
vre l’obtention  d’un  decret  déclarant  d’utilité 
publique  l’acquisition  de  deux  immeubles  sis 
rue  Championnet,  en  vue  de  la  construction 
d’un  groupe  scolaire. 


1896.  273.  — Renonciation  au  legs  fait  à la 
ville  de  Paris  par  AJ  me  veuve  Jaedé  à 
charge  d'entretien  de  sépulture  (M.  Davrillé 
des  Essards,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3 mars  1896,  relatif  à la  renoncia- 
tion par  la  ville  de  Pari*  à un  legs,  à charge 
d'entretien  de  sépulture,  fait  à sou  profit  par 
Mme  veuve  Jaedé  ; 

Vu  le  testament  de  ladite  dame, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisés  re- 
noncer, au  notn  de  la  ville  de  Paris,  au  legs 
d’une  somme  de  509  bancs,  à charge  d’entre- 
tien de  sépulture,  fait  à son  profit  par  Mme 
Anna  Schatf,  veuve  de  M.  Théophile-Théodore 
Jaedé,  aux  termes  de  son  testament  ologra- 
phe en  date  du  21  juillet  1895. 


1896.  282.  — Paiement  de  coupons  périmés  à 
Mme  la  comtesse  Sturzijnska  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  rie  la  Seine  lui  soumet  la  de- 
mande de  paiement  du  coupon  adiré  et  frappé 
d’opposition  le  15  septembre  1890  du  certificat 
nominatif  3403,  emprunt  1886,  appartenant  à 
Mme  la  comtesse  Starzynska,  boulevard  Pois- 
sonnière, 15,  à Paris,  ledit  coupon  écliu  depuis 
plus  de  5 ans, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autoriséle  paiement 
du  coupon  atteint  par  la  prescription  échu 
le  15  septembre  1890  du  certificat  nominatif 
3,403.  emprunt  1886,  au  profit  de  Mme  la  com- 
tesse Starzynska,  boulevard  Poissonnière,  15, 
à Paris. 

Art.  2.  — Ledit  coupon  sera  payé  par  im- 
putation sur  le  chap.  1,  art.  26,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 


1896.284.  — Constitution  d'une  réserve  spé- 
ciale pour  le  paiement  des  allocations  an- 
nuellrs  et  viagères  accordées  au  cours  de 
l'exercice  1896  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  qu’il  y 
aurait  avantage,  tant  au  point  de  vue 
de  la  simplification  des  écrituresque  de  la  ra- 
pidité du  paiement,  à creer  au  chap.  5 du 
budget,  de  l’exercice  1896  un  article  spécial 
où  serait  inscrit  le  crédit  à prévoir  pour  paie- 
ment de  première  année  des  allocations  an- 
nuelles et  viagères  qui  seraient  votées  par  le 
Conseil  en  cours  d’exercice  ; 

Sur  le  rapportde  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert,  au  budget  de  la  ville  de  Pa- 
ris, exercice  1896,  chap.  5,  art.  38  bis  nou- 
veau (à  créer)  et  par  prélèvement  sur  le  cbap. 
23,  article  unique  (Késerve),  du  même  budget,, 
un  crédit  de  100,000  francs  sous  la  rubrique: 
« Paiement  de  première  année  sur  les  alloca- 
tions annuelles  et  viagères  attribuées  au  co  rs 
de  l’année  1896  par  délibérations  spéciales 
du  Conseil.  » 


1896.  285. — Allocation  annuelle  et  viagère 

à AJ.  Mercadier,  ancien  cantonnier  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  du  2 avril 
1890  et  du  30  décembi’e  1896,  relatives  aux 
retraites  des  ouvriers  du  Service  municipal, 
ensemble  le  règlement  du  2 février  1890  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Mercadier,  ancien  cantonnier 
du  Nettoiement,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  162  francs; 

Vu  l’état  des  services  de  M.  Mercadier  et  le 
certificat  médical  y annexé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à M.  Mer- 
cadier (Jacques),  ancien  cantonnier  du  service 
du  Nettoiement,  demeurant  rue  des  Trois- 
Frères,  19,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  162  fr.,  à partir  du  1er  jauvier  1896. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896  sera  préle- 
vée sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  23,  du  même  budget. 

Elle  sera  imputée,  les  années  suivantes,  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  pour  allocations 
annuel'es  et  viagères  à d’anciens  cantonniers 
du  Service  municipal. 


1896.  314.  — Approbation  des  travaux  de  via- 
bilité de  la  rue  Albouy  et  ouverture  d'un 
cr^d't  complémentaire  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  piéfet  de  la  Seine  demande: 
1°  l’approbation  des  travaux  de  viahilité  de  la 
rue  Albouy;  2°  l’ouverture  des  crédits  néces- 
saires à l’exécution  de  cette  opération  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  la  décision  du  jury,  ensemble  le  plan  de 
l’opération  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894, 
22  mars  et  10  avril  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  dans  la 
limite  d’une  somme  de  58,950  francs,  ctmftrr- 
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mément,  aux  devis  susvisés,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Albouy,  savoir  : 

1°  Viabilité,  34,800  francs; 

2°  Assainissement,  13,700  francs  ; 

3°  Eaux,  8,550  francs; 

4°  Eclairage,  1,900  francs  ; 

Total  égal,  58,950  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
soit  2,200,400  francs,  sera  imputée  ainsi  qu’il 
suit  : 

1°  Pour  305,000  francs  sur  le  crédit  alloué 
au  chap.  60,  § 1 R,  art.  8,  du  budget  de  1895 
par  la  délibération  du  22  mars  1895; 

2°  Pour  1,525,000  francs  sur  le  crédit  alloué 
au  chap.  60,  § 1 B,  art.  8,  du  même  budget 
par  la  délibération  du  10  avril  1895  ; 

3°  Pour  le  surplus,  soit  370,400  francs,  par 
prélèvement  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  41, 
§ 1er,  du  budget  de  1896,  conformément  à la 
proposition  faite  par  mémoire  en  date  du 
11  décembre  1895  et  sous  réserve  expresse  de 
l'approbation  des  voies  et  moyens  y pro- 
posés. 

Les  rattachements  seront  opérés  comme 
suit  : 1°  au  chap.  41,  § 1 B,  art.  8/1,  pour 
311,450  francs  (Dépenses  d’expropriatiou)  y 
compris  la  somme  de  350  francs  pour  travaux 
nécessités  par  la  procédure  et  la  liquidation 
des  indemnités  (P.  I.);  2°  pour  58,950  francs, 
au  chap.  41,  § 1 B,  art.  8/2  (Dépenses  de  via- 
bilité). 


1896.  321.  — Attribution  d'une  bourse  d'en- 
tretien à la  jeune  Jason,  élève  à l'école  pro- 
fessionnelle de  jeunes  filles  rue  Bossuet 
(M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  9 août  1882 
et  21  avril  1886,  portant  création  des  bourses 
d’entretien  dans  les  écoles  professionnelles  de 
filles  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  30  décembre 
1887,  portant  qu’à  l’avenir  l’attribution  des 
bourses  d’entretien  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles de  filles  sera  faite  par  les  com- 
missions de  surveillance  desdites  écoles  et  de- 
viendra exécutoire  après  approbation  du 
Conseil  municipal  sur  le  rapport  de  sa  4eCom- 
mission  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 


les  propositions  de  la  Commission  desurveil- 
lance de  l’école  professionnelle  rue  Bossuet 
tendant  à l’allocation  d’une  boursed’enlretien 
à l’élève  Jason  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Une  bourse  d’entretien 
de  100  francs  est  attribuée  pour  l’année  1896 
à l’élève  Jason  (Mathilde),  de  l’école  profes- 
sionnelle de  jeunes  filles  rue  Bossuet. 

Art.  2.  — Le  montant  de  cette  bourse  sera 
versé  entre  les  mains  de  M.  Jason,  père  de 
l’élève,  surveillant  à l’école  Bernard-Palissy. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  82/10,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896  324.  — Exonération  des  frais  de  chauf- 
fage et  d'éclairage  occasionnés  par  les  réu- 
nions du  Patronage  fami  ial  des  jeunes 
filles  du  5e  arrondissement  à L’école  de  filles 
rue  des  Boulangers  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  la 
demande  formée  par  Mme  Rollè-Jacques,  pré- 
sidente du  Patronage  familial  des  jeunes  filles 
du  5e  arrondissement,  à l’effet  d’obtenir  l’exo- 
nération totale  des  frais  de  chauffage  et  d’é- 
clairage occasionnés  par  les  réunions  de  ce  pa- 
tronage à l’école  de  filles  rue  des  Boulan- 
gers, 

Délibère  : 

La  Société  de  patronage  familial  des  jeunes 
filles  du  5e  arrondissement  est  exonérée  des 
frais  de  chauffage  et  d’éclairage  occasionnés 
par  des  réunions  à l’école  de  filles  rue  des  Bou- 
langers. 


1896.  329.  — Paiement  à M.  Cardot  d’une  in- 
demnité à raison  des  études  relatives  à la 
construction  d'une  école  maternelle  et  en- 
fantine rue  du  Cardinal- Le  moine,  22  (M. 
Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  en 
date  du  10  décembre  1895,  pris  sur  l’instance 
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formée  par  M.  Cardot,  agissant  comme  repré- 
sentant de  la  société  formée  entre  lui  et  feu 
M.  Chausson,  en  vue  d’obtenir  paiement  d’ho- 
noraires pour  l’etablissement  d’un  projet  de 
construction  d’une  école  maternelle  et  enfan- 
tine rue  du  Cardinal-Lemoine,  22,  ledit  arrêté 
portant  : 1°  paiement  par  la  ville  de  Paris  au- 
dit M.  Cardot  d’une  indemnité  de  3,800  francs, 
avec  intérêts  à dater  du  31  mai  1893;  2°  mise 
à la  charge  de  la  Ville  des  dépens,  y compris 
les  frais  d’expertise  ; 

Vu  l’arrêté  du  président  du  Conseil  de  pré- 
fecture, en  date  du  11  janvier  1896,  taxant  les 
dits  frais  d’expertise  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  voter  les  sommes  nécessaires  pour  paie- 
ment desdits  indemnités , intérêts  et  frais 
d’expertise, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert,  au  budget  de  1896,  chap.  54, 
§ 29,  art.  5/22,  par  prélèvement  sur  le  chap. 
54,  § 28,  article  unique  /R,  du  même  budget, 
un  crédit  total  de  4,967  fr.  15  c.  pour  paie- 
ment : 

1°  A M.  Cardot,  architecte,  rue  des  Pyré- 
nées, 377,  d’une  somme  de  3,800  francs,  à 
titre  d’indemnité  pour  les  études  relatives  à 
la  construction  d’une  école  maternelle  et  en- 
fantine rue  du  Cardinal-Lemoine,  22,  plus 
les  intérêts  à 5 0/0  de  ladite  somme  de  3,800 
francs  du  31  mai  1893  au  jour  du  versement 
de  l’indemnité,  évalués  à 650  francs  ; 

2°  Des  frais  et  honoraires  d’expertise  ordon- 
née par  le  Conseil  de  préfecture  aux  experts 
ci-après,  savoir  : 

M.  Faure-Dujaric,  architecte  à Paris,  quai 
Malaquais,  162  fr.  60  c.  ; 

M.  Hèret,  architecte  à Paris,  rue  de  Na- 
ples, 44,  191  fr.  95  c.  ; 

M.  Leblanc,  architecte  à Paris,  rue  Jacob, 
21,  162  fr.  60  c. 


1896.  330.  — Assistance  publique. — Avis  fa- 
vorable à la  démolition  des  bâtiments  de 
l'ancienne  buanderie  à l'hôpital  de  la  Pitié 
(M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  directeur  de 


l’Assistance  publique  concernant  la  démoli- 
tion d^s  bàtimems  de  l’ancienne  buanderie 
de  l’hôpital  de  la  Pitié,  ainsi  que  la  mise 
eu  adjudication  de  cetie  démolition  sur  une 
mise  à prix  de  600  francs  ; 

Vu  le  cahier  des  charges,  ensemble  le  plan 
et  le  devis  descriptif  et  estimatif  y annexés  ; 

Vu  l’avis  émis  parle  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
26  décembre  1895, 

Est  d’avis  : 

1°  De  mettre  en  adjudication  publique,  en 
un  seul  lot,  sur  une  mise  à prix  de  600  fr., 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges susvisé,  la  démolition  des  bâtiments  de 
l’ancienne  buanderie  de  l’hôpital  de  la  Pitié  ; 

2°  D’encaisser  le  prix  de  l’adjudication  sur 
le  sous-chap.  12  du  budget  hospitalier,  art. 
1er,  Ventes  et  recettes  diverses. 


1896.  333.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l' acceptation  du  legs  Marjolin 

(M.  Davrillédes  Essards,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  lui  commu- 
nique un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à accepter  le  legs 
de  20,000  fraucs  fait  par  M.  Marjolin  aux 
Frères-Saint-Jean-de-Dieu  pour  les  jeunes  gar- 
çons incurables  de  la  rue  Lecourbe  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  9 janvier 
1896; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  des  pauvres,  le 
le^s  de  la  somme  de  20,000  francs  en  nue  pro- 
priété fait  par  M.  René-Jacques  Marjolin  aux 
Frères-Saint-Jean-de-Dieu  pour  la  maison  des 
jeunes  garçons  incurables,  rue  Lecourbe. 


1896.334.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à C acceptât' on  du  legs  Emeric 
(M.  Da vrillé  des  Essards,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui  commu- 
nique uu  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à accepter  le  legs 
de  1,000  francs  fait  aux  pauvres  de  la  paroi>se 
Saint-Augustin  par  M.  Pierre-Casimir  Emeric  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  0 janvier 
1806; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
pub  ii|ue  à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bieufai-ance  du  8e  arrondissement  de  Paris 
(sur  le,uel  est  située  la  parois>e  Siint-Au- 
gustin),  le  legs,  franc  et  quitte  de  tous  frais  et 
droits,  de  la  somme  de  1,000  francs  fait  aux 
pauvres  de  cette  paroisse  par  M.  Pierre-Casi- 
mir Emeric. 


1896.  335.  — Assistance  pub'ique.  — Avis  fa- 
vorable à l'acceptation  du  legs  Lupin 
(M.  Davrillé  des  Essards,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  delà  Seine  lui  commu- 
nique uu  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’ad- 
ministration generale  de  l’Assistance  publique 
tendant  à l’acceptation  du  legs  de  40,000  Ir. 
fait  par  M.  Lupin  aux  pauvres  des  vingt  ar- 
rondissements de  Paris  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  12  novembre 
1895  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’a  u tor  i ser  M . 1 e d i recteu  r de  l’ad  mi  n i st  rat  ion 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
au  nom  des  vingt  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris,  le  legs,  franc  et  uet  de  tous  droits  et 
frais,  fait  par  M.  Lupin  de  la  somme  de 

40.000  francs,  à répartir  par  sommes  de 

2.000  francs  entre  etiacuu  des  vingt  arron- 
dissements de  Paris,  pour  êire  distribuées  par 
h-s  lits  bureaux  aux  pauvres  les  plus  méri- 
tants. 


1896.  338.  — Assistance  publique . — Avis  fa- 
vorable à L'acceptation  du  Legs  de  Mme 
veuve  Vuidet  (M.  Davrillé  des  Essards,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique un  rapport,  de  M.  le  directeur  de 
l Assi-tance  putilipie  tendant  à accepter  le 
legs,  francet  quitte  de  tous  frais  et  droits,  fait 
à cette  administration  par  Mme  veuve  Vuidet., 
sous  des  charges  déterminées,  de  la  somme  de 

15,000  francs  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  14  novem- 
bre 1895,  ensemble  les  autres  pièces  du  dos- 
sier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  de  Paris  à accepter  le  legs,  franc  et 
quitte  de  tous  frais  et  droits,  de  la  somme  de 

15,000  francs  fait  à cette  administration  sous 
des  charges  déterminées  par  Mme  veuve  Vui- 
det. 


1896.  339. — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à L'accept"tion  du  legs  J ait  par 
Maie  veuve  Bloch  (M.  Davrillé  des  Essards, 
rappur  leur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que, pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l'administration  de  l’Assistance  publique 
tendant  à l’acct-ptation  du  legs  fait  par  Mme 
veuve  Bloch,  née  Meudès,  de  la  somme  de 

2,000  francs  au  prolit  des  pauvres  catholiques 
et  israëlites  par  moitié  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  dale  du  21  novem- 
bre 1895,  ensemble  les  autres  pièces  du  dos- 
sier ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  la  somme  de 
2,u0O  francs  fait  mo  tié  aux  pauvres  catho- 
liques, moitié  aux  pauvres  israëlites  par  Mme 
veuve  Bloch,  née  Men  lès. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  MARS  1890 


101 


1896.  340.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l'acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Robert  (M.  Davrillé  des  Essards,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’ad- 
ministration générale  de  l’Assistance  publique 
tendant  à l’acceptation  du  legs  universel  fait 
aux  pauvres  de  Paris  par  Mme  veuve  Robert, 
ledit  legs  consistant  en  un  émolument  net  de 
6,500  francs  environ  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  12  novembre 
1895,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter  sous  bénéfice  d’inventaire  le 
legs  universel  fait  aux  pauvres  de  Paris  par 
Mme  veuve  Robert,  ledit  legs  consistant  en  un 
émolument  net  de  6,500  francs  environ. 


1896.  341.  — Remplacement  par  des  conduites 
placées  en  égout  de  conduites  posées  en 
terre  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  remplacer  par  des  conduites  placées  en 
égout  les  conduites  de  10  centimètres  de  dia- 
mètre posées  en  terre  sous  le  quai  de  Javel, 
conduites  dont  l’état  défectueux  compromet 
la  sécurité  publique  et  les  intérêts  de  la  ville 
de  Paris; 

Vu  le  devis  des  travaux,  s’élevant  à la 
somme  de  34,000  francs,  y compris  la  fourni- 
ture des  fontes  et  des  robinets  nécessaires  ; 

Vu  le  plan  et  les  autres  pièces  du  projet, 
ensemble  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
Humblotet  l’avis  de  M.  le  directeur  adminis- 
tratif des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,. dans  la 
limite  d’une  dépense  de  34,000  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  ayant  pour  objet  le  l’em- 
placement, par  des  conduites  posées  en  égout, 
des  conduites  de  0 m.  10  c.  posées  en  terre, 


quai  de  Javel,  entre  la  rue  de  Javel  et  la  rue 
Leblanc. 

Art.  2.  — Les  travaux  et  fournitures  com- 
pris audit  projet  seront  exécutés  par  les  en- 
trepreneurs adjudicataires,  aux  conditions  de 
leur  marché,  ou  en  régie,  suivant  leur  nature. 

Art.  3.  — La  dépense  de  34,000  francs  à 
laquelle  il  s’élève  sera  prélevée  sur  le  chap. 
43,  § 3,  du  budget  de  1896  (Fonds  de  l’emprunt 
de  1894  mis  en  1896  à la  disposition  du  ser- 
vice des  Eaux),  et  rattachée  au  chap.  43,  § 3, 
art.  1/15,  dudit  budget. 


1896.  342.  — Dérivation  de  l'Avre.  — Règle- 
ment des  indemnités  dues  à l'ensemble 
des  propriétaires  des  usines  de  Louoicrs 
(M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  traité  provisoire,  en  date  des 
24  et  27  janvier  1896,  conclu  entre  M.  Bien- 
venue, ingénieur  en  chef  des  Pouls  et  chaus- 
sées, agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et 
les  représentants  des  propriétaires  des  usines 
de  Louviers  (Eure),  ayant  pour  objet  le  règle- 
ment de  l’indemnité  totale  à accorder  en  ré- 
paration du  préjudice  causé  à l’ensemble  de 
ces  usines  par  la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil  ; 

Vu  le  plan  d’ensemble  gt  ledit  traité  provi- 
soire ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  cha  rgé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à passer  avec  MM.  Audresset, 
Corneville,  Pelletier,  Poussin  et  Thorel,  agis- 
sant tant  en  leur  nom  personnel  qu’au  nom 
des  autres  propriétaires  du  groupe  industriel 
de  Louviers,  dénommés  au  traité  provisoire 
susvisé,  une  convention  conforme  au  texte 
dudit  traité,  et  ayant  pour  objet  le  règlement 
de  l’indemnité  globale  à allouer  en  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  la  dérivation  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

Art.  2.  — Pour  assurer  l'exécution  de  ladite 
convention,  il  est  ouvert  un  crédit  de  300,000 
francs  qui  sera  prélevé  sur  le  fonds  de  500,000 
francs  affecté  à la  liquidation  des  indemnités 
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de  l’Avre,  chap.  41,  § 2 A,  du  budget  de  1896, 
et  qui  sera  rattaché  au  chap.  41,  § 2 A,  art. 
3/1,  du  même  budget. 

Art.  3.  — La  somme  qui  serait  éventuelle- 
ment nécessaire  au  paiement  des  intérêts  à 
40/0  à partir  du  1er  juillet  1896  sera  l’objet 
des  mêmes  prélèvement  et  rattachement. 


1896.  314.  — Rachat  par  les  héritiers  Del- 
mas d'une  servitude  de  l'ancien  aqueduc  de 
ceinture  rue  de  La  Boëtie,  61  (M.  Riant, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’au- 
toriser l’aliénation  d’une  servitude  de  l’ancien 
égout  de  ceinture  grevant  l’immeuble  situé 
rue  de  La  Boëtie,  61,  moyennant  le  prix  de 
1 ,200  francs  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  21  novembre  1895, 
par  laquelle  M®  Théret,  notaire,  au  nom  des 
héritiers  et  représentants  de  M.  Delmas,  an- 
cien propriétaire  de  l’immeuble  dont  il  s’agit, 
appartenant  actuellement  à M.  Brodu,  de- 
mande le  rachat  de  cette  servitude  au  prix 
susindiqué; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  l’offre  faite  par  M°  Thé- 
ret, notaire,  au  nom  des  héritiers  et  représen- 
tants de  M.  Delmas,  pour  le  rachat  delà  servi- 
tude de  l’ancien  égout  de  ceinture  grevant  la 
propriété  située  rue  de  La  Boëtie,  61,  et  .ce 
moyennant  le  prix  de  1,200  francs. 

Art.  2.  — Ladite  cession  sera  réalisée  par 
acte  authentique  aux  frais  des  acquéreurs. 

Art.  3.  ~ La  somme  de  1,200  francs  à pro- 
venir de  cette  vente  sera  inscrite  en  recette  au 
chap.  30,  article  unique,  du  budget  de  1895. 


1896.  347.  — Cession  au  profit  de  M.  Bancel 
d'un  terrain  situé  dans  l'île  de  Robinson , 
vis  à vis  l’usine  de  Clichy  (M.  Riant,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 


lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
céder  à M.  Bancel,  propriétaire  à Asnières, 
moyennant  le  prix  de  4 francs  le  mètre,  un 
terrain  d’une  contenance  de  1,499  m.  90  c., 
appartenant  à la  ville  de  Paris  et  situé  à la 
pointe  amont  de  l’île  de  Robinson,  vis-à-vis 
l’usine  de  Clichy; 

Vu  le  traité  provisoire  passé  à cet  effet  le 
18  décembre  1895  entre  M.  Dutoit,  inspecteur 
des  irrigations  de  la  ville  de  Paris,  représen- 
tant cette  dernière,  et  M.  Bancel,  propriétaire, 
demeurant  à Asnières,  rue  Jean-Jacques-Rous- 
seau, 9; 

Vu  le  plan  d’ensemble; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de  l’As- 
sainissement, ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder,  aux  clauses  et  conditions 
du  traité  snsvisé,  en  date  du  18  décembre  1895, 
à M.  Bancel,  propriétaire,  demeurant  à As- 
nières, rue  Jean-Jacques-Rousseau,  9,  moyen- 
nant le  prix  de  4 francs  le  mètre  et  sous  ré- 
serve que  la  ville  de  Paris  restera  propriétaire 
du  tréfonds,  un  terrain  d’une  contenance  de 
1,499  m.  90  c.  appartenant  à la  ville  de  Paris, 
et  situé  à la  pointe  amont  de  l’île  de  Robin- 
son, vis-à-vis  l’usine  de  Clichy. 

Art.  2.  — La  somme  de  5,999  fr.  60  c.  à 
provenir  de  cette  cession,  ainsi  que  le  montant 
des  intérêts,  fixés  à 5 »/0,  seront  portés  en  re- 
cette au  chap.  30,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 


1896.  350.  — Mise  aux  enchères  d'un  terrain 
communal  situé  rues  Gassendi  et  Daguerre 
(M.  Berthelot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  70  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  70  m. 
48  c.  environ  et  situé  rue  Gassendi,  angle  de 
la  rue  Daguerre  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Léon 
Robin, 
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Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  70  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement, susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 70  m.  38  c.  environ  et  situé  rue  Gassendi, 
angle  de  la  rue  Daguerre. 


1896.  354.  — Mainlevée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire grevant  un  immeuble  avenue 

Rapp , 30  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  Mme 
venve  Bal,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  avenue  Rapp,  30; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  8 août  1893,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  de  privilège 
prise  d’office  au  profit  de  la  ville  de  Paris  sur 
un  terrain  situé  avenue  Rapp,  30,  et  cédé  à 
Mme  Bal  suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  8 août  1893. 


1896.  355.  — Contentieux.  — Instance  Diou- 
donnât  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Dioudon- 
nat,  contre  [la  ville  de  Paris  et  M.  Linden- 
meyer,  adjudicataire  des  travaux  de  terrasse- 
ments de  l’abattoir  de  la  rive  gauche,  en  in- 
demnité pour  prétendu  préjudice  causé  à l’ex- 
ploitation d’une  décharge  publique  sise  com- 
munes de  Vanves  et  d’Issy  par  l’établisse- 
ment d’une  voie  ferrée  servant  au  transport 
des  déblais  de  l’abattoir  au  champ  de  manœu- 
vres d’Issy,  et  qui  a entraîné  la  suppression 
temporaire  du  passage  des  voitures  sous  la  po- 
terne de  la  Plaine  ; 
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Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Dioudon- 
nat,  contre  la  ville  de  Paris  et  M.  Liuden- 
meyer,  adjudicataire  des  travaux  de  terrasse- 
ments de  l’abattoir  de  la  rive  gauche,  en  in- 
demnité pour  prétendu  préjudice  causé  à l’ex- 
ploitation d’une  décharge  publique  sise  com- 
munes de  Vanves  et  d’Issy  par  l’établis- 
sement d’une  voie  ferrée  servant  au  trans- 
port des  déblais  de  l’abattoir  au  champ  de 
manœuvres  d’Isy  et  quia  entraîné  la  suppres- 
sion temporaire  du  passage  des  voitures  sous 
la  poterne  de  la  Plaine. 


1896.  360. — Préfecture  de  Police.  — Alloca- 
tion viagère  à M.  Michaux , ancien  adju- 
dant de  sapeurs-pompiers  (M.  Opportun, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  transmet  la 
pétition  de  M.  Michaux,  ancien  adjudant  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers,  qui  sollicite 
l’allocation  annuelle  et  viagère  par  application 
des  délibérations  de  principe  des  9 avril  et 
10  décembre  1884  et  6 août  1885, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Mi- 
chaux (Fernand),  ancien  adjudant  au  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  195  francs,  à partir  du 
1er  septembre  1895. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
budget  de  la  préfecture  de  Police,  et  le  crédit 
pour  1896,  soit  260  francs,  qui  sera  prélevé 
sur  les  fonds  libres,  sera  rattaché,  savoir  : 

Au  chap.  12,  art.  17  (allocation  pour  1896), 
195  francs; 

Et  au  chap.  17,  § 12,  art.  17  (arrérages  du 
1er  septembre  au  31  décembre  1895), 65  francs; 

Total  égal,  260  francs. 
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1896.  364.  — Déclaration  d'utilité  publique  de 

l'acquisition  d'un  immeuble  scolaire  rue  de 

Buffon,  23  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  5e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cause  d’utilité  publique,  d’un  im- 
meuble sis  rue  de  Bull'on,  23; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  la  délibération  du  21  décembre  1894, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
rue  de  Buflbn,  23,  eu  vue  du  transfert  des 
écoles  sises  même  rue,  1 1 . 


1896.365.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  l'allocation  annuelle  de  1,200 francs 
accordée  à M.  André  Robinet  (M.  Yorbe, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  25  octobre 

1895,  par  laquelle  il  a accordé  une  allocation 
annuelle  de  1,200  francs  à M.  André  Robinet 
pendant  toute  la  durée  de  ses  études  médi- 
cales ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’ouverture  au  budget  de  1896  du 
crédit  nécessaire  pour  le  paiement,  durant  la- 
dite année,  de  l’allocation  accordée  à M.  André 
Robinet  par  la  délibération  susvisée, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1896  (Réserve), 
d’une  somme  de  1,200  francs,  avec  rattache- 
ment au  chap.  18,  art.  28,  dudit  budget,  ladite 
somme  destinée  au  paiement,  pour  l’année 

1896,  de  l’allocation  accordée  à M.  André  Ro- 
binet par  délibération  du  25  octobre  1895. 


1896  370.  — Attribution  d'une  bourse  à M. 

Mourlot,  élève  à l'Ecole  pratique  des  hautes 

études  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  25  octobre 
1895,  par  laquelle  il  a procédé  à la  répartition 
de  la  subvention  de  36,000  francs  inscrite  au 
budget  de  1895  en  faveur  des  jeunes  élèves  de 
l’Ecole  pratique  des  hautes  études  et  notam- 
ment attribné  à M.  Lamiraud,  élève  de  la  sec- 
tion des  sciences  mathématiques  et  physico- 
chiiniques,  une  bourse  d’études  de  1,500 
francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction 
publique  tendant  à faire  emploi, en  faveurd’un 
autre  élève  de  la  susdite  section,  de  la  bourse 
d’études  allouée  à M.  Lamiraud  et  dont  celui- 
ci  ne  peut  profiter, 

Délibère  : 

La  bourse  d’études  de  1,500  francs  accordée 
par  la  délibération  susvisée  à M.  Lamiraud, 
élève  de  l’Ecole  pratique  des  hautes  études, 
section  des  sciences  mat  hématiques  et  physico- 
chimiques, est  reportée  sur  M.  Mourlot  (Au- 
guste), élève  de  la  même  section. 


1896.  371.  — Rejet  d'une  demande  d'admis- 
sion à l'internat  gratuit  dans  les  écoles 
professionnelles  (M.  Piperaud,  rappor- 
teur) . 

M.  Piperaud  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du 
6 mars  1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  propose  d’admettre  gratuitement  à l’école 
Sophie-Germain  Mlles  Weisse  et  Pellé  dont 
les  parents  sont  domiciliés  à Malakoff  et  à Al- 
fortville. 

Cette  proposition  est  basée  sur  la  qualité 
d’employés  à la  préfecture  de  la  Seine  des 
pères  de  ces  jeunes  filles. 

La  Commission  estime  que  la  délibération 
de  principe  qui  réserve  les  bour  ses  municipales 
aux  enfants  des  familles  domiciliées  à Paris  est 
formelle  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’y  déroger, 
quelle  que  soit  la  situation  des  parents  des 
candidates. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  MABS  1896 


105 


Elle  propose,  en  conséquence,  de  repousser 
les  conclusions  de  l’A  iministration. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1806.  372.  — Création  d'un  deuxième  emploi 
de  maîtresse  brodeuse  à l'école  Jacquard 
(M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
proposition  de  la  Commission  de  surveillance 
de  l’école  Jacquard  tendant  à la  création  à 
cette  école  (l’un  deuxième  emploi  de  maitresse- 
brodeuse, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est,  créé  à l’école  Jac- 
quard, rue  Bouret,  un  deuxième  emploi  de 
maitresse-brodeuse  à partir  du  1er  janvier 
1896. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896,  s’élevant 
à 1,8U0  francs,  sera  inscrite  au  budget  de  cet 
exercice,  ehap.  19,  art.  68/1°,  École  profession- 
nelle de  jeunes  tilles  rue  Bouret,  P.  E.,  Per- 
sonnel technique. 


1896.  389.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  de  Belleville  et  ouverture 
d'un  crédit  complémentaire  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  résultat  des  dépenses  nécessitées  par  l’élar- 
gissement de  la  rue  de  Belleville  au  droit  des 
immeubles  numéros  117  à 123  et  159,  et  de- 
mande l’approbation  des  travaux  de  viabilité 
et  l’ouverture  du  crédit  complémentaire  né- 
cessaire pour  faire  face  aux  excédents  de  dé- 
pense ; 

Vu  ses  délibérations  des  17  mars  1894  et 
13  juillet  1895  ; 

Vu  la  décision  du  jury  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  de  la 
voie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 


mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  8,610  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  de  Belleville. 

Art.  2.  — La  dépense,  tant  pour  expropria- 
tion que  pour  viabiliié,  s’élevant  à la  somme 
de  774,100  francs,  sera  imputée  ainsi  qu’il 
suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  600,000  francs, 
sur  le  crédit  alloué  au  budget  de  l'exercice 
1895,  chap.  41,  § 1 B,  art.  25/1,  par  la  délibé- 
ration du  13  juillet  1895; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  174,100  francs,  par 
prélèvement  : 

Jusqu’à  concurrence  de  40,600  francs,  sur  le 
crédit  à ouvrir  au  cliap.  41,  § 1er,  du  budget 
de  1896,  conformement  à la  proposition  laite 
par  mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et 
sous  réserve  expresse  de  l’approbation  des 
voies  et  moyens  y proposés,  et,  jusqu’à  con- 
currence de  133,500  francs,  sur  le  crédit  d égale 
somme  à ouvrir  au  même  budget  pour  emploi 
du  produit  des  reventes  prévues  au  tiire  du 
19e  arrondissement. 

Les  rattachements  seront  opérés  ainsi  : 

Au  chap.  41,  § 1 B,  art.  25/1  (Dépenses  d’ex- 
propriation), pour  40,600  francs,  y compris  la 
somme  de  200  francs  pour  travaux  extraordi- 
naires nécessités  par  la  procédure  et  la  liqui- 
dai ion  des  indemuiiés  (P.  I.); 

Au  chap.  47,  § 42.  art.  25/1  (Dépenses  d’ex- 
propriation), pour  124,890  francs; 

Au  chap.  47,  § 42,  art.  25/2  (Dépenses  de 
viabilité),  pour  8,610  francs  ; 

Total,  174,100  francs. 


1896.  420.  — Suppression  de  l’avançage  des 
voitures  de  place  rue  Royale  , 21  et  23 
(M.  Lazies,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  suppression  de  l’avançage  pour 
4 voitures  installé  rue  Royale  au  droit  des 
nos  21  et  23,  et  dépendant  du  corps  de  place 
n°  61  établi  sur  le  côté  ouest  du  plateau  planté 
de  la  Madeleine  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
22  novembre  1895  et  la  pétition  en  date  du 
14  octobre  précédent  ; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  service  dn  Contrôle 
des  transports,  ensemble  le  plan  y annexé  ; 
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Vu  l’avis  deM.  le  préfet  de  Police  du  30  jan- 
vier 1896  ; 

Vu  la  délibération  du  3 décembre  1883  qui 
a réorganisé  daus  Paris  l’ensemble  des  stations 
pour  voitures  de  place  (avançâmes,  corps  de 
place  et  réserves),  ladite  délibération  approu- 
vée par  arrêté  prefectoral  du  17  mars  1884, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  suppression  de  l’avancage 
pour  4 voitures  installé  rue  Royale,  au  droit 
des  nos  21  et  23,  et  dépendant  du  corps  de 
place  n°  61  établi  sur  le  côté  ouest  du  plateau 
planté  de  la  Madeleine. 


1896.  428.  — Déclaration  d'utilité  publique  de 
l'acquisition  d'un  immeuble  scolaire  rue  de 
l'Arbalète , 39  bis  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  5e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cause  d’utilité  publique,  d’un  im- 
meuble sis  rue  de  l’Arbalète,  39  bis; 

Vu  le  dossier  d’enquête; 

Vu  la  délibération  du  21  décembre  1894, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
rue  de  l’Arbalète,  39  bis,  en  vue  de  la  recons- 
truction d’un  groupe  scolaire. 


1896.  430.  — Déclaration  d'utilité  publique  de 
l'acquisition  d'un  immeuble  scolaire  rue 
de  Domrémy,  11  (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  13e  arrondissement  sur  le  projet  d’acqui- 
sition, pour  cause  d’utilité  publique,  d’un  im- 
meuble sis  rue  de  Domrémy,  11,  en  vue  de  la 
construction  d’une  école  maternelle; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 


Vu  la  délibération  du  10  avril  1895, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
rue  de  Domrémy,  11,  en  vue  de  la  construction 
d’une  école  maternelle. 


1896.  431.  — Déclaration  d'utilité  publique 
de  l' acquisition  d'un  immeuble  rue  des  Jeû- 
neurs, 44-46  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquêre  ouverte  à la  mairie 
du  2e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cau*e  d’utilité  publique,  d’un  im- 
meuble sis  rue  des  Jeûneurs,  44-46; 

Vu  le  dossier  d’enquête; 

Vu  la  délibération  du  21  décembre  1894, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
rue  des  Jeûneurs,  44-46,  en  vue  de  la  transla- 
tion de  l’école  de  garçons  sise  rue  du  Sentier, 
21. 


1896.434. — Approbation  de  travaux  divers 

à exécuter  à l'école  professionnelle  rue 

Bouret  (M.  Picau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  divers  à exécuter  à l’école 
professionnelle  rue  Bouret,  2; 

Vu  le  devis  desdits  travaux; 

Vu  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  réu- 
nion du  Conseil  de  surveillance  de  l’école  du 
13  mars  1895; 

Vu  une  note  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment du  18  décembre  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,761  fr.  65  c.,  l’exé- 
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cution  de  divers  travaux  compris  au  devis  sus- 
visé à exécuter  à l’école  protéssionnelle  rue 
Bouret,  2. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  1,761  fr.  65  c. 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1895,  chap.  19,  art.  69  (Ecole  protéssionnelle 
rue  Bouret)  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,700  francs  sur 
le  sous-détail  II,  Installation  ; 

Et  2°  pour  le  complément,  soit  61  fr.  65  c., 
sur  le  sous-détail  1°,  Mobilier  et  matériel. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


286  Mlle  Delavoipierre 300  > 

287  M.  Guillois 150  » 

288  Mme  veuve  Lafont 100  » 

289  Mme  veuve  Thomas 150  » 


291  Mme  veuve  Viou 100  » 

291  Mme  veuve  Peyre 200  » 

292  Mme  veuve  Humbert 1( »0  » 

293  Mme  veuve  Coffrant 250  » 

294  Mme  veuve  Perrache 150  » 

295  Mme  veuve  Verlynde...  250  » 

296  Mme  veuve  Olivieri 200  » 

297  Mme  veuve  Rocmort 150  » 

298  Mme  veuve  Fillieux 200  » 

299  Mme  veuve  Granjo 100  » 

300  M.  de  Quincey 100  » 

301  Mme  veuve  Pradon 100  » 

302  Mme  veuve  Dauy 100  » 

303  Mme  veuve  Poste 100  t> 

304  Mme  veuve  Gau 200  » 

305  Mme  veuve  Le  Barz 100  » 

306  Mme  veuve  Cocuelle 100  » 

307  Mme  veuve  Mickaut 100  » 

308  Mme  veuve  Meunier....  150  » 

309  Mme  veuve  Glaudin 200  » 

499  Mme  veuve  André 150  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


375.  --  Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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SOMMAIRE  : 


1895.  C.  392.  — Ordre  du  jour  sur  une 
proposition  de  M.  Ernest  Moreau  tendant  à 
l’installation  d’urinoirs  sur  la  place  de  l’église 
de  Grenelle. 

1895.  C.  1396.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  200  francs  au  Comité  du  monument  au 
capitaine  Ménard. 

1895.  C.  1489;  1896.  C.  102,  C.  149. — Ren- 
voi à l’Administration  de  trois  [propositions. 

1896.  C.  2.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Alfred  Lamouroux 
relative  à l’achèvement  des  Halles. 

1896.  C.  28.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Piperaud  tendant  à la 
désaffectation  du  marché  de  l’ Ave-Mar ia. 

1896.  C.  91.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Foussier  relative  à la  réparation  de  la 
salle  des  mariages  et  des  locaux  de  la  mairie 
du  3e  arrondissement. 

1896.  C.  93.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Faillet  relative  à 
l’installation  d’une  station  de  voitures  de 
place  avenue  Parmentier. 

1896.  C.  103.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Chérioux  tendant  à 
l’établissement  d’urinoirs  dans  le  quartier 
Saint-Lambert. 

1896.  C.  106.  “ Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Dubois  relative  au 


passage  faisant  communiquer  la  rue  de  l’Ami- 
ral-Moüchez  avec  le  pafc  de  Montsouris. 

1896.  C.  205,  206,  207,  208,  209,  210,  111, 
212,  213,  214,  215,  216,  217,  218,  219,  229.— 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  propo- 
sitions. 

1896.  C.  248.  — Invitation  à l’Administra- 
tion relative  à la  substitution  des  voitures  de 
place  découvertes  âuX  voitures  fermées. 

1896.  C.  250.  — Allocation  à Mme  Panet. 

1896.  C.  251.  — Invitation  à l’Administra- 
tion relative  aux  revendications  du  personnel 
de  la  Compagnie  du  gaz. 

1896.  C.  252.  — Résolution  relative  à la 
communication  de  l'état  du  personnel  des 
compagnies  du  Gaz  et  des  Omnibus. 

1896.  C.  253.  — Vœu  relatif  à l’impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu. 

1894.  P.  2150;  1895.  P.  1665,  2538.  — Ren- 
voi à l’Administration  de  trois  pétitions  rela- 
tives à l’achèvement  et  au  dégagement  des 
Halles  centrales. 

1895.  P.  2054  bis.  — Annulation  d’une  déli- 
bération du  9 mars  1896  portant  attribution 
d’un  secours  à Mme  veuve  Forgues. 

1895.  P.  2537.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  délégué  des  commerçants 
du  quartier  des  Halles. 

1896.  P.  30.  — Renvoi  à l’Administration 
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d'une  pétition  de  propriétaires,  commerçants 
et  habitants  du  13e  arrondissement  deman- 
dant la  suppression  du  marché  des  Gobelins. 

1896.  P.  53.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Léon  Appert. 

1896.  P.  57.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Saint- 
Médard. 

1896.  P.  60.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Yareillas. 

1896.  P.  135.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Lavoca. 

1896.  P.  164.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Dagneaux. 

1896.  P.  282,  320,  322,  323,  349,  373,  391, 
392,  449,  453,  454,  457,  490,  491.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1896.  P.  281.  — Paiement  en  dix  annuités 
des  frais  de  viabilité  dus  parles  propriétaires 
de  la  rue  Sarette. 

1896.  P.  321.  — Concession  d’un  terrain  au 
cimetière  du  Sud  pour  la  sépulture  d’Agar. 

1896.  P.  384  et  433.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  relatives  à des  édi- 
cules de  nécessité. 

1896.  P.  418.  — Transformation  des  em- 
plois de  sous-caissiers  comptables  dans  les 
mairies  de  Paris  en  emplois  de  commis-prin- 
cipaux. 

1896.  P.  451.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  M.  Be- 
noit, ex-locataire  de  l’ Entrepôt  général  des 
vins,  qui  demande  l’exonération  d’une  somme 
de  780  fr.  06  c. 

1896.  P.  488,  489,  494,  535,  536,  538,  539, 
541,  542.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  pétitions. 

1894.  2772.  — Paiement  de  sommes  à la 
Caisse  générale  de  l’industrie  et  du  bâtiment. 

1895.  2790.  — Ouverture  au  budget  de  1895 
d’un  crédit  supplémentaire  pour  le  service 
des  Carrières. 

1895.  2988.  — Installation  d’un  poste  de  po- 
lice rue  du  Temple,  114. 

1895.3011.  — Approbation  de  travaux  de 
raccordement  de  la  canalisation  de  Gennevil- 
liers  avec  l’aqueduc  d’Achères  à l'usine  de 
Colombes. 

1895.  3012.  — Aqueduc  d’Achères.  — Eta- 
blissement de  la  deuxième  conduite  de  refou- 
lement dans  la  galerie  ■d’Argenteuil. 

1895.  3019.  — Allocation  d’une  indemnité 
pour  frais  de  rémunération  de  la  vérification 


effectuée  en  1895  des  déclarations  des  consom- 
mateurs de  gaz  qui  demandent  l’exonération 
des  Irais  accessoires. 

1896.3.—  Ouverture  de  deux  nouvelles  por- 
tes dans  la  grille  du  parc  de  Monceau  donnant 
accès  de  l’avenue  de  Messine  à l’avenue  Ruys- 
daël. 

1896.  5.  — Allocation  d’indemnités  pour 
travaux  extraordinaires  pendant  le  4e  trimes- 
tre 1895  aux  employés  d’un  grade  supérieur 
à celui  de  commis-principal. 

1896.  6.  — Allocation  d’indemnités  extraor- 
dinaires aux  chefs  de  division,  chefs  et  sous- 
cliefs  de  bureau  de  la  Caisse  municipale  et  du 
Contrôle  central  pour  travaux  relatifs  à l’em- 
prunt de  1892. 

1896.  237.  — Allocation  à divers  riverains 
du  quai  de  la  Râpée  d’indemnités  pour  dom- 
mages causés  par  des  travaux  de  nivellement. 

1896.  252.  — Mise  aux  enchères  d’un  terrain 
communal  avenue  de  la  République  et  impasse 
des  Nanettes. 

1896.  253.  — Mise  aux  enchères  d’un  ter- 
rain communal  boulevard  Be;sières. 

1896.  351. — Mise  aux  enchères  d’un  terrain 
communal  situé  rue  Manin. 

1896.  352.  — Mise  aux  enchères  de  trois 
lots  d’un  terrain  communal  sis  rues  Lamarclc 
et  Carpeaux. 

1896.  395.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
1,300,000  francs  pour  l’extension  des  irriga- 
tions à l'eau  d’égout  au-delà  d’Achères  (trans- 
formation et  agrandissement  des  usines  de 
Clichy  et  de  Colombes;  construction  de  l’usine 
de  Pierrelaye). 

1896.  400.  — Convention  avec  M.  Guérin 
pour  le  paiement  de  droits  de  voirie  et  de  frais 
de  viabilité  rues  de  Tolbiac  et  du  Chàteau-des- 
Ren  tiers. 

1896.  402. — Préfecture  de  Police. — Secours 
annuel  et  viager  à M.  Doulbeau. 

1896.  406.  — Rejet  d’un  projet  de  location 
d'un  immeuble  rue  Leibnitz,  46,  pour  l’instal- 
lation d’un  poste-vigie. 

1896.  408.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l’acquisition  d’un  immeuble  scolaire  sis 
rues  Manin  et  d’Hautpoul. 

1896.  410.  — Élargissement,  pour  le  passage 
du  public,  des  grilles  de  Suresnes  et  des  Sa- 
blons au  bois  de  Boulogne. 

1896.  415.  — Mise  en  adjudication  des  mar- 
chés d’entretien  relatifs  à l’éclairage  public. 

1896.  416.  — Cession  à MM.  Pierquin  père 
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et  fils  d'un  terrain  communal  sis  en  bordure 
de  la  rue  Réaumur. 

1896.  417.  — Transaction  avec  la  Compagnie 
du  gaz. 

1896.  423.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  d’un  crédit  supplémen- 
taire nécessaire  à l’élargissement  de  la  rue 
Beaubourg. 

1896.  469.  --  Ouverture  d’un  crédit  de 
3,000  francs  nécessaire  à la  création  de  deux 
emplois  d’agents  de  service  à la  8e  mairie  et  à 
la  18e  mairie. 

1896.  473.—  Exécution  des  travaux  de  ser- 
rurerie pour  la  transformation  des  toitures 
des  halles  de  vente  au  marché  aux  bestiaux 
de  La  Yillette. 

1896.  517.  — Transaction  avec  M.  Pain  re- 
lativement à une  indemnité  d’expropriation 


concernant  la  création  d’un  abattoir  sur  la  rive 
gauche. 

1896.  520.  — Préfecture  de  Police.  — Se- 
cours annuel  et  viager  à M.  Sylvestre. 

1896.  521.  — Acquisition  de  l'immeuble  sis 
rue  de  Clérv,  15,  nécessaire  au  prolongement 
de  la  rue  Réaumur. 

1896.  522. — Ouverture  de  crédit  pour  répa- 
rations à la  Bourse  centrale  du  travail  et  à 
l’annexe  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 

1896.  527.  — Adjudication  de  la  fourniture 
des  effets  d’habillement,  de  chapellerie  et  de 
chaussures  nécessaires  tant  aux  agents  de 
divers  services  d'ingénieurs  qu'aux  divers 
agents  des  services  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Préfecture  de  Police.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


1895.  C.  392.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Ernest  Moreau  tendant  à 
L'installation  d'urinoirs  sur  la  place  de 
l'âylise  de  Grenelle  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’uue  proposition  par  laquelle 
M.  Ernest  Moreau  demande  l’installation  de 
deux  urinoirs  place  de  l’Eglise  à Grenelle. 

L’emplacement  indiqué  ne  se  prêtant  pas  à 
cette  installation,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  C.  1396.  — Allocation  d'une  subvention 
de  200  francs  au  Comité  du  monument  au 
capitaine  Ménard  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Gay tendant  à l’al- 
location d’une  subvention  au  Comité  constitué 
en  vue  de  l’érection  d’un  monument  au  capi- 
taine Ménard  ; 

Sur  les  conclutdons_de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  au  Comité  pour  l’érection 
d’un  monument  au  capitaine  Ménard. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  le  docteur  Ftouire,  rue  de  Belle- 
chasse,  60,  secrétaire  général  dudit  Comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.23, 
article  unique  et  rattachée  au  chap.  13,  art. 
39/16°,  dudit  budget. 


1895.  C.  1489;  1896.  C.  102,  C.  149.  — Renvoi 
à l'Administration  de  trois  propositions 
(M.  Thuillier,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
les  propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Archain  tendant  à la  pose  de 
boîtes-bornes  postales  dans  le  quartier  Saint- 
Fargeau  (1895;  C.  1489); 

2°  De  M.  Ernest  Moreau  relative  à l’instal- 
lation de  boites-bornes  postales  dans  le  quar- 
tier de  Grenelle  (1896;  G.  102)  ; 
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3°  De  M.  Ernest  Moreau  tendant  à l’instal- 
lation de  boîtes-bornes  postales  place  Saiut- 
Charles,  rue  Cambronne  et  avenue  de  Suffreu 
(1896;  C.  149). 


1893.  C.  2. — Renvoi  à l' Administration  d'une 
proposition  de  M.  Alfred  Lamouroux  rela- 
tive à l’achèvement  des  Halles  (M.  Thuillier, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, leCouseil  renvoie  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Alfred  Lamouroux  tendant 
à l’achèvemeut  et  au  dégagement  des  Halles 
centrales. 


1896.  C.  28.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Piperaud  tendant 
à la  désafectation  du  marché  de  l'Avc- 
Maria  (M.  Alfred  Lamouroux  , rappor- 
teur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Al- 
fred Lamouroux,  au  nom  de  la  2°  Commis- 
sion, est  renvoyée  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Piperaud  tendant  à la  dé- 
saffectation du  marché  de  l’Ave  Maria. 


1896.  C.  91.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Foussier  relative  à la  réparation  de  la 
salle  des  mariages  et  des  locaux  de  la  mai- 
rie du  3°  arrondissement  (M.  Foussier,  rap- 
porteur). 

M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration, avec  avis  favorable,  une  propo- 
sition dont  il  est  l’auteur  et  qui  a pour  objet 
de  réparer  la  salle  des  mariages  de  la  mairie 
du  3e  arrondissement. 

Les  conseillers  du  3e  arrondissement,  signa- 
taires de  la  proposition,  appellent  d’urgence 
l’attention  de  l’Administration  sur  la  situation 
défectueuse  de  cette  salte  des  mariages,  qui  a 
besoin  de  réparations. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  2e  Commission  conclut  au  renvoi  d’urgence 


à l’Administration,  avec  avis  favorable,  de 
cette  proposition. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1896.  C.  93.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Faillet  relative  à 
l'installation  d'une  station  de  voitures  de 
place  avenue  Parmentier  (M.  Thuillier  , 
rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  parM.  Thuil- 
lier, au  nom  de  la  3e  Commission,  une  propo- 
sition de  M.  Faillet  tendant  à la  création  d’une 
station  de  voitures  de  place  avenue  Parmen- 
tier. 


1896.  C.  103.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Chérioux  tendant 
à l'établissement  d’urinoirs  dans  le  quartier 
Saint-Lambert  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Bla- 
chette, au  nom  de  la  3e  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration  pour  étude  une  pro- 
position de  M.  Adolphe  Chérioux  tendant  à 
l’établissement  d’urinoirs  dans  le  quartier 
Saint-Lambert. 


1896.  C.  106.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Dubois  relative  au 
passage  faisant  communiquer  la  rue  de 
l' Amiral- Mouchez  avec  le  parc  de  Mont- 
souris  (M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M. 
Georges  Girou,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
une  proposition  de  M.  Dubois  tendant  à la 
transformation  en  rue  du  passage  faisant 
communiquer  la  rue  de  l’Amiral-Mouchez  avec 
le  parc  de  Montsouris. 
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1896.  C.  205,  206,  207,  208,  209,  210,  211,  212, 

213,  214,  215,  216,  217,  218,  219,  229.  - 

Rccoi  à l' Administration  de  dii-erses  pro- 
positions (M.  Lazies,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lazies,  au  nom  de  la  3fi  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les  pro- 
positions suivantes  : 

De  M.  Arehain  tendant  à l’achèvement  des 
trottoirs  de  la  rue  de  Bagnolet  (1896;  C.  205). 

De  M Ba«sinet  relative  à l’élargissement  de 
la  rue  des  Fourneaux  (C.  206). 

De  M.  Bassinet  tendant  à la  construction  de 
trottoirs  rue  Blomet  (C.  207). 

De  M.  Bassinet  rrla’ive  à l’établissement, 
boulevard  Payeur,  dans  l’axe  itu  lycée  Rnli'on, 
d’un  carré  planté  d’arbres  et  de  fleurs  (C.  208). 

De  M.  Weber  relative  à l’éclairage  de  la 
rue  de  Malte  (C.  209). 

De  M.  Grébauval  tendant  à la  dénomination 
des  allées  du  parc  des  Buttes-Chaumont  (C. 
210). 

De  M.  Daniel  relative  au  percement  de  la 
rue  Frémicourt  (C.  211). 

De  M.  Daniel  tendant  à l’installation  d’un 
kiosque  de  station  de  voitures  place  Beaugre- 
nelle  (C.  212). 

De  M.  Daniel  relative  au  classement  de  la 
rue  Alphonse  (C.  213). 

De  M.  Georges  Girou  tendant  à l’établisse- 
ment d’urinoirs  rues  Vercingétorix  et  Didot 
et  à la  couverture  des  urinoirs  installés,  ave- 
nue du  Maine,  à l’angle  de  la  rue  Vandamme 
(C.  214). 

De  M.  Georges  Girou  tendant  au  déplace- 
ment de  la  station  de  voitures  établie  rues 
de  Vanves  et  d’Alésia  (C.  215). 

De  M.  Georges  Girou  tendant  à l’établisse- 
ment d’un  bureau  de  correspondance  entre  les 
lignes  d’omnibus  Plaisance — Hôtel  de  Ville  et 
Montrouge— Passy  à l’angle  des  rues  de  Van- 
ves et  d’Alésia  (C.  216). 

De  M.  Georges  Villain  tendant  à donner  le 
nom  de  Léon  Gozlan  à une  rue  de  Paris  (C. 
217). 

De  M.  Adolphe  Chérioux  relative  au  déga- 
gement de  la  rue  d’Alleray  (C.  218). 

De  M.  Weber  tendant,  à l’elargissement  de 
l’impasse  du  Moulin-Joly  (C.  219). 

De  M.  Picau  relative  au  rescindement  de  la 
propriété  rue  du  Prè-Saint-Gervais,  18  (C.  229). 


1896.  C.  248.  — Invitation  à ! Administration 
relative  à la  substitution  des  voitures  de 
p 'ace  découvertes  aux  voitures  fermées 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère: 

M.  le  préfet  de  Police  est  invité  à interve- 
nir pour  taire  substituer  des  voitures  décou- 
vertes aux  voitures  fermées. 


1896.  C.  249.  — Invitation  à V Administra- 
tion relative  à la  mise  en  circulation  de 
voitures  p ■ bliques  à quatre  places  (M.  Pa- 
ïenne, rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à négocieravec 
les  compagnies  de  voitures  de  place  pour  ob- 
tenir la  mise  en  circulat'on  d’un  plus  grand 
nombre  de  voituies  à quatre  places. 


1896.  C.  250.  — Allocation  à Mme  Panet 
(M.  Lampué,  rupporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  15  mars  1896  par 
laquelle  Mme  Panet,  propriétaire  d’un  maga- 
sin de  papeterie  rue  Claude-Bernard,  51,  solli- 
cite l’allocation  d’une  indemnité  pour  le  pré- 
judice que  lui  auraient  causé  l’effondrement  et 
les  travaux  de  réfection  du  trottoir  devant  sa 
porte  ; 

Considérant  que  la  réparation  d’un  préju- 
dice causé  par  un  cas  de  force  ma;eure  ou  par 
des  travaux  d’intérêt  général  ne  saurait  être 
mise  à la  charge  de  la  ville  de  Paris,  mais  que 
la  situation  de  la  pétitionnaire  est  digne  d’in- 
térêt ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Lampué, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à titre  pu- 
rement gracieux  à Mme  Panet,  demeurant  rue 
Claude-Bernard,  51,  une  allocation  une  fois 
payée  de  100  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  251.  — Imitation  à l' Administration 
relative  aux  revendications  du  personnel 
de  la  Compagnie  du  gaz  (M.  Paul  Strauss, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Regrettant  que  ses  délibérations  réitérées 
du  13  juillet  et  du  30  décembre  1895,  invitant 
l’Administration  à intervenir  auprès  de  la 
Compagnie  du  gaz  pour  obtenir,  en  faveur  des 
employés  et  ouvriers  de  ladite  Compagnie, 
une  amèliorarion  immédiate  et  des  garanties 
d’avenir,  n’aient  pas  été  complètement  sui- 
vies d’effet  ; 

Considérant  qu’en  autorisant  la  Compagnie 
à exercer  sur  la  part  de  la  Ville  dans  les  béné- 
fices de  l’exploitation  les  prélèvements  néces- 
saires pour  réaliser  par  moitié,  en  une  ou 
plusieurs  années,  les  reven  licaûons  minima 
du  personnel  soumises  au  Conseil  à la  séance 
du  5 décembre  1892,  le  Conseil  municipal 
n’excède  pas  son  droit  de  contrôle  sur  le  bon 
fonctionnement  d’un  service  public, 

Invite  expressément  M.  le  préfet  de  la  Seine 
à poursuivre  les  négociations  avec  la  Compa- 
gnie sur  ces  nouvelles  bases,  en  vue  de  faire 
état  de  ces  améliorations  dans  les  prévisions 
du  budget  de  1897. 


1896.  C.  252.  — Résoluüon  relative  à la  com- 
munication de  l’état  du  personnel  des  com- 
pagnies du  Gaz  et  des  Omnibus  (M.  Four- 
nière,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  les  compagnies  du  Gaz  et  des  Om- 
nibus à produire  et  distribuer  au  Conseil  mu- 
nicipal un  état  nominatif  détaillé  du  person- 
nel. 


1896.  C.  253.  — Vœu  relatif  à l'impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu  (M.  Georges  Girou, 
rapporteur). 

Le  Conseil 

Confirme  le  vau  qu’il  a émis  dans  sa  séance 


du  9 mars  1896  en  faveur  de  l’établissement 
d’un  impôt  progressif  sur  le  revenu  ; 

Estime  que  les  amendements  qui  peuvent 
être  apportés  au  projet  en  discussion  n’infir- 
ment en  rien  les  principes  dont  le  ministre 
des  Finances  s’est  inspiré  et  qui  sont  ceux 
d'une  plus  équitable  répartition  des  charges 
sociales, 

Et  approuve  l’initiative  prise  par  le  Gou 
vernement  par  le  dépôt  d’un  projet  d’impôt 
sur  le  revenu. 


1894.  P.  2150;  1895.  P.  1665,  2538.  — Renvoi 
à l'Administration  de  trois  pétitions  rela- 
tives à l'achèvement  et  au  dégagement  des 
Salles  centrales  (M.  Thuillier,  rapporteur). 

M.  Thuillier,  au  nom  delà  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  nombreux  commerçants  de  l’alimen- 
tation de  Paris  et  de  la  banlieue  réclamant 
l’exécution  de  l'achèvement,  et  du  dégagement 
des  Halles  centrales  (1894;  P.  2150)  ; 

2°  D’habitants  du  quartier  de  Clignancourt 
demandant  l’acbèvement.  et  le  dégagement  des 
Halles  centrales  (1895;  P.  1665); 

4°  De  délégués  des  intérêts  de  Paris  des 
1er  et  2e  arrondissements  relative  à l’élargisse- 
ment de  la  rue  des  Deux-Ecus  pour  le  dégage- 
ment des  Halles  (1895;  P.  2538). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  P.  2054  bis. — Annulation  d'une  délibé- 
ration du  9 mars  1896  portant  attribution 
d'un  secours  à Mme  veuve  Forgues  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  secours  de  200  francs 
alloué  par  délibération  du  9 mars  1896  à Mme 
Forgues,  veuve  d’un  cantonnier  du  service  de 
l’Assainissement,  fait  double  emploi  avec  le 
secours  de  250  francs  qui  lui  a été  précédem- 
ment accordé  par  délibération  du  26  décembre 
1895; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Est  rapportée  ladite  délibération,  en  date 
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du  9 mars  1896,  portant  allocation  d’un  se- 
cours de  200  francs  à Mme  Forgues,  veuve  d’un 
cantonnier  du  service  de  l'Assainissement. 


1895.  P.  2537.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  du  déléijué  des  commerçants 
du  quartier  des  Battes  (M.  Thuillier,  rap- 
porteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Thuil- 
lier, au  nom  de  la  3e  Commission,  est  ren- 
voyée â l’Administration  une  pétition  du 
délégué  des  commerçants  du  quartier  des 
Halles  réclamant  une  solution  au  sujet  de 
l’expropriation  projetée  d’une  partie  de  la  rue 
Pirouette. 


1896.  P.  30.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  propriétaires , commer- 
çants et  habitants  du  13e  arrondissement 
demandant  la  suppression  du  marché  des 
Gobe  tins  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

M.  Alfred  Lamouroux  expose  que  la 
2e  Commission  demande  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration une  pétition  par  laquelle  un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires,  commerçants  et 
habitants  du  13e  arrondissement  réclament  la 
suppression  du  marché  des  Gobelins. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  53.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Léon  Appert  (M.  Georges 
Girou,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Georges  Girou,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, est  renvoyée  à l’Adminis'ration  une  pé- 
tition de  M.  Léon  Appert,  président  du  Con- 
seil d’administration  de  la  Compagnie  fran- 
çaise d’entreprises  militaires  et  civiles,  qui 
propose  d’aménager,  pour  la  construction  de 
maisons  d’habitation,  un  vaste  terrain  rue 
Rochechouart  appartenant  à cette  compa- 
gnie. 


1896.  P.  57.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  rue  Saint- 
Médard  (M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  |la 
3e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  d’habitauts  de  la  rue 
Saint-Médard  demandant  la  mise  à l’aligne- 
ment de  cette  voie  au  moyen  de  la  démoli- 
tion du  n°  14  de  ladite  rue. 


1896.  P.  60.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Vareillas  (M.  Thuil- 
lier, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Vareillas  sollicitant  une  au- 
dience pour  soumettre  un  projet  de  passerelles 
à établir  aux  carrefours  Saint-Denis  et  Mont- 
martre. 


1896.  P.  135.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Lavoca  (M.  Paul  Escu- 
dier,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier , au  nom  de  la 
6e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration, pour  étude,  une  pétition  de  M.  La- 
voca, président  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  de  ciment,  relative  à la  construc- 
tion de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources 
des  vallées  du  Loing  et  du  Lunain. 


1896.  P.  164.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Daijncaux  (M.  Thuil- 
lier, rapporteur). 

M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Dagueaux,  ex-surveillant  à 
la  2e  section,  sollicitant  sa  réintégration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1896.  P.  282,  820,  322,  323,  349,  373,  391,  392, 

449,453,454,  457.  490,  491.  — Renvoi  à 

l’Ad'iiinistration  de  diverses  pétitions  ( M. 

Opportun,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2"  Commis- 
sion, le  Con'eil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  Aime  Lamiable,  veuve  d’un  ouvrier 
gazier  à la  prélecture  de  la  Seine,  sollicitant 
un  secours  (1896;  P.  282)  ; 

2J  De  |M.  Garbez,  père  d’un  sapeur-pompier 
mort  viciime  de  sou  dévouement,  sollicitant 
un  secours  (1896  ; P.  320). 

3°  De  Mme  Louise  de  Beaulieu  sollicitant 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  750  fr. 
environ  (1896  ; P.  322). 

4°  DeMmeBoclet,  veuve  d’un  instituteur, 
solliciiant  un  nouveau  secours  (1896;  P.  323); 

5Ü  De  Mme  Galasse,  veuve  d’un  agent  du 
Nettoiement,  sollicitant  un  secours  (1896;  P. 
349); 

6°  De  M.  Grosos,  opérateur  au  service  des 
Egouts,  sollicitant  une  allocation  (1896;  P. 
373)  ; 

7°  De  M.  Toury,  ancien  agent  de  la  Ville, 
blessé  dans  le  service,  solliciiant  un  secours 
(1896;  P.  391) ; 

8°  De  Mme  Morisot,  veuve  d’un  balayeur, 
sollicitant  un  secours  (1896;  P.  3j2)  ; 

9°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  sollicitant  une  pension  annuelle  en 
faveur  de  Mme  Soumaatre,  veuve  d’un  égou- 
tier  (1&96  ; P.  4l9)  ; 

10°  De  Mme  Pécusseau  sollicitant  un  secours 
(1896;  P.  453)  ; 

1 1°  De  M.  Lérin  sollicitant  un  secours  (1896; 
P.  454)  ; 

12°  De  Mme  Cognard  renouvelant  sa  de- 
mande de  secours  (1896  ; P.  457)  ; 

13°  De  Mme  Bardel,  veuve  d’un  chef  tapis- 
sier au  service  de  la  Ville,  sollicitant  un  se- 
cours viager  (1896  ; P.  490)  ; 

14°  De  M Thomas,  gardien  de  la  paix  ré- 
formé, sollicitant  uu  secours  (1896;  P.  491). 


1896.  P.  284.  — Paiement  en  dix  annuités  des 
frais  de  viabilité  dus  par  les  propriétaires 
de  la  rue  Sarette  (M.  Georges  Girou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  propriétaires 
de  la  rue  Sarette  sollicitent  la  faveur  de  s’ac- 
quitter par  dixième  toutes  les  années  des  frais 
de  viabilité  que  la  ville  de  Paris  leur  réclame 
pour  l’ouverture  de  ladite  voie, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à accepter  le 
paiement,  eu  dix  anuuités,  des  frais  de  viabi- 
1 1 lé  dus  pour  l'ouverture  de  la  rue  Sarette 
par  les  propriétaires  de  ladite  rue. 


1896.  P.  321.  — Concession  d'un  terrain  au 

cmietiére  du  Sud  pour  la  sépulture  d'Agar 

(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  d’é- 
rection d’un  mouument  à Agar  sollicite  la  con- 
cession gratuite  d’uu  terrain  pour  sa  sépul- 
ture au  cimetière  du  Sud  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accordée  une  conces- 
sion gratuite  de  2 mètres  au  cimetière  du  Sud 
pour  la  sépulture  d’Agar. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique  dans  la  valeur  de  ladite  concession, 
soit  200  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
et  rattachée  au  chap.  21,  art.  27,  dudit  bud- 
get. 


1896.  P.  384  et  433.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tra’ion  de  deux  pétitions  relatives  à des 
édicules  de  nécessité  (M.  Blachette,  rappor- 
teur) . 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3°  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  étude  : 
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1°  Une  pétition  d’habitants  du  13e  arrondis- 
sement demandant  la  suppression  du  chalet  de 
nécessité  situé  à l’angle  des  boulevards  Arago 
et  de  Port-Royal  (1896,  P.  384). 

2°  Une  pétition  du  Syndicat  des  commer- 
çants, industriels  du  quartier  Saint-Lambert 
demandant  l’installation  d’un  urinoir  rue  des 
Morillons  (1896,  P.  433). 


1896.  P.  448.  — Transformation  des  emplois 
de  sous-caissiers  comptables  dans  les  mai- 
ries de  Paris  en  emplois  de  commis-princi- 
paux (M.  Despatys,  rapporteur). 

M.  Despatys  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  les  em- 
ployés des  mairies  d’arrondissement  chargés 
des  fonctions  de  sous-caissiers  comptables  sol- 
licitent leur  assimilation  au  grade  de  commis- 
principal. 

La  2e  Commission  est  d’avis  qu’il  y a lieu 
d’accueillir  favorablement  cette  pétition  et 
d’autoriser  l’Administration  à opérer  l’assimi- 
lation demandée. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  451.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  M. 
Benoît , ex-locataire  de  l' Entrepôt  général 
des  vins,  qui  demande  l'exonération  d'une 
somme  de  780  fr.  06  c.  M.  Foussier,  rap- 
porteur). 

M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
expose  que  M.  Benoît,  ancien  locataire  à 
l’Entrepôt  général  des  vins,  demande  le  dé- 
grèvement du  terme  de  loyer  échu  en  1896  de 
la  cave  qu’il  occupait  audit  entrepôt. 

La  Commission,  après  examen  de  l’affaire, 
propose  de  renvoyer  cette  pétition  à l’Admi- 
nistration avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  P.  488,  489,  494,  535,  536,  538,  539, 
541,  542.  — Renvoi  à l'Administration  de 
diverses  pétitions  (M.  Lazies,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  La- 
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zies,  au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Coignet  demandant  la  mise  en  bon 
état  de  la  berge  du  pont  de  Tolbiac  au  pont 
National  (1896:  P.  488); 

2°  De  M.  Guillaumin  soumettant  un  projet 
tendant  au  placement  gratuit  pour  atténuer 
les  effets  du  chômage  (1896  ; P.  489)  ; 

3°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du 
service  municipal  des  Carrières  sous  Paris 
protestant  contre  la  remise  de  travaux  à des 
tâcherons (1896;  P.  494) ; 

4°  D’habitants  du  quartier  de  Plaisance  de- 
mandant la  mise  à l’alignement  du  n°  217  de 
la  rue  de  Vanves  (1896  ; P.  535)  ; 

5°  D’habitants  du  quartier  de  Plaisance  de- 
mandant le  déplacement  de  la  station  de  voi- 
tures de  place  de  la  rue  d’Alésia,  168  (1896; 
P.  536)  ; 

6°  D)  la  Crèche  municipale  da  quartier  de 
la  Salpêtrière  sollicitant  l’autorisation  de  don- 
ner, au  profit  de  son  œuvre,  une  fête  au  parc 
de  Montsouris  un  dimanche  du  mois  de  mai 
1896(1896;  P.  538)  ; 

7°  Du  Patronage  laïque  de  la  jeunesse  du 
quartier  de  la  Salpêtrière  sollicitant  l’autori- 
sation de  donner,  au  profit  de  son  œuvre,  une 
fête  au  parc  de  Montsouris,  le  7 juin  1896 
(1896;  P.  539)  ; 

8°  D’habitants  du  13e  arrondissement  de- 
mandant un  raccordement  carrossable  entre 
la  rue  Duméril  et  la  rue  Jeanne-Darc  projetée 
(1896;  P.  511)  ; 

9°  D’habitants  de  la  rue  de  la  Victoire  de- 
mandant, soit  le  déplacement,  soit  la  suppres- 
sion de  l’urinoir  installé  au  n°  20  de  cette  rue 
(1896  ; P.  542). 


1894.  1 2772.  — Paiement  de  sommes  à la 
Caisse  générale  defkl' industrie  et  du  bâti- 
ment (M,  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  décembre  1894,  proposant  d’ou- 
vrir un  crédit  suffisant  pour  paiement  en 
principal,  intérêts  et  frais  des  sommes  que  la 
ville  de  Paris  a été  condamnée  à payer  à la 
Caisse  générale  de  l’industrie  et  du  bâtiment 
par  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  en 
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date  du  9 juin  1894,  sauf  examen  de  la  res- 
ponsabilité qui  peut  avoir  été  encourue  par 
JVL  le  Receveur  municipal  à raison  du  paiement 
effectué  par  lui  aux  sieurs  Oberd,  Cavé  et  Cie 
nonobstant  une  opposition  formée  entre  ses 
mains  par  ladite  Caisse  générale  de  l’industrie 
et  du  bâtiment, 

Délibère: 

Article  premier.  — Un  crédit  de  la  somme 
de  55,300  francs  est  ouvert  au  budget  de 
l’exercice  1896  pour  paiement  immédiat  à la 
Caisse  générale  de  l’industrie  et  du  bâtiment 
du  montant  de  la  condamnation  en  principal, 
intérêts  et  frais,  prononcée  contre  la  ville  de 
Paris  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  du  9 juin  1894. 

Art.  2.  — Il  est  fait  toutes  réserves  au  su- 
jet du  recours  à exercer,  s’il  y a lieu,  sur  le 
receveur  municipal. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  38  du  budget  de  l'exer- 
cice 1896  (Réserve  extraordinaire)  et  ratta- 
chée aucbap.  37,  art.  4,  dudit  budget. 


1895.  2790.  — Ouverture  au  budget  de  1895 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  le  service 
des  Carrières  (M.  Champoudry,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  propose  l’ouverture  au  budget  de 
l’exercice  1895  d’un  crédit  supplémentaire  de 
1,700  francs  pour  paiement  de  salaires  aux 
ouvriers  du  service  des  Carrières; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  Travaux, 
ensemble  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  du  ser- 
vice des  consolidations  des  carrières  souter- 
raines, desquels  il  résulte  qu’une  somme  de 
710  francs  sera  suffisante  pour  faire  face  aux 
besoins, 

Délibère  : 

Un  crédit  supplémentaire  de  710  francs  est 
ouverf  au  chap.  14,  art.  7)1°,  du  budget  de 
l’exercice  1895,  par  prélèvement  sur  l’art.  8[1° 
du  même  chapitre,  pour  paiement  de  salaires 
aux  ouvriers  du  service  de  la  consolidation 
des  carrières  souterraines. 


1895.  2988.  — Installation  d'un  poste  de  po- 
lice rue  du  Temple , 114  (M.  Hervieu,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  prendre  à bail  un  local  dépendant  d’un 
immeuble  sis  rue  du  Temple,  114,  pour  y 
installer  le  poste  de  police  du  quartier  Sainte- 
Avoie  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  préfet  de  Police,  en 
date  des  9 août,  et  20  décembre  1895; 

Vu  l’offre  de  M.  Maiguand,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Lazare,  75,  propriétaire  dudit 
immeuble  ; 

Vu  le  plan  du  local  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  d’appropriation, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  sus- 
visée,  faite  par  M.  Maignaud,  de  donnera  bail 
à la  ville  de  Paris,  en  vue  de  l'installation  du 
poste  de  police  du  quartier  Sainte-Avoie,  un 
local  situé  au  rez-de-cliaussée  de  l’immeuble 
rue  du  Temple,  114,  pour  3,  6,  9 ou  12  ans 
consécutifs,  au  choix  exclusif  de  l’Administra- 
tion, à partir  du  1er  octobre  1895,  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  4,000  francs,  étant 
entendu  toulelois  que  ledit  bail  prendra  fin  à 
la  même  époque  que  celui  des  locaux  du  com- 
missariat de  police  rue  du  Temple,  85. 

Art.  2.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  9,500  francs,  l'exécution  des  tra- 
vaux d’aménagement  dudit  poste. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  9,500  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  proposé  au  chap. 
13,  art.  36,  du  projet  de  budget  de  l’exercice 

1896,  avec  rattachement  au  sous-détail  2 du 
même  article. 


1895.  3011.  — Approbation  de  travaux  de 
raccordement  de  la  canalisation  de  Genne- 
villiers  avec  l'aqueduc  d' Achèves  à l'usine 
de  Colombes  (M.  Paul  Escudier,  rappor- 
teur. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 
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1°  D’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  400,000  francs,  les  travaux  à exécu- 
ter pour  raccorder  la  canalisation  de  Genue- 
villiers  avec  l’aqueduc  d’Achëres  à l’usine  de 
Colombes  ; 

2°  D’allouer,  pour  l’exécution  de  ces  tra- 
vaux, uu  premier  crédit  de  300,000  francs; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux; 

Vu  les  détail  estimatif  et  plan  dressés  en 
vue  desdits  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d'une  dépense  totale  de  400,000  francs, 
les  travaux  à exécuter  pour  raccorder  la  cana- 
lisation de  Gennevilliers  avec  l’aqueduc  d’A- 
chères  à l’usine  de  Colombes,  ladite  dépense 
répartie  ainsi  qu’il  suit  : 

Fourniture  et  pose  de  conduites,  343,972  fr. 
25  c.; 

Acquisitions  de  terrains,  etc.,  9,000  francs; 

Somme  à valoir  pour  robinets-vannes,  épui- 
sements, établissement  de  bouches  et  travaux 
imprévus,  47,027  Ir.  75  c. 

Total  égal,  400,000  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  pour  l’exécution  de 
ces  travaux,  un  premier  crédit  de  300,000  fr. 
qui  sera  prélevé  sur  le  cliap.  43,  article  uni- 
que, du  budget  de  1896  (emprunt  de  1891), 
avec  rattachement  au  cliap.  43,  § 1er,  du  même 
budget. 

Art.  3.  — L’Administration  est  autorisée  à 
mettre  les  travaux  de  canalisation  en  adjudi- 
cation dès  que  les  terrains  seront  disponibles 
pour  la  pose  des  conduites. 

Art.  4.  — Dans  le  cas  où,  après  déduction 
des  rabais  d’adjudication,  la  dépense  totale 
excéderait  300,000  trancs,  le  solde  à liquider 
pourra  être  prélevé  sur  les  crédits  qui  seront 
mis  ultérieurement  à la  disposition  du  service 
de  l’Assainissement  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
nouvelle  délibération. 


1895.  3012.  — Aqueduc  d'Achèrcs. — Établis- 
sement de  la  deuxième  conduite  de  refoule- 
ment dans  la  galerie  d1  Argenteuil  (M.  Ro- 
ger Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 


1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 1°  d’approuver  dans  la  limite  d’une 
dépense  totale  de  670,000  francs  le  projet  des 
travaux  de  fourniture  et.  de  pose  dans  la  ga- 
lerie d’Argeuteuil  d’une  deuxième  conduite 
de  refoulement  de  1 m.  80  c.  de  diamètre  in- 
térieur destinée  à doubler  la  conduite  déjà 
existante;  2°  d’allouer  pour  cette  opération  un 
premier  crédit  de  500,000  francs; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges,  plans, 
détail  estimatif  et  série  de  prix  dressés  en  vue 
desdits  travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  670,000  fr., 
conformément  au  projet  susvisé,  les  travaux 
de  fourniture  et  de  pose  dans  la  galerie  d’Ar- 
genteuil  d’une  deuxième  conduite  de  refou- 
lement de  1 m.  80  c.  de  diamètre  intérieur 
destinée  à doubler  la  conduite  déjà  existante. 

Ladite  dépense  sera  répartie  ainsi  qu’il 
suit  : 

Travaux  à l’entreprise  : 


lre  partie.  — 1,260  m.  à 320  fr.  403.200  » 
2e  partie.  — 1,190  m.  à 200  fr.  238.000  » 
Somme  à valoir 28.800  » 


Total  égal 670.000  » 

Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  l’exécution  de 
ces  travaux  un  premier  crédit  de  500,000  fr. 
qui  sera  prélevé  sur  le  crédit  inscrit  au 
cliap.  43,  article  unique,  du  budget  de  1896 
(Fmprunt  de  1894),  avec  rattachement  au 
cliap.  43,  § 1,  article  à fixer  ultérieurement, 
du  même  budget. 

Art.  3.  — Les  travaux  feront  l’objet  d’une 
adjudication  publique  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  devis  et  cahier  de 
charges  susvisé. 

Art.  4.  — Dans  le  cas  où,  après  déduction 
des  rabais  d’adjudication,  la  dépense  totale 
excéderait  500,000  francs,  le  solde  à liquider 
pourra!  être  prélevé  sur  les  crédits  qui  seront 
mis  ultérieurement  à la  disposition  du  service 
de  l’Assainissement.,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’une  nouvelle  délibération. 
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1895.  3019.  — Allocation  d'une  indemnité 
pour  frais  de  rémunération  de  la  aérifica- 
tion effectuée  en  1895  des  déclarations  des 
consommateurs  de  gaz  qui  demandent  L’exo- 
nération des  frais  accessoires  (M.  Thuil- 
lier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  que  le  travail  de  la  vérification 
des  demandes  d’abonnement  au  gaz  avec  exoné- 
ration des  frais  accessoires  pour  les  locataires 
payant  un  loyer  inférieur  à 500  francs,  entre- 
pris en  1894  sur  la  demande  de  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz,  a été  effectué,  à l’aide  des 
matrices  de  contributions,  pendant  le  cours  de 
l’année  1895  et  a donné  lieu  à un  nombre  de 
vérifications  évalué  à 76,000  pour  toute  Tan- 
née; qu’en  maintenant  à 12  francs  par  1,000 
vérifications,  chiffre  accepté  par  la  Compa- 
gnie du  gaz  en  1894,  le  taux  de  l’indemnité 
allouée  à l’employé  de  la  Préfecture  chargé  de 
ce  travail,  les  76,000  vérifications  susmen- 
tionnées donneraient  lieu  à une  rémunération 
de  900  francs  en  somme  ronde,  laquelle  cor- 
respondrait à un  versement  de  pareille  somme 
à effectuer  par  ladite  Compagnie; 

2°  Propose  d’ouvrir  pour  cet  objet  au  budget 
municipal  de  1895  un  crédit  de  900  francs,  qui 
serait  inscrit  en  dépense  au  chap.  24,  § 2, 
art.  11/2°  (P.  I.),  et  de  faire  figurer  en  recette 
au  même  budget  la  somme  de  900  francs  au 
chap.  26,  § 17  art.  31/4  bis, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  900  francs  est  alloué  en  1895 
pour  frais  de  rémunération  des  employés 
chargés  de  contrôler,  au  moyen  de  vérifica- 
tions sur  les  matrices  des  contributions  direc- 
tes, les  déclarations  des  locataires  ayant  un 
loyer  inférieur  à 500  francs  qui  demandent  à 
contracter  un  abonnement  au  gaz  avec  exo- 
nération des  frais  accessoires. 

Ladite  somme  de  900  francs  sera  imputée 
jusqu’à  concurrence  de  600  francs  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  24,  § 2,  art.  11/2U  (P.  I.), 
du  projet  de  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1895,  et  le  surplus,  soit  300  francs,  sera 
imputé  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  24,  § 2, 
art.  11/2°  (P.  I.),  par  corrélation  à une  recette 
de  pareille  somme  (900  fr.)  représentant  la 
rétribution  à verser  à la  Caisse  municipale 
par  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  qui  sera 
inscrite  au  chap.  26,  § 17,  art.  31/4  bis,  des 
recettes  du  même  budget. 


1896.  3.  — Ouverture  de  deux  nouvelles  por- 
tes dans  la  grille  du  parc  de  Monceau  don- 
nant accès  de  l'avenue  de  Messine  à 
L'avenue  Ruysdaël  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  janvier  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naitre  qu’il  y a lieu  d’ouvrir  deux  nouvelles 
portes  dans  la  grille  du  parc  de  Monceau  don- 
nant accès  de  l’avenue  de  Messine  à l’avenue 
Ruysdaël,  et  d’allouer  au  service  des  Prome- 
nades, pour  l’exécui  ion  des  travaux  nécessai- 
res, un  crédit  de  19,300  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  19,300  francs  l’ouver- 
ture de  deux  nouvelles  portes  dans  la  grille 
du  parc  de  Monceau  donnant  accès  de  l’avenue 
de  Messine  à l’avenue  Ruysdaël. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  19,300  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  47, 
§ 44,  art.  1er,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1895  avec  rattachement  au  sous- 
détail  2 du  même  article. 


1896.  5.  — Allocation  d’indemnités  pour  tra- 
vaux extraordinaires  pendant  le  4e  trimes- 
tre 1895  aux  employés  d'un  grade  supérieur 
à celui  de  commis-principal  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  février  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  deux  états  des  indemnités  dues 
aux  employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de 
commis-principal  pendant  le  4e  trimestre  1895; 

Vu  la  délibération  du  9 juillet  1894, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  deux  états  ci-annexés 
des  indemnités  dues  aux  employés  d’un  grade 
supérieur  à celui  de  commis-principal  pour  le 
4e  trimestre  1895. 
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1896.  6.  — Allocation  d'indemnités  extraordi- 
naires aux  chefs  de  division , chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau  de  la  Caisse  municipale  et 
du  Contrôle  central  pour  travaux  relatifs  à 
l'emprunt  de  1892  (M.  Despatys,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  dn  15  février  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître que  les  travaux  occasionnés  par  le  ver- 
sement du  3e  terme  sur  les  obligations  provi- 
soires de  l’emprunt  de  1892  ont  nécessité  de 
la  pari  des  chefs  de  division,  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau  de  la  Caisse  municipale  et  du 
Contrôle  central  un  travail  considérable  et 
soutenu  qu’il  convient  de  rémunérer  par  l’al- 
location d’indemnités  spéciales  ; 

Vu  les  propositions  de  l’Administratien  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  29  décembre  1893  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  au  profit 
des  chefs  de  division,  chefs  et  sous-chefs  de 
bureau  de  la  Caisse  municipale  et  du  Contrôle 
central,  conformément  aux  indications  des 
deux  tableaux  ci-annexés,  l’allocation  d’indem- 
nités extraordinaires  pour  travaux  relatifs  au 
versement  du  3e  terme  sur  les  obligations 
provisoires  de  l’emprunt  de  1892. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  allo- 
cations sera  imputée  sur  les  crédits  de  l’em- 
prunt de  1892  déjà  inscrits  au  budget  de 
1895,  savoir  : 

Jusqu’à  concurrence  de  5,600  francs,  sur  le 
chap.  60,  § 5,  art.  1/7  (P.  I.  b),  et  pour  le  sur- 
plus, soit  900  francs,  sur  le  même  chap.  60, 
§ 5,  art.  1/7  (P.  Le). 


1896.  237.  — Allocation  à divers  riverains  du 
quai  de  la  Râpée  d' indemnités  pour  dom- 
mages causés  par  des  travaux  de  nivelle- 
ment (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  aux  propriétaires  ci-dessous  dénom- 
més riverains  du  quai  de  la  Râpée,  pour  dom- 


mages causés  à leurs  immeubles  par  le  ni- 
vellement de  cette  voie,  des  indemnités  for- 
mant un  total  de  5,366  fr.  70  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  aux  pro- 
priétaires riverains  du  quai  de  la  Râpée,  pour 
dommages  causés  à leurs  immeubles  par  le 
nivellement  de  cette  voie,  les  sommessuivan- 
tes  : 

M.  Dossunet,  quai  de  la  Râpée,  16,  2,000 fr.; 

M.  Huclard  (Ernest),  quai  de  la  Râpée,  38, 
550  francs  ; 

M.  Minoret,  quai  de  la  Râpée,  66,  350  fr.  ; 

M.  Salanson,  quai  de  la  Râpée,  18,  1,600 fr.; 

Mme  veuve  André,  quai  de  la  Râpée,  36, 
766  fr.  70  c. 

Art.  2.  — La  somme  totale  de  5,266  fr.  70  c. 
sera  prélevée  sur  le  crédit  ouvert  au  budget 
de  1896,  chap.  14,  art.  19  (Indemnités  pour 
dommages  causés  par  les  travaux  de  la  voie 
publique),  et  rattachée  au  sous-détail  2 du 
même  article. 


1896.  252.  — Mise  aux  enchères  d'un  terrain 
communal  avenue  de  la  République  et  im- 
passe des  Nanettes  (M.  Patenne,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  eu  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  150  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  commuual  contenant  245  m. 
95  c.  environ  et  situé  avenue  de  la  République 
et  impasse  des  Nanettes; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Rossignol, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  150  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  renga- 
gement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 245  m.  95  c.  environ  et  situé  avenue  de 
la  République  et  impasse  des  Nanettes. 
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1896.  253.  — Mise  aux  enchères  d'un  terrain 
communal  boulevard  Bessières  (M.  Patenne, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Va  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  met- 
tre eu  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  la 
mise  à prix  de  100  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  31  m. 
82  c.  environ,  et  situé  boulevard  Bessières,  à 
l’angle  de  la  rue  Pouchet; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Fouché, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  100  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  un  terrain  communal  conte 
nant  31  m.  82  c.  environ  et  situé  boulevard 
Bessières,  à l’angle  de  la  rue  Pouchet. 


1896.  351.  — Mise  aux  enchères  d'un  terrain 
communal  situé  rue  Manin  (M.  Patenne, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Spine  propose  de 
mettre  en  vente  aux  enchères  publiques  sur 
la  mise  à prix  de  40  francs  par  mètre  super- 
ficiel un  terrain  communal  contenant  359  m. 
18  c.  euviron  et  situé  rue  Manin  (u°  29  de 
l’atlas)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Seutet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
mettre  en  vente  aux  enchères  publiques,  sur 
une  mise  à prix  calculée  à raison  de  40  francs 
par  mètre  superficiel  et  aux  conditions  de 
l’engagement  susvisé,  un  terrain  communal 
contenant  359  m.  18  c.  environ  et  situé  rue 
Manin  (n°  29  de  l’atlas). 


1896.  352.  — Mise  aux  enchères  de  trois  lots 

d'un  terrain  communal  sis  rues  Làmarcket 

Carpeaux  (M.  Patenne,  t apporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  met- 
tre en  vente  aux  enchères  publiques,  sur  la 
mise  à prix  de  55  et  65  francs  par  mètre  su- 
perficiel, un  terrain  communal  divisé  en  trois 
lots  contenant  respectivement  281  m.  50  c., 
484  mètres  et  281  m.  50  c.  environ,  et  situé 
rues  Carpeaux  et  Lamarck,  n°  127  de  l’atlas, 
lots  8,  9 et  10  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Bon- 
homme , 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  55  francs 
pour  les  8e  et  10e  lots  et  de  65  francs  pour  le  9e, 
par  mètre  superficiel,  et  aux  conditions  de 
l'engagement  susvisé,  avec  faculté  de  réunion, 
un  terrain  communal  contenant  1,047  mètres 
environ  et  situé  rues  Lamarck  et  Carpeaux, 
n°  127  de  l’atlas  du  18°  arrondissement,  lots  8, 
9 et  10. 


1896.  395. — Ouverture  d'un  crédit  de  1,300,000 
francs  pour  L'extension  des  irrigations  à 
l’eau  d'égout  au-delà  d'Achères  (transfor- 
mation et  agrandissement  des  usines  de 
Clichy  et  de  Colombes  ; construction  de  L’u- 
sine de  PierreLage)  (M.  Roger  Lambeliu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

I.  — D’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale  de  5,200,000  francs,  les  travaux 
à exécuter  pour  la  t ransformation  et  l’agran- 
dissement des  usines  de  Clichy  et  de  Colornhes 
et  pour  la  construction  de  l'usine  de  Pierre- 
laye,  savoir  : 

1°  Engins  mécaniques  : 

Usines  de  Clichy  et  de  Colombes,  1,617,000 
francs. 
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Usine  de  Pierrelaye,  283,000  francs. 

Total,  1,900,000  francs. 

2°  Bâtiments  et  accessoires  : 

Usine  de  Cliehy  : 

Achèvement  de  l’usine  et  chambres  de  dé- 
grossissage, 700,000  francs. 

Travaux  à exécuter  dans  le  collecteur  pour 
l'enlèvement  des  sables,  200,000  francs. 

Total,  900,000  francs. 

Usine  de  Colombes  : 

1er  lot.  — Maçonnerie,  980,000  francs. 

2e  lot.  — Travaux  métalliques,  260,000 
francs. 

3e  lot.  — Fumisterie,  330,000  francs. 

Travaux  divers,  100,000  francs. 

Total,  1,670,000  francs. 

Usine  de  Pierrelaye  : 

1er  lot.  — Maçonnerie,  380,000  francs. 

2e  lot.  — Travaux  métalliques,  70,000  fr. 

3e  lot.  — Fumisterie,  60,000  francs. 

Travaux  divers,  120,000  francs. 

Total,  630,000  francs. 

3°  Frais  du  personnel  de  direction,  100,000 
francs. 

Total  égal,  5,200,000  francs; 

IL  — D’allouer  pour  l’exécution ‘de  ces  di- 
vers travaux  en  1896  un  premier  crédit  de 
1,300,000  francs; 

Vu  les  cahiers  des  charges,  détails  estima- 
tifs, bordereaux  des  prix  et  plans  dressés  par 
les  ingénieurs  du  service  de  l’Assainissement 
en  vue  de  l’exécution  desdits  travaux; 

Vu  le  rapport  général  des  ingénieurs  du 
service  de  l’Assainissement,  ensemble  l’avis 
du  directeur  administratif  des  Travaux  ; 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  5,200,000  fr., 
les  travaux  à exécuter  pour  la  transformation 
et  l’agrandissement  des  usines  de  Cliehy  et  de 
Colombes  et  pour  la  construction  de  l’usine  de 
Pierrelaye,  savoir  : 

1°  Engins  mécaniques  : 

Usines  de  Cliehy  et  de  Colombes,  1,617,000 
francs. 


Usine  de  Pierrelaye,  283,000  francs. 

Total,  1,900,000  francs. 

2°  Bâtiments  et  accessoires  : 

Usine  de  Clicby  : 

Achèvement  de  l’usine  et  chambres  de  dé- 
grossissage, 700,000  francs. 

Travaux  à exécuter  dans  le  collecteur  pour 
l’enlèvement  des  sables,  200,000  francs. 

Total,  900,000  francs. 

Usine  de  Colombes  : 

1er  lot.  — Maçonnerie,  980,000  francs. 

2e  lot.  — Travaux  métalliques,  260,000 
francs. 

3e  lot.  — Fumisterie,  330,000  francs. 

Travaux  divers,  100,000  francs. 

Total,  1,670,000  francs. 

Usine  de  Pierrelaye  : 

1er  lot.  — Maçonnerie,  380,000  francs. 

2e  lot.  — Travaux  métalliques,  70,000  fr. 

3°  lot.  — Fumisterie,  60,000  francs. 

Travaux  divers,  120,000  francs. 

Total,  630,000  francs. 

3°  Frais  du  personnel  de  direction,  100,000 
francs. 

Total  égal,  5,200,000  francs. 

Art.  2.  — La  fourniture  des  machines,  pom- 
pes et  générateurs  fera  l’objet  d’un  concours 
en  trois  lots,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  des  programmes  et  cahiers  des 
charges  dressés  à cet  effet  par  les  ingénieurs  du 
service  de  l’Assainissement. 

Les  travaux  d’achèvement  de  l’usine  de 
Cliehy  et  d’établissement  de  chambres  de  dé- 
grossissage, les  travaux  à exécuter  dans  le 
collecteur  pour  l’enlèvement  des  sables,  les 
travaux  d’agrandissement  de  l’usine  de  Co- 
lombes et  de  construction  de  l’usine  de  Pier- 
relaye feront  l’objet  d’adjudications  publiques 
dans  la  forme  ordinaire  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
susvisés. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  pour  l’exécution  de 
ces  divers  travaux  en  1896  un  premier  crédit 
de  1,300,000  francs,  qui  sera  prélevé  sur  le 
chap.  43,  §§  1 et  2,  du  budget  de  l’exercice 
1896  et  rattaché,  savoir  : 

Au  chap.  43,  § 1er,  art.  1/14,  du  même  bud- 
get, jusqu’à  concurrence  de  1,200,000  francs; 
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Au  chap.  43,  § 1er,  art.  1/14  P.  E.,  du  même 
budget,  jusqu’à  concurrence  de  100,000  fr. 

Art.  4.  — Le  surplus  de  la  dépense  totale, 
s’élevant  à 3,000,000  francs,  sera  crédité  sur 
les  fonds  de  l’emprunt  de  1894  qui  seront  mis 
ultérieurement  à la  disposition  du  service  de 
l’Assainissement,  sans  qu’il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  délibération. 


1896.  400.  — Convention  avec  M.  Guérin  pour 
le  paiement  de  droits  de  voirie  et  de  frais 
de  viabilité  rues  de  Tolbiac  et  du  C/iâtcau- 
des-Rcntiers  (M.  Paul  Bernard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  faite  par  M.  Guérin  de  se  libérer 
de  la  manière  suivante  de  la  somme  de  10,000 
francs,  à laquelle  a été  réduite  par  délibéra- 
tion du  29  décembre  1895  sa  dette  originaire 
de  14,598  fr.  34  c.,  en  versant  immédiate- 
ment à la  Caisse  municipale  8,000  francs 
contre  mainlevée  de  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée par  la  ville  de  Paris  sur  l’immeuble 
sis  à l’angle  de  la  rue  de  Tolbiac  et  de  la 
rue  du  Château-des-Rentiers,  et  radiation 
des  hypothèques  prises  au  profit  de  ladite 
Ville  sur  les  immeubles  rue  du  Château-des- 
Rentiers  et  rue  de  Tolbiac,  et  le  surplus,  soit 
2,000  francs, en  deux  paiements  de  1,000 francs, 
l’un  le  1er  janvier  1898,  l’autre  l’année  sui- 
vante ; 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1895; 
Vu  la  lettre  de  M.  Guérin  du  27  février 
1896; 

Vu  l’état  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  contre  M.  Guérin, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter la  proposition  faite  par  M.  Guérin  de  se 
libérer  de  la  somme  de  10,000  francs,  à la- 
quelle a été  réduite  sa  dette  pour  droits  de 
voirie  et  frais  de  viabilité  rue  de  Tolbiac  et 
rue  du  Cbâteau-des-Rentiers,  de  la  manière 
suivante  : 

En  versant  immédiatement  à la  Caisse  mu- 
nicipale 8,000  francs  contre  mainlevée  de  la 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  l’immeuble 
sis  à l’angle  de  la  rue  de  Tolbiac  et  de  la  rue 
du  Chàteau-des-Rentiers,  et  radiation  des 


inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit  de 
la  ville  de  Paris  en  garantie  de  droits  de 
voirie  et  de  frais  de  viabilité  sur  les  immeu- 
bles rue  du  Cbâteau-des-Rentiers  et  rue  de 
Tolbiac,  et  le  surplus,  soit  2,000  francs,  en 
deux  (ois,  soit  1,000  francs  le  1er  janvier  1898 
et  1,000  francs  l’année  suivante. 

A défaut  par  M.  Guérin  de  s’acquitter  à 
l’époque  fixée  du  montant  de  chacune  de  ces 
échéances,  il  sera,  huit  jours  après  unemise  en 
demeure  restée  sans  résultat,  déchu  du  bé- 
néfice de  la  réduction  à lui  consentie  par  la 
délibération  du  29  décembre  1895  sur  le  mon- 
tant de  sa  dette  originaire. 


1896.  402.  — Préfecture  de  Police .' — Secours 

annuel  et  viager  à M.  Doulbeau  [Edouard] 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose  que 
M.  Doulbeau  (Edouard),  gardien  de  la  paix, 
doit  être  réformé,  à dater  du  31  mars,  à la 
suite  d’une  affection  incurable  pouvant  être 
attrihuée  aux  blessures  nu’il  a reçues  pendant 
son  service  en  s’efforçant  d’arrêter  un  cheval 
emporté  et  demande  pour  cet  agent  un  secours 
exceptionnel  annuel  et  viager  qui,  joint  à sa 
pension  liquidée  par  application  de  l’art.  8, 
§ 2,  de  l’ordonnance  du  12  avril  1831,  lui 
assureda  somme  de  500  francs  par  an  ; 

Attendu  les  circonstances  particulières  de 
l’accident  et  la  situation  digne  d’intérêt  de 
M.  Doulbeau  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre 
exceptionnel,  à M.  Doulbeau  (Edouard),  en  sus 
de  sa  pension  réglementaire  de  83  fr.  32  c., 
un  secours  annuel  et  viager  de  420  francs, 
avec  jouissance  du  1er  avril  1896. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  chap. 
13, art.  2,  du  budget  de  la  préfecture  de  Po- 
lice et  le  décompte  pour  1K96,  soit  315  francs, 
sera  prélevé  sur  les  fonds  libres. 
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1896.  406.  — Rejet  d'un  projet  de  Location 
d'un  immeuble  rue  Leibnitz , 46,  pour  l'in- 
stallation d'un  postc-oigie  (M.  Hervieu, 
rapporteur). 

M.  Hervieu  expose  que  la  2e  Commission 
a été  sai'ie  d’un  mémoire  de  M.  le  préfet  de 
la  Seme  tendant,  à la  location  de  divers  locaux 
situés  dans  un  immeuble  rue  Leibnitz,  46, 
pour  l’installation  d’un  poste-vigie. 

La  Commission  estime  que  ce  poste-vigie 
peut  parfaitement  être  établi  dans  un  kiosque 
de  voitures  ; elle  pense  donc  qu’il  n’y  a pas 
lieu  d’autoriser  l’Administration  à louer  une 
partie  de  l’immeuble  susindiqué. 

A la  suite  d’observations  de  M.  Gros,  les 
conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 


1896.  408.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l'acquisition  d’un  immeuble  scolaire  sis 
rues  Manin  et  d'Eautpout  (M.  Picau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
19”  anoudissemeutsur  le  projet  d’acquisition, 
pour  cause  d’utilité  publique,  d’uu  immeuble 
sis  rues  Manin  et  d’Hautpoul; 

Vu  le  dossier  d’enquête; 

Vu  les  péiitions  déposées  au  Conseil  muni- 
cipal le  31  décembre  1895  ; 

Vu  la  délibération  du  5 juillet  1895, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d'uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
rues  Manin  et  d’Hautpoul  en  vue  de  la  con- 
struction d’un  groupe  scolaire. 


1896.  410.  — Élargissement,  pour  le  passage 
du  public , des  grilles  de  Suresms  et  des  Sa- 
blons au  bois  de  Boulogne  (M.  Caplain,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  fait  con- 
naître que,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
circulation  à l’entrée  du  bois  de  Boulogne,  il 
y aurait  lieu  de  procéder  à des  travaux  modi- 
liant  la  grille  de  Suresnes  et  la  grille  des  Sa- 
blons, et  demande  à cet  effet  l’allocation  d’un 
crédit  total  de  3,916  francs  nécessaire  à l’exé- 
cution des  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  3,916  francs,  l’exécu- 
tion de  travaux  modifiant  les  portes  dites 
grille  de  Suresnes  et  grille  des  Sablons  , 
en  vue  de  faciliter  au  public  l’entrée  du  bois 
de  Boulogne. 

Art.  2.  — La  dépense,  répartie  ainsi  qu’il 
suit  : 

Grille  de  Suresnes,  3,416  francs  ; 

Grille  des  Sablons,  500  francs; 

Total,  3,916  francs, 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  ckap.40, 
§16,  art.  18/1,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1895. 


1896.  415.  — Mise  en  adjudication  des  mar- 
chés d’entretien  relatifs  à l'éclairage  pu- 
blic (M.  Blaclielte,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  au  renouvellement  des  marches  re- 
latifs : 

1°  A l’éclairage  à l’huile  de  la  voie  publique 
et  des  établissements  municipaux  ; 

2°  A la  fourniture  de  candélabres  en  fonte 
pour  l’éclairage  public  ; 

3°  A la  fourniture  des  lanternes,  candéla- 
bres et  bouquets  en  bronze  pour  l’éclairage 
public  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  en- 
treprises dout  il  s’agit; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administrât  if 
des  Travaux, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  adjudication,  con- 
formément aux  clauses  insérées  dans  les  ca- 
hiers des  charges  susvisés,  pour  une  durée  de 
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trois  ans,  à partir  du  1er  juillet  1896,  des 
marchés  relatifs  : 

1°  A l'éclairage  à l’huile  de  la  voie  publi- 
que et  des  établissements  municipaux  ; 

2°  A la  fourniture  de  candélabres  en  fonte 
pour  l’éclairage  public  ; 

3°  A la  fourniture  des  lanternes,  candéla- 
bres et  bouquets  en  bronze  pour  l’éclairage 
public. 


1896.  416.  — Cession  à MM.  Picri/uin  père 

et  fils  d'un  terrain  communal  sis  en  bor- 
dure de  la  rue  Réaumur  (AI.  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
céder  â l’amiable  à MM.  Pierquiu  père  et 
fils,  proprietaires  de  l’immeuble  sis  rue  des 
Petits-Carreaux,  23,  un  terrain  communal 
contigu,  d’une  superficie  de  84  m.  60  c.  en- 
viron, situé  en  bordure  delà  rue  Reauinur; 

Vu  le  plan; 

Vu  l’eugagement  de  MM.  Pierquin; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités,1 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiatile  à MM.  Pier- 
quin père  et  fils,  proprietaires  de  l’immeuble 
sis  rue  des  Petits-Carreaux,  23,  à l’angle  de 
la  rue  Réaumur,  un  terrain  communal  con- 
tigu d’une  superficie  de  84  m.  60  c.  environ, 
au  prix  de  1,500  francs  par  mètre,  soit  et  sauf 
mesurage  la  somme  de  126,900  francs,  paya- 
ble avec  intérêts  à 5 °/0  à dater  de  l’entrée  en 
jouissance,  qui  aura  lieu  le  jour  du  contrat  à 
intervenir. 

Étant  entendu  que  MM.  Pierquin  s’engage- 
ront à élever  des  constructions  à toute  hau- 
teur sur  le  terrain  cédé  dans  un  délai  de  deux 
ans  à datt-r  du  1er  janvier  1896  et  à se  confor- 
mer à toutes  les  obligations  généralement  im- 
posées aux  acquereurs  de  la  Ville,  mais  qu’ils 
conserveront  la  faculté  de  déclarer  commaud 
au  profit  d’un  tiers  le  jour  de  la  signature  du 
contrat. 

Art.  2.  — La  recette  dont  il  s’agit,  évaluée 


provisoirement  à 126,900  francs,  sera  inscrite 
au  chap.  36,  article  unique/C,  du  budget 
de  1896  (Rue  Réaumur). 


1896.  417.  — Transaction  avec  la  Compa- 
gnie du  gaz  (M.  Georges  Girou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
en  date  du  16  mars  1896  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
du  7 décembre  1895  ; 

Vu  l’estimation  de  l’architecte- voyer  du 
14e  arrondissement  ; 

Vu  le  pourvoi  en  cassation  dénoncé  par  la 
Compagnie  ; 

Vu  les  art.  39  et  42  de  la  loi  du  3 mai  1841, 
Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à faire  payer 
à la  Compagnie  du  gaz,  à titre  de  transaction, 
au  sujet  de  la  suppression  de  deux  colonnes 
montantes  rue  d’Alésia,  64  et  68,  la  somme  de 
300  fra-ncs,  qui  sera  imputée  sur  le  crédit  ou- 
vert pour  l’elargissement  de  la  rue  d’Alésia 
au  chap.  60,  § 1 A,  art.  18/1°,  du  budget  de 
1896. 


1896.  423.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire nécessaire  à l'élargissement  de  la 
rue  Beaubourg  (M.  Thuillier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  résultat  des  dépendes  nécessitées  par  l’elar- 
gissement  de  la  rue  Beaubourg  jusqu’à  la  rue 
Grenier-Saint  Lazare,  et  demande  l’approba- 
tiou  des  ira  vaux  üe  viabilité  et  l’ouverture  du 
crédit  nécessaire  pour  faire  face  à la  dé- 
pense ; 

Vu  ses  délibérations  des  16  avril  1890, 
19  mars  et  22  juin  1894,  12  juillet  et  29  décem- 
bre 1895  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 
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Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  158.700  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Beaubourg  entre  les  rues 
Rambuteauet  Grenier-Saint-Lazare,  savoir: 

1°  Projet  de  viabilité,  110,000  francs; 

2°  Projet  d’éclairage,  6,200  francs  ; 

3°  Assainissement,  33,500  francs  ; 

4°  Conduites  d’eau,  9,000  francs; 

Somme  égale,  158,700  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
qui  s’élève  à 5,403,000  francs,  se  trouvant  cré- 
ditée pour  4,171,000  francs  en  vertu  des  déli- 
bérations des  22  juin  1894  et  12  juillet  1895, 
le  surplus,  soit  1,232,000  francs,  sera  prélevé 
sur  le  crédit  à ouvrir  au  chap.  41,  § 1er,  du 
budget  de  1896,  conformément  à la  proposi- 
tion faite  par  mémoire  en  date  du  11  décem- 
bre 1895  et  sous  réserve  expresse  de  l’appro- 
bation des  voies  et  moyens  y proposés. 

Les  rattachements  seront  opérés  comme 
suit  : 

1°  Au  chap.  41,  § 1/B,  art.  2/1  pour  1,073,300 
fiancs  (Dépenses  d’expropi iation),  y compris 
la  somme  de  1,000  francs  pour  travaux  néces- 
sités par  la  procédure  et  la  liquidation  des  in- 
demnités d’expropriation  (P.  1.)  ; 

2°  Au  chap.  41,  § 1/B.  art.  2/2  pour  158,700 
francs  (Dépenses  de  viabilité)  y compris  la 
somme  de  6»  0 francs  pour  indemnités  de 
campagne  et  heures  supplémentaires  (P.  E.). 


1896.  469.  — Ouverture  cl’un  crédit,  de  3,400  fr. 
nécessaire  à La  création  de  deux  emplois 
d'agents  de  service  à la  8e  mairie  et  à la 
18e  mairie  (M.  Despatys,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  qu’il 
convient  de  renforcer  les  cadres  du  personnel 
de  service  dans  les  mairies  des  8'  et  18e  arron- 
dissements ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1896  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  1896,  chap.  4, 
art.  1er,  § 1er,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23, 
article  unique  (Réserve),  dudit  budget,  un 
crédit  de  3,400  francs  applicable  à la  création 
d’un  emploi  d’homme  de  peine  à la  8e  mairie 
et  d’un  emploi  de  garçon  de  bureau  à la  18e 
mairie. 


1896.  473.  — Exécution  des  travaux  de  ser- 
rurerie pour  la  transformation  des  toitures 
des  hal/rs  de  vote  au  marché  aux  bestiaux 
de  La  Villette  (M.  Foussier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  13  juillet 
et  2 décembre  1895  approuvant,  dans  la.  limite 
d’une  dépense,  rabais  escomptés,  de  160,000 
francs,  l’exécution  des  travaux  de  transforma- 
tion des  toitures  des  halles  de  vente  au  mar- 
ché aux  bestiaux  de  La  Villette  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  2 décem- 
bre 1895,  duquel  il  résulte  qu’à  la  suite  de  la 
délibération  susrelatée  du  13  juillet  dernier, 
une  partie  des  travaux  de  serrurerie  compris 
dans  ladite  opération  a été  confiée  de  gréa 
gré  à M.  Gouat  (Frédéric  Germai n-Désirè),  de- 
meurant à Paris,  rue  de  Crimée,  163  et  quai 
de  Seine,  83,  moyennant  un  rabais  de  26  0/0; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M le  préfet,  de  la  Seine  expose  que 
le  rabais  consenti  par  M.  Gouat  est  nonnal; 
qu’il  y a,  d’autre  part,  intérêt  pour  l’Adminis- 
tration à ne  pas  introduire  sur  un  même  chan- 
tier, et  pour  une  même  nature  de  travaux, 
deux  entrepreneurs  différents,  et  qu’il  y au- 
rait dès  lors  lieu  de  confier  le  surplus  des  tra- 
vaux de  serrurerie  de  la  même  opération  à 
M.  Gouat,  aux  clauses  et  conditions  de  son 
marché  du 2 décembre  1895,  ce  qui  réduirait, 
ce  marché,  rabais  déduit,  à 57,801  francs  ; 

Ensemble  la  soumission  par  laquelle  M. 
Gouat  s’engage  à exécuter  les  travaux  dont  il 
s’agit  moyennant  un  rabais  de  26  0/0, 

Délibère  : 

Les  travaux  de  serrurerie  de  la  transforma- 
tion des  toitures  des  halles  de  vente  au  mar- 
ché aux  bestiaux  de  La  Villette  non  compris 
dans  le  marché  consenti  le  2 décembre  1895  à 
M.  Gouat  (Frédéric-Germain-Désire),  demeu- 
rant à Paris,  rue  de  Crimée,  163  et  quai  de 
Seine,  83,  seront  confiés  audit  M.  Gouat,  aux 
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clauses  et  conditions  de  son  susdit  marché  du 
2 décembre  1895  et,  notamment,  moyennant 
un  rabais  de  26  0/0. 


1896.  517.  — Transaction  avec  M.  Pain  re- 
lativement à une  indemnité  d' expropriation 

concernant  la  création  d'un  abattoir  sur  la 

ricc  gauche  (M.  Champoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la.  Seine  propose  de 
mettre  fin  aux  difficultés  pendantes  entre  la 
ville  de  Paris  et  M.  Pain  à raison  de  l’expro- 
priation des  immeubles  situes  rue  Latérale, 
15  et  17,  nécessaires  à la  création  d'un  abattoir 
unique  sur  la  rive  gauche,  moyennant  le  paie- 
ment par  ledit  M.  Pain  d’une  indemnité  de 
800  francs  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  23  août  1893; 

Vu  la  note  du  receveur  municipal  du  5 dé- 
cembre 1893  ; 

Vu  la  décision  du  jury  du  21  décembre 
1893; 

Vu  le  rapport  du  commissaire-voyer  du  15 
janvier  1894; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  5 mai  1894  ; 

Vu  l’assignation  de  M.  Pain  à la  ville  de 
Paris  du  24  juillet  1895  ; 

Vu  le  rapport  du  commissaire-voyer  du  16 
août  1895  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  18  no- 
vembre 1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  la  transaction  proposée 
par  M.  Pain  moyennant  le  prélèvement,  sur 
l’indemnité  de  8,000  francs  qui  lui  a été  al- 
louée par  décision  du  jury  du  21  décembre 
1893,  d’une  somme  de  800  francs  avec  les  in- 
térêts y afférents  à compter  du  dépôt  à la 
Caisse  des  consignations  prescrit  par  l’arrêté 
du  18  mai  1894. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  portée  en  re- 
cette au  chap.  33,  art.  13,  du  budget  de  1896. 


1896.  520.  — Préfecture  de  Police.  — Secours 

annuel  et  viager  à M.Sglvestrc[M..  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande d’allouer  à M.  Sylvestre  (Joseph- 
Andre),  gardien  de  la  pa>x,  reformé,  à la  date 
du  31  mars  1896,  pour  infirmités  consécutives 
à des  blessures  g1  aves reçues  en  essayant  d’ar- 
rêter un  cheval  emporté,  qui  l’ont  rendu  inca- 
pable de  tout  service,  un  secours  annuel  et 
viager  de  400  francs  en  sus  de  sa  pension  ré- 
glementaire de  549  fr.  50  c.; 

Considérant  queM.  Sylvestre  comptait  plus 
de  seize  ans  de  services,  tant  militaires  qu’ad- 
ministratifs ; qu’il  est  marié  et  chargé  de  fa- 
mille et  que  sa  situation  est  digne  d’intérêt  à 
tous  égards  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué'à  M.  Syl- 
vestre (Joseph-André), "en  sus  de  sa'pension 
réglementaire, !,un  secours  annuel  et  viager  de 
400  francs  à partir  du  1er  avril  1896. 

Art  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  budget 
de  la  préfecture  de  Police  et  le  crédit  pour 
1896,  soit  300  francs,  qui  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres,  sera  rattaché  au  cliap.  13,  art. 2, 
dudit  budget. 


1896.  521. — Acquisition  de  l'immeuble  sis  rue 
de  Clérg , 15,  nécessaire  au  prolongement  de 
la  rue  Rôuumur  (\1.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable,  des  héritiers  de  Rivo- 
cet,  l’immeuble  leur  appartenant  15,  rue  de 
Cléry,  ledit  immeuble  nécessaire  au  prolonge- 
ment de  la  rue  Reaumur; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  des  héritiers  de  Rivocet; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
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est  autorisé  à acquérir  à l’amiable,  des  héri- 
tiers de  Rivocet,  l’immeuble  leur  apparte- 
nant 15,  rue  de  Cléry,  nécessaire  au  prolonge- 
ment de  la  rue  Rèaumur,  moyennant  le  prix 
de  1 million  de  francs, payable  après  l’accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires,  le 
jour  de  l’entrée  en  jouissance,  qui  aura  lieu  au 
plus  tard  le  15  juillet  1897  parla  prise  de 
possession  réelle,  pour  les  parties  de  l’immeu- 
ble qui  seront  libres  de  location,  et  par  la  per- 
ception des  loyers  pour  celles  qui  seront  alors 
louées. 

Étant  stipulé  que  la  Ville  devra  supporter 
les  charges  de  l’immeuble  à partir  du  15  juil- 
let 1897,  exécuter  les  baux  et  locations  en 
cours  à cette  époque  aux  lieu  et  place  des 
vendeurs  et  faire  son  affaire  personuelle  de 
toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  de- 
mandées par  les  locataires  et  des  réclama- 
tions de  toute  sorte  qu’ils  pourraient  faire. 

Étant,  en  outre,  entendu  que  les  consorts 
de  Rivocet  s’engageront  de  leur  côté,  mais 
seulement  après  que  la  cession  de  l’immeuble 
sera  devenue  définitive,  à dénoncer  à la  pre- 
mière demande  de  l’Administration  tous  les 
baux  à périodes  qui  seront  en  cours  pour  en 
déterminer  l’échéance  fixée  à l’expiration  d’une 
période  et  à ne  pas  faire  de  nouveaux  baux, 
mais  qu’il  se  réserveront  le  droit  de  louer  aux 
termes  d’usage. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  en  principal 
et  frais  à 1,010,001)  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  60,  § 1er,  art.  1/1°,  du  budget  de 
l’exercice  1896  (Opération  de  la  rue  Réau- 
mur). 


1896.  522.  — Ouverture  de  crédit  pour  répa- 
rations à la  Bourse  centrale  du  travail  et 
à l'annexe  de  la  rue  Jean- Jacques- Rous- 
seau (M.  Fourest,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
certains  travaux  sont  à exécuter  à la  Bourse 
centrale  du  travail  et  à l’annexe  de  la  rue 
Jean-Jacques-Rousseau  pour  la  remise  en  bon 
état  des  locaux  et  des  appareils  de  chauffage 
et  d’éclairage  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  exécuter  à la  Bourse  cen- 
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traie  du  Iravail  et  à l’annexe  de  la  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau  divers  travaux  de  répara- 
tion, et  ce  dans  la  limite  d'une  somme  de 
25,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  28,  article  unique,  du  budget  de  1896, 
et  rattachée  au  chap.  6,  art.  9 bis,  dudit  bud- 
get. 


1896.  527.  — Adjudication  de  la  fourniture 
des  effets  d'habillement , de  chapellerie  et  de 
chaussures  necessaires  tant  aux  agents  de 
divers  services  d'ingénieurs  qu'aux  divers 
services  intérieurs  et  extérieurs  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  (M.  Fourest,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  renouveler  pour  une  période  de  trois  an- 
nées, du  1er  janvier  1897  au  31  décembre  1899, 
l’adjudication  des  fournitures  d’habillement, 
de  chapellerie  et  de  chaussures  nécessaires 
tant  aux  agents  des  divers  services  d’ingé- 
nieurs qu’aux  divers  agents  des  services  inté- 
rieurs et  extérieurs  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  le  Palais  de  justice  et  le  Tribunal  de 
commerce  exceptés; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudi- 
cation et  les  autres  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
céder au  renouvellement,  pour  une  période  d 
trois  années,  du  1er  janvier  1897  au  31  dé- 
cembre 1899,  de  l’adjudication  des  fournitures 
d’habillement,  de  chapellerie  et  de  chaussures 
nécessaires  tant  aux  agents  des  différents  ser- 
vices d’ingénieurs  qu’aux  divers  agents  des 
services  intérieurs  et  extérieurs  delà  préfec- 
ture de  la  Seine,  le  Palais  de  justice  et  le  Tri- 
bunal de  commerce  exceptés,  et  ce,  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à la  présente  délibération. 


Préfecture  de  Police.  — Secours. 

476  Mme  veuve  de  Beauvais  200  » 

477  Mme  veuve  Glay 100  » 
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478  M.  Henry 

150 

» 

491  Mme  veuve  Morin 

200 

» 

479  Mme  veuve  Matins... 

75 

» 

495  Mme  veuve  May  nard  . . . 

150 

» 

480  Mme  veuve  Prengrueber 

150 

» 

496  Mme  veuve  Depaix 

150 

» 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 

497  Mme  veuve  Chassin 

100 

» 

498  Mme  veuve  Bro 

150 

» 

500  Mme  veuve  Audru 

200 

» 

501  Mme  veuve  Blœsch 

150 

» 

502  Mme  veuve  Bounat, 

100 

» 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

503  Mme  veuve  Matburin. . . . 

150 

» 

504  M.  Martin 

100 

» 

481  Mme  veuve  Watriu 

200 

» 

505  Mme  veuve  Martin 

200 

» 

482  M.  Villevielle 

100 

x> 

506  Mme  veuve  Maldemé 

150 

» 

483  Mme  veuve  Villemin.. . . 

100 

» 

507  M.  Lirin 

100 

» 

484  M.  Vaillaut 

100 

» 

508  Mme  veuve  Lemoine  .... 

200 

» 

485  Mme  veuve  Hubert  Ce 

509  Mme  veuve  Langlois  .... 

100 

» 

reille 

150 

» 

510  Mme  veuve  Kaufmann  . . 

150 

486  Mme  veuve  Simon 

100 

» 

511  Mme  veuve  Jardin 

150 

» 

487  M.  Segard  

200 

» 

512  Mme  veuve  Granger 

150 

» 

488  M.  Salaueuve 

100 

» 

513  M.  Girardon 

100 

» 

489  Mme  veuve  Boyer 

150 

» 

514  M.  François 

200 

» 

490  Mme  veuve  Prévôt 

200 

» 

515  Mme  veuve  Dion 

400 

» 

491  Mme  veuve  Pigot 

100 

» 

516  Mme  veuve  Desné 

150 

» 

492  Mme  veuve  Paillé 

493  Mme  veuve  Neiderberger 

150 

150 

» 

» 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 

i67.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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1896.  P.  355.  — Allocation  d'une  subven- 
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1896.  P.  401.  — Achat  de  100]  exemplaires 
des  Œuvres  philosophiques  de  Sophie  Germain, 
par  M.  Stupuy. 

1896.  P.  450.  — Renvoi  à l’Administration 
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IV  9 


134 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  MARS  1896 


Travaux  de  relevés  à bout  et  de  convertisse- 
ments en  bois. 

1896.  236.  — Plan  de  campagne  de  1896.  — 
Travaux  d'asphaltage  : 1°  réfection  de  vieilles 
chaussées;  2°  convertissement  en  asphalte. 

1896.  278.  — Préfecture  de  Police.  — Re- 
versement par  les  médecins  du  Dispensaire 
de  salubrité  de  la  retenue  au  profit  du  fonds 
de  pensions  pour  leurs  services  antérieurs  au 
1er  janvier  1888. 

1896.  279.  — Préfecture  de  Police.  — Re- 
couvrement contre  la  Compagnie  française 
d’entreprises  militaires  et  civiles  d’une 
somme  de  10,591  fr.  62  c.  pour  les  fourni- 
tures de  bottes  faites  à un  prix  supérieur 
depuis  la  déchéance  de  cette  compagnie  jus- 
qu’à la  date  d’expiration  de  son  marché. 

1896.  310.  — Plan  de  campagne  de  1896.  — 
Travaux  de  pavage  en  bois  et  d'asphalte, 

1896.  317.  — Allocation  à M.  Lecointe,  pro- 
fesseur à l’école  J. -B.  Say. 

1896.  353.  — Règlement  d’un  compte  de 


mitoyenneté  entre  la  ville  de  Paris  et  M. 
Blandin  relative  à un  immeuble  rue  des  Pa- 
noyaux,  9 et  11. 

1896.  363.  — Préfecture  de  Police.  — Cons- 
truction et  aménagement  de  deux  pavillons 
de  secours  quai  de  la  Loire. 

1896.  407.  — Convertissement  en  un  corps 
de  place  de  l’avançage  pour  6 voitures  ins- 
tallé avenue  Trudaine. 

1896.  414.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  avenue  de  Vagram. 

1896.  421.  — Plan  de  campagne  de  1896.  — 
Exécution  de  travaux  neufs  de  pavage  en  bois 
et  d'asphaltage  et  acceptation  des  offres  de 
participation  des  riverains. 

1896.  538.  — Cession  par  la  compagnie  d’as- 
surances « la  France  » d’une  parcelle  de  ter- 
rain pour  l’élargissement  de  la  rue  Legendre. 

1896.  528.  — Modification  de  l’alignement  de 
la  rue  Denfert-Rochereau  et  traité  amiable 
avec  M.  Casel. 

Logements  insalubres. 


1896.  C.  284.  — Paiement  d'un  travail  exécuté 
pour  la  Commission  des  économies  [ M.  Thuil- 
lier, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  chargée 
de  rechercher  les  économies  réalisables  dans 
les  services  de  la  préfecture  de  la  Seine, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  405 
francs  est  allouée  à M.  Siroux,  commis-expé- 
ditionnaire au  service  central  du  Personnel, 
pour  travaux  extraordinaires  exécutés  sur  la 
demande  de  la  Commission,  en  février  et  mars 
1896. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  2/4°,  du 
même  budget. 


1896.  C.  285.  — Vérification  des  travaux  exé- 
cutés par  les  entrepreneurs  de  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibéré  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à faire  procéder  à une  enquête  sur  la 
façon  dont  la  Compagnie  générale  des  eaux 
procède  au  contrôle  et  à la  vérification  des 
travaux  exécutés  par  ses  entrepreneurs  pour 
le  compte  des  particuliers. 

Art.  2.  — L’Administration  fera  connaître 
au  Conseil  au  cours  de  sa  prochaine  session  le 
résultat  de  son  enquête. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
public  puisse  se  procurer  la  série  de  prix 
d’après  laquelle  les  entrepreneurs  de  la  Com- 
pagnie des  eaux  établissent  leurs  mémoires. 
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1896.  C.  286.  — Invitation  à P Administration 
relative  à l’éclairage  électrique  de  l'entre- 
pôt Saint-Bernard  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à autoriser  les  entrepositaires  du  quai 
Saint-Bernard  à contracter  des  engagements 
avec  la  Société  du  secteur  de  la  rive  gauche 
pour  l’éclairage  et  la  force  motrice  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin,  sous  réserve  que  toutes 
les  dispositions  seront  prises  pour  que  la  dis- 
tribution du  courant  électrique  puisse  se  faire 
sans  danger. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
fixer  les  prix  auxquels  se  ferait  l’éclairage  des 
voies  de  l’entrepôt  et  à soumettre  au  Conseil, 
s’il  y a lieu,  des  propositions  en  vue  de  l’éclai- 
rage par  l’électricité  des  voies  de  l’entrepôt. 


1896.  C.  287.  — Secours  aux  victimes  de 
l’explosion  de  laruede  Jessaint  (M.  Breuillé, 
rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Breuillé  tendant 
à l’allocation  d’un  secours  aux  victimes  de 
l’explosion  de  la  rue  de  Jessaint, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  3,000 
francs  est  mise  à la  disposition  de  la  munici- 
palité du  18e  arrondissement  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  de  la  catastrophe  de  la  rue 
de  Jessaint. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  17, 
dudit  budget. 


1896.  C.  288.  — Allocation  d’une  subvention 
de  500 francs  au  Comité  d’érection  d'un  mo- 
nument à Mme  Carcalho  (M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Hattat  et  d’un 
grand  nombre  de  ses  collègues  tendant  à l’al- 
location d’une  subvention  au  Comité  constitué 


en  vue  de  l’érection  au  cimetière  du  Père-La- 
chaise d’un  monument  à Mme  Carvalho, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  au  Comité  constitué  en 
vue  de  l’érection  d’un  monument  à Mme  Car- 
valho, au  cimetière  du  Père-Lachaise. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Charles  Pitet,  trésorier 
dudit  comité, demeurant  51,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13,  art. 
39/17°,  dudit  budget. 


1896.  C.  289.  — Résolution  relative  à l’auto- 
nomie des  patronages  des  jeux  scolaires 
(M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  patronages  des  jeux  scolaires  conserve- 
ront leur  autonomie. 


1896.  C.  290.  — Ouverture  de  crédit  pour 
paiement  des  traitements  du  personnel  des 
jeux  scolaires  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Bassinet  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  de  8,000  francs  pour 
paiement  des  traitements  du  personnel  des 
jeux  scolaires  jusqu’à  la  fin  du  1er  semestre 
1896, 

Délibère  : 

Un  Crédit  de  8,000  francs  est  ouvert  au  chap. 
19,  art.  34,  du  budget  de  l’exercice  1896,  par 
prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
dudit  budget  pour  le  paiement  jusqu’au  1er 
juillet  1896  des  traitements  du  personnel  des 
jeux  scolaires. 
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1896.  C.  291.  — Inscription  au  budget  de 

L'exercice  1896  d'un  crédit  pour  le  matériel 

d<s  jeux  scolaires  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Grébauval, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  supplémen- 
taire de  37,834  francs  est  ouvert  au  chap.  19, 
art.  35,  dn  budget  de  l’exercice  1896,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  article  unique,  du- 
dit budget,  pour  dépenses  de  matériel  de  la 
natation  et  des  jeux  scolaires  pendant  les  dix 
derniers  mois  de  l’année  1896. 

Art.  2.  — La  répartition  de  ce  crédit  pour 
l’année  entière  sera  établie  de  la  manière  sui- 
vante : 

Frais  de  transport,  7,500  francs  ; 

Frais  de  goûter,  16,000  francs  ; 

Frais  de  matériel  de  jeux,  6,000  francs  ; 

Frais  de  natation,  12,000  francs  ; 

Frais  de  matériel  de  jeux  pour  les  écoles 
maternelles  et  enfantines,  3,900  francs; 

Total,  45,400  francs. 


1895.  P.  2407.  — Achat  de  25  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Mogsen  « La  femme  dans 
le  droit  français  » (M.  Daguilbon-Pujol, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Chevalier- 
Marescq  et  Ge  sollicitent  l’acquisition,  par  la 
ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Moysen  « La  femme 
dans  le  droit  français  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  3 fr.  60  c.  l’un,  25  exemplaires  de  l’oilvrage 
de  M.  Moysen  : « La  femme  dans  le  droit 
français  » (Chevalier-Marescq  et  Ce,  rue  Souf- 
flot,  20). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  â 90  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1896,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1895.  P.  2718,  2719,  2785  ; 1896.P.  34.  —Ren- 
voi à l' Administration  de  diverses  pétitions 

(.VI.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration les  pétitious  suivantes  : 

1°  De  M.  Arnoud  réclamant  une  indemnité 
pour  son  arrestation  qui  ne  serait  pas  justifiée 
(1895,  P.  2718), 

2U  De  M.  Gignoux,  ex  commis-expédition- 
naire à la  pi'éfecture  de  Police,  rappelant  sa 
demande  d’emploi  de  surveillant  ou  sa  réinté- 
gration (1895,  P.  2719); 

3°  De  M.  Dumesnil-Thébaut,  négociant,  se 
plaignant  de  l’installation,  devant  son  maga- 
sin, de  deux  baraques  foraines  (1895,  P. 
2785); 

4°  D’habitants  du  6e  arrondissement  deman- 
dant la  suppression  de  la  maison  sise  rue  des 
Ciseaux,  7 (1896  ; P.  34). 


1895.  P.  2832.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Paul  Dupont  (M.  Daguilhon- 
Pujol,  rapporteur) . 

M.  Daguilhon-Pujol  expose  que  la 
4e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Dupont,  imprimeur-libraire,  renouvelant 
sa  demande  de  souscription  au  tome  Ier  du 
« Traité  du  département  »,  de  MM.  Bouffet, 
conseiller  d’Etat,  et  Périer. 

L’ouvrage  est  fort  intéressant  et  très  digne 
à coup  sûr  d’être  honoré  d’une  souscription 
du  Conseil,  mais  le  tome  Ier  a seul  paru  et  il 
n’est  pas  dans  les  usages  du  Conseil  de  sous- 
crire à un  ouvrage  en  cours  de  publication. 

En  conséquence,  la  Commission  ne  peut  que 
proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  292.  — Allocation  d'une  suboention 
de  2,000 francs  au  Comité  des  jeux  olympi- 
ques (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  des 
jeux  olympiques  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 
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Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Unesubvention  de 2,000 
francs  est  accordée  au  Comité  des  jeux  olym- 
piques pour  l’envoide  délégués  à Athènes. 

Art.  2. — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Fabens,  rue  de  Verneuil,  22,  se- 
crétaire dudit  Comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  24,  dudit  budget. 


1896.  P.  326,  327,  376,  495,  496.  — Éta- 
blissement de  canalisations  électriques  (M. 

Gros,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  par  lesquelles  diverses  so- 
ciétés d’éclairage  électrique  sollicitent  l’auto- 
risation d’établir  des  canalisations  sous  la  voie 
publique, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  les 
compagnies  d’électricité  ci-après  désignées  à 
établir  des  canalisations  électriques  sous  les 
voies  suivantes  : 

La  Compagnie  parisienne  de  l’air  compri- 
mé : rue  du  Mont-Thabor  et  rue  Rouget-de- 
l’Isle. 

La  Compagnie  d’éclairage  électrique  du  sec- 
teur des  Champs-Elysées  : rue  Rennequin  et 
rue  Benouville. 

La  Compagnie  continentale  Edison  : rue  Ré- 
aumur,  côté  impair,  et  rue  Notre-Dame-des- 
Victoires,  au  droit  de.la  rue  Joquelet. 

La  Société  du  secteur  électrique  de  la  rive 
gauche:  boulevard  des  Invalides,  entre  les  rues 
de  Sèvres  et  de  Babylone. 


1896.  P.  348.  — Création  de  six  emplois  de 
commis-principal  à P administration  cen- 
trale de  l’Octroi  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  (P.  348  de  1896)  par  laquelle 
les  employés  de  l’administration  centrale  de 
l’Octroi  demandent  la  création  de  six  emplois 
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de  commis-principal  en  remplacement  d’un 
chef  de  bureau,  emploi  vacant; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — il  est  créé  à l’administra- 
tion centrale  de  l’Octroi  six  emplois  nouveaux 
de  commis-principal  en  faveur  des  commis  et 
des  expéditionnaires  de  cette  administration. 
Les  commis-principaux  ainsi  nommés  conti- 
nueront à remplir  les  fonctions  dont  ils  étaient 
précédemment  chargés  comme  commis  ou 
comme  expéditionnaires. 

Art.  2.  — Une  indemnité  annuelle  de  1,000 
francs  est  allouée  à M.  Bellet,  sous-chef  du 
bureau  du  Contentieux,  en  raison  du  travail 
supplémentaire  que  lui  occasionne  la  nouvelle 
organisation. 

Art.  3.  — Il  sera  pourvu  à la  dépense  occa- 
sionnée par  les  dispositions  ci-dessus  au 
moyen  du  crédit  inscrit  au  budget  pour  trai- 
tement d’un  chef  du  bureau  du  Contentieux  à 
l’administration centralede  l’Octroi,  dont  l’em- 
ploi est  confié  à un  régisseur  de  cette  admi- 
nistration. 


1896.  P.  355.  — Allocation  d'une  subcention 

de  5,000  francs  au  Cercle  nautique  de 

France  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Cercle  nauti- 
que de  France  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  5,000 
francs  est  accordée  au  Cercle  nautique  de 
France. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  délégué  dûment  qualifié  de  la- 
dite société,  dont  le  siège  est  situé  avenue  de 
Wagram,  41. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  24,  dudit  budget. 


2 


138 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  MARS  1896 


1896.  P.  401.  — Achat  de  100  exemplaires  des 

Œuvres  philosophiques  de  Sophie  Germain, 

par  M.  Stupa;/  (M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Firmin- 
Didot  et  Cie  sollicitent  l’acquisition,  par  la 
ville  de  Paris,  d'un  certain  nombre  d’exem- 
plaires des  Œuvres  philosophiques  de  Sophie 
Germain,  par  M.  H.  Stupuy  ; 

Sur  les  conclusions  delà  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  65c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  H.  Stupuy  : Œuvres  philosophiques  de 
Sophie  Germain  (Firmin-Didot  et  Cie,  56,  rue 
Jacob). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 265  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1896,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  450.  — Renvoi  à L' Administration 
d'une  pétition  du  propriétaire  du  biberon 
Robert  et  d' un  groupe  de  commerçants  rela- 
tive à la  circulation  de  leurs  chars-réclame 
(M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

M.  Georges  Villain  expose  que  la2eCom- 

mission  a été  saisie  d’une  pétition  du  proprié- 
taire du  biberon  Robert  et  d’un  groupe  de 
commerçants  relative  à la  circulation  de  leurs 
chars-réclame  lesjours  du  Mardi-gras  et  de  la 
Mi-carême. 

La  Commission  appelle  l’attention  de  la  pré- 
fecture de  Police  sur  la  réglementation  de  la 
circulation  les  jours  dont  s’agit  et  estime  qu’il 
est  préférable  d’édicter  uue  règle  généraleque 
de  laisser  certains  agents  subalternes  autori- 
ser ou  défendre  la  circulation. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  présentées 
et  après  réponse  de  M.  le  secrétaire  général 
de  la  prélecture  de  Police,  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration est  prononcé. 


1896.  P.  492.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  des  gardiens  de 
la  paix  (M.  Georges  Villain,  rapporteur ). 

M.  Georges  Villain  expose  que  la  2e Com- 


mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
les  membres  du  Syndicat,  des  gardiens  de  la 
paix  demandent  la  mise  à la  retraite  des  agents 
qui  y ont  droit. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration. 

A la  suité  de  diverses  observations,  le  renvoi 
à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  2894.  — Approbation  des  traités  et 
offres  devant  le  jury  pour  l'élargissement 
de  la  rue  des  Monlibœufs  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  les  traités  amiables  préparés 
par  la  Commission  des  indemnités  en  vue  de 
l’élargissement  de  la  rue  des  Montibœufs  et 
les  offres  à faire  devant  le  jury  pour  la  même 
opération  ; 

2°  Lui  propose  de  ne  pas  tenir  compte  de  la 
demande  d’emprise  totale  laite  au  cours  de 
l’enquête  par  M.  Rousset,  propriétaire  de 
l’immeuble  sis  au  n°  9; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  et 
locataires  ci- après  désignés; 

Vu  le  plan  de  l’opération; 

Vu  les  rapports  estimatifs; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  sans  tenir  compte  de  la  demande 
de  M.  Rousset  : 

1°)  A acquérir  à l’amiable  en  vue  de  l’élar- 
gissement de  la  rue  des  Montibœufs  : 

1°  La  partie  retranchable  de  l’immeuble  sis 
au  n°  27,  appartenant  à M.  Bordas,  moyen- 
nant une  indemnité  de  1,200  francs,  stipulée 
payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés avec  intérêts  à 3 0/0  à dater  de  la  prise  de 
possession  dûment  constatée  de  la  parcelle 
dont  il  s’agit,  qui  sera  livrée  libre  de  toute 
location  dans  le  courant  de  l’année  1896; 

2°  La  partie  retranchable  de  l’immeuble  sis 
au  n°  29,  appartenant  à M.  Vitry,  moyennant 
une  indemnité  de  750  francs  stipulée  payable 
après  l’accompli.'Sement  des  formalités,  avec 
intérêts  à 3 0/0  à dater  de  la  prise  de  posses- 
sion dûment  constatée  de  la  parcelle  dont  il 
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s’agit,  qui  sera  livrée  libre  de  toute  location 
et  débarrassée  de  tous  matériaux  de  construc- 
tion dans  le  courant  de  l’année  1896; 

3°  La  partie  retranchable  de  l’immeuble  sis 
au  n°  35,  appartenant  à M.  Aubout,  moyen- 
nant une  indemnité  de  1,300  francs  stipulée 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités avec  intérêts  à 3 0/0  à dater  de  la  prise 
de  possession  dûment  constatée  de  la  parcelle 
dont  il  s’agit,  qui  sera  livrée  libre  de  toute 
location  et  débarrassée  de  tous  matériaux  de 
construction  dans  le  courant  de  l’année  1896; 

4°  La  partie  retranchable  de  l’immeuble  sis 
au  n°  43,  appartenant  à Mlle  Monier,  moyen- 
nant, une  indemnité  de  2,300  francs,  stipulée 
payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés avec  intérêts  à 3 0/0  à dater  de  la  prise  de 
possession  dûment  constatée  de  la  parcelle 
dont  il  s’agit,  qui  sera  livrée  libre  de  toute 
location  et  debarrassée  de  tous  matériaux  de 
construction  dans  le  cotirant  de  l’année  1896; 

5°  La  partie  relranchable  de  l’immeuble  sis 
au  n°  49,  appartenant  à Mme  veuve  Che- 
vriaux,  moyennant,  une  indemnité  de  20,000 
francs,  stipulée  payable  après  l’accomplisse- 
ment. des  formalités  avec  intérêts  à 3 0/0  à 
dater  de  la  prise  de  pO'Session  dûment,  consta- 
tée de  ladite  parcelle,  qui  aura  heu  dans  le 
courant  de  l’année  1896; 

2°)  A allouer  à l’amiable  aux  locataires  dont 
les  noms  suivent  les  indemnités  ci-après  pour 
la  résiliation  de  leurs  baux  et  leur  éviction  : 

1°  A M.  Gigault,,  principal  locataire  dans 
l’immeuble  sis  au  n°  45,  5,000  francs; 

2°  A M.  Paris,  exerçant  la  profession  de 
menuisier  dans  l’immeuble  sis  au  n°  49,  600 
francs; 

3°  A M.  Gravelioe,  exerçant  la  profession  de 
raccommodeur  de  parapluies  daus  le  même  im- 
meuble, 400  francs; 

3°)  A offrir  devant  le  jury  aux  propriétaires 
et  aux  locataires  dénommés  au  tableau  an- 
nexé à la  présente  délibération  les  sommes  y 
figurant  et  s’élevant,  au  total  de  37,010  francs; 

4°)  Enfin  à offrir  aux  locataires  verbaux  at- 
teints par  l’opération  des  indemnités  de  dé- 
placement égales  à un  terme  de  leur  loyer  avec 
un  minimum  de  20  francs,  sauf,  dans  le  cas 
où  l’expropriation  leur  causerait  un  préjudice 
plus  considérable,  à élever  le  chiffre  de  ces 
allocations  sans  excéder  deux  années  de  loyer, 
mais  avec  l’approbation  de  la  Commission  des 
indemnités. 

Art.  2. — La  dépense,  évaluée ‘provisoire- 
ment à 70,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 


térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  im- 
putée sur  le  crédit  de  l’opération,  chap.  60, 
§ 1/B,  art.  31,  du  budget  de  1895. 


1896.  1.  — Avis  favorable  à la  prorogation 

du  privilège  du  Sous-comptoir  des  entrepre- 
neurs (M.  Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  dépêche  de  M le  ministre  de  l’Inté- 
rieur, en  date  du  24  septembre  1895  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 janvier  1896  ; 

Vu  l’arrêté  du  Gouvernement  provisoire 
du  11  avril  1848,  ensemble  la  loi  du  10  juin 
1853; 

Considérant  l’utilité  incontestable  que  peut 
avoir  l’existence  d’établissements  de  crédit 
destinés  à faciliter  le  développement  de 
l’industrie  du  bâtiment  à Paris  en  procurant 
des  ressources  aux  petits  constructeurs  et  en 
assuraut  ainsi  du  travail  à la  population  ou- 
vrière ; 

Considérant  que  l’exonération  fiscale  ac- 
cordée à l’industrie  du  bâtiment  par  l’inter- 
médiaire du  Sous  comptoir  des  entrepreneurs 
a rendu  des  services  considérables  à l’indus- 
trie et  aux  travailleurs  parisiens, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  maintenir  ce  dégrève- 
ment, au  Sous-comptoir  des  entrepreneurs, 
sous  réserve  de  l’étendre  aux  établissements 
similaires  faisaut  les  mêmes  opérations,  se 
soumettant,  aux  mêmes  contrôles  et  présen- 
tant les  mêmes  garanties,  et,  d’autre  part, 
aux  banques  coopératives  ouvrières  de  cré- 
dit. 


J 896'.  265.  — Plan  de  campagne  de  1896.  — 
Travaux  de  relevés  à bout  et  de  convertisse- 
ments en  bois  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  des 
propositions  en  vue  de  l’exécution  de  divers 
travaux  : 1°  de  relevé  à bout  de  chaussées 
pavées  en  bois,  dans  la  limite  de  23,200  fr.  ; 
2°  de  convertissement  en  bois  de  chaussées 
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pavées  en  pierre,  clans  la  limite  de  16,800  fr., 
soit  pour  une  dépense  totale  de  40,000  fr.  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  42,500  francs,  l’exécution  des  tra- 
vaux de  relevé  à bout  des  pavages  en  bois 
et  de  convertissement  en  bois  des  pavages  en 
pierre  des  voies  ci-après,  par  prélèvement 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  chap. 
15,  art.  13,  jusqu’à  concurrence  de  40,000  fr. 
et  pour  le  surplus,  soit  2,500  francs,  sur  le 
cliap.  15,  art.  12. 

La  somme  de  42,500  francs  sera  rattachée 
au  chap.  15,  art.  13,  sous-détails  suivants,  sa- 
voir . 

1°  Travaux  de  relevé  à bout  des  pavages 
ci-après,  savoir  : 

Sous-détail  1,  pont  delà  Concorde,  3,000 
francs. 

Sous-détail  2,  rue  Marbeuf,  entre  l’avenue 
de  l’Alma  et  la  rue  François-Ier,  5,000  francs. 

Sous-détail  3,  rue  du  Faubourg-Saint-Ho- 
noré,  devant  Saint-Philippe-du-Roule,  1,300 
francs. 

Sous-détail  4,  avenue  d’Antin,  entre  les 
rues  du  Commandant-Rivière  et  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré,  1,300  francs. 

Sous-détail  5,  rue  Lafayette,  de  la  rue  Ca- 
det à la  rue  Laffitte,  3,000  francs. 

Sous-détail  6,  rue  de  Chàteaudun,  voies  des 
tramways,  5,500  fraucs. 

Sous-détail  7,  rue  d’Aubervilliers,  pont  sur 
le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  600  francs. 

Total,  19,700  francs. 

2°  Convertissements  en  bois  de  chaussées 
pavées  en  pierre  : 

Sous-détail  8,  rue  Oberkampf,  au  devant  des 
écoles,  1,800  francs. 

Sous-détail  9,  rue  Morand,  au  devant  des 
écoles,  1,600  francs. 

Sous-détail  10,  rue  Titon,  au  devant  des 
écoles,  3,000  francs. 

Sous-détail  11,  rue  Didot.,  au  devant  de  l’hô- 
pital Broussais,  4,500  francs. 

Sous-détail  12,  rue  d’Alésia,  entre  la  rue  du 
Loing  et  l’avenue  d’Orléans,  6,000  francs. 

Sous-détail  13,  rue  des  Lilas  et  rue  du  Pré, 
4,000  francs. 

Sous  détail  14,  rue  Ramponneau  et  rue  Ju- 
lien-Lacroix, au  devant  des  écoles,  1,900  fr. 

Total,  22,800  francs. 

Ensemble,  42,500  francs. 


1896.  266.  — Plan  de  campagne  de  1896.  — 
h r avaux  d'asphaltage  : 1°  réfection  de 
vieilles  chaussées  ; 2°  convertissement  en 
asphalte  (M. Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  des 
propositions  en  vue  de  l’exécution  de  divers 
travaux  d’asphaltage  évalués,  en  dépense,  à 
120,000  francs,  comprenant  des  réfections  de 
vieilles  chaussées  asphaltées  pour  72,000  francs 
et  des  convertissements  en  asphalte  pour  une 
somme  de  118,000  francs. 

Délibère  : 

Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  120,000  francs  , l’exécution  des  travaux 
d’asphaltage  dans  les  voies  ci-après,  par  pré- 
lèvement sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1896,  chap.  15,  art.  14,  et  rattachement  aux 
sous-détails  du  même  article  indiqués  ci- 
après,  lesdits  travaux  comprenant  des  réfec- 
tious  en  asphalte  pour  72,000  francs  et  des 
convertissements  en  asphalte  pour  48,000 
francs  : 

1°  Réfections  en  asphalte  : 

Sous-détail  1,  rue  Saint-Roch,  10,000  fr.  ; 
Sous-détail  2,  rue  Gomboust,  3,000  francs  ; 
Sous-détail  3,  rue  Marsolier,  6,000  francs  ; 
Sous-détail  4,  place  de  l’Hôtel-de-Ville, 
chaussée  longeant  l’Hôtel  de  Ville,  40,000 
francs  ; 

Sous-détail  5,  rue  Bernouilli,  13,000  francs; 
Total,  72,000  francs. 

2°  Convertissement  en  asphalte  : 

Sous-détail  6,  impasse  Saint-Denis,  3,500 
francs  ; 

Sous-détail  7,  rue  Favart,  devant  l’Opéra- 
Comique,  5,500  francs  ; 

Sous-détail  8,  rue  Dauphine,  35,000  francs; 
Sous-détail  9,  rue  Demours  et  rue  Guer- 
sant  (complément),  4,000  francs  ; 

Total,  48,000  francs. 

Ensemble,  120,000  francs. 


1896.  278.  — Préfecture  de  Police.  — Rever- 
sement par  les  médecins  du  Dispensaire  de 
salubrité  de  la  retenue  au  profit  du  fonds 
de  pensions  pour  leurs  services  antérieurs 
au  1er  janvier  1888  (M.  Georges  Villain,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mars  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  demande 
de  vouloir  bien  confirmer  par  une  délibération 
spéciale  la  disposition  du  rapport  sur  le  bud- 
get de  l’exercice  1896 qui  admet,  en  principe, 
les  médecins  du  Dispensaire  de  salubrité  à 
faire  compter,  pour  leur  retraite,  la  totalité 
de  leurs  services  passés  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  médecins  du  Dis- 
pensaire de  salubrité,  actuellement  en  fonc- 
tions, qui  subissent  la  retenue  réglementaire 
depuis  le  1er  janvier  1888,  sont  autorisés  à 
reverser,  en  vue  de  leur  retraite,  les  arréra- 
ges rétroactifs  correspondant  à la  totalité  de 
leurs  services  passés,  ce  reversement  impli- 
quant liquidation  éventuelle  de  leurs  pen- 
sions, par  application  de  l’ordonnance  du 
12  avril  1831. 

Art.  2.  — Le  bénéfice  de  cette  disposition  est 
étendu  à la  femme  de  service  du  Dispen- 
saire. 


1896.  279.  — Préfecture  de  police.  — Recou- 
vrement contre  ta  Compagnie  française 
d'entreprises  militaires  et  civiles  d'une 
somme  de  10,591  fr.  62  c.  pour  les  fourni- 
tures de  bottes  faites  à un  prix  supérieur 
depuis  la  déchéance  de  cette  compagnie  jus- 
qu'à la  date  d'expiration  de  son  marché 
(M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  30  décembre 
1895,  autorisant  le  prélèvement  sur  le  crédit 
ordinaire  inscrit  à l’art.  5 du  chap.  3 du  bud- 
get de  la  Préfecture  de  police,  pour  les  dépen- 
ses d’habillement  des  gardiens  de  la  paix,  de 
l’excédent  résultant,  après  emploi  des  garan- 
ties disponibles,  de  la  substitution,  dans  la 
fourniture  des  bottes  des  agents,  de  M. 
Thuau  à la  Compagnie  française  d’entrepri- 
ses militaires  et  civiles,  adjudicataire  défail- 
lante, sous  réserve  de  tout  recours  contre 
ladite  compagnie  ; 

Vu  le  mémoire  du  2 mars  1896,  par  lequel 
M.  le  préfet  de  Police  expose  que  cet  excédent 
net  s’est  définitivement  élevé,  au  14  février, 
date  d’expiration  du  marché  primitif,  à 
10,591  fr.  62  c.; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Le  montant  du  titre  exécutoire  à établir 


par  le  préfet  de  Police,  par  application  de 
l’article  48  du  règlement  du  28  décembre 
1878  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris, 
pour  être  x’ecouvré,  par  tous  les  moyens  de 
droit,  à la  diligence  du  receveur  municipal, 
trésorier  de  la  ville  de  Paris,  contre  la  Com- 
pagnie française  d’entreprises  militaires  et 
civiles,  est  liquidé  et  arrêté  à la  somme  de 
10,591  fr.  62  c. 


1896.  310.  — Plan  de  campagne  de  1896.  — 

Travaux  de  pavage  en  bois  et  d'asphalte 

(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  des 
propositions  en  vue  de  l’exécution  de  travaux 
de  grosses  réparations  de  chaussées  et  de  tra- 
vaux d’amélioration  de  la  voie  publique, 
lesdites  opérations  comprenant  : 

1°  Des  relevés  à bout  de  pavages  en  pierre 
à remplacer  par  des  pavages  en  bois  pour  une 
somme  de  219,300  francs; 

2°  Des  convertissements  en  bois  pour  une 
somme  de  354,600  francs  ; 

3°  Des  convertissements  en  asphalte  pour 
une  somme  de  101,000  francs; 

Total,  674,900  francs  ; 

Attendu  d’ailleurs  que,  par  suite  de  l’exécu- 
tion du  pavage  en  bois  pour  des  surfaces  pri- 
mitivement pavées  en  pierre,  le  crédit  alloué 
en  1896  pour  l’acquisition  des  pavés  de  bois 
présentera  une  insuffisance  de  350,000  francs 
qui  sera  en  excédent  sur  le  crédit  alloué  pour 
l’acquisition  des  pavés  de  pierre,  et  qu’il  y a 
lieu,  dès  lors,  d’autoriser  le  prélèvement  de 
cette  somme  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  30, 
art.  1er,  dudit  budget  pour  en  effectuer  le  rat- 
tachement au  crédit  destiné  à l’achat  des 
pavésde  bois  qui  figure  au  chap.  15,  art.  10/4°, 
du  même  budget; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  674,900  francs  l’exécu- 
tion des  divers  travaux  ci-après  indiqués, 
par  prélèvement,  savoir  ; 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  219,300  francs 
sur  le  chap.  15,  art.  12,  du  budget  de  1896, 
avec  rattachement  aux  sous-détails  16  à 35  du 
chap.  15,  art.  13,  du  même  budget  ; 
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2°  Pour  le  surplus  de  455,600  francs  sur 
le  chap.  15,  art.  26,  du  budget  de  1896,  avec 
rattachement  aux  sous-détails  6 à 21  du  même 
article  : 

Reloués  à bout  à exécuter  en  bois 
(chap.  15,  art,.  13). 

Sons-détail  16. — Rue  Molière,  1,800  francs; 

Sous-détail  17.  — Rue  Montmartre,  entre  les 
rues  Etienne-Marcel  et  du  Mail,  15,000 francs. 

Sous-détai!  18.  — Rue  du  Quatre-Septembre 
(achèvement).  21,000  francs. 

Sous-détail  19.  — Rue  de  Rivoli,  entre  le 
boulevard  de  Sébastopol  et  l’Hôtel  de  Ville, 

18.000  francs. 

Sous-détail  20.  — Rue  de  Rivoli,  enlre  la 
rue  Cloche-Perce  et  la  rue  de  Sévigné,  27,500 
francs. 

Sous-détail  21.  — Rue  Monge  (achèvement), 

15.000  francs. 

Sous-détail  22.  — Pont  de  Sully,  12,000 
francs. 

Sous-chap  23.  — Rue  Gay-Lussac  entre  le 
boulevard  Saint-Michel  et  la  rue  Royer-Col- 
lard, 6,500  francs. 

Sous-détail  24.  — Rue  du  Petit  Pont  et  rue 
Saint-Jacques,  y compris  devant,  l’école  com- 
munale, 5,000  francs. 

Sou*-  lètail  25.  — Rue  du  Bac,  entre  la.  rue 
de  Commailles  et  le  boulevard  Saint-Germain, 

18.000  francs. 

Sous-détail  26.  — Rue  du  Havre,  14,300 
francs. 

Sous  détail  27.  — Rue  Buflault  (écoles), 
1.300  francs. 

Sous-détail  28.  — Rue  du  Château-d’Eau, 
entre  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  et  le 
boulevard  de  Strasbourg,  4.000  francs. 

Sous-détail  29.  — Rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  entre  la  rue  Hittorfet  les  nos  17  à 91, 

7.000  francs. 

Sous-détail  30.  — Rues  de  Château -Landon 
et  de  F Aqueduc  (écoles),  7,500  francs. 

Sous-détail  31. — Boulevard  de  La  Villette, 
entre  le  carrefour  de  la  rue  du  Buisson-Saint- 
Louis  et  le  dépôt,  des  Omnibus,  11,700  francs. 

Sous-détail  32.  — Rue  de  Flandre,  enhe  le 
quai  de  la  Gironde  et  le  1er  refuge  de  l’espla- 
nade des  Abattoirs,  22,800  francs. 

Sous- létail  33.  — Rue  de  Tanger,  entre  la 
place  du  Maroc  et  la  rue  Biquet,  2,400  francs. 

Sous-détail  3t.  — Boulevard  de  Ménilmon- 
tant,  entre  la  rue  Oberkampf  et  l’avenue  de  la 
République  (côté  du  11e),  4,000  francs. 


Sous-détail  35.  — Rue  Sorbier,  au  droit  des 
écoles  communales,  4,500  francs. 

Total,  219,300  francs. 

Convertissements  en  bois  (chap.  15,  art.  26). 

Sous-détail  6 — Rue  Saint-Martin,  entre  la 
rue  de  Rivoli  et  la  rue  des  Lombards,  22,000 
francs. 

Sous-détail  7.  — Rue  des  Ecoles,,  entre  la 
rue  du  Cardinal-Lemoine  et  la  rue  Monge, 

32.000  francs. 

Sous-détail  8.  — Boulevard  Voltaire,  entre 
la  rue  de  Montreuil  et  la  place  de  la  Nation, 
77,100  francs. 

Sous  détail  9.  — Quai  Malaquais,  42,000 
francs. 

Sous  détail  10.  — Rue  de  Cîteaux,  6,500 
francs. 

Sous  détail  11.  — Rue  Boileau,  au  droit  de 
l’annexe  de  l’école  normale,  9,000  francs. 

Sous-détail  12.  — Place  Pereire,  continua- 
tion du  convertissement,  62,000  francs. 

Sous-détail  13.  — Rue  de  Rome,  entre  le 
boulevard  de  Batignolles  et  la  rue  de  La  Con- 
damine,  52,000  francs. 

Sous-détail  14.  — Place  Armand-Carrel  et 
abords  de  la  mairie  du  19e  arrondissement, 

52.000  francs. 

Convertissements  en  asphalte  (chap.  15, 
art.  26). 

Sous-détail  15.  — Rue  du  Jour,  15,200 
francs. 

Sou'-détail  16.  — Rue  Saint-Roch,  entre  les 
rues  Saint-Honoré  et  d’Argenteuil,  17,200 
francs. 

Sous-detail  17.  — - Rue  d’Antin,  8,800  francs. 

Som-détail  18.  — Rue  de  la  Michodière,  en- 
lre le  boulevard  des  Italiens  et  la  rue  du 
Quatre-Septembre,  10,000  francs. 

Sous-détail  19.  — Rue  Paul-Lelong,  entre 
la  rue  Montmartre  et  la  rue  Notre-Dame-des- 
Victoires,  12,800  francs. 

Sous-détail  20.  — Rue  Madame,  entre  les 
rues  de  Fleurus  et  d’Assas,  15,000  francs. 

Sous-détail  21.  — Rue  d’Assas,  entre  la  rue 
Vavin  et  le  n°  90,  22,000  francs. 

Total,  455,600  francs. 

Art.  2 — La  somme  de  350,000  francs  qui 
est  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses 
supplémentaires  d’achat  de  p»avés  de  bois  est 
désalfectée  au  chap.  30,  art.  1er,  du  budget  de 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  MARS  1896 


1896,  pour  être  ratlachée  au  chap.  15,  art. 
10/4°,  du  même  budget. 

Art.  3.  — Le  pavage  en  bois  de  l’avenue 
Trudaiue  (fin  de  l’opération),  de  la  rue  Phi- 
lippe-de-Cliampagne  devant  la  justice  de  paix 
du  13e  arrondissement  et  de  la  rue  de  l’Ouest, 
au  droit  des  écoles,  sera  compris  parmi  les 
opérations  à réaliser  sur  les  bonis  du  présent 
plan  de  campagne. 


1896.  317.  — Allocation  à il/.  Lecomte , pro- 
fesseur à l'ccole  J. -B.  Say  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  Ai.  le  préfet  de  la  Seine  a fait  con- 
naître que  la  Commission  de  surveillance  de 
l'école  J. -B.  Say  avait  émis  l’avis  qu’il  y avait 
lieu  de  continuer  le  bénéfice  d’une  allocation 
annuelle  de  2,400  francs  jusqu’au  31  décembre 
1895  à M.  Lecointe,  professeur  à l’école  J. -B. 
Say,  mis  par  ses  infirmités  dans  l’impossi- 
bilité de  continuer  son  service; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1895,  cliap.  19, 
art.  40; 

Considérant  qu’en  l’état  des  crédits,  il  peut 
être  prélevé  sur  lesdits  chapitre  et  article  la 
somme  de  000  francs  destinée,  à faire  face  à la 
dépense  pour  les  mois  d’octobre,  de  novembre 
et  de  décembre  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  bénéfice  de  l’alloca- 
tion annuelle  de  2,400  francs  accordée  pour 
3 ans  à M.  Lecointe,  professeur  à l’école  J. -B. 
Say,  laquelle  a pris  fin  le  30  septembre  der- 
nier, est  continue  à ce  professeur  peudant  le 
dernier  trimestre  de  l’année  1895. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  600  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  19,  art.  40,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1895. 


1896.  353.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  cille  de  Paris  etM.  Blan- 
din relatif  à un  immeuble  rue  des  Pa- 
noyaux,9 et  11  (M.Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  delà  Seine  lui  soumet  un 
compte  de  miloyenneté  dressé  entre  la  ville  de 
Paris,  propriétaire  du  groupe  scolaire  sis  rms 
de  Ménilmontant,  20  et  des  f’anoyaux,  9, 
et  M. Blandin,  propriétaire  de  l'immeuble  con- 
tigu sis  rue  des  Panoyaux,  11  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  du  groupe  sco- 
laire, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenueté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  rues  de  Alénil- 
montant,  10  et  des  Panoyaux,  9,  et  M.  Blan- 
din, propriétaire  de  l’immeuble  contigu  sis 
même  rue  des  Panoyaux,  11,  ledit  compte 
se  soldant  par  une  somme  de  166  fr.  71c.  au 
profit  de  la  Ville. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  inscrite  en  re- 
cette au  chap.  30,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 


1896.  363. — Préfecture  de  Police. — Construc- 
tion et  aménagement  de  deux  pacillons  de 

secours  quai  de  la  Loire  (M.  Georges  Vil- 

lain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  da*e  du  31  janvier 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  signale 
de  nouveau  la  nécessité  de  doubler  le  nombre 
des  pavillons  de  secours  établis  sur  les  points 
les  plus  dangereux  des  cauaux  parisiens  et 
notamment  du  bassin  de  La  Villeite,  sur  la 
rive  du  quaide  la  Loire,  à hauteur  des  nu- 
méros 12  et  90  ; 

Vu  les  devis  dressés  par  le  vérificateur  des 
travaux  de  la  préfecture  de  Police,  évaluant 
la  dépense  de  con-truction  et  d’aménagement 
pour  ces  deux  pavillons  à la  somme  totale  de 
40,954  lr.  68  c., 

Savoir  : 

Pour  le  pavillon  n°  12,  près  de  la  première 
écluse,  19,775  fr.  10  c.  ; 

Pour  le  pavillon  n°  90,  près  des  Magasins 
généraux,  18,779  fr.  58  c.  ; 

Plus  une  somme  de  2,400  francs  pour  le 
mobilier,  à raison  de  1,200  francs  par  pavil- 
lon; 

Total  égal,  40,954  fr.  68  c.  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  budget 
de  la  préfecture  de  Police,  exercice  1896,  un 
crédit  de  40,951  fr.  68  c.  pour  l’établissement 
et  l’aménagement  de  deux  nouveaux  pavillons 
de  secours,  quai  de  la  Loire,  rive  gauche,  l’un 
prèsde  la  lre  écluse,  l'autre  près  des  Magasins 
généraux. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  pour  être  inscrit  au  cbap.  9 du- 
dit budget  (art.  3 bis  nouveau). 

Art.  3.  — En  raison  de  l’urgence,  le  pré- 
fet de  Police  est  autorisé  à passer  des  marchés 
de  gré  à gré  avec  les  entrepreneurs. 


1896.  407.  — Convertissement  en  un  corps  de 

place  de  l'avançage  pour  6 voitures  installé 

avenue  Trudaine’(M.  Gros,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  convertissement  en  un  corps  de 
place  de  10  voitures  de  l’avançage  pour  6 voi- 
tures établi  avenue  Trudaine,  1,  comme  dé- 
pendance de  la  station  n°  71,  installée  boule- 
vard de  Rochechouart ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
22  novembre  1895 et  la  proposition  de  M.  Paul 
Strauss  ; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  service  du  Con- 
trôle des  transports,  ensemble  le  plan  y an- 
nexé, en  date  du  9 décembre  1895  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police  du  14  dé- 
cembre 1895  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  Travaux  du  7 avril  1896,  ensemble  le  rap- 
port de  l’ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique, 
avec  un  détail  estimatif  et  un  plan  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voilures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  réser- 
ves), ladite  délibération  approuvée  par  arrêté 
p-éfectoral  du  17  mars  1884, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  conver- 
tissement en  un  corps  de  place  de  10  voitures 
de  l’avançage  pour  6 voitures  établi  avenue 
Trudaine,  1,  comme  dépendance  de  la  station 
n°  71,  installée  boulevard  de  Rochechouart. 

Cette  station  de  voitures  sera  organisée  de 


la  manière  suivante  et  conformément  aux  in- 
dications des  plans  susvisés  : 

Avenue  Trudaine,  angle  de  la  rue  Roche- 
chouart. 

Corps  de  place  n°  pour  10  voitures. 

Voitures  rangées  en  file,  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs,  la  première  à 2 
mètres  de  l’origine  de  la  circulaire  de  la  rue 
de  Rochechouart,  entre  le  premier  et  le 
deuxième  arbre,  les  autres  à la  suite. 

Uue  interruption  de  12  mètres  entre  la  8e 
et  le  neuvième  voiture  au  droit  du  n°  11  pour 
dégager  l’entrée  pavée  de  l’usine  Edison. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  Roche- 
chouart. 

Bureau  du  surveillant  entre  le  troisième  et 
le  quatrième  arbre,  à partir  de  la  rue  de  Ro- 
chechouart. 

Art.  2.  — La  dépense  à provenir  de  l’orga- 
nisation de  ce  stationnement  de  voitures,  éva- 
luée à 1,150  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit 
ouvert  au  chap.  16,  art.  42  1°,  du  budget  de 
l’exercice  1896  (Établissement,  entretien  et  re- 
nouvellement des  bureaux  de  stationnement 
de  voitures). 


1896.  414.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  avenue  de  Wagram  { M.  Gros, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  sur  l’avenue  de  Wagram,  au 
droit  des  nos  171-173  ; 

Vu  la  pétition  d’un  groupe  d’habitants  et  de 
commerçants  des  environs  de  la  place  de 
Wagram,  ensemble  la  demande  de  M.  le  con- 
seiller municipal  Bompard; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  service  du  Con- 
trôle des  transports,  ensemble  le  plan  y an- 
nexé en  date  du  24  février  1896; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police  du  29 
janvier  1896; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  réser- 
ves), ladite  délibération  approuvée  par  arrêté 
préfectoral  du  17  mars  1884, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  MARS  1896 


145 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  création 
d’une  station  de  voitures  de  place  avenue  de 
Wagram,  au  droit  des  numéros  171  et  173. 

Cette  station  sera  organisée  de  la  manière 
suivante  et  conformément  aux  indications  du 
plan  ci-joint. 

Avenue  de  Wagram  : 

Corps  de  place  n°  pour  5 voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs;  la  première,  au 
droit  du  173  de  l’avenue,  à 15  mètres  environ 
de  la  naissance  de  la  circulaire  du  trottoir, 
angle  de  la  place  de  Wagram;  les  autres  à la 
suite. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  de  Wagram. 

Bureau  sur  le  trottoir  entre  le  5e  et  le  6e  ar- 
bre à partir  de  la  place  de  Wagram. 

Boulevard  Malesherbes,  entre  l’avenue  des 
Chasseurs  et  la  place  de  Wagram  : 

Avançage  pour  5 voitures  (ancien  2e  avan- 
çage  au  corps  de  place  n°  164). 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir 
côté  des  numéros  pairs;  la  première  à la  nais- 
sance de  la  circulaire  du  trottoir  angle  de 
l’avenue  des  Chasseurs  ; les  autres  à la  suite. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  Males- 
herbes. 


1896.  421.  — Plan  de  campagne  de  1896.  — 
Exécution  de  travaux  neufs  de  pavage  en 
bois  et  d'asphaltage  et  acceptation  des  of- 
fres de  participation  des  riverains  (M.  Ca- 
ron, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution  en  1896 
de  travaux  neufs  de  pavage  en  bois  et  d’as- 
phaltage et  d’asphaltage,  évalués  à 200,000 
francs,  et  propose  d’accepter  les  offres  faites 
par  les  riverains  des  voies  à transformer  de 
participer  pour  une  somme  de  53,170  francs 
dans  la  dépense  totale  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier*- — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  219,000  franc-;,  l’exé- 
cution des  travaux  de  convertissement  en 
bois  et  en  asphalte  des  chaussées  des  voies  ci- 


après,  par  prélèvement  sur  le  crédit  inscritau 
budget  de  1896,  chap.  15,  art.  15,  jusqu’à  con- 
currence de  200,000  francs,  et  pour  le  surplus, 
soit  19,000  francs,  sur  le  chap.  15,  art.  12. 

Ladite  somme  de  219,000  francs  sera  ratta- 
chée au  chap.  15,  art.  15,  sous-détails  sui- 
vants, savoir  : 

Sous-détail  3.  — Rue  de  Bourgogne,  entre 
les  rues  de  Grenelle  et  de  Varenne,  13,700 
francs. 

Sous-détail  4.  — Rue  du  Pont-Neuf,  entre 
la  rue  de  Rivoli  et  le  quai  de  la  Mégisserie, 

19.000  francs. 

Sous-détail  5.  — Rue  Pierre-Charron,  entre 
l’avenue  des  Champs-Elysées  et  la  rue  Fran- 
çois-ler,  35,300  francs. 

Sous-détail  6.  — Rue  de  La  Boétie,  entre 
l’avenue  des  Champs-Elysées  et  l’avenue  d’An- 
tin,  38,900  francs. 

Sous-détail  7.  — Rue  Washington,  entre 
les  mitoyennetés  9-11  et  29-31,  17,000  francs. 

Sous-détail  8.  — Rue  Pasquier,  entre  le 
boulevard  Haussmann  et  la  rue  de  la  Pépi- 
nière, 1 0,000  francs  ; 

Sous-détail  9.  — . Rue  Matignon,  entre  la 
rue  Rabelais  et  la.  rue  du  Faubourg-Saint-Ho- 
noré,  16,200  francs. 

Sous-détail  10.  — Rue  de  la  Bienfaisance, 
entre  la  rue  Treilhard  et  l’avenue  de  Messine, 

20.000  francs. 

Sous-détail  11.  — Rue  de  Clicby,  entre  la 
rue  de  Londres  et  le  n°  6 et  entre  les  nos  20 
et  34,  16,700  francs. 

Sous-détail  12.  — Rue  de  Maubeuge,  entre 
le  n°  104  et  la  rue  Ambroise-Paré,  21,700 
francs. 

Sous-détail  13.  — Rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, entre  les  rues  de  Maubeuge  et  Lamar- 
tine, 5,000  francs. 

Sous-détail  14.  — Rue  Chauchat,  au  droit 
des  nos  11,  13  et  15,  5,500  francs. 

Total  égal,  219,000  francs. 

Art.  2.—  Sont  acceptées  les  offres  des  rive- 
rains des  voies  précitées  de  participer  pour 
une  somme  totale  de  66,170  francs  dans  la 
dépense  desdits  travaux, 

Savoir  : 

Rue  de  Bourgogne  pour  4,000  francs; 

Rue  du  Pont-Neuf,  pour  13,000  francs; 

Rue  Pierre-Charron,  pour  7,735  francs; 

Rue  de  La  Boétie,  pour  8,055  francs; 

Rue  Washington,  pour  4,035  francs; 
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Rue  Pasquier,  pour  3,100  francs; 

Rue  Matignon,  pour  4,900 francs; 

Rue  de  la  Bienfaisance,  pour  5,000  francs; 
Rue  de  Clichy,  pour 4,390  francs; 

Rue  de  Maubeuge,  pour  9,190  francs; 

Rue  du  Faubourg-Montmartre,  pour  1,410 
francs  ; 

Rue  Cbauchat,  pour  1,355  francs; 

Total  égal,  66,170  francs. 

Cette  somme  sera  inscrite  en  recette  au 
budget  de  1896. 


189 1.  528.  — Cession  par  la  compagnie  d'as- 
surances « la  France  » d'une  parcelle  de 
terrain  pour  l'élargissement  de  la  rue  Le- 
gendre (M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  la  compagnie  d’assu- 
rances  sur  la  vie  « la  France  » une  parcelle 
de  terrain,  d’une  superficie  de  188  m.  80c.  en- 
viron, dépendant  de  l’immeuble  sis  à l’angle 
des  rues  de  Tocqueville  et  Legendre  et  de  la 
place  Lévis,  ladite  parcelle  nécessaire  à l’é- 
largissement de  la  rue  Legendre  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l’engagement  de  la  compagnie  « la 
France  » ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable,  de  la  com- 
pagnie d’assurances  sur  la  vie  « la  France  », 
une  parcelle  de  terrain,  d’une  superficie  de 
188  m.  80  c.  environ,  dépendant  de  l’immeu- 
ble sis  à l’angle  des  rues  de  Tocqueville  et  Le- 
gendre et  de  la  place  de  Lévis,  ladite  parcelle 
•nécessaire  à l’élargissement  de  la  rue  Legen- 
dre, moyennant  Je  prix  de  550  francs  par 
mètre  superficiel,  soit,  et  sauf  mesurage,  pour 
188  m.  80  c.  environ,  la  somme  de  103,840  fr., 
payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 0/0  à da- 
ter du  .jour  de  la  présente  délibération,  époque 
à laquelle  aura  également  lieu  la  prise  de  pos- 
session de  la  parcelle,  qui  sera  livrée  libre  de 
location. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts  et  frais,  à 116,000  francs,  sera  prélevée 


sur  le  chap.  59,  art.  R,  du  budget  de  1896 
(Produit  de  la  revente  d’immeubles  provenant 
d’opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  de  1886)  et  rattachée  à l’art.  23 
dudit  chapitre. 


1896.  530.  — Modification  de  l'alignement  de 

la  rue  Denfeii-Rochcreau  et  traité  amiable 

avec  M.  Cascl  (M.  Georges  Girou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  , en  date  du  24  mars 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 
1°  lui  soumet  les  résultats  de  l’enquête  ou- 
verte à la  mairie  du  14e  arrondissement  sur 
le  projet  de  modification  de  l’alignement  de  la 
rue  Denfert-Rochereau  entre  l’avenue  de 
l’Observatoire  et  la  rue  Cassini  (côté  des  nu- 
méros impairs),  et  2°  lui  propose  d’acquérir  à 
Tarniable.de  M.  Casel,  propriétaire  de  l’im- 
meuble sis  rue  Denfert-Rochereau,  55-57  et 
avenue  de  l’Observatoire,  34,  la  partie  dudit 
immeuble  nécessaire  à l’exécution  du  projet 
susindiqué; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  annexées  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Casel  et  le  plan  y 
joint  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Vu  le  rapport  estimatif  de  M.  l’architecte- 
voyer  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir 
compte  de  l'observation  de  M.  Pressensé,  qui 
est  en  dehors  de  l’objet  de  l’enquête,  ni  (le 
celle  de  M.  Brabrot,  qui  s’est  mépris  sur  le 
but  de  l’enquête  ; 

Considérant,  que  la  servitude  d’alignement 
réduite  à l’obligation  d’abandonner  au  jour  de 
la  démolition  volontaire  la  parcelle  retrancha- 
ble,  moyennant  un  prix  à fixer,  soit  à l’amia- 
ble, soit  par  le  jury,  le  propriétaire  conser- 
vant la  faculté  de  faire  tous  travaux  confor- 
tatifs,  ne  causerait  aucun  préjudice  à M.  Va- 
vasseur  et  à Mme  Blondel  ; 

Considérant  que  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le 
commissaire-enquêteur  ont  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 
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1°  A poursuivre  l’obtention  d’un  décret  mo- 
difiant, conformément  au  liseré  bleu  du  plan 
d’enquête,  l’alignement  de  la  rue  Denfert-Ro- 
chereau  entre  l’avenue  de  l’Observatoire  et  la 
rue  Cassini,  étant  entendu  que  la  servitude 
résultant  du  projet  sera  réduite  à l’obligat’ion 
pour  les  propriétaires  des  immeubles  portant 
les  n03  59,  61  et  63  d’articuler  le  nouvel  aligne- 
ment, au  cas  seulement  de  la  démolition  vo- 
lontaire effectuée  par  eux  des  constructions 
extstantes,  leur  droit  restant,  d’ailleurs,  en- 
tier de  faire  à ces  constructions  tous  travaux 
confortatifs  qui  seraient  néécessaires  ; 

2°  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Casel,  pro- 
priétaire de  l’immeuble  sis  rue  Denfert-Ro- 
chereau,  55-57  et  avenue  de  l’Observatoire, 34, 
la  partie  dudit  immeuble  nécessaire  à la  mo- 
dification de  l’alignement  de  la  rue  Denfert- 
Rochereau  et  à la  formation  du  nouveau  pan 
coupé  à l’angle  de  l’avenue  de  l’Observatoire, 
et  ce,  moyennant  une  indemnité  de  100,000 
francs,  payable  avec  intérêts  à 3 0/0  à dater 
de  l’entrée  en  jouissance,  qui  aura  lieu  à 
compter  du  jour  de  la  présente  délibération, 
époque  à laquelle  la  parcelle  cédée  devra  être 
livrée  libre  de  toute  location  et  débarrassée 
de  tous  matériaux  de  construction. 

Étant,  en  outre,  entendu  que  M.  Casel  de- 
vra élever  des  constructions  à toute  hauteur 
sur  la  partie  restante  de  son  immeuble  dans 
un  délai  de  trois  ans  à dater  de  la  prise  de 
possession  par  la  Ville. 

Art.  2.  — La  dépense  relative  à l’acquisi- 
tion susmentionnée,  évaluée  provisoirement  à 
112,000  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  38, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
et  rattachée  au  chap.  14,  art.  18/10,  dudit 
budget. 


Logements  insalubres. 

1895.  — 185  Rue  du  Croissant,  17.  — 421 


Rue  Saint-Sauveur,  75  (M.  Bellan,  rapporteur). 

1896.  — 72  Boulevard  de  La  Villette,  116. 
— 74  Rue  de  Crimée,  79  — 76  Rue  de  Meaux, 
38.  — 77  Passage  Maslier,  30  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

40  Place  Dauphine,  27  (M.  Edmond  Gibert, 
rapporteur). 

55  Boulevard  Saint-Jacques,  39  (M.  Dubois, 
rapporteur). 

70  Rue  de  La  Villette  et  passage  de  l’En- 
cheval.—  71  Rue  des  Solitaires,  5 (M.  Picau, 
rapporteur). 

47  Passage  du  Pont- Neuf  (M.  Berthelot, 
rapporteur). 

57  Place  Dupleix,  33  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur). 

43  Rue  de  l’Arsenal,  11.  — 44  Rue  des 
Tournelles,  4 (M.  Hervieu,  rapporteur). 

52  Rue  Rampon,  6.  — 53  Rue  Saint-Maur, 
140  (M.  Veber,  rapporteur). 

61  Passage  et  avenue  de  Vagram  et  rue 
Poncelet.  — 62  Boulevard  Péreire,  263  (M. 
Paul  Viguier,  rapporteur). 

69  Passage  d’Allemagne,  16  (M.  Vorbe,  rap- 
porteur). 

67  Rue  de  Jessaint,  16.  — 68  Rue  des 
Mettes,  6 (M.  Breuillé,  rapporteur). 

58  Rue  des  Entrepreneurs,  98.  — 59  Rue 
Sainte-Lucie,  13  (M.  Daniel,  rapporteur). 

54  Rue  Merlin,  22  (M.  Fourest,  rappor- 
teur). 

63  Avenue  de  Saint-Ouen,  42.  — 64  Rue 
Lepic,  65  (M.  Gros,  rapporteur). 

51  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  201.  — 
56  Rue  du  Texel,  11  (M.  Georges  Villain, 
rapporteur). 


483.  — Imprimerie  muuicipale,  iiolel  de  Ville.  — 1846. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1896 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SEANCE  DU  l«r  AVRIL  1896 


SOMMAIRE  : 


1895.  C.  572.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paul  Strauss  relative 
à l’organisation  d’un  service  de  contrôle  ad- 
ministratif. 

1895.  C.  1061.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Faille!,  relative  au  pont  tour- 
nant de  la  rue  de  la  Grange-aux-Belles. 

1895.  C.  1337,  C.  1340;  1896.  C.  39,  C 40, 
C.  41,  C.  99,  C.  100,  C.  104,  C.  105,  C.  148,  C. 
260,  C.  261,  C.  263,  C.  295,  C.  296,  C.  297, 
C.  298,  C.  299,  C.  318.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses'propositions. 

1895.  C.  1427.  — Ouverture  de  crédit  pour 
création  de  classes  de  garde  dans  le  3e  arron- 
dissement. 

1895.  C.  1487.  — Organisation  du  cadre  des 
auxiliaires  des  services  techniques. 

1895.  C.  1538.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Lyon-Alemand  rela- 
tive à l’ouverture  d’un  crédit  de  300,000  fr. 
pour  secours  aux  veuves  nécessiteuses  char- 
gées de  famille  dont  les  enfants  fréquentent 
les  écoles  municipales. 

1896.  C.  24. — Redressement  des  comptes 
de  partage  des  bénéfices  avec  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz  de  1873  à 1894. 

1896.  C.  26.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Talandier. 

1896.  C.  53.  — Renvoi  à l’Administration 


d’une  proposition  deM.  Paul  Viguier  relative 
aux  écoles  du  quartier  des  Ternes. 

1896.  C.  92.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  proposition  de  M.  Marsou- 
lan  relative  à l’installation  d’avertisseurs  d’in- 
cendie dans  le  quartier  du  Bel-Air. 

1896.  C.  108.  — Institution  d’une  régie 
pour  le  paiement  des  remplacements  dans  les 
écoles  communales. 

1896.  C.  114.  — Résolution  relative  au  sa- 
laire des  ouvriers  employés  en  régie  dans  les 
travaux  adjugés  par  la  ville  de  Paris. 

1896.  C.  132  et  C.  155.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  de  propositions 
de  MM.  Dubois  et  Patenne. 

1896.  C.  193.  — Ouverture  de  crédit  pour 
le  service  des  remplacements  dans  les  écoles 
communales. 

1896.  C.  204,  225,  227,  267.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  quatre  propositions. 

1896.  C.  222;  P.  332,  462,  537.  - Fixation 
de  la  durée  des  vacances  de  Pâques  dans  les 
écoles  professionnelles. 

1896.  C.  226  et  302.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable,  de  deux  proposi- 
tions. 

1896.  C.  247.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Combes. 

1896.  C.  258.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Grébauval  relative  à 
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la  fixation  du  prix  des  chaises  dans  les  pro- 
menades municipales. 

1896.  C.  303.  — Résolution  relative  à la 
réalisation  du  plan  de  campagne  de  défense 
contre  l'incendie. 

1896.  C.  315.  — Ouverture  de  crédit  pour 
paiement  de  dépenses  occasionnées  par  la 
promenade  du  Bœuf-gras  et  la  cavalcade  de 
la  Mi-carême. 

1896.  C.  316.  — Ouverture  de  crédit  pour 
frais  de  débarquement,  de  montage  et  de 
mise  en  place  du  vase  offert  par  l’empereur 
de  Russie  à la  ville  de  Paris. 

1896.  C.  321.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  300  francs  pour  l’érection  d'un  monu- 
ment à Remi  Bellean. 

1896.  C.  324.  — Répartition  du  crédit  ins- 
crit au  budget  de  l’exercice  1896  pour  sub- 
ventions aux  conférences  du  musée  Ouimet. 

1896.  C.  325.  — Élection  de  neuf  membres 
du  jury  du  concours  musical. 

1896.  C.  330.  — Désignation  de  l’emplace- 
ment pour  le  monument  à élever  en  l'honneur 
de  M.  Alphand. 

1896.  C.  331.  — Ouverture  de  crédit  pour 
paiement  d’études  relatives  au  Métropolitain. 

1896.  C.  334.  — Renvoi  à l’Administration 
avec  avis  favorable  d'une  pétition  de  la  Com- 
pagnie électrique  du  secteur  de  la  rive 
gauche. 

1896.  C.  349  — Invitation  à l’Administration 
relative  à la  désaffectation  de  l’hôpital  Trous- 
seau. 

189  L C 359.  — Concession  d’un  terrain 
pour  la  sépulture  de  Léo  Frankel. 

1896.  C.  351.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Davoust. 

1896.  C.  353.  — Subvention  au  bureau  mu- 
nicipal de  placement  gratuit  du  12e  arrondis- 
sement. 

1896.  C.  354.  — Approbation  des  secours 
de  chômage  et  de  la  distribution  de  bons  de 
logement. 

1896.  C.  355.  — Subventions  pour  la  caval- 
cade de  la  Mi-carême. 

1896.  C.  356.  — Régularisation  de  dépenses 
pour  célébration  de  fêtes  municipales. 

1896.  C.  357.  — Imputation  de  la  dépense 
des  frais  de  déplacement  de  délégations. 

1896.  C.  358.  — Approbation  de  dépenses 
pour  secours  à des  victimes  de  sinistres. 

1896.  C.  359.  — Approbation  de  dépenses 
pour  secours  de  chômage. 


1896.  C.  360.  — Ouverture  de  crédit  pour 
réparations  à l’Ecole  de  physique  et  de  chi 
mie. 

1896.  C.  361. — Plan  de  campagne  des  amé- 
liorations d'éclairage  au  gaz  pour  1896. 

1896.  C.  367.  — Concession  d’un  terrain  au 
Père-Lachaise  pour  la  sépulture  de  Charles 
Floquet. 

1894.  P.  2582;  1895.  P.  1986,  2651;  1896. 
P.  444.  456,  547,  559,  582,  596,  603,  607,  608, 
609,  626,  641,  644.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion de  diverses  pétitions. 

1894.  P.  2035.  — Invitation  à l’Administra- 
tion à procéder  à une  enquête  sur  la  concur- 
rence faite  par  le  Jardin  d’acclimatation  au 
commerce  horticole. 

1895.  P.  278  et  C.  112.  — Allocation  d’une 
subvention  de  1,000  francs  aux  chambres  syn- 
dicales des  cuisiniers  et  des  pâtissiers. 

1895.  P.  939.  — Allocation  d’une  subvention 
de  4,000  francs  à la  Société  africaine  de 
France. 

1895.  P.  1984.  — Examen  de  titularisation 
des  commis-auxiliaires  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 

1895.  P.  2044.  — Allocation  d’études  à M. 
Verry. 

1895.  P.  2305.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  1.000  francs  à la  société  « le  Vieux- 
Montmartre  ». 

1895.  P.  2169.  — Allocation  d’études  à M. 
Du  val. 

1895.  P.  2528  ; 1895.  P.  39  et  320.  — Alloca- 
tion d’un  secours  àM.  Garbez. 

1395.  P.  2637.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  d'ouvriers  du  20e  atelier  du  service 
des  Egouts. 

1895.  P.  2707.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Bujon. 

1895.  P.  2723.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Bellanger. 

1895.  P.  2763.  — Achat  de  150  exemplaires 
de  la  photogravure  des  œuvres  de  Puvis  de 
Chavannes,  par  M.  Marius  Vaclion. 

1895.  P.  2779.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  500  francs  à la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  en  instruments  de  précision. 

1895.  P.  2789.  — Résolution  tendant  à la 
nomination  de  Mme  Duvillard  en  qualité 
d’adjointe  dans  une  école  maternelle. 

1895.  P.  3796.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  2,000  francs  à la  Société  d’assistance 
par  le  travail  des  8e  et  17e  arrondissements 
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1895.  P.  2834.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  200  francs  à l’Association  des  anciens 
combattants  de  l’arrondissement  de  Beaune. 

1896.  P.  37.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Berlioz. 

1896.  P.  65.  — Allocation  d'un  secours  d’é- 
tudes à Mme  veuve  Cliambry. 

1896.  P.  82. — Achat  de  100  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Fournière  « l’Ame  de  de- 
main ». 

1896.  P.  83.  — Achat  de  20  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Raoul  de  Saint-Arroman  «les 
Missions  françaises  ». 

1896.  P.  86.  — Organisation,  en  1896,  du 
Grand-prix  cycliste. 

1896.  P.  92  et  P.  291.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  pétitions  de  MM.  Moitié  et  Guil- 
lier. 

1896.  P.  99.  — Achat  de  100  exemplaires  du 
tome  IV  de  la  « Législation  de  l’instruction 
primaire  en  France  »,  par  M.  Gréard. 

1896.  P.  101.  — Renvoi  d'une  pétition  de 
M.  Avezard  à la  Commission  de  l’internat  pri- 
maire. 

1896.  P.  127.  — Allocation  d’études  à M. 
Piquet,  élève  à l'école  d’Alfort. 

1896.  P.  191.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Escoy. 

1896.  P.  257.—  Allocation  d'une  subvention 
de  1,000  francs  à l’Union  d'assistance  du  16e 
arrondissement. 

1896.  P.  266.  — Ajournement  de  poursuites 
contre  certains  fabricants  de  conserves. 

1896.  P.  293.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  4,000  francs  à M.  Rousson. 

1896.  P.  316.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  500  francs  au  Comité  du  monument 
à Pierre  Leroux. 

1896.  P.  319.  — Maintien  de  la  subvention 
allouée  à la  Société  des  pêcheurs  à la  ligne. 

1896.  P.  334.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  1,000  francs  à l'Union  d’assistance 
par  le  travail  du  6e  arrondissement. 

1896.  P.  340.  — Remboursement  à M.  Galet, 
ouvrier  égoutier,  des  frais  de  médicaments 
nécessités  par  une  blessure  reçue  pendant  le 
service. 

1896.  P.  350.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Rothschild. 

1896.  P.  352.  — Invitation  à l'administra- 
tion de  l’Assistance  publique  à envoyer  des 
enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés 
à l’école  d’arboriculture  de  Genouillat. 


1896.  P.  357.  — Exonération  de  frais 
d’études  au  jeune  Achille  Pichio. 

1896.  P.  358.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à la  jeune  Jessa  Pichio. 

1896.  P.  359,  P.  435,  P.  570,  P.  782.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  quatre  pétitions. 

1896.  P.  362.  — Création  de  bourses  d’ex- 
terne dans  l'école  de  Mme  Bijard,  rue  de  la 
Roquette,  196. 

1896.  P.  388.  — Allocation  d'un  secours 
aux  familles  des  ouvrières  en  diamants  d'imi- 
tation du  Pré-Saint-Gervais. 

1896.  P.  483.  — Mise  en  adjudication  des 
pierres  meulières  provenant  de  la  carrière 
des  Maréchaux. 

1896.  P.  502.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  1,000  francs  au  Congrès  féministe 
international. 

1896.  P.  589.  — Exonération  de  frais 
d’éclairage  en  faveur  de  la  municipalité  du 
12e  arrondissement. 

1896.  P.  593.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Sergent. 

1896.  P.  594.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Clément. 

1896.  P.  602.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  M.  De- 
lobel. 

1896.  P.  610.  — Renvoi  à la  Commission  de 
surveillance  de  l’École  de  physique  et  de  chi- 
mie d’une  pétition  de  M.  Thuriau. 

1896.  P.  643.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Journault. 

1896.  P.  645.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  300  francs  à la  ville  de  Valence  pour 
l’érection  d’un  monument  à Bancel. 

1895.  372.  — Organisation  de  l'inspection 
des  pensionnats  privés  recevant  des  boursières 
d’internat  primaire. 

1895.  459.  — Admission  en  non-valeur-  de 
créances  irrécouvrables  au  compte  du  rece- 
veur municipal. 

1895.  460.  — Admission  en  non-valeurs  de 
taxes  irrécouvrables  de  droits  de  stationne- 
ment, de  curage  et  d’écoulement  à l’égout. 

1895.  1551.  — Acquiescement  aux  proposi- 
tions de  M.  Dubourg  relativement  à l’instance 
pendante  entre  la  Ville  et  lui. 

1895.  2223.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d'améliorations  dans  les  établisse- 
ments scolaires. 

1895.  2519.  — Construction  des  infirmeries 
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des  hommes  et  des  chevaux  à la  caserne  des 
Célestins. 

1895.  2749.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  former  contre  l'Etat  une  instance  en  paie- 
ment des  redevances  dues  pour  l’occupation 
des  égouts  municipaux  par  les  lignes  du  ré- 
seau téléphonique. 

1895.  2891.  — Préfecture  de  Police.  — Trans- 
formation du  poste  de  pompe  à vapeur  du 
périmètre  Saint-Honoré  en  poste  central  de 
secours. 

1895.  2892.  — Préfecture  de  Police.  — Trans- 
formation du  poste  de  pompe  à vapeur  de  la 
rue  de  Rome  en  poste  central  de  secours. 

1895.  2918.  — Établissement  pour  Tannée 
scolaire  1895-1896  d'une  liste  supplémentaire 
de  boursiers  dans  les  lvcées  et  au  collège 
Rollin. 

1895.  2920.  — Promotions  en  faveur  de  bour- 
siers communaux  dans  les  lycées  de  Paris  et 
au  collège  Rollin. 

1895.  2926.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’établissement  de  quatre  robinets 
de  secours  contre  l’incendie  au  pavillon  Bre- 
tonneau à l’hôpital  Trousseau. 

1895.  2927.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  création  d’avertisseurs  d’incen- 
die dans  les  établissements  hospitaliers. 

1895.  2930.  — Assistance  publique. — Avis 
favorable  à l’établissement,  à l’annexe  de 
l’hospice  des  Enfants-Assistés,  à Thiais,  d’une 
canalisation  pour  l’écoulement  à l’égout  des 
eaux  pluviales  et  ménagères. 

1895.  3000.  — Grosses  réparations  dans  des 
établissements  scolaires. 

1895.  3009.  — Mise  au  concours  d’une  nou- 
velle machine  à installer  à l’usine  de  Ménil- 
montant. 

1895.  3015.  — Érection,  sur  la  place  Maies- 
herbes,  de  la  statue  d’Alexandre  Dumas  fils 
et  de  celle  du  général  Dumas. 

1896.  7.  — Interprétation  à donner  à la  loi 
du  12  janvier  1895  relativement  à Tetfet  des 
saisies-arrêts  sur  traitements  inférieurs  à 
2,000  francs  pratiquées  antérieurement  à cette 
loi. 

1896. 220.  — Secours  à Mme  Beaufils,  veuve 
d’un  instituteur  communal. 

1896.  222.  — Allocation  àMmë  veuve  Férain, 
ancienne  lingère  au  collège  Rollin. 

1896.  230.  Allocation  annuelle  et  viagère  à 
M.  Noblat,  instituteur  communal  en  congé. 

1896.  231.  — Allocation  annuelle  et  viagère 


à Mmes  Moret  et  Meyer-Heine,  institutrices 
communales  retraitées. 

1896.  232.  — Allocation  viagère  à M.  Fri- 
cault,  ancien  maître  menuisier  au  collège 
Chaptal. 

1896.  233.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Houelle. 

1896.  267.  — Plan  de  campagne  de  1896 
pour  viabilité  et  construction  de  trottoirs. 

1896.  283. — Admission  en  non-valeur  d’une 
somme  de  53  fr.  73  c.,  montant  des  frais  ex- 
posés par  Me  Dumont  dans  Faffaire  Lliéritier- 
Letourneur  contre  l’Octroi  de  Paris. 

1896.  318.  — Diminution  de  l’allocation 
annuelle  et  viagère  accordée  à d’anciens 
maîtres-ouvriers  hospitalisés. 

1896.  327.  — Ouverture  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  bourses  à l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures. 

1896.  328.  — Remboursemeut,  de  sommes 
perçues  d’avance  pour  deux  élèves  qui  n’ont 
été  présents  à l’école  J. -B.  Say  que  pendant 
quelques  jours. 

1896.  346.  — Allocation  aux  entrepreneurs 
du  3e  lot  de  l'aqueduc  de  dérivation  de  l’Avre. 

1896.  367.  — Création  d’un  cours  de  calli- 
graphie en  4e  année  à l’école  J. -B.  Say. 

1896.  369.  — Allocation  d’indemnités  de 
trousseau  à des  élèves  du  collège  Chaptal. 

1896.  373.  — Création  d’une  2e  division  du 
cours  d’adultes  à l’école  de  garçons  de  la  rue 
Baudricourt. 

1896.  375.  — Allocation  à l’institution  Ruben 
d'une  bourse  au  jeune  Prisse  d’ Avenues. 

1896.391. — Admission  à l’école  Germain- 
Pilon  d’un  élève  de  nationalité  étrangère. 

1896.  397.  — Paiement  de  divers  états  de 
frais  dus  à Me  Delorme,  notaire. 

1896.  398.  — Contentieux.  — Instance  Bar- 
rier. 

1896.  399.  — Remboursement  partiel  à 
M.  Boulier  de  la  somme  versee  par  lui  poux- 
frais  de  pavage  rue  Dubrunfaut. 

1896.  401  et  P.  23.  — Adjudication  du  droit 
au  bail  du  palais  des  Machines  pour  un  con- 
cours de  voitures  automobiles. 

1896.  411.  — Plan  de  campagne  des  gi-osses 
réparations  du  pavage  en  pierre  et  du  conver- 
tissement en  pierre  pour  1896. 

1896.  413.  — Plan  de  campagne  des  travaux 
dans  les  promenades. 

1896.  422.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
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l’exécution  de  la  viabilité  provisoire  d’une 
voie  à ouvrir  entre  l’avenue  de  Versailles  et 
le  port  de  la  Galiote. 

1896.  424.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  l’élargissement  de  la  rue  du  Four. 

1896.  427.  — Renvoi  au  Comité  du  budget 
d'un  mémoire  relatif  à l’augmentation  du 
traitement  de  M.  Harquevaux. 

1896.  429.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l’acquisition  d'un  immeuble  scolaire  sis 
impasse  de  la  Chine,  6. 

1896.  432.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
1,000  francs  à M.  Train,  architecte,  pour  tra- 
vaux relatifs  à l'immeuble  rue  Troyon,  26,  à 
Sèvres. 

1896.  433.  — Construction  d’un  groupe  sco- 
laire rues  de  Suez,  de  Lesseps  et  de  Bagnolet. 

1896.  443.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
travaux  de  consolidation  des  bajoyers  et  la 
reconstruction  du  radier  de  la  deuxième 
écluse  du  canal  Saint-Martin. 

1896. 444.  — Dérivation  des  sources  du  Loing 
et  du  Loing.  — Traité  avec  la  commune  de 
Villemer  pour  son  alimentation  en  eau. 

1896.  448.  — Indemnité  à M.  Lavril  pour 
dommage  causé  par  la  dérivation  des  sources 
de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

1896.  449.  — Vente  par  adjudication  des 
vieux  métaux  provenant  de  l’ancienne  roue 
hydraulique  de  l'usine  de  Trilbardou  sur  le 
canal  de  l’Ourcq. 

1896.  455.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  au  bois  de 
Vincennes. 

1896.  457.  — Désignation  de  cinq  emplace- 
ments pour  l'installation  de  chalets  de  néces- 
sité. 

1896.  461.  — Prorogation  du  bail  de  la  So- 
ciété anonyme  du  vélodrome  d'hiver  au  palais 
des  Arts-libéraux. 

1896.  462.  — Approbation  de  vingt-deux 
états  dus  à divers  notaires  et  avoués  pour 
frais  relatifs  à la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil. 

1896.  463.  — Paiement  d'honoraires  d’avoué 
et  d’avocat  pour  le  prolongement  de  la  ligne 
de  Paris  à Sceaux. 

1896.  464.  — Approbation  des  frais  dus  à 
Me  Thauvin,  huissier. 

1896.  465.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
de  percevoir  le  prix  d’occupation  des  chaises 
dans  les  promenades. 


1896.  466.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  garantie  de  frais  de  viabi- 
lité sur  des  immeubles  180,  rue  des  Pyrénées 
et  72,  rue  Alphonse. 

1896.  470.  — Ouverture  d’un  crédit  de  2,980 
francs  pour  travaux  extraordinaires  du  bu- 
reau de  l'Ordonnancement. 

1896.  474.  — Préfecture  de  Police.  — Impu- 
tation de  la  dépense  de  travaux  à effectuer  à 
la  caserne  de  la  rue  de  Chàteau-Landon  et  au 
bâtiment  de  l’état-major  des  sapeurs-pompiers. 

1896.  475.  — Désignation  de  trois  membres 
du  Conseil  municipal  devant  faire  partie  du 
jury  du  concours  pour  la  construction  d'une 
caserne  de  sapeurs-pompiers  rues  Carpeaux, 
Lamarck  et  des  Grandes-Carrières. 

1896.518.  — Canalisation  des  eaux  del’Avre 
dans  le  16e  arrondissement. 

1896.  524.  — Paiement  d’honoraires  dus  à 
Mc  Bourdillon,  avocat,  et  à Me  Duplan,  avoué, 
pour  les  opérations  des  rues  Bobillot,  Albouy 
et  de  Mogador. 

1896.  525.  — Paiement  d’honoraires  dus  à 
Me  Rousset,  avocat,  et  à Me  Duplan,  avoué, 
pour  l’opération  de  la  rue  Réaumur  entre  les 
rues  de  Cléry  et  d’Aboukir. 

1896.  526.  — Paiement  d’honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  pour  seize  opérations  de 
voirie.  • 

1896.  531.  — Fourniture  de  meubles  à la 
Bourse  du  travail. 

1896.  532.  — Ouverture  du  crédit  complé- 
mentaire nécessaire  pour  l’élargissement  du 
boulevard  Lefebvre. 

1896.  537.  — Translation  du  titre  de  succur- 
sale à la  nouvelle  église  en  voie  de  construc- 
tion rue  de  Tolbiac,  186. 

1896.  539.  — Réorganisation  du  service 
d’incendie. 

1896.  543.  — Règlement  d’état  de  frais  dus 
à Me  Duplan  dans  l’affaire  Sainton. 

1896.  544.  — Mainlevée  de  privilège  gre- 
vant un  immeuble  situé  rues  Marcadet  et 
Coysevox. 

1896.  547.  — Contentieux.  — Instance  Ba- 
ratin. 

1896.  554.  — Location  et  installation  de 
locaux  pour  le  service  de  l’Inspection  générale 
de  l’assainissement  et  de  la  salubrité  de  l'ha- 
bitation. 

1896.  553.  — Dégrèvement  en  faveur  de 
MM.  Chasteauneuf  et  Duché,  anciens  chefs  des 
bureaux  des  mairies  des  4e  et  20e  arrondis- 


154 


DÉLIBÉRATIONS  DU  1er 


AVRIL  1896 


sement,  des  loyers  dus  par  eux  pour  le  pre- 
mier semestre  de  1894. 

1896.  557.  — Installation  d'un  poste  de  po- 
lice rue  Saint-Mer  ri,  44  et  rue  Saint-Martin, 

104. 

1896.  558.  — Ouverture  d'un  crédit  de  150 
francs  pour  allocation  annuelle  et  viagère  au 
mineur  Rollin. 

1896.  559.  — Installation  d'une  communi- 
cation téléphonique  directe  eutre  le  bureau 
du  directeur  du  Cabinet  du  préfet  et  celui  du 
directeur  de  l’Octroi. 

1896.  560.  — Ouverture  d'un  crédit  de  1,100 
francs  pour  la  substitution  d’un  emploi  de 
sous-chef  à celui  de  commis-principal  au  service 
central  du  Personnel  (Pensions  et  secours). 

1896.  561.  — Substitution  d'une  indemnité 
annuelle  de  1.000  francs,  à titre  de  frais 
fixes,  aux  indemnités  de  permanence  et  autres 
précédemment  allouées  à M.  Bourget,  sous- 
chef  au  Secrétariat  du  directeur  de  l’Ensei- 
gnement. 

1896.  562.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
1,400  francs  pour  la  substitution  d'un  emploi 
de  commis-principal  à celui  de  commis-expé- 
ditionnaire au  1er  bureau  du  Cabinet  (service 
de  l’enregistrement  des  dépêches). 

1896.  563.  — Approbation  de  l’accord  défi- 
nitif avec  l’Etat  au  sujet  de  l'usine  frigorifique 
de  La  Villette. 

1896.  564.  — Établissement  d’une  grille  au 
chevet  de  l’église  Notre-Dame-des-Champs  et 
modification  des  annuités  dues  par  la  fabrique 
â la  Ville. 

1896.  598.  — Concession  à la  société  du 
Racing-Club  d’un  emplacement  au  bois  de 
Boulogne. 

1896.  659.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  de  La  Boétie  et  ouverture 
du  crédit  nécessaire  à cette  opération. 

1896.651.  — Concession  à M.Bonfillon  d’un 
terrain  communal  en  bordure  de  la  rue 
d’Alésia. 

1896.  652.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  rue  Réaumur. 

1896.  658.  — Cession  par  M.  Hallopeau  de 
la  partie  de  l’immeuble  sis  rue  Campagne- 
Première,  3,  nécessaire  au  prolongement  de 
la  rue  Boissonnade. 

1896.  666.  — Construction  d’une  école  ma- 
ternelle rue  Traversière,  41. 

1896.  673.  — Remise  à M.  Bocage  d’une 


somme  de  223  francs  pour  exédent,  de  con- 
sommation d’eau. 

1896.  674.  — Remise  d’une  somme  de  85  fr. 
75  c.  due  par  Mme  veuve  Carré  pour  excé- 
dent de  consommation  d'eau. 

1896.  675.  — Remise  à M.  Liabaud,  à titre 
gracieux,  d’une  somme  de  290  fr.  35  c.  due 
pour  excédent  de  consommation  d’eau  par 
suite  de  fuite. 

1896.  677  et  C.  352.  — Approbation  de  dé- 
penses pour  frais  d’obsèques  de  MM.  Floquet 
et  Caumeau. 

1896.  679.  — Contentieux.  — Instance 
Briens. 

1896.  680.  — Contentieux.  — Instance  de 
Saint-Vallier. 

1896.  681. — Contentieux.  — Instance  Friez 
et  Cie. 

1896.  683.  — Contentieux.  — Instance  Du- 
val. 

1896.  686.  — Paiement  de  coupons  prescrits. 

1896.  689.  — Paiement  de  frais  de  purge  dus 
à Me  Duplan,  avoué,  relativement  à vingt-trois 
acquisitions  d’immeubles  faites  par  la  Ville. 

1896.  690. — Paiement  de  coupons  prescrits. 

1896.  697.  — Création  de  cours  d’anglais  et 
d’allemand  à l’école  de  garçons  rue  Louis- 
Blanc. 

1896.700.  — Cession  à divers  de  tours  réfor- 
més existant  au  Magasin  scolaire  et  destinés 
à la  vente. 

1896.  705.  — Cession,  moyennant  le  prix  de 
250  francs,  d’objets  scolaires  réformés  à l’école 
Fénelon,  à Vaujours  (Seine-et-Oise). 

1896.  707.  — Attribution  à M.  Guénaux 
d’une  bourse  municipale  à l’Institut  national 
agronomique. 

1896.  725.  — Mont-de-piété  de  Paris.  — Avis 
favorable  à l’installation  d’appareils  de  chauf- 
fage par  la  vapeur  dans  les  bât  iments  du  chef- 
lieu  (partie  ancienne). 

1896.  729.  — Indemnité  à payer  à la  Compa- 
gnie générale  des  marchés  et  au  concession- 
naire du  marché  des  Missions. 

1896.  731.  — Ouverture  de  crédit  complé- 
mentaire pour  l’élargissement,  de  la  rue  du 
Faubourg-Saint- Jacques. 

1896.  734.  — Éclairage  électrique  du  carreau 
des  Halles  (rues  Baltard  et  de  Rambuteau), 

1896.  735.  — Cession  par  M.  Massat  de  la 
partie  retranchable  de  l’immeuble  27,  rue  de 
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La  Boëtie,  et  mise  en  adjudication  d'un  terrain 
communal  boulevard  Henri-IV,  quai  des  Céles- 
tins  et  rue  du  Petit-Musc. 

1896.  741.  — Renouvellement  du  bail  d’un 
terrain  rue  Clialon,  20. 

1896.  746.  — Emploi  des  bonis  réalisés  en 
1895  sur  les  opérations  de  relevé  à bout  des 
pavages  en  pierre  et  des  pavages  en  bois  et  sur 
les  travaux  d’asphaltage. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  via- 
gères. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  via- 
gères. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 


1895.  C.  572.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Paul  Strauss  rela- 
tive à l'organisation  d'un  service  de  con- 
trôle administratif  (M.  Despatys,  rappor- 
teur). 

M.  Despatys  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Paul 
Strauss  tendant  à l’organisation  d’un  service 
de  contrôle  administratif. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable. 

Après  observations  de  MM.  Paul  Strauss  et 
le  Rapporteur,  le  renvoi  à l’Administration  est 
prononcé. 


1895.  C.  1061.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Faillet  relative  au  pont  tour- 
nant de  la  rue  de  la  Grange-aux-Belles  (M. 

Ernest  Moreau,  rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6e Com- 
mission avait  renvoyé  à l’Admimstration  une 
proposition  de  M.  Faillet  tendant  à l’établisse- 
ment d’une  barrière  à coulisse  aux  abords  du 
pont  tournant  de  la  rue  de  la  Grange-aux- 
Belles. 

D’une  note  adressée  à la  Commission  par  la 
direction  des  Travaux  il  résulte  queM.  Faillet 
a reçu  satisfaction. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  C.  1337,  C.  1340;  1896.  C.  39,  C.  40,  C. 

41,  C.  99,  C.  100,  C.  104.  C.  105,  C.  148, 

C.  260,  C.  261,  C.  263,  C.  295,  C.  296,  C.  297, 

C.  298,  C.  299,  C.  318.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  diverses  propositions  (M.  Bas- 
sinet, rapporteur). 

M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration les  propositions  ci-après  énumérées  : 

De  M.  Daniel  relative  à la  réfection  de  la 
chaussée  et  des  trottoirs  de  la  rue  Lecourbe 
(1895;  C.  1337). 

De  M.  Grébauval  relative  au  pavage  des 
rues  Rampai  et  du  Général-Lasalle  (1895;  C. 
1340). 

De  M.  Gros  relative  au  relevé  à bout  du 
pavage  de  la  rue  des  Abbesses  (1896;  C.  39). 

De  M.  Gros  relative  au  pavage  de  la  rue  des 
Cloys  (1896;  C.  40). 

De  M.  Gros  tendant  au  relevé  à bout  du 
pavage  de  la  rue  Damrémont  (1896  ; C.  41). 

De  M.  Picau  tendant  au  bitumage  des  trot- 
toirs rue  de  Belleville  (1896;  C.  99). 

De  M.  Picau  tendant  à la  mise  à l’aligne- 
ment des  trottoirs  rue  de  l’Orme  (1896;  C.  100). 

De  M.  Adolphe  Chérioux  tendant  à la  mise 
en  état  de  viabilité  des  rues  de  l’Abbé-Groult, 
d’Alleray  et  Dutot  (1896  ; C.  104). 

De  M.  Dubois  relative  à l’état  de  la  partie 
du  parc  de  Montsouris  occupée  par  l’Ecole  d’a- 
piculture (1896;  C.  105). 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  à la  mise  en 
état  de  viabilité  des  trottoirs  de  la  place  Saint- 
Charles  et  de  la  place  du  Commerce  (1896  ; C. 
148). 
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De  M.  Grébauval  relative  à la  création  de 
stations  de  voitures  avenue  Laumière  et  rue 
Bolivar  (1896;  G.  260). 

De  M.  Dubois  tendant  à l’installation  d’un 
urinoir  rue  du  Saint-Gothard  (1896;  C.  261). 

De  M.  Grébauval  relative  à la  création  d’une 
bibliothèque  centrale  de  la  direction  des  Tra- 
vaux de  Paris  et  à la  suppression  des  biblio- 
thèques particulières  des  services  techniques 
(1896  ; C.  263). 

De  M.  Vorbe  relative  au  déplacement  de 
Turinoir  situé  à l’intersection  des  rues  de 
Crimée  et  de  Flandre  (1896  ; C.  295). 

De  M.  Vorbe  tendant  à l’établissement  d’un 
bureau  d’omnibus  rue  de  Crimée  (1896;  C. 
296). 

De  M.  Edmond  Gibert  relative  à l’éclairage 
électrique  de  la  rue  Saint-Denis  devant  le 
théâtre  du  Châtelet  (1896  ; C.  297). 

De  M.  Picau  tendant  au  relevé  à bout  du 
pavage  des  rues  Petitot , de  Palestine  et 
Fessart  (1896;  C.  298). 

De  M.  Picau  tendant  au  pavage  en  bois  des 
rues  Fessart  et  de  Palestine  devaut  le  groupe 
scolaire  (1896;  C.  299). 

De  M.  Cornet  relative  à la  circulation  des 
voitures  carrefour  Drouot  (1896;  C.  318). 

Le  renvoi  à l’Administration  de  ces  diverses 
propositions  est  prononcé. 


1895.  C.  1427.  — Ouoerture  de  crédit  pour 
c cation  déclassés  de  garde  dans  te  3e  ar- 
rondissement (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Lucipia  et  de  ses 
collègues  du  3e  arrondissement  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  de  5,100  fr.  pour  l’orga- 
nisation de  classes  de  garde  dans  cet  arrondis- 
sement; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Un  crédit  de  5,100  francs 
est  ouvert  au  chap.  19,  art.  11,  du  budget  de 
l’exercice  1896  par  prélèvement  sur  le  chap. 
23,  article  unique,  dudit  budget,  pour  organi- 
sation de  cinq  classes  de  garde  dans  le  3e  ar- 
rondissement. 

Art.  2.  — Le  surplus  de  la  dépense  sera 
supporté  par  la  Caisse  des  écoles. 


1895.  C.  1487.  — Organisation  du  cadre  des 

auxiliaires  des  services  techniques  (M.  Thuil- 
lier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  André  Lefèvre  re- 
lative aux  appointements  des  employés  auxi- 
liaires des  services  techniques; 

Vu  les  pétitions  des  auxiliaires  des  services 
techniques  qui  sollicitent  une  amélioration  de 
leur  situation  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  auxiliaires  des  ser- 
vices techniques  de  la  préfecture  de  la  Seine 
seront  divisés  en  quatre  classes  et  recevront 
les  indemnité  annuelles  suivantes  : 

lre  classe,  2,400  francs; 

2e  classe,  2,100  francs; 

3e  classe,  1,800  francs; 

4e  classe,  1,500  francs. 

La  4e  classe  sera  composée  des  auxiliaires 
âgés  de  vingt  et  un  ans  et  au-dessous. 

Nul  ne  pourra  être  promu  à la  3e  classe  s’il 
n’a  vingt  et  uu  ans  accomplis  et  s’il  ne 
compte  cinq  ans  de  bons  services  dans  la 
4e  classe. 

Nul  ne  pourra  être  promu  à la  2e  classe 
s’il  n’est  âgé  de  trente-cinq  ans  accomplis  et 
s’il  ne  compte  cinq  ans  de  bons  services  dans 
la  3S  classe. 

Le  même  stage  de  cinq  ans  sera  exigé  dans 
la  2e  classe  pour  passer  à la  lr4. 

Actuellement  les  quatre  classes  seront  cons- 
tituées comme  suit  : 

4e  classe.  — Auxiliaires  âgés  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  et  recevant,  une  indemnité  égale 
ou  inférieure  à 1,500  francs. 

3e  classe. — Auxiliaires  âgés  de  plus  de  vingt 
et  un  ans  et  recevant  une  indemnité  comprise 
entre  1,501  et  1,800  francs. 

Toutefois,  les  auxiliaires  recevant  depuis 
plus  de  cinq  ans  une  indemnité  de  plus  de 
1,800  francs  pourront  être  immédiatement 
placés  dans  la  2S  classe  s’ils  remplissent, 
d’autre  part,  la  condition  requise  de  trente- 
ci  nq  ans  d’âge.  A titre  transitoire,  les  auxiliaires 
qui  jouissent  actuellement  d’une  indemnité  de 
2,010  ou  de  2,040  francs  pourront,  être  placés, 
sans  condition  d’âge,  dans  la  2e  classe. 

2e  classe.  — Anxiliaires  âgés  de  trente-cinq 
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ans  au  moins  et  recevant  une  indemnité  de 
1,801  à 2,000  francs. 

lre  classe.  — Auxiliaires  recevant  une  in- 
demnité supérieure  à 2,000  francs. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville 
de  Paris,  exercice  1896,  par  prélèvement  sur 
la  réserve,  cliap.  23,  article  unique,  un  crédit 
de  72,780  francs  destiné  à assurer  l’exécution 
de  la  présente  délibération. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter,  dans  le  plus  bref  delai  pbssible,  un 
projet  de  répartition  de  ce  crédit  entre  les 
chap.  4,  art.  1er,  §2,  cliap.  15,  art.  1er  etchap. 
17,  art.  1er,  sur  lesquels  sont  imputées  les 
indemnités  allouées  aux  auxiliaires  des  ser~ 
vices  techniques. 


1895.  C.  1538.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Lyon-Alcmand  re- 
lative à l'ouverture  d'un  crédit  de  300,000 
francs  pour  secours  aux  veuves  nécessiteuses 
chargées  de  famille  dont  les  enfants  fré- 
quentent les  écoles  municipales  (M.  Bompard, 
rapporteur) . 

M.  Bompard  expose  que  la  5e Commission 
a été  saisie  d’uue  proposition  de  M.  Lyon- 
Alemand  relative  à l’ouverture  d’un  crédit  de 
300,000  francs  pour  secours  aux  veuves  néces- 
siteuses chargées  de  famille  dont  les  enfants 
fréquentent  les  écoles  municipales. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  pro- 
position à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable. 

A la  suite  d’observations  diverses,  M.  Lyon- 
Alemand  demande  l’urgence  sur  sa  proposi- 
tion. 

L’urgence  ayant  été  repoussée,  les  conclu- 
sions de  la  Commission  sont  adoptées. 


1896.  C.  24.  — Redressement  des  comptes  de 
partage  des  bénéfices  avec  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz  de  1873  à 1894  (M.  Sau- 
ton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’art.  6 du  traité  du  7 lévrier  1870  ainsi 
conçu  : 

« La  Compagnie  ne  pourra  demander  d’aug- 


menter son  capital  en  actions  au-delà  de  84 
millions,  qu’après  avis  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  Conseil  municipal. 

« A dater  du  1er  janvier  1869,  la  ville  de 
Paris  a droit,  par  anticipation  de  l’époque 
fixée  par  les  traités  ci-dessus  rappelés,  mais 
après  les  prélèvements  dont  il  va  être  parlé,  à 
la  moitié  des  bénéfices  réalisés  par  la  Compa- 
gnie. 

« Le  compte  de  ces  bénéfices  sera  réglé 
conformément  aux  statuts  de  la  société. 

« Avant  tout  partage  de  bénéfices,  il  sera 
prélevé  : 

« 1°  Les  sommes  nécessaires  pour  annuités 
d’amortissement  des  actions  et  obligations 
émises  ou  à émettre; 

2°  La  retenue  actuellement  fixée  pour  la 
réserve  par  les  statuts  ; 

3°  Une  somme  pour  dividende  et  intérêt  des 
actions,  fixée  à 12,400,000  francs  jusqu’en 
1887  inclusivement,  et  à 11,200,000  francs  du 
1er  janvier  1888  à la  fin  de  la  concession.  » 

Considérant  que  toute  annuité  d’amortisse- 
ment d’un  capital  se  compose  des  intérêts  de 
ce  capital  auxquels  vient  s’ajouter  annuelle- 
ment une  somme  constante  calculée  de  façon 
que  son  placement,  à intérêts  composés  et  au 
taux  fixé,  reconstituerait  le  capital  à amortir 
dans  le  délai  fixé  ; 

En  ce  qui  concerne  l’annuité  d’amortisse- 
ment du  capital-actions  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  actions  qui 
forment  l’un  des  éléments  de  l’annuité  sont 
compris  dans  les  12,400,000  ou  11,200,000  fr. 
prélevés  avant  partage  des  bénéfices  à titre  de 
dividendes  et  intérêts  des  actions;  qu’il  n’y  a 
plus  par  suite  à prélever  sur  lesdits  bénéfices 
que  la  somme  fixe  qui,  placée  de  1872  à 1905, 
à intérêts  composés,  reconstituerait  fin  1905 
les  84  millions  de  capital-actions  pour  par- 
faire l’annuité  d’amortissement  de  5,187,456 
francs;  que  cette  somme  est  de  987,456 
francs  ; 

Considérant  que  telle  a été  l’intention  com- 
mune des  parties  au  moment  où  elles  ont  con- 
tracté; que  cette  intention  commune  résulte 
des  résolutions  prises  par  les  actionnaires  de 
la  Compagnie  du  gaz  au  cours  de  leur  assem- 
blée générale  extraordinaire  du  23  septembre 
1869  et  de  la  délibération  du  Conseil  munici- 
pal du  29  octobre  suivant; 

Considérant,  par  suite,  que  c’est  indûment 
que  la  Compagnie  prélève  annuellement  sur 
les  bénéfices  réalisés  de  l’exploitation,  pour 
l’amortissement  de  son  capital-actions,  une 
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somme  supérieure  à 987,456  francs,  ce  qui  ré- 
duit, au  préjudice  de  la  ville  de  Paris,  les 
bénéfices  à partager; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  13  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Sauton  au  nom  de  la  ln  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  pi'emier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  invité  à poursuivre  le  redressement  des 
comptes  de  partage  des  bénéfices  de  la  conces- 
sion du  gaz  de  1873  à 1894. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité 
à veiller,  à l’avenir,  à ce  que  le  prélèvement 
fait  sur  les  bénéfices  réalisés  pour  parfaire 
l’annuité  d’amortissement  du  capital-actions 
soit  chiffré  à la  somme  de  987,456  francs. 


1896.  G.  26.  — Allocation  d'un  secours  à M. 

Talandier  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapppor- 

teur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Dubois  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à M.  Talandier, 
commis-auxiliaire  temporaire  à la  préfecture 
de  la  Seine  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  b M.  Ta- 
landier, commis-auxiliaire  temporaire  à la 
préfecture  de  la  Seine,  un  secours  une  fois  payé 
de  250  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  C.  53.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Paul  Yiyuier  rela- 
tive aux  écoles  du  quartier  des  Ternes 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  proposition  de  M.  Paul  Viguier  relative 
aux  écoles  du  quartier  des  Ternes. 


1896.  C.  92.  — Renoi  à l' Administration, 
pour  étude , d'une  proposition  de  M . Mar- 
soulan  relative  à l'installation  d'avertisseurs 
d'incendie  dans  le  quartier  du  Bel-Air 
(M.  Deville,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  proposition  par  laquelle 
M.  Marsoulan  demande  l’installation  d’aver- 
tisseurs d’incendie  dans  le  quartier  du  Bel- 
Air. 


1896.  C.  108.  — Institution  d'une  régie  pour 
le  paiement  des  remplacements  dans  les 
écoles  communales  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Picau  tendant  à 
l’institution  d’une  régie  pour  le  paiement  des 
remplacements  dans  les  écoles  primaires  et 
maternelles; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’employé  de  la  direc- 
tion de  l’Enseignement  chargé  du  service  des 
remplacements  dans  les  écoles  primaires  et 
maternelles  est  constitué  régisseur  pour  le 
paiement  des  indemnités  dues  à raison  desdits 
remplacements. 

Art.  2.  — Le  traitement  actuel  de  cet  agent 
est  augmenté  de  400  francs  (traitement  de 
début)  à partir  du  1er  avril  1896. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1896 
à 300  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  4,  art. 
1/1°,  du  budget  de  l’exercice  1896. 

Le  crédit  nécessaire  sera  inscrit  aux  bud- 
gets des  exercices  suivants. 


1896.  C.  114.  — Résolution  relative  au  sa- 
laire des  ouvriers  employés  en  régie  dans 
les  travaux  adjugés  par  la  ville  de  Paris 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur), 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin  relative 
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au  salaire  des  ouvriers  employés  en  régie  dans 
les  travaux  de  la  Ville  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  25  de  1896  pré- 
senté par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la 
Commission  du  travail, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à inscrire  dans 
le  cahier  des  charges  des  adjudications  ou 
travaux  en  régie  les  3e  et  4e  paragraphes  du 
cahier  des  charges  de  l’entreprise  des  travaux 
de  maçonnerie,  charpente,  etc.,  à exécuter 
pour  les  ouvrages  dépendant  du  service  de 
de  l’Assainissement,  paragraphes  ainsi  con- 
çus : 

« § 3.  — L’Administration  se  réserve  la  fa- 
culté de  fixer  le  prix  à payer  à l’ouvrier.  Dans 
ce  cas,  et  après  constatation  du  paiement  par 
un  rôle  émargé  par  les  parties  prenantes,  il 
sera  alloué  à l’entrepreneur  une  commission 
de  6 0/0  pour  avance  de  fonds,  outils,  maté- 
riel, etc.,  pour  ses  démarches  et  sa  responsa- 
bilité. 

« § 4.  — Toute  main-d’œuvre  de  nuit  sera 
payée  moitié  en  sus  du  même  travail  fait  pen- 
dant le  jour. 

Les  frais  d’éclairage  sont  à la  charge  de 
l’entrepreneur.  » 


1896.  C.  132  et  C.  155.  — - Renvoi  à l'Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  de  proposi- 
tions de  MM.  Dubois  et  Patennc  (M.  Bom- 
pard,  rapporteur ) . 

M.  Bompard.  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, demande  de  renvoyer  à l’Administration 
avec  avis  favorable  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Dubois  tendant  à 
la  création  d’un  office  municipal  de  renseigne- 
ments pour  les  œuvres  de  bienfaisance  (1896, 
C.  155)  ; 

2°  Une  proposition  de  M.  Patenne  tendant 
à assurer  un  secours  aux  personnes  qui,  en 
raison  de  la  nature  de  leur  maladie,  ne  peu- 
vent être  reçues  dans  les  hôpitaux  (1896, 
C.  132). 

A la  suite  d’observations  de  M.  Patenne,  le 
renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favora- 
ble, est  prononcé. 


1896.  C.  193.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 

service  des  remplacements  dans  les  écoles 

communales  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  décembre 
1895  par  laquelle  il  a porté  de  5 à 8 francs 
l’indemnité  journalière  allouée  par  remplace- 
ment aux  remplaçants  et  aux  remplaçantes 
des  écoles  primaires  et  maternelles  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Blondel  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  de  79,000  francs  pour 
le  fonctionnement  provisoire  du  service  dans 
les  conditions  de  ladite  délibération  jusqu’au 
1er  octobre  1896  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  79,000 
francs  est  ouvert  au  budget  de  l’exercice  1896 
pour  paiement  à raison  de  8 francs  par  jour 
des  remplacements  dans  les  écoles  primaires 
et  maternelles. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  et  rattaché  au  chap. 
19,  jusqu’à  concurrence  de  35,000  francs  à 
l’art.  15/4°,  et  pour  le  surplus,  soit  44,000  fr., 
à Part.  12/4°  du  chap.  19  dudit  budget. 


1896.  C.  204,  225,  227,  267.  - Renvoi  à T Ad- 
ministration de  quatre  propositions  (M.  Er- 
nest Moreau,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la 
6e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration les  quatre  propositions  suivantes: 

1°  De  M.  Brard  tendant  à l’installation  de 
bouches  d’incendie  aux  abattoirs  de  La  Vil- 
lette  (1896;  C.  204); 

2°  De  M.  Georges  Girou  relative  à la  cons- 
truction d’égouts  sous  diverses  voies  du 
quartier  de  Plaisance  (1896;  C.  225); 

3°  De  M.  Weber  tendant  à l’installation  de 
bouches  d’incendie  passages  de  Vaucouleurs, 
Bouchardy,  de  la  Reuss  et  impasse  du  Moulin- 
Joly  (1896;  C.  227); 

4°  De  M.  Alfred  Lamouroux  relative  à l’achè- 
vement du  réseau  d’égouts  dans  le  quartier  des 
Halles  (1896;  C.  267). 
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1896.  C.  222;  P.  332,  462,  537.  — Fixation 
de  la  durée  des  vacances  de  Pâques  dans 
les  écoles  professionnelles  (M.  Dubois,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  vacances  des  écoles  professionnelles 
comprendront  toute  la  semaine  de  Pâques. 


1896.  C.  226  et  C.  302.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration, avec  avis  favorable , de  deux 
propositions  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e 
Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Archain  tendant 
à la  construction  d’un  égout  rue  de  Bagnolet  ; 

2°  Une  proposition  de  M.  Georges  Girou  re- 
lative à la  construction  d’un  égout  rue  Sainte- 
Alice. 


1896.  C.  247.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Combes  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  sa  4e  Commission  qui 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  au 
jeune  Combes,  élève  au  lycée  Janson-de- 
Sailly, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
veuve  Combes  un  secours  d’études  de  149  l'r. 
15  c.  pour  paiement  du  complément  des  frais 
de  pension  de  son  fils,  élève  au  lycée  Janson- 
de-Sailly. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  3 bis, 
dudit  budget. 


1896.  C.  258.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Grébauval  relative 
à la  fixation  du  prix  des  chaises  dans  les 
promenades  municipales  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

M.  Alpy  expose  que  la  lre  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Grébauval 
tendant  à empêcher  les  adjudicataires  de  la 
location  des  sièges  dans  les  promenades  muni- 
cipales de  percevoir  plus  de  0 fr.  10  c.  par 
chaise  et  de  0 fr.  20  c.  par  fauteuil. 

La  Commission,  considérant  que  l’art.  21  du 
cahier  des  charges  relatif  à la  concession  du 
droit  de  percevoir  le  prix  de  location  des  siè- 
ges dans  les  promenades  de  Paris  interdit 
formellement  de  recevoir  un  prix  plus  élevé, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  cette  propo- 
sition à l’Administration,  pour  qu’il  y soit 
donné  satisfaction. 

Après  observations  de  M.  Grébauval,  le 
renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  C.  303.  — Résolution  relative  à la  réa- 
lisation du  plan  de  campagne  de  défense 
contre  l'incendie  (M.  Paul  Strauss,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 

Invite  le  Comité  du  budget  à assurer  d’ores 
et  déjà  les  crédits  nécessaires  pour  réaliser 
dans  son  ensemble,  au  moyen  d’imputations 
successives,  le  plan  de  campagne  de  mise  en 
état  de  défense  de  Paris  contre  l’incendie. 


1896.  C.  315.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  dépenses  occasionnées  par  la  pro- 
menade du  Bœuf-gras  et  la  cavalcade  de 
la  Mi-carême  (M.  Maury,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  de  1,440  francs  pour 
dépenses  occasionnées  par  la  promenade  du 
Bœuf-gras  et  par  la  cavalcade  de  la  Mi-ca- 
rême, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  1,440  francs  est  ouvert  au 
budget  de  l’exercice  1896  par  prélèvement  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  et  rattaché  jusqu’à 
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concurrence  de  570  francs  au  chap.  21,  art. 
21  bis,  et  pour  le  surplus,  soit  870  francs,  au 
même  chapitre,  art.  28  bis,  dudit  budget,  pour 
paiement  de  dépenses  occasionnées  par  la 
promenade  du  Bœuf-gras  et  par  la  cavalcade 
de  la  Mi-carême. 


1896.  C.  316.  — Ouverture  de  crédit ^our  frais 
de  débarquement,  de  montage  et  de  mise  en 
place  du  vase  offert  par  l'empereur  de  Rus- 
sie à la  ville  de  Paris  (M.  Maury,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  de  3,500  francs  pour 
paiement  de  frais  de  débarquement,  de  mon- 
tage et  de  mise  en  place  du  vase  offert  par 
l’empereur  de  Russie  à la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  3,500  francs  est  ouvert  au 
chap.  21,  art.  32,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que, dudit  budget,  pour  paiement  des  frais  de 
débarquement,  de  montage  et  de  mise  en  place 
du  vase  offert  par  l’empereur  de  Russie  à la 
ville  de  Paris. 


1896.  C.  321.  — Allocation  d'une  subvention 
de  300  francs  pour  l'érection  d'un  monu- 
ment à Remi  Belleau  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Vu  la  proposition  tendant  à l’allocation 
d’une  subvention  pour  l’érection  d’un  monu- 
ment à Remi  Belleau,  à Nogent-le-Rotrou  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300 
francs  est  accordée  pour  l’érection  d’un  monu- 
ment à Remi  Belleau  à Nogent-le-Rotrou. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Desplantes,  maire  de  Nogent-le- 
Rotrou. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/19°,  dudit  budget. 


1876.  C.  324.  — Répartition  du  crédit  inscrit 

au  budget  de  l'exercice  1896  pour  subven- 
tions aux  conférences  du  musée  Guimet 

(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  crédit  de  1,500  francs  inscrit  au 
chap.  18,  art.  19/7°,  du  budget  de  l’exercice 
1896  pour  subventions  aux  conférences  de 
MM.  Milloué  et  Galiment  sur  l’histoire  des 
religions  au  musée  Guimet  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  20  mars 
1896,  aux  termes  de  laquelle  M.  Deshayes  a 
été  placé  au  nombre  des  conférenciers  appelés 
à bénéficier  de  ladite  subvention, 

Délibère  : 

Le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  19/7°,  du 
budget  de  l’exercice  1896  sera  libellé  et  ré- 
parti de  la  manière  suivante 

« 7°  Subventions  pour  conférences  au  musée 
Guimet  : 

a)  M.  Milloué,  500  francs  ; 

b)  M.  Galiment,  500  francs; 

c)  M.  Deshayes,  500  francs  ; 

Ensemble,  1,500  francs.  » 


1896.  C.  325.  ■ — Élection  de  neuf  membres  du 
jury  du  concours  musical. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour 
l’élection  de  neuf  membres  du  jury  du  con- 
cours musical. 

MM.  Vincent  d’indy,  Bourgault-Ducoudray, 
Messager,  Chapuis,  Darzens,  Hattat,  Caron, 
Levraud  et  Despatys  sont  élus  membres  du 
jury  du  concours  musical. 


1896.  C.  330.  — Désignation  de  l'emplacement 
pour  le  monument  à élever  en  l'honneur  de 
M.  Alphand  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Est  désigné,  pour  recevoir  le  monument  à 
élever  en  l’honneur  d’Alphand,  l’emplacement 
occupé  parle  massif  situé,  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  à l’aDgle  de  la  rue  Chalgrin. 
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1895.  C.  331.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment d'études  relatives  au  Métropolitain 
(M.  Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  Commission  du  Mé- 
tropolitain tendant  à l’ouverture  d’un  crédit 
de  2,734  fr.  60  c.  pour  frais  d’études  relatives 
au  Métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  2,734  fr. 
60  c.  est  ouvert  au  chap.  21,  art.  34,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896,  par  prélèvement  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  dudit  budget,  pour- 
frais  d’études  relatives  au  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain. 

Art.  2.  — Sur  cette  somme  une  gratification 
de  500  francs  est  allouée  aux  agents  secon- 
daires qui  ont  collaboré  aux  travaux  dont  il 
s’agit. 


1896.  C.  334.  — Renvoi  à l' Administration 
avec  avis  favorable  d'une  pétition  de  la 
Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive 
gauche  (M.  Berthelot,  rapporteur). 

M.  Berthelot  dépose,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  collègues  MM.  André  Lefèvre  et 
Alpy,  une  pétition  de  la  Compagnie  électrique 
du  secteur  de  la  rive  gauche  relative  à l’éclai- 
rage électrique  du  boulevard  Saint-Michel,  et 
demande  le  renvoi  à l’Administration  avec 
avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1896.  C.  349.  — Invitation  à l' Administration 
relative  à la  désaffectation  de  l'hôpital 
Trousseau  (M.  Pierre  Baudin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  sont  invités  à introduire 
an  Conseil  municipal  dès  sa  prochaine  ses- 
sion les  mémoires  relalifs  : 

1°  A la  détermination  des  terrains  ; , 


2°  A la  construction  des  3 hôpitaux-dis- 
pensaires ; 

3°  Au  lotissement  de  Trousseau. 


1896.  C.  350.  — Concession  d'un  terrain  pour 
la  sépulture  de  Léo  Frankel  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  tendant  à la  conces- 
sion à titre  gratuit  d’un  terrain  au  Pêre-La- 
chaise  pour  la  sépulture  de  Léo  Frankel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  une  con- 
cession perpétuelle  de  deux  mètres  au  cime- 
tière du  Père-Lachaise  pour  la  sépulture  de 
Léo  Frankel. 

La  famille  de  Léo  Frankel  sera  exonérée  des 
frais  de  l’incinération. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique  dans  le  montant  de  la  concession, 
soit  200  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  9,  art.  5,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896. 


1896.  C.  351.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Davoust  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
allouer  un  secours  à Mme  Davoust,  veuve 
d’un  ancien  conseiller  municipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Da- 
voust, veuve  d’un  ancien  conseiller  municipal, 
un  secours  une  fois  payé  de  500  francs,  paya- 
ble par  quarts  pendant  l’année  1896. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 
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1896.  C.  353.  — Subvention  au  bureau  mu- 
nicipal de  placement  gratuit  du  12e  arron- 
dissement (M.  Maury,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  décision  de  son  Bureau  accordant 
une  subvention  au  bureau  municipal  de  pla- 
cement gratuit  du  12e  arrondissement  pour 
assurer  son  fonctionnement; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  47  présenté  par 
M.  A.  Maury,  syndic  du  Conseil  municilpa,  au 
nom  dudit  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  sub- 
vention de  500  francs  accordée  au  bureau  mu- 
nicipal de  placement  gratuit  du  12e  arrondis- 
sement. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  20,  art.  29,  du  même 
budget. 


1896.  C.  354.  — Approbation  des  secours 

de  chômage  et  de  la  distribution  de  bons  de 

logement  (M.  Maury,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau,  tendant  à 
la  régularisation  de  diverses  dépenses  enga- 
gées en  1896,  sur  l’initiative  du  Bureau,  pour 
secours,  depuis  la  clôture  de  la  dernière  ses- 
sion ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  47  présenté  par 
M.  Maury,  syndic  du  Conseil  municipal,  au 
nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les 
dépenses  engagées,  en  1896,  par  le  Bureau  du 
Conseil  municipal  depuis  la  clôture  de  la  der- 
nière session,  savoir  : 

1°  Le  6 février  1896,  secours  de  chômage 
aux  ouvriers  des  ports,  10,000  francs,  dont 

5.000  francs  ont  été  mis  immédiatement  à la 
disposition  du  service  de  la  Navigation  ; 

2°  Le  29  février  1896,  bons  de  logement, 

10.000  francs. 

Art.  2.  — Ces  dépenses,  s’élevant  au  chiffre 
totai  de  20,000  francs,  seront  prélevées  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), du  budget  de  l’exercice  1896  et  ratta- 


chées de  la  manière  suivante  aux  chapitre  et 
articles  du  meme  budget  ci-après  indiqués, 
savoir  : 

Chap.  20,  art.  20  bis.  — Secours  de  chô- 
mage, 10,000  francs. 

Chap.  20,  art.  18  bis.  — Bons  de  logement, 

10,000  francs. 


1896.  C.  355.  — Subventions  pour  la  cavalcade 

de  la  Mi-carême  (M.  Maury  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  demandes  formées  par  : 

1°  Le  Comité  des  marchés  ; 

2°  Le  Comité  du  marché  du  Temple  ; 

3°  Le  Comité  des  lavoirs  ; 

4°  Le  Comité  des  étudiants  ; 

Vu  le  rapport  n°  47  présenté  par  M.  Maury, 
syndic  du  Conseil  municipal,  au  nom  du  Bu- 
reau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  accordées  aux  divers  groupements 
qui  s’occupent  de  l’organisation  d’une  caval- 
cade le  jour  de  la  Mi-carême  : 

1°  Au  Comité  des  marchés,  sauf  le  marché 
du  Temple,  2,000  francs  ; 

2°  Au  marché  du  Temple  (avec  faculté  d’em- 
ployer la  subvention  en  secours  pour  les  in- 
cendiés), 1,000  francs  ; 

3°  Au  Comité  des  lavoirs,  5,000  francs  ; 

4°  Au  Comité  des  étudiants,  3,000  francs. 

Total,  11,000  francs. 

Art.  2.  — Ces  sommes  seront  versées  : 

Pour  le  Comité  des  marchés,  entre  les  mains 
de  M.  Massot,  président,  demeurant  rue 
Saint-Honoré,  82. 

Pour  le  marché  du  Temple,  entre  les  mains 
du  délégué,  sur  justification  de  sa  qualité. 

Pour  le  Comité  des  lavoirs,  à M.  Henri  Sé- 
michon,  président. 

Pour  le  Comité  des  étudiants,  à M.  Charles 
Bontemps,  trésorier  du  comité,  demeurant  rue 
de  Jussieu,  45. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  11,000  francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve 
du  budget  de  l’exercice  1896  (chap.  23,  ar- 
ticle unique),  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  28, 
dudit  budget. 
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1896.  C.  356.  — Régularisation  de  dépenses 

pour  célébration  de  / êtes  municipales  (M. 

Maury,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  son  Bureau  tendant 
à la  régularisation  des  dépenses  engagées  sur 
l’initiative  du  Bureau  pour  organisation  et 
célébration  des  fêtes  municipales  pendant  l’in- 
tersession ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  47  présenté  par 
M.  Maury,  syndic  du  Conseil  municipal,  au 
nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  dé- 
penses engagées  en  1896  par  le  Bureau  du 
Conseil  municipal  depuis  la  clôture  de  la  der- 
nière session,  savoir  : 

Inauguration  de  la  mairie  du  10e  arrondis- 
sement, 6,770  fr.  60  c. 

Cérémonie  commémorative  de  la  défense  de 
Paris  en  1870-1871,  4,608  francs. 

Art.  2.  — Ces  dépenses,  s’élevant  au  chiffre 
total  de  11,378  fr.  60  c.,  seront  prélevées  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  l’exercice  1896  et  rat- 
tachées de  la  manière  suivante  aux  chapitre 
et  articles  du  même  budget  ci-après  indiqués, 
savoir  : 

Chap.  13,  art.  46.  — Inauguration  de  la 
mairie  du  10e  arrondissement,  6,770  fr.  60  c. 

Chap.  13,  art.  47.  — Cérémonie  commémo- 
rative de  la  défense  de  Paris  en  1870-1871, 
4,608  francs. 


1896.  C.  357.  — Imputation  de  la  dépense  des 

frais  de  déplacement  de  délégations  (M. 

Maury,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  décisions  prises  par  son  Bureau  au 
cours  de  l’intersession  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  47  présenté  par 
M.  Maury,  syndic  du  Conseil  municipal,  au 
nom  dudit  Bureau, 

Délibère  : 

Les  frais  de  déplacement  des  délégations  qui 
se  sont  rendues  aux  obsèques  de  M.Caumeau, 
conseiller  municipal,  et  à la  fête  commémora- 


tive de  Vanraai  (Hollande),  s’élevant  ensemble 
à 2,319  fr.  30  c.,  savoir  : 

Obsèques  de  M.  Caumeau,  1,363  fr.  30  c.; 
Fête  commémorative  de  Vanraai,  956  fr.; 
Total  égal,  2,319  fr.  30  c., 

seront  imputées  sur  le  chap.  4,  art.  11/32  bis, 
du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  358.  — Approbation  de  dépenses  pour 

secours  à des  victimes  de  sinistres  [tA.  Maury, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  son  Bureau  tendant 
à la  régularisation  dé  dépenses  engagées  sur 
l’initiative  du  Bureau  pour  secours  divers  aux 
victimes  de  malheurs  publics  pendant  l’inter- 
session ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  47  présenté  par 
M.  Maury,  syndic  du  Conseil  municipal,  au 
nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  dé- 
penses ci-après,  s’élevant  au  total  de  1,200  fr., 
engagées  par  le  Bureau  du  Conseil  municipal 
pour  secours  aux  victimes  des  incendies  sui  • 
vants : 

1°  Secours  aux  victimes  de  l’incendie  de  la 
manufacture  Rosembaum,  rue  d’Avron,  1,000 
francs  ; 

2°  Secours  aux  victimes  de  l’incendie  de  la 
rue  de  Tunis,  7 et  9,  200  francs  ; 

Total,  1,200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  20,  art.  17,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  359.  — Approbation  d'une  dépense 
pour  secours  de  chômage  (M.  Maury,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  décisions  prises  par  son  Bureau  au 
cours  de  l’intersession  pour  la  distribution 
des  secours  de  chômage  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  47  présenté  par 
M.  Maury,  syndic  du  Conseil  municipal,  au 
nom  dudit  Bureau, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  dé- 
pense de  57,610  francs  pour  distribution  de 
secours  de  chômage  dans  les  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  20,  art.  20,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  360.  — Ouverture  de  crédit  pour  ré- 
parations, à l'Ecole  de  physique  et  de  chi- 
mie (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  par  laquelle  il  a ouvert 
un  crédit  de  300  francs  pour  la  peinture  et  le 
remplacement  des  carreaux  du  sol  de  l’escalier 
à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie; 

Considérant  que  la  peinture  seule  absorbera 
le  crédit  en  entier  ; 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Un  crédit  de  330  fr.  50  c.  est  ouvert  au 
chap.  13,  art.  30/6°,  du  budget  de  l’exercice 
1896,  par  prélèvement  sur  le  chap.  13,  art. 
30,  dudit  budget,  et  affecté  aux  travaux  sui- 
vants à exécuter  à l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie  : 

Remaniement  du  sol  et  son  carrelage,  ra- 
bais déduit,  111  francs; 

Pose  d’une  rampe  à l’échelle  de  meunier  de 
la  salle  des  modèles  de  dessin  ; pose  d’un  sup- 
port de  palan  pour  cette  même  salle,  rabais 
déduit,  42  fr.  50  c.; 

Complément  d’éclairage  du  grand  amphi- 
théâtre de  l’école,  rabais  déduit,  150  francs; 

Imprévu  à cause  du  mauvais  état  des  murs, 
27  francs  ; 

Total  égal,  330  fr.  50  c. 


1896.  C.  361. — Plan  de  campagne  des  amé- 
liorations d'éclairage  au  gaz  pour  1896 
(M.  Blachette,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  n°  50  de  1896  présenté  par 
M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
sur  le  plan  de  campagne  des  travaux  d'amé- 


465 

lioration  de  l’éclairage  au  gaz  à exécuter  en 
1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  206,000  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  d’amélioration  de  l’éclai- 
rage au  gaz  dans  les  voies  ci-après  indi- 
quées : 

1er  arrondissement. 

Rue  du  Roule,  1,200  francs. 

Rue  de  Richelieu,  500  francs. 

* v 

2e  arrondissement. 

Rue  de  Ghoiseul  (entre  le  boulevard  des 
Italiens  et  la  rue  du  Quatre-Septembre),  450 
francs. 

Rue  de  Hanovre,  1,450  francs. 

Rue  de  la  Michodière  (enlre  le  boulevard 
des  Italiens  et  la  rue  du  Quatre-Septembre), 
1 ,450  francs. 

Rue  Poissonnière,  3,200  francs. 

Rue  du  Sentier,  5,000  francs. 

3e  arrondissement. 

Rue  de  Bretagne  (entre  les  rues  Caffarelli 
et  de  Turenne),  2,400  francs. 

Rue  Saint-Martin  (entre  les  rue  des  Gra- 
villiers  et  de  Rambuteau),  700  francs. 

Rue  Quincampoix  (entre  les  rues  de  Ram- 
buteau et  aux  Ours),  2,150  francs. 

48  arrondissement. 

Rue  de  la  Verrerie,  7,000  francs. 

Rue  de  Rivoli,  650  francs. 

Rue  François-Miron,  650  francs. 

5e  arrondissement. 

Rue  Maître- Albert,  1,700  francs. 

Rue  du  Cardinal-Lemoine,  3,000  francs. 

Rue  de  Jussieu,  2,900  francs. 

Rue  d’Ulm,  2,000  francs. 

Rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  1,000 
francs. 

Rue  Saint-Jacques  (entre  le  boulevard  Saint- 
Germain  et  la  rue  Galande),  900  francs. 

6e  arrondissement. 

Rue  Mignon,  300  francs. 

Rue  Mazarine,  1,800  francs. 

Rue  des  Grands-Augustins,  1,600  francs. 

Place  Saint-Sulpice,  2,000  francs. 

Rue  Notre-Dame-des-Champs,  2,400  fr. 

Rue  du  Dragon,  900  francs. 
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7e  arrondissement. 

Avenue  Duquesne  (angle  avenue  de  Ségur), 
300  francs. 

Rue  Vaneau,  5,000  francs. 

Rue  Cler,  2,000  francs. 

Rue  Surcouf,  1,200  francs. 

8e  arrondissement. 

Rue  Pierre-Charron,  2,300  francs. 

Rue  de  Londres  (entre  la  rue  d’Amsterdam 
et  la  place  de  l’Europe),  1,000  francs. 

Avenue  de  Messine,  4,000  francs. 

9e  arrondissement. 

Rue  Godot-de-Mauroi,  4,500  francs. 

Rue  Montvon,  1 ,200  francs. 

Rue  Clauzel,  900  francs. 

Rue  Halévy,  1,700  francs. 

Rue  du  Delta,  1,400  francs. 

10e  arrondissement. 

Rue  des  Récollets,  2,300  francs. 

Rue  de  Strasboui-g,  1,200  francs. 

Rue  de  Maubeuge  (partie),  4,200  francs. 

11e  arrondissement. 

Rue  Morand,  3,000  fi'ancs. 

Rue  Basfroi,  2,900  francs. 

Rue  Saint-Sébastien,  2,800  francs. 

Rue  Saint-Sabin,  5,500  francs. 

Rue  de  l’Orillon,  800  francs. 

12e  arrondissement. 

Rue  des  Charbonniers,  2,000  Irancs. 

Rue  Montéra,  1,800  francs. 

Rue  Lacuée,  1,100  francs. 

Rue  Saint-Nicolas,  1,200  francs. 

Rue  Villiot,  1,800  francs. 

Rue  Ruty,  1,000  francs. 

Rue  de  Rambouillet,  2,300  francs. 

13e  arrondissement. 

Rue  du  Champ-de-1’ Alouette,  1,500  francs. 
Rue  Vulpian  (entre  la  rue  Corvisart  et  la 
partie  amorcée  au  nord  du  boulevard  d’Italie), 
906  francs. 

Rue  Nationale,  3,200  francs. 

Rue  Jenner  (compris  le  carrefour  du  boule- 
vard de  l’Hôpital),  3,300  francs. 

Rue  de  la  Butte-aux-Cailles,  2,900  francs. 

14e  arrondissement. 

Rue  de  la  Sablière,  2,500  fi'ancs. 


Rue  du  Montparnasse,  1,200  francs. 

Rue  Friant,  3,200  francs. 

Rue  Beaunier,  1,400  francs. 

Rue  de  la  Tombe-Issoire,  1,500  francs. 

Rue  Niepce,  1,000  fi’ancs. 

15e  arrondissement. 

Rue  de  Vaugirard  (entre  la  rue  de  Staël  et 
le  boulevard  Lefebvre)  (partie),  15,000  francs. 

16e  arrondissement. 

Rue  Saint-Didier,  8,000  francs. 

Rue  des  Vignes,  3,400  fi’ancs. 

17e  arrondissement. 

Avenue  de  Mac-Mahon  (entre  les  rues  de 
Montenotte  et  de  Tilsitt),  1,300  francs. 

Avenue  des  Ternes  (entre  la  rue  d’Armaillé 
et  la  porte  des  Ternes),  4,300  francs. 

Rue  Legendre  (entre  le  passage  Legendre 
et  l’avenue  de  Saint-Ouen),  500  francs. 

Rue  des  Apennins,  1,300  francs. 

Rue  Sauffroy,  1,500  francs. 

18e  arrondissement. 

Rue  Marcadet,  14,000  francs. 

Rue  de  La  Chapelle,  1,800  francs. 

19°  arrondissement. 

Rue  de  Crimée,  15,000  francs, 

20e  arrondissement. 

Boulevard  de  Charonne,  10,000  francs. 

Total  général,  206,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  200,000  francs  sur  le  chap.  16, 
art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896,  et  pour 
le  surplus,  soit  6,000  francs,  elle  sera  prélevée 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  même 
budget,  et  rattachée  auxdits  chapitre  et  ar- 
ticle. 


1896.  C.  367.  — Concession  d’ un  ter rain  au 
Père-Lachaise  pour  ia  sépulture  de  Charles 
Fioquet  (M.  Maury,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant^à 
la  concession,  à titre  gratuit,  d’un  terrain  au 
cimetière  du  Père-Lachaise  pour  la  sépulture 
de  Charles  Fioquet  ; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  22  novembre  1892,  aux  termes  de 
laquelle  le  Conseil  municipal  a invité  l’Admi- 
nistration à réserver  au  cimetière  de  l’Est  les 
terrains  du  square  de  la  66e  division,  pour  ne 
les  concéder  qu’après  un  vote  spécial  du 
Conseil  ; 

Considérant  les  services  éminents  rendus  à 
la  République  et  à la  ville  de  Paris  par  Char- 
les Floquet,  ancien  président  du  Conseil  mu- 
nicipal, ancien  préfet  de  la  Seine  et  député  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  concession 
perpétuelle  et  gratuite  d’un  terrain  de  3 in. 
74  c.  au  cimetière  de  l’Est,  dans  le  square  de 
la  66e  division  comprise  entre  l’avenue  circu- 
laire et  le  chemin  d’Ornano,  à Mme  veuve 
Charles  Floquet  pour  la  sépulture  de  son 
mari. 

Art.  2.  — La  part  revenant  aux  hospices 
dans  la  valeur  de  ladite  concession,  soit  722 
francs,  sera  payée  à l’Assistance  publique  par 
imputation  sur  le  chap.  9,  art.  5,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 

Art.  3.  —En  raison  de  la  situation  et  de  la 
destination  des  terrains  compris  dans  le  square 
de  la  66e  division,  aucune  chapelle  ne  pourra 
être  construite  sur  les  terrains  concédés. 


1894.  P.  2035.  — Invitation  à l'  Administra- 
tion à procéder  à une  enquête  sur  la  con- 
currence faite  par  le  Jardin  d' acclimata- 
tion au  commerce  horticole  (M.  Sauton, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  Syndicat  central  des  hor- 
ticulteurs de  France  au  sujet  du  Jardin  d’ac- 
climatation ; 

Vu  les  réclamations  précédentes  présentées 
au  sujet  des  prêts  de  plantes  faits  par  la  ville 
de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à procéder  à une  enquête  sur  les  faits 
signalés  par  le  Syndicat  central  des  horticul- 
teurs de  France  concernant  le  Jardin  d’accli- 
matation et  à apporter  au  Conseil  le  résultat 
de  son  enquête. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
soumettre  au  Conseil  la  nomenclature  des  so- 


ciétés, œuvres,  personnes  à la  disposition  des- 
quelles il  a été  mis  des  plantes  de  la  Ville,  soit 
à titre  gracieux,  soit  à titre  onéreux. 

Les  chiffres  de  la  dépense  seront  indiqués 
pour  chaque  intéressé. 


1895.  P.  278  et  C.  112.  — Allocation  d'une 

subvention  de  1.000  francs  aux  chambres 

syndicales  des  cuisiniers  et  des  pâtissiers  (M. 

Fourest,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  pâtissiers  de  la  Seine  sol- 
licite l’allocation  d’une  subvention  pour  l’en- 
voi de  délégués  au  Congrès  d’Alger  : 

Vu  la  proposition  de  M.  Champoudry  ten- 
dant à accorder  la  même  allocation  à la  Cham- 
bre syndicale  ouvrière  des  cuisiniers  de  Pa- 
ris ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  à la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  pâtissiers  de  la  Seine  et  à la 
Chambre  syndicale  ouvrière  des  cuisiniers  de 
Paris,  pour  l’envoi  de  délégués  au  Congrès 
d’Alger,  à raison  de  deux  délégués  pour  la 
Chambre  syndicale  des  cuisiniers  et  d’un  dé- 
légué pour  celle  des  pâtissiers. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  des  trésoriers  desdites  sociétés  et  sur 
leur  acquit  donné  conjointement. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  24,  dudit  budget. 


1895.  P.  939.  — Allocation  d'une  subvention 
de  4,000  francs  à la  Société  africaine  de 
France  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  afri- 
caine de  France  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  en  vue  de  l’exploration  commer- 
ciale des  territoires  situés  entre  le  Congo  et 
la  Méditerranée  ; 


IG* 
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Sur  les  conclusions  de  sa  4a  Commission, 
Délibère  : 

ArtÀele  premier. — Une  subvention  de  4,000 
francs  est  accordée  à la  Société  africaine  de 
Franc*  en  vue  de  l’exploration  commerciale 
des  territoires  situés  entre  le  Congo  et  la  Mé- 
diterranée. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Bourdarie  (à  la  Bourse  du  com- 
merce), secrétaire  général  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  24,  dudit  budget. 


1895.  P.  1984.  — Examen  de  titularisation 

des  eomrnis-auxiliaires  de  la  préfecture  de 

la  Seine  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  : 1°  La  délibération  prise  le  31  décem- 
bre 1895  par  le  Conseil  municipal  relative- 
ment au  cadre  des  commis-auxiliaires  de  la 
préfecture  de  la  Seine; 

2°  La  pétition  présentée  le  16  février  1896 
par  l»s  commis-auxiliaires; 

3°  Tu  le  rapport  imprimé  n°  41  de  1896 
présenté  par  M.  Despatys,  au  nom  de  la 
28  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invita  à procéder,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  à un  examen  de  titularisation  entre 
les  auxiliaires  permanents  ou  temporaires 
actuellement  en  fonctions  dans  les  divers 
bureaux  du  service  intérieur  de  la  préfecture 
de  la  Seine  et  qui  n’ont  pas,  au  1er  janvier 

1896,  atteint  l’âge  de  quarante  ans. 

Seront  également  admis  à prendre  part  à 
cet  examen  les  commis-auxiliaires  temporai- 
res ea  congé  régulier  pour  service  mili- 
taire. 

Cet  examen  comprendra  les  matières  exi- 
gées pour  le  concours  d’expéditionnaire. 

Outre  les  notes  affectées  à chacune  des 
épreuves , il  sera  donné  à chaque  concur- 
rent d*ux  cotes  spéciales  : l’une  pour  la  durée 
des  services,  l’autre  pour  la  valeur  des  tra- 
vaux «Sfectués. 


Art.  2.  — Il  est  créé  dans  le  cadre  des 
commis-expéditionnaires  une  7e  classe  dont  le 
taux  de  début  est  fixé  à 1,800  francs. 

Art.  3.  — Les  candidats,  qui  auront  été 
déclarés  admissibles  à la  suite  de  l’examen 
prévu  à l’art.  1er  de  la  présente  délibération, 
seront  nommés  commis-expéditionnaires  de 
7e  classe. 

Toutefois,  les  commis-auxiliaires  perma- 
nents déclarés  admissibles,  tout  en  étant 
placés  dans  la  7e  classe  des  commis-expédi- 
tionnaires, recevront, jusqu’à  l'époque  de  leur 
promotion  à la  6e  classe,  un  traitement  de 
2,000  francs  égal  à l’indemnité  qu’ils  rece- 
vaient en  qualité  d’auxiliaires. 

Les  sous-officiers,  classés  par  la  Commis- 
sion instituée  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars 
1889  pour  les  emplois  civils  et  nommés  com- 
mis-expéditionnaires, débuteront,  non  plus 
comme  par  le  passé  dans  la  6e  classe  et  au 
traitement  de  2,100  francs,  mais  dans  la  7e 
classe  et  au  traitement  de  début  de  1,800 
francs. 

Art.  4.  — Les  auxiliaires  permanents  et 
temporaires  âgés  de  plus  de  quarante  ans,  et 
ceux  qui  n’auront  pas  été  déclarés  admissi- 
bles à la  suite  de  l’examen  prévu  à l’art.  1er 
de  la  présente  délibération,  formeront  un 
cadre  spécial  divisé  en  quatre  classes  : 

lre  classe,  2,400  francs. 

2e  — 2,200  — 

3e  — 2,000  — 

4e  — 1,800  — 

Nul  ne  pourra  être  promu  à une  classe  su- 
périeure s’il  ne  compte  cinq  années  au  moins 
dans  la  classe  précédente. 

L’avancement  sera  donné  exclusivement 
au  choix,  d’après  la  valeur  des  services,  et 
seulement  lorsque  des  vacances  se  produiront 
dans  le  cadre. 

Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  pourvu 
à aucune  nomination  à la  lre  classe  avant 
cinq  ans. 

Art.  5.  — Pour  faire  face  au  surcroît  de 
dépense  qu’entraînera  la  nouvelle  organisa-, 
tion,  il  est  ouvert  aa  budget  de  l’exercice  1896 
un  crédit  de  34,000  francs  qui  sera  prélevé 
sur  la  réserve,  chap.  23,  article  unique  et  rat- 
taché au  chap.  4,  art.  1er,  § 1er. 

Ce  crédit  sera  ensuite  réparti,  s’il  y a lieu, 
sur  d’autres  chapitres  du  budget,  à la  de- 
mande de  l’Administration  et  suivant  les 
besoins  du  service. 
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1895.  P.  2044.  — Allocation  d'études  à 

M.  Verry  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  4 novembre 

1895,  par  laquelle  M.  Verry  sollicite  une  allo- 
cation pour  complément  de  frais  d’études  de 
sou  fils,  élève  au  lycée  Charlemagne  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  accordé  à M.  Verry, 
ancien  directeur  d’école  communale,  demeu- 
rant rue  deMénilmontant,  40,  une  allocation, 
une  lois  payée,  de  400  francs  pour  complément 
de  frais  d’études  de  son  fils,  élève  au  lycée 
Charlemagne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de  l’exercice 

1896,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  3 bis,  dudit 
budget. 


1895.  P.  2305.  — Allocation  d'une  subvention 

de  1,000  francs  à la  société  « le  Vieux- 

Montmartre  » (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  histo- 
rique et  archéologique  « le  Vieux-Montmar- 
tre » sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à la  société 
historique  et  archéologique  « le  Vieux-Mont- 
martre » une  subvention  de  1,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  délégué  de  ladite  société,  sur  justi- 
fication de  sa  qualité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1896,  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  24, 
dudit  budget. 


1895.  P.  2469.  — Allocation  d'études  à 
M.  Ducal  (M.  Clairin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  26  novembre  1895, 


par  laquelle  M.  Du  val,  directeur  d’école  commu- 
nale, sollicite  une  allocation  qui  permette  à 
son  fils,  élève  au  lycée  Voltaire,  de  prendre  au 
lycée  son  repas  de  midi  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Du- 
val,  directeur  d’école  primaire,  demeurant 
rue  Henri-Chevreau,  26,  une  allocation  une 
fois  payée,  de  400  francs,  en  faveur  de  son 
fils,  élève  au  lycée  Voltaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  3 bis, 
dudit  budget. 


1895.  P.  2528  ; 1896.  P.  39  et  320.  — Alloca- 
tion d'un  secours  à M.  Garbez  (M.  Alfred 

Lamouroux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  en  date  des  4 décembre  1895, 
24  janvier  et  6 mars  1896  par  lesquelles 
M.  Garbez,  père  du  caporal  de  sapeurs-pom- 
piers mort  victime  de  son  devoir  lors  de  l’in- 
cendie des  ateliers  Godillot,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Garbez, 
demeurant  à Lens  (Pas-de-Calais),  rue  Gam- 
betta, 11,  un  secours  une  fois  payé  de  300 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  du  budget  de  la  préfecture  de  Po- 
lice pour  l’exercice  1896. 


1895.  P.  2637.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition d'ouvriers  du  20e  atelier  du  service 
des  Egouts  (M.  Riant,  rapporteur) . 

M.  Riant  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  d’ouvriers  du  20e  ate- 
lier du  service  des  Egouts  maintenant  leur  ré- 
clamation relative  au  paiement  des  heures  de 
nuit. 

Les  prix  actuels  sont  admis  depuis  long- 
temps par  le  Syndicat  des  ouvriers  égoutiers, 
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et  c’est  d'accord  avec  lui  que  la  6e Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1894.  P.  2582;  1895.  P.  2651,  1986;  1896.  P. 

444  , 546,  547,  559,  582,  596,  603,  607  , 608, 

609,  626,  641,  644.  — Renvoi  à L'Adminis- 
tration de  diverses  pétitions  (M.  Bassinet, 

rapporteur). 

M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration les  pétitions  suivantes  : 

Du  Syndicat  des  ouvriers  des  Promenades 
et  plantations  demandant  l’application,  à par- 
tir du  1er  juillet  1894,  de  l’augmentation  de 
salaire  accordée  aux  jardiniers-chefs  (1894,  P. 
2582). 

De  M.  Delaveau  demandant  à placer  un  ta- 
bleau indicateur  à proximité  de  la  piste  muni- 
cipale de  Vincennes  (1895,  P.  1986). 

De  la  Société  des  ciments  d’Allas  de  Berbi- 
gnières  demandant  l’admission  de  sa  marque 
à la  série  des  prix  de  la  Ville  (1895,  P.  2651). 

De  M.  L.  Nicolas  sollicitant  l’autorisation 
d’installer  sur  les  grands  boulevards  cinq  becs 
lumineux  (1896,  P.  444). 

De  M.  Granger  relative  à son  nouveau  mode 
d’indication  des  noms  et  numéros  de  rues  au 
moyen  de  plaques  lumineuses  (1896,  P.  546). 

D’habitants  du  quartier  du  Val-de-Grâce 
demandant  le  classement  de  l’impasse  Royer- 
Collard  (1896,  P.  547). 

De  la  Société  parisienne  de  traction  méca- 
nique soumettant  l’avant-projet  d’un  réseau 
de  tramways  à traction  mécanique  (1896,  P. 
559). 

D’habitants  de  la  rue  Pasteur  demandant  le 
prolongement  de  cette  voie  (1896,  P.  582). 

D’un  grand  nombre  d’habitants  du  14e  ar- 
rondissement demandant  le  prolongement  de 
la  rue  Liancourt  jusqu’à  l’avenue  d’Orléans 
(1896,  P.  596). 

Communication  faite  par  le  Conseil  général 
de  la  Seine  d’une  proposition  de  M.  Hémard 
relative  à l’exploitation  du  tramway  Montreuil 
-Châtelet  (1896,  P.  603). 

De  M.  Coignet  demandant  une  mise  en  de- 
meure des  pouvoirs  publics  près  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  que  le  personnel 
epnployé  par  les  compagnies  ne  fasse  pas  plus 


de  huit  heures  de  service  et  ne  reçoive  pas 
moins  de  5 francs  par  jour  (1896,  P.  607). 

De  M.  Drion,  locataire  du  pavillon  sis  rue 
d’Alésia,  n°  74,  appartenant  à la  Ville,  deman- 
dant une  indemnité  de  déplacement,  devant 
quitter  ce  pavillon  à cause  de  l’alignement 
projeté  (1896,  P.  608). 

D’habitants  de  la  rue  des  Rondeaux  deman- 
dant la  mise  en  état  de  viabilité  de  cette  voie 
et  son  élargissement  (1896,  P.  609). 

D'habitants  du  quartier  de  la  Maison-Blan- 
che demandant  la  suite  donnée  à diverses 
pétitions  envoyées  à la  3e  Commission  (1896, 
P.  626). 

Du  Comité  formé  dans  le  but  d’honorer  la 
mémoire  de  Frédérick  Lemaître,  demandant 
l’apposition  d’une  plaque  commémorative  15, 
rue  de  Bondy,  où  est  décédé  le  grand  comé- 
dien, et  l’attribution  de  son  nom  à une  voie  de 
Paris  (1896.  P.  641). 

De  l’Union  française  de  la  jeunesse  sollici- 
tant l’autorisation  d’organiser  une  fête  au 
parc  de  Montsouris  et  dans  le  parc  des  Buttes- 
Chaumont  (1896,  P.  644). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  P.  2707.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Bujon  (M.  Alfred  Lamouroux, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Bujon, 
veuve  d’un  employé  à la  préfecture  de  la 
Seine,  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Bu- 
jon, veuve  d’un  employé  à la  préfecture  de  la 
Seine,  un  secours,  une  fois  payé,  de  200  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1895.  P.  2723. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Bellanger  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Bellan- 
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ger  sollicitant  une  souscription  à son  ouvrage 
sur  Madagascar  et  la  dernière  expédition. 

Cet  ouvrage  est  fort  bien  fait  et  fort  inté- 
ressant, mais  il  ne  peut  trouver  sa  place  dans 
les  bibliothèques  municipales. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2763.  — Achat  de  150  exemplaires 

de  la  photogravure  des  œuvres  de  Puvis  de 

Chavannes , par  M.  Marius  Vachon  (M. 

Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Marius  Va- 
chon sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Pa- 
ris, d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  son 
ouvrage  contenant  les  reproductions  en  pho- 
togravure des  œuvres  de  Puvis  de  Chavannes; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  25  francs  l’un,  150  exemplaires  de  la  re- 
production en  photogravure  des  œuvres  de 
Puvis  de  Chavannes,  par  M.  Marius  Vachon 
(chez  l’auteur,  boulevard  Gouvion-  Saint- 
Cyr,  53),  qui  seront  répartis  conformément  au 
tableau  annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,750 
francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  21,  art.  23,  dudit  bud- 
get. 


1895.  P.  2779.  — Allocation  d'une  subvention 
de  500 francs  à la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  en  instruments  de  précision  (M. 
Fourest,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  16  décembre 
1895,  par  laquelle  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  en  instruments  de  précision  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  pour  prendre 
part  à l’exposition  ouvrière  de  Rouen  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  du 
travail, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à la  Cham- 
bre syndicale  des  ouvriers  en  instruments  de 
précision  une  subvention  de  500  francs  pour 
lui  permettre  de  prendre  part  à l’exposition 
ouvrière  de  Rouen. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Briat,  secrétaire  de  ladite  cham- 
bre syndicale,  rue  Schomer,  28. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1896,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  85,  du- 
dit budget. 


1895.  P.  2789.  — Résolution  tendant  à la 
nomination  de  Mme  Duvillard  en  qualité 
d'adjointe  dans  une  école  maternelle 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  Mme  Duvillard  demande  à être 
nommée  adjointe  dans  une  école  de  la  Ville, 
conformément  à la  promesse  qui  lui  a été 
faite,  en  raison  du  préjudice  que  lui  a causé 
le  retrait  des  élèves  boursiers  de  son  établis- 
sement rue  Victor-Letalle,  8. 

Parles  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  invite  le  Conseil  à insister  auprès 
de  M.  le  directeur  de  l’Enseignement  pour 
que  l'engagement  pris  soit  tenu  à très  bref 
délai. 

A la  suite  d’observations  de  M.  Landrin, 
les  conclusions  de  la  Commission  sont  adop- 
tées. 


1895.  P.  2796.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  2 ,000  francs  à la  Société  d’assis- 
tance par  le  travail  des  8e  et  17e  arrondis- 
sements (M.  Bompard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  d’as- 
sistance par  le  travail  des  8e  et  17e  arrondis- 
sements sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Une  subvention  de  2,000 
francs  est  accordée  à la  Société  d’assistance 
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par  le  travail  des  8e  et  17e  arrondissements 
17,  rue  Salneuve. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Alphonse  Courtois,  trésorier  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  {la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  20, 
art.  22,  dudit  budget. 


1895.  P.  2834. — Allocation  d'une  subvention  de 

200 francs  à 1' Association  des  anciens  com- 
battants de  l'arrondissement  de  Beaune 

(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association  des 
anciens  combattants  de  l’arrondissement  de 
Beaune  en  1870-71  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  pour  l’érection  d’un  monument 
commémoratif  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  à l’Association  des  anciens 
combattants  de  l’arrondissement  de  Beaune 
en  1870-71  pour  l’érection  d’un  monument 
commémoratif. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  David,  ancien  avoué,  à Beaune 
(Côte-d’Or),  président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant,  cliap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/21°,  dudit  budget. 


1896.  P.  37.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Berlioz  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  6 janvier  1896, 
par  laquelle  M.  Berlioz,  commis-expédition- 
naire en  congé  de  maladie,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commis- 
sion, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ber- 
lioz, commis-expéditionnaire  à la  préfecture 
delà  Seine,  en  congé  de  maladie,  un  secours, 
une  fois  payé,  de  250  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38  , du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  P.  85.  — Allocation  d'un  secours  d'é- 
tudes à Mme  veuve  Chambry  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  23  janvier  1896, 
par  laquelle  Mme  veuve  Chambry  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur  de 
ses  enfants; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Chambry,  veuve  d’un  commis-expéditionnaire 
à la  préfecture  de  la  Seine,  demeurant  rue 
Fondary,  72,  un  secours  d’études  de  500  tr. 
en  faveur  de  ses  enfants. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  34, 
dudit  budget. 


1896.  P.  82.  — Achat  de  100  exemplaires  de 
l’ouvracje  de  M.  Fournière  « l'Ame  de  de- 
main » (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Alphonse 
Lemerre  sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Fournière  « l’Ame  de  de- 
main » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 francs  l’un,  100  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Fournière  « l’Ame  de  demain  » (Al- 
phonse Lemerre,  21-23,  passage  Choiseul),  qui 
seront  répari is  entre  les  bibliothèques  muni- 
cipales de  prêt  gratuit  et  les  bibliothèques 
populaires  subventionnées. 
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Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 200  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21.  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  83.  — Achat  de  20  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Raoul  de  Saint-Arromon 
« les  Missions  françaises  » (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Deuve  solli- 
cite l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un 
certain  nombre  d'exemplaires  de  l’ouvrage 
« les  Missions  françaises  »,  par  M.  Raoul 
de  Saint-Arroman  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  46  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  7 fr.  50  c.  l’un,  20  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Raoul  de  Saint-Arroman  « les  Missions 
françaises  »(chez  M.  Deuve,  rue  Saint-Joseph, 
12),  qui  seront  attribués  aux  bibliothèques  des 
vingt  mairies  d’arrondissement. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 150  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  86.  — Organisation , en  1896,  du 

Grand-prix  cycliste  (M.  Quentin-Bauchart, 

rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  6 décembre  1895  , affectant  une 
somme  de  10,000  francs  au  budget  de  1896 
pour  le  Grand-prix  vélocipédique, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Grand-prix  interna- 
tional de  1896  sera  couru  sur  la  piste  muni- 
cipale du  bois  de  Vincennes. 

Art.  2.  — L’organisation  complète  de  la 
journée  du  Grand-prix  est  confiée  à l’Asso- 
ciation de  la  presse  cycliste,  sous  le  contrôle 
de  l’Administration. 

Art.  3.  — Les  organisateurs  se  chargent  de 


'avance  de  tous  les  frais,  y compris  ceux  des 
tribunes,  à la  condition  de  pouvoir  s’indem- 
niser des  frais  justifiés,  devant  une  commis- 
sion de  contrôle,  sur  la  recette  brute. 

Art.  4.  — Le  bénéfice  net,  après  déduc- 
tion des  frais,  sera  versé  entre  les  différentes 
mairies  pour  être  distribué  aux  pauvres  com- 
me secours  extraordinaires  par  les  conseillers 
municipaux  de  chaque  quartier,  au  prorata  de 
la  population  de  ces  quartiers. 

Art.  5. — Les  paris  sont  formellement  inter- 
dits sous  quelque  forme  que  ce  soit. 


1896.  P.  92  et  P.  291.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  pétitions  de  MM.  Moitié  et  Guil- 
lier  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  pour 
prompt  avis  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Moitié,  maître-ouvrier 
dans  les  écoles  communales,  sollicitant  une 
allocation  annuelle  et  viagère  à titre  de  re- 
traite (1896;  P.  92). 

2°  Une  pétition  de  M.  Guillier,  maître-ou- 
vrier dans  les  écoles  communales,  qui  désire 
se  démettre  de  ses  fonctions  et  sollicite  un 
secours  annuel  et  viager  (1896  ; P.  291). 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  prompt 
avis,  est  prononcé, 


1896.  P.  99.  — Achat  de  100  exemplaires  du 
tome  IV  de  la  «Législation  de  l'instruction 
primaire  en  France  »,  par  M.  Grèard  (M. 
Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Delalain 
frères  sollicitent  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  du 
tome  IV  de  la  « Législation  de  l’instruction 
primaire  en  France  »,  par  M.  Gréard  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  7 francs  l’un,  100  exemplaires  du  tome  IV 
de  la  « Législation  de  l’instruction  primaire 
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en  France  »,  par  M.  Gréard  (Delalain  frères, 
rue  des  Ecoles,  56),  qui  seront  répartis  entre 
les  bibliothèques  municipales  de  prêt  gratuit 
et  les  membres  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 700  fr., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  101.  — Renvoi  d'une  pétition  de  M. 
Avezard  à la  Commission  de  l'internat  pri- 
maire (M.  Blondel,  rapportear). 

M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à la  Commisssion  de  l’in- 
ternat primaire  une  pétition  par  laquelle  M. 
Avezard,  architecte,  propose  à la  Ville  l’ac- 
quisition d’un  immeuble  sis  àRueil  et  pouvant 
convenir  à l’installation  d’une  école. 

Le  renvoi  à la  Commission  de  l’internat  pri- 
maire est  prononcé. 


1896.  P.  127.  — Allocation  d'études  à M.  Pi- 
gnet,  élève  à l'école  d'Alfort  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  21  décembre  1895, 
par  laquelle  M.Pignet  sollicite  l’allocation  d’un 
complément  de  bourse  pour  son  fils,  élève  à 
l’école  vétérinaire  d’Alfort  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à M.  Pi- 
gnet,  demeurant  avenue  d’Ivry,  103,  une  allo- 
cationd’études  de  400  francs  en  faveur  de  son 
fils,  élève  à l’école  vétérinaire  d’Alfort. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1896.  P.  191. — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Escoy  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  2 mars  1896,  par 


laquelle  Mme  Escoy,  veuve  d’un  sonneur  de 
marché,  sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Escoy,  veuve  d’un  sonneur  de  marché,  demeu- 
rant rue  de  La  Villette,  51,  un  secours  une 
fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  257.  — Allocation  d'une  | subvention 
de  1,000  francs  à l'Union  d'assistance  du 
16e  arrondissement  (M.  Bompard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Union  d’assis- 
tance du  16e  arrondissement  sollicite  l’alloca- 
tion d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  à l’Union  d’assis- 
tance du  16e  arrondissement,  dont  le  siège  est 
à la  mairie. 

Art.  2.  Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  de  Crisenoy,  président  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant, 
chap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
chap.  20,  art.  22,  dudit  budget. 


1896.  P.  266.  — Ajournement  de  poursuites 
contre  certains  fabricants  de  conserves 
(M.  Paul  Brousse,  rapporteur .) 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  33  de  1896  pré- 
senté par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la  lre 
Commission,  au  sujet  des  pétitions  de  divers 
industriels  à raison  des  poursuites  intentées 
contre  eux  par  l’administration  de  l'Octroi 
pour  le  recouvrement  des  droits  à percevoir  à 
l’occasion  de  la  fabrication,  dans  Paris,  de 
boîtes  de  conserves  alimentaires, 
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Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  : 

Ie  A faire  ajourner  toutes  poursuites  inten- 
tées par  l’administration  de  l’Octroi  pour  per- 
mettre au  Conseil  municipal  de  délibérer  sur 
les  réclamations  des  industriels  intéressés  et 
sur  la  pétition  des  facteurs  en  marée  des  Hal- 
les centrales  ; 

2°  A faire  procéder  à la  restitution  des 
droits  qui  ont  été  consignés. 


1896.  P.  293.  — Allocation  d’une  subvention 
de  4,000  francs  à M.  Rousson  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Rousson 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  pour 
l’exécution  de  son  projet  de  mission  commer- 
ciale et  de  colonisation  à Madagascar  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
4,000  francs  est  accordée  à M.  Rousson,  rue 
Gochin,  3,  pour  l’exécution  de  son  projet  de 
mission  commerciale  et  de  colonisation  à Ma- 
dagascar. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  33,  dudit  budget. 


1896.  P.  316.  — Allocation  d'une  subvention 
de  500  francs  au  Comité  du  monument  à 
Pierre  Leroux  (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité 
d’érection  d’un  monument  à Pierre  Leroux 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  au  Comité  constitué  en  vue 
de  l’érection  d’un  monument  à Pierre  Le- 
roux. 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Joseph  Gomet  , à Boussac 
(Creuse),  secrétaire  dudit  Comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/18°,  dudit  budget. 


1896.  P.  319.  — Maintien  de  la  subvention  al- 
louée à la  Société  des  pêcheurs  à la  ligne 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  invité  à mettre  à la  disposition  de  M.  Mar- 
cou,  mandataire  de  la  Société  des  pêcheurs  à 
la  ligne,  la  subvention  de  5,000  francs  votée 
par  le  Conseil  municipal  au  cas  où  cette  so- 
ciété serait  adjudicataire. 

Art.  2.  — M.  Marcou,  au  nom  des  pêcheurs 
à la  ligne,  devra  prendre  l’engagement  de 
ne  pas  modifier  et  d’observer  l’art.  4 de 
ses  statuts  lui  prescrivant  de  n’exploiter  la 
pèche  qu’en  faisant  usage  de  la  ligne,  à l’ex- 
clusion de  tous  les  autres  engins. 


1896.  P.  334.  — Allocation  d'une  subvention 
de  1,000  francs  à l'Union  d'assistance  par 
le  travail  du  6e  arrondissement  (M.  Bom- 
pard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  9 mars  1896,  par 
laquelle  l’Union  d’assistance  par  le  travail  du 
6e  arrondissement  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à l’Union 
d’assistance  par  le  travail  du  6e  arrondisse- 
ment une  subvention  de  1,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Henry  Defert,  président-fonda- 
teur de  ladite  société,  dont  le  siège  est  au 
marché  Saint-Germain. 
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Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1896,  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  22,  du- 
dit budget. 


1896.  P.  340.  — Remboursement  à M.  Galet, 
ouvrier  êijoutier,  des  frais  de  médicaments 
nécessités  par  une  blessure  reçue  pendant 
le  service  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  travail,  expose  que  M.  Galet,  ou- 
vrier égoutier,  ayant  été  blessé  dans  son  ser- 
vice en  septembre  1895,  la  chambre  syndicale 
à laquelle  il  appartient  demande  que  les  frais 
de  médicaments  qu’il  a payés  lui  soient  rem- 
boursés. 

La  Ville  assurant  au  personnel  des  égouts 
les  soins  médicaux,  la  Commission  du  travail 
propose  d’autoriser  le  remboursement  de- 
mandé. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  350.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Rothschild  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur ). 

Est  renvoyée  à l’Administration  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M.  Mar- 
soulan,  au  nom  de  la  4e  Commission,  une 
pétition  par  laquelle  M.  Rothschild,  éditeur, 
sollicite  une  souscription  au  Traité  des  plan- 
tations. 


1896.  P.  352.  — Invitation  à l'administration 
de  l' Assistance  publique  à envoyer  des  en- 
fants assistes  ou  moralement  abandonnés  à 
l'école  d'arboriculture  de  Genouillat  (M. 
Blondel,  rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  La- 
côte  demande  la  création  de  dix  bourses  d’in- 
ternat primaire  à l’école  d’arboriculture  de 
Genouillat  (Creuse). 

La  4e  Commission  propose  d’inviter  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  à choisir 
cinq  enfants  assistés  ou  moralement  aban- 
donnés, âgés  de  14  ans,  qui  seraient  confiés  à 
l’école  de  Genouillat  aux  conditions  indiquées 
dans  la  lettre  de  M,  Lacôte.  La  dépeuse  devant 


résulter  de  cette  décision  serait  supportée  par 
la  ville  de  Paris  au  moyen  d’un  crédit  prélevé 
sur  la  réserve. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  357.  — Exonération  de  frais  d'études 
au  jeune  Achille  Pichio  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  9 mars  1896,  par 
laquelle  M.  R.  Urbain  sollicite  l’exonération 
des  frais  d’études  eu  faveur  de  sou  pupille 
le  jeune  Achille  Pichio,  élève  à l’Internat  pri- 
maire ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Une  exonération  de  frais  d'études  est  ac- 
cordée au  jeune  Achille  Pichio,  élève  à l’In- 
ternat primaire. 


1896.  P.  358.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à la  jeune  Jessa  Pichio  (M.  Blon- 
del, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  9 mars  1896,  par 
laquelle  M.  R.  Urbain  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  d’études  en  faveur  de  sa  pupille 
la  jeune  Jessa  Pichio; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à la  jeune 
Jessa  Pichio  un  secours  d’études  de  800  francs 
payable  sur  l’acquit  de  M.  R.  Urbain,  99, 
boulevard  Diderot. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  32, 
dudit  budget. 


1896.  P.  359.  P.  435,  P.  570,  P.  782.  — Ren- 
voi à L' Administration  de  quatre  pétitions 
(M.  Dubois,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Dubois,  au  nom  de  la  5e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les  péti- 
tions suivantes  : 

1°  De  Mlle  Gloux  sollicitant  une  bourse 
dans  une  école  d’infirmières  (1896,  P.  359). 

2°  De  Mme  Tatessausse  renouvelant  sa  de- 
mande de  bourse  daus  une  école  d’infirmières 
(1896,  P.  435). 

3°  De  Mme  Brunet  sollicitant  une  bourse 
dans  une  école  d’infirmières  (1896;  P.  570). 

4°  De  Mme  Drincqbier  demandant  une 
bourse  dans  une  école  d’infirmières  (1896,  P. 
782). 


1896.  P.  362.  — Création  de  bourses  d' exter- 
ne dans  L'école  de  Mme  B’jard , rue  de  La 
Roquette , 196  (M.  Blondel,  rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  deMmeBijard 
sollicitant  la  création  de  bourses  de  pupilles 
externes  dans  l’institution  qu’elle  dirige,  196, 
rue  de  la  Roquette. 

La  Commission,  après  enquête  et  avis  de 
l’Administration,  propose  des  conclusions  con- 
formes. 

Adopté. 


1896.  P.  388,  — Allocation  d'un  secours  aux 
familles  de?  ouvrières  en  diamants  d’imita- 
tion du  Pré-Saint-Gervais  (M.  Fourest, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  11  février  1896, 
par  laquelle  le  Syndicat  des  ouvrières  en  dia- 
mauts  d’imitation  du  Pré-Saint-Gervais  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention  à raison  de 
la  cessation  du  travail  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  aux  famil- 
les des  ouvrières  en  diamants  d’imitation  du 
Pré-Saint-Gervais,  victimes  du  chômage 
(Chambre  syndicale  rue  de  La  Villette,  13,  au 
Pré-Saint-Gervais),  un  secours  de  1,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896. 


1896.  P.  483.  — Mise  en  adjudication  des 
pierres  meulières  provenant  de  la  carrière 
des  Maréchaux  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Bas- 
sinet, au  nom  de  la  39  Commission,  con- 
formément à une  pétition  de  plusieurs  entre- 
preneurs, le  Conseil  invite  l’Administration  à 
mettre  en  adjudication  la  vente  des  pierres 
meulières  provenant  de  la  carrière  des  Maré- 
chaux. 


1896.  P.  502.  — Allocation  d'une  subvention 

de  1,000  francs  au  Congrès  féministe  inter- 
national (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  comité  du 
Congrès  féministe  international  sollicite  l’al- 
location d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  au  Congrès  féministe  in- 
ternational de  1896. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  Mme  Potonié-Pierre,  à Fontenay- 
sous-Bois,  secrétaire  dudit  comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  24,  dudit  budget. 


1896.  P.  589. — Exonération  de  frais  d'éclai- 
rage en  faveur  de  la  municipalité  du 
12e  arrondissement  (M.  Pierre  Baudin  , 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  maire  du 
12e  arrondissement  sollicite  le  dégrèvement 
d’une  somme  de  377  fr.  90  c.  due  pour  [frais 
d’éclairage  à l’occasion  de  la  fête  donnée  en 
1894  par  la  mairie  de  cet  arrondissement, 

Délibère  : 

M.  le  Receveur  municipal  est  dispensé  de 
recouvrer  sur  la  municipalité  du  12*  ^arrondis- 
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sement  la  somme  de  377  fr.  90  c.  due  pour 
frais  d’éclairage  à l’occasion  de  la  fête  donnée 
en  1894  par  la  mairie  de  cet  arrondissement. 


1896.  P.  593.  — Allocation  d'un  secours 

d'études  à M.  Sergent  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Ser- 
gent sollicite  l'allocation  d’un  secours  d’étu- 
des en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  des 
beaux-arts  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ser- 
gent, élève  à l’Ecole  des  beaux-arts,  demeu- 
rant 21 , boulevard  Voltaire,  un  secours 
d’études  de  600  francs. 

Art.  2.  — Ce  secours  ne  sera  pas  renou- 
velé. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.|23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  33, 
dudit  budget. 


1896.  P.  594.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Clément  (M.  Blondel, 
rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  prompt  avis  une  pétition  de  Mme  Clé- 
ment sollicitant  une  promotion  de  bourse  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Henri-IV. 


1896.  P.  602.  — Renvoi  à l'Administration 
avec  avis  favorable  d'une  pétition  de  M. 
De  lobe  t (M.  Foussier,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commission,  est 
renvoyée  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable une  pétition  de  M.  Delobel,  préposé  au 
poste  des  arrivages  de  la  criée  des  abattoirs 
de  La  Villette,  sollicitant  la  régularisation  de 
sa  situation. 


1896.  P.  610.  — Renvoi  à la  Commission  de 
surveillance  de  l'Ecole  de  physique  et  de 
chimie  d'une  pétition  de  M.  Thuriau  (M. 
Marsoulan,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  être  transmise  à la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie 
une  pétition  par  laquelle  M.  Thuriau  sollicite 
un  secours  d’études  en  faveur  de  son  fils, 
élève  à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  in- 
dustrielles. 


1896.  P.  643.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Journault  (M.  Foussier, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  de  M.  Journault,  au 
nom  de  surveillants  des  entrepôts  de  Bercy, 
demandant  l’amélioration  de  leur  situation. 


1896.  P.  645.  — Allocation  d'une  subvention 

de  300  francs  à la  ville  de  Valence  pour 

l'érection  d’un  monument  à Bancel  (M. 

Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Maurice 
Faure  sollicite  l’allocation  d’une  subvention 
pour  l’érection  à Valence  d’un  monument  à 
Bancel  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à la  ville  de 
Valence,  pour  l’érection  d’un  monument  à 
Bancel,  une  subvention  de  300  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Maurice  Faure,  député  de  la 
Drôme. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  [Réserve),  du  budget 
de  1896  et  rattachée  au  cbap.  13,  art.  39/20, 
dudit  budget. 
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1895.  372.  — Organisation  de  l'inspection  des 
pensionnats  privés  recevant  des  boursières 
d'internat  primaire  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mars  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
en  raison  de  la  suppression  prononcée  par  le 
Conseil  général  de  la  Seine  du  service  dépar- 
temental de  l’inspection  des  pensionnats,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  surveillance  des  institutions  privées  de 
jeunes  filles  qui  reçoivent  des  boursières  mu- 
nicipales d’internat  primaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  deux  emplois 
d’inspectrice  de  pensionnats. 

Les  titulaires  de  ces  emplois  seront  char- 
gées exclusivement  de  l’inspection  des  pen- 
sionnats privés  de  jeunes  filles  dans  lesquels 
la  ville  de  Paris  entretient  des  boursières 
d’internat  primaire. 

Art.  2.  — Chaque  inspectrice  recevra  un 
traitement  annuel  de  5,500  francs  ; il  lui  sera 
alloué,  en  outre,  une  indemnité  annuelle  de 
déplacement  de  500  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  la  créa- 
tion de  ces  deux  emplois  pour  l’année  1896, 
soit  12,000  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap. 
23,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1896  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  89/14°,  du 
même  budget. 

Les  crédits  nécessaires  seront  inscrits  aux 
budgets  des  exercices  suivants. 


1895.  459.  — Admission  en  non-valeur  de 
créances  irrécouvrables  au  compte  du  rece- 
veur municipal  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  propose  : 

1°  D’admettre  en  non -valeurs  diverses 
créances  constatées  dans  les  écritures  de  la 
ville  de  Paris  et  s’élevant  ensemble  à la  somme 
de  194,542  fr.  28  c.  se  décomposant  ainsi  : 

Recettes  budgétaires,  189,606  fr.  04  c.  ; 
Services  hors  budget,  1,108  fr.  25  c.; 

Total,  190,714  fr.  29  c.  ; 


2°  De  considérer  également  comme  irrécou- 
vrables des  frais  de  poursuites  avancés  par  la 
Caisse  municipale  et  s’élevant  à la  somme  de 
3,827  fr.  99  c.; 

Vu  le  relevé  général  desdites  créances  et  les 
états  y annexés  sous  les  cotes  A.  B.  C.  D.  E.  F. 
G.  H.; 

Vu  les  pièces  constatant  les  diligences  et 
poursuites  exercées  par  le  receveur  municipal 
et  l’impossibilité  de  recouvrer  les  créances 
dont  il  s’agit; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  admises  en  non- 
valeurs,  comme  irrécouvrables,  les  diverses 
créances  portées  sur  les  états  joints  au  dossier 
et  qui  se  répartissent  ainsi  : 

1°  Créances  budgétaires  : 

Exercices  1888  et  antérieurs,  22,555  fr.  73  c.; 

Exercice  1889,  10,439  tr.  47  c.; 

Exercice  1890,  13,910  fr.  07  c.  ; 

Exercice  1891,  11,803  fr.  90  c.; 

Exercice  1892,  15,182  fr.  98  c.; 

Exercice  1893,  82,494  fr.  93  c.; 

Exercice  1894,  33,218  fr.  96  c.; 

Total,  189,606  fr.  04  c.; 

2°  Créances  des  services  hors  budget,  l,108fr. 
25  c.  ; 

Ensemble,  190,714  fr.  29  c. 

Art.  2.  — Sont  reconnus  irrécouvrables  les 
frais  de  poursuites  mentionnés  auxdits  états 
s’élevant  à la  somme  de  3,827  fr.  99  c. 

Art.  3.  — Le  montant  desdits  frais  de  pour- 
suites (3,827  fr.  99  c.)  sera  imputé  sur  le  cré- 
dit ouvert  au  chap.  4,  art.  43,  du  budget  de 
1896  pour  être  porté  en  recette  au  compte  hors 
budget-  § 9 n°  7 qui  en  a fait  l’avance. 


1895.  460.  — Admission  en  non-valeurs  de 
taxes  irrécouvrables  de  droits  de  stationne- 
ment, de  curage  et  d'écoulement  à l'égout 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  propose  : 

1°  D’admettre  en  non-valeurs  diverses  créan- 
ces constatées  dans  les  écritures  de  la  Ville  et 
concernant  le  stationnement  sur  la  voie  pu- 
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blique,  le  curage  et  l’écoulement  des  eaux 
vannes  à l’égout,  lesdits  états  s’élevant  en- 
semble à 101,536  fr.  73  c.; 

2°  De  considérer  également  comme  irrécou- 
vrables des  frais  de  poursuites  avancés  par  la 
Caisse  municipale  et  s’élevant  à 820  fr.  64  c.  ; 

Vu  les  relevés  desdites  créances,  ensemble 
les  états  annexés  et  les  pièces  constatant  les 
diligences  faites  et  les  poursuites  exercées  à la 
requête  du  receveur  municipal  et  l’impossibi- 
lité de  recouvrer  les  créances  dont  il  s’agit; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  admises  en  non- 
valeurs  comme  irrécouvrables  les  diverses 
créances  portées  sur  les  états  joints  au  dos- 
sier, lesquelles  se  répartissent  ainsi  qu’il 
suit  : 

Stationnement  : exercice  1890,  35,194  fr. 
20  c.  ; exercice  1891,  39,880  fr.  98  c.;  exercice 
1892,  25,805  francs; 

Ensemble,  100,880  fr.  18  c.  ; 

Écoulement  d’eaux  vannes  et  curage  : exer- 
cice 1890,  235  fr.  35  c.  ; exercice  1891,  219  fr. 
85  c.;  exercice  1892,  201  fr.  35  c.  ; 

Ensemble,  656  fr.  55  c.  ; 

Total  général,  101,536  fr.  73  c.  dont 
35,429  fr.  55  c.  pour  l’exercice  1890,  40,100  fr. 
83  c.  pour  l’exercice  1891,  et  26,006  fr.  35  c. 
pour  l’exercice  1892. 

Art.  2.  — Le  montant  des  frais  de  pour- 
suites, soit  820  fr.  64  c.,  sera  imputé  sur  le 
chap.  4,  art.  43,  du  budget  de  l’exercice  1896 
et  ordonnancé  au  nom  du  receveur  municipal, 
à charge  par  ce  comptable  de  porter  cette 
somme  en  recette  au  compte  hors  budget  § 9 
n°  7 qui  en  a fait  l’avance. 


1895.  1551.  — Acquiescement  aux  proposi- 
tions de  M.  Dubourg  relativement  à l'ins- 
tance pendante  entre  la  Ville  et  lui  (M. 
Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  juillet  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  Dubourg,  entrepreneur  de  ter- 
rasse et  maçonnerie  de  l’école  Estienne,  ten- 
dant à mettre  fin  par  une  transaction  au  li- 
tige pendant  entre  lui  et  la  ville  de  Paris  au 


sujet  des  travaux  qu’il  a exécutés  à l’école 
Estienne  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  Dubourg,  en  date  des 
2 mai  et  26  juin  1895  ; 

Vu  l’avis  émis  le  17  juin  1895  par  le  Comité 
consultatif, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  delà  Seine  est  autorisé  à accepter 
les  propositions  de  transaciion  présentées  par 
M.  Dubourg,  aux  conditions  énoncées  dans  les 
lettres  de  cet  entrepreneur,  des  2 mai  et  26 
juin  1895,  en  vue  de  mettre  fin  au  litige  pen- 
dant entre  lui  et  la  ville  de  Paris  à l’occasion 
des  travaux  de  terrasse  et  maçonnerie  qu’il  a 
exécutés  à l’école  Estienne. 


1895.  2223.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d'améliorations  dans  les  établisse- 
ments scolaires  (M.  Pierre  Baudin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  trois  projets  de  travaux  de 
grosses  réparations  et  d’améliorations  à exé- 
cuter dans  divers  établissements  scolaires  mu- 
nicipaux ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment, les  rapports  d’architectes  joints  aux 
dossiers,  ensemble  les  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  8,121  francs,  les 
projets  de  travaux  compris  aux  devis  sus- 
visés et  ayant  pour  objet,  savoir  : 

École  Sophie-Germain. — Construction  d’une 
galerie  vitrée  et  suppression  d’une  petite  pièce 
à l’entrée  de  l’école,  1,785  francs  ; 

École  de  garçons  rue  Lepic,  62.  — Travaux 
divers  et  réfection  de  l’appartement  du  direc- 
teur, 5,892  francs  ; 

École  de  filles  place  de  Bitche,  3. — Installa- 
tion d’un  2e  poêle  dans  le  préau,  444  francs; 

Total  égal,  8,121  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1895, 
chap.  13,  art.  30  (Grosses  réparations  et  amé- 
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liorations  dans  les  établissements  scolaires 
municipaux), avec  rattachement  au  sous-détail 
8°  du  même  article. 


1895. 2519.  — Construction  des  infirmeries 

des  hommes  et  des  chevaux  à la  caserne 

des  Cèlestins  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  14  avril 
1890,  27  mars  1891,  11  avril  1892,  20  mars  et 
29  décembre  1893,  approuvant  le  projet  dressé 
par  M.  J.  Hermant,  architecte,  pour  la  re- 
construction de  la  caserne  de  la  garde  répu- 
blicaine des  Cèlestins,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  4,525,000  francs,  et  allouant  au 
profit  de  cette  opération  un  crédit  total  de 
4,500,000  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  ex- 
pose qu’après  entente  avec  l’autorité  militaire 
il  y a lieu  de  modifier  les  dispositions  du  pro- 
jet adopté  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments 
affectés  à l’infirmerie  des  hommes  et  à l’infir- 
merie des  chevaux  de  manière  à en  améliorer 
les  conditions  d’hygiène  et  d’installation,  ce 
conformément  aux  dispositions  des  projets  de 
détail  signés  par  M.  le  général  Grillon,  direc- 
teur du  Génie,  à la  date  des  30  mai  et  25  juin 
1895; 

Vu  lesdits  projets,  s’élevant  en  dépense, 
rabais  déduits  : 

1°  Pour  l’infirmerie  des  hommes  à 232,852 
fr.  16  c.  au  lieu  de  99,355  fr.  49  c.,  chiffre 
prévu  au  devis  primitif,  d’où  un  complément 
de  dépenses  de  133,496  fr.  67  c.; 

2Ü  Pour  l’infirmerie  des  chevaux  à 155,828 
fr.  05  c.  au  lieu  de  90,429  fr.  40  c.,  chiffre  du 
devis  primitif,  d’où  un  complément  de  dé- 
penses de  65,398  fr.  65  c.; 

Total  des  compléments,  198,895  fr.  32  e.; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  général  Grillon,  di- 
recteur du  Génie,  délégué  de  M.  le  ministre 
de  la  Guerre,  en  date  du  19  août  1895; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  déduits,  de 
388,681  fr.  21  c.,  les  projets  modificatifs  dres- 
sés par  M.  J.  Hermant,  architecte,  pour  la 
construction  de  l’infirmerie  des  hommë's  et  de 


l’infirmerie  des  chevaux  de  la  caserne  des 
Cèlestins. 

Art.  2.  — Le  complément  des  dépenses  qui 
en  résultera,  soit  198,895  fr.  32c.,  sera  imputé 
sur  le  reliquat  des  ressources  originaires  créées 
au  profit  de  l’opération,  inscrit  au  budget  de 
1896,  chap.  66,  art.  7. 


1895.  2749.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  former  contre  L'État  une  instance  en 
paiement  des  redevances  dues  pour  l'occu- 
pation des  égouts  municipaux  par  les 
lignes  du  réseau  téléphonique  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’actionner  l’Etat  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  en  paiement  des  redevances 
dues  pour  l’occupation  des  égouts  munici- 
paux du  1er  septembre  1889  à ce  jou  1 par 
le  réseau  téléphonique,  lesdites  redevances 
s’élevant  approximativement  à la  sonu  ie  de 
1,500,000  francs  par  application  du  tarif 
établi  par  le  décret  du  12  février  1889; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  de  le  préfet  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre judiciairement  l’Etat  en  paiement  des 
redevances  dues  pour  l’occupation  des  égouts 
municipaux,  du  1er  septembre  1889  à ce  jour, 
par  le  réseau  téléphonique,  lesdites  rede- 
vances s’élevant  approximativement  à la 
somme  de  1,500,000  francs  par  application  du 
tarif  établi  par  le  décret  du  12  février  1889. 


1895.  2891.  — Préfecture  de  Police. — Transr 
formation  du  poste  de  pompe  à vapeur  du 
périmètre  Saint-Honoré  en  poste  central  de 
secours  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose 
que  la  transformation  du  poste  de  pompe  à 
vapeur  du  périmètre  de  Saiut-Hunoré  en  un 
centre  de  secours  sera  terminée  prochaine- 
ment et  demande,  pour  exécuter  les  derniers 
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travaux  et  compléter  l’armement,  uu  crédit 
spécial  de  20,3S7  fr.  10  c.,  suivant  devis; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  jusqu’à 
concurrence  de  13,500  francs,  dans  les  termes 
de  la  délibération  du  28  décembre  1894  et  sous 
toutes  réserves  de  vérification  des  devis  et 
règlement  des  mémoires,  la  dépense  néces- 
saire à la  transformation  défiuitive  du  poste 
de  pompe  à vapeur  du  périmètre  de  Saint- 
Honoré  eu  un  centre  de  secours. 

Art.  2.  — Le  montant  net  de  cette  dépense, 
après  règlement,  sera  prélevé  sur  les  crédits 
du  budget  des  dépenses  communales,  chap.22, 
article  unique  (budget  spécial  de  la  préfecture 
de  Police,  chap.  20,  article  unique). 


1895.  2892.  — Préfecture  de  Police.  — 
Transformation  du  poste  de  pompe  à va- 
peur de  la  rue  de  Rome  en  poste  central  de 
secours  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose 
que  la  transformation  du  poste  de  pompe  à 
vapeur  de  la  rue  de  Rome  en  un  centre  de  se- 
cours sera  terminée  prochainement  et  de- 
mande, pour  exécuter  les  derniers  travaux  et 
compléter  l’armement,  un  crédit  spécial  de 
16,688  fr.  32  c.,  suivant  devis  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisée,  jusqu'à 
concurrence  de  13,900  francs,  dans  les  termes 
de  la  délibération  du  28  décembre  1894  et  sous 
toutes  réserves  de  vérification  des  devis  et  rè- 
glement des  mémoires,  la  dépense  nécessaire  à 
la  transformation  définitive  du  poste  de 
pompe  à vapeur  de  la  rue  de  Rome  en  un  cen- 
tre de  secours. 

Art.  2.  — Le  montant  net  de  cette  dépense, 
après  règlement,  sera  prélevé  sur  les  crédits 
du  budget  des  dépenses  communales,  chap.  22, 
article  unique  (Budget  spécial  de  la  préfecture 
de  Police,  chap.  20,  article  unique). 


1895.  2918.  — Établissement  pour  l'année  sco- 
laire 1895-1896  d'une  liste  supplémentaire 
de  boursiers  dans  les  li/cèes  et  au  collège 
Roi  tin  (M.  Blondel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  11  novembre 
1895,  portant  désignation  des  candidats  devant 
bénéficier  éventuellement  des  bourses  com- 
munales de  toute  catégorie  vacantes  dans  les 
lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin  pendant 
l’année  scolaire  1895-1896; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
fait  connaître  que  tous  les  candidats  désignés 
par  la  délibération  susvisée  ont  à ce  jour  reçu 
satisfaction,  et  lui  propose  de  dresser  une 
liste  supplémentaire  de  candidats  en  vue  de 
l’attribution  des  nouvelles  bourses  d’enseigne- 
ment secondaire  qui  deviendraient  encore  va- 
cantes au  cours  de  ladite  année  scolaire  ; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  bénéficier  éventuelle- 
ment des  nouvelles  bourses  de  toute  catégorie 
qui  deviendront  encore  vacantes  dans  les 
lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin  au  cours 
de  l’année  scolaire  1895-1896,  savoir  : 

I.  — Candidats  de  l’enseignement  secon- 
daire classique  : 

MM.  Aubry  (Emile  - Georges),  Moutaron 
(Henri-Léon),  Amann  (Albert-Jules),  Coste 
(Edouard-Joseph),  Baldon  (Georges-Urbain), 
Debornes  (Auguste-Henri),  Silvestre  (Lucien). 

IL  — Candidats  de  l’enseignement  se- 
condaire moderne  : 

MM.  Tuillier  ( Georges  - Marcel  ) , Décla 
(Georges-Jean),  Cherrier  (Ernest-Henri-Eu- 
gène), Madelenat  (Gabriel -Albert),  Cheffer 
(Charles-Désiré),  Gaulin  (Marcel-Louis),  Saba- 
tier (Jean -Pierre),  Frion  (André -Charles), 
Borriès  (Georges),  Bernard  (Auguste). 


1895.  2920.  — Promotions  en  faveur  de  bour- 
siers communaux  dans  les  Itjcées  de  Paris 
et  au  collège  Rollin  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

' Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
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1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  des  demandes  de  promotion  formées 
en  faveur  d’un  certain  nombre  de  boursiers 
communaux  internes  des  lycées  de  Paris  et  du 
collège  Rollin  ; 

Vu  les  décrets  du  19  janvier  1881  et  du  6 
août  1895  ; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 

Délibère  : 

Une  promotion  de  un  quart  de  bourse  est 
accordée  aux  boursiers  communaux  internes 
des  lycées  de  Paris  et  du  collège  Rollin  dont 
les  noms  suivent  : 

Lycée  Louis-le-Grand  : 

MM.  Le  Page  (Gaston-Louis),  Max  (Gaston). 

Lycée  Henri-IV  : 

MM.  Langlois  (Pierre),  Laurent  (Georges). 

Lycée  Saint-Louis  : 

MM.  Coquard  (Louis-Auguste)  , Legros 
(Emile-Auguste), 

Lycée  Janson-de-Sailly  : 

MM.  Combes,  Fouillioux  (Jacques-André), 
Renaud  (Eugène). 

Collège  Rollin  : 

MM.  Bonis  (Albert),  Bourcier  (Charles),  Cec- 
caldi (Emile),  Ebstein  (Léon),  Hemmerdinger 
(Armand),  Lautier  (Léon-Louis),  Petitperrin 
(Gaston),  Pinsart  (Edmond-Fernand),  Rouaix 
(Henri-Vincent),  Rabault  (Albert). 


1895.  2926.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à rétablissement  de  quatre  robi- 
nets de  secours  contre  l'incendie  au  pavil- 
lon Bretonneau  à l'hôpital  Trousseau 
(M.  Dubois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  iui 
soumet  pour  avis  une  demande  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
l’approbation  pour  régularisation  de  deux 
devis  de  travaux  qui  ont  dû  être  exécutés,  à 
l’hôpital  Trousseau,  pour  la  mise  en  état  de 
défense  contre  l’incendie  du  pavillon  Breton- 
neau, entièrement  construit  en  bois,  ledit 


mémoire  exposant  les  raisons  pour  lesquelles 
ces  travaux  ont  dû  être  exécutés  d’urgence 
sans  attendre  les  autorisations  nécessaires; 

Vu  lesdits  devis  s’élevant  ensemble  à la 
somme  de  11,984  fr.  88  c.  après  rabais,  y 
compris  1 /10e  pour  imprévus; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  28  novembre  1895, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  pour  régularisation,  et  dans 
la  limite  d’une  dépense  évaluée  à 11,984  fr. 
88  c.,  après  rabais  y compris  1 /10e  pour  im- 
prévu, l’exécution  des  travaux  d’installation 
de  quatre  robinets  de  secours  à l’hôpital 
Trousseau  et  le  prolongement  de  la  conduite 
spéciale  branchée  sur  la  rue  de  Charenton 
jusqu’à  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine; 

2°  De  confier  l'exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  ordinaires  de  l’entretien  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respec- 
tifs; 

3°  D’imputer  ladite  dépense,  imprévu  com- 
pris, sur  le  reliquat  de  la  subvention  de 
10  millions  allouée  à l’Assistance  publique  sur 
les  fonds  d’emprunt  de  1886  (5e  annuité). 


1895.  2927.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  création  d'avertisseurs  d'in- 
cendie dans  les  établissements  hospitaliers 

(M.  Dubois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  du 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
l’approbation,  pour  régularisation,  d’un  en- 
semble de  travaux  en  cours  d’exécution  des- 
tinés à relier  téléphoniquement,  aux  casernes 
de  sapeurs-pompiers  les  plus  rapprochées,  les 
divers  établissements  hospitaliers  ; 

Vu  les  devis  dressés  par  l’ingénieur,  des- 
quels il  résulte  que  la  dépense  occasionnée  par 
lesdits  travaux  s’élèvera,  imprévus  et  devis 
compris,  à la  somme  de  23,707  fr.  40  c.; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séanee 
du  21  novembre  1895, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  pour  régularisation  et  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  23,707  fr.  40  c.,  im- 
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prévus  et  tous  frais  compris,  l’exécution  des 
travaux  indiqués  aux  devis  susvisés,  lesdits 
travaux  destinés  à relier  téléphoniquement 
aux  casernes  de  sapeurs-pompiers  les  plus  rap- 
prochées les  divers  établissements  hospita- 
liers ; 

2°  De  confier  l’exécution  des  travaux,  sa- 
voir : 

Ceux  de  fourniture  et  pose  de  câbles  à la 
direction  générale  des  Postes  et  Télégraphes, 
ayant  seule  qualité  en  cette  matière; 

Ceux  de  fourniture  d’appareils,  par  voie  de 
marché  amiable,  à la  Société  industrielle  des 
télépnones  ; 

3°  D’imputer  ladite  dépense  sur  la  somme 
attribuée  à l’Assistance  publique  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  de  1886  (lro  et  2e  annuités). 


1895.  2930.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'établissement , à l'annexe  de 
l'hospice  des  Enfants- Assistés,  à Thiais, 
d'une  canalisation  pour  l'écoulement  â 
l'égout  des  eaux  pluviales  et  ménagères 
(M.  Dubois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  di- 
recteur de  l’administration  générale  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à l’approbation  d’un 
projet  de  travaux  à exécuter  à l’annexe  de 
l’hospice  des  Enfants-Assistés,  à Thiais,  pour 
l’établissement  d’une  canalisation  en  grès 
vernissé  destinée  à conduire  à l’égout  public 
les  eaux  pluviales  et  ménagères  ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux,  évalués  à 
17,335  fr.  69  c.  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
28  novembre  1895, 

Est  d’avis  : 

Ie  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense évaluée  à 17,335  fr.  69  c.,  les  plans  et 
devis  susvisés  concernant  un  projet  de  tra- 
vaux à exécuter  à l’annexe  de  l’hospice  des 
Enfants-Assistés,  à Thiais,  pour  l’établisse- 
ment d’une  canalisation  en  grès  vernissé  des- 
tinée à conduire  à l’égout  public  les  eaux  plu- 
viales et  ménagères  ; 

2°  De  mettre  en  adjudication  publique  les 
travaux  de  canalisation  de  plomberie  et  de 


pavage  et  de  faire  exécuter  sur  mémoires  ceux 
de  menuiserie,  de  serrurerie  et  de  peinture  ; 

3°  D’imputer  ladite  dépense  sur  les  fonds 
d’emprunt  (5e  annuité). 


1895.  3000.  — Grosses  réparations  dans  des 

établissements  scolaires  (M.  Pierre  Baudin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  129  projets  de  travaux  de  grosses  ré- 
parations et  d’améliorations  à exécuter  dans 
divers  établissements  scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment, les  rapports  d’ingénieurs  ou  d’archi- 
tectes joints  aux  dossiers,  ensemble  les  autres 
pièces  de  l’affaire  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  49,  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Pierre  Baudin  , au  nom  de  la  4e 
Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  248,465  francs,  l’exé- 
cuiion  des  travaux  compris  aux  devis  susvi- 
sés et  ayant  pour  objet  des  grosses  réparations 
et  améliorations  à exécuter  dans  les  établisse- 
ments scolaires  municipaux  énumérés  ci- 
après  : 

1er  arrondissement . 

Ecole  de  filles  rue  de  l’Arbre-Sec,  15.  — 
Mise  en  état  des  souches  de  cheminées  hors 
combles,  1,840  francs. 

Ecole  de  garçons  impasse  des  Bourdonnais. 
— Réfection  des  peintures  des  classes,  préau, 
escalier,  cabinets,  3,216  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  d’Argenteuil.  — Mise 
en  état  de  l’appartement  du  directeur,  899  fr. 

Ecole  de  garçons  rue  d’Argeuteuil.  — Mo- 
difications et  améliorations  dans  l’apparte- 
ment du  directeur,  900  francs. 

Écoles  de  filles  rue  d’Argenteuil.  — Mise  en 
état  de  la  couverture,  2,009  francs. 

1er  et  2e  arrondissements. 

Écoles  diverses.  — Installation  complémen- 
taire de  compteurs  dans  les  loges  de  concier- 
ges, 260  francs. 
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2®  arrondissement. 

École  de  garçons  rue  Étienne-Marcel.  — 
Installation  de  l’éclairage  électrique  dans  la 
salle  de  dessin,  1,608  francs. 

Bibliothèque  et  Musée  pédagogique  rue 
Montmartre.  — Réfection  de  peintures  et  pla- 
fonds, 482  francs. 

Écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  des  For- 
ges, 4.  — Amélioration  de  la  loge  du  con- 
cierge, 1,775  francs. 

3®  arrondissement. 

École  Turgot  rue  de  Turbigo.  — Installa- 
tion de  gaz  dans  divers  locaux  et  dans  les 
appartements  du  directeur  et  du  surveillant 
général,  4,063  francs. 

École  de  filles  rue  Meslay,  39.  — Ouverture 
d’une  porte  de  secours  et  suppression  d’une 
marche  de  couloir,  842  francs. 

École  professionnelle  rue  de  Poitou,  8.  — 
Installation  d’une  salle  de  peinture,  3,786 
francs. 

École  de  filles  rue  des  Quatre-Fils.  — Éta- 
blissement d’un  plafond  vitré  avec  châssis 
d’aération  dans  la  salle  de  dessin,  866  francs. 

École  de  garçons  rue  du  Bourg-l’Abbé.  — 
Modification  de  la  vasque  du  préau  découvert, 
317  francs. 

3e  et  11e  arrondissements . 

Écoles  diverses.  — Déplacement  de  comp- 
teurs installés  dans  les  caves,  853  francs. 

4e  arrondissement. 

Groupe  rue  des  Hospitalières-Saint-Gervais. 
— Réfection  des  cabinets  d’aisances  et  instal- 
lation du  tout  à l’égout,  19,500  francs. 

École  Sophie-Germain.  — Travaux  de  pein- 
ture. — 5,731  francs. 

Ecole  Sophie-Germain.  — Réparations  di- 
verses. — 2,362  francs. 

École  de  filles  rue  des  Archives,  38.  — Ré- 
fection des  peintures  de  la  lre  classe,  342 
francs. 

École  maternelle  rue  des  Vosges,  12.  — In- 
stallation de  vasistas,  130  francs. 

École  de  garçons  rue  Saint-Louis.  — Réfec- 
tion des  peintures  de  la  loge  et  de  la  cuisine, 
127  francs. 

4e  et  12®  arrondissements. 

Écoles  diverses.  — Déplacement  des  comp- 
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teurs  à gaz  installés  dans  les  caves,  166 
francs. 

5®  arrondissement. 

École  de  filles  rue  des  Boulangers.  — Sup- 
pression des  trottoirs,  909  francs. 

École  de  garçons  rue  de  Pontoise.  — Sup- 
pression des  water-closets  du  premier  étage, 
exhaussement  d’un  grillage,  installation  de 
placards,  1,002  francs. 

École  de  garçons  boulevard  Saint-Marcel. — 
Etablissement  d’un  lanterneau  au-dessus  des 
water-closets,  250  francs. 

École  de  filles  rue  Victor-Cousin.  — Réfec- 
tion de  la  canalisation  d’écoulement  à l’égout 
des  cabinets  d’aisances,  3,500  francs. 

3e  et  13e  arrondissements. 

Écoles  diverses.  — Déplacement  de  comp- 
teurs à gaz  installés  dans  les  caves,  278 
francs. 

Écoles  diverses.  — Installation  complémen- 
taire de  compteurs  à gaz  dans  diverses  loges, 
834  francs. 

6®  arrondissement. 

École  de  garçons  rue  de  Vaugirard,  9.  — 
Installation  de  compteurs  d’eau  et  de  bran- 
chements, 1,912  franes. 

École  de  filles  rue  de  Vaugirard,  85.  — 
Réfection  de  revers  en  asphalte  du  préau,  725 
francs. 

École  de  filles  rue  Saint-Benoît.  — Amélio- 
ration du  chauffage  des  3®  et  4®  classes,  284 
francs. 

6e  et  14e  arrondissements. 

Écoles  diverses.  — Déplacement  de  comp- 
teurs à gaz  installés  dans  les  caves,  137 
francs. 

7®  arrondissement. 

Ecole  de  filles  rue  Las-Cases,  27.  — Réfec- 
tion des  peintures  des  portes  extérieures  et 
croisées,  3,019  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Camou,  1.  — Aména- 
gement d’une  nouvelle  classe,  457  francs. 

7e  et  15®  arrondissements. 

Écoles  diverses.  — Déplacement  de  comp- 
teurs à gaz  installés  dans  les  caves,  1,485 
francs. 

8®  arrondissement. 

École  de  filles  rue  du  Faubourg-Saint- 
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Honoré,  145.  — Réparation  du  bahut  avec 
grilles  séparant  l’église  de  l’école,  510  francs. 

Collège  Chaptal.  — Modification  des  croi- 
sées sur  la  rue  Bernouilli,  1,268  francs. 

8e  et  16e  arrondissements. 

Écoles  diverses.  — Déplacement  de  comp- 
teurs à gaz  installés  dans  les  caves,  355  francs. 

9e  arrondissement. 

École  de  filles  rue  Chaptal. — Établissement 
d’un  escalier,  423  francs. 

École  maternelle  rue  des  Martyrs.  — Instal- 
lation d’urinoirs  supplémentaires,  440  francs. 

École  Edgar-Quinet. — Pose  de  doubles  por- 
tes au  cabinet  de  la  directrice,  330  francs  ; 

École  Edgar-Quinet.  — Création  d’une  nou- 
velle classe,  1,920  francs. 

Collège  Rollin.  — Installation  d’une  galerie 
couverte  dans  la  cour  de  l’économat,  2,652 
francs. 

Collège  Rollin. — Établissement  d’un  urinoir 
à six  places  dans  l’ancienne  cour  de  gymnas- 
tique, 729  francs. 

Collège  Rollin. — Peinture  de  quatre  grands 
escaliers,  2,000  francs. 

Collège  Rollin.  — Peinture  des  salles  d’in- 
firmerie, 3,042  francs. 

9e  et  17e  arrondissements. 

Écoles  diverses.  — Déplacement  de  comp- 
teurs à gaz  installés  dans  les  caves,  2,176 
francs. 

10e  arrondissement. 

École  Colbert.  — Mise  en  état  des  paraton- 
nerres, 283  francs. 

Ecole  de  filles  rue  de  Chabrol,  41.  — Pein- 
ture des  classes,  préau  et  escalier,  1,935  fr. 

École  maternelle  rue  de  Chabrol,  41. — Ins- 
tallation d’un  parloir  et  d’un  lavabo  dans  le 
préau,  1,675  francs. 

École  maternelle  rue  de  Chabrol,  41.  — Ré- 
fection des  peintures  du  préau,  303  francs. 

École  professionnelle  rue  Bossuet.  — Démo- 
lition d’un  mur  qui  sépare  le  cours  de  confec- 
tion d’une  salle  contiguë,  451  francs. 

École  de  garçons  rue  de  Marseille,  17.  — 
Remplacement  d’une  cloison  mobile  par  une 
cloison  pleine,  419  francs. 

École  de  garçons  rue  de  Sambre-et-Meuse. 
— Fermer  la  cage  de  l’escalier,  modifier  le 
mode  d’écoulement  des  eaux  des  urinoirs, 
6,436  francs. 


École  maternelle  avenue  Parmentier.  — 
Remplacement  du  poêle  du  préau,  455  francs. 

École  de  garçons  rue  Claude-Vellefaux.  — 
Démolition  d’un  mur  en  saillie  et  travaux  ac- 
cessoires, 3,776  francs. 

École  rue  Martel.  — Travaux  divers,  uri- 
noirs, pavage,  etc.,  1,500  francs. 

10e  et  18e  arrondissements. 

Écoles  diverses.  — Déplacement  de  comp- 
teurs à gaz  installés  dans  les  caves,  1,165 
francs. 

11e  arrondissement. 

Ecole  de  garçons  boulevard  de  Belleville, 
77.  — Installation  de  jalousies  aux  fenêtres  de 
l’appartement  du  directeur,  125  francs. 

Groupe  rue  Servan  et  avenue  de  la  Répu- 
blique. — Installation  d’une  loge  de  concierge 
et  reconstruction  d’un  mur  de  clôture,  28,456 
francs. 

Internat  Dorian.  — Création  d’une  3e  classe, 
738  francs. 

École  de  garçons  rue  Godefroy-Cavaignac. 
— Dallage  en  asphalte  de  la  cour  de  récréa- 
tion, 4,009  francs. 

École  de  garçons  rue  Alexandre-Dumas.  — 
Création  d’un  atelier  de  travail  manuel,  trans- 
lation de  la  salle  de  dessin,  de  deux  classes  et 
de  l’appartement  du  directeur,  réfection  de 
peintures,  28,656  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Saint-Bernard,  39.  — 
Etablissement  de  nouveaux  becs  de  gaz  dans 
la  salle  de  dessin,  710  francs. 

Ecole  maternelle  passage  Saint-Bernard.  — 
Modification  d’un  châssis  vitré  dans  la  classe 
du  fond,  238  fraucs. 

Internat  Dorian.  — Établissement  d’un  tam- 
bour vitré,  518  francs. 

12e  arrondissement. 

Ecole  maternelle  rue  Élisa-Lemonnier.  — 
Installation  d’un  compteur  et  canalisation 
d’eau,  1,036  francs. 

École  de  filles  rue  de  Wattignies.  — Pose  de 
persiennes  aux  fenêtres  de  l’appartement  de 
la  directrice,  491  francs. 

École  Arago.  — Réparation  des  perrons  de 
l’école,  980  francs. 

13e  arrondissement. 

École  d'e  filles  rue  Fagon.  — Pose  de  gril- 
lages aux  fenêtres  du  rez-de-chaussée  (côté  des 
garçons),  760  francs. 
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Groupe  rue  Baudricourt.  — Remplacement 
des  descentes  d’eaux  pluviales,  316  francs. 

Écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  Saint- 
François- de-Sales.  — Réfection  des  peintures 
de  divers  locaux,  4,183  francs. 

École  de  filles  rue  Broca.  — Installation  de 
porte-manteaux,  84  francs. 

École  de  filles  rue  Broca.  — Peinture  de 
divers  locaux  (porte  d’entrée,  murs,  cantine), 
229  francs. 

14e  arrondissement. 

Groupe  rue  Delambre.  — Réfection  des 
peintures  du  logement  du  concierge,  140 
francs. 

Groupe  rue  Delambre.  — Peinture  des  fa- 
çades sur  cour,  638  francs. 

Groupe  rue  Delambre.  — Travaux  divers 
(boiseries,  déplacement  de  cloison,  peinture, 
gaz),  979  francs. 

Ecole  de  filles  rue  de  la  Tombe-Issoire.  — 
Agrandissement  du  parloir  de  la  directrice, 
349  francs. 

École  maternelle  place  de  Montrouge.  — 
Installation  d’un  parloir  dans  le  préau,  326 
francs. 

École  de  garçons  rue  d’Alésia,  132.  — Modi- 
fication de  la  cloison  du  couloir  et  des  classes, 
2,481  francs.' 

École  de  filles  rue  d’Alésia,  132.  — Modifi- 
cation de  la  cloison  du  couloir  et  des  classes, 
3,033  francs. 

Ecole  de  filles  rue  Delambre.  — Mise  en 
état  d’un  logement  d’adjointe,  510  francs. 

Ecole  maternelle  rue  Pernety.  — Mise  en 
état  de  l’appartement  de  la  directrice,  227  fr. 

15e  arrondissement. 

Ecole  de  garçons  rue  de  Dombasle,  22.  — 
Établissement  du  tout  à l’égout,  6,061  francs. 

École  maternelle  rue  de  Vaugirard,  149.  — 
Relèvement  des  caniveaux,  562  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Saint-Charles,  60.  — 
Réfection  des  peintures  et  remplacement  d’un 
fourneau  dans  le  logement  du  directeur,  406 
francs. 

École  de  filles  rue  Saint-Charles,  60.  — Les- 
sivage des  peintures  et  nettoyage  des  verres 
de  l’escalier,  500  francs. 

École  de  filles  rue  Lacordaire.  — Installa- 
tion du  gaz  dans  les  3e,  9e  et  11e  classes,  395 
francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Lacordaire.  — Pein- 
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ture  de  4 classes  et  du  couloir  du  2e  étage, 
458  francs. 

École  de  garçons  rue  Lacordaire.  — Sup- 
pression de  water-closets  au  2e  étage,  212 
francs. 

16e  arrondissement. 

École  de  filles  rue  Jouvenet,  27. — Suppres- 
sion de  gargouilles,  595  francs. 

École  de  filles  rue  Jouvenet,  27.  — Modifi- 
cation d’un  tuyau, 280  francs. 

École  de  filles  rue  du  Ranelagh.  — Modifi- 
cation de  l’escalier  des  classes,  838  francs. 

École  maternelle  rue  du  Ranelagh.  — Rem- 
placement des  boiseries  du  préau  couvert, 
386  francs. 

École  de  garçons  rue  Decamps,  4.  — Réfec- 
tion des  peintures  extérieures,  1,151  francs. 

17e  arrondissement. 

École  de  filles  rue  Laugier.  — Transforma- 
tion du  tout  à l’égout,  1,898  francs. 

École  de  garçons  rue  Legendre,  49.  — Ré- 
fection des  peintures,  pose  de  tringles  dans  le 
couloir,  464  francs. 

École  maternelle  cité  des  Fleurs.  — Répa- 
ration et  fourniture  de  bancs,  461  francs. 

École  maternelle  cité  des  Fleurs.  — Réfec- 
tion des  peintures  de  la  loge,  395  francs. 

18e  arrondissement. 

Groupe  rue  Damrémont.  — Établissement 
du  tout  à l’égout,  11,848  francs. 

École  maternelle  rue  du  Mont-Cenis.  — 
Supprimer  le  réservoir  et  le  remplacer  par 
une  conduite  avec  compteur,  alimentation  des 
cabinets  et  urinoirs  en  eau  de  Seine,  établis- 
sement d’un  2e  compteur,  2,500  francs. 

École  de  garçons  rue  Flocon,  7.  — Établis- 
sement de  l’éclairage  au  gaz  dans  la  salle 
de  dessin,  757  francs. 

École  de  filles  rue  Championnet,  69.  — Mo- 
dification du  service  des  eaux,  883  francs. 

École  maternelle  rue  Championnet,  72.  — 
Modification  du  service  des  eaux,  848  francs. 

École  de  filles  rue  Cavé,  11.  — Établisse- 
ments d’appareils  à gaz  dans  les  2e  et  5e  clas- 
ses, 606  francs. 

École  de  filles  rue  de  Torcy,  7.  — Remise 
en  état  de  l’appartement  de  la  directrice,  366 
francs. 

École  de  filles  rue  de  Torcy,  7.  — Agran- 
dissement de  l’appartement  de  la  directrice, 
1,189  francs. 
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19e  arrondissement. 

Groupe  rue  de  Tanger,  41.  — Installation 
de  tuyaux  d’écoulement  des  eaux  ménagères, 
935  francs. 

Groupe  rue  Barbanègre,  7.  — Réfection  des 
enduits  en  plâtre  sur  cour  des  bâtiments  , 
2,904  francs. 

École  de  garçons  rue  du  Pré-Saint-Gervais. 

— Modification  d’un  tuyau  à gaz,  192  francs. 

École  de  garçons  rue  du  Pré-Saint-Gervais. 

— Aménagement  d’une  classe  dans  le  préau, 
1,539  francs. 

École  de  filles  cité  Lemière.  — Appropria- 
tion en  salle  de  dessin  d’un  logement  de  di- 
rectrice, 4,174  francs. 

École  de  filles  cité  Lemière.  — Modification 
de  la  canalisation  d’eau,  1,400  francs. 

École  de  garçons  rue  du  Pré-Saint-Gervais. 

— Plantation  de  trois  arbres,  700  francs. 

École  de  filles  rue  Fessart.  — Amélioration 
d’une  courette  entre  la  cuisine  et  le  cabinet 
du  logement  de  la  directrice,  234  francs. 

École  de  garçons  rue  Bolivar,  69.  — Rem- 
placement de  deux  poêles,  885  francs. 

École  maternelle  rue  Bolivar,  67.  — Ouver- 
ture d’une  porte  dans  la  5e  classe,  154  francs. 

École  de  garçons  rue  Bolivar,  119.  — Mise 
en  état  du  logement  du  directeur,  1,077  fr. 

École  maternelle  rue  Bolivar,  67.  — Mise 
en  état  du  logement  de  la  directrice  et  de  di- 
vers locaux,  1,914  francs. 

École  maternelle  rue  de  Tanger.  — Amélio- 
rer l’éclairage  de  la  cuisine  de  l’adjointe  de  la 
classe  enfantine,  105  francs. 

20e  arrondissement. 

École  de  garçons  rue  Julien-Lacroix,  16.  — 
Réparation  des  urinoirs,  662  francs. 

École  maternelle  rue  du  Télégraphe.  — Ins- 
tallation de  persiennes  aux  fenêtres  de  l’ap- 
partement de  la  directrice,  593  francs. 

Gymnase  municipal  rue  de  la  Bidassoa.  — 
Réfection  de  peintures  et  de  couverture,  1,773 
francs. 

École  de  filles  rue  Sorbier.  — Construction 
et  prolongement  d’un  appentis  et  d’une  cloi- 
son séparant  l’école  des  filles  de  celle  des  gar- 
çons au-dessus  du  balcon  du  1er  étage,  2,251 
francs. 

École  de  garçons  rue  Sorbier.  — Etablisse- 
ment d’un  treillage  au-dessus  du  mur  sépara- 
tif, 375  francs. 


École  de  garçons  rue  des  Panoyaux,  9.  — 
Réparation  des  urinoirs,  377  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Sorbier.  — Relèvement 
du  sol  de  la  cour  en  face  de  la  porte  d’entrée, 
470  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Sorbier.  — Améliora- 
tion de  l’éclairage  de  la  3e  classe,  197  francs. 

École  maternelle  rue  de  la  Cour-des-Noues. 
— Pose  de  persiennes  aux  fenêtres  de  l’appar- 
tement de  la  directrice,  pose  d’une  porte  sur 
le  palier,  prolongement  de  l’auvent  de  la  cour, 
établissement  d’un  châssis,  1,700  francs. 

École  de  garçons  et  de  filles  rue  Sorbier.  — 
Reprise  et  consolidation  de  murs,  8,469  fr. 

Total,  248,465  francs. 

Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  246,588  fraucs  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  59,  art.  20/6,  du  budget  de  1896; 
pour  le  surplus,  soit  1,877  francs  , elle  sera 
prélevée  sur  le  chap.  59,  art.  20/R,  du  même 
budget,  avec  rattachement  au  chap.  59,  art. 
20/6. 


1895.  3009.—  Mise  au  concours  d'une  nouvelle 
machine  à installer  à l'usine  de  Mènilmon- 
tant  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 

1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  la  mise  au  concours  d’une 
nouvelle  machiue  à vapeur  avec  pompes  élé- 
vatoires  à installer  à l’usine  de  Méuilmon- 
tant,  aux  conditions  insérées  dans  le  pro 
gramme  et  cahier  des  charges  dressé  à cet 
effet  ; 

Vu  le  programme  et  cahier  des  charges 
dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  rapportde  M.  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  eu  date  du  29  no- 
vembre 1895,  ensemble  l’avis  de  M.  le  di- 
recteur administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise 
au  concours  d’une  machine  à vapeur  avec 
pompes  élévatoires  à installer  à l’usine  de 
Ménilmontaut,  aux  conditions  insérées  dans 
le  programme  et  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  2.  — Seront  insérés  dans  le  cahier  des 
charges  spécial  lés  3e  et  4e  paragraphes  du 
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cahier  des  charges  général  du  service  de  l’As- 
sainissement (art.  29)  ainsi  conçus  : 

« § 3.  — L’Administration  se  réserve  la 
faculté  de  fixer  le  prix  à payer  à l’ouvrier 
dans  ce  cas,  et,  après  constatation  du  paie- 
ment par  un  rôle  émargé  par  les  parties  pre- 
nantes, il  sera  alloué  à l’entrepreneur  une 
commission  de  6 0/0  pour  avance  de  fonds, 
outils,  matériel,  etc.,  pour  ses  démarches  et 
sa  responsabilité. 

« § 4.  — Toute  main-d’œuvre  de  nuit  sera 
payée  moitié  en  sus  du  même  t ravail  fait  pen- 
dant le  jour.  Les  frais  d’éclairage  sont  à la 
charge  de  l’entrepreneur.  > 


1895.  3015.  — Érection , sur  la  place  Males- 
herbcs,  de  la  statue  d’ Alexandre  Dumas  fils 
et  de  celle  du  général  Dumas  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  avec  avis  favorable,  la  demande  for- 
mée par  le  Comité  de  souscription  des  statues 
d’Alexandre  Dumas  tils  et  du  général  Dumas 
en  vue  de  l’érection  desdites  statues  sur  la 
place  Malesherbes  ; 

Vu  le  plan  de  ladite  place  avec  indication 
des  emplacements  proposés  par  le  comité  de 
souscription  pour  chacune  desdites  statues  ; 
Sur  les  conclusions  de  sa  4*  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Kst  autorisée  l’érec- 
tion, sur  la  place  Malesherbes,  de  la  statue 
d’Alexandre  Dumas  fils  et  de  celle  du  général 
Dumas,  conformément  aux  indications  à l’en- 
cre rouge  portées  sur  le  plau  susvisé. 

Art.  2.  — Le  comité  de  souscription  devra 
soumettre  à l’approbation  de  la  4e  Commis- 
sion du  Conseil  municipal  les  plans  et  les  ma- 
quettes des  monuments  projetés. 


1896.  7.  — Interprétation  à donner  à la  loi 
du  12  janvier  1895  relativement  à l'effet  des 
saisies-arrêts  sur  traitements  inférieurs  à 
2,000  francs  pratiquées  antérieurement  à 
cette  loi  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  février  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  loi  du  12  janvier  1895,  qui  réduit  la  quotité 
saisissable  sur  les  traitements  de  2,000  francs 
et  au-dessous,  lui  parait  devoir  être  appliquée 
danà  le  sens  le  plus  large,  et  qu’il  y a lieu  de 
faire  profiter  des  dispositions  avantageuses  de 
cette  loi  tous  les  employés  à petit  traitement, 
sans  rechercher  si  l'inscription  de  l’opposant 
est  antérieure  ou  postérieure  à la  loi  ; 

Considérant  que  le  Comité  consultatif,  dans 
sa  séance  du  2 décembre  1895,  a émis  l’avis  que 
la  loi  du  12  janvier  n’a  pas  d’effet  rétroactifjpar 
rapport  à la  quotité  à retenir  à raison  des  sai- 
sies arrêts  antérieurement  pratiquées  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à considérer 
dans  son  application  la  loi  du  12  janvier  1895 
comme  n’ayant  pas  d’effet  rétroactif. 


1896.  220.  — Secours  à Mme  Beau  fils,  veuve 
d’un  instituteur  communal  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à Mme  Beaufîls,  veuve  d’un  institu- 
teur communal,  un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs  ; 

Vu  le  budget  de  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Beaufîls,  veuve  d’un  instituteur  communal, 
demeurant  à Ivry  (Seine),  rue  Parmentier,  22, 
un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2. — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
chap.  5 dudit  budget. 


1896.  222.  — Allocation  à Mme  veuve  Fo- 
rain, ancienne  lingère  au  collège  Rollin 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M,  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
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corder  pour  1890  une  allocation  une  fois  payée 
de  150  francs  à Mme  Férain,  ancienne  lingère 
au  collège  Rollin  et  veuve  d’un  employé  dudit 
collège; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  une  fois 
payée  de  150  francs  est  accordée  pour  1896  à 
Mme  Féraiu,  ancienne  lingère  au  collège  Rol- 
lin et  veuve  d’un  employé  dudit  collège,  de- 
meurant à Paris,  rue  de  Saiutonge,  44. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
budget  de  1896,  chap.  5,  art.  38  (Secours  une 
fois  payés). 


1896.  230.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 

M.  Noblat,  instituteur  communal  en  congé 

(M.  Blondel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dale  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  1,155  francs  à M.  Noblat,  instituteur  com- 
munal en  congé  avec  demi-traitement,  qui  a 
été  victime  le  11  septembre  1889  d’un  accident 
grave  survenu  dans  l’exercice  de  ses  fonctions 
qui  le  met  dans  l’impossibilité  de  les  con- 
tinuer ; 

Vu  l’arrêté  ministériel,  en  date  du  19  sep- 
tembre 1894,  admettant  M.  Noblat  à faire 
valoir  ses  droits  à une  pension  de  retraite  ; 

Considérant  que  la  section  des  Finances  du 
Conseil  d’Etat  a émis,  dans  sa  séance  du 
29  octobre  dernier,  un  avis  défavorable  à la 
proposition  de  liquidation  de  pension  que  lui 
avait  soumise  M.  le  ministre  de  l’Instruction 
pnblique  en  faveur  de  M.  Noblat  en  se  fondant 
sur  ce  qu’il  n’était  pas  prouvé  que  l’accident 
dont  avait  été  vict  ime  cet  instituteur  l’eût  mis 
dans  l’impossibilité  de  continuer  l’exercice  de 
ses  fonctions  ; 

Attendu  que  de  l’avis  même  du  médecin  as- 
sermenté chargé  par  l’Administration  d’exa- 
miner M.  Noblat  il  est  à craindre  que  l’infir- 
mité dont  ce  maître  est  atteint  ne  soit  incu- 
rable, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,155  francs  est  accordée  à partir 
du  1er  janvier  1896  à M.  Noblat  (Louis-Victor), 
instituteur  communal  en  congé,  demeurant 
rue  des  Arts,  12,  à,  Levallois-Perret. 


Art.  2. — Cette  dépense  sera  inscrite  pour 
l’année  1896  au  chap.  5,  art.  14,  du  budget 
dudit  exercice,  et  pour  les  exercices  ultérieurs 
aux  chapitre  et  article  du  budget  affectés  aux 
allocations  à d’anciens  instituteurs  et  à d’an- 
ciennes institutrices  des  écoles  communales 
et  à d’anciennes  directrices  d’écoles  mater- 
nelles ou  à leurs  familles. 

Art.  3.  — Cette  allocation  cesserait  de  plein 
droit  le  jour  ou  la  pension  de  M.  Noblat 
serait  liquidée. 


1896.  231.  — Allocations  annuelles  et  viagères 

à Mmes  Morel  et  Meyer-Heine,  institutrices 

communales  retraitées  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  de  principe  du  23  dé- 
cembre 1880  relative  à l’attribution  d’alloca- 
tions viagères  aux  instituteurs  et  institutrices 
des  écoles  communales  de  Paris  retraités  pour 
ancienneté  d’âge  et  de  services  et  comptant  au 
moins  25  ans  de  services  publics  à Paris  et 
55  ans  d’âge  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Mmes  Morel  et  Meyer-Heine,  an- 
ciennes directrices  d’écoles  maternelles  retrai- 
tées, des  allocations  viagères  de  400  francs, 
à partir  du  1er  décembre  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  veuve  Morel  , née  Hue  (Zoé- 
Marie),  ancienne  directrice  d’école  maternelle 
à Paris,  retraitée,  demeurant  à Paris,  rue 
Stephenson,  61,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  400  francs,  à partir  du  1er  décem- 
bre 1895  ; 

2°  A Mme  veuve  Meyer-Heine,  née  Picard 
(Claire),  ancienne  directrice  d’école  maternelle 
à Paris,  retraitée,  demeurant  à Paris,  rue 
Amelot,  114,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  400  francs  à dater  du  1er  décembre  1895. 

Art.  2.  — La  dépense  , s’élevant  pour 
1895  : 

1°  Au  titre  de  Mme  veuve  Morel,  à 33  fr. 

33  c.  ; 

2°  Au  titre  de  Mme  veuve  Meyer-Heine,  à 
33  fr.  33  c.  ; 

Soit  au  total,  à 66  fr.  66  c., 
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sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  50, 
article  unique  (5-16),  du  budget  de  1896. 

La  dépense  s’élevant  pour  1896  à 800  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique  et 
rattachée  au  cliap.  5,  art.  16  ( sous-détail  72, 
400  francs,  sous-détail  73,  400  francs),  du 
même  budget. 

Les  crédits  nécessaires  seront  inscrits  aux 
budgets  desexercices  suivants. 


1896.  232.  — Allocation  viagère  à M.  Fri- 

cault , ancien  maître  menuisier  au  collège 

Chaptal  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’avis  émis  le  30  décembre  dernier  par 
le  conseil  d’administration  du  collège  Chaptal 
tendant  à l’allocation  d’un  secours  viager  à 
M.  Fricault,  ancien  maitre-ouvrier  audit  col- 
lège ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
une  allocation  annuelle  de  600  francs  à partir 
du  1er  janvier  1896  en  faveur  de  M.  Fricault; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée  à partir 
du  lerjanvier  1896  à M.  Fricault  (Eugène- 
Jacques),  ancien  maitre-ouvrier  menuisier  au 
collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  19, 
dudit  budget. 

Pour  les  exercices  ultérieurs,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  chapitres  et  articles  correspon- 
dants des  budgets. 


1896.  233.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 
M.  Eouclle  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’avis  émis  le  14  janvier  1896  par  le  Co- 
mité de  patronage  de  l’école  Sophie-Germain 
et  tendant  à l’allocation  d’un  secours  viager 
de  1,000  francs  à M.  Houelle,  préparateur  de 
physique  et  de  chimie  à ladite  école; 

Vu  le  mémoire,  en  date  d u 3 mars  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose,  en 
faveur  de  M.  Houelle,  une  allocation  viagère 
d’égale  somme  à partir  du  1er  mars  1896; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,000  francs  est  accordée  à par- 
tir du  1er  mars  1896  à M.  Houelle  (Charles- 
Auguste-Emile).  ancien  préparateur  de  phy- 
sique et  de  chimie  à l’école  Sophie-Germain. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’an- 
née 1896  à 833  fr.  33  c.,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1896,  et 
rattachée  au  chap.  5,  art.  15,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  elle  sera  portée 
aux  chapitre  et  article  affectés  aux  allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  instituteurs 
dans  les  écoles  communales  ou  à leurs  fa- 
milles. 


1896.  267.  — Plan  de  campagne  de  1896 

pour  viabilité  et  construction  de  trottoirs 

(M.  Bassinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  43  de  1896  pré- 
senté par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, sur  le  plan  de  campagne  des  travaux 
de  viabilité  et  de  construction  de  trottoirs  en 
1896, 

Délibère  : 

Est  approuvée,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  262,040  francs,  l’exécution  des  travaux  de 
viabilité  et  de  construction  de  trottoirs  ci- 
après  énumérés  par  imputation  sur  les  sous- 
détails  suivants  du  chap.  15,  art.  19,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896  : 

10e  arrondissement. 

Sous-détail  3.  — Quais  de  Valmy  et  de 
Jemmapes  (trottoirs),  7,000  francs. 

1 Ie  arrondissement. 

Sous-détail  4.  — Rue  Servan  (trottoirs), 
13,500  francs. 

12e  arrondissement. 

Sous-détail  5.  — Rue  Michel-Bizot,  entre  la 
rue  de  Charenton  et  le  cours  de  Vincennes 
(moitié)  (trottoirs),  25,000  francs. 

Sous-détail  6.  — Rue  Érard  (trottoirs), 
1,440  francs. 
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13e  arrondissement. 

Sous-détail  7.  — Rue  Titien  (mise  en  état 
de  viabilité),  8,300  francs. 

Sous-détail  8.  — Rue  du  Chevaleret,  entre 
les  rues  Watt  et  Reguault  (trottoirs),  5,000 
francs. 

Sous-détail  9.  — Rue  Régnault,  entre  les 
rues  du  Chevaleret  et  de  Patay  (trottoirs), 
9,800  francs. 

14e  arrondissement. 

Sous-détail  10.  — Boulevard  Raspail,  du 
boulevard  Edgar-Quinet  à la  place  d’Enfer 
(trottoirs),  14,000  francs. 

15e  arrondissement. 

Sous-détail  11.  — Rue  Rouelle,  entre  les 
rues  de  Lourmel  et  Saint-Charles  (trottoirs), 
5,600  francs. 

Sous-détail  12.  — Rue  Blomet,  entre  les 
rues  Lecourbe  et  Cambronue,  10,000  Irancs. 

Sous-détail  13.  — Rue  d’Alleray  (partie) 
(trottoirs),  5,000  francs. 

16e  arrondissement. 

Sous-détail  14.  — Rue  Daumier  (partie) 
(trottoirs),  12.200  francs. 

Sous-détail  15.  — Rue  de  l’Assomption, 
entre  la  rue  Boulainvilliers  et  la  rue  Mozart 
(trottoirs),  12,000  francs. 

Sous-détail  16.  — Avinue  de  Malakoff,  en- 
tre l’avenue  du  Bois-de-Boulogne  et  l’avenue 
de  la  Grande-Armée  (moitié)  trottoirs), 

25.000  francs. 

17e  arrondissement. 

Sous-détail  17.  - Rue  Rennequin,  entre  les 
rues  Poncelet  et  Demours  (trottoirs),  5,900 
francs. 

18e  arrondissement. 

Sous-détail  18.  —Ruelle  du  Curé  (viabilité), 

26.000  francs. 

Sous  détail  19.  — Rue  Championne!,  entre 
la  rue  des  Poissonniers  et  le  boulevard  Or- 
nano (trottoirs),  2,400  francs. 

Sous-détail  20.  — Rue  Stephensou,  entre  le 
passage  Stephenson  et  la  rue  Doudeauville 
(trottoirs),  3,700  Irancs. 

19e  arrondissement. 

Sous-détail  21.  — Rue  des  Ardennes  (via- 
bilité des  trottoirs),  10,000  francs. 

Sous-détail  22.  — Rue  Haxo,  entre  la  rue 


de  Belleville  et  le  boulevard  Sérurier  (trot- 
toirs), 8,600  francs. 

20e  arrondissement , 

Sous-détail  23.  — Rue  Pelleport,  entre  l’a- 
venue Gambetta  et  la  rue  Saint-Fargeau  (via- 
bilité des  trottoirs),  31,000  francs. 

Sous-détail  24.  - Rue  Mouraud,  entre  les 
rues  des  Orteaux  et  Saint-Biaise  (viabilité  des 
trottoirs),  13,700  francs. 

Sous-détail  25.  — Rue  de  la  Réunion,  entre 
la  rue  de  Bagnolet  et  le  cimetière  du  Père-La- 
chaise (trottoirs),  6,900  franc?. 

Total,  262,0-10  francs. 


1896.  283.  — Admission  en  non-valeur  d’une 
somme  de  53 /V-.  73  c.,  montant  des  frais 
exposés  par  Mc  Dumont  dans  l'affaire  Lhè- 
riiier-Letourncur  contre  l'Octroi  de  Paris 
(M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Couseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  (lu  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’admet- 
tre en  non-valeur,  à la  décharge  de  M.  le  re- 
ceveur central  de  l’Octroi,  une  somme  de  53  fr. 
73  c.  montant  des  frais  exposés  par  Me  Du- 
mont, avoué  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  dans 
l’affaire  Lhéritier-Letourneur  contre  l’Octroi 
de  Paris  (saisie  de  2,950  kilog.  de  fonte)  qui 
s’est  terminée  défavorablement  pour  cette  ad- 
ministration ; 

Vu  la  délibération  du  Couseil  d’adminisl ra- 
tion de  l’Octroi  en  date  du  7 novembre  1895 
et  la  pièce  justificative  à l’appui  ; 

Vu  le  budget  des  dépenses  de  l’Octroi  pour 
l’exercice  1896,  art.  31  ; 

Vu  le  décret  du  8 août  1878, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  eu  non-valeur  de 
la  somme  de  53  fr.  73  c.,  montant  des  frais 
exposés  par  Me  Dumont,  avoué  à la  Cour  d’ap- 
pel de  Paris,  dans  l’affaire  Lhéritier-Letour- 
neur contre  l’Octroi  de  Paris  (saisie  de  2,950 
kilog.  de  fonte)  qui  s’est  terminée  défavora- 
blement pour  cette  administration. 
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1896.  318.  — Diminution  de  L'allocation 
annuelle  et  viagère  accordée  à d'anciens 
maîtres-ouvriers  hospitalisés  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  spéciales,  en  date  des 
22  juillet  1892  et  27  février  1893,  accordant 
des  allocations  annuelles  et  viagères  de  600 
francs  à MM.  Nancy  et  Bernard,  anciens 
maitres-ouv riers  du  travail  manuel  dans  les 
écoles  communales  ; 

Vu  la  délibération  de  principe,  en  date  du 
22  juillet  1892,  concernant  les  maitres-ouvriers 
des  écoles  municipales  licenciés  en  1892  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
ramener  à 350  francs  le  montant  des  alloca- 
tions accordées  à M.  Nancy,  ancien  maître- 
ouvrier  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
communales,  hospitalisé  gratuitement  à Bicê- 
tre,  et  à 240  francs  l’allocation  attribuée  à 
M.  Bernard,  ancien  maître-ouvrier,  titulaire 
d’une  pension  mensuelle  de  30  francs  en 
échange  d’un  lit  à Bicètre, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  viagère  de 
600  francs  accordée  à M.  Nancy  par  délibéra- 
tion spéciale  du  22  juillet  1892  est  ramenée  à 
350  francs  à partir  du  1er  janvier  1896. 

Art.  2.  — L’allocation  viagère  de  600  francs 
accordée  à M.  Bernard  par  délibération  du 
27  février  1893  est  ramenée  à 240  francs  à 
partir  du  1er  janvier  1896. 


1896.  327.  — Ouverture  de  crédit  supplémen- 
taire pour  bourses  à l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures  (4e  trimestre  1895) 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  25  décembre 
1895,  portant  attribution  de  bourses  munici- 
pales pour  l’année  scolaire  1895-1896  à un  cer- 
tain nombre  d’élèves  de  l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures  : 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  fait  con- 
naître que  le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  7, 
du  budget  de  1895  présente  à ce  jour  un  reli- 
quat insuffisant  d’une  somme  de  300  francs 


pour  faire  face  à l’entretien,  pendant  le  4e  tri- 
mestre de  1895,  des  bourses  accordées  par  la 
délibération  susvisée  et  lui  propose  en  consé- 
quence d’autoriser  le  prélèvement  d’une  égale 
somme  de  300  francs  sur  la  réserve  du  budget 
de  l’exercice  1895,  avec  rattachement  aux 
chapitres  et  articles  ci-dessus  indiqués, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  300  francs  est  ouvert  au  chap. 
50,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1896  pour  le  paiement,  durant  le  4e  trimestre 
1895,  des  bourses  attribuées  aux  élèves  de 
l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures  par 
la  délibération  susvisée  du  25  décembre  1895. 


1896.  328.  — Remboursement  de  sommes  per- 
çues d’ avance  pour  deux  élèves  qui  n'ont  été 
présents  à l'école  J. -B.  Say  que  pendant 
quelques  jours  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
le  remboursement  à deux  familles  d’élèves  de 
sommes  versées  d’avance  pour  le  4e  trimestre 
de  1895,  ces  deux  élèves  n’ayant  été  présents 
à l’école  que  pendant  quelques  jours  ; 

Vu  l’état  des  propositions  et  les  extraits  des 
procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  d’ad- 
ministration de  l’école  J. -B.  Say, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  remboursé  aux 
deux  élèves  de  l’école  J. -B.  Say  ci-après  dé- 
nommés les  sommes  dont  le  detail  suit  s’éle- 
vant au  total  à 425  francs  : 

Barbé,  300  francs. 

Heildwein,  125  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  rem- 
boursements sera  imputée  sur  le  crédit  de 
l’école  J. -B.  Say,  chap.  19,  art.  41,  sous-détail 
24,  du  budget  de  1896. 


1896.  346.  — Allocation  aux  entrepreneurs 
du  3°  lot  de  l'aqueduc  de  dérivation  de 
l'Aore  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à MM.  Plancliard,  Sponcet  frères  et 
Gasselin,  ce  dernier  administrateur  judiciaire 
de  la  succession  Rénier,  une  allocation  gra- 
cieuse de  50,000  francs,  en  atténuation  des 
pertes  considérables  qu’ils  ont  subies  dans 
l’entreprise  du  3e  lot  des  travaux  de  construc- 
tion de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  de 
la  Vigne  et  de  Verneuil  ; 

Vu  la  pétition  des  susnommés  ; 

Vu  le  ra  pport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  98  de  1896  pré- 
senté par  M.  Riant,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué,  à titre  gra- 
cieux, à MM.  Plancliard,  Sponcet  frères  et 
Gasselin,  ce  dernier  administrateur  judiciaire 
de  la  succession  Rénier,  une  somme  de  50,000 
francs,  en  atténuation  des  pertes  qu’ils  ont 
subies  dans  l’entreprise  du  3e  lot  des  travaux 
de  construction  de  l’aqueduc  de  dérivation 
des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

Art.  2.  — La  dépense  de  50,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  57,  § 6 A,  art.  1/R,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  à un 
sous-détail  à fixer  ultérieurement  des  mêmes 
chapitre  et  article  pour  emploi  jusqu’à  due 
concurrence  du  reliquat  disponible  sur  les 
fonds  affectés  au  réservoir  de  Saint-Cloud. 


1896.  367.  — Création  d’un  cours  de  calli- 
graphie en  4e  année  à l'école  J.-Say  (M. 

Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  du  Conseil  d’administration  de 
l’école  J.-B.  Say  tendant  à la  création  d’une 
heure  de  calligraphie  pour  les  élèves  de  4e  an- 
née de  l’école  J.-B.  Say, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à partir  du 
1er  janvier  1896  une  heure  de  calligraphie 
pour  les  élèves  de  4e  année  à l’école  J.-B. 
Say. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896,  s’élevant  à 


200  francs,  sera  inscrite  au  budget  de  1896, 
chap.  19,  art.  40/ 1°,  Ecole  J.-B.  Say,  Person- 
nel, traitements. 


1896.  369. — Allocation  d'indemnités  de  trous- 
seau à des  èléocs  du  collège  Ckaptal 

(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  conseil  d’administration  du 
collège  Chaptal  teudaut  à l’attribution  d’une 
indemnité  partielle  de  trousseau  à un  certain 
nombre  de  boursiers  communaux  internes  de 
cet  établissement  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des 
séances  du  conseil  d’administration  du  collège 
Chaptal,  en  date  des  8 octobre  1895  et  30  no- 
vembre 1895, 

Délibère  : , 

Article  premier.  — Une  indemnité  partielle 
de  trousseau  de  350  francs  est  allouée  aux 
boursiers  communaux  internes  du  collège 
Chaptal  dont  les  noms  suivent  : 

Frèrebeau,  Jordat,  Berger,  Fiévet,  Schwob, 
titulaires  d’une  bourse  ordinaire  d’interne  ; 

Sauner,  titulaire  d’une  bourse  d’interne 
pour  les  études  supérieure',  et  Martinet,  titu- 
laire d’une  demi-bourse  d’interne  de  la  même 
cat  égorie  ; 

Dupré,  titulaire  de  la  bourse  d’interne  du 
vice-roi  d’Egypte  ; 

Hamelin,  titulaire  de  la  bourse  Amiot. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,150 
francs,  sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de 
2,050  francs  sur  le  chap.  19,  art.  39/40,  du 
budget  de  1896  et,  pour  le  surplus,  soit  1,100 
francs,  elle  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  même  budget  et  rattachée 
audit  chap.  19,  art.  39/4°. 


1896.  373.  — Création  d'une  2e  division  du 
cours  d'adultes  à l'école  de  garçons  de  la 
rue  Baudricourt  (M.  Alfred  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’émettre  un  avis  favorable  à la  créaiion 
à partir  du  1er  décembre  1895  d’une  2e  division 
d’enseignement  primaire  au  cours  d’adultes 
de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Baudricourt, 
en  dédoublant  celle  qui  y existe. 

Est  d’avis  : 

De  créer,  à partir  du  1er  décembre  1895,  une 
2e  division  au  cours  d’adultes  de  l’école  de 
garçons  de  la  rue  Baudricourt  et  de  faire  re- 
monter l’effet  de  cette  création  au  1er  décem- 
bre 1895  ; 

Délibère  : 

La  dépense  résultant  de  cette  création,  s’é- 
levant à 100  francs  pour  le  mois  de  décembre 
1895,  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au 
budget  de  1896,  chap.  50,  article  unique. 

La  dépense  pour  1896,  s’élevant  à 1,200  fr. , 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  23/1°,  jus- 
qu’à concurrence  de  900  francs,  et  pour  le 
surplus,  soit  800  francs,  sur  ledit  chap.  19, 
art.  23/3°. 

Elle  sera  inscrite  aux  budgets  des  exercices 
suivants. 


1896.  375.  — Allocation  à /’ institution  Ruben 

d'une  bourse  au  jeune  Prisse  d’Avennes 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  bourse  spéciale  d’interne  dans 
l’institution  privée  de  M.  Ruben,  à Paris,  rue 
Groulebarbe,  3,  formée  en  laveur  du  jeune 
Prisse  d’Avennes  ; 

Vu  le  dossier  du  candidat, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  spéciale 
d’internat  de  600  francs,  avec  indemnité  de 
trousseau  de  200  francs,  est  accordée  au  jeune 
Achille  Prisse  d’Avennes,  à l’institution  de 
M.  Ruben,  à Paris,  rue  Croulebarbe,  3,  et  à 
dater  du  1er  mars  1896. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  l’année 
189(5  à la  somme  de  700  francs  : frais  de  pen- 
sion, 500  francs  ; frais  de  trousseau,  200  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  89/6°,  du 
budget  de  1896. 


1896.  391.  — Admission  à l'école  Germain- 
Pilon  d'un  èlèoe  de  nationalité  étrangère 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l’école  Germain-Pilon  tendant  à l’ad- 
mission dans  cette  école  du  jeune  Pirola,  de 
nationalité  italienne, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  à titre  exception- 
nel à l’école  Germain-Pilon  du  jeune  Pirola, 
de  nationalité  italienne. 


1896.  397.  — Paiemeni  de  divers  étals  de 

frais  dus  à Me  Delorme , notaire  (M.  Pra- 

che.  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
divers  états  de  frais  présentés  parMe  Delorme, 
notaire,  relatifs  à diverses  acquisitions  réali- 
sées par  la  Ville  : 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés, 
Délibère  : 

Est  autorisé  par  imputation  sur  les  crédits 
ci-dessous  indiqués  de  l’exercice  1896  le  paie- 
ment des  états  dus  à Me  Delorme  pour  les 
causes  suivantes  : 

1°  Cession  par  M.  et  Mme  Thome  à la  Ville 
d’un  immeuble  sis  à Paris,  rue  Madame,  3,  5 
et  7;  frais  d’acte,  4,429  fr.  10  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 3,  art.  9 ; 

2°  Cession  par  les  consorts  d’Escrivan  à la 
Ville  d’un  immeuble  sis  à Paris  rue  du  Télé- 
graphe, 27,  29,  31  ; frais  d’acte,  2,323 fr.  35  c., 
sur  le  chap.  60,  §3,  art.  16,  jusqu’à  concur- 
rence de  1,638  lr.  44  c.,  et  pour  le  surplus, 
soit  684  fr.  91  c.,  sur  le  chap.  60,  § 3,  art.  R, 
avec  rattachement  à l’art.  16  du  même  para- 
graphe ; 

3°  Cession  par  M.  de  Pourtalès  à la  Ville 
d’un  immeuble  sis  à Paris,  rue  deReuilly,  74  ; 
frais  d’acte  931  fr.  05  c.,  sur  le  chap.  60,  § 3, 
art.  12; 

4°  Cession  par  Mmc  Pannier  à la  Ville  d’un 
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immeuble  sis  rue  de  l’Ermitage,  88;  frais 
d’acte  et  de  mainlevée,  8,78(1  fr.  50  c.,  sur  les- 
quels Me  Delorme  a reçu  déjà  8,500  francs,  ce 
qui  réduit  à 286  fr.  50  c.  la  somme  à lui  due 
sur  le  chap.  60,  § 4,  art.  17  ; 

5°  Cession  par  M"’e  veuve  Parquet  à la  Ville 
d’un  immeuble  sis  rue  d’Alésia,  93,  95,  99; 
frais  d’acte  et  de  mainlevée,  8,912  fr.  90  c., 
sur  lesquels  Mr  Delorme  a reçu  8,200  francs, 
ce  qui  réduit  à 712  fr.  90  c.  la  somme  à lui 
due,  sur  le  chap.  60,  s 4,  art.  36/1. 


1896.  398.  — Contentieux.  — Instance  Barrier 
(M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’exercer  contre  Mme  Barrier  ou  ses  héritiers 
une  action  en  répétition  d’une  somme  de 
14,751  fr.  72  c.  représentant  le  prix,  à raison 
de  54  francs  le  mètre,  d’une  parcelle  de  ter- 
rain d’une  superficie  de  273  m.  18  c.,  incor- 
porée au  sol  de  la  rue  de  Citeaux,  et  qui  devait 
être  livrée  gratuitement  à la  voie  publique; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Alfaires  mu- 
nicipales du  13  février  1896,  ensemble  les  rap- 
ports de  M.  le  géomètre  en  chef  de  la  section 
des  Alignements  du  7 octobre  1895; 

Vu  le  plan; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  25  no- 
vembre 1895; 

Vu  la  délibération  du  15  mars  1867,  ensemble 
l’arrêté  approbatif  du  2 avril  1867, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à exer- 
cer contre  Mme  Barrier  ou  ses  héritiers  une 
action  en  répétition  d’une  somme  de  14,751  fr. 
72  c.  payée  indûment,  ladite  somme  représen- 
tant le  prix,  à raison  de  54  francs  le  mètre, 
d’une  parcelle  de  terrain  d’une  superficie  de 
273  m.  18  c.  incorporée  au  sol  de  la  rue  de 
Citeaux  et  qui  devait  être  livrée  gratuitement 
à la  voie  publique. 


1896.  399. — Remboursement  partiel  à M.  Bou- 
tier  de  la  somme  versée  par  lui  pour  frais 
de  pavage  rue  Dubrunfaut  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1896, 


par  lequel  .M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
rembourser  à M.  Boutier,  propriétaire  rue 
Dubrunfaut,  17,  la  somme  de  1,506  fr.  26  c. 
sur  celle  de  1,828  fr.  74  c.  qu’il  a dû  verser  sur 
les  poursuites  de  la  Caisse  municipale,  en  exé- 
cution du  rôle  de  recouvrement  des  frais  de 
pavage  de  ladite  rue  arrêté  le  20  octobre  1887, 
et  ce,  à charge  par  ledit  propriétaire  de  renon- 
cer au  recours  par  lui  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  contre  ladite  taxe; 

Vu  les  pièces  jointes  audit  mémoire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à ordonner  le  remboursement  à 
M.  Boutier,  propriétaire,  rue  Dubrunfaut,  17, 
de  la  somme  de  1,506  fr.  26  c.  sur  celle  de 
1,828  fr.  74  c.  qu’il  a dû  verser  sur  les  pour- 
suites de  la  Caisse  municipale  en  exécution 
du  rôle  de  recouvrement  des  frais  de  pavage 
de  ladite  rue  arrêté  le  20  octobre  1887,  et  ce, 
à charge  par  ledit  propriétaire  de  renoncer 
au  recours  par  lui  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  contre  ladite  taxe. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,506  fr.  26  c. 
sera  imputée  sur  le  chap.  2,  art,  14,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 


1896.  101  et  IL  23.  — Adjudication  du  droit 
au  bail  du  palais  des  Machines  pour  un 
concours  de  voitures  automobiles  (M.  Quen- 
tin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date,  du  13  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  consentir  à M.  Dubard,  en  vue  d’y  organi- 
ser une  exposition  d’éclairage,  du  1er  avril  au 
31  décembre  1896,  la  galerie  des  Machines,  au 
Champ-de  Mars,  moyennant  le  paiement  : 
1°  d’une  redevance  fixe  de  40,000  francs;  et 
2°  d’une  redevance  proportionnelle  de  5 °/0  sur 
le  produit  brut  des  entrées  constatées,  tant 
aux  guichets  extérieurs  qu’aux  guichets  des 
attractions  intérieures  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  ci- 
annexé; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales; 

Vu  la  demande  de  M.  Dubard; 

Vu  la  demande  par  laquelle  M.  Henri  Firmin 
sollicite  également  la  concession  de  ladite  ga- 
lerie des  Machines,  sous  les  mêmes  clauses  et 
conditions,  et  pour  la  même  durée,  en  vue  d’y 
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organiser  une  exposition  d’éclairage,  de  chauf- 
fage, de  ventilation  et  de  traction  mécanique, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  in- 
vitée à procéder  à une  adjudication  restreinte, 
entre  M.  Dubard  et  M.  Henri  Firmin,  du  droit 
au  bail  de  la  galerie  des  Machines,  au  Champ- 
de-Mars,  pour  une  période  comprise  entre  le 
jour  de  l’adjudication  et  le  31  décembre  1896. 

Art.  2.  — Ladite  adjudication  aura  lieu  sur 
une  mise  à prix  de  40,000  francs  de  loyer  fixe 
afférent  à ladite  période. 

Art.  3.  — L’adjudicataire  sera  soumis  aux 
clauses  et  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges  ci-annexé  et  à celles  contenues  dans  le 
cahier  des  charges  et  conditions  générales  im- 
posées aux  concessionnaires  de  la  ville  de  Paris 
dans  les  palais  et  jardins  du  Champ-de-Mars  ; 
il  paiera  à la  ville  de  Paris,  en  outre  du  loyer 
fixe  établi  par  l’adjudication,  une  redevance 
proportionnelle  de  5 air  le  produit  des  re- 
cettes brutes  constatées,  tant  aux  guichets  ex- 
térieurs qu’aux  guichets  des  attractions  inté- 
rieures. 


1S96.  411.  — Plan  de  campagne  des  grosses 
réparations  du  pavage  en  pierre  et  dit  con- 
vertissement en  pierre  pour  1896  (M.  Bassi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  des  grosses  réparations 
du  pavage  en  pierre  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  284,500  francs  ; 

Vu  le  rapport  n°  32  de  1896  présenté  par 
M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  447,700  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  suivants  de  pavage  en 
pierre,  par  imputation  sur  les  sous-détails  ci- 
dessous  indiqués  des  art.  12  et  26  du  cliap.  15 
du  budget  de  l’exercice  1896  : 

1°  Grosses  réparations  : 

1er  arrondissement  : 

Cliap.  15,  art.  12. 

Sous-détail  1°.  - Place  du  Carrousel,  36,200 
francs. 


2e  arrondissement  : 

Sous-détail  2°.  — Rue  Sainte-Foy,  2,200  fr. 

3e  arrondissement  : 

Sous-détail  3°.  — Rue  de  Beauce,  1,800  fr. 

Sous-détail  4°. — Rue  Volta  (entre  les  rues  de 
Turbigo  et  du  Vertbois),  1,500  francs. 

Sous-détail  5°.  — Rue  du  Bourg-l’Abbé, 
2,400  francs. 

Sous -détail  6°.  — Rue  Michel-le-Comte 
(entre  la  rue  Beaubourg  et  la  rue  du  Temple), 

1.800  francs. 

Sous-détail  7°.  — Rue  des  Tournelles  (entre 
le  boulevard  Beaumarchais  et  la  rue  Saint- 
Gilles),  3,000  francs. 

4e  arrondissement  : 

Sous-détail  8°.  — Rue  Saint-Paul,  6,300  fr. 

Sous  détail  9°.  — Quai  des  Célestins  (entre 
le  n°  2 et  la  rue  Saint-Paul,  partie  comprise 
entre  la  voie  ferrée  et  le  trottoir  (côté  Seine), 
4,500  francs. 

5e  arrondissement  : 

Sous-détail  10°.  — Rue  Monge  (achèvement 
de  l’opération  commencée  en  1895),  3,700  fr. 

Sous-détail  11°.  — Pont  de  l’Archevêché, 
2,100  francs. 

6°  arrondissement  : 

Sous-détail  12°.  — Boulevard  du  Montpar- 
nasse (entre  les  rues  de  Sèvres  et  du  Cherche- 
Midi),  10,000  francs. 

8e  arrondissement  : 

Sous-détail  13°.  — Avenue  du  Trocadéro 
(entre  la  place  de  l’Alma  et  l’avenue  Marceau), 
800  francs. 

9e  arrondissement  : 

Sous-détail  14°  — Rue  de  Parme,  2,100  fr. 

Sous-détail  ISA  — Rue  de  Provence  (entre 
les  rues  Caumartin  et  de  la  Chaussée-d’Antin), 

4.800  francs. 

Sous-détail  16°.  — Rue  Mansart,  3,000  fr. 

Sous-détail  17°.  — Rue  de  Maubeuge  (entre 
la  rue  de  Rochecliouart  et  la  rue  Condorcet), 
8.700  francs. 

10°  arrondissement  : 

Sous-détail  18°.  — Rue  des  Messageries, 

1.800  francs. 

Sous-détail  19°.  — Rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin  (entre  le  n"  194  et  le  n°  228),  9,000  fr. 

Sous-détail  20°.  — Boulevard  de  Magenta 
(entre  la  rue  de  Maubeuge  et  la  rue  Guy-Pa- 
tin), 10,000  francs. 
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11e  arrondissement  : 

Sous-détail  21°.  — Avenue  Parmentier 

(entre  les  rues  du  Chemin-Vert  et  Saint-Am- 
broise), 10,500  francs. 

Sous-détail  22°.  — Rue  du  Chemin-Vert  (en- 
tre le  boulevard  Voltaire  et  le  passage  Mau- 
rice), 5,000  francs. 

Sous-détail  23°.  — Rue  de  Charonne  (entre 
la  rue  Saint-Bernardet  le  boulevard  Voltaire), 

9,000  francs. 

12e  arrondissement  : 

Sous-détail  24°.  — Boulevard  de  la  Contres- 
carpe (entre  le  quai  de  la  Râpée  et  la  rue  de 
Bercy),  9,000  francs. 

Sous-détail  n°  25.  — Rue  Erard,  9,900  fr. 

Sous-détail  n°  26.  — Rue  Nicolaï  (entre  la 
rue  de  Charenton  et  le  chemin  de  fer  Paris- 
Lyon-Méditerranée),  1,500  francs. 

13e  arrondissement  : 

Sous-détail  27°.  — Porte  d’Ivry,  4,500  fr. 

Sous-détail  28°.  — Rue  de  l’Amiral-Mouchez 
(entre  la  rue  de  Tolbiac  et  la  rue  Lamaignan), 
3,600  francs. 

Sous-détail  29°.  — Avenue  d’Italie  (entre  la 
place  et  le  n°  34),  8,400  francs. 

14e  arrondissement  : 

Sous-détail  30°.  — Rue  Daguerre  (entre 
l’avenue  d’Orléans  et  le  n°  54),  8,000  francs. 

Sous-détail  31°.  — Rue  Liancourt,  3,200  fr. 

Sous-détail  32°.  — Rue  du  Champ-d’Asile, 
3,400  francs. 

Sous-détail  33°.  — Rue  Vandamme  (entre  la 
rue  de  la  Gaité  et  l’avenue  du  Maine),  1,500 
francs. 

Sous-détail  34°.  — Rue  de  la  Santé  (entre  la 
rue  Maurice-Mayer  et  le  carrefour  du  boule- 
vard Saint-Jacques),  9,000  francs. 

15e  arrondissement  : 

Sous-détail  35°.  — Rue  d’Alleray  (entre  la 
rue  de  Vaugirard  et  la  place  d’Alleray),  9,000 
francs. 

Sous-détail  36°.  — Rue  Cambronne  (entre  la 
place  et  la  rue  Lecourbe),  14,100  francs. 

Sous-détail  37°.  — Rue  Frémicourt,  8,400 
francs. 

16e  arrondissement  : 

Sous-détail  38°.  — Rue  Galilée  (entre  l’ave- 
nue d’iéna  et  la  place  des  Etats-Unis),  2,100 
francs. 

Sous-détail  39°.—  Rue  de  Longcliamp  (entre 
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les  avenues  Kléber  et  Malakoff),  1,500  francs. 

Sous-détail  40°.  — Place  de  Passy,  600  fr. 

17e  arrondissement  : 

Sous-détail  41°.  — Rue  Boursault  (entre  les 
rues  La  Condamine  et  Legendre),  4,500  fr. 

Sous-détail  42°.  — Porte  de  Glichy,  7,800 
francs. 

18e  arrondissement  : 

Sous-détail  43°.  — Rue  de  Laghouat,  3,600 
francs. 

Sous-détail  44°.  — Rue  Marcadet  (entre  les 
rues  du  Ruisseau  et  Damrémont),  8,000  fr. 

Sous-détail  45°.  — Rue  Ordener  (entre  les 
rues  des  Poissonniers  et  de  Clignancourt), 

6.000  francs. 

19e  arrondissement  : 

Sous-détail  46°.  — Rue  de  Flandre  (entre  le 
quai  de  la  Gironde  et  le  premier  refuge  de 
l’esplanade  des  Abattoirs),  6,000  francs. 

Sous-détail  47°.  — Rue  de  Tanger  (entre  la 
place  du  Maroc  et  la  rue  Riquet),  5,700  fr. 

Sous-détail  48°.  — Rue  de  La  Villette  (entre 
les  rues  des  Alouettes  et  Botzaris),  5,000  fr. 

Sous-détail  49°.  — Rue  Lally-Tollendal, 
3,500  francs. 

20e  arrondissement  : 

Sous  détail  50°.  — Boulevard  de  Belleville 
(entre  le  n°  52  et  l’extrémité  du  carrefour 
Oberkampf),  7,500  francs. 

Sous-détail  51°.  — Rue  des  Haies,  5,400  fr. 

Sous-détail  52°.  — Rue  Pelleport  (entre  le 
n°  68  et  l’avenue  Gambetta),  2,400  francs. 

Total,  303,300  francs. 

2°  Convertissements  en  pierre  : 

Chap.  15,  art.  26. 

Sous-détail  1°.  — Avenue  Lowendal  (entre 
la  place  de  Fontenoy  et  la  rue  Cabanel,  33,000 
francs. 

Sous-détail  2°.  — Carrefour  de  l’avenue  Dau- 
mesnil  et  boulevard  Diderot  (devant  les  écoles), 

48.000  francs. 

Sous-détail  3°.  — Rue  de  Charolais  (entre  le 
boulevard  de  Bercy  et  la  rue  Bauland),  27,000 
francs. 

Sous-détail  4°.  — Rue  Alphonse  (entre  1a.  rue 
Virginie  et  la  rue  Saint-Charles),  12,400  tr. 

Sous-détail  5°.  — Rue  Pouchet  (entre  le  pas- 
sage Pouchet  et  le  boulevard  Bessières),  24,000 
francs. 

Total,  144,400  francs. 
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Art.  2.  — La  première  dépense  de  303,300 
francs  sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de 
299,200  francs  sur  le  cliap.  15,  art.  12,  du  bud- 
get de  1896  et  pour  le  surplus,  soit  4,100  fr., 
sur  le  cliap.  15,  art.  19;  elle  sera  rattachée 
aux  sous-détails  1°  à 52°  du  chap.  15,  art.  12, 
ainsi  qu'il  est  indiqué  plus  haut. 

La  deuxième  dépense,  soit  144,400  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  15,  art.  26  et  rat- 
tachée aux  sous-détails  1 à 5 du  même  article. 


1896.  413.  — Plan  de  campagne  des  travaux 

dans  les  promenades  (M.  Max  Vincent,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
diverses  propositions  relatives  à l’exécution 
de  travaux  à effectuer  dans  les  bois,  ainsi  que 
dans  les  promenades  intérieures  et  les  plan- 
tations de  Paris,  pour  une  somme  de  150,000 
francs,  et  lui  propose  d’imputer  cette  dépense 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  16,  art.  18  bis, 
du  budget  de  1 896  ; 

Vu  le  rapport  n°  39  de  1896,  présenté  par 
M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cent  cinquante  mille 
francs  (150,000  fr.),  l’exécution  des  travaux 
ci-après  indiqués  à effectuer  dans  les  bois  de 
Boulogne  et  de  Vincennes,  dans  les  prome- 
nades intérieures  et  les  plantations. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  150,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  16, 
art.  18,  du  budget  de  l’exercice  1896  et  ratta- 
chée aux  sous-détails  suivants  du  même  ar- 
ticle, savoir  : 

Plantations  d’alignement  : 

N°  1.  — Place  du  Puits-de-l’Ermite  (réfec- 
tion des  plantations),  3,000  francs. 

N°  2.  — Place  Saint-François-Xavier  (dé- 
doublement et  transplantation  au  chariot), 

4,000  francs. 

N°  3.  — Rue  Louis-Blanc  (plantation  nou- 
velle entre  le  pont  et  la  rue  Philippe-de- 
Girard),  8,400  francs. 

Parcs  et  squares  : 

N°  4.  — Jardins  des  Champs-Elysées  (rem- 


placement des  conduites  d'eau  en  tôle  et  bi- 
tume par  des  conduites  en  fonte)  (partie), 

8.000  francs. 

N°  5.  --  Square  d’Anvers  (établissement 
d’un  kiosque  à musique;  remaniement  des 
parterres  et  déplacement  des  statues),  16,500 
francs. 

N°  6.  — Pourtour  de  l’église  Saint-Pierre 
de-Montrouge  (établissement  d’un  square), 

5.000  francs. 

N°  7.  — Place  Denfert-Rochereau  (établis- 
sement d’un  square  entre  la  rue  du  Champ- 
d’ Asile  et  le  boulevard  Raspail),  13,500  francs. 

N°  8.  — Etablissement  d’un  square  au  che- 
vet de  l’église  Saint- Laurent,  15,000  francs. 

Bois  de  Boulogne  : 

N°  9.  — Grande  route  de  Suresnes  (rechar- 
gement de  l’empierrement),  15,000  francs. 

N°  10  — Pré-Catelan  (renouvellement  de 
terre  de  bruyère  ; fourniture  de  végétaux), 

5,000  francs. 

Bois  de  Vincennes  : 

N°  11.  — Avenue  Daumesnil  (rechargement 
de  l’empierrement),  22,300  francs. 

N°  12.  — Caserne  des  Gardes  (remplace- 
ment d’une  conduite  d’alimentation  de  0m05 
par  une  conduite  de  0m10),  3,000  francs. 

N°  13.  — Avenue  du  Polygone  (installation 
d’une  conduite  de  0m10),  7,200  francs. 

N°  14.  — Emplacements  divers  (remplace- 
ment de  treillages),  5,000  francs. 

N°  15.  — Lac  de  Saint-Mandé  (réfection  des 
rocaillages  de  la  rive  Est),  1,800  francs. 

Architecture  des  promenades  : 

N°  16.  — Fontaine  du  Palmier,  place  du 
Châtelet  (remplacement  de  pierres  ; réfection 
des  sculptures),  11,500  francs. 

N°  17.  — Square'-  du  Temple  (remise  en 
état  et  remplacement  partiel  des  bahuts  des 
grilles),  5,800  francs. 

Total,  150,000  francs. 


1896.  422.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  l'exé- 
cution de  la  viabilité  provisoire  d’une  voie 
à ouvrir  entre  l'avenue  de  Versailles  et  le 
port  de  la  Galiote  (M.  Bassinet,  rappor- 
teur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  dü  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
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le  projet  d’ouverture  et  de  mise  en  état  de  via- 
bilité provisoire  d’une  nouvelle  voie  destinée 
à mettre  en  communication  l’avenue  de  Ver- 
sailles avec  le  port  de  la  Galiote  du  côté  du 
pont  de  Grenelle  et  propose  d'ouvrir,  à cet 
ett'et,  un  crédit  de  12,000  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  12,000  francs,  l’ouve!'- 
. ture  et  la  mise  en  état  de  viabilité  provisoire 
d’une  voie  nouvelle  destinée  à mettre  en  com- 
munication l’avenue  de  Versailles  et  le  port 
de  la  Galiote  du  côté  du  pont  de  Grenelle. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  12,000  francs  est 
ouvert,  en  vue  de  l’exécution  des  travaux 
dont  il  s’agit,  par  prélèvement  sur  le  chap. 

14,  art.  19,  du  budget  de  1896  et  avec  ratta- 
chement au  sous-détail  n°  3 du  même  article. 


1896.  424.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant 

le  jury  pour  l'élargissement  de  la  rue  du 

Four  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  traités  amiables  préparés  par  la  Commis- 
sion des  indemnités  en  vue  de  l’élargissement 
de  la  rue  du  Four,  et  lui  propose  de  fixer  les 
offres  à faire  devant  le  jury  pour  la  même 
opération  ; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  et 
des  locataires  ci-après  dénommés  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
6e  arrondissement  ; . 

Vu  les  extraits  des  procès- verbaux  des 
séances  de  la  Commission  des  indemnités  en 
date  des  8 décembre  1894,  18,  20,  22  .juin,  2, 
11  et  12  juillet  1895  et  6 février  1896  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  17  mars 
1893  et  19  mars  1894, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

Premièrement.  — A acquérir  à l’amiable  : 

1°  Des  consorts  Fessard , l’immeuble  leur 
appartenant,  rue  du  Four,  n°  10,  moyennant 
une  indemnité  de  70,000  francs  productive 
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d’intérêts  h 3 °/0  à partir  de  la  prise  de  pos- 
session, fixée  au  15  octobre  1896. 

2°  De  M.  Guillaume,  les  parties  de  ses  im- 
meubles situés  rue  du  Four,  nos  12  et  14,  les- 
dites  parcelles  d’une  superficie  de  65  m.  84  c. 
environ,  teintées  en  jaune  et  limitées  par  les 
lignes  a,  b,  c,  d,  e,  f,  a,  sur  le  plan  annexé  à 
l’engagement  dudit  M.  Guillaume,  moyen- 
nant, d’une  pari,  la  cession  en  contre-échange 
d’une  parcelle  de  terrain  d’une  superficie  de 
31  m.  80  c.  environ  à provenir  de  l’immeuble 
contigu,  situé  rue  du  Four,  n°  10,  exproprié 
en  totalité,  ladite  parcelle  teintée  en  bleu  et 
limitée  par  les  lignes  c,  g,  h,  i,  c,  sur  le  plan 
susmentionné;  d’autre  part,  le  paiement 
d’une  soulte  de  75,000  francs,  ladite  soulte 
devant  être  payée  au  plus  tard  le  15  juillet 
1896,  date  fixée  pour  l’entrée  en  jouissance 
réciproque  des  parcelles  échangées,  passé 
lequel  délai  la  somme  de  75,000  francs  de- 
viendra productive  d’intérêts  à 3 °/0  ; étant, 
en  outre,  expressément  entendu  que  M.  Guil- 
laume ne  pourra  se  prévaloir,  pour  surseoir 
à l’exécution  d’une  clause  quelconque  de  son 
contrat,  de  prétendues  hypothèques  judi- 
ciaires qui  pourraient  se  révéler  à la  trans- 
cription contre  la  ville  de  Paris,  hypothèques 
faisant  l’objet  d’un  procès  actuellement  pen- 
dant devant  la  Cour,  et  dont  les  certificats  de 
radiation  seront,  en  tous  cas,  remis  à l’acqué- 
reur avant  le  1er  avril  1897. 

3°  De  Mme  veuve  Gagnard,  née  Corot,  l’im- 
meuble lui  appartenant,  rue  du  Four,  n°  26, 
moyennant  une  indemnité  de  162,500  francs, 
productive  d’intérêts  à 3 u/0,  à partir  de  la 
prise  de  possession  dûment  constatée,  la- 
quelle est  fixée  au  15  juillet  1896. 

Deuxièmement,  — A allouer  à l’amiable, 
aux  locataires  ci-après  dénommés,  pour  la 
résiliation  de  leurs  baux  et  leur  éviction,  les 
indemnités  suivantes  : 

Immeuble  rue  du  Four,  4,  8 et  boulevard 
Saint-Germain,  135. 

1°  A M.  Zacharie,  restaurateur,  5,500 
francs. 

2°  A M.  Isambert,  avocat,  2,500  francs. 

3°  A Mme  veuve  Condette,  location  bour- 
geoise, 4,500  francs. 

4°  A.  M.  Prieur,  professeur,  300  francs. 

5°  A M.  Pépin,  affiche  sur  un  mur  pignon, 
500  francs. 

6°  A Mme  Couirème,  marchande  de  jour- 
naux, 1,000  francs.. 

Immeuble  rue  du  Four,  n°  10. 

7°  A M.  Martiny , restaurateur , 28,000 
francs,  y compris  la  location  verbale, 
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Immeuble  rue  du  Four,  n°  12. 

8°  A M.  Bastide , restaurateur , 27,000 
francs. 

Immeuble  rue  du  Four,  n°  10. 

9°  A M.  Bayard,  charbonnier,  marchand  de 
vins,  22,000  francs. 

Immeuble  rue  du  Four,  n°  18. 

10°  Au  même  M.  Bayard,  principal  loca- 
taire, 8,000  francs. 

11°  A M.  Girardon,  coiffeur- parfumeur, 

18.000  francs. 

Immeuble  rue  du  Four,  n°  24. 

12°  A M.  Martin,  laitier,  4,500  francs. 

Immeuble  rue  du  Four,  n°  26. 

13°  A M.  Jolivet,  restaurant  et  hôtel  meu- 
blé, 17,000  francs. 

14°  Aux  époux  Boutéville,  débit  de  tabacs, 
vins  et  liqueurs,  30,000  francs. 

Immeuble  rue  du  Four,  n°  28. 

15°  A M.  Monnot,  boulanger,  36,000  francs. 

Immeuble  rue  du  Four,  n°  27. 

16°  A M.  Mougel,  marchand  de  vins,  25,000 
francs. 

17°  A Mme  Noulette,  blanchisseuse  de  fin. 

7.000  francs. 

Immeuble  rue  du  Four,  n°  41. 

18°  Enfin,  à M.  Peignet,  huissier,  25,000 
francs. 

Troisièmement.  — A offrir,  devant  le  jury, 
aux  propriétaires  et  aux  locataires  dénom- 
més au  tableau  annexé  à la  présente  délibé- 
ration les  indemnités  portées  sur  ce  tableau 
et  s’élevant  à la  somme  totale  de  2,014,390 
francs. 

Quatrièmement.  — Enfin,  à allouer,  suivant 
l’usage,  aux  locataires  verbaux  atteints  par 
l’opération,  des  indemnités  de  déplacement 
égales  à un  terme  de  leur  loyer,  mais 
avec  un  minimum  de  20  francs,  sauf,  dans 
les  cas  où  l’expropriation  leur  causerait 
un  préjudice  plus  considérable,  à élever  le 
chiffre  de  ces  allocations,  avec  l’approbation 
de  la  Commission  des  indemnités,  sans  excé- 
der deux  années  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 2,700,000  francs  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  auchap.  41,  § 1er, 
du  budget  de  1896,  conformément  à la  propo- 
sition faite  par  mémoire  en  date  du  11  dé- 
cembre 1895  et  sous  réserve  expresse  de 


l’approbation  des  voies  et  moyens  y pro- 
posés. 

Elle  sera  rattachée  auchap.  41,  § 1er  A,  art. 
7/1,  du  même  budget. 


1896.  427.  — Renvoi  au  Comité  du  budget 
d'un  mémoire  relatif  à l’augmentation  du 
traitement  de  M.  Harquevaux  (M.  Bellau, 
rapporteur ). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  16  mars 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose une  augmentation  de  500  francs  en  faveur 
de  M.  Harquevaux,  contrôleur  du  matériel  et 
de  la  comptabilité  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  professionnelles. 

Cette  question  aurait  dû  venir  au  moment 
de  la  discussion  du  budgét.  Il  n’appartient  pas 
à la  4e  Commission  de  la  traiter  actuellement  ; 
elle  propose  le  renvoi  du  dossier  au  Comité 
du  budget. 

Le  renvoi  au  Comité  du  budget  est  pro- 
noncé. 


1896.  429.  — Déclaration  d'utilité  publique  de 
l'acquisition  d'un  immeuble  scolaire  sis  im- 
passe de  la  Chine , 6 (M.  Weber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  d’acqui- 
sition, pour  cause  d’utilité  publique,  d’un 
immeuble  sis  impasse  de  la  Chine,  n°  6 ; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  la  délibération  du  13  juillet  1895, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
impasse  de  la  Chine,  n°  6,  en  vue  de  l’agran- 
dissement de  l’école  de  filles  de  l’avenue  Gam- 
betta. 
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1896.  432.  — Allocation  d'une  indemnité  de 

1,000  francs  à M.  Train,  architecte,  pour 

travaux  relatifs  à l'immeuble  rue  Troijon, 

26,  à Sèvres  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  21  novembre 
1892,  par  laquelle  il  a autorisé,  en  vue  d’ins- 
tallations scolaires,  la  prise  à bail  par  la 
Ville  d’un  immeuble  sis  à Sèvres,  rue 
Troyon,  26; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  que  son  administration  a confié 
successivement  à M.  l’arcbitecte  Train,  mem- 
bre du  Conseil  d’architecture  de  la  ville  de 
Paris,  l’étude  de  deux  projets  d’utilisation  de 
l’immeuble  susrelaté,  savoir  : 

1°  Projet  d’installation  d’un  internat  pri- 
maire de  jeunes  filles  ; 

2°  Projet  d'installation  d’une  maison  ma- 
ternelle, 

Et  que  ces  deux  projets  ont  dû  être  aban- 
donnés ; 

2°  Lui  soumet  une  demande  de  M.  Train 
tendant  à l’allocation  à son  profit  d’une  somme 
de  1,000  francs,  à titre  de  remboursement 
des  frais  à lui  occasionnés  tant  pour  la  rédac- 
tion des  projets  d’aménagement  ci-dessus  re- 
latés que  pour  l’exécution  de  divers  travaux 
nécessaires  à l’entretien  de  l'immeuble  dont  il 
s’agit  ; 

Vu  ladite  pétition  et  les  autres  pièces  de 
l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Train, 
à titre  de  remboursement  des  frais  à lui  oc- 
casionnés, tant  pour  la  rédaction  des  deux 
projets  d’aménagement  à usage  scolaire  d’un 
immeuble  pris  en  location  à Sèvres,  rue 
Troyon,  26,  que  pour  l’exécution  de  divers 
travaux  nécessaires  à l’entretien  de  cet  im- 
meuble, une  somme  de  1,000  francs. 

Art.  2.  — L’acceptation  de  cette  somme 
vaudra  renonciation  de  M.  Train  à toute  ré- 
clamation nouvelle  de  ce  chef  envers  la  ville 
de  Paris. 

Art.  3.  — La  sommé  de  1,000  francs  néces- 
saire au  paiement  de  l’indemnité  ci-dessus 
spécifiée  sera  prélevée  sur  le  chap.  54,  § 28, 
article  unique  R,  du  budget  de  1896  (Acquisi- 
tions immobilières  à terme,  Réserve),  et  rat- 
tachée au  chap.  54,  § 29,  art.  5/23°,  dudit  bud- 
get. 


1896.  433.  — Construction  d'un  groupe  sco- 
laire rues  de  Sues,  de  Lcsseps  et  de  Bayno- 

let  (M.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894, 
par  laquelle  il  a,  notamment,  invité  l’Admi- 
nistration à lui  présenter  des  plans  et  devis 
pour  la  construction  d'un  groupe  scolaire 
rues  de  Suez,  de  Lesseps  et  de  Bagnolet,  et 
alloué  pour  cette  opération  un  crédit  de 
500,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Julien,  architecte, 
pour  la  cooitruction  du  groupe  scolaire  dont 
il  s’agit,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense  à la 
somme  de  916,000  francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  (rabais  de  30  °/0  es- 
compté) de  661,000  francs,  le  projet  dressé 
par  M.  l’architecte  Julien  pour  la  construc- 
tion d’un  groupe  scolaire  rues  de  Suez,  de 
Lesseps  et  de  Bagnolet. 

Art.  2.  - La  dépense  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  500,000  francs 
sur  le  crédit  d’égale  somme  inscrit  au  budget 
de  1896,  chap.  00,  § 4,  art.  48/2°  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  161,000  francs,  par 
prélèvement  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  41, 
§ 4,  du  budget  de  1896,  conformément  à la 
proposition  faite  par  mémoire  en  date  du  11 
décembre  1895,  et  sous  réserve  expresse  de 
l’approbation  des  vrnies  et  moyens  y proposés, 
avec  rattachement  au  chap.  41,  § 4,  art.  48/2u, 
dudit  budget. 

Total  égal,  661,000  francs. 


1896.  443.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  tra- 
vaux de  consolidation  des  bajoyers  et  la 
reconstruction  du  radier  de  la  deuxième 
écluse  du  canal  Saint-Martin  (M.  Roger 
Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  to- 
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taie  de  146,000  francs,  les  travaux  de  consoli- 
dation des  bajoyers  et  de  reconstruction  du 
radier  de  la  deuxième  écluse  du  canal  Saint- 
Martin,  et  d’allouer  pour  l’exécution  des  tra- 
vaux un  premier  crédit  de  120,000  francs  qui 
sera  prélevé  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de 
1894  affectés  en  1896  au  service  des  Eaux;  le 
surplus  de  la  dépense,  soit  26,000  francs,  de- 
vant être  prélevé  sans  nouvelle  délibération 
sur  les  mêmes  fonds  qui  seront  mis,  ultérieu- 
rement, à la  disposition  du  service  des  Eaux  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  des 
travaux,  ensemble  les  plans,  séries  de  prix, 
avant-métré  et  dét  ail  estimatif  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  en  date  du  28  jan- 
vier 1896,  ensemble  l’avis  du  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  29  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Roger  Lambelin,  au  nom  de  la 
6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  146,000  francs,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  susvisé  qui  est  approuvé,  les 
travaux  de  consolidation  des  bajoyers  et  de 
reconstruction  du  radier  de  la  deuxième  écluse 
du  canal  Saint-Martin,  dont  le  détail  suit  : 

1°  Travaux  à adjuger  (terrassements  et  ma- 
çonneries), 107,535  fr.  80  c. 

2°  Travaux  à exécuter  en  régie  ou  par  les 
entrepreneurs  de  l’entretien,  37,464  fr*  20  c. 

3°  Indemnités  au  personnel  (indice  PE), 
1,000  francs. 

Total  égal,  146,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  terrassements  et 
maçonneries,  évalués  à 107,535  fr.  80c.,  feront 
l’objet  d’une  adjudication  publique  aux  clauses 
et  conditions  des  cahier  des  charges,  série  de 
prix  et  détail  estimatif  susvisés. 

En  cas  d’urgence,  l’Administration  est  au- 
torisée à traiter  de  gré  à gré  avec  un  entre- 
preneur ayant  déjà  exécuté  d’importants  tra- 
vaux pour  le  service  des  Eaux,  sous  la  double 
condition  que  les  crédits  prévus  ne  seront  pas 
dépassés,  ni  les  délais  d’exécution  prolongés. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  pour  le  paiement  de 
la  dépense  un  premier  crédit  de  120,000  francs 
qui  sera  prélevé  sur  le  cliap.  43,  § 3,  du  budget 
de  1896  (Fonds  d’emprunt  de  1894),  et  rattaché 
jnsqu’à  concurrence  de  119,000  francs  au 
cliap.  43,  § 3,  art.  2/6°  et,  pour  le  surplus,  soit 
1,000  francs,  au  cliap.  43,  § 3,  art.  2/6°,  P.  E. 


Art.  4.  — L'Administration  est  autorisée  à 
prélever,  sans  nouvelle  délibération,  le  sur- 
plus de  la  dépense,  soit  26,000  francs,  sur  les 
mêmes  fonds  de  l’emprunt  de  1894  qui  seront 
mis,  ultérieurement,  à la  disposition  du  ser- 
vice des  Eaux. 


1896.  444.  — Dérivation  des  sources  du  Loinçj 

et  du  Lunain.  — Traité  avec  la  commune 

de  Villemer  pour  son  alimentation  en  eau 

(M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  l’Administration  à passer  avec  la 
commune  de  Villemer  (Seine-et-Marne)  un 
traité  ayant  pour  but  d’assurer  l’alimentation 
en  eau  de  la  dite  commune  et  de  ses  hameaux; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  décembre 
1895; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  dite  commune,  en  date  du  19  janvier  1896, 
contenant  les  bases  du  traité  à intervenir; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l'avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à passer  avec  M.  le  maire  de  la 
commune  de  Villemer  un  traité  ayant  pour 
objet  l’alimentation  en  eau  de  cette  commune 
et  de  ses  hameaux,  et  ce  dans  les  termes  sui- 
vants : 

1°  Il  est  assuré,  à perpétuité,  sauf  les  cas  de 
force  majeure,  un  débit  quotidien  et  constant 
en  toute  saison,  savoir  : 

De  cent  mètres  cubes  d’eau  pour  le  chef-lieu 
de  la  commune  ; 

De  soixante-quinze  mètres  cubes  pour  les 
hameaux  de  Rébours  et  du  Coudray  ; 

De  vingt-cinq  mètres  cubes  pour  le  hameau 
de  Villeron. 

2°  Ce  volume  d’eau  sera  livré  d’une  façon 
continue,  sans  main-d’œuvre,  dans  des  pui- 
sards, abreuvoirs  et  lavoirs  couverts  ayant 
respectivement  20,  12  et  8 places,  lesquels  se- 
ront exécutés  aux  frais  de  la  ville  de  Paris. 

3°  Dans  le  cas  où  la  captation  de  la  source 
de  Villemer  aurait  pour  effet  de  baisser  le 
plan  d’eau  des  puits,  il  sera  pourvu  aux  tra- 
vaux nécessaires  aux  frais  de  la  Ville. 
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Art.  2.  — Le  traité  à intervenir  n’aura 
d’effet  qu’après  la  promulgation  de  la  loi  dé- 
clarative d'utilité  publique  concernant  la  déri- 
vation des  sources  du  Loing  et  du  Lunain. 


18%.  448.  — Indemnité  à M.  Lavril  pour 
dommage  causé  par  la  dérivation  des  sour- 
ces de  la  'Vigne  et  de  Vcrneuil  (M.  Riant, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  18%, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  traité  conclu  les  8 et  11  février 
1896  avec  M.  Lavril  père,  propriétaire,  demeu- 
rant à St-Aquilin-de-Pacy  (Eure),  et  auquel  a 
donné  son  adhésion  M.  Lavril  fils,  meunier  et 
fromager  ; le  dit  traité  ayant  pour  objet  le 
règlement  de  l’indemnité  due  en  réparation  du 
préjudice  causé  au  moulin  Sagout  par  la  déri- 
vation des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil; 
Vu  le  dit  traité  provisoire; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé  conclu  avec  M.  Lavril  père 
et  ayant  pour  objet  le  règlement  de  l’indem- 
nité due  en  réparation  du  dommage  éprouvé 
par  le  moulin  Sagout,  situé  à St-Aquilin-de- 
Pacy  (Eure),  à l’occasion  de  la  dérivation  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

Art.  2.  — Pour  assurer  l’exécution  du  dit 
traité  provisoire,  il  est  ouvert  un  crédit  de 
vingt-deux  mille  cinq  cents  francs,  lequel  sera 
prélevé,  ainsi  que  la  somme  nécessaire  au 
paiement  des  intérêts  à 4 1/2  0/0  à partir  du 
1er  juillet  1896,  sur  le  fonds  de  500,000  francs 
affecté  en  1896  à la  liquidation  des  indemnités 
de  l’Avre,  cbap.  41,  § 2,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1896  et  rattaché  à l’art.  3/3  du  même  pa- 
ragraphe. 


1896.  449.  — Vente  par  adjudication  des  vieux 
métaux  provenant  de  l'ancienne  roue  h gdrau- 
lique  de  l'usine  de  Trilbardou  sur  le  canal 
de  l’Oqrcq  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  18%, 


par  lequel  M.  le  Préfet  propose  de  mettre  en 
vente  par  voie  d'adjudication  publique  les 
fers  et  fontes  provenant  de  la  roue  hydrau- 
lique, actuellement  hors  d’usage,  de  l’usine 
élévatoire  de  Trilbardou,  et  ce  conformément 
aux  clauses  et  conditions  d’un  cahier  des 
charges  dressé  à cet  effet  ; 

Vu  ledit  cahier  des  charges; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l'avis  du  directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente  par  voie 
d’adjudication  publique,  sur  une  mise  à prix 
de  1,100  francs  (onze  cents  francs),  les  fers 
et  fontes  provenant  de  la  roue’ hydraulique, 
actuellement  hors  d’usage,  de  l’usine  éléva- 
toire de  Trilbardou,  et  ce  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  dos  charges 
susvisé,  qui  est  approuvé. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  la  vente 
sera  portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2 
3°,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  455.  — Mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire grevant  un  terrain  au  bois  de 
Vinccnncs  (M.  Prache,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Nicora,  acquéreur  d'un  terrain  communal 
situé  au  bois  de  Vincennes,  avenues  de  la 
Source  et  de  la  Belle-Gabrielle  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  31  mai  1881,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  de  privilège  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
au  bois  de  Vincennes,  avenues  de  la  Source 
et  de  la  Belle-Gabrielle,  et  cédé  à M.  Nicora 
suivant  procès-verbal  en  date  du  31  mai 
1881. 
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1896.  457.  — Désignation  de  cinq  emplace- 
ments pour  l'installation  de  chalets  de  néces- 
sité (M.  Blacliette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  juillet 
1895,  portant  renouvellement  de  la  conces- 
sion accordée  à MM.  Lacombe  et  Deniau,  à 
partir  du  1er  juillet  1896  et  pour  15  années, 
d’exploiter  le  droit  de  publicité  sur  les  370 
urinoirs  en  fonte  à deux  stalles  établis  sur 
la  voie  publique  et  appartenant  à la  Ville, 
ainsi  que  sur  ceux  du  même  modèle  qui 
seront  installés  ultérieurement,  sous  la  condi- 
tion de  l'établissement  par  les  concession- 
naires, à leurs  frais,  dans  la  limite  d’une 
dépense  maxima  de  25,000  francs,  au  gré  de 
l’Administration,  soit  de  10  urinoirs  à deux 
stalles,  soit  de  5 chalets  de  nécessité  pour 
dames  contenant  trois  cabines  dont  une 
payante  et  deux  gratuites; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  de  désigner, 
pour  l’installation  de  chalets  de  nécessité,  les 
cinq  emplacements  suivants  : 

1°  Place  de  Joinville,  à l’angle  de  la  rue 
Jomard  et  aux  abords  du  marché  découvert  ; 

2°  Boulevard  de  la  Gare,  au  droit  des  nos 
12  et  14; 

3°  Boulevard  de  l’Hôpital,  au  devant  de  la 
Salpétrière  ; 

4°  Boulevard  de  Charonne,  à l'angle  de  la 
rue  de  Bagnolet; 

5°  Rue  Daubenton.  au  devant  du  marché 
des  Patriarches; 

Vu  les  plans  desdits  emplacements. 
Délibère  : 

Est  autorisée  l’installation  de  chalets  de 
nécessité  aux  emplacements  auivants  : 

1°  Place  de  Joinville,  à l'angle  de  la  rue 
Jomard  et  aux  abords  du  marché  découvert  ; 

2°  Boulevard  de  la  Gare,  au  droit  des  nos 
12  et  14  ; 

3°  Boulevard  de  l’Hôpital,  au  devant  de  la 
Salpêtrière  ; 

4°  Boulevard  de  Charonne,  à l’angle  de  la 
rue  de  Bagnolet  ; 

5°  Rue  Daubenton,  au  devant  du  marché 
des  Patriarches. 

Ces  chalets  seront  installés  aux  frais  des 
concessionnaires,  conformément  aux  condi- 
tions stipulées  dans  la  délibération  susvisée 
du  13  juillet  1895. 


1896.  461.  — Prorogation  du  bail  de  la  So- 
ciété anonyme  du  vélodrome  d'hiver  au  pa- 
lais des  Arts-libéraux  (M.  Quentin-Bauchart, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
proroger,  pour  une  durée  de  3 mois,  du  1er 
février  au  30  avril  1897,  le  bail  de  la  partie 
principale  du  palais  des  Arts-libéraux,  au 
Champ-de-Mars,  consenti  à la  Société  ano- 
nyme du  vélodrome  d’hiver,  et  ce  sous  les 
clauses  et  conditions  du  bail  en  cours,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  redevance  proportionnelle 
sur  les  entrées  et  recettes  brutes  de  toute  na- 
ture, qui  serait  élevée  de  6 à 11  °/0  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  30  décembre 
1893,  autorisant  la  concession  àM.  Marchand, 
pour  une  durée  de  3 années  à partir  du  1er  fé- 
vrier 1894,  de  la  partie  principale  du  palais 
des  Arts-libéraux,  ladite  concession  consentie 
moyennant  le  paiement  : 

1°  D’un  loyer  fixe  de  : 30,000  francs  pour  la 
première  année,  32,000  francs  pour  la  seconde, 
et  34,000  francs  pour  la  troisième  ; 

2°  D’une  redevance  proportionnelle  de  20  °/0 
sur  les  sous-locations  d’emplacements; 

3°  D’une  redevance  proportionnelle  de  6 °/0 
sur  les  entrées  et  recettes  brutes  de  toute  na- 
ture ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  8 février 
1895,  autorisant  la  substitution  de  la  Société 
anonyme  du  vélodrome  d’hiver  à M.  Mar- 
chand ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  conces- 
sion ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  concessionnaires  d’empla- 
cements dans  les  palais  et  jardins  du  Champ- 
de  Mars  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  spé- 
ciales aux  cafés,  restaurants,  brasseries,  buf- 
fets, etc.,  établis  dans  le  Champ-de-Mars; 

Vu  la  demande  de  M.  Clerc,  président  du 
conseil  d’administration  de  la  Société  ano- 
nyme du  vélodrome  d’hiver,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir,  au  profit  de  la  Société 
anonyme  du  vélodrome  d’hiver,  la  proroga- 
tion du  bail  de  la  partie  principale  du  palais 
des  Arts-libéraux,  au  Champ-de-Mars. 
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Art.  2.  — Ladite  prorogation  aura  une  du- 
rée de  3 mois,  du  lir  février  au  30  avril  1897  ; 
elle  est  consentie  aux  clauses  et  conditions 
établies  par  la  délibération  susvisée  du  30 
décembre  1893,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  re- 
devance proportionnelle  sur  les  entrées  et  re- 
cettes brutes  de  toute  nature,  dont  le  taux  sera 
porté  de  six  à onze  pour  cent. 

Art.  3.  — Dans  le  cas  où  l’Etat  aurait  be- 
soin de  prendre  possession  du  palais  des  Arts- 
libéraux  pour  l’organisation  de  l’exposition 
de  1900  avant  l’expiration  de  la  durée  de  la 
présente  prorogation,  la  Société  concession- 
naire devrait  évacuer  ledit  palais  un  mois 
après  la  mise  en  demeure  à elle  adressée  par 
l’Administration  municipale. 


1890.  462.  — Approbation  de  vingt-deux  états 
dus  à divers  notaires  et  avoués  pour  frais 
relatifs  à la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  AL  le  préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’approuver  vingt-deux  états  de  frais  et 
honoraires  dus  à divers  notaires  et  avoués 
pour  réalisation,  par  actes  authentiques,  d’ac- 
quisitions d'immeubles  et  droits  d’eau  faites 
par  la  ville  de  Paris  à l’occasion  de  la  dériva- 
tion des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil, 
pour  formalités  de  purge  d’hypothèques  léga- 
les et  pour  rédaction  d’un  acte  de  mainlevée 
d’inscription,  lesdits  états  se  montant  ensem- 
ble à la  somme  de  7,185  fr.  06  c.,  ainsi  répar- 
tie : 

Etat  de  Me  Lion,  notaire  à Damville.  — 
Cession  Beuzelin,  489  fr.  02  c. 

Etat  de  Me  Corbeau,  notaire  à Tillières  : 
Cession  Cordier,  428  fr.  98  c. 

Cession  Cretté,  248  fr  17  c. 

Cession  Charbonnier,  230  fr.  01  c. 

Total,  907  fr.  16  c. 

Etat  de  Me  Thumaras,  notaire  à Senonches. 
— Cession  Lemaire-Deschamps,  108  fr.  27  c. 

Etat  de  Ale  Glatigny,  notaire  à Brezolles.  — 
Cession  Lecomte-Neveu,  316  fr.  21  c. 

Etat  de  Me  Aloreau,  notaire  à Mézières.  — 
Cession  Leroy  et  Touzé,  156  fr.  25  c. 


Etats  de  Me  Renouf,  notaire  à Verneuil.  — 
Acquisition  du  moulin  du  Voisinet  : 

1"  état,  3,316  fr.  18  c. 

2e  état,  115  fr.  50  c. 

Total,  3,431  fr.  68  c. 

Etat  de  \le  Desvaux,  avoué  à Dreux  : 

Cession  Beuzelin,  161  fr.  42  c. 

Cession  Cordier,  145  fr.  01  c. 

Cession  Lemaire-Deschamps,  100  fr.  72  c. 

Cession  Lecomte-Neveu,  149  fr.  91  c. 

Cession  Drieu x et  Gautier,  154  fr.  97  c. 

Cession  Cretté,  128  fr.  77  c. 

Cession  Picot,  114  fr.  65  c. 

Cession  veuve  Grou,  127  fr.  20  c. 

Cession  Leroy  et  Touzé,  124  fr.  72  c. 

Total,  1 ,207  fr.  37  c. 

Etat  de  Ale  Decluny,  avoué  à Évreux  : 

Cession  Cordier,  127  fr.  70  c. 

Cession  Drieux  et  Gautier,  184  fr.  35  c. 

Cession  Charbonnier,  106  fr.  90  c. 

Acquisition  du  moulin  du  Voisinet,  150  fr. 
15  c. 

Total,  569  fr.  10  c. 

Total  égal,  7,185  fr.  06  c.; 

2°  D’allouer  un  crédit  supplémentaire  de 
3,066  fr.  80  c.  pour  assurer  le  paiement  du 
solde  de  ces  états  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  ; 

Vu  les  rapports  de  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  du  directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
vingt-deux  états  de  frais  et  honoraires  ci- 
dessus  visés,  relatifs  à des  acquisitions  d’im- 
meubles et  droits  d’eau  faites  par  la  ville  de 
Paris  à l’occasion  de  la  dérivation  des  sources 
de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  lesdits  états  de 
frais  se  montant  ensemble  à la  somme  de 
7,185  fr.  06  c.,  ainsi  répartie: 

Etat  de  Ale  Lion,  notaire  à Damville,  489  fr. 
02  c. 

Etat  de  Me  Corbeau,  notaire  à Tillières, 
907  fr.  16  c. 

Etat  de  Me  Thumaras,  notaire  à Senonches, 
108  fr.  27  c. 

Etat  de  Me  Glatigny,  notaire  à Brezolles, 
316  fr.  21  c. 
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Etat  de  M®  Moreau,  notaire  à Mézières, 
156  fr.  25  c. 

Etats  de  Me  Renouf,  notaire  à Yerneuil, 
3,431  1T.  68  c. 

Etat  de  Me  Desvaux,  avoué  à Dreux,  1,207 
fr.  37  c. 

Etat  de  Me  Decluny,  avoué  à Évreux,  569 
fr.  lO  c. 

Total  égal,  7,185  fr.  06  c. 

Art.  2.  — Pour  assurer  le  paiement  du 
solde  encore  dû  de  ces  divers  états,  il  est  ou- 
vert un  crédit  supplémentaire  de  3,066  fr. 
80  c. 

Art.  3. — La  dépense  totale  de  3,066  fr.  80  c. 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  57,  § 6 A,  art.  1/R, 
du  budget  de  l’exercice  1896,  pour  emploi 
jusqu’à  due  concurrence  du  boni  réalisé  au 
titre  du  réservoir  de  Saint-Cloud,  et  ratta- 
chée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
581  fr.  83  c.,  représentant  les  frais  relatifs  à 
l’acquisition  du  moulin  du  Voisinet,  au  cliap. 
57,  § 6 A,  art.  1/6°  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  2,484  fr.  97  c., 
représentant  les  frais  relatifs  à l’acquisition 
de  droits  d’eau,  au  cliap.  57,  § 6 A,  art.  1/3°. 

Total  égal,  3,066  fr.  80  c. 


1896.  463.  — Paiement  d’honoraires  d avoué 
et  d’avocat  pour  le  prolongement  de  la 
ligne  de  Paris  à Sceaux  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
fixer  les  honoraires  dus  à Me  Milliard,  avo- 
cat, et  à Me  Duplan,  avoué,  en  raison  de  la 
fixation,  par  le  jury,  de  l’indemnité  d’expro- 
priation de  terrains  communaux  occupés  par 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à Sceaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à titre 
d’honoraires,  à raison  de  la  fixation  par  le 
jury  de  l’indemnité  relative  aux  terrains 
communaux  susindiqués,  savoir  : 

lu  A M®  Milliard,  avocat,  la  somme  de  1,000 
francs  ; 


2°  A Mc  Duplan,  avoué,  la  somme  de  1,000 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 2,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
chap.  4,  art.  37/2°,  dudit  budget. 


1896.  464.  — Approbation  des  frais  dus  à 

Me  Thauvin , huissier  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  AL  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  227  fr.  75  c.  les  frais 
dus  à Me  Thauvin,  huissier,  à raison  de  la 
signification,  par  les  soins  de  cet  officier  mi- 
nistériel, de  divers  actes  de  procédure  con- 
cernant l’opération  de  la  rue  Réaumur  entre 
les  rues  Saint-Martin  et  de  Turbigo  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le  • 
magistrat  directeur  du  jury  ; 

Vu  sa  délibération  du  23  mars  1891, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  à la  somme 
de  deux  cent  vingt-sept  francs  soixante-quinze 
centimes  les  frais  dus  à Me  Thauvin,  huis- 
sier, pour  l’opération  susindiquée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  60,  § 1/C,  art.  1/1,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1^96. 


1896.  465.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
de  percevoir  le  prix  d occupation  des  chai- 
ses dans  les  promenades  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  concession  du  droit  de  percevoir  le  prix 
d’acquisition  des  sièges  dans  les  promenades 
municipales  de  Paris  (1er  lot),  adjugé,  pour 
cinq  années,  à M.  Juhellé,  doit  expirer  le  9 
mai  1896,  et  propose  de  faire  procéder  à une 
nouvelle  mise  en  adjudication  de  l’entreprise 
pour  une  période  de  cinq  années,  à partir  du 
9 mai  1896,  et  sur  une  mise  à prix  de  40,000 
francs  ; 

Vu  le  projet  du  cahier  des  charges  de  l’ad- 
judication projetée  ; 
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Vu  le  rapport  imprimé  (n°  46  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication  la  location  du  droit  de 
percevoir  le  prix  d’occupation  des  sièges  des- 
tinés au  public  dans  les  promenades  munici- 
pales (1er  lot)  désignées  au  cahier  des  charges 
susvisé,  pour  une  durée  de  cinq  années  à 
partir  du  9 mai  1896,  sur  une  mise  à prix  de 
40,000  francs  et,  en  outre,  sous  les  clauses  et 
conditions  insérées  audit  cahier  des  charges. 


1896.  466.  — Mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  garantie  de  frais  de 
viabilité  sur  des  immeubles  180,  rue  des 
Pyrénées  et  72,  rue  Alphonse  (M.  Prache, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  les  immeubles  situés  : 1°  rue  des  Pyré- 
nées, 180;  2°  rue  Alphonse,  72,  pour  sûreté 
du  paiement  des  frais  de  viabilité  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  ci-après  indiquées,  prises 
au  profit  de  la  ville  de  Paris  pour  sûreté  des 
frais  de  viabilité  : 

810,  rue  des  Pyrénées.  — Prop.,  M.  Sigot. 

- — Inscription  des  hypothèques,  13  mars  1895, 
bureau  2,  vol.  1740,  n°  68.  — 832  fr.  77  c. 

72,  rue  Alphonse. — Prop.,  M.  Péchaud. — 
Inscription  des  hypothèques,  28  janvier  1896, 
bureau  2,  vol  1238,  n°  88.  — 206  fr.  37  c. 


1896.  470.  — Ouverture  d'un  crédit  de  2,980 
francs  pour  travaux  extraordinaires  du 
bureau  de  V Ordonnancement  (M.  Despatys, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  fractionnement  par  mois  et  par  quinzaine 


du  mandatement  de  dépenses  budgétaires 
(traitements,  salaires,  etc.)  autrefois  payées 
par  trimestre  et  par  mois  occasionne  au  bu- 
reau de  l’Ordonnancement  un  surcroît  de  tra- 
vail considérable  ; 

Qu’en  raison  du  temps  très  limité  accordé 
pour  le  mandatement  de  ces  dépenses,  l’Ad- 
ministration est  tenue  de  faire  établir  la  plu- 
part des  mandats  en  séances  extraordinaires  ; 

Qu’il  convient,  en  conséquence,  d’ouvrir  au 
budget  de  l’exercice  en  cours  un  crédit  com- 
plémentaire sur  lequel  seront  imputées  les 
indemnités  à prévoir  pour  le  service  du  man- 
datement ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l'exercice  1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  unique.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  1896,  cliap.  4,  art.  2,  § 14,  par  prélèvement 
sur  le  cliap.  23,  article  unique  (Réserve),  du 
dit  budget,  un  crédit  de  2,980  francs  qui  sei'a 
spécialement  affecté  aux  travaux  extraordi- 
naires du  bureau  de  l’Ordonnancement  (ser- 
vice du  mandatement). 


1896.  474.  — Préfecture  de  police.  — Impu- 
tation de  la  dépense  de  travaux  à effectuer 
à la  caserne  de  la  rue  de  Château-Landon 
et  au  bâtiment  de  l'état-major  des  sapeurs- 
pompiers  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  8 novem- 
bre et  30  décembre  1895,  autorisant  le  prélè- 
vement d’une  somme  de  3,844  francs  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  communal  de  1895, 
chap.  54,  § 13,  arl.  34/2°,  pour  gager  les  deux 
opérations  suivantes  : 

1°  Installation  de  paratonnerres  à la  ca- 
serne de  sapeurs-pompiers  de  la  rue  de  Chà- 
teau-Landon  (partie  de  la  dépense),  1,086  fr.; 

2°  Restauration  de  la  façade  de  l’état-major 
des  sapeurs-pompiers,  2,758  francs; 

Total.  3,844  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  somme  de  3,844  francs  effectivement  dispo- 
nible est  inscrite  non  pas  à l’art.  34/2°,  mais 
bien  à l’art,  34/9"  du  chapitre  susindiqué,  et 
qu’il  convient  de  modifier  en  ce  sens  les  deux 
délibérations  précitées  des  8 novembre  et 
30  décembre  1895, 
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Délibère  : 

Le  crédit  de  3,844  francs  affecté  par  les 
deux  délibérations  des  8 novembre  et  30  dé- 
cembre 1895  pour  : 1°  installation  de  paraton- 
nerres à la  caserne  de  sapeurs-pompiers  de  la 
rue  de  Château-Landon  (partie  de  la  dépense), 
1,086  francs;  2°  restauration  de  la  façade  de 
l’état-major  des  sapeurs-pompiers,  2,758  fr. , 
sera  prélevé  sur  le  cliap.  54,  § 13,  art.  35/1  lu, 
du  budget  de  1896  et  rattaché  au  sous-détail  3° 
du  même  article. 


1896.  475.  — Désignation  de  trois  membres 
du  Conseil  municipal  devant  faire  partie 
du  jury  du  concours  pour  la  construction 
d'une  caserne  de  sapeurs-pompiers  rues 
Carpeaux , Lamarck  et  des  Grand'  s -Car- 
rières (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  désigner  les  trois  membres  du  Conseil  de- 
vant faire  partie  du  jury  du  concours  pour  la 
construction  d’une  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers rues  Carpeaux,  Lamarck  et  des  Grandes- 
Carrières  ; 

Vu  le  programme  du  dit  concours; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Désigne  MM.  Bassinet,  Gros,  Deville  pour 
faire  partie  du  jury  du  concours  pour  la 
construction  d’une  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers rues  Carpeaux,  Lamarck  et  des  Grandes- 
Carrières. 


1896.  518.  — Canalisation  des  eaux  de  C Acre 
dans  le  16e  arrondissement  (M.  Landrin,  aux 
lieu  et  place  de  M.  Gav,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  de  travaux  ayant  pour 
but  de  doubler,  par  une  conduite  de  secours, 
la  canalisation  des  eaux  de  l’Avre  entre  la 
porte  d’Auteuil  et  le  réservoir  de  Passy,  ledit 
projet  s’élevant  à la  somme  de  306,000  francs; 

Vu  les  plans,  détails  estimatifs,  devis  et 
cahier  des  charges  des  travaux  à exécuter, 
ensemble  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  gé- 
néral chargé  de  la  direction  des  Eaux  et  l’avis 


de  M.  le  directeur  administratif  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  35  de  1896  pré- 
senté par  M.  Gay,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

% 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  306,000  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  dont  le  détail  suit,  ayant 
pour  objet  de  doubler,  par  une  conduite  de 
secours,  la  canalisation  des  eaux  de  l’Avre 
entre  la  porte  d’Auteuil  et  le  réservoir  de 
Passy  : 

1°  Travaux  à mettre  en  adjudication. 

Construction  d’un  caniveau  boulevard  de 
Montmorency,  42,000  francs. 

2°  Travaux  et  fournitures  à faire  par  les 
adjudicataires  d’entretien. 

Travaux  de  maçonnerie. 

Construction  de  galerie  et  modification  rues 
d’Auteuil  et  diverses,  24,398  fr.  56  c. 

Construction  d’égout,  type  10  modifié,  place 
Victor-Hugo,  10,753  fr.  24  c. 

Construction  de  chambres  en  maçonnerie, 
5,232  francs. 

Travaux  de  fontainerie. 

Pose  d’une  conduite  de  0 m.  60  c.  rues 
d’Auteuil  et  de  la  Pompe,  38,697  fr.  20  c. 

Pose  d’une  conduite  de  0 m.  60  c.  avenues 
Ingres  et  Bugeaud,  10,766  fr.  46  c. 

Raccordements  de  conduites  diverses, 
8,449  fr.  24  c. 

Fournitures  de  fontes  et  diverses. 

Fontes  pour  conduite  de  0 m.  60  c., 

96,542  fr.  02  c. 

Fontes  pour  conduite  de  0 m.  50  c., 

22,546  fr.  08  c. 

Fontes  pour  petits  raccordements,  2,223  fr. 
29  c. 

Fontes  pour  trappes  de  regard,  394  fr.  12  c. 

Fourniture  de  robinets-vannes,  13,230  fr. 

Fourniture  de  robinets  divers,  506  fr.  40  c. 

Dépenses  diverses. 

Réfection  de  chaussées  et  trottoirs,  13,200 
francs. 

Dépenses  de  surveillance  et  de  travaux  im- 
prévus, 15,061  fr.  39  c. 

Total  des  travaux  à exécuter  par  les  adjudi- 
cataires d’entretien  ou  en  régie,  262,000  fr. 

Indemnités  au  personnel  extérieur,  2,000  fr. 

Total  égal,  306,000  francs. 
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Art.  2.  — Est  également  approuvée  la  mise 
en  adjudication,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  susvisé,  des  travaux  de 
construction  d’un  caniveau  boulevard  de 
Montmorency  pour  recevoir  une  partie  de  la 
nouvelle  conduite,  lesdits  travaux  évalués  à 
42,000  francs. 

Les  autres  travaux  et  fournitures  seront 
exécutés  par  les  entrepreneurs  d’entretien  ou 
en  régie,  suivant  leur  nature. 

Art.  3.  — La  dépense  de  306,000  francs  sera 
prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  300,000  fr., 
sur  le  chap.  43,  § 3,  du  budget  de  1896,  avec 
rattachement  au  chap.  43,  § 3,  art.  1/16°,  du 
même  budget  pour  298,000  francs,  et  pour  le 
surplus,  soit  2,000  francs,  au  chap.  43,  § 3, 
art.  1/16°  P.  E.,  du  même  budget. 

Le  surplus  des  dépenses  à autoriser,  déduc- 
tion faite  des  rabais  d’adjudication,  sera  cré- 
dité sur  les  fonds  d’emprunt  de  1894  qui  se- 
ront mis  ultérieurement  à la  disposition  du 
service  des  Eaux,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal. 


1896.  524.  — Paiement  d'honoraires  dus  à 
Me  Bourdillon , avocat,  et  à Me  Duplan, 
avoué,  pour  les  opérations  des  rues  Robil- 
lot , Albouy  et  de  Mogador  (M.  Prache, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  honoraires  pour  l’avoué  et  l’avo- 
cat qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors  du 
règlement  par  le  jury  des  indemnités  relatives 
au  prolongement  des  rues  Bobillot,  Albouy  et 
de  Mogador, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à l’avocat 
et  à l’avoué  les  honoraires  suivants  pour  les 
opérations  ci-après  désignées,  savoir  : 

Premièrement.  — Rue  Bobillot  : 

1°  Me  Bourdillon,  avocat,  10,000  francs  ; 

2°  Me  Duplan,  avoué,  10,000  francs. 

Deuxièmement.  — Rue  Albouy  : 

1°  Me  Bourdillon,  avocat,  4,000  francs  ; 

2°  Me  Duplan,  avoué,  4,000  francs. 

Troisièmement.  — Rue  de  Mogador  : 

1°  Me  Bourdillon,  avocat,  1,800  francs  ; 


2°  Me  DuplaD,  avoué,  1,800  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1"  Jusqu’à  concurrence  de  20,000  francs  sur 
le  chap.  41,  § IA,  art.  10/1°,  du  budget  de 
l’exercice  1896  (rue  Bobillot)  ; 

2"  Jusqu'à  concurrence  de  8,000  francs  sur 
le  chap.  60,  § IB,  art.  8,  dudit  budget  (rue  Al- 
bouy) ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  3,600  francs  sur 
le  chap.  60,  § IB,  art.  7/1°,  du  même  budget 
(rue  de  Mogador)  ; 

Total,  31,600  francs. 


1896.  525.  — Paiement  d’honoraires  dus  à 
Al0  Itousset,  avocat,  et  à Me  Duplan,  avoué, 
pour  l'opération  de  la  rue  Réaumur  entre 
les  rues  de  Clérg  et  d'Aboukir  (M.  Prache, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  honoraires  pour  l’avoué  et  l’avo- 
cat qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors  du  rè- 
glement par  le  jury  des  indemnités  relatives 
à l’ouverture  de  la  rue  Réaumur  (section  com- 
prise entre  la  rue  d’Aboukir  et  la  rue  de 
Cléry), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à l’avocat 
et  à l’avoué  les  honoraires  suivants  pour 
l’opération  ci-dessus  désignée  : 

1°  Me  Rousset,  avocat,  7,000  francs  ; 

2°  Me  Duplan,  avoué,  7,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  14,000  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  60, 
§ IC,  art.  1/1°,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  526.  — Paiement  d'honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  pour  seize  opérations  de 
voirie  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
fixer  ainsi  qu’il  suit  les  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  en  raison  du  règlement  par 
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le  jury  des  indemnités  relatives  à diverses 
opérations  de  voirie; 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  lixé  comme  suit  le 
montant  des  honoraires  dus  à Me  Duplan, 
avoué,  pour  les  opérations  de  voirie  ci-après 
désignées,  savoir  : 

1°  Avenue  de  Mac-Malion  (décision  du  21 
février  1895),  2,350  francs. 

2°  Rue  du  Commandeur  (décision  du  18 
février  1895),  50  francs. 

3°  liue  de  Gharenton  (décision  du  19  février 
1895),  1,600  francs; 

4°  Rue  de  l’Ouest  (décision  du  20  février 
1895),  700  francs; 

5°  Rue  Croulebarbe  (décision  du  20  février 
1895),  300  francs; 

6°  Rue  Marc-Séguin  (décision  du  22  février 
1895),  850  francs; 

7°  Boulevard  Raspail  (décision  du  2 mai 
1895),  1,400  francs; 

8°  Rue  Secrétan  (décisions  des  8,  11,  15  et 
17  mai  1895),  17,950  francs; 

9°  Rue  de  Jussieu  (décision  du  30  avril  1895), 
4,400  francs  ; 

10°  Rue  de  la  Tombe-Issoire  (décision  du  2 
mai  1895),  700  francs; 

11°  Rue  Caillaux  (décision  du  2 mai  1895), 
3,700  francs; 

12”  Rue  de  Lévis  (décisions  des  27  et  28  mai 
1895),  2,000  francs; 

13°  Rue  Nationale  (décisions  des  28  et  29  mai 
1895),  1,250  francs; 

14°  Rue  de  Vanves  (décision  du  28mai  1895), 
600  francs; 

15°  Place  des  Batignolles  (décision  du  25 
mai  1895;,  950  francs; 

16°  Sentier  de  l’Enclieval  (décision  du  25 
mai  1895),  1,350  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi  qu’il 
suit  sur  les  crédits  ci-après  de  l’exercice  1896, 
savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,350  francs  sur 
lecbap.  60.  paragraphe  l B,  art.  21/1°  (avenue 
Mac-Mahon)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  50  francs  sur  le 
chap.  54,  § 30,  art.  15  (rue.  du  Commandeur)  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  1,600  francs  sur 
le  chap.  60,  § 1 B,  art.  12  (rue  de  Gharenton)  ; 


4°  Jusqu’à  concurrence  de  700  francs  sur  le 
chap.  60,  § 1 A,  art.  20  (rue  de  l’Ouest); 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  300  francs  sur  le 
chap.  60,  § 1 A,  art.  12  (rue  Croulebarbe); 

6°  Jusqu'à  concurrence  de  850  francs  sur  le 
chap.  60,  § 1 B,  art.  23  (rue  Marc-Séguin)  ; 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  1,400  francs  sur 
le  chap.  60,  § 1/A,  art.  8 (boulevard  Ras- 

pail)  ; 

8°  Jusqu’à  concurrence  de  17,950  francs  sur 
le  chap.  60,  § 1/B,  art.  27/1  (rue  Secrétan)  ; 

9°  Jusqu’à  concurrence  de  4,400  francs  sur 
le  chap.  60,  § 1/A,  art.  3/1  (rue  de  Jussieu); 

10°  Jusqu'à  concurrence  de  700  francs  sur  le 
chap.  00,  § 1/A,  art.  22  (rue  de  la  Tombe- 
Issoire)  : 

11°  Jusqu’à  concurrence  de  3,700  francs  sur 
le  chap.  60,  § 1/A,  art.  11  (rue  Caillaux)  ; 

12°  Jusqu’à  concurrence  de  2,000  francs  sur 
le  chap.  60,  § 1/B,  art.  20  (rue  de  Lévis)  ; 

13°  Jusqu’à  concurrence  de  1,250  francs  sur 
le  chap.  60,  § 1/A,  art.  15  (rue  Nationale)  ; 

14°  Jusqu’à  concurrence  de  600  francs  sur  le 
chap.  60,  § 1/A,  art.  23  (rue  de  Vanves)  ; 

15°  Jusqu’à  concurrence  de  950  francs  sur 
le  chap.  60,  § 1/B,  art.  19  (place  des  Ba- 
tignolles) ; 

16°  Jusqu’à  concurrence  de  1,350  francs  sur 
le  chap.  60,  § 1/B,  art.  26  (sentier  de  l’Enche- 
val). 

Total,  40,150  francs. 


1896.  531.  — Fourniture  de  meubles  à la 
Bourse  du  travail  (M.  Fourest,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
qu’une  somme  de  1,200  francs  soit  inscrite  au 
budget  communal  de  l’exercice  courant,  au 
chap.  7,  art.  9 bis,  par  prélèvement  sur  les 
fonds  de  la  réserve,  en  vue  de  pourvoir  les 
nouveaux  employés  de  la  Bourse  du  travail 
des  objets  mobiliers  qui  leur  sont  nécessaires  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,200 
francs  est  mise  à la  disposition  de  l’Adminis- 
tration pour  l’achat  du  mobilier  nécessaire 
aux  employés  de  la  Bourse  du  travail. 
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Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  et  ratta- 
chée au  chap.  7,  art.  9 bis  (Installation  de  la 
Bourse  du  travail). 


1896.  532.  — Ouverture  du  crédit  complémen- 
taire nécessaire  pour  rélargissement  du 
boulevard  Lefebvre  (M.  Georges  Girou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  résultat  des  dépenses  nécessitées  par  l’élar- 
gissement du  boulevard  Lefebvre,  au  droit 
de  l’immeuble  n°  127,  et  demande  l’ouverture 
du  crédit  complémentaire  nécessaire  pour 
faire  face  aux  excédents  de  dépenses  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  13  juillet 
1895; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration, 

Délibère  : 

Article  unique.  — La  dépense  nécessitée 
par  l’élargissement  du  boulevard  Lefebvre, 
s’élevant  à'  32,500  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  22,000  francs  sur 
le  chap.  14,  art.  18/2°,  du  budget  de  l’exercice 
1896; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  10,500  francs, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  57,  § 5 B,  art. 
11/R,  dudit  budget,  avec  rattachement  au 
chap.  57,  § 5 B,  art.  11/13°. 


1896.  537.  — Translation  du  titre  de  succur- 
sale à la  nouvelle  église  en  voie  de  cons- 
truction rue  de  Tolbiac , 186  (M.  Hervieu, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  25  mars  1896,  relatif  à une  demande 
de  la  fabrique  de  l’église  Saint-Marcel  de  la 
Maison-Blanche  tendant  à ce  que  le  titre  lé- 
gal existant  sur  ladite  église  soit  transféré  sur 
la  nouvelle  église  en  voie  de  construction  rue 
de  Tolbiac,  186; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 


Est  d’avis  : 

1°  De  désalfecter  l’église  existant  avenue 
d’Italie  sous  le  nom  de  Saint-Marcel  de  la  Mai- 
son-Blanche; 

2°  De  transférer  le  titre  légal  dont  est  pour- 
vue ladite  église  sur  la  nouvelle  église  en  voie 
de  construction  rue  de  Tolbiac,  186. 


1896.  539.  — Réorganisation  du  service  d’in- 
cendie (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  mémoire  de  l’Administration  eu  date 
du  27  mars  1896  et  les  renseignements  com- 
plémentaires de  la  2e  Commission, 

Approuve  le  plan  de  campagne  d’organisa- 
tion du  service  des  secours  dans  son  ensemble 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  cinq  mil- 
lions, sous  réserve  des  imputations  ultérieu- 
res et  de  la  discussion  en  détail  des  projets. 


1896.  543.  — Règlement  d'état  de  frais  dus  à 

Me  Duplan  dans  l'affaire  Sainton  (M.  Pra- 

che,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  deux 
états  de  frais  présentés  par  Me  Duplan,  avoué, 
au  sujet  de  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris 
d’un  immeuble  sis  rue  du  Jour,  21-23; 

Vue  lesdits  états  dûment  taxés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  fixés  à la  somme 
de  11,844  fr.  30  c.  les  états  de  frais  susvisés 
présentés  par  Me  Duplan,  avoué,  au  sujet  de 
l’acquisition  d'un  immeuble  rue  du  Jour, 
21-23. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
l’avance  de  12,000  francs  faite  à M®  Duplan  en 
1894. 

M.  le  Receveur  municipal  est  autorisé  à re- 
couvrer sur  Me Duplan  la  différence,  soit  155  fr. 
70  c.,  somme  qui  sera  inscrite  en  recette  au 
chap!  25,  art.  1 1,  du  budget  de  l’exercice  1896. 
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1896  544.  — Mainlevée  de  privilège  grevant 
un  immeuble  situé  rues  Marcadet  et  Coy- 
sevox (M.  Prache,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  la 
société  Amiot  et  Cie,  acquéreur  d’un  terrain 
communal  situé  rues  Marcadet  et  Coysevox; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  16  janvier  1894,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d'office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  de  privilège  prise  d’office  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  sur  trois  lots  d'un  terrain 
situé  rues  Marcadet  et  Coysevox  et  cédé  à la 
société  Amiot  et  Cie,  suivant  procès-verbal  en 
date  du  16  janvier  1894. 


1896.  547.  — Contentieux.  — Instance  Bara- 
tin (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Baratin, 
adjudicataire  des  travaux  du  premier  lot  de 
l'aqueduc  d’Achères,  en  règlement  des  comptes 
desdits  travaux  en  tant  que  cette  demande 
excède  la  somme  de  689  fr.  19  c.; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Baratin,  adju- 
dicataire des  travaux  du  premier  lot  de  l’a- 
queduc d’Achères,  en  règlement  des  comptes 
desdits  travaux,  en  tant  que  cette  demande 
excède  la  somme  de  689  fr.  19  c. 


1896.  554.  — Location  et  installation  de  locaux 

pour  le  service  de  l'Inspection  générale  de 

l'assainissement  et  de  la  salubrité  de  l'habi- 
tation [M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  à 
être  autorisé  à traiter  avec  l’administration 
de  l’Assistance  publique  de  la  location  dans  un 
immeuble  situé  avenue  Victoria,  n°  5,  de  lo- 
caux destinés  à l’installation  des  bureaux  de 
l’Inspection  générale  de  l’assainissement  et  de 
la  salubrité  de  l’habitation  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiter  avec  l’administration  de 
l’Assistance  publique  pour  la  location  de  lo- 
caux sis  5,  avenue  Victoria,  destinés  à l’ins- 
tallation du  service  de  l’Inspection  générale 
de  l’assainissement  et  de  la  salubrité  de  l’habi- 
tation, aux  conditions  énoncées  dans  la  lettre 
de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  en 
date  du  7 mars  1896. 

Art.  2.  — Une  somme  de  5,210  francs  sera 
prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de  1896 
(chap.  23,  article  unique)  pour  couvrir  la  dé- 
pense ci-après  : 

Augmentation  des  frais  de  location  pour  les 
trois  derniers  trimestres  de  l’année  courante, 
1 ,500  francs  ; 

Acquisition  d’un  complément  de  mobilier, 
600  francs; 

Travaux  d’installation,  3,110  francs; 

Total,  5,210  francs. 

Art.  3.  — La  somme  de  5,210  francs  sera 
rattachée  ainsi  qu’il  suit  : 

1,500  francs  au  chap.  4,  art.  16. 

600  francs  au  chap.  8,  art.  11/3. 

3,110  francs  au  chap.  8,  art.  11  bis. 


1896.  553.  — Dégrèvement  en  faveur  de  MM. 
Chasteauneuf  et  Duché,  anciens  chefs  des 
bureaux  des  mairies  des  4Q  et  20e  arrondis- 
sements, des  loyers  dus  par  eux  pour  le 
premier  semestre  de  1894  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 


9 


DÉLIBÉRATIONS  DU  I"  AVRIL  1896 


214 

par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  présentées  par  MM.  Chasteau- 
neuf,  ancien  chef  des  bureaux  de  la  mairie  du 
4e  arrondissement,  et  Duché,  ancien  chef  des 
bureaux  de  la  mairie  du  20e  arrondissement, 
en  vue  d’obtenir  le  dégrèvement  de  la  somme 
de  450  francs  due  par  chacun  d’eux  pour  le 
loyer  des  appartements  qu’ils  ont  occupés 
dans  les  mairies  des  4e  et  20®  arrondissements 
pendant  le  premier  semestre  de  1894  ; 

Vu  les  dites  demandes,  ensemble  les  avis 
favorables  émis  par  les  maires  des  Ie  et  20e 
arrondissements, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire 
remise  à MM.  Chasteauneuf  et  Duché,  anciens 
secrétaires  chefs  des  bureaux  des  mairies  des 
4e  et  20e  arrondissements,  de  la  somme  de 
quatre  cents  cinquante  francs  restant  due  par 
chacun  d’eux  pour  leur  loyer  à la  mairie  des 
arrondissements  précités  pendant  le  premier 
semestre  de  1894. 


1896.  557.  — Installation  d’un  poste  de  police 

rue  St-Merri,  44  et  rue  St-Martin,  104 

(M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  prendre  à bail  un  local  dépendant  d’un 
immeuble  sis  rue  Saint- Merri,  44 et  rue  Saint- 
Martin,  101,  pour  y installer  un  poste  de  po- 
lice; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  préfet  de  Police,  en 
date  du  17  août  1895  et  du  29  février  1896; 

Vu  l’offre  de  M.  le  comte  Iloselly  de  Lor- 
gues,  demeurant  à Paris,  rue  St-Romain,  n°  16, 
propriétaire  du  dit  immeuble; 

Vu  le  plan  du  local; 

Vu  le  devis  des  travaux  d’appropriation  à 
exécuter  s’élevant  à la  somme  de  8,853  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  sus- 
visée  faite  par  M.  le  comte  Roselly  de  Lon- 
gues de  donner  à bail  à la  ville  de  Paris,  pour 
y installer  un  poste  de  police,  divers  locaux 
sis  au  rez-de-chaussée  de  l’immeuble  rue  St- 
Merri,  44  et  rue  St-Martin,  101,  pour  une  du- 
rée de  3,  6,  9 ou  12  années,  au  choix  exclusif 
de  l’Administration,  à partir  du  1er  janvier 
1896  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  3,650 
francs. 


Art.  2.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  8,853  francs,  l’exécution  des  tra- 
vaux d’aménagement  du  poste. 

Art.  3.  — La  dite  dépense  de  8,853  francs 
sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de  4,129 
francs  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.13,  art.  36, 
du  budget  de  1896  avec  rattachement  au  sous- 
détail  4 du  même  article  et,  pour  le  surplus, 
soit  4,724  francs,  sur  le  chap.  23, article  unique, 
du  budget  de  1896  avec  rattachement  au  chap. 
13,  art.  36/4,  du  même  budget. 

Art.  4.  — Une  somme  de  3,650  francs  sera 
inscrite  au  chap.  10,  art.  21/1°,  du  budget  de 
1896  (Loyers  des  postes)  par  prélèvement  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  même  budget. 


1896.  558.  — Ouverture  d’un  crédit  de  150 
francs  pour  allocation  annuelle  et  viagère 
au  mineur  Rollin  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  à l’effet 
d’obtenir  l’allocation  d’un  crédit  de  150  francs 
pour  assurer  le  paiement  au  mineur  Rollin 
(Léon-Gustave-Emile)  de  l’indemnité  qui  lui  a 
été  allouée  par  délibération  du  31  mars  1893 
et  dont  l’inscription  a été  omise  au  budget 
de  1896; 

Vu  le  budget  pour  l’exercice  1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  cent  cinquante  francs  néces- 
saire au  paiement  de  l’allocation  annuelle  et 
viagère  attribuée  au  mineur  Rollin  (Léon- 
Gustave-Emile)  sera  ouvert  au  chap.  5,  art. 
20/130°,  du  budget  de  l’exercice  1896,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  art.  unique  (Ré- 
serve). 


1896.  559.  — Installation  d'une  communica- 
tion téléphonique  directe  entre  le  bureau  du 
directeur  du  Cabinet  du  préfet  et  celui  du 
directeur  de  l’Octroi  (M.  Despatys,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
830  francs,  l’installation  d’une  communication 
téléphonique  directe  entre  le  bureau  du  direc- 
teur du  Cabinet  du  préfet  et  celui  du  directeur 
de  l’Octroi  ; 

Vu  les  devis  de  cette  installation, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense,  rabais  déduit,  de  508  fr., 
l’installation  d’une  communication  télépho- 
nique directe  entre  le  bureau  du  directeur  du 
Cabinet  du  préfet  et  celui  du  directeur  de 
l’Octroi. 

Art.  2.  — La  dépense  de  850  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1896,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  article  unique, 
dudit  budget. 


1896.  560.  — Ouverture  d'un  crédit  de  1,100  fr. 
pour  la  substitution  d'un  emploi  de  sous- 
chef  à celui  de  commis-principal  au  service 
central  du  Personnel  (pensions  et  secours ) 
(M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose 
qu’en  raison  de  l’extension  donnée  à la  section 
des  Pensions  et  secours,  il  convient  de  subs- 
tituer, au  service  central  du  Personnel,  un 
emploi  de  sous-chef  à un  emploi  de  commis- 
principal  actuellement  existant  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  1896,  chap.  4, 
art.  1er,  § lor,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23, 
article  unique  (Réserve),  dudit  budget,  un 
crédit  de  1,100  francs  destiné  à opérer  la 
subtitution,  au  service  central  du  Personnel 
(Pensions  et  secours),  d’un  emploi  de  sous- 
chef  à un  emploi  de  commis-principal. 


1896.  561.  — Substitution  d'une  indemnité 
annuelle  de  1,000  francs,  à titre  de  frais 
fixes , aux  indemnités  de  permanence  et 
autres  précédemment  allouées  à M.  Bourget , 
sous-chef  au  secrétariat  du  directeur  de 
f Enseignement  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
transformer  en  une  allocation  de  frais  fixes 
annuels  de  1,000  francs  les  indemnités  de  per- 
manence et  autres  attribuées  à M.  Bourget, 
sous-chef  de  bureau  au  Secrétariat  de  la  di- 
rection de  l’Enseignement  ; 

Vu  ses  délibérations  des  9 juillet  1894  et 
8 avril  1895; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Une  indemnité  annuelle  de  1,000  francs, 
exclusive  de  toute  autre  allocation,  est  ac- 
cordée, à titre  de  frais  fixes,  à partir  du 
1er  janvier  1896,  à M.  Bourget,  sous-chef  de 
bureau  au  Secrétariat  de  la  direction  de  l’En- 
seignement primaire. 


1896.  562.  — Ouverture  d'un  crédit  de  1,400 
francs  pour  la  substitution  d'un  emploi  de 
commis-principal  à celui  de  commis-expédi- 
tionnaire au  1er  bureau  du  Cabinet  ( service 
de  l'enregistrement  des  dépêches ) (M.  Des- 
patys, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître qu’il  conviendrait  de  substituer  un 
emploi  de  commis-principal  à un  emploi  de 
commis-expéditionnaire  au  service  de  l’en- 
registrement dépendant  du  1er  bureau  du  Ca- 
binet ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  uniqne.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  1896,  chap.  4,  art.  1er,  § 1er,  par  prélève- 
ment sur  le  chap.  23, article  unique  (Réserve), 
dudit  budget,  un  crédit  de  1 ,400  francs  des- 
tiné à faire  face  à la  dépense  qu’occasionnera 
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la  substitution  d’un  emploi  de  commis-prin- 
cipal à un  emploi  de  commis-expéditionnaire 
au  1er  bureau  du  Cabinet  (service  de  l’enre- 
gistrement). 


1896.  503.  — Approbation  de  l'accord  défini- 
tif avec  l'Etat  au  sujet  de  l'usine  frigori- 
fique de  La  Villette  (M.  Foussier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  soumet  au 
Conseil  municipal  le  procès-verbal  de  la  con- 
férence tenue  le  12  février  1896,  entre  les  re- 
présentants de  la  ville  de  Paris  et  ceux  du 
département  de  la  Guerre,  au  sujet  de  l’achè- 
vement de  l’usine  frigorifique  de  La  Villette, 
du  partage  des  dépenses  entre  l’Etat  et  la 
Ville  et  de  la  délimitation  du  terrain  affecté  à 
ladite  usine  ; 

Vu  la  délibération  du  16  décembre  1895; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  Guerre,  en 
date  du  14  mars  1896; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Aussitôt  après  sa  récep- 
tion définitive,  l’usine  frigorifique  de  La  Vil- 
lette sera  remise  à l’Etat  (ministère  de  la 
Guerre),  qui  en  accepte  la  jouissance  pour  une 
durée  de  trente  ans  avec  faculté  d’en  confier 
la  gestion  à un  tiers,  mais  qui  pourra  toute- 
fois en  effectuer,  à un  moment  donné,  l’aban- 
don pur  et  simple  en  prévenant  la  Ville  un  an 
d’avance.  Dans  ce  dernier  cas  la  Ville  serait 
dégagée  de  toute  obligation  envers  l’Etat. 

A l’expiration  du  délai  de  trente  ans,  de 
nouvelles  conventions  devront  intervenir  pour 
établir  le  régime  de  l’usine. 

Art.  2.  — L’Etat  s’interdit  d’affecter  l’usine 
au  commerce  de  viande  pour  la  population 
civile,  mais  se  réserve  de  l’utiliser  avec  cette 
destination  pour  la  garnison  de  Paris  ou  celles 
d’autres  places,  voisines  ou  non  de  la  capi- 
tale. 

Art.  3.  — Au  moment  de  l’abandon  tous  les 
bâtiments  qui  existeront  sur  le  terrain  seront 
remis  à la  Ville  sans  indemnité. 

Art.  4.  — L’Etat  aura  le  droit  d’apporter  aux 
installations  qui  lui  seront  remises  toutes  les 
additions  qu’il  jugera  nécessaires. 


Art.  5.  — Les  terrains  affectés  à l’usine, 
teintés  en  jaune  sur  le  plan  ci-annexé,  seront 
clos  par  un  mur  continu  suivant  le  tracé 
rouge  dudit  plan.  Ces  terrains  seront  affectés 
aux  seuls  besoins  de  l’établissement,  à l’ex- 
clusion de  tout  usage  d’agrément. 

Art.  6.  — Les  dépenses  de  construction  du 
mur  de  clôture,  évaluées  à 46,000  francs,  se- 
ront comprises  dans  les  dépenses  à partager 
par  moitié  entre  la  Ville  et  l’Etat. 


1896.  564.  — Établissement  d'une  grille  au 
chccet  de  l’église  Notre- Damc-des-Champs 
et  modification  des  annuités  dues  par  la 
fabrique  à la  Ville  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  mars  1896,  relatif  à une  propo- 
sition aux  termes  de  laquelle  la  fabrique  de 
l’église  Notre-Dame-des-Champs  s’engage  à 
prendre  à sa  charge  les  frais  d’établissement, 
d’une  grille  au  chevet  de  l’église  sur  la  rue 
de  Cicé,  à la  condition  qu’elle  sera  autorisée  à 
se  libérer  au  moyen  de  dix-huit  annuités  nou- 
velles de  sa  dette  de  143,000  francs,  représen- 
tant le  reliquat  de  la  somme  de  300,000  francs 
qu’elle  devait  payer  à la  ville  de  Paris,  à titre 
de  part  contributive  dans  les  dépenses  de 
construction  de  l’église  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  propositions  de  la 
fabrique  de  l’église  Notre-Dame-des-Champs 
en  ce  qui  concerne  l’établissement  d’une  grille 
sur  la  rue  de  Cicé,  au  chevet  de  l’église  pa- 
roissiale, sont  acceptées. 

Art.  2.  — Moyennant  l’engagement  pris  par 
elle  de  pourvoir  à ses  frais  à l’établissement 
de  cette  grille,  ladite  fabrique  est  autorisée  à 
se  libérer  de  sa  dette  de  143,000  francs  à 
l’égard  de  la  ville  de  Paris,  au  moyen,  d’une 
part,  de  dix-sept  annuités  de  8,000  francs 
chacune,  et,  d’autre  part,  d’une  annuité  de 
7,000  francs,  la  première  étant  exigible  le 
1er  janvier  1897  et  la  dernière  le  1er  janvier 
1914. 
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1895. 598.  — Concession  à la  société  du  Racmg- 

Club  d'un  emplacement  au  bois  de  Boulogne 

(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’avis  de  la  4e  Commission  et  de  la  Com- 
mission de  révision  des  concessions  ; 

Vu  l'avis  de  la  3e  Commission  tendant  à 
accorder  la  concession  demandée  par  la  société 
du  Racing-Club,  sous  la  réserve  que  les  bar- 
rières qui  limitent  la  concession  seront  mobiles 
et  pourront  être  enlevées  à la  simple  réquisi- 
tion de  l’autorité  municipale; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
consentir  à la  société  du  Racing-Club,  et  pour 
une  durée  de  quinze  années  à partir  de  ce  jour, 
le  bail  d’une  des  pelouses  du  Pré-Catelan,  au 
bois  de  Boulogne,  telle  qu’elle  est  indiquée  au 
plan  joint  à la  présente  délibération  ; 

Vu  la  délibération  du  26  février  1886; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
approuvé  par  M.  Gondinet,  président  du  Racing- 
Club,  le  3 août  1895; 

Vu  la  demande  de  la  société  du  Racing-Club 
du  28  décembre  1894, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à louer  à la  société  du  Racing- 
Club,  pour  une  durée  de  quinze  années  à comp- 
ter de  ce  jour,  la  pelouse  du  Pré-Catelan,  au 
bois  de  Boulogne,  telle  qu’elle  est  indiquée  au 
plan  joint  au  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession. 

Art.  2.  — La  présente  concession  est  con- 
sentie moyennant  un  loyer  annuel  de  1,500  fr. 

Dans  le  cas  où  des  réunions  payantes  se- 
raient données  sur  l’emplacement  concédé,  la 
société  du  Racing-Club  versera  à la  ville  de 
Paris  6 °/0  du  montant  des  recettes  brutes. 

Art.  3.  — La  société  restera  soumise  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier 
des  charges  annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  4.  — Les  barrières  qui  limiteront  la 
concession  seront  mobiles  et  devront  être  enle- 
vées à la  simple  réquisition  de  l’autorité  muni- 
cipale. 

Art.  5.  — Le  public  pourra  en  tout  temps, 
lorsqu’il  n’y  aura  pas  de  concours,  entrer  sur 
l’emplacement  de  la  concession. 


1896.  659.  — Approbation  des  travaux  de  via- 
bilité de  la  rue  de  La  Boétie  et  ouverture 

du  crédit  nécessaire  à celte  opération  (M. 

Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
résultat  des  dépenses  nécessitées  par  l’élargis- 
sement de  la  rue  de  La  Boétie,  au  droit  des 
nos  63  et  65,  et  demande  l’approbation  des  tra- 
vaux de  viabilité  à faire  au  droit  de  l’immeuble 
susindiqué  et  l’ouverture  du  crédit  complé- 
mentaire nécessaire  à cette  opération  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et 
27  mars  1895; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  le  projet  des  travaux  de  viabilité, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d'une  somme  de  22,660  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  de  La  Boétie,  au  droit  de 
l’immeuble  portant  les  nos  63  et  65,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  22,000  francs; 

2°  Assainissement,  500  francs; 

3°  Eclairage,  160  francs. 

Total  égal,  22,660  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à la  somme  de  1,102,660  francs,  sera 
imputée  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

1°  Jusqu'à  concurrence  de  1,065,000  francs 
sur  le  crédit  ouvert  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion du  27  mars  1895; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  37,660  francs, 
sur  le  crédit  à ouvrir  au  budget  de  1896,  chap. 
47,  g 42,  art.  5,  pour  emploi  jusqu’à  due  con- 
currence des  reventes  de  terrain  prévues  au 
titre  du  8e  arrondissement. 

Les  rattachements  seront  opérés  comme 
suit  : 

1°  Au  chap.  47,  § 42,  art.  5/ 1°,  pour  15,000  fr. 
(dépenses  d’expropriation)  ; 

2°  Et  au  chap.  47,  § 42,  art.  5/2°,  pour  22,660 
francs  (dépenses  de  viabilité). 
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1896.  651.  — Concession  à M.  Bonfiilon  d'un 

terrain  communal  en  bordure  de  la  rue 

d'Alésia  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
cédera  l’amiable  à M.  Bonfiilon,  propriétaire 
de  l’immeuble  avenue  du  Maine,  228  à 232,  un 
terrain  communal  situé  en  bordure  de  la  rue 
d’Alésia  et  contigu  à sa  propriété; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  l’engagement  de  M.  Bonfiilon, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Bonfiilon, 
propriétaire  de  l’immeuble  avenue  du  Maine, 
228  à 232,  et  rue  d’Alésia,  un  terrain  commu- 
nal contigu  d’une  superficie  de  190  m.  10  c. 
environ,  désigné  sur  le  plan  joint  au  dossier 
par  la  lettre  A,  et  sis  en  bordure  de  cette  der- 
nière voie,  et  ce,  moyennant  le  prix  de  43,000 
francs,  payable  avec  intérêts  à 5 “/o  à dater  de 
l’entrée  en  jouissance,  qui  aura  lieu  aussitôt 
après  la  présente  délibération. 

Etant  stipulé  que  M.  Bonfiilon  devra  élever 
des  constructions  sur  le  terrain  dont  il  s’agit 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à compter  de  la  si- 
gnature du  contrat  à intervenir. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette  ces- 
sion sera  inscrite  au  chap.  36,  article  unique, 
14°,  du  budget  de  1896  (Emprunt  de  1892). 


1896.  652.  — Mise  en  adjudication  de  terrains 
communaux  rue  Réaumur  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  aux  enchères  pu- 
bliques divers  terrains  communaux  en  bor- 
dure de  la  rue  Réaumur,  les  dits  terrains  pro- 
venant des  expropriations  faites  pour  le  pro- 
longement de  la  dite  voie  entre  les  rues  Saint- 
Denis  et  de  Cléry  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  les  terrains  communaux 
sis  en  bordure  de  la  rue  Réaumur  et  ci-des- 
sous désignés  aux  mises  à prix  suivantes  : 

N°  22  du  plan  : 

1er  lot,  263  mètres  à 1,700  francs,  soit 
417,100  francs. 

4e  lot,  321  m.  25  c.  à 1,200  francs,  soit 
385,500  francs. 

5e  lot,  414  m.  25  c.  à 1,400  francs,  soit 
579,950  francs. 

N°  33  du  plan  : 

1er  lot,  174  m.  35  c.  à 1,600  francs,  soit 

278.960  francs. 

2e  lot,  282  m.  30  c.  à 1,600  francs,  soit 
451,680  francs. 

N°  34  du  plan  : 

2e  lot,  222  m.  58  c.  à 1,200  francs,  soit 
267,096  francs. 

N°  36  du  plan  : 

1er  lot  (partie  A),  87  m.  40  c.  à 1,800  francs, 
soit  157,320  francs. 

2e  lot,  158  m.  30  c.  à 1,200  francs,  soit 

189.960  francs. 

Ensemble,  2,757,566  francs. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  seront  dispensés 
des  frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  bitumage  des  trottoirs,  et  devront  élever 
des  constructions  à toute  hauteur  dans  un 
délai  de  deux  ans  à dater  de  l’adjudication. 

Art.  3. — La  recette,  évaluée  à 2,731,266  fr., 
sera  inscrite  au  budget  de  1896,  chap.  36, 
article  unique  C (Rue  Réaumur). 


1896.  658.  — Cession  par  M.  Hallopeau  de  la 
partie  de  l'immeuble  sis  rue  Campagne- 
Première , 3,  nécessaire  au  prolongement 
de  la  rue  Boissonnadc  (M.  Georges  Girou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiatde  de  M.  Hallopeau  la 
partie  de  l’immeuble  lui  appartenant  3,  rue 
Campagne- Première,  nécessaire  au  prolon- 
gement de  la  rue  Boissonnade; 

Vu  le  plan; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  ; 
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Vu  l’engagement  de  M.  Hallopeau  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable,  et  à titre 
gratuit,  de  M.  Hallopeau  la  partie  de  l’im- 
meuble lui  appartenant  rue  Campagne-Pre- 
mière, 3,  nécessaire  au  prolongement  de  la 
rue  Boissonnade  ; 

Etant  stipulé  que  M.  Hallopeau  supportera 
tous  les  frais  de  viabilité  afférents  à la  nou- 
velle façade  sur  la  dite  rue,  comme  toutes  les 
conséquences  du  futur  nivellement,  sans  pou- 
voir réclamer  aucune  indemnité  de  ce  chef,  et 
que,  de  son  côté,  la  ville  de  Paris  fera  établir 
à ses  frais  un  mur  de  soutènement  à l’aligne- 
ment de  la  nouvelle  rue  dans  le  délai  d’une 
année  à dater  de  l’entrée  en  jouissance  qui  est 
fixée  au  15  juillet  1896,  époque  à laquelle  la 
parcelle  cédée  devra  être  livrée  libre  de  toute 
location  et  débarrassée  de  tous  matériaux  de 
construction. 

Art.  2.  — La  dépense,  comprenant  les  frais 
de  réalisation  de  l’acte  notarié  et  les  frais 
d’élévation  du  mur  de  soutènement,  évaluée 
à 8,500  francs,  sera  prélevée  sur  le  cliap.  57, 
§ 5 B,  art.  11  R,  du  budget  de  1896,  avec  rat- 
tachement au  chap.  57,  § 5 B,  art.  11/14,  du 
dit  budget. 


1896.  666.  — Construction  d'une  école  mater- 
nelle rue  Traversière,  41  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  21  décembre  1894  par 
laquelle  il  a notamment  invité  l’Adminis- 
tration à lui  présenter  des  plans  et  devis  pour 
la  construction  d’une  école  maternelle  rue 
Traversière,  41 , et  alloué  pour  cette  opération 
un  crédit  de  200,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Adelgeist,  architecte, 
pour  la  construction  de  l’école  maternelle 
dont  il  s’agit,  le  dit  projet  s’élevant  en  dé- 
pense à la  somme  de  239,551  fr.  25  c.; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de 
l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 


limite  d’une  dépense  (rabais  de  30  0/0  es- 
compté) de  200,000  francs,  la  mise  à exécution 
du  projet  dressé  par  M.  l’architecte  Adelgeist 
pour  la  construction  d’une  école  maternelle 
rue  Traversière,  41. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  d’égale  somme  inscrit  au  budget  de 
1896,  chap.  60,  § 4,  art.  65/2°. 


1896.  673.  — Remise  à M.  Bocage  d'une 
somme  de  223  francs  pour  excèdent  de 
consommation  d'eau  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  faire  remise,  à titre  gracieux,  à M.  Bocage, 
propriétaire  d’un  immeuble  situé  rue  Juillet, 
n°  10,  d’une  somme  de  223  francs  représentant 
le  prix  d’un  excédent  de  consommation  d’eau 
de  source  coustaté  dans  ledit  immeuble  pen- 
dant le  deuxième  semestre  de  1895  par  suite 
de  fuites  sur  la  canalisation; 

Vu  la  demande  présentée  par  M.  Bocage; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Article  unique.  — Il  est  fait  remise  à M. 
Bocage,  propriétaire  d’un  immeuble  situé  rue 
Juillet,  n°  10  (20e  arrondissement),  d’une 
somme  de  223  francs,  prix  d’un  excédent  de 
consommation  d’eau  de  source  constaté  dans 
ledit  immeuble  pendant  le  deuxième  semestre 
de  1895. 


1896.  674.  — Remise  d'une  somme  de  85  fr. 
75  c.  due  par  Mme  veuve  Carré  pour  excè- 
dent de  consommation  d'eau  (M.  Riant,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  remise  à Mme  veuve  Carré,  demeurant 
rue  Dunois,  n°  11,  à titre  gracieux,  d’une 
somme  de  85  fr.  75  c.  dont  elle  est  redevable 
pour  un  excédent  de  consommation  d’eau  de 
source  qui  s’est  produit  dans  son  immeuble 
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par  suite  d’un  acte  de  malveillance  dont  elle 
a été  victime  ; 

Vu  la  demande  de  Mme  veuve  Carré  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l'avis  de  M.  le  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

11  est  fait  remise  à Mme  veuve  Carré,  de- 
meurant rue  Dunois,  n°  11,  d’une  somme  de 
85  fr.  75  c.  dont  elle  est  redevable  pour  un 
excédent  de  consommation  d'eau  qui  s’est  pro- 
duit dans  son  immeuble  pendant  le  troisième 
trimestre  de  1895. 


1896.  675.  — Remise  à M.  Liabaud , à titre 
gracieux , d’une  somme  de  290  fr.  35  c.  due 
pour  excédent  de  consommation  d'eau  par 
suite  de  fuite  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  remise,  à titre  gracieux,  à M.  Liabaud, 
demeurant  actuellement  à l’hospice  des  Petits- 
Ménages,  à Issy,  d'une  somme  de  290  fr.  35  c. 
dont  il  est  redevable  pour  un  excédent  de  con- 
sommation d’eau  qui  s’est  produit  à son  insu 
dans  l’immeuble  qu'il  occupait  rue  de  Sèvres, 
141,  par  suite  d’une  fuite  survenue  sur  la  ca- 
nalisation intérieure  de  cet  immeuble  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Liabaud  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l'avis  de  M.  le  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Article  unique.  — Il  est  fait  remise  à M.  Lia- 
baud, demeurant  à l’hospice  des  Petits-mé- 
nages, à Issy,  à titre  gracieux,  de  la  somme 
de  290  fr.  35  c.  qui  lui  est  réclamée  par  la 
Compagnie  des  eaux  pour  un  excédent  de  con- 
sommation d’eau  qui  s’est  produit  en  1895 
dans  l’immeuble  qu'il  occupait  rue  de  Sèvres, 
n°  141. 


1896.  677  et  C.  352.  — Approbation  de  dé- 
penses pour  frais  d'obsèques  de  MM.  Fio- 
quet  et  Caumeau  (M.  Maury,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 


la  régularisation  de  diverses  dépenses  enga- 
gées en  1896  sur  l’initiative  du  Bureau,  pour 
frais  d’obsèques,  depuis  la  clôture  de  la  der- 
nière session; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  47  présenté  par 
M.  A.  Maury,  syndic  du  Conseil  municipal,  au 
nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  dé- 
penses engagées  en  1896  par  le  Bureau  du  Con- 
seil municipal  depuis  la  clôture  de  la  dernière 
session,  savoir  : 

Frais  d’obsèques  de  M.  Floquet,  888  francs. 

Frais  d’obsèques  de  M.  Caumeau,  793  fr. 

Secours  à Mme  veuve  Caumeau,  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  frais  d’obsèques, 
soit  1,681  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  cliap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1896  et  rattachée  au  cliap.  21, 
art.  26,  dudit  budget. 

La  dépense  de  500  francs  pour  secours  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  5, 
art.  38. 


1896.  679.  — Contentieux.  — Instance  Bricns 
(M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  défendre  à l’instance  formée 
contre  la  ville  de  Paris  par  M.  Briens  : 

1°  En  exécution  de  la  convention  intervenue 
entre  lui  et  la  ville  de  Paris  en  1892,  relative 
à l’échange  de  terrains  avenue  de  Versailles, 
rue  de  la  Galiote,  quai  d’Auteuil  et  rue  Wil- 
hem,  à peine  de  50  francs  par  jour  de  retard  à 
partir  du  30  octobre  1895; 

2“  En  paiement  de  30,000  francs  d’indem- 
nité ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Briens; 

Vu  sa  délibération  du  20  juillet  1892; 

Vu  la  lettre  préfectorale  du  24  août  1892  et 
la  lettre  de  M.  Briens  du  25  août  1892; 

Vu  le  rapport  du  service  de  la  Voirie  du 
30  janvier  1896.  ensemble  le  plan  y annexé, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
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dre  à l’instance  formée  contre  la  ville  de  Paris 
par  M.  Briens  : 

1°  En  exécution  de  la  convention  intervenue 
entre  lui  et  la  ville  de  Paris  en  1892,  relative 
à l’échange  de  terrains  avenue  de  Versailles, 
rue  de  la  Galiote,  quai  d’Auteuil  et  rue  Wil- 
hem,  à peine  de  50  francs  par  jour  de  retard 
à partir  du  30  octobre  1895; 

2°  En  paiement  de  30,000  francs  d’indem- 
nité. 


1896.  680.  — Contentieux.  — Instance  de 
Saint-Vallier  (M.  Praclie,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  défendre  au  pourvoi  en  cassation  formé  par 
Mme  de  Saint-Vallier  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  et  vices  de  forme,  contre  la 
décision  du  jury  d’expropi  iation  de  la  Seine 
du  1er  février  1896  qui  lui  a alloué  une  somme 
de  450,000  francs  pour  dépossession  d’une 
parcelle  de  terrain  rue  de  Cléry  u°  9 ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  pourvoi  en  cassation  formé  par 
Mme  de  Saint-Vallier,  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  et  vices  de  forme  contre  la 
décision  du  jury  d’expropriation  de  la  Seine 
du  1er  février  1896  qui  lui  a alloué  une  somme 
de  450,000  francs  pour  dépossession  d’une  par- 
celle de  terrain  rue  de  Cléry  n"  9,  ensemble 
contre  les  ordonnances  du  magistrat  directeur 
du  jury. 


1896.  681.  — Contentieux.  — Instance  Friez 
et  Cie  (M.  Praclie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  pourvoi  en  cassation  formé  par 
MM.  Friez  et  Cie,  locataires  dans  l’immeuble 
exproprié  rue  Montmartre,  122,  contre  la  dé- 
cision du  jury  d’expropriation  de  la  Seine  du 
5 février  1896  qui  leur  a alloué  une  indemnité 
d’éviction  de  4,000  francs,  ensemble  coutre 
les  ordonnances  du  magistrat  directeur  du 
jury; 


Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre au  pourvoi  en  cassation  formé  par  MM. 
Friez  et  Cie,  locataires  rue  Montmartre,  122, 
contre  la  décision  du  jury  d’expropriation  de 
la  Seine  du  5 février  1896  qui  leur  a alloué  une 
indemnité  d’éviction  de  4,000  francs,  ensemble 
contre  les  ordonnances  du  magistrat  directeur 
du  jury. 


1896.  683.  — Contentieux.  — Instance  Ducal 
(M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  l’autoriser  à suivre  sur  l’appel  interjeté  à 
titre  conservatoire  d’un  jugement  rendu  le  23 
mars  1895,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qui  a déclaré  recevable  et  fondée  l’opposition 
formée  par  M.  Du  val  à la  contrainte  decernée 
contre  lui  pour  avoir  paiement  d’une  somme 
de  420  francs  représentant  les  redevances  dues 
par  ce  propriétaire  pour  sursis  accordé  à 
l’exécution  de  la  clause  domaniale  grevant 
l’immeuble  situé  rue  des  Lavandières-Sainte- 
Opportune,  n°  13; 

Vu  les  pièces  du  dossier,  ensemble  l’avis  du 
Comité  consultatif  du  15  juillet  1895, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  l’appel  interjeté,  à titre  conservatoire,  d’un 
jugement  rendu  le  23  mars  1895,  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  qui  a déclaré  receva- 
ble et  fondée  l’opposition  formée  par  M.  Duval 
à la  contrainte  décernée  contre  lui  pour  avoir 
paiement  d’une  somme  de  420  francs,  repré- 
sentant les  redevances  dues  par  ce  propriétaire, 
pour  sursis  accordé  à l’exécution  de  la  clause 
domaniale  grevant  l’immeuble  situé  rue  des 
Lavandières-Sainte-Opportune,  n°  13. 


1896.  686.  — Paiement  de  coupons  prescrits 
(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  formées  par  M.  Le  Russe  et  par 
Mlle  Aubin,  à l’effet  d’obtenir  le  paiement  de 
coupons  d’obligations  municipales  échus  de- 
puis plus  de  cinq  ans, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paie- 
ment : 

1°  Au  profit  de  M.  Le  Russe,  des  coupons 
échus  le  15  septembre  1890  des  quarts  d’o- 
bligations de  l’emprunt  de  1886  n°  535,163 
(lre  coupure)  et  535,166  (lre  coupure)  ; 

2°  Au  profit  de  Mlle  Aubin,  des  coupons 
échus  le  15  mars  1890  sur  le  quart  d’obliga- 
tion de  l’emprunt  1886  n°  559,550  (2e  cou- 
pure), et  le  1er  juillet  1890  sur  les  obligations 
de  l’emprunt  de  1871  nos  842,035  et  295,576, 
et  les  quarts  d’obligations  du  même  emprunt 
nos  1,286,826  (lre  coupure),  1,261,904  (2e  cou- 
pure), 1,255, 9 19  (2e  coupure),  1,241,380  (3e  cou- 
pure). 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 20  fr.32c., 
soit  2 fr.  72  c.  au  profit  de  M.  Le  Russe  et 
17  fr.  60  c.  au  profit  de  Mlle  Aubin,  serait 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1896,  cliap.  1er,  art.  26. 


1896.  689.  — Paiement  de  frais  de  purge  dus 
à Me  Duplau,  avout,  relativement  à vingt- 
trois  acquisitions  d'immeubles  faites  par 
la  Ville  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
plusieurs  états  de  frais  présentés  par  M*  Du- 
plan,  avoué,  et  relatifs  à diverses  acquisitions 
réalisées  par  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés, 

Délibère  : 

Est  approuvé,  par  imputation  sur  les  cré- 
dits ci-dessous  indiqués  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  le  paiement  des  états  dus  à M®  Du- 
plan  pour  les  causes  suivantes  : 

1°  Cession  par  les  consorts  Pannier  à la 
Ville  d’un  immeuble  sis  rue  de  l’Ermitage. 

Frais  de  purge,  270  fr.  85  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  17. 


2°  Cession  par  M.  Havard  à la  Ville  d’un 
immeuble  sis  boulevard  Richard-Lenoir,  13. 

Frais  de  purge,  443  fr.  40  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  51/1. 

3°  Cession,  par  Mme  veuve  Parquet  à la 
Ville,  d'un  immeuble  sis  rue  d’Alésis,  93,  95, 
99. 

Frais  de  purge,  293  fr.  10  c.,  sur  le  chap.  60, 
§ 4,  art.  36/1. 

4°  Cession,  par  les  héritiers  Herbon  et  Mme 
veuve  Girard  à la  Ville,  d’un  immeuble  sis 
rue  des  Jeûneurs,  44,  46. 

Frais  de  purge,  1,185  fr.  50  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  26. 

5°  Cession,  par  les  époux  Sédition  à la  Ville, 
d’un  terrain  sis  rue  Sarette. 

Frais  de  purge,  151  fr.  50  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  31/1. 

6°  Cession,  par  la  Société  immobilière  de 
l’Arsenal  à la  ville  de  Paris,  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  séparant  la  caserne  des  Célestins 
de  l’immeuble  contigu  rue  de  l’Arsenal,  9 et  11. 

Frais  de  purge,  104  fr.  70  c.,  sur  le  chap. 
60,  art.  7. 

7°  Cession,  par  les  héritiers  Chevalier  à la 
Ville,  d’un  immeuble  sis  rue  Traversière,  41. 

Frais  de  purge,  333  fr.  20  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  65/1. 

8°  Cession,  par  M.  et  Mme  Hermel  à la  Ville, 
d’un  immeuble  sis  rue  Championnet,  7. 

Frais  de  purge,  153  fr.  35  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  10. 

9°  Cession,  par  M.  Métivié  et,  Mme  veuve 
Hallay  à la  Ville,  d’un  immeuble  sis  rue  de 
Bulfon,  23. 

Frais  de  purge,  422  fr.  70  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  7/1. 

10°  Cession,  par  les  consorts  Manuel  à la 
Ville,  d’un  immeuble  sis  rue  Championnet,  9. 

Frais  de  purge,  316  fr.  80  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  10. 

1 1°  Cession,  par  la  société  Pereire  à la  Ville, 
d’un  immeuble  sis  rue  Jouffroy. 

Frais  de  purge,  624  fr.  30  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  28/1. 

12°  Cession,  par  les  consorts  Siry  et  Lizard 
à la  Ville,  d’un  immeuble  sis  rue  Sainte- 
Isaure. 

Frais  de  purge,  348  fr.  85  c.,  sur  le  chap.  60, 
§ 4,  art.  56/1. 

13°  Cession,  par  M.  Ravière  à la  Ville,  d’un 
immeuble  sis  rue  de  Vanves. 
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Frais  de  purge,  183  fr.  85  c , sur  le  chap. 
60,  §4,  art.  7011. 

14°  Cession,  par  M.  et  Mme  Fergeau  à la 
Ville,  d’un  immeuble  sis  rue  de  Vanves. 

Frais  de  purge,  144  fr.  70  c.,  sur  le  chap. 
60,  §4,  art.  70/1. 

15°  Cession,  par  M.  et  Mme  Brodu  à la  Ville, 
d’un  immeuble  sis  rue  Brodu. 

Frais  de  purge,  282  fr.  60  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  70/1. 

16°  Cession,  par  Mme  Delbonis  à la  Ville, 
d’un  immeuble  sis  rue  Trousseau,  38. 

Frais  de  purge,  156  fr.  85  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  66/ 1 . 

17°  Cession,  par  Mme  Petitpont  à la  Ville, 
d’un  immeuble  sis  rue  de  Turenne,  52. 

Frais  de  purge,  707  fr.  95  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  67/1. 

18°  Cession,  par  M.  et  Mme  Fiot  à la  Ville, 
d’un  immeuble  sis  rue  de  Reuilly,  59. 

Frais  de  purge,  282  fr.  80  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  50/1. 

19°  Cession,  par  Mmes  Claudel  et  Valète  à la 
Ville,  d’un  immeuble  sis  rue  Saussure. 

Frais  de  purge,  258  fr.  55  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  28/1. 

20°  Cession,  par  M.  Sevestre  à la  Ville,  d’un 
immeuble  sis  impasse  des  Trois-Bornes. 

Frais  de  purge,  419  fr.  30  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  12. 

21°  Cession, par  M.  et  Mme  Bodin  à la  Ville, 
d’un  immeuble  situé  rue  de  Domrémy,  11. 

Frais  de  purge,  173  fr.  20  e.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  13/1. 

22°  Cession,  par  M.  et  Mme  Cardon  à la 
Ville,  d’un  immeuble  sis  rue  Trousseau,  28. 

Frais  de  purge,  770  fr.  55  c.,  sur  le  chap. 
60,  § 4,  ai  t.  66/1. 

23°  Cession,  par  M.  Chabertier  à la  Ville, 
d’un  immeuble  sis  rue  Sainte-Alice,  7 et  9. 

Frais  de  purge,  311  fr.  15  c..  sur  le  chap. 
60,  § 4,  art.  54. 


1896.  690.  — Paiement  de  coupons  prescrits 
(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 


la  demande  formée  par  le  maire  de  St-Laurent 
(Meuse),  pour  M.  Louche  (Jean),  à l'effet  d’ob- 
tenir le  paiement  des  coupons  échus,  du  15 
septembre  1887  au  15  septembre  1890  inclus, 
des  obligations  de  l’emprunt  1886  nos  21,766 
et  30,956,  les  dits  coupons  atteints  par  la  pres- 
cription quinquennale, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
des  coupons  échus,  du  15  septembre  1887  au 
15  septembre  1890  inclus,  des  obligations  de 
l’emprunt  de  1886  nos  21,768  et  30,956. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  trente  huit  francs  trente  centimes,  sera  im- 
putée sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  chap.  1,  art.  26. 


1896  697.  — Création  de  cours  d'anglais  et 

d'allemand  à l'école  de  garçons  rue  Louis- 

Blanc  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  décider  la  création,  à partir  du  1er  avril 
1896,  d’un  cours  d’anglais  et  d’un  cours  d’alle- 
mand à l’école  de  garçons  rue  Louis  Blanc, 
pour  la  préparation  des  élèves  des  écoles  com- 
munales au  concours  d’admission  au  collège 
Chaptal  et  au  concours  pour  l’obtention  des 
bourses  dans  les  lycées, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  .à  partir  du 
1er  avril  1896,  à l’école  de  garçons  rue  Louis- 
Blanc,  un  cours  d’anglais  et  un  cours  d’alle- 
mand pour  la  préparation  des  élèves  des  écoles 
communales  au  concours  d’admission  au  col- 
lège Chaptal  et  au  concours  pour  l’obtention 
des  bourses  dans  les  lycées. 

Art.  2.  — Ces  cours  auront  lieu  deux  fois 
par  semaine  et  une  heure  chaque  fois.  Ils  se- 
ront faits  à l’issue  des  classes,  de  quatre  heures 
et  demie  à cinq  heures  et  demie  du  soir,  le 
mercredi  et  le  samedi. 

Art.  3.  — Le  taux  de  l’indemnité  à allouer 
à chacun  des  maîtres  chargés  des  cours  sera 
calculé  à raison  de  deux  cents  francs  (200  fr.) 
par  an  pour  chaque  heure  d’enseignement  par 
semaine. 
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Art.  4.  — La  dépense  pour  1896,  s’élevant  à 
six  cents  francs  (600  fr.),  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  15/13°,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  700.  — Cession  à divers  de  tours  réfor- 
més existant  an  Magasin  scolaire  et  desti- 
nés à la  vente  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met : 

1°  Quatre  soumissions  tendant  chacune  à 
l’acquisition  d’un  tour  à bois  réformé  prove- 
nant des  ateliers  du  travail  manuel  des  écoles 
de  la  ville  de  Paris; 

2°  Une  proposition  tendant  à autoriser  l’Ad- 
ministration à traiter,  à l’avenir,  avec  les 
soumissionnaires  qui  demanderont  à acquérir 
des  tours  à bois  réformés  d’après  le  prix  d’ex- 
pertise fixé  par  le  commissaire-priseur  de  la 
ville  de  Paris,  soit  à raison  de  30  francs 
l’unité  ; 

Considérant  que  ces  objets  sont  à prélever 
sur  ceux  existant  au  Magasin  scolaire  et  des- 
tinés à la  vente,  conformément  à une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  en  date  du  10 
juillet  1895; 

Vu  le  procès-verbal  d’expertise  dressé  par 
Me  Bancelin,  commissaire-priseur  de  la  ville 
de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à céder  : 

1°  A M.  Silvestre,  un  tour  à bois  réformé 
moyennant  le  prix  de  30  francs  ; 

2°  A M.  Boutet,  un  tour  à bois  réformé 
moyennant  le  prix  de  30  francs  ; 

3°  A M.  Lacroix,  un  tour  à bois  réformé 
moyennant  le  prix  de  30  francs  ; 

4°  A M.  Roucoux,  un  tour  à bois  réformé 
moyennant  le  prix  de  30  francs. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à 
traiter  avec  les  soumissionnaires  qui  deman- 
deront à acquérir  des  tours  réformés  au  prix 
d’expertise  fixé  par  le  commissaire-priseur  de 
la  ville  de  Paris,  soit  à raison  de  30  francs 
l’unité. 


1896.  705.  — Cession , moyennant  le  prix  de 
250  francs , d'objets  scolaires  réformés  à 
l'école  Fénelon , à Vaujours  ( Seine-et-Oise ) 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  lettre  de  M.  Pothius,  directeur  de  l'école 
Fénelon,  à Vaujours  (Seine-et-Oise),  deman- 
dant à acquérir,  moyennant  le  prix  total  de 
250  francs,  un  certain  nombre  d’objets  sco- 
laires réformés  qui  lui  ont  été  prêtés  en  1877  ; 

Considérant  que  ces  objets  sont  d’un  mo- 
dèle depuis  longtemps  abandonné  et  non  uti- 
lisables dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession  définitive  à M.  Po- 
thius,  directeur  de  l’école  Fénelon,  à Vaujours 
(Seine-et-Oise),  moyennant  le  prix  total  de 
250  francs,  des  objets  scolaires  réformés  dont 
le  détail  suit,  savoir  : 

1 bibliothèque  ; 

4 tableaux  noirs  ; 

20  tables  à 5 places  ; 

12  chaises  ; 

2 pendules  œils-de-bœuf  ; 

3 compendiums  et  quelques  cartes  mu- 
rales. 


1896.  707.  — Attribution  à M.  Guénaux  d'une 
bourse  municipale  à l'Institut  national  agro- 
nomique (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  11  novembre 
1895,  par  laquelle  il  a décidé  la  création  à 
l’Institut  national  agronomique  de  deux 
bourses  de  1,500  francs  chacune,  avec  attri- 
bution échelonnée  sur  une  période  de  deux 
années,  à dater  du  1er  janvier  1896,  et  à raison 
d’une  bourse  par  année  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  désigner  le  titulaire  de  la  bourse  à attri- 
buer à dater  du  1er  janvier  1896  et  lui  soumet 
à cet  effet,  les  dossiers  des  candidats  ; 

Vu  lesdits  dossiers, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  1er  AVRIL  1896 


225 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  nommé  titulaire 
d'une  bourse  municipale  de  1,500  francs,  à 
l’Institut  national  agronomique,  à dater  du 
1er  janvier  1896,  le  jeune  Guénaux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  18,  art.  27,  du  budget  de  1896. 


1896.  725.  — Mont-de-piètê  de  Paris.  — Aois 
favorable  à l'installation  d'appareils  de 

chauffaçi e par  la  vapeur  dans  les  bâ'iments 

du  chef-lieu  ( partie  ancienne)  (M.  Paul 

Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  un  projet  d’installation  d’appareils 
de  chauffage  par  la  vapeur  4es  bâtiments  du 
chef-lieu  sis  rue  des  Blancs-Manteaux,  18  et  20 
(partie  ancienne),  ledit  projet  s’élevant  en  dé- 
pense, y compris  les  frais  de  direction  et  de 
surveillance,  à 54,126  fr.  18  c.  avant  rabais  et 
à 51,548  fr.  75  c.  après  rabais  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  du  Mont-de- 
piété  proposant  de  traiter  de  gré  à gré,  pour 
cette  installation,  avec  MM.  Grouvelle  et  Ar- 
quembourg,  constructeurs  d’appareils  de  chauf- 
fage, demeurant  à Paris,  rue  du  Moulin- 
Vert,  17; 

Vu  les  devis  et  soumission  afférents  auxdits 
travaux  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  conseil  de  surveillance 
du  Mont-de-piété  de  Paris  dans  sa  séance  du 
17  décembre  1895, 

Est  d’avis  : 

Ie  D’approuver  le  projet  de  travaux  susvisé 
ayant  pour  objet  l’installation  d'appareils  de 
chauffage  par  la  vapeur  au  chef-lieu  du  Mont- 
de-piété,  rue  des  Blancs-Manteaux,  18  et  20 
(partie  ancienne),  et  ce,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  54,126  fr.  18  c.  avant  rabais  et  de 
51,548  fr.  75  c.  après  rabais,  y compris  les 
frais  de  direction  et  de  surveillance  ; 

2°  De  traiter  de  gré  à gré,  pour  l’exécution 
des  travaux  prévus  audit  projet,  avec  MM. 
Grouvelle  et  Arquembourg,  aux  clauses  et 
conditions  de  leur  soumission  susvisée  et  no- 
tamment moyennant  un  rabais  de  5 °/0  ; 


3°  D’imputer  la  dépense  sur  le  bu  Iget  du 
Mont-de-piété  de  Paris,  exercice  1896,  art.  12 
(Crédits  réservés). 


1896.  729.  — Indemnité  à payer  à la  Cumpa- 

pagnie  générale  des  marchés  et  au  conces- 
sionnaire du  marché  des  Missions  (M.  A. 

Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’ouvrir  les  crédits  nécessaires  au  paiement  : 

Ie  Du  montant  de  la  condamnation  pronon- 
cée contre  la  ville  de  Paris  par  le  Conseil  de 
préfecture,  à la  requête  de  la  Compagnie  gé- 
nérale des  marchés  et  du  concessionnaire  du 
marché  des  Missions,  dans  sa  séance  du  17 
mars  1896; 

2°  Des  sommes  réclamées  par  la  Compagnie 
générale  des  marchés,  à titre  d’indemnité, 
pour  le  préjudice  qu’elle  a subi  depuis  le  31 
décembre  1892; 

Vu  lesdits  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture, 
en  date  du  17  mars  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  1896  un  crédit  de  sept  cent  vingt  mille 
francs  (720,000  francs)  destiné  à faire  face  au 
paiement,  tant  de  la  condamnation  prononcée 
contre  la  ville  de  Paris,  à la  requête  de  la 
Compagnie  générale  des  marchés,  que  des 
sommes  réclamées  par  ladite  Compagnie,  à 
titre  d’indemnité  pour  le  préjudice  qu’elle  a 
subi  depuis  le  31  décembre  1892. 

Art.  2.  — La  dépense  relative  à l’indemnité 
à payer  à la  Compagnie  générale  des  marchés, 
soit  720,000  francs,  sera  imputée  jusqu’à  con- 
currence de  423,180  fr.  34  c.  sur  le  produit 
des  reventes  de  terrains  provenant  d’opéra- 
tions de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de  l'em- 
prunt de  1886,  et  pour  le  surplus,  soit 
296,819  fr.  66  c.,  sur  le  reliquat  disponible  du 
crédit  inscrit  au  budget  de  1895,  chap.  23  ter, 
art.  R,  pour  emploi  de  la  disponibilité  résul- 
tant de  la  prorogation  des  échéances  de  la 
dette  envers  le  Crédit  foncier. 

Elle  sera  prélevée  sur  les  crédits  ci-après  du 
budget  de  1896  : 

1,J  Chap.  44,  article  unique  avec  rattache- 
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ment  au  sous-détail  2 du  même  article, 
158,283  fr.  04  c. 

2°  Crédit  à ouvrir  au  chap.  47,  § 44,  article 
unique , pour  emploi  d’une  recette  d’égale 
importance  provenant  des  reventes  d’immeu- 
bles de  l’emprunt  de  1886,  264,897  fr.  30  c. 

3°  Chap.  54,  § 23,  art.  R,  avec  rattachement 
à l’art.  10  du  même  §,  296,819  fr.  66  c. 

Total,  720,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  relative  à l’indemnité 
à payer  à la  Compagnie  du  marché  des  Mis- 
sions, soit  41,000  francs,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  54,  § 23  ter,  art.  R,  du  budget  de  1896, 
avec  rattachement  à l’art,  il  du  même  para- 
graphe. 

Art.  4.  — Les  paiements  ne  seront  effectués 
que  sous  réserve  de  recours  au  Conseil  d’Etat 
contre  les  arrêtés  rendus  par  le  Conseil  de 
préfecture  le  17  mars  1896  au  profit  de  la 
Compagnie  générale  des  marchés  et  des  con- 
sorts Graffln  et  Pr  nce. 


1896.  731.  — Ouverture  de  crédit  complémen- 
taire pour  l’élargissement  de  la  rue  du 
Faubourg -Suint-Jacques  (M.  Bassinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
résultat  des  dépenses  occasionnées  par  l’élar- 
gissement de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Jac- 
ques, entre  l’hôpital  Cochin  et  le  boulevard 
de  Port-Royal,  et  demande  l’ouverture  du 
crédit  complémentaire  nécessaire  pour  faire 
face  à la  dépense; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  ses  délibérations  des  20  mars  1893  et  22 
mars  1895, 

Délibère  : 

La  dépense  d’expropriation  nécessitée  par 
l’élargissement  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques,  entre  l’hôpital  Cochin  et  le  boulevard 
de  Port-Royal,  s’élevant,  pour  les  expropria- 
tions, à la  somme  de  un  million  trois  cent 
soixante-huit  mille  cent  quatre-vingt-quinze 
francs,  sera  imputée  ainsi  qu’il  suit.,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,237,000  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  65,  art.  11,  du 
budget  de  1895  (délibération  du  22  mars 
1895); 


2°  Pour  le  surplus,  soit  131,195  francs,  par 
prélèvement  : pour  79,478  fr.  04  c.  sur  le 
chap.  59,  art.  R du  budget  de  1896  avec  rat- 
tachement à l’art.  25  du  même  chapitre,  y 
compris  la  somme  de  600  francs  pour  travaux 
extraordinaires  nécessités  par  la  procédure  et 
la  liquidation  des  indemnités  (P.  I.),  et  pour 
51,716  fr.  96  c.  sur  le  chap.  44,  article  unique, 
du  budget  de  1896  avec  rattachement  au  sous- 
détail  1 du  même  article; 

Total,  1,368,195  francs. 


1896.  734.  — Éclairage  électrique  du  carreau 

des  Halles  ( rues  Bultard  et  de  Rambuteau ) 

(M.  Alexis  Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  soumet  au 
Conseil  municipal  un  projet  d’éclairage  élec- 
trique d’une  partie  du  carreau  des  Halles  (rues 
Bal  lard  et  de  Rambuteau)  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux  ; 

Vu  les  plans,  détail  est  imatif  et  autres  pièces 
de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  17,850  francs,  le  pro- 
jet présenté  pour  l’éclairage  électrique  de  la 
partie  du  carreau  des  Halles  comprise  dans  les 
rues  Baltard  et  de  Rambuteau. 

Art.  2.  — La  dite  dépense  sera  prélevée,  sa- 
voir : sur  le  chap.  54,  § 16,  art.  32/2°,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896  pour  5,010  francs,  et 
pour  12,840  francs  sur  le  sous-détail  4°  des 
mêmes  chapitre,  § et  article. 

La  dite  somme  de  17,850  francs  sera  ratta- 
chée au  chap.  54,  § 16,  art.  32/5°,  du  dit  bud- 
get.   


1896.  735.  — Cession  par  M.  Massat  de  la 
partie  retranvhablc  de  l'immeuble  27,  rue 
de  La  Buëtie,  et  mise  en  adjudication  d'un 
terrain  communal  boulevard  Henri-Fi,  quai 
des  Célcstins  et  rue  du  Petit-Musc  (M.  Bla- 
cliette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’acquérir  à l’amiable  de  M.  Massat  la 
partie  retranchable  de  l'immeuble  lui  apparte- 
nant rue  de  La  Boétie,  27  ; 

2°  De  mettre  en  adjudication  aux  enchères 
publiques  le  1er  lot  des  terrains  communaux 
situés  boulevard  Henri-lV,  quai  des  Céles- 
tins  et  rue  du  Petit-Musc; 

Vu  les  plans,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Massat; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Massat  la 
partie  retranchable  de  l’immeuble  lui  appar- 
tenant, rue  de  La  Boétie,  27,  moyennant  une 
indemnité  de  200.000  francs,  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  avec  inté- 
rêts à 3 °/„  à dater  de  la  prise  de  possession 
qui  aura  lieu  le  15  avril  1000,  jour  auquel  la 
parcelle  cédée  sera  livrée  libre  de  location  et 
débarrassée  de  tous  matériaux  de  construc- 
tions, à charge  par  M.  Massat  d’en  faire  l’en- 
lèvement à ses  frais,  risques  et  périls  ; ce  pro- 
priétaire conserverait  toutefois  la  faculté 
d’anticiper  la  date  de  livraison  dont  il  s’agit, 
en  prévenant  l’Administration  six  mois 
d’avance. 

Etant  stipulé  que  M.  Massat  s’engage  à 
porter  une  enchère  de  100  francs  sur  la  mise 
à prix,  calculée  à raison  de500  francs  le  mètre, 
du  1er  lot  des  terrains  communaux  sis  boule- 
vard Henri-IV,  quai  des  Célestins  et  rue  du 
Petit-Musc,  et  que,  dans  le  cas  où  il  resterait 
définitivement  adjudicataire,  il  aurait  la  fa- 
culté de  se  libérer  de  tout  ou  partie  de  son 
prix  jusqu’au  15  avril  1900,  mais  en  tout  cas 
le  paiement  ne  pourrait  être  différé  au-delà 
du  jour  où  la  Ville  sera  tenue  de  payer  le 
prix  de  la  parcelle  acquise  rue  de  La  Boétie. 

Etant,  en  outre,  entendu  que  les  intérêts 
courront  au  taux  de  5 °/0  sur  le  prix  de  l’ad- 
judication, à dater  du  jour  de  cette  adjudica- 
tion jusqu’au  paiement  parfait  et  intégral 
par  M.  Massat. 

2°  A mettre  en  adjudication  aux  enchères 
publiques  le  1er  lot  de  terrains  communaux 
situés  boulevard  Henri-IV,  quai  des  Célestins 
et  rue  du  Petit-Musc,  d’une  superficie  de  427 
mètres  (n°  26  du  plan),  sur  une  mise  à prix 
calculée  à raison  de  500  francs  le  mètre,  soit, 
pour  427  mètres,  213,500  Irancs. 


Etant  stipulé  que  l’adjudicataire  sera  dis- 
pensé des  frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  bitumage  des  trottoirs,  et  devra 
élever  des  constructions  à toute  hauteur 
dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de  l’adju- 
dication. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’acquisition  de 
la  parcelle  retranchable,  rue  de  La  Boétie,  27, 
évaluée  à 213,500  francs,  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  47,  § 46,  art.  1er,  du  bud- 
get de  1896,  et  par  corrélation  à une  recette 
de  pareille  somme  inscrite  au  chap.  41,  § 40, 
art.  12,  du  même  budget  (Produit  de  la  revente 
des  terrains  boulevard  Henri-IV). 


1896.  711.  — Renouvellement  du  bail  d'un 

terrain  rue  de  Chalon , 20  (M.  Marsoulan, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  bail  conclu,  le  10  juin  1895,  pour  la 
location,  en  vue  de  l’installation  provisoire  de 
l’école  maternelle  impasse  Jean-Bouton,  d’une 
portion  de  750  mètres  environ  d’un  terrain 
sis  rue  de  Chalon,  20,  appartenant  aux  con- 
sorts Taillade  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  renouveler  cette  location  pour  une  durée 
maxima  de  six  mois,  à partir  du  15  mars 
1896; 

Vu  l’engagement,  pris  par  M.  Chossonnerie 
au  nom  des  propriétaires  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités,  en  date  du  29  février  1896, 

Délibère-: 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à 
traiter  avec  les  consorts  Taillade  pour  le  re- 
nouvellement, à dater  du  15  mars  1896,  du 
bail  du  terrain  rue  de  Chalon,  20,  conclu  le 
10  juin  1895. 

La  nouvelle  location  aura  une  durée  maxima 
de  six  mois. 

La  ville  de  Paris  pourra  la  faire  cesser  à 
son  gré  en  prévenant  un  mois  à l’avance. 

Le  loyer  est  fixé  à 175  francs  par  mois. 

Toutes  les  autres  conditions  du  bail  précé- 
dent sont  maintenues. 

Art.  2.  — La  dépense  évaluée  à 1,100  fr., 
savoir  : 
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1°  Six  mois  de  loyer  à 175  francs,  1,050 
francs  ; 

2°  Droits  d’enregistrement  et  frais,  50 
francs  ; 

Total  égal,  1,100  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1896,  chap.  19,  art.  14  (Loyers  et  contri- 
butions des  écoles  maternelles). 


1896.  746.  — Emploi  dos  bonis  r'éalisês  en 
1895  sur  les  opérations  de  relevé  à bout 
des  pacages  on  pierre  et  des  pacages  en  bois 
et  sur  les  travaux  d' asphaltage  (M.  Bassi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  Talléctation  à l’exé- 
cution de  diverses  opérations  des  bonis  réali- 
sés, en  1895,  sur  les  travaux  de  relevé  à bout 
des  pavages  en  pierre  et  des  pavages  en  bois 
et  sur  les  travaux  d’asplialtage  évalués,  sa- 
voir : 

Pour  les  pavages  en  pierre,  à 47,494  fr. 
84  c.; 

Pour  les  pavages  en  bois,  à 28,501  fr.  01  c.; 
Pour  les  travaux  d’asphaltage,  à 8,238  fr. 
29  c.; 

Soit,  au  total,  à 84,234  fr.  14  c. , 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désaffectés  les  cré- 
dits ci-après  provenant  du  budget  de  1895  et 
transportés  au  budget  de  1896,  s’élevant  à 
49,004  fr.  36  c.,  savoir  : 

Cliap.  54,  § 15,  art.  12  : 

A.  Relevés  à bout  en  pierre  et  convertisse- 
ments en  pierre. 

15°  Quai  Henri-IV,  266  fr.  28  c. 

10°  Rue  des  Fossés  Saint-Marcel,  230  fr. 
57  c. 

29°  Rue  de  Naples,  101  fr.  49  c. 

4°  Rue  du  Canal-Saint-Martin,  155  fr.  82  c. 
38°  Quai  de  Valmy,  420  francs. 

22°  Rue  de  Malte,  900  francs. 

28°  Rue  Moret,  350  francs. 

3°  Quai  de  Bercy,  360  francs. 

6°  Rue  de  Chalon,  970  francs. 


1°  Rue  du  Banquier,  764  fr.  02  c. 

11°  Quai  de  la  Gare,  17,300  francs. 

12“  Rue  de  la  Glacière,  583  fr.  42  c. 

32°  Rue  Pernety,  482  fr.  91  c. 

26°  Rue  du  Montparnasse,  94  fr.  78  c. 

39°  Boulevard  de  Vaugirard,  3,513  fr.  08  c. 
17°  Rue  Lecourbe,  1,126  fr.  52  c. 

20“  Rue  de  Magdebourg,  549  fr.  85  c. 

5°  Rue  Caplat,  34  fr.  19  c. 

31°  Rue  de  l’Ourcq,  1,547  fr.  86  c. 

33°  Rue  Pixérécourt,  1,340  fr.  71  c. 

2“  Boulevard  de  Belleville,  149  fr.  76  c. 

40°  Boulevard  Voltaire,  8,500  francs. 

Total,  39,741  fr.  26  c. 

Chap.  54,  § 15,  art.  13  : 

B.  Convertissements  en  bois. 

17°  Rue  Saint-Dominique,  2,700  francs. 
Chap.  54,  § 15,  art.  14  : 

C.  Travaux  d’asphaltage. 

1“  Rue  d’Argenteuil,  3,689  fr.  20  c. 

4°  Rue  Michelet,  579  fr.  56  c. 

5“  Rue  Sibour,  1,423  fr.  88  c. 

7°  Rue  Saint-Sauveur,  114  fr.  03  c. 

8°  Rue  Dussoubs,  756  fr.  43  c. 

Total,  6,563  fr.  10  c. 

Total  des  bonis  désaffectés,  49,004  fr.  36  c. 

Art.  2.  — Il  est  prélevé  sur  les  fonds  libres 
provenant  d’abandon  de  crédits  ayant  figuré 
au  budget  de  l’exercice  1895,  mais  qui  n’ont 
pas  été  transportés  au  budget  de  1896,  une 
somme  de  35,229  fr.  78  c.  correspondant  aux 
bonis  qui  ont  été  réalisés  sur  les  opérations 
ci-après,  savoir  : 

Chap.  15,  art.  11  budget  de  1895)  : 

A.  Relevé  à bout  de  pavage  en  pierre. 

9“  Rue  Lord-Byron,  45  fr.  42  c. 

Chap.  54,  § 15,  art.  11  (budget  de  1895)  : 

B.  Relevé  à bout  de  pavage  en  pierre  : 

15°  Rue  du  Champ-de-PAlouette,  4,277  fr. 
03  c. 

27°  Rue  de  l’Evangile,  82  fr.  61  c. 

47°  Rue  Ordener,  90  fr.  16  c. 

55°  Rue  Philippe-de-Girard,  35  fr.  63  c. 

65“  Rue  de  Seine,  259  fr.  56  c. 

67°  Rue  des  Tanneries,  1,068  fr.  52  c. 

83“  Avenue  du  Maine,  1,824  fr.  65  c. 

86“  Boulevard  Ney,  70  francs. 

Total,  7,708  fr.  16  c. 
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Chap.  54,  § 15,  art.  12  (budget  de  1895)  : 

C.  Relevés  à bout  en  bois  et  convertisse- 
ments en  bois. 

11°  Rue  de  Bourgogne,  900  francs. 

18°  Rue  Le  Gotf,  1,150  francs. 

29°  Rue  de  Vaugirard,  1,600  francs. 

33°  Rue  Saint-Dominique,  53,  106  fr.  34  c. 

35°  Boulevard  Saint-Michel,  11,161  fr.  74  c. 

Total  14,918  fr.  08  c. 

Chap.  54,  § 30,  art.  52  (budget  de  1895)  : 

35°  Boulevard  Saint-Michel,  10,882  fr.  93  c. 

Chap.  54,  § 15,  art.  13  (budget  de  1895)  : 

D.  Travaux  d’asphaltage. 

2°  Rue  d’Edimbourg,  1,119  fr.  23  c. 

5°  Rue  d’Assas,  63  fr.  67  c. 

12°  Rue  Madame,  492  fr.  29  c. 

Total,  1,675  fr.  19  c. 

Soit,  au  total,  35,229  fr.  78  c. 

Art.  3.  — La  somme  de  49,004  fr.  36  c., 
provenant  des  bonis  désaffectés  ci-dessus  in- 
diqués, sera,  en  ce  qui  concerne  les  bonis 
désaffectés  du  chap.  51,  § 15,  art.  12,  du  bud- 
get de  1896,  affectée  aux  travaux  ci-après, 
par  imputation  sur  le  budget  de  1896,  chap. 
54,  § 15,  art.  12  (Relevés  à bout  de  pavage  en 
pierre) : 

Chap.  54,  § 15,  art.  12  : 

Relevés  à bout  de  pavage  en  pierre. 

46°  Rue  de  Cotte,  5,400  francs. 

47°  Quai  d’Austerlitz,  20,000  francs. 

48°  Rue  de  l’Ouest,  entre  les  rues  de  Ger- 
govie  et  d’Alésia,  4,200  francs. 

49°  Rue  Miollis  et  boulevard  Garibaldi, 
7,300  francs. 

50°  Rue  Bouret,  entre  la  rue  de  Meaux  et 
l'impasse  de  Montfaucon,  2,841  fr.  26  c. 

Total,  39,741  fr.  26  c. 

La  somme  de  2,700  francs  provenant  du 
boni  réalisé  sur  le  pavage  en  bois  de  la  rue 
Saint-Dominique  sera  affecté  au  pavage  en 
bois  de  la  rue  Saint-Jacques,  au  droit  des 
écoles,  par  imputation  sur  le  chap.  54,  § 15, 
art.  13/23°,  du  budget  de  1896. 

La  somme  de  6,563  fr.  10  c.,  provenant  des 
bonis  réalisés  sur  les  travaux  d’asphaltage, 
sera  affectée  à l’exécution  des  travaux  ci- 
après,  par  imputation  sur  le  chap.  54,  § 15, 
art.  14/ 15°,  du  budget  de  1896  : 
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Rue  Broca  (au  droit  des  écoles),  6,563  fr. 
10  c. 

Total  égal  aux  bonis  désaffectés,  49,004  fr. 
36  c. 

Art.  4.  — La  somme  de  35,229  fr.  78  c., 
provenant  d’abandon  de  crédits  ayant  figuré 
au  budget  de  1896,  sera  affectée  aux  opéra- 
tions ci-après,  par  imputation  sur  le  budget 
supplémentaire  de  1896  : 

Chap.  40,  § 15,  art.  12: 

Relevé  à bout  de  pavage  en  pierre. 

1°  Rue  de  Lévis,  entre  les  rues  de  Tocque- 
ville et  Legendre,  6,000  francs. 

2°  Rue  Bouret,  entre  la  rue  de  Meaux  et 
l’impasse  de  Montfaucon  (complément),  1,949 
francs. 

3°  Rue  Sorbier,  entre  les  rues  des  Partants 
et  des  Plâtrières,  4,560  francs. 

Total,  12,509  francs. 

Chap.  40,  § 15,  art.  13  : 

Convertissement  en  bois. 

1°  Rue  du  Pont-Neuf,  entre  les  rues  de  Ri- 
voli et  Berger  (complément),  5,200  francs. 

2°  Rue  Montmartre,  entre  les  Halles  et  la 
rue  Etienne-Marcel  (complément),  900  francs. 

3°  Rue  Saint-Jacques,  30  (complément), 
2,300  francs. 

4°  Rue  Philippe-de-Champagne,  devant  la 
mairie,  7,000  francs. 

5°  Rue  Fond.ary  (écoles),  7,320  fr.  78  c. 

Total,  22,720  fr.  78  c. 

Total  égal,  35,229  fr.  78  c. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations 
viagères. 

565  Mme  Boissier 27  92 

566  Mme  veuve  Francomme. . . . 137  81 

567  Mme  veuve  Feurger 39  71 

568  M.  Place 161  84 

569  M.  Moyise,  dit  Mayer 381  43 


(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

570  Mme  veuve  Baillant 100  » 

571  Mme  veuve  Strack 150  » 
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572  Mme  veuve  Maldinié 150  » 

573  Mme  veuve  Buisson 250  » 

574  M.  Cassegrain 100  » 

575  Mme  veuve  Louis 100  » 

576  Aime  veuve  Joly 100  » 

577  Mme  veuve  Petit 100  » 

578  Mme  veuve  de  Murecy 200  » 

579  Mlle  Camus 150  » 

580  Mme  veuve  Rousselle 150  » 

581  Mme  veuve  Bouret 100  » 

582  Mlle  Brultez 200  » 

583  Mme  veuve  Couras 150  » 

581  Mme  veuve  Frezon 200  » 

585  Aime  veuve  Gaillet 200  » 

586  Aime  veuve  Gravier 200  » 

587  Aime  veuve  Lecour 100  » 

588  Mme  veuve  Laurent 200  » 

589  Mme  veuve  Levesque 200  » 

590  Mme  veuve  Lombard 200  » 

591  Mme  veuve  Pottin 100  » 

592  Aime  Rey  Belin 200  » 

593  Mme  veuve  Robillard 100  » 

594  Aime  veuve  Rousselet 150  » 

595  Aime  veuve  Walch 100  » 

730  Aime  veuve  Biteau 150  » 


(AL  Alfred  Lamouroux,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations 
viagères. 

618  AL  Brelin 447  63 

649  AL  Noblet 406  25 


(AL  Alfred  Lamouroux,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

596  Al.  Besse 5.133  33 

597  AL  de  Courcelles 2.047  28 

598  Aime  veuve  Jumelin 424  39 

599  Aime  veuve  Alélion 873  98 

600  M.  Brianchon 1.466  66 

601  Mme  veuve  Dubost 384  40 

602  M.  Bordas 1.164  » 


603  M.  Brault 1.137  » 

604  AL  Devaux 1.316  » 

605  M.  Fly 1.517  » 

606  M.  Soreau 1.613  » 

607  Aime  veuve  Bouchetard. . . . 401  » 

608  Aime  veuve  Dupeyron 133  » 

609  Aime  veuve  Gloton 449  » 

610  Mme  veuve  Jardin 900  » 

611  Mme  veuve  Laurent 469  » 

612  Mme  veuve  Legros 266  » 

613  Aime  veuve  Minartz 751  » 

614  Aime  veuve  Tliouroude 679  » 

615  AI.  Baumler 866  66 

616  AI.  Boudry 789  34 

617  AL  Dabernat 3.504  30 

618  AL  Laumet 4.364  51 

619  AI.  Durand 249  16 

620  AI.  Faverotte 3.126  66 

621  M.  Garnsie 1.924  09 

622  AL  Guilleminot 481  66 

623  M.  Heimroth 500  36 

624  M.  Malet 1.086  11 

625  AL  Alalle ville 3.171  87 

626  M.  Moyise,  dit  Meyer 4.009  41 

627  M.  Place ’ 1.05173 

628  AI.  Riclier 2.650  » 

629  M.  Trentesaux 867  55 

630  Aime  veuve  Fleury 3.116  66 

631  Aime  Porcher 3.605  17 

632  Mme  veuve  Aldrophe 1.803  18 

633  Aime  veuve  Aubert 1.148  14 

634  Aime  veuve  Baudement. . . . 1.079  75 

635  Mme  veuve  Boissier 170  41 

Aux  deux  mineurs  Boissier  85  20 

636  Aime  veuve  Buisson 612  10 

637  Mme  veuve  Chevallier 281  99 

638  Aime  veuve  Dion 976  56 

639  Aime  veuve  Feurger 727  85 

640  Mme  veuve  Francomme. . . . 158  75 

611  Mme  veuve  Joly 305  79 

612  Aime  veuve  Le  Barz  et  mi- 

neur Le  Barz 134  16 

613  Aime  veuve  Martin 443  40 

644  Aime  veuve  Scheffter  et  les 

mineurs  Scheffter 366  40 

645  Aime  veuve  Trazy 345  53 

646  Mme  veuve  Trébuchet 1.810  76 

647  Aime  veuve  Verrain  et  la 

mineure  Verrain  160  05 


(AL  Alfred  Lamouroux,  rapporteur.) 


486.  — Imprimerie  municipale,  Hôlel  de  Ville.  — 1896. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS 


1896 


DÉLIBÉRATION 

PRISE  DANS  LA  SÉANCE  DU  1”  AVRIL  1890 


SOMMAIRE  : 

Examen  de  titularisation  des  commis-auxiliaires  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


1895.  P.  1984.  — Examende  titularisation  des 

commis-auxiliaires  de  la  préfecture  de  la 

Seine  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  : 1°  La  délibération  prise  le  31  décembre 
1895  par  le  Conseil  municipal  relativement  au 
cadre  des  commis-auxiliaires  de  la  préfecture 
de  la  Seine  ; 

2°  La  pétition  présentée  le  16  février  1896 
par  les  commis-anxiliaires  ; 

3°  Le  rapport  imprimé  n°  41  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Despatys,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à procéder,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, à un  examen  de  titularisation  entre  les 
auxiliaires  permanents  ou  temporaires  actuel- 
lement en  fonctions  dans  les  divers  bureaux 


du  Service  intérieur  de  la  préfecture  de  la 
Seine  et  qui  n’ont  pas,  au  1er  janvier  1896,  at- 
teint l’âge  de  quarante  ans. 

Seront  également  admis  à*  prendre  part  à 
cetexamen  les  commis-auxiliaires  temporaires 
en  congé  régulier  pour  service  militaire. 

Cet  examen  comprendra  les  matières  exi- 
gées pour  le  concours  d’expéditionnaire. 

Outre  les  notes  affectées  à chacune  des 
épreuves,  il  sera  donné  à chaque  concurrent 
deux  cotes  spéciales  : l’une  pour  la  durée  des 
services,  l’autre  pour  la  valeur  des  travaux 
effectués. 

Art.  2.  — Il  est  créé  dans  le  cadre  des  com 
mis-expéditionnaires  une  7e  classe  dont  le  taux 
de  début  est  fixé  à 1,800  francs. 

Art.  3.  — Les  candidats,  qui  aui'ont  été  dé- 
clarés admissibles  à la  suite  de  l’examen  prévu 
à l’art.  1er  de  la  présente  délibération,  seront 
nommés  commis-expéditionnaires  de  7e  classe. 

Toutefois,  les  commis-auxiliaires  perma- 
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nents  déclarés  admissibles,  tout  en  étant  pla- 
cés dans  la  7e  classe  des  commis-expédition- 
naires, recevront,  jusqu’à  l’époque  de  leur 
promotion  à la  6e  classe,  un  traitement  de 
2,000  francs  égal  à l’indemnité  qu’ils  rece- 
vaient en  qualité  d’auxiliaires. 

Les  sous-officiers,  classés  par  la  Commission 
instituée  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889 
pour  les  emplois  civils  et  nommés  commis-ex- 
péditionnaires, débuteront,  non  plus  comme 
par  le  passé  dans  la  6e  classe  et  au  traitement 
de  2,100  francs,  mais  dans  la  7e  classe  et  au 
traitement  de  début  de  1,800  francs. 

Art.  4.  — Les  auxiliaires  permanents  et 
temporaires  âgés  de  plus  de  quarante  ans,  et 
ceux  qui  n’auront  pas  été  déclarés  admissibles 
à la  suite  de  l'examen  prévu  à l’art.  1er  de  la 
présente  délibération,  formeront  un  cadre  spé- 
cial divisé  en  quatre  classes  : 

lre  classe,  2,400  francs. 

2e  classe,  2,200  francs. 

3e  classe,  2,000  francs. 

4e  classe,  1,800  francs. 


Nul  ne  pourra  être  promu  à une  classe  su- 
périeure s’il  ne  compte  cinq  années  au  moins 
dans  la  classe  précédente. 

L’avancement  sera  donné  exclusivement  au 
choix,  d’après  la  valeur  des  services,  et  seule- 
ment lorsque  des  vacances  se  produiront  dans 
le  cadre. 

Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  pourvu 
à aucune  nomination  à la  lre  classe  avant  cinq 
ans. 

Art.  5.  — Pour  faire  face  au  surcroit  de  dé- 
pense qu’entraînera  la  nouvelle  organisation, 
il  est  ouvert  au  budget  de  l’exercice  1896  un 
crédit  de  34,000  francs  qui  sera  prélevé  sur  la 
réserve,  rhap.  23,  article  unique,  et  rattaché 
au  cliap.  4,  art.  1er,  § 1. 

Ce  crédit  sera  ensuite  réparti,  s’il  y a lieu, 
sur  d’autres  chapitres  du  budget,  à la  deman- 
de de  l’Administration  et  suivant  les  besoins 
du  service. 

Art.  6.  — Les  auxiliaires  bénéficieront  d’une 
pension  annuelle  et  viagère  calculée  à raison 
de  40  francs  par  année  de  services. 


609.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1896 


DÉLIBÉRATION 

PRISE  DANS  LA  SÉANCE  DU  1er  AVRIL  1896 


SOMMAIRE  : 


1895.  2-192  bis.  — Agrandissement  de  l'asile  Ledru-Rollin. 


1895.  2492  bis. — Agrandissement  de  l’asile 
Ledru-Rollin  (M.  Paul  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  42  de  1896  présen- 
té par  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission ; 

Vu  les  plans  et  devis  fournis  par  l’Inspection 
générale  des  services  municipaux  d’architec- 
ture en  vue  de  l’agrandissement  de  l'asile  Le- 
dru-Rollin pour  femmes  relevant  de  couches, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  procéder  aux  travaux 
d’agrandissement  de  l’asile  Ledru-Rollin,  àFon- 


tenay-aux-Rosës.  Le  nombre  des  lits  de  cet  éta- 
blissement sera  porté  à 150. 

Art . 2. — La  dépense,  évaluée  à 255,000 francs, 
sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  33,973  fr.  19  c. 
sur  les  fonds  primitivement-affectés  à la  cons- 
truction dudit  établissement  et  inscrits  au 
bduget  de  1896,  chap.  54,  § 29,  art  27; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  30,990  fr.  45  c. 
sur  les  fonds  restant  disponibles  sur  le  crédit 
de  construction  de  l’étuve  des  Récollets  et  ins- 
crits au  budget  de  1896,  au  chap.  27,  § 4,  art. 
9/3°; 

3°  Jusqu'à  concurrence  de  80,000  francs  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  courant,  et  pour  le  surplus,  soit 
110,036  fr.  81  c.,  sur  le  budget  de  l'exercice 
1897. 


IX0  iO  ter. 


8i“2.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. — 1896. 


. f ! '■  !..  :*:•! 





IBBI 

. . 

—■  ■ — - ---  - 


.... 


■•■h:  ‘f 


, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1896 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  3 AVRIL  1896 


SOMMAIRE  : 


1896.  C.  224.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  M. 
Brard  tendant  à l’augmentation  de  l’allocation 
mensuelle  attribuée  aux  infirmières  et  infir- 
miers des  hôpitaux  où  sont  traités  les  malades 
atteints  d’affections  contagieuses. 

1896.  C.  323  ; 1895.  P.  2848.  — Assimilation 


des  chefs  d’ateliers  deBicêtre  aux  surveillants 
des  asiles  d’aliénés. 

1895.  2914  bis.  — Attribution  à M.  Salaün 
d’une  bourse  à la  Faculté  de  droit. 

1896.  536.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  création  d’un  service  de  petites 
incurables  à la  Salpêtrière. 


1896.  C.  224.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Brard  tendant  à l' augmentation  de  l'al- 
location mensuelle  attribuée  aux  infirmiè- 
res et  infirmiers  des  hôpitaux  où  sont  trai- 
tés les  malades  atteints  d'affections  conta- 
gieuses (M.  Navarre,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  5°  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable  , une  proposition  de 
M.  Brard  tendant  à l’augmentation  de  l’allo- 
cation mensuelle  attribuée  aux  infirmières  et 


infirmiers  des  hôpitaux  où  sont  traités  les 
malades  atteints  d’affections  contagieuses. 


1896.  C.  323  ; 1895.  P.  2848.  — Assimilation 
des  chefs  d'ateliers  de  Bicêtre  aux  surveil- 
lants des  asiles  d'aliénés  (M.  Navarre,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 

Sur  les  conclusions  de  sa  58  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Les  chefs  d’ateliers  de 
Bicêtre  recevront,  après  25  années  de  services 
dans  cet  établissement,  l’indemnité  représen- 
tative de  repos  allouée  aux  surveillants  de 
lro  classe  de  l’Assistance  publique. 

Art.  2.  — Pour  les  agents  ne  comptant  pas 
25  années  de  services,  une  indemnité  propor- 
tionnelle, en  cas  d’infirmités,  pourra  être  ac- 
cordée, après  dix  ans  d’exercice.  Après  six 
ans  d’exercice,  les  chefs  d’ateliers  seront  ad- 
mis à faire  compter  leurs  services  non  déjà 
rémunérés  par  une  pension  de  retraite  ou  par 
une  allocation  représentative  quelconque,  à 
la  préfecture  ou  dans  l’armée.  » 


1895.  2914  bis.  — Attribution  à M.  Salaün 

d'une  bourse  à La  Faculté  de  droit  (M. 

Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  29  décembre 

1895,  par  laquelle  il  a procédé  à une  nou- 
velle répartition  de  bourses  à la  Faculté  de 
droit  de  Paris  pour  l’année  scolaire  1895- 
1996  ; 

Considérant  que  c’est  par  suite  d’une  erreur 
matérielle  que  le  jeune  SalaÜD,  élève  proposé 
par  la  Faculté  de  droit  pour  l’obtention  d’une 
demi-bourse  d’études  de  600  francs,  n’a  pas 
été  désigné  par  la  délibération  susvisée  pour 
bénéficier  de  ladite  faveur, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  nommé  titulaire 
d’une  demi-bourse  municipale  d’études  de 
600  francs  à la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
pour  l’année  scolaire  1896-1896,  le  jeune  Sa- 
laün. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  50,  article  unique  (18-11),  du  budget  de 

1896. 


1896.  536.  — Assistance  publique.  — Aufs 
favorable  à la  création  d'un  service  de  pe- 
tites inc  arable  s à la  Salpétrière  (M.  Navarre, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  à exécuter  à l’hospice 
de  la  Salpêtrière  pour  la  construction  d’uu 
bâtiment  destiné  à l’installation  d’un  service 
de  petites  incurables; 

Vu  le  plan  et  le  devis  desdits  travaux  éva- 
lués à 47,046  fr.  14  c.  après  rabais,  imprévu 
et  frais  de  vérification  et  de  révision  com- 
pris; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  dans  sa  séance  du  19  mars 
1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
évaluée,  tous  frais  compris,  à la  somme  de 
47,046  fr.  14  c.  après  rabais,  l’exécution  des 
travaux  compris  au  plan  et  devis  susvisés, 
ayant  pour  objet  la  construction  à l’hospice  de 
la  Salpêtrière  d’un  bâtiment,  destiné  à l’ins- 
tallation d’un  service  de  petites  incurables; 

2°  D’imputer  ladite  dépense  : jusqu’à  con- 
currence de  30,000  francs  sur  la  subvention 
de  pareille  somme  allouée  par  la  Commission 
de  répartition  des  fonds  du  pari  mutuel,  et, 
pour  le  surplus,  soit  17,046  fr.  14  c.,  sur  les 
crédits  inscrits  au  budget  hospitalier  de 
l’exercice  1896,  chap.  2,  Dépenses  extraordi- 
naires, sous-chap.  61,  Dépenses  subventionnées 
extraordinaires,  Emploi  de  la  subvention  mu- 
nicipale de  10,000,000  de  francs  accordée  sur 
les  fonds  de  l’emprunt  de  1886,  8e  annuité; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs,  à l’exception  du  carrelage  cérami- 
que qui  fera  l’objet  d’un  marché  amiable  et 
des  appareils  spéciaux  qui  seront  fournis  sur 
mémoire. 


517.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1895. 
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tique  et  cession  définitive  d’objets  de  même 
nature  à l'Association  amicale  des  anciens 
élèves  de  l’école  de  la  rue  Servan. 
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Préfecture  de  Police.  — Secours. 


1895.  C.  92;  P.  78.  — Achat  de  100  exem- 
plaires des  « Mémoires  de  Léonard  »,  par 
M.  Martin  Nadaud  (M.  Levraud,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Duboueix 

sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris 
d’nn  certain  nombre  d’exemplaires  des  « Mé- 
moires de  Léonard  »,  par  M.  Martin  Nadaud  ; 

Va  la  proposition  de  M.  Bassinet  tendant 
au  même  but  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Iiélibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  3 fr.  50  c.  l’un,  100  exemplaires  des  « Mé- 
moires de  Léonard,  ancien  garçon  maçon  », 
par  M.  Martin  Nadaud  (au  journal  « le  Mar- 
chois  »,  à Bourganeuf  (Creuse). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 350  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1895.  C.  1288.  — Renvoi  à /’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Dubois  relative  aux  mesures  à prendre 
pour  combattre  l'at/irepsie  (M.  Dubois,  rap- 
porteur). 

M.  Dubois  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  dont  il  est  l’au- 
teur et  relative  aux  mesures  à prendre  pour 
combattre  l’athrepsie. 

La  Commission  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer cette  proposition  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  en  insistant  pour  qu’un 
rapport  soit  transmis  à bref  délai  par  l’Assis- 
tance publique  sur  cette  importante  ques- 
tion. 

Le  renvoi  â l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  C.  32.  — Communication  de  la  2e  Com- 
mission sur  l'occupation  de  certains  locaux 
à lamairie  du  1 Ie  arrondissement  (M.  Cornet, 
rapporteur ). 


L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  présenté 
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] ar  M.  Cornet,  nu  nom  de  la  2e  Commission, 
sur  l’occupation  irrégulière  de  certains  locaux 
à la  mairie  du  11e  arrondissement  (lmp.  n°  52 
de  1896). 

De  l’enquête  faite  par  le  rapporteur,  d’ac- 
cord avec  les  quatre  conseillers  de  l’arrondis- 
sement, il  résulte  tout  d’abord  que  les  faits 
allégués  avaient  été  considérablement  exa- 
gérés. 

Sous  réserve  des  observations  exposées  au 
compte  rendu,  M.  Cornet  propose,  au  nom  de 
la  2e  Commission,  de  clore  l’incident  en  félici- 
tant les  aut-urs  de  la  proposition  d’avoir 
voulu  faire  la  lumière  sur  les  faits  incri- 
minés. 

Acte  est  pris  de  la  communication  de  la 
2e  Commission. 


1896.  C 54.  — E<ab!isscmont  de  comités  de 

patronage  dans  les  hôpitaux  et  hospices 

(M.  Paul  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Strauss  et 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues  en  date 
du  4 mars  1896; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  18  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Paul  Strauss  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  comités  de  patro- 
nage seront  institués  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  pour  visiter  les  malades,  veiller  sur 
leurs  familles,  les  suivre  à leur  sortie  pour  les 
aider  et  faciliter  leur  réintégration  dans  leur 
emploi  antérieur  ou  leur  placement  nouveau, 
etc.  Ces  comités  comprendront  un  nombre 
égal  de  dames  patronnesses. 

Art..  2.  — M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  est  invité  à préparer  et  à soumettre 
prochainement  au  Conseil  municipal  un  projet 
réalisant  cette  institution  nouvelle. 


1896.  C.  325  bis  et  1896.  316.  — Nomination 
d’un  membre  du  jury  du  concours  musical 
de  1896  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  scrutin,  en  date  du  1er  avril  1896, 


par  lequel  le  Conseil  a désigné  MM.  Vincent 
d’Indy,  Bourgault-üucoudray,  Messager,  Cha- 
puis,  Darzens,  Hattat,  Caron,  Levraud,  Des- 
patys,  comme  membres  du  jury  du  concours 
musical  de  1896; 

Considérant  que  M.  Bourgault-Ducoudray  a 
déclaré  ne  pouvoir  faire  partie  du  jury  et 
qu’il  y a lieu  de  pourvoir  à son  remplace- 
ment; 

Sur  les  conclusions  de  la  4"  Commission, 
Délibère  : 

M.  Alphonse  Duvernoy,  professeur  au  Con- 
servatoire, est  nommé  membre  du  jury  du 
concours  musical  de  1896,  en  remplacement 
de  M.  Bourgault-Ducoudray. 


1896.  C.  378. — Affectation  au  pavage  en  bois 
de  la  rue  de  Maubcugc  du  crédit  précédem- 
ment voté  pour  le  pavage  en  pierre  de  la 
même  rue  (M.  Paul  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Strauss  ten- 
dant à l’affectation  au  pavage  en  bois  de  la 
rue  de  Maubeuge  du  crédit  ouvert  pour  le 
pavage  en  pierre  de  cette  voie, 

Délibère  : 

Le  crédit  de  8,700  francs  ouvert  au  chap. 
15,  art.  12/17,  du  budget  de  l’exercice  1896 
pour  le  pavage  en  pierre  de  la  rue  de  Man- 
beuge,  dans  la  partie  comprise  entre  la  rue  de 
Rochechouart  et  la  rue  Condorcet,  est  désaf- 
fecté et  transféré  par  virement  au  chap.  15, 
art.  13/36,  du  même  budget  pour  êtreemployé 
au  pavage  en  bois  de  la  partie  susindiquée  de 
ladite  rue. 


1896.  C.  379.  — Institution  d'une  commission 
du  transport  des  malades  (M.  Paul  Strauss, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  réorganisation  des  services  des  Am- 
bulances urbaines  et  des  Ambulances  muni- 
cipales ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  22  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Paul  Strauss  au  nom  de  la 
5e  Commission, 
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Délibère  : 

Une  commission  composée,  sous  la  prési- 
dence du  président  de  la  5e  Commission,  de 
cinq  conseillers  municipaux,  nommés  par 
leurs  collègues  au  scrutin  secret,  de  M.  le 
directeur  des  Affaires  municipales,  de  M.  le 
directeur  général  de  l’Assistance  publique,  de 
M.  l’inspecteur  général  de  l’Assainissement  et 
de  la  Silubrilé  de  l’habitation,  de  M.  le  chef 
de  la  2e  division  à la  préfecture  de  Police,  de 
M.  le  directeur  du  service  des  Secours  pu- 
blics, de  M.  le  major-iügénieur  du  corps  des 
sapeurs-pompiers  et  de  cinq  personnes  dési- 
gnées par  le  Conseil  municipal,  en  raison  de 
leurs  connaissances  spéciales,  est  chargée  de 
l’examen  de  toutes  les  questions  techniques 
concernant  les  services  du  transport  des  ma- 
lades et  des  blessés  dans  Paris. 


1896.  C.  380.  — Installation  d'avertisseurs 

d'accidents  (M.  Paul  Strauss,  rapporteur).  • 

Le  Conseil, 

Vu  la  réorganisation  des  services  des  Am- 
bulances urbaines  et  des  Ambulances  munici- 
pales; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  22  de  1896  pré- 
senté par  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la 
5e  Commissiou, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  des  Atfaires  municipales  est 
invité  à présenter,  dans  le  plus  brefdélai,  un 
projet  d’avertisseurs  d’accidents,  destinés  à 
assurer  aux  blessés  et  aux  victimes  de  la  rue 
des  moyens  de  transport  et  des  secours,  aussi 
rapides  que  possible. 


1896.  C.  381.  — Création  d'hôpitaux  de 
prompt  secours  (M.  Paul  Strauss,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  réformes  réalisées  ou 
proposées  dans  l’organisation  des  services  de 
transport  des  malades  et  blessés  dans  Paris 
doivent  avoir  nécessairement  pour  corollaire 
l’amélioration  des  con  litions  de  réception  et 
de  secours  des  victimes  des  accidents  et  des 
blessés  dans  les  établissements  hospitaliers; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  22  présenté  par 
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M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

L’administration  de  l’Assistance  publique 
est  invitée  à soumettre,  dans  le  plus  bref 
délai,  au  Conseil,  un  projet  d’installation,  soit 
d’hôpitaux  dits  de  prompls  secours,  l’un  sur 
la  rive  droite,  l’autre  sur  la  rive  gauche,  soit 
de  salles  d’opérations  affectées  au  même  usage 
dans  les  hôpitaux  existants. 


1895.  P.  501.  — Achat  de  152  exemplaires  de 
l'oiwrage  de  M.  Marcel  Baudouin  « Quel- 
ques remarques  sur  les  hôpitaux  des  Etats- 
Unis  » (M.  Dubois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Marcel  Bau- 
douin sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  ouvrage  « Quelques  remarques  sur  les  hô- 
pitaux des  États-Unis  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  50  c.  l’un,  152  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Marcel  Baudouin  « (Quelques  re- 
marques sur  les  hôpitaux  des  États-Unis  », 
qui  seront  répartis  conformément  au  tableau 
annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 228  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1895/P.  1855  et  P.  2142.—  Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  MC  Lcchccalier  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur),  j 

M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Lechevalier,  ex-inspecteur 
à la  3e  brigade  des  Recherches,  en  retraite, 
demandant  la  révision  de  sa  pension. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1895.  P.  2659.  — Envoi  à la  cille  de  Saintes, 
pour  sa  bibliothèque  municipale,  d'ouvrages 
publiés  par  la  ville  de  Paris  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  maire  de  Saintes  sollici- 
tant, pour  la  reconstitution  de  la  bibliothèque 
municipale  détruite  par  un  incendie,  l’envoi 
de  la  collection  des  documents  inédits  relatifs 
à la  Révolution  française  publiés  par  la  ville 
de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  attribué  à titre  gracieux  à la  ville  de 
Saintes  un  exemplaire  de  chacun  des  volumes 
dont  la  ville  de  Paris  peut  disposer  actuelle- 
ment. 


1896.  P.  534. — Achat  de  100  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Lenotrc  « les  Quartiers  de 
Paris  pendantla  Révolution-»  (M.  Levraud, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  E.  Bernard 
et  Cie  sollicitent  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Lenotre  « les  Quartiers  de 
Paris  pendant  la  Révolution  ; 

Sur  les  conclusionsde  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  4 francs  l’un,  100  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Lenotre  « les  Quartiersde  Paris  pendant 
la  Révolution  » (E.  Bernard  et  Cie,  quai  des 
Gran  Is-Augustins,  53  ter). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 400  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1896,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  27.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Yiolette  (M.  Four- 
nière,  rapporteur). 

M.  Fournière  expose  que  la  lre  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Vio- 


lette qui,  au  nomde  la  Société  du  transporteur 
de  Montmartre,  soumet  un  système  mécani- 
que tendant  à établir  une  ligne  reliant  la 
butte  Montmartre  au  centre  de  Paris. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  prompte 
étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  31.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Pierre  Menusier 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Pierre  Menusier  soumettant  un 
projet  sur  la  réforme  des  nouvelles  cartes  élec- 
torales. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  119.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Boulanger  (M.  Du- 
bois, rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Du- 
bois, au  nom  de  la  5e  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration  une  pétition  par  la- 
quelle Mme  Boulanger  sollicite  une  bourse 
d'infirmière. 


1896.  P.  121.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  sous- 
employés  de  l’hôpital  Cochin  (M.  Dubois, 
rapporteur). 

M.  Dubois  expose  que  la  5e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  des  sous- 
employés  de  l’hôpital  Cochin  se  plaignent  de 
l’insalubrité  de  l’immeuble  situé  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Jacques, 35,  destiné  à leur  servir 
de  logement. 

Cette  insalubrité  étant  incontestable,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  la  pétition, 
avec  avis  favorable,  à l’Administration,  en 
l’invitant  à faire  le  possible  pour  que  cet  im- 
meuble reçoive  une  autre  destination. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  les  conditions  indiquées  par  M.  le  Rap- 
porteur. _ _ 
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1896.  P.  124.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Isabelle  Michel 
(M.  Dubois,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Dubois,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
pétition  de  Mme  Isabelle  Michel  sollicitant 
une  bourse  d’infirmière. 


1896.  P.  169.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bernadot  (M.  Bellan,  rappor- 
teur)|. 

M.  Bellan  expoce  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Ber- 
nadot demande  au  Conseil  de  souscrire  à son 
ouvrage  intitulé  : « Kiriquette.  » 

La  4e  Commission,  tout  en  reconnaissant 
que  l’auteur  a écrit  sous  une  forme  allégorique 
un  livre  d’une  lecture  attachante,  estime  que 
cet  ouvrage  ne  saurait  être  utilement  placé 
dans  les  bibliothèques  scolaires  ou  munici- 
pales. 

Eu  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  pronsncé. 


1896.  P.  460.  — Allocation  d’une  subvention 

à l’exposition  des  Aquafortistes  (M.  Le- 

vraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  d’or- 
ganisation de  l’exposition  des  Aquafortistes 
sollicite  l'allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
3,000  francs  est  accordée  au  Comité  d’organi- 
sation de  l’exposition  des  Aquafortistes. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Th.  Chauvel,  avenue  de  la 
Grande-Armée,  55,  président  dudit  comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  24,  dudit  budget. 


1896.  P.  493.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  3e  arrondisse- 
ment relative  au  bureau  de  placement  gra- 
tuit installé  à la  mairie  (M.  Cornet,  rap- 
porteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  d’habitants  du  3e  ar- 
rondissement relative  au  fonctionnement  du 
bureau  de  placement  gratuit  installé  à la 
mairie  de  cet  arrondissement. 

La  Commission  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à l’Administration,  en  l’invitant  à 
transmettre  au  conseil  d’administration  dudit 
bureau  de  placement  les  observations  qu’elle 
contient. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  543,  580,  581. — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  trois  pétitions  (M.  Opportun , 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M Opportun,  au  nom  de  la 2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  Mme  Larget,  veuve  d’un  gardien  delà 
paix,  sollicitant  un  secours  annuel  (1896  ; 
P.  543)  ; 

2°  De  M.  Boudry , commis-expéditionnaire 
en  retraite,  sollicitant  un  secours  (1896  ; 
P.  580)  ; 

De  Mme  Rousselot-Pailbey,  femme  d’un 
cantonnier  en  congé  de  maladie,  renouve- 
lant sa  demande  de  secours  (1896  ; P.  581). 


1896.  P.  560.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  ide  MM.  Porel  et  Carré 
(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

M.  Paul  Bernard,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion, pour  avis,  une  pétition  par  laquelle  MM. 
Porel  et  Carré,  directeurs  du  Gymnase,  de- 
mandent une  réduction  sur  la  redevance  à 
payer  pour  occupation  de  la  voie  publique 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  devant  le  théâtre 
du  Gymnase. 

Après  observations  de  M.  Quentin- Bau- 
chart  , le  renvoi  à l’Administration,  pour 
prompt  avis,  est  prononcé. 
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1896,  P,  583.  — Allocation  d'une  subvention 
de  300 francs  au  Comité  d'érection  d’un  mo- 
nument au  commandant  Roland  (M.  Le- 
vraud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  d’èrec- 
1 ion  d’un  monument  au  commandant  Roland 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300 
francs  est  accordée  au  Comité  d’érection  d’un 
monument  au  commandant  Roland. 

Art.  2. — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  George,  place  de  La  Chapelle, 
28,  président  dudit  comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l'exercice  1896,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/22°,  dudit  budget. 


1896.  P.  588.  — Don  aux  bibliothèques  muni- 
cipales de  60  exemplaires  de  la  brochure  de 
M.  Michotte  « L'ortie  » (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  M.  Michotte  otfre  60  exemplaires 
de  sa  brochure  « L’ortie  » pour  être  placés 
dans  les  bibliothèques  municipales. 

La  4e  Commission  propose  d’accepter  le  don 
gracieux  de  M.  Michotte  et  de  lui  exprimer 
tous  les  remerciements  du  Conseil. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1895.  P.  601.  — Renvoi  à /’ Administration 
pour  avis  d'une  pétition  de  la  société,  « la 
Technophile  » (M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  société  fran- 
çaise « la  Technophile  » proposant  d’assurer 
contre  l’incendie,  et  surtout  contre  le  vol,  les 
musées  de  la  ville  de  Paris  et  toutes  les  col- 
lections artistiques  qu’elle  possède. 

Cette  société,  de  création  récente,  se  re- 
commande du  patronage  d’hommes  illustres 
dans  les  sciences  et  les  arts. 


La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  avis. 

Le  renvoi,  pour  avis,  à l’Administration  est 
prononcé. 


1896.  P.  605. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  directeur  de  l Annuaire  colonial 
(M.  Vorbe,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vorbe,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tion  du  directeur  de  l’Annuaire  colonial  solli- 
citant une  souscription  à la  publication  inti- 
tulée : « La  colonisation  à Madagascar  ». 


1896.  P.  693.  — Allocation  d'une  subvention 

de  300  francs  à la  Chambre  syndicale  des 

biscuitiers  (M.  Fourest,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre  syn- 
dicale ouvrière  des  biscuitiers,  pains  d’épices, 
etc.,  sollicite  l’allocation  d’une  subvention 
pour  l’envoi  d’un  délégué  au  Congrès  d’ali- 
mentation d’Alger  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300 
francs  est  accordée  à la  Chambre  syndicale 
ouvrière  des  biscuitiers,  pains  d’épices  et  assi- 
milés. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Chabeuf,  boulevard  Saint- 
Germain,  53  bis,  secrétaire  de  ladite  Chambre 
syndicale. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1896,  chap.  23,  article 
unique,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  85, 
dudit  budget. 


1895.  771.  — Approbation  d'excédent  de  dé- 
penses dans  les  travaux  du  collecteur  Rapp 
(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  avril  1895, 
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par  lequel  M.  le  préfet  rie  la  Seine  expose  que 
les  travaux  compris  au  troisième  lot  de  l’en- 
treprise du  collecteur  Rapp,  longtemps  entra- 
vés par  la  rencontre  imprévue  d’un  banc  de 
falaise  entièrement  dure,  ont  donné  lieu  à un 
excédent  de  dépenses  de  106,953  fr.  25  c.  et 
demande,  pour  y faire  face,  l’autorisation  de 
faire  emploi  d’un  crédit  de  pareille  somme  à 
prélever  sur  les  reliquats  disponibles  inscrits 
aux  chap.  47  et  60  du  budget  de  1895,  et  pro- 
venant d’économies  réalisées  dans  les  travaux 
1°  du  collecteur  du  Centre  et  2°  de  l’égout  du 
boulevard  Diderot  ; 

Yu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°20,  de  1896,  présenté 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  pour  faire 
face  à la  dépense  exceptionnelle  qu’ont  néces- 
sitée les  travaux  compris  au  troisième  lot  de 
l’entreprise  du  collecteur  Rapp,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  106,953  fr.  25  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  jusqu’à 
concurrence  de  71,252  fr.  89  c.  sur  le  chap. 
57,  § 6/B,  art.  1/2°,  du  budget  de  l’exercice 
1896,  et  rattachée  au  chap.  57,  § 6/B,  art.  1/3°, 
et  pour  le  surplus,  soit  35,700  fr.  36  c.,  sur  le 
chap.  60,  § 2/B,  art.  2/2°,  et  rattachée  au  chap. 
60,  § 2/B,  art.  1/1°,  du  même  budget. 

Ensemble,  106,953  fr.  25  c. 

Art.  3.  — En  ce  qui  concerne  le  règlement 
des  intérêts,  s’il  y a lieu,  l’Administration  est 
autorisée  à prélever  la  somme  nécessaire  sur 
le  reliquat  disponible  inscrit  au  chap.  60, 
§ 2/ B,  art.  2/2°,  comme  ci-dessus. 


1895.  982.  — Déclaration  d'utilité  publique  de 
l'acquisition  d'un  immeuble  scolaire  boule- 
vard Richard-Lcnoir , 13  (M.  Lyon-Alemand, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  11e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cause  d’utilité  publique,  d’un  im- 
meuble sis  boulevard  Richard-Lenoir,  13  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 
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Vu  la  délibération  du  28  novembre  1894, 
Délibère 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
boulevard  Richard-Lenoir,  13,  en  vue  de  la 
translation  de  l’école  de  Hiles  rue  Saint-Sabin, 
37. 


1895.  1562.  — Mise  en  adjudication  de  l'im- 
pression du  « Bulletin  hebdomadaire  de 
statistique  municipale  » (M.  Berthelet , rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  juillet  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
le  renouvellement  de  l’adjudication  des  tra- 
vaux d’impression  du«  Bulletin  hebdomadaire 
de  statistique  municipale  »,  pour  une  période 
de  trois  années  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  les  autres  pièces 
de  l’affaire, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
céder au  renouvellement,  pour  une  période  de 
trois  années,  de  l’adju  lication  du  « Bulletin 
hebdomadaire  de  statistique  municipale  »,  et 
ce,  conformément  aux  c anses  et  conditions 
insérées  dam  le  cahier  des  charges  qui  restera 
annexé  à la  présente  délibération. 


1895.  1940.  — Assistance  publique. — Avis  fa- 
vorable à la  création  d'un  servce  d'isole- 
ment pour  les  rubéoleux  à l'hôpital  des  En- 
fants-Malades  (M.  Dubois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  octobre  1895, 
présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  relatif  à 
un  projet  de  travaux  concernant  la  construc- 
tion d’un  pavillon  pour  le  traitement  de  la 
rougeole  à l’hôpital  des  Enfauts-Malades; 

Vu  les  plans  et  le  devis  estimatif  des  tra- 
vaux s’élevant,  avant  rabais,  à la  somme  de 
311,281  fr.  93  c.,  y compris  l’imprévu  et  les 
frais  de  vérification  et  de  révision  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  27  juin  1895; 
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Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  40  de  1896  pré- 
senté par  M.  Dubois,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense évaluée  avant  rabais  à la  somme  de 
311,281  fr.  93  c.,  y compris  l’imprévu  et  les 
Irais  de  vérification  et  de  révision,  les  plans 
et  devis  susvisés  relatifs  aux  travaux  de  cons- 
truction d’un  pavillon  pour  le  traitement  de 
la  rougeole  à l’hôpital  des  Enfants-Malades; 

2°  D’imputer  la  dépense  sur  la  subvention 
de  500,000  francs  allouée  à l’Assistance  publi- 
que sur  les  fonds  du  Pari  mutml  pour  créa- 
tion d’un  service  d’isolement  à l’hôpital  des 
Enfants- Malades,  et  sur  les  fonds  d’emprunt, 
9e  annuité  (crédit  spécialement  réservé  aux 
services  d’isolement)  ; 

3°  De  mettre  les  travaux  en  adjudication  ou 
de  les  confier  aux  entrepreneurs  de  l’entretien 
selon  leur  importance,  à l’exception  des  ou- 
vrages spéciaux  qui  feront  l’objet  de  marchés 
amiables. 


1895.  2044  et  2085;  1896.  274.—  Amélioration 

du  service  des  ambulances  urbaines  (M. 

Paul  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  24  octobre 
1895  et  3 mars  1896,  par  lesquels  M.  le  préfet 
de  la  Seine  demande  au  Conseil  l’autorisation 
d’employer  les  fonds  disponibles  provenant  de 
la  Société  des  ambulances  urbaines  à la  re- 
construction du  poste  de  l’hôpital  Saint-Louis 
et  à la  création  de  nouveaux  postes  sur  la 
rive  droite  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  ; 

Vu  les  propositions  de  la  5e  Commission 
tendant  à construire  à côté  de  l’un  de  ces 
postes  une  nouvelle  station  d’ambulances  mu- 
nicipales, à améliorer  les  conditions  du  fonc- 
tionnement de  ces  services  et  à les  doter  du 
matériel,  des  installations  téléphoniques  et 
des  voitures  nécessaires  à leur  fonctionne- 
ment ; 

Vu  le  rapport  imprimé  (n°  22  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  ladite 
Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la 


limite  des  dépenses  ci-après  indiquées,  l’exé- 
cution des  travaux  suivants  : 

1°  Réfection  du  poste  des  ambulances  ur- 
baines de  l’hôpital  Saint-Louis,  20,000  francs  ; 

2°  Construction  d’un  poste  d’ambulances 
urbaines  rue  Domat,  22,000  francs; 

3°  Construction  d’un  poste  d’ambulances 
urbaines  rue  Caulaincourt,  41,500  francs; 

4°  Construction  d’un  poste  d’ambulances 
municipales  rue  Caulaincourt,  53,500  francs; 

5°  Permanence  du  service  d’avertissement 
et  du  contrôle  pour  les  ambulances  munici- 
pales et  urbaines,  6,000  francs. 

Art.  2.  — Les  crédits  ci-après  sont  mis  à la 
disposition  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  pour 
l’agencement  mobilier  et  l’approvisionnement 
en  voitures  desdits  postes  : 

1°  Ambulances  urbaines,  39,000  francs; 

2°  Ambulances  municipales,  37,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée,  sa- 
voir : 

1°  Celle  relative  aux  Ambulances  urbaines, 
soit  122,500  francs,  sur  un  crédit  d’égale 
somme  à ouvrir  au  chap.  40,  § 37,  art.  1er,  du 
budget  de  l’exercice  1896  pour  emploi  ju -qu’à 
due  concurrence  du  pro  luit  de  la  vente  d’un 
titre  de  rente  3 °/0  sur  l'Eiat  de  2,284  francs 
provenant  de  l’Œuvre  des  ambulauces  urbai- 
nes et  ouvert  au  compte  Services  hors  bud- 
get ,§  4,  n°  136)  et  sur  les  fonds  disponibles 
existant  au  même  compte;  et,  au  cas  où  celui- 
ci  n’offrirait  pas  ladite  somme,  la  différence 
sera  prelevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1896; 

2°  Celle  relative  aux  Ambulances  munici- 
pales, soit  90,500  francs,  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
avec  rattachement  au  chap.  37,  art.  6,  dudit 
budget, 

3°  Celle  relative  à la  permanence  du  service 
d’avertissemeuts  pour  les  ambulances  muni- 
cipales et  urbaines  (Personnel  et  Materiel), 
soit  6,000  francs,  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que, du  budget  de  l’exercice  1896,  pour  être 
rattachée  au  chap.  20,  art.  47  bis,  dudit 
budget. 


1895.  2694.  — Rejet  d'une  demande  de  créa- 
tion d'emploi  de  surveillant  au  service  du 
Contrôle  des  ciments  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

M.  Chaussa  expose  que  la  3e  Commission 
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a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  9 dé- 
cembre 1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  demande  la  création,  au  laboratoire 
d’essai  des  matériaux  établi  dans  les  dépen- 
dances du  pavillon  d’octroi  place  Denfert- 
Rochereau,  d’un  emploi  de  piqueur. 

La  Commission  estime  qu’il  y a assez  de 
piqueurs  disponibles  pour  effectuer  les  analy- 
ses de  ciments  et  autres  matériaux  et  propose 
de  rejeter  le  projet  de  l’Administration. 

Ces  conclusions  soDt  adoptées. 


1895.  2771.  — Subventions  à divers  établisse- 
ments et  associations  libres  d'enseignement 

(M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  propose  de  répartir  le  crédit  inscrit 
au  chap.  19,  art.  85,  du  budget  de  l’exercice 
1896  pour  subventions  à divers  établisse- 
ments et  associations  libres  d’enseignement; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  31  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Vorbe  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  allouées  pour  1896  aux  établisse- 
ments et  associations  libres  d’enseignement 
ci-après  désignés  : 

Ligue  française  de  l’enseignement-,  14,  rue 
Jean-Jacques  Rousseau,  5,000  francs. 

Association  de  prévoyance  du  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  publiques  de 
Paris,  impasse  des  Provençaux,  1,000  francs. 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  joail- 
lerie, orfèvrerie,  fondée  en  1864,  2 bis,  rue  de 
la  Jnssienne,  5,000  francs. 

Union  de  la  jeunesse  républicaine,  2,  passage 
des  Petits-Pères,  4,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  employés  de  com- 
merce, 8,  passage  du  Grand-Cerf,  subvention- 
née depuis  8 ans,  2,000  francs. 

Union  fraternelle  des  maîtres-tailleurs  de 
Paris,  99,  rue  Montmartre,  500  francs. 

Enseignement  professionnel  de  la  mécanique 
orthopédique,  prothétique  et  herniaire,  8,  rue 
de  la  Banque,  1,500  francs. 

Société  commerciale  pour  l’étude  des  lan- 
gues étrangères,  2,  place  de  la  Bourse,  1,000 
francs. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  coiffeurs, 
10,  rue  Saint-Augustin,  1,200  francs. 

Société  polytechnique  militaire,  38,  rue  du 
Mail,  1,000  francs.  - 

Société  nationale  des  conférences  populai- 
res, 13,  place  de  la  Bourse,  1,500  francs. 

Société  d’enseignement  moderne,  8,  rue  de 
la  Banque,  1,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  jardiniers, 
13,  rue  Aumaire,  2,000  francs. 

Cercle  populaire  des  amis  de  l’enseignement 
laïque,  5,  rue  Payenne,  3,000  francs. 

Société  des  compagnons  charrons,  52,  rue  de 
Bretagne,  1,000  francs. 

Réunion  des  fabricants  de  bronze,  8,  rue 
Saint- Claude,  2,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  plombiers, 
couvreurs,  zingueurs,  2,  cité  Dupetit-Thouars, 
3,500  francs. 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  imita- 
tion, 22,  rue  Chapon,  5,500  francs. 

Société  académique  de  comptabilité,  66,  rue 
de  Rivoli,  500  francs. 

Ecole  de  cordonnerie  de  Paris,  96,  rue  de 
Turenne,  1,000  francs. 

Fédération  française  de  la  Libre-pensée, 
7,  rue  des  Écouffes,  600  francs. 

Société  des  laboratoires  Bourbouze,  38,  rue 
de  Turenne,  1,500  francs. 

Société  scientifique  et  littéraire  des  institu- 
teurs de  France,  2,  rue  Vauquelin,  3,000 
francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  fumistes, 
2,  rue  Blain ville,  1,000  francs. 

Société  pour  l’instruction  élémentaire,  14, 
rue  du  Fouarre,  7,000  francs. 

Association  générale  des  étudiants  de  Paris, 
41  et  46,  rue  des  Écoles,  2.000  francs. 

Association  des  professeurs,  école  rue  des 
Fossés-Saint-Jacques,  2,000  francs. 

Société  de  l’histoire  de  la  Révolution,  3,  rue 
Furstemberg,  5,000  francs. 

Société  d’éducation  civique,  53,  rue  Mon- 
sieur-le-Prince,  500  francs. 

École  de  boulangerie  de  Paris,  34,  rue  Gré- 
goire-de-Tours,  2,000  francs. 

Union  française  de  la  jeunesse,  157,  boule- 
vard Saint-Germain,  6,000  francs. 

Société  de  statistique  de  Paris,  28,  rue  Ser- 
pente, 1,000  francs. 
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Société  pour  la  propagation  des  langues 
étrangères  en  France,  28,  rue  Serpente,  5,000 
francs. 

Société  de  topographie  de  France,  fondée  en 
1876,  18  rue  Visconti,  1,000  francs. 

Ligue  démocratique  des  écoles,  7,  rue  Cor- 
neille, 1,000  francs. 

Association  polytechnique,  28,  rue  Serpente, 

15,000  francs. 

Association  philotechnique, 24,  rue  Serpente, 

15,000  francs. 

Société  pour  l’instruction  et  la  protection 
des  sourds-muets,  28,  rue  Serpente,  2,000 
francs. 

Les  Amis  de  la  patrie,  21,  rue  du  Vieux- 
Colombier,  600  francs. 

La  Solidarité  des  ouvriers  charpentiers  de 
la  Seine,  97,  rue  de  Grenelle,  1,500  francs. 

Association  de  l’école  odoutotechnique,  5, 
rue  de  l’Abbaye,  500  francs. 

Cours  commerciaux  du  Grand-Orient  de 
France,  26,  rue  Cadet-,  5,000  francs. 

École  et.  dispensaire  dentaires  de  Paris,  57, 
rue  de  Rochechouart,  500  francs. 

Cours  gratuit  d’anatomie  plastique,  pro- 
fessé à l’Ecole  de  médecine  par  M.  Cliicotot, 
8,  rue  Fromentin,  500  francs. 

Institut  polyglotte,  16,  rue  de  la  Grange- 
Batelière,  1,000  francs. 

Société  pour  l’enseignement  professionnel 
des  femmes  (écoles  Elisa  Lemonnier,  rue  Du- 
perré,  24,  et  rue  des  Boulets,  41),  siège  social 
7,  rue  de  Bruxelles,  20,000  francs. 

Association  des  membres  de  l'enseigne- 
ment, 500  francs. 

Écrie  supérieure  d’enseignement  profession- 
nel commercial  pour  les  deux  sexes,  10,  rue 
de  Lancry,  2,500  francs. 

École  centrale  des  arts  industriels,  83,  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis,  1,500  francs. 

École  professionnelle  de  la  Chambre  syndi- 
cale du  papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment, 10,  rue  de  Lancry,  3,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  charrons  de 
la  Seine,  15,  boulevard  de  La  Chapelle,  4,500 
francs. 

Fédération  des  ouvriers  charpentiers,  40, 
rue  des  Vinaigriers,  1,000  francs. 

Fédération  des  chauffeurs,  conducteurs,  mé- 
caniciens de  la  Seine,  30,  rue  de  Bondy,  1,500 
francs. 

Union  des  ouvriers  mécaniciens  du  départe- 


ment de  la  Seine,  52,  avenue  Parmentier, 

3.500  francs. 

Société  des  instituteurs  et  des  institutrices 
du  département  de  la  Seine,  52,  avenue  Par- 
mentier, 3,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  serruriers 
en  bâtiments,  4,  cité  Dupont,  1,500  francs. 

École  professionnelle  ouvrière  de  l’ameu- 
blement, 40,  rue  de  la  Roquette,  7,000  fr. 

Patronage  industriel  des  enfants  de  l’ébé- 
nisterie,  77,  avenue  Ledru-Rollin,  6,000 
francs. 

Clinique  nationale  ophtalmologique  des 
Quinze-Vingts,  3,500  francs. 

Fédération  géuéra'e  française  profession- 
nelle des  mécaniciens  et  chauffeurs,  1,  rue  de 
Javel,  3,000  francs. 

Institution  des  bègues  de  Paris,  82,  avenue 
Victor-Hugo,  3,000  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’École 
normale  de  la  Seine,  300  francs. 

École  professionnelle  de  jeunes  tilles,  22  bis, 
rue  Bayen,  5,000  francs. 

École  laïque  des  adolescents,  74,  rue  des 
Dames,  3,000  francs. 

Union  syndicale  des  ouvriers  menuisiers, 
26,  rue  Darcet,  1,000  francs. 

Association  des  ouvriers  en  voitures,  69,  rue 
Pouchet,  3,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  voitu- 
res, 11,  avenue  des  Ternes,  6,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  scieurs 
de  pierre,  53,  rue  Truffaut,  3,000  francs. 

Société  républicaine  des  conférences  popu- 
laires, 11,  rue  des  Poissonniers,  1,000  francs. 

Cours  professionnels  de  dessin  et  de  mode- 
lage des  ouvriers  menuisiers  de  la  Seine,  5, 
rue  Girardon,  3,000  francs. 

Société  montmartroise  d’enseignement  po- 
pulaire, 62,  rue  Lepic,  500  francs. 

Ecole  d’horlogerie  de  Paris,  30,  rue  Manin, 

8,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  maréchaux, 
196,  boulevard  de  La  Villette,  500  fraucs. 

Chambre  syndicale  des  façonniers  (passe- 
mentiers à la  barre),  40,  rue  de  Ménilmoutant, 
500  francs. 

Chambre  syndicale  professionnelle  des  pas- 
sementiers à la  barre,  42,  rue  de  Palikao, 

1.500  francs. 

Chambre  syndicale  typographique  pari- 
sienne, 20,  rue  de  Savoie,  3,000  francs. 

Ensemble  227,700  francs. 
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Art.  2.—  Lesdites  subventions  seront  payées 
entre  les  mains  des  délégués  dûment  qua- 
lifiés des  associations  ou  établissements  sus- 
désignés. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  214,000  francs  sur  le  crédit 
inscrit  au  cliap.  17,  art.  85,  du  budget  de 
l’exercice  1896,  et  pour  le  surplus,  soit  13,700 
francs,  elle  sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  ar- 
ticle unique,  du  même  budget,  et  rattachée 
audit  cliap.  19,  art.  85. 


1895.  2807  et  1896.  C.  107.  —Désignation  d'un 
membre  de  la  Commission  scolaire  du 
2e  arrondissement  (M.  Bellan  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  29  novembre  1895, 
par  laquelle  M.  le  maire  du  2e  arrondisse- 
ment fait  connaître  que  M.  Tainturier,  mem- 
bre de  la  Commission  scolaire  de  cet  arrondis- 
sement, s’est  démis  de  ses  fonctions  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose  de  procéder  à la  désignation  d’un 
nouveau  titulaire  de  cette  fonction  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Blacliette  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère: 

M.  Antoine  Robert,  typographe,  rue  de 
Clèry,  49,  est  désigné  comme'  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  2e  arrondissement,  en 
remplacement  de  M.  Tainturier,  démission- 
naire. 


1895.  2998.  — Ouverture  d'une  carrière  à sa- 
ble dans  le  bois  de  Boulogne  pour  l'entre- 
tien de  la  promenade  (M.  Caplain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1895,  par  lequel  AI.  le  préfet  de  la  Seine  fait 
connaître  que  la  carrière  ouverte  dans  le  bois 
de  Boulogne  pour  la  fourniture  du  caillou  des- 
tiné à l’entretien  des  chaussées  du  bois  est 
actuellement  épuisée  et  qu’il  y a lieu  d’ouvrir 
une  autre  carrière  ; 
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Vu  le  plan  joint  au  mémoire  de  M.  le  Pré- 
fet ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  44  de  1896  pré- 
senté par  M.  Caplain,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’ouver- 
ture d’une  carrière  à sable  dans  le  bois  de 
Boulogne  sur  un  point  situé  entre  les  routes 
des  Moulins,  de  la  Longue-Queue  et  du  Point- 
du-Jour  à Bagatelle  et  l’allée  de  LoDgchamp. 

Art.  2.  — Cette  autorisation  sera  accordée 
sous  la  réserve  de  l’obligation  imposée  à l’en- 
trepreneur de  l’entretien  du  bois  de  Boulogne, 
pour  l’ouverture  et  l’exploitation  de  la  car- 
rière, de  se  conformer  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Tous  les  frais  de  déboisement,  de  désou- 
chage,  de  débitage  du  bois  et  des  souches  et 
de  leur  rentrée  au  dépôt  du  bois  seront  à la 
charge  de  l’entrepreneur. 

2°  La  carrière  sera  entourée  d’un  treillage 
jointif  d’une  hauteur  et  d’une  solidité  suffi- 
santes pour  éviter  tout  accident. 

3°  L’entrepreneur  devra  défoncer  autour  de 
la  clôture  de  la  nouvrlle  carrière  et  extérieu- 
rement une  zone  de  terrain  de  2 mètres  de 
largeur  permettant  la  création  d’une  planta- 
tion d’isolement. 

L’entrepreneur  devra  maintenir,  à ses  frais, 
en  bon  état  d’entretien,  comme  toutes  les  au- 
tres avenues  du  bois,  la  poriion  de  la  route  de 
la  Longue-Queue  comprise  entre  la  route  des 
Moulins  et  le  rond-point  de  Bagatelle,  ainsi 
que  la  portion  de  la  route  du  Point-du-Jour  à 
Bagatelle  comprise  entre  le  rond-point  de 
Bagatelle  et  l’allée  de  Longcliamp,  ces  deux 
portions  de  voies  étant  les  seules  qu’il  pourra 
emprunter  pour  ses  transports  aux  abords  de 
la  nouvelle  carrière  ; 

5°  Il  ne  pourra  être  créé  pour  desservir  la 
nouvelle  carrière  que  les  deux  accès  nouveaux 
suivants  : 

a)  Un  chemin  à ouvrir  vers  la  route  de  la 
Longue-Queue  (AB  du  plan); 

b)  Un  chemin  à ouvrir  vers  la  route  du 
Point-du-Jour  à Bagatelle  (CD  du  plan). 

Le  tracé  de  ces  chemins  sera  déterminé  sur 
place  par  le  service  du  Bois,  de  manière  à 
éviter,  autant  que  possible,  les  abatages  d’ar- 
bres ou  arbustes. 

Ils  devront  être  constamment  maintenus  en 
bon  état  par  l’entrepreneur  et  à ses  frais. 

6°  a)  En  aucun  cas,  l’entrepreneur  ne  devra 
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sortir  de  la  carrière  des  cailloux  et  du  sable 
autrement  que  pour  l’entretien  du  bois  de 
Boulogne. 

b)  Aucune  terre  ni  remblai  provenant  du 
dehors  du  bois  ne  pourra  être  apporté  en  dé- 
charge à la  carrière. 


1895.  3013.  — Amélioration  du  sercice  d’eau 
de  rivière  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  projet  de  travaux  ayant 
pour  objet  l’amélioration  du  service  d’eau  de 
rivière  et  comportant  une  dépense  totale  de 

1,940,000  francs  ainsi  répartie,  savoir  : 

A.  — Agrandissement  de  l’usine  d’Ivry. 
Travaux  à adjuger  : 

I.  — Terrassement  et  maçonnerie  (1er  lot), 
230,158  fr.  56  c. 

II.  — Couverture  et  travaux  métalliques 
(2e  lot),  31,320  francs. 

III.  — Construction  et  installation  de  trois 
moteurs  avec  pompes  élévatoires  (concours  à 
ouvrir),  382,000  francs. 

IV.  — Construction  et  installation  des  géné- 
rateurs (concours  à ouvrir),  108,000  francs. 

Total,  754,478  fr.  56  c. 

Travaux  à faire  exécuter  par  les  entrepre- 
neurs adjudicataires  ou  en  régie  : 

V.  — Travaux  de  fontainerie  et  fournitures 
de  fontes,  10,899  francs. 

VI.  — Fourniture  de  robinets  spéciaux,  ca- 
nalisations et  monte-charge,  33,110  francs. 

VII.  — Frais  de  surveillance  et  travaux  non 
métrés  ou  imprévus,  33,992  fr.  44  c. 

VIII.  — Indemnités  au  personnel,  2,520  fr. 
Total,  80,521  fr.  44  c. 

Ensemble,  835,000  francs  ; 

B.  — Établissement  d’une  conduite  de 
refoulement  de  80  centimètres  de  dia- 
mètre entre  l’usine  d’Ivry  et  les  réser- 
voirs de  Charonne,  soit  6,985  mètres 
de  longueur. 

Travaux  à adjuger. 

I.  — Construction  de  galeries  (1er  lot)  , 
128,303  fr.  61  c. 


II.  — Construction  de  galeries  (2e  lot), 
205,922  fr.  71  c.| 

III.  — Fourniture  de  fontes  (lot  unique), 
296,486  fr.  94  c. 

IV.  — Fontainerie  (lot  unique),  88,458  fr. 
10  c. 

V.  — Réfection  de  chaussées  en  dehors  de 
Paris  (lot  unique),  32,890  francs. 

Total,  752,061  fr.  36  c. 

Trevauxà  faire  exécuter  en  régie  ou  par  les 
entrepreneurs  d’entretien  : 

VI.  — Pose  de  conduites,  55,545  fr.  09  c. 

Vil.  — Fournitures  de  fontes  correspondan- 
tes (exécution  du  cahier  des  charges),  159,797 
fr.  79  c. 

VIII.  — Fournitures  de  robinets  et  trappes 
de  regard,  12,003  fr.  01  c. 

IX.  — Travaux  de  réfection  de  chaussées, 
2,298  fr.  78  c. 

X.  — Pose  d’une  conduite  sous  le  pont  de 
Contlans,  20,000  francs. 

XI.  — Travaux  imprévus  et  frais  de  sur- 
veillance, 100,293  fr.  97  c. 

XII.  — Indemnitéde  campagneau  personnel, 

3,000  francs. 

Total,  352,938  fr.  64  c. 

Ensemble,  1,105,000  francs  ; 

Vu  les  plans,  détails  estimatifs,  bordereaux 
des  prix,  devis  et  cahiers  des  charges  des  tra- 
vaux à exécuter,  ensemble  les  rappoits  de  M. 
l’inspectenr  général  chargé  de  la  direction  des 
Eaux  et  l’avis  de  M.  le  directeur  administra- 
tif des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  37,  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés  les  projets 
ci-dessus  visés  ayant  pour  objet  l’amélioration 
du  service  d’eau  de  rivière  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  1,910,000  francs  ainsi  répar- 
tie, savoir  : 

I.  — Agrandissement  de  l’usine  d’Ivry, 

835,000  francs. 

II.  — Etablissement  d’une  conduite  de  re- 
foulement de  80  centimètres  entre  l’usine  d’I- 
vry et  les  réservoirs  de  Charonne,  1,105,000 
francs. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  mise  au  con- 
cours, conformément  aux  programmes  et  ca- 
hiers des  charges  du  projet,  de  la  construc- 
tion des  machines  à vapeur,  pompes  et  géné- 
rateurs à installer  à l’usine  d’Ivry. 
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Art.  3.  — Est  également  approuvée  la  mise 
en  adjudication,  aux  clauses  et  conditions  des 
cahiers  des  charges  susvisés,  des  travaux  ci- 
dessus  indiqués  et  comportant  : 

Pour  le  projet  A,  une  dépense  évaluée  à 
264,478  fr.  56  c. 

Pour  le  projet  B,  une  dépense  de  752,061  fr. 
36  c. 

Les  autres  travaux  seront  exécutés  en  régie 
ou  par  les  entrepreneurs  d’entretien. 

Art.  4.  — La  dépense  totale  de  1,910,000 
francs  sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de 
1,235,696  fr.  88  c.  sur  le  chap.  62,  § 3,  art.  R, 
du  budget  de  1896,  avec  rattachement  au 
chap.  62,  § 3,  art.  1/11,  du  même  budget  pour 
1,230,176  fr.  88  c.,  et  pour  le  surplus,  soit 
5,520  francs,  au  chap.  62,  § 3,  art.  1/11  P.  E. 

Le  surplus  des  dépenses  à autoriser,  déduc- 
tion faite  des  rabais,  sera  crédité  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  de  1894  qui  seront  mis  ultérieu- 
rement à la  disposition  du  service  des  Eaux, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’une  nouvelle  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal. 


1896.  280.  — Installation  aux  bassins  filtrants 
de  Saint-Maur  d'un  procédé  de  stérilisation 
des  eaux  de  rivière  par  l'ozone  (M.  Paul  Es- 
cudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’accepter,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
une  soumission  par  laquelle  M.  le  baron 
Henry  Tindal,  possesseur  d’un  brevet 
n°  248,897  du  13  juillet,  dénommé  « Système 
d’appareils  pour  stériliser  et  épurer  l’eau  au 
moyen  de  l’ozone  »,  s’engage  à établir,  sous 
certaines  conditions  contenues  en  ladite  sou- 
mission, une  installation  de  son  système  ca- 
pable de  fournir  un  volume  de  5,000  mètres 
cubes  par  vingt-quatre  heures; 

Vu  la  soumission  dont  il  s’agit; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des 
Travaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  23  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la 
6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  soumis- 


sion susvisée  faite  à la  ville  de  Paris  par  M. 
le  baron  Henry  Tindal,  qui  déclare  faire  élec- 
tion de  domicile  à Paris,  rue  du  4-Septembre, 
26,  chez  M.  H.  de  Pfeffel,  pour  les  suites  de 
son  engagement. 

En  conséquence,  M.  le  préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à mettre  à la  disposition  du  soumis- 
sionnaire, après  communication  des  plans  et 
devis  de  son  projet  d’installation,  un  terrain 
de  250  mètres  carrés  dans  les  dépendances  de 
l’usine  municipale  de  Saint-Maur. 

Art.  2.  — Le  choix  de  cet  emplacement  sera 
déterminé  par  les  ingénieurs  du  service  des 
Eaux  de  la  ville  de  Paris,  qui  seront  en  même 
temps  chargés  du  contrôle  des  travaux  néces- 
sités par  l’installation  dont  il  s’agit. 


1896.  331.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'ouverture  d'un  crédit  d'ur- 
çjence  pour  le  paiement  des  travaux  de 
nettoyage  et  d' entretien  des  fi!  très  Chamber- 
land pendant  les  années  1893  et  1894  (M. 
Dubois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  du  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à faire 
ouvrir  d’urgence,  au  budget  de  1895,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  7,410  fr.  21  c.  pour 
paiement  des  travaux  de  nettoyage  et  d’entre- 
tien, pendant  les  années  1893  et,  1894,  des  fil- 
tres Chamberland  installés  dans  les  divers 
établissements  hospitaliers; 

Vu  l’avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique,  dans  sa 
séance  du  12  décembre  1895  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique, 

Est  d’avis  : 

D’ouvrir  d’urgence,  pour  paiement  des  tra- 
vaux de  nettoyage  et  d’entretien,  pendant  les 
années  1893  et  1894,  des  liltres  Chamberland 
installés  dans  les  divers  établissements  hospi- 
taliers, un  crédit  de  7.410  fr.  21  c.  au  budget 
de  l’Assistance  publique  pour  l’exercice  1895, 
chap.  3,  section  2,  § 1er,  Dépenses  arriérées 
sous-chap.  49,  Dépenses  des  exercices  clos  non 
constatées  au  compte  de  1894,  Dépenses  ordi- 
naires, art.  20,  Frais  de  loyer,  eaux,  salubrité, 
dépenses  diverses,  et  de  prélever  la  ressource 
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correspondante  sur  l’excédent  de  recettes  con- 
staté à l’état  des  chapitres  additionnels  au 
budget  de  l’exercice  1895. 


1896.  366.  — Ouverture  de  crédit  pour  l’ex- 
tension de  V enseignement  de  la  langue  es- 
pagnole dans  l’école  J.-B.-Sag  (M.  Bellan, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  conseil  d’administration  de 
l’école  J.-B.-Say  tendant  à la  création  à cette 
école  de  deux  nouvelles  heures  d’espagnol, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à partir  du 
1er  janvier  1896,  deux  nouvelles  heures  d’es- 
pagnol à l’école  J.-B.-Say.  Le  titulaire  des 
heures  recevra  une  indemnité  de  300'fraucs 
par  heure  et  par  an. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  1896 
à 600  francs  sera  inscrite  au  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  chap.  19,  art.  40/1°  (Ecole  J.-B.-Say, 
Personnel,  traitements). 


1896.  387.  — Approbation  des  modifications  à 
apporter  au  projet  de  transformation  en 
ports  droits  des  ports  de  tirage  de  la  tra- 
versée de  Paris  (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  rectifié  relatif  à la  transformation  en 
ports  droits  des  ports  de  tirage  de  la  tra- 
versée de  Paris,  et  expose  que  les  modifica- 
tions apportées  au  projet  primitif  entraîne- 
ront une  augmentation  de  dépense  de  170,000 
francs  qui  doit  donner  lieu  à une  contribution 
supplémentaire  de  moitié,  soit  85,000  francs, 
de  la  part  de  la  Ville  qui,  aux  termes  d’une 
délibération  en  date  du  23  mars  1894,  doit 
contribuer  pour  moitié  dans  la  dépense, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
modifié  susvisé  relatif  à l’exécution  des  tra- 
vaux de  transformation,  en  ports  droits,  des 
ports  de  tirage  de  la  traversée  de  Paris,  ledit 


projet  comprenant  par  ordre  d’urgence  les 
opérations  ci-après  : 

Port  de  la  Gare,  608,000  francs  ; 

Port  d’Austerlitz,  1,204,000  francs  ; 

Port  Saint-Bernard,  320,000  francs; 

Port  Saint-Nicolas,  151,000  francs; 

Port  d’Orsay,  107,000  francs  ; 

Port  des  Invalides,  580,000  francs; 

Port  du  Gros-Caillou,  590,000  francs; 

Port  de  l’Ile-des-Cygnes,  592,000  francs  ; 

Port  de  Javel  : 

Partie  à transformer,  195,000  francs  ; 

Partie  à exhausser,  123,000  francs; 

Total,  4,470,000  francs. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  s’engage  à con- 
tribuer pour  moitié  dans  la  dépense  des  tra- 
vaux dont  il  s’agit  et  à verser,  mais  seulement 
au  fur  et  à mesure  des  disponibilités  budgé- 
taires, une  somme  de  2,235,000  francs  à titre 
de  participation  suivant  délibération  du  23 
mars  1894,  non  compris  les  travaux  du  port 
de  la  Râpée,  évalués  à 700,000  fraucs,  pour 
lesquels  une  contribution  de  350,000  francs  a 
été  primitivement  allouée. 


1896.  396.  — Prolongement  de  l'émissaire  gé- 
néral des  eaux  d'égout  vers  Tricl  et  Méry- 
sur-Oise  (M.  Landrin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

I.  — D’approuver  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale  de  6,080,000  francs  les  travaux 
de  construction  de  l’émissaire  général  des 
eaux  d’égout  entre  Herblay  et  Triel,  et  des 
branches  de  Méry  et  de  Carrières,  savoir  : 

1°  Construction  des  aqueducs  : 

Travaux  à l’entreprise,  2,906,287  fr.  32  c.; 
Travaux  en  régie,  343,712  fr.  68  c.; 

Total,  3,250,000  francs. 

2°  Établissement  des  siphons  : 

Travaux  à l’entreprise,  1,284,000  francs; 
Travaux  en  régie,  166,000  francs  ; 

Total,  1,450,000  francs. 
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3°  Conduites  de  refoulement  (usine  de  Pier- 
relaye)  : 

Travaux  à l’entreprise,  840,555  francs; 

Travaux  en  régie,  59,445  francs; 

Total,  900,000  francs. 

4°  Acquisition  des  terrains  nécessaires  à 
l’emprise  de  l’aqueduc,  330,000  francs. 

5°  Frais  du  personnel  de  direction  et  de 
surveillance,  150,000  francs. 

Total  égal,  6,080,000  francs  ; 

II,  — D’allouer  pour  l’exécution  d°sdits 
travaux  en  1896  un  premier  crédit  de  1,000,000 
de  francs  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges,  détails  estima- 
tifs, bordereaux  de  prix  et  plans  dressés  par 
les  ingénieurs  du  service  de  l’Assainisse- 
ment ; 

Vu  le  rapport  général  des  ingénieurs  du 
service  de  l’assainissement,  ensemble  l’avis 
du  directeur  administratif  des  Travaux; 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  45  de  1896,  pré- 
senté par  M Landrm  au  nom  de  la  6e  Com  - 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  6,080,000  francs 
les  travaux  et  acquisitions  nécessaires  pour  la 
construction  de  l’émissaire  général  des  eaux 
d’égout  entre  Herblay  etTriel  et  des  branches 
de  Méry-sur-Oise  et  Carrières-sous-Poissy, 
savoir  : 

1°  Const  mction  des  aqueducs  : 

Travaux  à l’entreprise,  2,906,287  fr.  32  c.  ; 

Travaux  en  régie,  343,712  fr.  68  c.  ; 

Total,  3,250,000  francs. 

2°  Etablissement  des  siphons  : 

Travaux  à l’entreprise,  1,284,000  francs  ; 

Travaux  en  régie,  166,000  francs  ; 

Total,  1,450,000  francs. 

3°  Conduites  de  refoulement  (usine- de  Pier- 
relaye)  : 

Travaux  à l’entreprise,  840,555  francs; 

Travaux  en  régie,  59,445  francs  ; 

Total,  900,000  francs. 

4°  Acquisition  des  terrains  nécessaires  à 
l’emprise  de  l’aqueduc,  330,000  francs. 
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5°  Frais  du  personnel  de  direction  et  de 
surveillance,  150,000  francs. 

Total  égal,  6,080,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  construction  des 
aqueducs,  d’établissement  des  siphons  et  des 
conduites  de  refoulement  feront  l’objet  d’ad- 
judications publiques,  conformément  aux 
clauses  et  con  litions  des  cahiers  des  charges 
susvisés  et  dressés  à cet  effet  par  les  ingé- 
nieurs du  service  de  l’Assainissement. 

Art.  3.  — 11  est  alloué,  pour  l’exécution  de 
ces  divers  travaux  en  1896,  un  premier  crédit 
de  un  million  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  43, 
§ 1 et  § 2,  du  budget  de  l’exercice  1896  et  rat- 
taché, savoir  : 

Au  chap.  43,  § 1,  art.  1/17,  du  même  budget 
jusqu’à  concurrence  de  850,000  francs; 

Au  chap  43,  § 1,  art.  1/17  PE,  du  même 
budget  jusqu’à  concurrence  de  150,000  fr. 

Art.  4.  — Le  surplus  de  la  dépense  totale 
s’élevant  à 5,080,000  francs  sera  crédité  sur 
les  fonds  de  l’emprunt  de  1894  qui  seront  mis 
ultérieurement  à la  disposition  du  service  de 
l’Assainissement,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
nouvelle  délibération. 


1896.  436.  — Acceptation  par  la  ville  de 
Paris  du  legs  fait  à son  profit  par  M.  Ar- 
mand Renaud  (M.  Davrillé  des  Essards, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  mars  1896,  relatif  à l’accepta- 
tion par  la  ville  de  Paris  du  legs  d’une  collec- 
tion artistique  fait  eu  faveur  des  musées  d’art 
municipaux  par  M.  Armand  Renaud,  ancien 
inspecteur  en  chef  des  Beaux-arts  et  des  Tra- 
vaux historiques  ; 

Vu  le  testament  olographe  de  M.  Armand 
Renaud,  en  date  du  7 juin  1895,  ensemble 
l’extrait  de  l’inventaire; 

Vu  le  consentement  de  l’unique  héritier, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accepté,  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  le  legs  fait  en  faveur  des 
musées  d’art  municipaux  par  M.  Armand 
Renaud  et  consistant  en  tableaux,  esquisses 
et  objets  d’art  énumérés  daus  les  testament 
et  extrait  d’inventaire  susvisés. 
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Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
examiner  de  quelle  façon  les  œuvres  léguées 
par  M.  Armand  Renaud  pourront  être  répar- 
ties entre  le  Musée  des  collections  artistiques 
et  le  musée  Gai  liera. 


1896.  445.  — Dérivation  des  sources  de  la 

Vigne  et  de  Veraeuil.  — Approbation  de 

dix  traités  relatifs  aux  irrigations  (M.  Paul 

Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  : 

1°  Un  traité  provisoire  ayant  pour  objet  la 
cession  à la  ville  de  Paris  des  droits  que  M. 
Récliain  possède  sur  la  rivière  d’Avre  pour 
l’irrigation  d’une  prairie  sise  à Montigny-sur- 
Avre,  d'une  contenance  de  13  ares  45  centia- 
res; 

2°  Neuf  autres  traités  ayant  pour  objet  le 
règlement  des  indemnités  à accorder  à neuf 
propriétaires  en  réparation  des  dommages 
causés  à l’irrigation  d^  leurs  prairies  par  la 
dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Ver- 
. neuil  ; 

Vu  lesdits  traités  provisoires  et  les  plans 
des  lieux  ; 

Vu  les  bordereaux  récapitulatifs  du  30  jan- 
vier 1896; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier. — Sont  approuvés  les  dix  tra- 
tés  provisoires  susvisés  ayant  pour  objet,  sa- 
voir : l’un,  la  cession  à la  ville  de  Paris  des 
droits  que  possède  M.  Réchain  sur  la  rivière 
d’Avre  pour  l’irrigation  de  sa  prairie  ; et  les 
neuf  autres,  le  règlement  des  indemnités  à 
accorder  à neuf  propriétaires  en  réparation 
des  dommages  causés  à l’irrigation  de  leurs 
prairies  par  la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  pour  la  réalisation 
des  traités  dont  il  s’agit,  un  crédit  total  de 
10,730  francs,  ainsi  réparti  : 

Prix  du  rachat  d’irrigation,  500  francs. 

Indemnités  de  dommages,  10,230  francs. 

Total,  10,730  francs. 


Art.  3.  — Le  montant  de  la  dépense  de 
10,730  francs,  ainsi  que  la  somme  nécessaire 
au  paiement  des  intérêts,  sera  prélevé  sur  le 
chap.  11,  § 2/ A,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
avec  rattachement  au  chap.  41,  §2/A,art.  3/2°, 
dudit  budget. 


1896.  453.  — Agrandissement  du  réservoir 
de  C baronne  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  projet  ayant  pour  but  l’a- 
grandissement du  ré-ervoir  de  Charonne  et 
comportant  une  dépense  de  1,283,000  francs 
ainsi  répartie,  savoir  : 

Première  partie.  — Réservoirs 
et  galeries. 

1°  Travaux  à mettre  en  adjudication  : 

Terrassements,  maçonnerie  et  travaux  di- 
vers, 1,032,342  fr.  40  c. 

2°  Travaux  à confier  aux  entrepreneurs 
d’entretien,  conformément  à leurs  mar- 
chés : 

Pavages,  3,636  francs  ; 

Construction  d’une  maison  de  garde,  12,000 
francs . 

Total,  15,636  francs. 

3°  Travaux  à exéculer  en  régie  : 

Épuisements,  18,000  francs; 

Frais  de  surveillance,  13,500  francs  ; 

. Extraction  de  meulière  à la  carrière  des 
Maréchaux,  10,000  francs  ; 

Somme  à valoir  pour  travaux  imprévus, 
67,521  fr.  96  c. 

Total,  109,021  fr.  96  c. 

Deuxième  partie.  — Conduites  et  appareils 
de  distribution. 

1°  Travaux  à confier  aux  entrepreneurs 
d’èntretien,  conformémen 
chés  : 

Fourniture  de  fontes,  53,000  francs; 

Fourniture  de  robinets- vannes,  5,830 francs; 

Fontainerie,  27,104  fr.  81  c.; 

Total,  85,934  fr.  81  c. 

2°  Travaux  à exécuter  en  régie  : 
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Bondes  de  fond,  tiges  de  manœuvre,  etc.,  à 
exécuter  à l’atelier  de  Citai  1 lot,  29,170  lrancs; 

Travaux  imprévus,  4,895  fr.  19  c ; 

Total,  34,095  fr.  19  c.; 

Total  général,  120,000  francs. 

Indemnités  au  personnel  extérieur  chargé 
de  la  direction  et  de  la  comptabilité  des  tra- 
vaux, 6,000  francs  ; 

Ensemble,  1,283,000  francs  ; 

Vu  les  plans,  détails  estimatifs,  séries  des 
prix,  devis  et  cahier  des  charges  des  travaux 
à exécuter  -, 

Eusemble  les  rapports  de  M.  l’inspecteur 
général  chargé  de  la  direction  des  Eaux  et 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des 
Travaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  36  de  1896  pré- 
senté par  M . Laudrin,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier,  — Est  adopté  le  projet  ci- 
dessu  visé  ayant  pour  objet  l’agrandissement 
du  réservoir  de  Charonne,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à 1,283,000  francs. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  mise  en  adju- 
dication, aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé,  des  travaux  de  terrasse- 
ment, maçonnerie,  etc.,  évalués  par  le  devis  à 
1,032,342  fr.  04  c. 

Les  autres  travaux  détaillés  au  projet  seront 
exécutés  en  régie  ou  par  les  entrepreneurs 
d’entretien. 

Art.  3.  — La  dépense  totale  de  l,2s3,000 
francs  sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence 
de  800,000  francs,  sur  le  chap.  43,  § 3,  du 
budget  de  1896  (Fonds  d’emprunt),  avec  rat- 
tachement au  chap.  43,  § 3,  art.  1/14,  du 
même  budget,  pour  794,000  francs,  et  pour  le 
surplus,  soit  6,000  francs,  au  chap.  43,  § 3, 
art.  1/14  P.  E. 

Le  surplus  des  dépenses  à autoriser,  déduc- 
tien  faite  des  rabais  d’adjudication,  sera  cré- 
dité sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1894  qui 
seront  mis  ultérieurement  à la  disposition  du 
service  des  Eaux,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal. 


1896.  467.  — Concession  nouvel  le  à la  Société 

parisienne  de  publicité  du  droit,  de  publicité 

sur  des  urinoirs  (M.  Fournière  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  la  concession,  jusqu’au  31  décembre 
1910,  à la  Société  parisienne  de  publicité  du 
droit  de  publicité  sur  des  urinoirs  établis  ou 
à établir,  sous  diverses  conditions  ; 

Vu  les  propositions  de  ladite  société  en  date 
des  25  octobre  1875  et  20  février  1896  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  et  les  plans  et  devis  y annexés  ; 

Vu  les  notes  de  M.  le  directeur  administra- 
tif des  Travaux  ; 

Vu  les  concessions  en  cours  de  la  Société 
parisienne  de  publicité  et  de  la  société  veuve 
Ainy  et  B quillon, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accorder  à la  Société  parisienne 
de  publicité  la  concession  ju-qu’au  31  décem- 
bre 1910  du  droit  de  publicité  sur  divers  uri- 
noirs établis  ou  à établir,  aux  conditions  énu- 
mérées ci-dessous  : 

1°  La  Société  installera  à ses  frais  21  uri- 
noirs lumineux  à deux  stalles  du  modèle  éta- 
bli par  elle  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
213. 

Ces  édicules  seront  répartis  aux  points  in- 
diqués aux  plans  ci-dessus  visés  : 

16  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  dont  un 
établi  à déplacer  ; 

4 rue  Réaumur  ; 

1 quai  Debilly. 

Les  travaux  seront  exécutés  aux  frais  de  la 
société  concessionnaire  et  la  ville  de  Paris 
n’aura  à faire  que  l’établissement  des  bran- 
chements d’eau  pour  ces  urinoirs. 

Toutes  les  conditions  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  en  cours  seront  applicables, 
sauf  pour  l’éclairage  qui  demeurera  à la 
charge  de  la  Ville. 

La  Société  paiera  une  redevance  de  42  fr. 
par  urinoir  à partir  du  jour  fixé  par  l’ordre  de 
service  pour  l’achèvement  des  travaux. 
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2U  La  Société  installera  à ses  frais  12  uri- 
noirs lumineux  à trois  stalles  aux  emplace- 
ments indiqués  aux  plans  ci-dessus  visés,  y 
compris  l’établissement  des  branchements 
d’eau  avec  le  droit  d’utiliser  la  robinetterie  et 
la  plomberie  des  urinoirs  supprimés,  le  sur- 
plus des  appareils  inutilisés  restant  la  pro- 
priété de  la  Ville. 

Toutes  les  conditions  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  en  cours  seront  applicables, 
sauf  pour  l’éclairage,  qui  demeurera  à la 
charge  de  la  Ville. 

La  Société  paiera  une  redevance  de  63  francs 
par  urinoir,  à partir  du  jour  fixé  par  l’ordre 
du  service  pour  l’achèvement  des  travaux. 

3°  La  Société  parisienne  de  puhlicité  pren- 
dra en  location,  pour  la  même  durée,  les  31 
urinoirs-colonues  ayant  fait  partie  de  la  con- 
cession Depresle. 

Toutes  les  conditions  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  en  cours  seront  applicables  à 
cette  location. 

La  Société  paiera  à la  Ville  une  redevance 
de  24  francs  par  édicule. 

4°  La  Société  prendra  en  location  pou  r la  même 
durée  et  aux  mêmes  conditions  les  urinoirs- 
colonnes  dont  elle  est  locataire  à titre  pré- 
caire ; elle  paiera  à la  Ville  une  redevance  an- 
nuelle de  31  fr.  50  c.  par  édicule. 

5°  La  Société  prendra  en  location,  pour  la 
même  durée  et  aux  mêmes  conditions,  les  uri- 
noirs lumineux  à trois  stalles  dont  elle  est 
locataire  à titre  précaire  ; elle  paiera  à laVille 
une  redevance  annuelle  de  63  francs  par  édi- 
cule. 

6°  Elle  prendra  en  location,  jusqu’au  31  dé- 
cembre 1910,  aux  conditions  actuelles,  les  30 
urinoirs  lumineux  à trois  stalles  provenant 
de  la  concession  veuve  Amy  et  Boquillon  et 
dont  elle  est  sous-locataire. 


1895.  533. — Approbation  des  travaux  de  via- 
bilité du  boulevard  Ney  et  ouverture  du 
crédit  complémentaire  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui  soumet 
le  résultat  des  dépenses  nécessitées  par  l’élar- 
gissement du  boulevard  Ney,  an  droit  des  im- 
meubles nos  153  et  155,  et  demande  l’approba- 
tion des  travaux  de  viabilité  et  l’ouverture  du 


crédit  complémentaire  nécessaire  pour  faire 
face  aux  excédents  de  dépense  ; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  15  décem- 
bre et  13  juillet  1895  ; 

Vu  le  projet  des  travaux  de  viabilité  de 
cette  voie  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  7,000  francs,  les  travaux  de 
viabilité  du  boulevard  Ney,  au  droit  des  im- 
meubles susindiqués. 

Art.  2.  — La  dépense,  tant  pour  expropria- 
tion que  pour  viabilité,  s’élevant  à la  somme 
de  50,000  francs,  sera  imputée  ainsi  qu’il 
suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  35,000  francs  sur 
le  crédit  alloué  au  chap.  14,  art.  16/11,  du 
budget  de  l’exercice  1895  par  la  délibération 
du  15  décembre  1894  et  dont  le  reliquat  figure 
au  budget,  de  1896,  chap.  54,  § 30,  ârt.  46/4; 

2°  Et.  pour  le  surplus,  soit  20,000  francs, 
par  prélèvement  sur  le  crédit  à constituer  au 
chap.  57,  § 5/B,  art.  11/R,  du  budget  de  1896, 
conformément,  aux  indications  de  l’art.  3 ci- 
après,  avec  rattachement,  au  chap.  57,  § 5/B, 
art.  11/12,  du  même  budget. 

Art.  3. — Sont  autorisées  les  désaffectations 
ci-après  sur  les  crédits  inscrits  pour  petites 
opérations  de  voirie  au  chap.  57,  § 5/B,  art.  11, 
du  budget  de  1896, savoir  : 

Sous-détail  1.  -—  Rue  Basse-de-la-Providence, 
12,698  fr.  52  c.; 

Sous-détail  3.  — Rue  des  Cloys,  2,460  fr. 
75  c.; 

Sous-détail  5.  — Boulevard  de  l’Hôpital, 
14,288  fr.  60  c.; 

Sous-détail  7.  — Ouverture  de  la  poterne 
des  Peupliers,  12,561  fr.  21  c.; 

Total,  42,009  fr.  08  c. 

La  somme  de  42,009  fr.  08  c.  sera  classée  au 
chap.  57,  § 5/B,  art.  11/R,  dout  le  disponible 
actuel,  soit  227  fr.  53  c.,  sera  ainsi  porté  à 
42,236  fr.  61  c. 
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1896.  541.  — Préfecture  de  Police.  — Alloca- 
tion annuelle  et  viagère  à AI.  Mauvezin , 

ancien  capitaine  au  régiment  des  sapeurs- 

pompiers  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dale  du  23  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  transmet 
une  pétition  par  laquelle  M.  Mauvezin  (Ber- 
trand-Léon), ex- capitaine  au  régimeut  de  sa- 
peurs-pompiers, sollicite  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  par  application  des  disposi- 
tions combinées  des  délibérations  de  principe 
des  9 avril,  10  décembre  1884  et  6 août 
1885  ; 

Considérant  que  M.  le  capitaine  Mauvezin, 
bien  qu’il  ne  comptât,  à l’époque  de  son  ad- 
mission à la  retraite,  le  3 août  1893,  que 
15  ans,  10  mois  et  15  jours  de  présence  au  ré- 
giment, a été  maintenu  au  corps  pour  y exer- 
cer les  fonctions  d’ufficier  d’habillement  dans 
les  conditions  prévues  par  l’art.  1er  du  décret 
du  28  avril  1892  jusqu’au  14  octobre  1895; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Mau- 
vezin (Bertrand-Léon),  ex-capitaine  au  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  675  francs  avec  jouis- 
sance du  15  octobre  1895. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
budget  des  dépenses  municipales  de  la  préfec- 
ture de  Police  et  le  crédit  pour  1896,  soit 
817  fr.  50  c.,  qui  sera  prélevé  sur  les  fonds 
libres,  sera  rattaché,  savoir  : 

Auchap.  12,  art.  17  (allocation  pour  1896), 
675  francs  ; 

Au  chap.  17,  § 12,  art.  17  (arrérages  du 
15  octobre  au  31  décembre  1895),  142  fr.  50  c. 

Total  égal,  817  fr.  50  c. 


1895.  551.  — Paiement  de  frais  pour  l’instal- 
lation d’un  square  aux  abords  du  pavillon 
français  à l’exposition  de  Chicago  (M. 
Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  faire  emploi,  en  vue  de  la  li- 


quidation des  dépenses  occasionnées  par  l’éta- 
blissement d’un  square  aux  abords  du  pavil- 
lon français , à Chicago , d’un  crédit  de 
8,689  fr.  16  c.  provenant  : 

1°  Du  versement  volontaire  à la  Caisse  mu- 
nicipale, par  la  Société  d’horticulture,  d’une 
somme  de  3,000  francs; 

2°  Du  versement,  à la  même  caisse,  de  la 
part  contributive  de  l’Etat,  dans  les  frais  d’éta- 
blissement dudit  square,  soit  5,689  fr.  16  c.; 

Total  égal,  8,689  fr.  16  c. 

Sur  la  proposition  de  sa  3e  Commission; 

Regrettant  que  l’Administration  n’ait  pas 
mieux  défendu  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris, 
qui  ne  devait  que  compléter  les  crédits  néces- 
sités par  l’établissement  d’un  square  à l’expo- 
sition de  Chicago, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à faire  emploi  du  crédit  de  8,689  fr. 
16  c.  inscrit  au  chap.  54,  §37,  art.  8,  du  budget 
de  l’exercice  de  1896  et  provenant  : 

1°  Du  versement  volontaire,  à la  Caisse 
municipale,  par  la  Société  d’horticulture, 
d’une  somme  de  3,000  francs  ; 

2°  Du  versement  par  l’État  de  sa  part  con- 
tributive dans  la  construction  d’un  square 
aux  abor  ls  du  pavillon  français,  à Chicago, 
soit  5,689  fr.  16  c. 

Art.  2.  — Ledit  crédit  sera  affecté  au  paie- 
ment des  dépenses  suivantes  : 

M.  Lemoine,  jardinier  principal  de  la  ville 
de  Paris.  — Indemnité  supplémentaire  de  sé- 
jour à Chicago,  1,500 francs; 

M.  Moser,  rue  Saint-Symphorien,  1,  à Ver- 
sailles. — Fourniture  de  végétaux , 576 

francs  ; 

M.  Moser,  rue  Saint-Symphorien,  1,  à Ver- 
sailles. — Fourniture  de  végétaux,  480 

francs  ; 

M.  Deseine,  rue  de  Versailles,  101,  à Bongi- 
val.  — Fourniture  de  végétaux,  631  francs; 

M.  L.  Paillet,  à la  vallée  de  Châtenay.  — 
Fourniture  de  végétaux,  620  fr.  50  c.; 

M.  H.  Defresne,  rue  du  Mont,  1,  à Vitry.  — 
Fourniture  de  végétaux,  868  francs; 

M.  Croux,  à la  vallée  d’Auluay,  près  Sceaux. 
— Fourniture  de  végétaux,  870  francs; 

M.  E.  Chouvet,  rue  Etienne-Marcel,  16.  — 
Fourniture  de  végétaux,  195  francs; 

M.  Saison-Lierval,  rue  de  Rouvray,  5,  à 
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Neuilly.  — Fourniture  de  végétaux,  500 
francs  ; 

M.  A.  Carrière,  avenue  Victor-Hugo,  129. — 
Fournitures  de  végétaux,  634  fr.  50  c.; 

M.  Croux.àla  vallée  d’Aulnay,  près  Sceaux. 

— Fourniture  de  végétaux,  857  fr.  50  c.; 

MM.  Sinson  Saint-Albin  et  fils,  rue  du  Ter- 
rage, 11.  — Fourniture  de  végétaux,  354  fr. 
46  c.; 

MM.  Mathelin  et  Garnier,  rue  Boursault, 26. 

— Fourniture  de  végétaux,  226  fr.  47  c.; 

M.  H.  Defresne,  rue  du  Mont,  1,  à Vitry.  — 
Fourniture  de  végétaux,  2 fr.  50  c.; 

M.  Lemoine,  jardinier  principal  de  la  ville 
de  Paris.—  Remboursement  d’avances  et  frais 
divers,  373  fr.  23  c.; 

Total  égal,  8,689  fr.  16  c. 


1896.  555.  — Ordre  du  jour  sur  une  dé- 
mande de  subvention  formée  par  la  société 
de  secours  mutuels  « ta  Fraternelle  du  gaz» 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  28  mars 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  subvention  formée 
par  MM.  les  membres  du  conseil  d’adminis- 
tration de  la  société  de  secours  mutuels  « la 
Fraternelle  du  gaz  ». 

Malgré  les  services  que  cette  société  de 
création  récente  est  appelée  à rendre  à ses 
membres,  et  malgré  son  but  philanthropique 
évident,  la  Commission,  conformément  à la 
jurisprudence  constante  du  Conseil,  ne  peut 
que  proposer  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  655.  — Cession  à M.  Rémond  d'un  ter- 
rain communal  en  bordure  de  la  voie  nou- 
velle dans  l'axe  de  l'église  Saint-Bernard 
(M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à M.  Rémond,  proprié- 
taire de  l’immeuble  sis  rue  de  La  Chapelle, 
25,  un  terrain  communal  contigu  en  bordure 


de  la  voie  nouvelle  dans  l’axe  de  l’église 
Saint-Bernard  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estima- 
tif ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Rémond  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Rémoud, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  de  La  Cha- 
pelle, 25,  un  terrain  communal  d’une  super- 
ficie de  46m.  60  c.  environ  désigné  par  les 
lettres  A B C D E F sur  le  plan  joint  au  dos- 
sier et.  sis  en  bordure  de  la  voie  nouvelle  dans 
l’axe  de  l’église  Saiut-Beruard,  moyennant  le 
prix  de  400  francs  par  mètre  superficiel,  soit 
et  sauf  mesurage  pour  uue  superficie  de  46  m. 
60  c.  environ  lasomme  de  18  640  francs,  paya- 
ble après  l’accomplissement  des  formalités 
hypothécaires  avec  intérêts  à 5 0/0  à dater  de 
la  prise  de  possession  dûment  constatée,  qui  de- 
vra avoir  lieu  aussitôt  après  la  présente  déli- 
bération. 

Art.  2.  — La  recette  dont  il  s’agit  sera  ins- 
crite au  cliap.  38,  art.  17°,  du  budget  de 
1896. 


1896.  662 .—Paiement  des  indemnités  allouées 
en  1895  aux  instituteurs  et  institutrices 
pourvus  du  brevet  de  gymnastique  (M.  Le- 
vraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
le  prélèvement  d’une  somme  de  4,800  francs 
sur  le  chap.  80,  article  unique,  du  budget  de 
1896  (Dépenses  des  exercices  clos),  ladite 
somme  devant  être  affectée  au  paiement,  pour 
le  deuxième  semestre  de  1895,  de  l’indemnité 
allouée  aux  instituteurs  pourvus  du  brevet 
de  gymnastique,  qui  n’ont  pu  toucher  cette 
indemnité  pour  cause  d’insuffisance  de  cré- 
dit ; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  chap.  50, 
article  unique  (19-34),  du  budget  de  1896, 
d’une  somme  de  4,800  francs,  ladite  somme 
devant  être  affectée  au  paiement  de  l’indem- 
nité allouée  aux  instituteurs  et  institutrices 
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pourvus  du  brevet  de  gymuastique,  qui  n’ont 
pas  touché  cette  indemnité  pendant  le  second 
semestre  de  1895,  pour  cause  d’insuffisance 
de  crédit. 


1896  664.  — Installation  du  tout  à l’égout 

au  groupe  scolaire  rue  Rebeval  et  passage 

Lauzin  (M.  Pieau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  11  avril  1895  par 
laquelle  il  a approuvé,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  620,000  francs,  rabais  déduit,  le 
projet  de  construction  d’un  groupe  scolaire 
entre  la  rue  Rebeval  et.  le  pa-sage  Lauzin; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  devis  supplémentaire  ayant 
pour  objet  l'installation  du  tout  à l’égout  et 
l'établissement  de  puits  de  fondation  sous 
les  murs  des  escaliers  de  secours  ; 

Vu  les  diverses  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  15,300  francs  l’exécu- 
tion des  travaux  prévus  aux  devis  susvisés  et 
ayant  pour  objet  l’installation  au  groupe  sco- 
laire en  construction  entre  la  rue  Rebeval  et 
le  passage  Lauzin  du  système  de  vidange  dit 
tout  à l’égout  et  la  construction  de  puits  de 
fondation  sous  les  murs  des  escaliers  de  se- 
cours. 

Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  620,000  francs  vote  par  la  délibéra- 
tion du  11  avril  1895  pour  la  construction  du 
groupe  scolaire  dont  il  s’agit  et.  inscrit  au 
chap.  60,  § 4,  art.  46/2, du  budget  de  l’exercice 
1896. 

Art.  3.  — Il  sera  statué  ultérieurement  s’il 
y a lieu  sur  une  allocation  supplémentaire  de 
crédit  en  raison  desdits  travaux. 


1896.  688.  — Vente  à la  Société  des  ouvriers 
doreurs  d'un  terrain  communal  rue  Cau- 
laincourt,  93  (M.  Fournière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à l’amiable  à l’Association  des  ouvriers 


doreurs,  moyennant  le  prix  de  85  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  con- 
tenant 182  m.  88  c.  environ  et  situé  rue 
Canlaincourt,  93,  et  angle  des  rues  Lamarck 
et  de  la  Fontaine-du-But  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagementsouscrit  par  M. le  directeur 
de  l’Association  des  ouvriers  doreurs, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
vendre  à l’amiable  à l’Association  desouvriers 
doreurs,  moyennant  un  prix  calculé  à raison 
de  85  francs  par  mètre  superficiel  et  aux  con- 
ditions de  l’engagement  susvisé,  un  terrain 
communal  contenant  182  m.  88  c.  environ  et 
situé  rue  Caulaincourt,  93,  angle  des  rues 
Lamarck  et  de  la  Fontaine-du-But. 


1896.  692.  — Substitution  de  l’eau  de  Seine  à 
l'eau  de  source  pour  le  service  du  nettogage 
et  des  cabinets  d' aisances  à la  mairie  du  4e 
arrondissement  (M.  Archain,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  ayant  pour  objet  la 
substitution  de  l’eau  deSeineà  l’eau  de  source 
pour  le  service  du  nettoyage  et  des  cabinets 
d’aisances  à la  mairie  du  4e  arrondissement, 
ledit  projet  s’élevaut,  eu  dépense,  rabais  dé- 
duits, à 5,904  francs  : 

Vu  les  devis  et  rapport  afférents  à ce  pro- 
jet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de  5,904 
francs,  l’exécution  des  travaux  prévus  au  pro- 
jet ci-dessus  visé  et  ayant  pour  objet  la  subs- 
titution de  l’eau  de  Seine  à l’eau  de  source 
pour  le  service  du  nettoyage  et  des  cabinets 
d’aisances  à la  mairie  du  4e  arrondisse- 
ment. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  5,904  francs 
sera  imputée  sur  le  crédit  d’égale  somme  ins- 
crit au  cliap.  54,  § 13,  art.  3/3°,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 
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1896.  695.  — Construction  d'une  école  de  filles 

rue  de  Tourtille,  38  et  rue  de  Bellcville  (M. 

Picau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894  re- 
lative au  plan  scolaire  ; 

Vu  sa  délibération  du  même  jour  décidant 
la  création  d’une  école  de  Allés  sur  un  empla- 
cement formé  des  immeubles  rue  de  Tourtille, 
36  et  38,  et  d’une  portion  de  l’immeuble  rue 
de  Belleville,  36; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  résultat  des  négociations  engagées  en  vue 
de  l’acquisition  dudit  emplacement; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Bonneville, 
propriétaire  de  l’immeuble  rue  de  Tourtille, 
38,  Charpentier,  propriétaire  de  l’immeuble 
rue  de  Belleville,  36,  et  Noal,  locataire  à bail 
de  l’imn  euble  rue  de  Tourtille,  38; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  administra- 
tive des  indemnités  ; 

Vu  les  plans  et  estimations  des  immeubles, 
Délibère  : 

Article  premier  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  l’acquisition  à 
l’amiable  : 

1°  De  l’immeuble  rue  de  Tourtille,  38,  ap- 
partenant à M.  Bonnevide,  moyennant  le  prix 
principal  de  55,000  francs; 

2°  D’une  portion  de  495  mètres  environ  de 
l’immeuble  rue  de  Belleville,  36,  appartenant 
à M.  Charpentier,  moyenna>:  t le  prix  de  52,000 
francs. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  est  autorisé  égale- 
ment à poursuivre  l’acquisition,  par  voie  d’ex- 
propriation, de  l’immeuble  rue  de  Tourtille, 
36,  appartenant  à MM.  Vincent,  et  à faire  à 
ces  propriétaires,  devant  le  jury,  une  offre  de 
56,000  francs. 

Art.  3.  — Il  sera  versé  à M.  et  Mme  Noal, 
locataires  à bail  de  l’immeuble  rue  de  Tour- 
tille, 38,  une  indemnité  d’éviction  de  12,000 
francs. 

La  prise  de  possession  par  la  Ville  aura  lieu 
dans  le  courant  de  l’année  1896  et  M.  et  Mme 
Noal  seront  prévenus  de  la  date  de  leur  évic- 
tion trois  mois  à l’avance. 

Art.  4.  — La  portion  de  l’immeuble  rue  de 
Belleville,  36,  cédée  à la  Ville,  est  libre  de 
locations  à bail. 


La  prise  de  possession  aura  lieu  dans  lecou- 
rant  de  l’année  1896  et  M.  Charpentier  sera 
prévenu  trois  mois  à l’avance. 

La  ville  de  Paris  donnera  elle-même  congé 
aux  locataires  verbaux  de  cet  immeuble,  les- 
quels auront  à enlever  les  constructions  légè- 
res qu’ils  y ont  élevées  et  qui  leur  appartien- 
nent. 

Art.  5.  — La  dépense,  évaluée  à 201,750  fr., 
savoir  : 

1°  Immeuble  rue  de  Tourtille,  38. 

Prix  principal  d’acquisition,  55,000  francs. 

Intérêts  et  frais,  6,050  francs. 

Indemnité  d’éviction  à M.  et  Mme  Noal, 
12,000  francs. 

2°  Immeuble  rue  de  Be'leville,  36. 

Prix  principal,  52,000  francs. 

Intérêts  et  frais,  5,700  francs. 

3°  Immeuble  rue  de  Tourtille,  36. 

Offre  à faire  aux  propriétaires  devant  le 
jury,  56,000  francs. 

Aléas  du  jury  et  frais,  15,000  francs. 

Total  égal,  201,750  francs, 
sera  prélevée,  savoir  : 

Jusqu’à  concurrence  de  172,000  francs  sur 
le  crédit,  de  pareille  somme  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  chap.  60,  § 4,  art.  63  (Cons- 
truction d’une  école  de  filles  dans  le  quartier 
de  Belleville)  ; 

2°  Pour  le  reste,  soit  29,750  francs,  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  41,  § 4,  du  budget 
de  1896,  conformément  à la  proposition  faite 
par  mémoire  en  date  du  11  décembre  1895,  et 
avec  rattachement  au  chap.  41,  § 4,  art.  63, 
du  même  budget. 


1896.  701.  — Création  d'ateliers  de  travail 
du  fer  dans  les  écoles  d°  ga  rçons  rue  Sor- 
bier et  rue  Renri-Chcoveau  (M.  Picau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  ia  création,  à partir  du  1er  avril 
1896,  d’ateliers  du  travail  du  fer  dans  les  écoles 
de  garçons  rue  Sorbier  et  rue  Henri-Che- 
vreau, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  créa- 
tion, à partir  du  1er  avril  1896,  d’ateliers  du 
travail  du  fer  dans  les  écoles  de  garçons  rue 
Sorbier  et  rue  Henri-Chevreau. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896,  s’éle- 
vant : 

1°  Pour  le  personnel  à 1,800  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  19,  art.  18/2  3 P.  E., 
du  budget  de  1895  ; 

2°  Pour  le  matériel,  à 2,300  francs  se  dé- 
composant comme  suit  : 

a)  Outillage  et  matériel  de  première  instal- 
lation pour  deux  ateliers  du  travail  du  fer  à 
raison  de  1,000  francs  par  atelier  , 2,000 
francs  ; 

b)  Matières  premières  pour  neuf  mois  pour 
deux  ateliers  du  fer  à raison  de  200  francs 
par  au  par  atelier,  300  francs  ; 

Total,  2,300  francs, 

sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  19/1°,  du 
budget  de  1896,  Fournitures  spéciales  pour 
les  ateliers  du  travail  manuel  (fer  et  bois). 


1896.  710.  — Prêt,  d'objets  réformés  prove- 
nant des  anciens  bataillons  scoluires  à deux 
sociétés  d'instruction  militaire  et  de  gym- 
nastique et  cession  définitive  d'objets  de 
même  nature  à l'Association  amicale  des 
anciens  élèves  de  l'école  de  la  rue  Servan 
(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  1a,  Seine  lui  soumet 
les  demandes  présentées  par  deux  sociétés 
d’instruction  militaire  et  de  gymnastique  et 
par  l’Association  amicale  des  anciens  élèves 
de  l’école  de  la  rue  Servan,  tendant  à obtenir, 
à titre  de  prêt,  pour  les  deux  premières  so- 
ciétés, et  à titre  de  cession  définitive  pour  la 
dernière,  un  certain  nombre  d’objets  réformés 
provenant  des  auciens  bataillons  scolaires  ; 

Considérant  que  les  sacs  demandés  par  l’As- 
sociation amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  la  rue  Servan  sont  de  minime  valeur  et  se 
détériorent  facilement  ; 

Qu’en  conséquence,  la  cession  à cette  société 
peut  être  faite  à titre  définitif, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prêt  : 
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1°  De  25  fusils  et  4 tambours  à la  société  du 
Canot-école  ; 

2°  De  80  fusils  à la  société  de  gymnastique 
« la  Revanche  »,  du  20e  arrondissement. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  cession  défini- 
tive de  50  sacs  à l’Association  amicale  des  an- 
ciens élèves  de  l’école  de  la  rue  Servan. 


1896.  711.  — Paiement  dedtverses  fournitures 

classiques  livrées  en  1890.  — Affaire 

Cabaud  et  Cie  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  sur  le  chap.  50,  article  unique,  de 
l’exercice  1896  (Dépenses  des  exercices  clos) 
une  somme  de  1,342  fr.  50  c.,  montant  de 
fournitures  classiques  faites  en  1890  à la  \ille 
de  Paris  par  M.  Cabaud,  ladite  somme  de 
1,342  fr.  50  c.  devant  être  payée  à la  socié'.é 
Cabaud  et  Cie,  représentée  par  M.  Maeré,  de- 
meurant à Paris,  rue  Gluck,  4; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  du  con- 
tentieux en  date  des  16  février  1891  et241evrier 
1896; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l'imputation  sur  le  chap.  50, 
article  unique  (19-16),  de  l’exercice  1896  (Dé- 
penses des  exercices  clos),  d’une  somme  de 
1,342  fr.  50  c , montant  de  fournitures  classi- 
ques faites  à la.  ville  de  Paris,  en  1890,  par 
M.  Cabaud,  ladite  somme  de  1,342  fr.  50  c. 
devant  être  payée  à la  société  Cabaud  et  Cie, 
représentée  par  M.  Macré,  demeurant  à Paris, 
rue  Gluck,  4. 


1896.  714.  — Assistance  publique.  — Avis  dé- 
favorable à l' acceptation  du  legs  veuve 
Dreux  (M.  Davrillé  des  Essards,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, • 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique , pour  avis,  un  rapport  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
la  répudiation  du  legs  fait  par  Mme  veuve 
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Dreux  au  curé  de  Saint-Louis-d’Antin  de  la 
somme  de  1,000  (rancs  pour  les  pauvres  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  22  mai  1890, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  n’y  a pas  lieu,  pour  l’administration 
de  l’Assistance  publique,  de  solliciter  l’aut  iri- 
sation d’accepter  le  legs  fait  par  Mme  veuve 
Dreux  au  curé  de  Saint-Louis-d’Antin  de  la 
somme  de  1,000  francs  pour  les  pauvres,  le 
montant  de  ce  legs  ayant  été  distribué 
conformément  aux  intentions  de  la  testatrice. 


1896.  715.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  legs  Cavaglion 
(M.  Davrillé  des  Essards,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique un  rapport  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à accepter  le 
legs  de  la  somme  de  1,000  francs  fait  aux 
pauvres  de  Paris  par  M.  Emmanuel  Cava- 
glion ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  20  février  1896, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  la  somme  de 
1,000  francs  fait  aux  pauvres  de  Paris  par  M. 
Emmanuel  Cavaglion. 


1896.  718.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à L'acceptation  du  legs  Champion 
(M.  Davrillé  des  Essards,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à obtenir  l’au- 
torisation d’accepter  le  legs  de  138,000  francs 
fait  au  profit  de  cette  administration  par 
M.  Jean-Joseph  Champion  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 


l’Assistance  publique  en  date  du  6 février 
1896, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  de  Paris  à accepter  le  legs  de 
138,000  francs  fait  au  profit  de  celte  adminis- 
tration par  M.  Champion  aux  termes  de  son 
testament  ologi'aphe  en  date  à Paris  du  16  mai 
1895,  déposé  pour  minute  à M®  Manuel,  no- 
taire à Paris,  le  31  mai  1895. 


1896.  719.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  legs  Huguet  de 
Chataux  (M.  Davrillé  des  Essards,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  laSeine  lui  commu- 
nique un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à accepter,  au  nom 
du  bureau  de  bienfaisance  du  17e  arrondisse- 
ment, le  legs  de  la  somme  de  10,000  francs 
fait  aux  pauvres  de  cet  arrondissement  par 
Mlle  Huguet  de  Chataux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  dè  l’As- 
sistance publique  en  date  du  6 février  1896, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  17e  arrondissement, 
le  legs  de  la  somme  de  10,000  francs  fait  aux 
pauvres  de  cet  arrondissement  par  Mlle  Hu- 
guet de  Chataux. 


1896.  720.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l'acceptation  du  legs  Hennaii 
(M.  Davrillé  des  Essards,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique pour  avis  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’administration  générale  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à obtenir  l’autorisa- 
tion : 

1°  D’accepter  le  legs  fait  par  Mme  Claire- 
Héloïse- Victoire  Guillemot,  veuve  de  Hennaü, 
à l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  delà  somme  de  200,000 
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francs,  sauf  réduction  pouvant  résulter  d’in- 
suffisance d’actif; 

2°  D’accepter  et  de  revendiquer  par  les 
voies  de  droit,  également  sous  réserve  de 
toutes  réductions  pouvant  résulter  d’insuffi- 
sance  d’actif,  le  legs  de  50,000  francs  fait  par 
la  même  testatrice  à l’asile  des  jeunes  garçons 
infirmes  et  pauvres  fondé  et  dirigé  par  les 
frères  de  Saint-Jean-de-Dieu,  rue  Lecourbe, 
223; 

3°  D’abandonner  un  huitième  de  l’émolu- 
ment net  de  ces  legs  aux.  héritiers  réclamants 
de  Mme  de  Hennaü  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique  du  19  décembre  1895; 

Vu  les  avis  du  conseil  de  surveillance  de  la 
même  administration  en  date  des  26  octobre 
1893  et  6 février  1896, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  : 

1°  A accepter  le  legs  de  200,000  francs  fait 
par  Mme  de  Hennaü  à l’Hôtel-Dieu  de  Paris, 
sauf  la  réduction  pouvant  résulter  de  l’insuf- 
fisance d’actif  de  la  succession  ; 

2°  A accepter  également,  sous  réserve  de 
toute  réduction  pouvant  résulter  d’insuffi- 
sance d’actif,  le  legs  de  50,000  francs  fait  par 
la  même  testatrice  à l’asile  des  jeunes  garçons 
infirmes  et  pauvres  dirigé  par  les  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu  et  à poursuivre  le  recouvrement 
de  ces  deux  legs  par  toutes  voies  et  moyens 
de  droit; 

3°  A abandonner  au  profit  des  mineures 
Guillemot,  nièces  de  la  testatrice  et  au  nom 
desquelles  une  réclamation  est  adressée  à 
l’Administration,  un  huitième  de  l’émolu- 
ment net  des  deux  legs  susénoncés. 


1896.  721.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l'acceptation  du  legs  demoiselle 
Serais  (M.  Davrillé  des  Essards,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique pour  avis  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à accepter, 
au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  du  16e  ar- 
rondissement de  Paris,  le  legs  de  la  somme  de 
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10,000  francs  fait  aux  pauvres  d’Auteuil  par 
Mlle  Serais; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  6 février  1896,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier1, 

Est  d’avis  : 

D'autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  du  bureau  de  bien- 
faisance du  16e  arrondissement,  le  legs  d’une 
somme  de  10,000  francs  fait  aux  pauvres  par 
Mlle  Laure- Rosalie-Louise  Serais. 


1896.  722.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  revendication  du  legs  Piatier 
(M.  Davrillé  des  Essards,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à accepter  et  revendi- 
quer par  les  voies  de  droit  le  legs  de  2,000 
francs  de  rente  3 0/0  sur  l’Etat  fait  par  M.  Pia- 
tier aux  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  pour  ve- 
nir en  aide  aux  soins  qu’ils  donnent  à de  pau- 
vres infirmes; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  6 février  1896,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’adminis- 
tration de  l’Assistance  publique  à accepter 
et  revendiquer  par  les  voies  de  droit  le  legs 
de  2,000  francs  de  rente  3 0/0  sur  l’Etat  fait 
par  M.  Piatier  aux  frères  de  Saint-Jean-de- 
Dieu  pour  venir  en  aide  aux  soins  qu’ils  don- 
nent à de  pauvres  infirmes. 


1896.  726.  — Approbation  du  compte  d'admi- 
nistration de  la  succession  de  Mlle  Nouspi- 
kel  (M.  Davrillé  des  Essards,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  28  mars  1896,  relatif  à l’approba- 
tion du  compte  d’administration  de  la  succes- 
sion de  Mlle  Nouspikel  ; 

Vu  ledit  compte  d’administration  ; 

Vu  l’inventaire  ; 
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V u sa  délibération  du  28  novembre  1892, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
d’administration  de  la  succession  de  Mlle  Nous- 
pikel,  présenté  par  Me  Rebois,  notaire  à La 
Bourboule. 

Art.  2.  — Est  admis  en  non-valeur  le  mon- 
ta ut  des  créances  provenant  des  honoraires 
médicaux  restés  impayés  à M.  le  docteur  Vey- 
net,  aux  droits  duquel  se  trouvait  Mlle  Nous- 
pikel,  lesdites  créances  toutes  aujourd’hui  at- 
teintes par  la  prescription.  v 

Art.  3.  — 11  sera  acquis  sur  les  fonds  de  la 
succession  un  litre  de  50  francs  de  rente  3 0/0 
dont  les  arrérages  seront  affectés  à l’entretien 
annuel  du  monument  funéraire  de  la  testa- 
trice. 

Le  surplus  dudit  .legs  sera  placé  en  rente 
3 0/0,  dans  les  conditions  prévues  au  testa- 
ment. 


1896.  739. — Assistance  publique. — Avis  fa- 
vorable à l'acccp'ation  du  legs  Pilliot 
(M.  Da vrillé  des  Essards,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à obtenir  l’autorisation  d’ac- 
cepter, au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  du 
9e  arrondissement  de  Paris,  un  legs  de  1,000 
francs  fait  par  M.  Auguste-Isidore  Pilliot  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  5 mars  1896, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  9e  arrondissement,  le  legs 
franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits  de  la 
somme  de  1 ,000  francs  fait  à cet  établisse- 
ment par  M.  Auguste-Isidore  Pilliot. 


1896.  742.  — Organisation  d'un  service  médi- 
cal pour  le  personnel  enseignant  des  écoles 
publiques  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  mars  1896, 


présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  vue 
d’organiser  un  service  médical  pour  le  per- 
sonnel des  écoles  publiques  de  la  ville  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  institué  un  service 
médical  pour  le  personnel  enseignant  des 
écoles  de  tout  ordre  de  la  ville  de  Paris,  à 
partir  du  1er  juillet  1896. 

Les  médecins  attachés  à ce  service  seront  au 
nombre  de  trois. 

Chacun  d’eux  sera  s lécialement  chargé 
d’une  des  trois  circonscriptions  entre  les- 
quelles la  ville  de  Paris  sera  divisée  par  les 
soins  de  l’Administration. 

Ils  devront  en  outre,  à tour  de  rôle  et  sui- 
vant un  tableau  de  roulement,  se  tenir  en 
permanence  à l’Administration  centrale  pour 
y recevoir,  à des  jours  déterminés,  à l’issue 
des  classes,  les  instituteurs  et  les  institutrices 
qui  viendront  les  consulter. 

Art.  2.  — Ces  médecins  recevront  une  in- 
demnité annuelle  de  4,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 6,000  fr. 
pour  le  2e  semestre  de  l’année  1896,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réserve), 
du  budget  de  l’exercice  courant  et  rattachée 
au  chap.  19,  art.  2 bis,  P.  E.  (Inspection  mé- 
dicale du  personnel  enseignant  de  la  ville  de 
Paris,  personnel  médical). 


1896.  750.  — Ouverture  d'un  crédit  de  933 
francs  pour  travaux  exécutés  au  Conseil 
municipal  (M.  Maury,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  933  francs  destiné  au 
paiement  d’un  mémoire  Lecœur  et  Cie  pour 
travaux  de  menuiserie  exécutés  en  1893  dans 
la  salle  des  séances  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  chap.  50, 
article  unique  (13/2),  du  budget  de  l’exercice 
1896,  d’une  somme  de  933  francs  destinée  au 
paiement  d’un  mémoire  Lecœur  et  Cie  pour 
travaux  de  menuiserie  exécutés  en  1893  dans 
la  salle  des  séances  du  Conseil  municipal. 
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1896.  795.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l'acceptation  du  legs  dame  Roux 

(M.  Davrillé  des  Essards,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à accepter  le  legs 
fait  par  Mme  Roux  de  la  nue  propriété  d’une 
rente  3 0/0  de  1,800  francs,  dout  les  arrérages 
seront  employés  à distribuer  tous  les  ans  des 
sommes  de  200  francs  chacune  à neuf  familles 
les  plus  méritantes  habitant  Ménilmontant; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  5. mars  1896; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  da  bureau  de 
b:enfaisance  du  20e  arrondissement,  le  legs, 
franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits,  fait  par 
Mme  Roux  de  la  nue  propriété  d’une  rente 
3 0/0  sur  l’État  de  1,800  francs,  dont  les  arré- 
rages seront  employés  à distribuer  tous  les 
ans  des  sommes  de  200  francs  chacune  à neuf 
familles  les  plus  méritantes  habitant  Ménil- 
montant. 


1896.  796.  — Paiement  d'intérêts  de  droits 
de  mutation  avancés  par  Mme  veuve  Jouge 
(M.  Davrillé  des  Essards,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  formée  par  Mme  veuve  Jouye  à 
l’effet  d’obtenir  que  la  ville  de  Paris  lui  paye 
des  intérêts  à 3 0/0  d’une  somme  de  34,400 
francs  avancée  par  elle  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation  afférents  au  legs  universel 
en  nue  propriété  fait  par  son  mari  au  profit 
de  ladite  ville  ; 

Vu  la  quittance  des  droits  de  mutation  dont 
il  s’agit,  en  date  du  19  février  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  intérêts  de  la  som- 
me de  34,400  francs  avancée  par  Mme  veuve 
Jouye,  pour  paiement  de  droits  de  mutation 
à la  charge  de  la  ville  de  Paris,  lui  seront 
payés  à raison  de  3 0/0  l’an  à partir  du 


19  février  1898  inclus  jusqu’au  jour  du  rem- 
boursement de  ladite  somme  de  34,400  francs. 
Le  paiement  de  ces  intérêts  cessera  de  plein 
droit  au  jour  du  décès  de  Mme  veuve  Jouye, 
si  le  décès  survient  avant  l’extinction  de  sa 
créance.  Ces  intérêts  seront  payés  trimestriel- 
lement, à terme  échu,  les  lerjanvier,  avril, 
juillet  et  octobre. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  pour  le  paiement 
desdits  intérêts  au  chap.  4,  art.  47  bis,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  par  prélèvement  sur 
la  réserve  (chap.  23,  article  unique,  dudit 
budget),  un  crédit  de  900  francs. 

Art.  3. — Il  sera  inscrit  au  budget  des  exer- 
cices suivants  un  crédit  de  1,032  francs  desti- 
né à assurer  le  service  des  intérêts  dont  il 
s’agit. 


1896.  814.  — Acceptation  du  legs  veuve  Hur- 
lât (M.  Davrillé  des  Essards, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  8 avril  1896,  relatif  à l’acceptation 
par  la  ville  de  Paris  d’un  legs  de  100  francs  de 
rente,  à charge  d’entretien  de  sépulture,  fait 
à son  profit  par  Mme  veuve  Barlat  ; 

Vu  les  testament  et  codicille  de  ladite 
dame  ; 

Vu  le  consentement  de  la  légataire  univer- 
selle ; 

Vu  les  notifications  faites  aux  héritiers; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Inhumations, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs 
fait  à son  profit  par  Mme  Joséphine-Autoi- 
nette  Lepeul,  veuve  de  M.  Victor  Barlat,  aux 
termes  de  ses  testament  et  codicille  ologra- 
phes, en  date  du  4 juin  1894,  ledit  legs  con- 
sistant en  un  titre  de  100  francs  de  rente  3 0/0 
sur  l’Etat,  à la  charge  d’entreteuirà  perpétuité 
la  sépulture  de  la  testatrice,  sise  au  cimetière 
de  l’Est,  20e  division,  n°  cadastral  92. 


Préfecture  de  Police.  — Secours. 

749  Mme  Salmon 100  » 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 


266 


DÉLIBÉRATIONS  DU  15  AVRIL  1896 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pension «. 

764  M.  Baudry 5.500  » 

765  M.  de  Chérac 6.000  » 

766  M.  Tournier 1.200  » 

767  Mme  veuve  Altairac 1.620  20 

768  Mme  veuve  Jobert 1.894  26 


(M.  Op(  ortun,  rapporteur.) 


Logements  insalubres. 

1895.  — 1159  Passage  Genty,  2.  — 1160  Rue 
de  Bercy,  187.  — 1339  Rue  Traversière,  48 
(M.  Pierre  Baudin,  rapporteur). 

1896.  — 95  Rue  Dauphine,  61.  — 96  Rue  de 
l’Ancienne-Comédie,  15  (M.  Berthelot,  rappor- 
teur). 

148  Rue  de  Nantes,  34  (M.  Brard,  rappor- 
teur). 

86  Rue  du  Yertbois,  17. — 87  Rue  Réaumur, 
16.  — 88  Rue  au  Maire,  34  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

143  Rue  de  La  Chapelle,  41.  — 144  Rue  Or- 
dener,  51.  — 145  Rue  d’Oran,  8 (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

140  Passage  du  Petit-Cerf,  8 (M.  PaulBrousse, 
rapporteur). 

146  Rue  Pajol,  60  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

115  Cité  Voltaire.  — 116  Rue  de  Montreuil, 
110  (M.  Chausse,  rapporteur). 

127  Rue  Lecourbe,  121.  — 128  Rue  de  Vau- 
girard,  368 (M.  Adolphe  Chérioux, rapporteur). 

101  Rue  Cadet,  1 bis  (M.  Cornet,  rappor- 
teur). 

1895.  — 64  Rue  Leverrier,  11.  — 65  Boule- 
vard Raspail,  142.  — 67  Rue  Bréa,  3.  — 132 
Rue  du  Cherche-Midi, 39. — 204  RueMadame, 
18.  — 205  Rue  de  la  Barouillère,  2.  — 333 
Rue  de  l’Abbé-Grégoire,  39. — 392  Rue  Dupin, 
20  (M.  Deville,  rapporteur). 


1230  Boulevard  Rochechouart,  48.  — 1359 
Rue  Antoinette,  1,  et  7,  rue  des  Trois-Frères. 

— 1360  Rue  Antoinette,  8.  — 1896.  — 29  Rue 
des  Saules,  10.  — 30  Rue  du  Mont-Cenis,  84. 

— 31  Rue  du  Mont-Cenis,  18.  — 65  Rue  des 
Saules,  12.  — 66  Rue  des  Martyrs,  83  (M. 
Fournière,  rapporteur). 

112  Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  21.  — 
113  Rue  Relier,  13.  — 114  Rue  Basfroy,  25 
(M.  Fourest,  rapporteur). 

80  Rue  Jean-Lantier,  17  (M.  Edmond  Gibert, 
rapporteur). 

123  Rue  Maison-Dieu,  8.  — 125  Rue  du 
Moulin-Vert,  42.  — 126  Rue  Hanrion-de-Pan- 
say,  27  (M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

141  Rue  Damrémont,  45  (M.  Gros,  rappor- 
teur). 

1895.  — 704  Rue  Claude-Tillier,  9.  — 1338 
Rue  de  Charenton,  168  (M.  Lyon-Alemand, 
rapporteur). 

1896.  — 103  Rue  de  Chabrol,  21.  — 104  Rue 
du  Faubourg-Saint-Denis,  28  (M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

154  Impasse  Ronce,  7.  — 155  Impasse  Ronce, 
4.  — 156  Rue  des  Amandiers,  93  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

89  Rue  Portefoin,  14  (M.  Louis  Lucipia,  rap- 
porteur). 

81  Rue  du  Bouloi,  12.  — 82  Rue  Montor- 
gueil,  36.  — 83  Rue  des  Prouvâmes,  7.  — 84 
Rue  Sauvai,  16  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

97  Rue  de  la  Comète,  19  (M.  Arsène  Lopin, 
rapporteur). 

100  Rue  de  Provence,  106  (M.  Max  Vincent, 
rapporteur). 

85  Rue  Blondel,  32  (M.  Maury,  rapporteur). 

133  Rue  Letellier,  56-58  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur). 

118  Boulevard  de  la  Gare,  209  (M.  Navarre, 
rapporteur). 


536.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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lions  électriques  sous  diverses  voies  de  la 
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1896.  660.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l’acquisition  d’un  immeuble  scolaire  rue 
Bretonneau  et  rue  du  Surmelin. 

1896.  703.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 


paiement  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
1895  de  bourses  d’externe  dans  les  institutions 
privées. 

1896.  762.  — Installation  rue  du  Trésor,  9, 
du  commissariat  de  police  du  quartier  Saint- 
Gervais. 

1896.  769.  — Etablissement  de  refuges  avec 
candélabres  pour  l’éclairage  électrique  de  la 
place  de  la  République. 

1896.  770.  — Echange  de  terrain  avec  MM. 
Cyr-Robert,  avenue  Mac-Mahon. 

1896.  773.  — Cession  à Mme  veuve  Chéron 
d’un  terrain  communal  rue  des  Archives. 

1896.  774.  — Acquisition  sur  M.  Vergne  de 
la  parcelle  retrancîiablede  l’immeuble  sis  rue 
de  la  Croix-Saint-Simon,  31,  à l’angle  de  la  rue 
Mouraud. 

1896.  780.  — Approbation  de  travaux  d’as- 
sainissement de  la  rue  Vulpian. 

1896.  786.  — Vente  d’objets  scolaires  réfor- 
mes à la  commune  d’Ivry-sur-Seine. 

1896.  788.  — Création  d’un  quatrième  em- 
ploi de  maîtresse-adjointe  à l’école  maternelle 
rue  de  Wattignies,  52. 

1896.  791.  — Construction  d’un  groupe  sco- 
laire rues  de  Bercy,  de  Pomard  et  de  Chablis. 

1896.  803.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
l’installation,  place  Saint-Gervais,  d’un  abri 
mobile  pour  grève. 

1896.  810.  — Construction  d’un  groupe  sco- 
laire rues  de  Meaux  et  Armand-Carrel. 

1896.  811.  — Construction  d’une  école  ma- 
ternelle rue  des  Cendriers  et  agrandissement 
des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  de  Tlem- 
cen. 

1895.  817.  — Eclairage  électrique  de  l’avenue 
de  Saint-Ouen  et  du  square  des  Epinettes. 

1896.  820.  — Affectation  à l’installation  du 
poste  et  du  commissariat  de  police  du  quar- 
tier des  Ternes  d’un  terrain  communal  rue  de 
l’Etoile  et  avenue  Mac-Mahon. 

1896.  821.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  avenue  Reille. 

1896.  824.  — Nouvelle  répartition  du  crédit 
pour  le  transfèrement  du  fleuriste  de  la 
Muette  au  Fonds-des-Princes. 

Logements  insalubres. 
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1894.  C.  8.  — 1893.  P.  2401.  — 1894.  P.  402.  - 
Renvoi  à L'Administration  d'une  proposition 
de  M.  Paul  Strauss  et  de  deux  pétitions 
tendant  à l'exonération  de  frais  de  trans- 
port de  plantes  et  de  frais  d'éclairage  à 
l'occasion  de  fêtes  données  par  des  sociétés 
de  bienfaisance  (M.  Lyon-Alemand,  rappor- 
teur). 

M.  Lyon-Alemand  expose  que  la  lre  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de  M. 
Paul  Strauss  tendant  à faire  remise  de  125  fr. 
34  c.  pour  des  frais  de  transport  déplantés  en 
faveur  du  Comité  de  l’Union  des  femmes  de 
France  du  9e  arrondissement  (1894,  C.  8)  et  de 
deux  pétitions,  l’une  de  la  Société  de  l’hygiène 
de  l’enfance  sollicitant  le  dégrèvement  des 
frais  s’élevant  à 3,877  fr.  75  c.  qui  lui  sont  ré- 
clamés par  l’Administration  à l’occasion  de  sa 
deuxième  exposition  au  palais  des  Arts  libé- 
raux (1955,  P.  2401),  l’autre  de  la  Caisse  de 
retraites  des  officiers  de  réserve  et  de  territo- 
riale sollicitant  l’exonération  de  frais  de 
transport  de  plantes  prêtées  par  la  Ville  à 
l’occasion  de  la  fête  du  15  décembre  dernier, 
frais  s’élevant  à 614  fr.  35  c.  (1894,  P.  402). 

La  lre  Commission,  tout  en  reconnaissant 
l’intérêt  de  ces  œuvres  de  bienfaisance,  estime 
qu’elles  n’ont  pas  un  caractère  d’assistance  pu- 
blique. 

En  conséquence,  elle  est  d’avis  de  renvoyer 
cette  proposition  et  ces  deux  pétitions  à l’Ad- 
ministration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  C.  958.  — Asphaltage,  à titre  d'essai, 
de  deux  emplacements  de  stationnement  de 
voitures  (M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Caron,  Arsène 
Lopin  et  Blachette  tendant  à l’asphaltage  des 
chaussées  dans  les  parties  où  stationnent  les 
voitures  publiques  ; 

Vu  l’avis  de  l’Administration, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à faire,  à 
titre  d’essai,  l’asphaltage  des  places  de  voi- 
tures sises  boulevard  des  Italiens  au  coin  de  la 
rue  de  Richelieu  et  place  du  Théâtre-Fran- 
çais. 


1895.  C.  1109,  C.  1110,  C.  1112,  C.  1113, 
C.  1 114. — Réformes  hospitalières.  — Modi- 
fications au  règlement  (M.  Dubois,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  161  présenté  par 
M.  Dubois,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à introduire 
dans  le  règlement  hospitalier  les  modifica- 
tions qui  sont  insérées  dans  le  rapport  sus- 
visé. 


1895.  C.  1111.  — Réformes  hospitalières.  — 

Taxe  sur  les  personnes  aisées  admises  dans 

les  hôpitaux  (M.  Emile  Dubois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  André  Lefèvre; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  161  de  1895  pré- 
senté par  M.  Dubois,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, sur  les  réformes  hospitalières, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à mettre  à 
l’étude  la  proposition  de  M.  André  Lefèvre 
relative  à l’établissement  d’une  taxe  propor- 
tionnelle à l’état  de  fortune  des  personnes  ai- 
sées qui  auraient  été  admises  dans  les  hôpi- 
taux. 

Elle  est  invitée  à indiquer  à la  5e  Commis- 
sion les  moyens  qu’elle  compte  employer  con- 
tre les  abus  commis  dans  les  hôpitaux  au  dé- 
triment des  malheureux. 


1895.  C.  1115.  — Réformes  hospitalières.  — 
Remaniement  des  circonscriptions  (M.  Du- 
bois, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  161  de  1895 
présenté  par  M.  Dubois,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à présenter, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  de  remanie- 
ment des  circonscriptions  hospitalières,  en 


DÉLIBÉRATIONS  DU  17  AVRIL  189C) 


272 

rapport  avec  les  besoins  et  les  conditions  gé- 
nérales, les  arrondissements  et  les  quartiers 
de  Paris. 


1896.  C.  125.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Grébauval  tendant  à la  création  d'une 
bibliothèque  publique  à l'école  rue  Bolivar 
(M.  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Grébauval 
ayant  pour  objet  la  création  d’une  bibliothèque 
publique  dans  l’école  communale  de  la  rue 
Bolivar,  119. 

La  4e  Commission  ne  peut  que  donner  sa 
pleine  approbation  à la  proposition  de  M. 
Grébauval. 

Elle  demande  donc  au  Conseil  de  la  ren- 
voyer à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
en  invitant  celle-ci  à dresser  le  plan  et  le  de- 
vis de  cette  création  nouvelle  le  plus  tôt  pos- 
sible, afin  que  le  projet  soit  promptement 
exécuté. 

Le  renvoi  à l’Administration,  dans  ces  con- 
ditions, est  prononcé. 


1896.  C.  375.  — Ouverture  de  crédit  pour 
éludes  relatives  à la  fourniture  d'eau  de 
source  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  sa  6e  Commission  ten- 
dant à l’ouverture  d’un  crédit  de  20,000  francs 
pour  études  relatives  à la  fourniture  d’eau  de 
source, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  20,000 
francs  est  ouvert  et  mis  à la  disposition  du 
service  des  Eaux  pour  études  relatives  à la 
fourniture  d’eau  de  source. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1894,  chap.  43,  § 3,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  au  chap. 
43,  § 3,  art.  1/18,  dudit  budget. 


1896.  C.  402.  — Prêt  d'objets  scolaires  ré- 
formés à la  Société  nationale  de  sauvetage 

(M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  la  Société 
nationale  de  sauvetage  (sectiou  de  pupilles  de 
Javel-Grenelle)  tendant  à obtenir  la  cession,  à 
titre  de  prêt,  d’objets  ré  formés  des  bataillons 
scolaires  et  existant  au  Magasin  scolaire  ; 

Considérant  le  but  d’utilité  publique  de 
cette  société,  v 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  à la  Société  nationale 
de  sauvetage  (section  de  pupilles  de  Javel- 
Grenelle)  de  : 

50  fusils; 

50  havre-sacs; 

Et  50  ceinturons. 


1896.  C.  403.  — Résolution  relative  à la  pu- 
blicité à faire  pour  la  vente  des  terrains 
communaux  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à établir  dans 
chaque  terrain  appartenant  à la  ville  de  Pa- 
ris un  tableau  indiquant  que  ce  terrain  est  la 
propriété  de  la  ville  de  Paris  et  désignant  le 
bureau  auquel  le  publie  devra  s’adresser  pour 
l’acquérir. 


1896.  C.  404.  — Résolution  relative  à la  rè- 
glementation de  la  vente  sur  le  carreau  du 
Temple  (M.  Fourest,  rapporteur). 

M.  Fourest,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
expose  que  le  16  mars  1896  le  Conseil  prenait 
une  délibération  portant  que  l’accès  du  car- 
reau du  Temple  est  permis  aux  seuls  chi- 
neurs, qu’ils  aient  ou  non  boutique  au  de- 
hors pour  y vendre  du  vieux,  et  que  les  reven- 
deurs qui  ne  pourront  justifier  de  la  qualité 
de  chineurs  seront  exclus  du  carreau  du  Tem- 
ple. 

D’un  autre  côté,  le  20  mars  suivant,  sur  la 
proposition  de  M.  Louis  Lucipia,  le  Conseil 
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décidait  la  formation  d’une  commission  d’ar- 
bitrage chargée  de  donner  son  avis  sur  les 
difficultés  d’application  du  nouvean  règlement 
du  marché  du  Temple. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  2e  Commission  propose  d’ajourner  à trois 
mois  l’exécution  de  la  délibération  du  16  mars 
1896  réglementant  la  vente  sur  le  carreau  du 
Temple,  tout  en  maintenant  celle  du  20  mars 
concernant  l’institution  d’une  commission 
d’arbitrage. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1896.  C.  405.  — Résolution  relative  à l'éclai- 
raçje  de  la  rue  Saint-Didier  et  de  l'avenue 
Bugeaud  (M.  Blachette,  rapporteur). 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, explique  que,  par  délibération  du  leravril 
1896,  approuvant  le  plan  de  campagne  des 
améliorations  d’éclairage  par  le  gaz  pour 
1896,  le  Conseil  municipal  a ouvert  un  crédit 
de  8,000  francs  pour  l’amélioration  de  l’éclai- 
rage de  la  rue  Saint-Didier. 

D’accord  avec  le  conseiller  du  quartier,  la 
Commission  propose  d’employer  ce  crédit  à 
l’amélioration  de  l’éclairage,  non  pas  de  la 
rue  Saint-Didier,  mais  de  l’avenue  Bugeaud. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  C.  406.  — Annulation  d'une  délibêra- 
ration  du  1er  avril  1896  (M.  Levraud,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  1er  avril 
1896,  par  laquelle  il  a accordé  une  subvention 
de  200  francs  au  comité  formé  en  vue  d’élever 
un  monument  aux  combattants  de  l’arrondis- 
sement de  Beaune; 

Considérant  que  ladite  délibération  forme 
double  emploi  avec  celle  du  2 décembre  1895 
portant  semblable  allocation  au  même  co- 
mité ; 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Est  annulée  la  délibération  du  1er  avril 
1896  (1895;  P.  2834)  portant  allocation  d’une 
subvention  de  200  francs  au  comité  constitué 


27;] 

en  vue  de  l’érection  d’un  monument  aux  an- 
ciens combattants  de  l’arrondissement  de 
Beaune. 


1896.  C.  425.  — Exonération  de  frais  de 

transport  de  plantes  et  de  frais  d'éclairage 

en  faveur  de  diverses  sociétés  (M.  Lyon-Ale- 

mand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  et  pétitions  tendant  au 
dégrèvement  en  faveur  de  diverses  sociétés  de 
bienfaisance  de  frais  de  transport  de  plantes, 
de  matériel  et  d’éclairage  fournis  par  la  ville 
de  Paris  à l’occasion  de  fêtes  données  au  pro- 
fit desdites  sociétés  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  57  de  1896  pré- 
senté par  M.  Lyon-Alemand,  au  nom  de  la 
lro  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  sociétés  ci-après 
désignées  sont  exonérées  des  frais  divers  occa- 
sionnées par  les  fêtes  données  à leur  profit  el 
dont  le  remboursement  est  dû  à la  ville  de 
Paris,  lesdits  frais  s’élevant  aux  sommes  sui- 
vantes : 

Caisse  des  écoles  du  18e  arrondissement, 
297  fr.  40  c. 

Crèche  des  Épinettes  (17e  arrondissement), 
80  francs. 

Caisse  des  orphelins  du  18e  arrondissement, 
175  fr.  56  c. 

Caisse  des  écoles  du  19e  arrondissement, 
360  francs. 

Caisse  des  écoles  du  14e  arrondissement, 
90  francs. 

Crèche  des  écoles  du  13e  arrondissement, 
402  fr.  94  c. 

Caisse  des  écoles  du  19e  arrondissement, 
100  francs. 

Caisse  des  écoles  du  2e  arrondissement, 
228  fr.  56  c. 

Caisse  des  écoles  du  20e  arrondissement, 
300  francs. 

Caisse  des  écoles  du  6e  arrondissement, 
483  fr.  49  c. 

Caisse  des  écoles  du  18e  arrondissement, 
230  fr.  25  c. 

Caisse  des  écoles  du  2e  arrondissement, 
275  fr.  26  c. 

Caisse  des  écoles  du  10e  arrondissement, 
87  fr.  89  c. 


2 
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Art.  2.  — Les  sommes  qui  auraient,  été 
payées  seront  remboursées  aux  sociétés  au 
profit  desquelles  le  dégrèvement  en  est  pro- 
posé. M.  le  Receveur  municipal  est  dispensé 
de  recouvrer  les  sommes  dont  le  recouvre- 
ment n’est  pas  encore  effectué. 


1895.  P.  2793.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  1’  « Index  des  noms  révolutionnaires  des 
communes  de  France  »,  par  Mme  Jeanne 
Cousteix  (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Jeanne 
Cousteix  sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  « Index  des  noms  révolutionnaires  des 
communes  de  France  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  50  c.  l’un,  21  exemplaires  de  1’  « Index 
des  noms  révolutionnaires  des  communes  de 
France  »,  par  Mme  Jeanne  Cousteix  (maison 
Jeanne,  8,  rue  Monthyon),  qui  seront  attribués 
à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal  et  aux 
bibliothèques  des  vingt  mairies  d’arrondisse- 
ment. 

Art. 2.  — La  dépense,  s’élevant  à 52  fr.  50  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  94. — Acceptation  d'exemplaires  d'un 
ouvrage  de  M.  de  Saint-Arroman  offerts  à 
la  Ville  (Mi  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Raoul 
de  Saint-Arroman  offre  un  exemplaire  de  la 
lre  série  et  un  exemplaire  de  la  2e  série  de 
son  intéressant  travail  sur  les  explorations 
de  nos  voyageurs  en  Asie,  en  Afrique,  en  Amé- 
rique. 

La  4e  Commission  propose  d’accepter  l’offre 
de  M.  de  Saint-Arroman  et  d’adresser  des  re- 
merciements à l’auteur. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  113.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Legris  (M.  Edmond 
Gibert,  rapporteur ). 

Est  renvoyée  â l’Administration  , confor- 
mément aux  conclusions  présentées  par  M. 
Edmond  Gibert,  au  nom  de  la  5°  Commis- 
sion, une  pétition  de  M.  Legris,  ancien  em- 
ployé de  l’Assistance  publique,  sollicitant  un 
secours. 


1896.  P.  166.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Langevin  (M.  Alfred 
Moreau,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Moreau,  au  nom  de  la 
4e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  M.  Langevin  récla- 
mant une  somme  qui  lui  serait  due  pour  un 
travail  de  sculpture  exécuté  à l’école  Boulle. 


1896.  P.  328.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  l' Association  nationale 
des  vacances  scolaires  (M.  Caron,  rappor- 
teur). 

M.  Caron  expose  que  la  3e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  l’Association  na- 
tionale des  vacances  scolaires  sollicitant  l’au- 
torisation de  donner,  le  31  mai  prochain,  une 
fête  foraine  dans  le  parc  de  Montsouris. 

A la  suite  de  diverses  observations,  M.  le 
Rapporteur  propose  de  renvoyer  cette  pétition 
à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  395.  — Autorisation  à la  Caisse 
des  écoles  du  19e  arrondissement  de  donner 
une  fête  aux  Buttes-Chaumont  (M.  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — La  Caisse  des  écoles  du 
19°  arrondissement  est  autorisée  à organiser. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  17  AVRIL  1896 


275 


un  dimanche  du  mois  de  mai  ou  de  juin  1896, 
une  fête  de  bienfaisance  à son  profit  dans  le 
parc  des  Buttes-Chaumont. 

Art.  2.  — Cette  autorisation  est  accordée 
aux  conditions  suivantes  : 

1°  La  réparation  des  dégâts  qui  pourraient 
être  commis  sera  à la  charge  de  la  Caisse  des 
écoles,  qui  devra  verser,  à titre  de  garantie, 
un  cautionnement  de  500  francs  entre  les 
mains  du  receveur  des  Promenades  ; 

2°  La  voie  reliant  les  portes  Fessart  et  Se- 
crétan  restera  librement  ouverte  à la  circula- 
tion pendant  la  durée  de  la  fête  et  la  partie 
droite  en  montant  restera  libre  ; 

3°  La  Caisse  des  écoles  devra  au  préalable 
s’entendre  avec  tous  les  concessionnaires  de 
la  promenade,  dont  les  droits  devront  être  res- 
pectés, et,  pour  les  mesures  à prendre,  avec 
le  service  des  Promenades. 


1896.  P.  548.  — Etablissement  de  canalisa- 
tions électriques  sous  diverses  voies  de  la 
rive  gauche  (M.  Gros,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Société  du  secteur  élec- 
trique de  la  rive  gauche  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  la 
Société  du  secteur  électrique  de  la  rive  gauche 
à établir  des  canalisations  électriques  rues 
Bara,  Bertrand,  Oudinot,  Violet  et  place  du 
Pont-de-Grenelle. 


1896.  P.  549.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  Mme  Barberousse  (M.  Vorbe,  rap- 
porteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  Mme 
Barberousse,  directrice  de  l’institution  de 
jeunes  filles  de  la  rue  Boucher,  10,  demande 
que  les  deux  bourses,  de  220  francs  chacune, 
attribuées  à son  établissement  soient  relevées 
au  taux  de  250  francs  comme  par  le  passé. 

La  Commission  ne  peut  que  demander  au 
Conseil  de  maintenir  le  chiffre  de  220 
francs. 


En  fixant  à ce  taux  les  deux  bourses  accor- 
dées à l’institution  dirigée  par  l’honorable  di- 
rectrice en  remplacement  d’une  subvention  de 
500  francs  qui  lui  était  allouée  antérieurement, 
la  4e  Commission  n’a  nullement  eu  l’intention 
de  méconnaître  les  services  rendus  par  Mme 
Barberousse  à la  cause  de  l’enseignement , 
mais  elle  a eu  pour  but  d’imposer  une  règle 
commune  à toutes  les  directrices  d’institutions 
qui  reçoivent  des  élèves  de  la  Ville. 

En  conséquence,  la  4e  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  684.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  du  pré- 
sident de  la  Société  des  anciens  élèves  de 
l'école  de  la  rue  Quinault  (M.  Alfred  Mo- 
reau, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Moreau,  au  nom  de  la 
4e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  une  pétition 
du  président  de  la  Société  des  anciens  élèves 
de  l’école  de  la  rue  Quinault  demandant  la 
cession,  à titre  gracieux,  de  quelques  appa- 
reils de  gymnastique  réformés. 


1896.  P.  720.  — Allocation  d'une  subvention 
de  2,000  francs  au  bureau  de  placement 
gratuit  du  20e  arrondissement  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  bureau  muni- 
cipal de  placement  gratuit  du  20e  arrondisse- 
ment sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 
Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  2,000 
francs  est  accordée  au  bureau  municipal  de 
placement  gratuit  du  20e  arrondissement 
(siège  social  à la  mairie). 

Art.  2.— Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Ch.  Kieken,  trésorier  dudit  bu- 
reau. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  20,  art.  29,  dudit  budget. 
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1895.  708.  — Ouverture  d’un  crédit  de  305,000 
francs  pour  L'exécution  de  la  transforma- 
tion, en  empierrement , du  revêtement  des 
voies  donnant  accès  au  nouveau  champ  de 
manœuvres  d'Issg  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  avril  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’ouvrir  un  crédit  de  305,000  francs  en  vue 
de  faire  face  aux  dépenses  de  la  transforma- 
tion, en  empierrement,  du  revêtement  des 
voies  donnant  accès  au  nouveau  champ  de 
manœuvres  établi  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune d’Issy, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  305,000  francs  en  vue  de  faire  face  aux  dé- 
penses de  transformation,  en  empierrement, 
du  revêtement  des  voies  ci -après  donnant  ac- 
cès au  nouveau  champ  de  manœuvres  établi 
sur  le  territoire  de  la  commune  d’Issy  : 

1°  Rue  Viala  et  rue  Saint-Charles  jusqu’à  la 
rue  Cauchy,  151,700  francs  ; 

2°  Rue  Saint-Charles,  après  la  rue  Cauchy, 
56,100  francs; 

3°  Rue  de  la  Croix-Nivert,  57,300  francs  ; 
Travaux  imprévus,  39,900  francs. 

Total  égal,  305,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  58, 
art.  2/2°,  pour  les  travaux  de  viabilité  et,  d’a- 
ménagement du  champ  de  manœuvres  d’Issy 
(emploi  de  bonis). 


1895.  2466.  — Classement  de  la  rue  Gode- 

froy-Cavaignac  (M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  11e  arrondissement  sur  le  projet  de 
classement,  de  fixation  des  alignements  et 
d’acquisition  du  sol  de  la  rue  Godefroy-Ca- 
vaignac; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Vu  les  délibérations  des  26  juin  et  22  juillet 
1891,  et  7 novembre  1894; 


Considérant  que  l’unique  observation  pro- 
duite à l’enquête  et  que  l’avis  de  M.  le  maire, 
ainsi  que  celui  de  M.le  commissaire-enquêteur, 
sont  favorables  au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  l’obtention  d’un  dé- 
cret prononçant  le  classement,  fixant  les  ali- 
gnements et  déclarant  d’utilité  publique  l’ac- 
quisition du  sol  de  la  rue  Godefroy-Cavai- 
gnac,  le  tout  conformément  aux  indications 
du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 500  francs, 
y compris  les  frais,  sera  imputée  sur  le  chap. 
57,  § 5/B,  art.  17/4,  du  budget  de  1896. 

Art.  3.  — L’Administration  est  autorisée  à 
accepter  l’offre  des  propriétaires  de  verser 
pour  solde  de  leur  contribution  dans  les  frais 
de  viabilité  la  somme  de  9,780  fr.  87  c. 


1895.  2923.  — Assistance  publique.  — - Avis 
favorable  au  projet  de  budget  de  1896  de  la 
fondation  Lambrechts  (M.  Edmond  Gibert, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  octobre  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique le  projet  de  budget  des  recettes  et.  des 
dépenses  de  l’asile  Lambrechts  à Courbevoie, 
présenté  pour  l'exercice  1896  par  le  directeur 
de  l’Assistance  publique,  d’accord  avec  le  Co- 
mité gérant  de  cette  fondation,  et  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favorable,  conformément  à 
l’art.  7 de  la  loi  du  7 août  1851  ; 

Vu  le  projet  de  budget  dont  il  s’agit; 

Vu  la  délibération  du  Comité  gérant  de  la 
fondation  Lambrechts,  en  date  du  11  juillet 
1895,  arrêtant  ce  projet  de  budget,  tant  eu 
recettes  qu’en  dépenses,  à la  somme  de  66,300 
francs; 

Vu  l’avis  favorable  émis,  dans  sa  séance  du 
21  novembre  1895,  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique, 

Est  d’avis  : 

D’arrêter  le  budget  de  la  fondation  Lam- 
brechts, pour  l’exercice  1896,  tant  en  recettes 
qu’en  dépenses,  à la  somme  de  66,300  francs. 
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1895.  2924.  — Assistance  publique.  — .1  ois 
favorable  à f approbation  de  crédits  supplé- 
mentaires au  budget  de  1895  pour  la  fon- 
dation Lambrechts  (M.  Edmond  Gibert, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  RI.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  du 
comité  gérant  de  la  fondation  Lambrechts  à 
Courbevoie,  tendant  à faire  ouvrir  au  budget 
de  l’exercice  1895  divers  crédits  supplémen- 
taires s’élevant  ensemble  à la  somme  de 2,000 
francs; 

Vu  la  délibération  du  Comité  gérant,  en 
date  du  24  octobre  1895,  fixant  le  montant  de 
ces  crédits,  qui  seraient  couverts  au  moyen 
d’un  pr.  lèvement  sur  les  bonis  disponibles  de 
la  fondation  ; 

Vu  l’avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’As-istance  publique  dans  sa 
séauce  du  21  novembre  1895; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique, 

Est  d'avis  : 

D’ouvrir  au  bu  Iget  de  l’exercice  1895  de  la 
fondation  Lambrechts  un  crédit  supplémen- 
taire de  2,0d0  francs  applicable  au  chap.  1er, 
litre  2,  § 2. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  2.  — Frais  de  bureau,  50  francs; 

Art.  3 — Personnel  au  service  des  admi- 
nistrés, 150  francs  ; 

Art.  4.  — Entretien  des  bâtiments,  1,000 
francs  ; 

Art.  8.  — Comestibles  divers,  800  francs  ; 
Total  égal,  2,000  francs. 


1895.2925.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l' approbation  du  compte  admi- 
nistratif de  l'exercice  1894  pour  La  fonda- 
tion Lambrechts  (M.  Edmond  Gibert,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vn  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 


communique,  pour  avis,  le  compte  administra- 
tif présenlé,  pour  l’exercice  1894,  par  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  et  relatif  à 
la  fondation  Lambrechts  à Courbevoie; 

Vu  le  compte  dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité  gérant  de 
cette  fondation  en  date  du  26  avril  1895,  pro- 
posant d’arrêter  ledit  compte  : 

En  recettes  à la  somme  de  65,352  fr.  07  c.  ; 

En  dépenses  à la  somme  de  63,665  fr.  56  c.; 

En  excédent  de  recettes  à 1,686  fr.  51c.; 

Vu  l’avis  conforme  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’As'istauce  publique  en  date  du  21 
novembre  1895; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique, 

Est  d’avis  : 

D’approuver  le  compte  administratif  de 
l’exercice  1894  dressé  par  le  comité  gérant  de 
lafonlation  Lambrechts  à Courbevoie  et  de 
l’arrêter  : 

En  recettes,  à la  somme  de  65,352  fr.  07  c.; 

En  dépenses,  à la  somme  de  63,665  fr.  56c.; 

En  excédent  de  recettes,  à 1,686  fr.  51  c. 


1895.  2929.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à V approbation  du  compte  en  de- 
niers des  gestions  de  1894  (2e  partie)  et  de 
1895  (lra  partie)  pour  la  fondation  Lam- 
brechts (M.  Edmond  Gibert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  en  deniers  des  gestions  de 
1894  (2e  partie)  et  de  1895  (lre  partie)  rendu 
par  M.  Gaufrés,  directeur-comptable  de  l’asile 
Lambrechts,  à Courbevoie; 

Vu  ledit  compte,  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1893; 

2°  Les  recettes  et  dépenses  faites  pendant 
les  douze  premiers  mois  de  l’année  1894; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1894  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les  dé- 
penses pour  ledit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  l’année  1895  ; 
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V u les  pièces  justificatives  rapportées  à l’ap- 
pui, tant  du  compte  de  la  gestion  de  1894 
(2e  pariie)  que  des  opérations  complémentai- 
res effectuées  en  1895  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dépensas  présumées  et  les  auto- 
risations spéciales  de  recettes  et  de  dépenses 
délivrées  pendant  ledit  exercice  ; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’asile  Lam- 
brechts  pour  l’exercice  1894  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique, 

Est  d’avis  : 

1°  En  ce  qui  concerne  la  situation  du  comp- 
table au  31  décembre  1894,  d’admettre  les  re- 
cettes delà  geslion  de  1894  pour  la  somme 
de  65,401  fr.  50  c.  ; 

Les  dépenses  pour  celle  de  64,110  fr.  73  c.; 

De  fixer  l’excédent  de  recette  à 1,290  fr. 
77  c.; 

Et,  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  pré- 
cédent, le  comptable  a été  reconuu  débiteur 
de  la  somme  de  32,398  fr.  70  c., 

De  déclarer  ledit  comptable  débiteur,  pour 
son  compte  de  la  gestion  1894,  de  la  somme 
de  33,689  fr.  47  c.; 

2°  Eu  ce  qui  concerne  l’exercice  1894,  d’ad- 
mettre les  opérations  effectuées,  tant,  pendant 
la  gestion  de  1894  que  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  la  gestion  de  1895,  savoir  : 

En  recette,  pour  65,352  fr.  07  ç.; 

En  dépense,  pour  63,665  fr.  56  c.; 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  recette  de 
1,686  fr.  51  c.; 

Et,  attendu  que  l’exercice  1893  a présenté 
un  excédent  de  recette  de  31,513  fr.  56  c., 

De  déclarer  que  le  résultat  définitif  de 
l’exercice  1894,  égal  au  résultat  du  compte 
d’administration  du  même  exercice,  est  un 
excédent  de  recette  de  33.200  fr.  07  c. 

Le  présent  avis  est  donné  sous  la  réserve 

dinjonclions  qui  pourraient  résulter  du  ju- 
gement à intervenir  de  la  Cour  des  comptes 
sur  les  gestions  du  comptable. 


1896  534.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  situé  à l'angle  de  la  rue  de 

Meaux  et  de  la  rue  Secrètan  (M.  Gros,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication,  aux  enchères  pu- 
bliques, un  terrain  communal  d’une  superficie 
de  191  m.  15  c.  environ,  situé  à l’angle  de  la 
rue  Secrètan  et  de  la  rue  de  Meaux,  sur  une 
mise  à prix  de  500  francs  le  mètre  superfi- 
ciel ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estima- 
tif ; 

Vu  les  soumissions  de  MM.  Wolfram  et 
Louchard  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudicaiiou  aux  en- 
chères publiques  un  lerraiu  communal  d’une 
superficie  de  191  m.  15  c.  euviron  situé  à l’an- 
gle des  rues  Secrètan  et  de  Meaux  sur  une 
mise  à prix  de  500  francs  le  mètre,  soit  pour 
191  m.  15  c.  la  somme  de  95,575  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à partir  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette  à provenir  de  cette 
adjudication  sera  inscrite  au  chap.  36,  art. 
19°,  du  budget  de  1896. 


1896.  556.  — Réfection  des  planchers  à la 
caserne  de  la  garde  républicaine  rue  Mouf- 
fetard[ M.  Cornet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  expose 
qu’il  a été  nécessaire  de  procéder  d’urgence  à 
la  réfection  de  planchers  qui  menaçaient 
ruine  à la  caserne  de  la  garde  républicaine 
sise  rue  Mouffetard  et  lui  demande,  pour 
faire  face  à la  dépense  de  ce  travail,  l’alloca- 
tion d'une  somme  de  7,050  francs  qui  serait 
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prélevée  sur  le  créait  inscrit  an  chap.  10,  art. 
14,  du  budget  de  1896; 

Vu  une  lettre  du  chef  du  génie  de  Paris  et 
un  rapport  du  service  municipal  d’Architec- 
ture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  7,050  francs,  les  tra- 
vaux exécutés  pour  la  réfection  de  planchers 
à la  caserne  de  garde  républicaine  sise  rue 
Mouffetard. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  10,  art.  14,  du  budget 
de  189ô  et  rattachée  au  sous-détail  2°  du 
même  article. 


1896.  653.  — Concession  à M.  Gauchot  d'un 

terrain  communal  en  bordure  de  la  rue 

Albouy  (M.  Gros,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à M.  Gauchot,  proprié- 
taire de  l’immeuble  sis  quai  de  Valmy,  103, 
et  rue  des  Récollets,  4,  un  terrain  communal 
continu  d’une  superficie  de  34  m.  25  c.  envi- 
ron, sis  en  bordure  de  la  rue  Albouy; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estima- 
tif ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Gauchot; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Gauchot, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  quai  de  Valmy, 
103  et  rue  des  Récollets,  4,  un  terrain  commu- 
nal d’une  superficie  de  34  m.  25  c.  environ 
contigu  à sa  propriété  et  sis  en  bordure  de  la 
rue  Albouy,  et  ce,  moyennant  le  prix  de 
394  fr.  16  c.  le  mètre  superficiel,  soit  et  sauf 
mesurage,  pour  34  m.  25  c.,  la  somme  de 
13,500  francs,  payable  après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  avec  intérêts  à 5 0/0  à 
dater  de  l’entrée  en  jouissance,  qui  aura  lieu 
aussitôt  après  la  démolition  des  immeubles 
sis  quai  de  Valmy,  99  et  101,  et  au  plus  tôt 
le  jour  de  la  présente  délibération. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 13,500  francs,  sera  inscrite  au  chap. 
36,  article  unique,  du  budget  de  1896  (Produit 


de  la  vente  d’immeubles  et  de  matériaux  de 
démolition  provenant,  d’opérations  de  voirie 
créditées  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de 
1892). 


1896.  656.  — Approbation  de  traités  avec  M. 

Durand  et  Mme  vewe  Delicourt  en  vue  de 

l’ élargissement  de  la  rue  Erard  (M.  Gros, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
en  vue  de  l’élargissement  de  la  rue  Erard  : 

1°  Un  projet  d’échange  de  terrain  avec  M. 
Durand,  propriétaire  de  l’immeuble  sis  aux 
nos  2-4  ; 

2°  Un  projet  d’acquisition  sur  Mme  veuve 
Delicourt  de  la  partie  retranchable  de  l’im- 
meuble sis  au  n°  6; 

Vu  les  plans,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  M.  Durand  la  partie  retranchable  de 
l’immeuble  lui  appartenant  rue  Erard,  2-4, 
moyennant  la  cession  en  contre-échange  d’un 
terrain  commuual  contigu,  d’une  superficie  de 
30  m.  80  c.  environ,  estimé  à raison  de  175 
francs  le  mètre  à 5,390  francs,  et  sis  à l’angle 
de  la  rue  de  Charenton,  et  le  paiement  d’une 
soulte  à la  charge  de  la  Ville  de  70,000  fr. 

Etant  stipulé  que  ladite  soulte  sera  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires avec  intérêts  à 3 °/0  à dater  de  la 
prise  de  possession,  qui  a eu  lieu  le  5 décem- 
bre 1895; 

2°  De  Mme  veuve  Delicourt  la  partie  retran- 
chable de  l’immeuble  lui  appartenant  rue 
Erard,  6,  moyennant  le  prix  de  10,000  francs 
payable  api ès  l’accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires  avec  intérêts  à 3 0/0  à dater 
du  1er  novembre  1894,  jour  où  a eu  lieu  la 
prise  de  possession. 

Etant  stipulé  que  Mme  veuve  Delicourt  sera 
exonérée  des  frais  de  viabilité  afférents  à la 
partie  restante  de  son  immeuble,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  bitumage  des  trottoirs. 
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Art,  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment. à 89.000  francs,  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  5,390  francs  sur  le  cré  lit,  à 
ouvrir  pour  ordre  au  chap.  47,  §42,  art,  13, 
du  budget  de  189G  et  par  corrélation  à une 
recette  de  pareille  somme  à inscrire  égale- 
ment pour  ordre  au  chap.  36,  article  unique/ 
12°,  dudit  budget,  et  pour  le  surplus,  soit 
83,610  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1/B,  art.  13, 
du  même  budget. 


1896.  660.  — Déclaration  d'utilité  publique 
de  l'acquisition  d'un  immeuble  scolaire  rue 
Bretonneau  et  rue  du  Surmelin  (M.  Alfred 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20’  arrondissement  sur  le  projet  d acquisi- 
tion, pour  cause  d’utilité  publique,  d’uu  im- 
meuble sis  rues  Bretonneau  et  du  Surmelin  ; 
Vu  le  dossier  d’enquête; 

Vu  la  délibération  du  13  juillet  1895, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
rue  Bretonueau  à l’angle  de  la  rue  du  Surme- 
lin en  vue  de  la  construction  d’une  école  de 
garçons. 


1896.  703.  — Ouverture  de  crédit  pour  Le 
paiement  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
1895  de  bourses  d'externe  dans  les  institu- 
tions privées  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  prélèvement  sur  le  chap.  50, 
article  unique,  du  budget  communal  de  1896, 
d’une  somme  de  4,232  francs  nécessaire  pour 
faire  face  au  paiement  total  "des  bourses  com- 
munales d’externat  entretenues  dans  un  cer- 
tain nombre  d’écoles  privées  des  3e  et  10e  ar- 
rondissements pour  le  quatrième  trimestre 
1895, 


Délibère  : 

Est  autorisée  l'imputation,  sur  le  crédit,  ins- 
crit au  clian.  50,  article  unique  (19/91),  du 
budget  de  1896,  d’une  somme  de  4,232  francs 
pour  faire  face  au  paiement  total  des  bourses 
communales  d’externat  entretenues  dans  un 
certain  nombre  d’éC' des  privées  des  3e  et  10e 
arrondissements  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre 1895. 


1896.  762.  — Installation,  rue  du  Trésor,  9, 

du  commissariat  de  police  du  quartier 

Saint-Geroais  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lai  propose  de 
prendre  à bail  un  local  dépendant  d'uu  im- 
meuble sis  rue  d u Trésor,  9,  pour  y tustaller 
le  commissariat  de  police  du  quartier  Saint- 
Gervais  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Police,  eu 
date  du  15  octobre  1895; 

Vu  l’offre  faite  par  MV1.  Gauthier  et  Charles 
de  Langsdorf,  au  nom  de  la  Compagnie  fon- 
cière de  France  er.  de  la  société  la  Foncière 
parisienne,  respectivement  propriétaires  dudit 
immeuble  ; 

Vu  le  plan  du  local; 

Vu  le  devis  des  travaux  d’appropriation  à 
exécuter  s’élevant  à la  somme  de  7,400  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre 
susvisée  faite  par  MM.  Gauthier  et  de  Langs- 
dorf,  auxdit.s  noms,  de  donner  à bail  à la 
ville  de  Paris  pour  y installer  le  commissariat 
de  police  du  quartier  Saint-Gervais  un  local 
dépendant,  d’uu  immeuble  sis  rue  du  Tré>or,9, 
pour  3,  6,  9,  12  aunées  au  choix  exclusif  de 
l’Administratioü  à partir  du  1er  janvier  1896 
et  moyennant  un  loyer  annuel  de  2,300 
francs. 

Art.  2.  — Est  autorisée  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  7,400  trancs  l’exécutiou  des  tra- 
vaux d’aménagement  du  commissariat. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  uuique,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
chap.  13,  art.  36/5°,  dudit  budget. 
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1896.  769.  — Établissement  de  refuges  avec 
candélabres  pour  l'éclairage  électrique  de 
la  place  de  la  République  (M.  Alexis  Muzet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  soumet  au 
Conseil  municipal  le  projet  d’établissement  de 
refuges  avec  candélabres  électriques  sur  la 
place  de  la  République  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux  ; 

Vu  les  plans  et  le  détail  estimatif  du  pro- 
jet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’installa- 
tion, sur  les  côtés  nord  et  est  de  la  place  de 
la  République,  de  six  refuges  avec  candéla- 
bres électriques. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert,  pour  le  paiement 
de  la  dépense  de  première  installation  d’appa- 
reils d’éclairage,  un  crédit  de  1,800  francs  qui 
sere  imputé  sur  le  chap.  16,  art.  32,  du  bud- 
get de  1896. 

Art.  3.  — L’Administration  est  autorisée  à 
traiter,  pour  l’entretien  de  l’éclairage,  avec  la 
Société  anonyme  d’éclairage  et  de  force  par 
l’électricité  à Paris,  aux  mêmes  conditions  que 
celles  qui  régissent  actuellement  l’éclairage  du 
coté  nord  de  la  place  (contrat  du  27  novem- 
bre 1890). 


1896.  770.  — Échange  de  terrain  avec  MM. 

Cgr-Robcrt,  avenue  Mac-Mahon  (M.  CaplaiD, 

rnpportcur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  de  terrain  avec  MM.  Cyr-Robert, 
avenue  Mac-Mahon  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estima- 
tif; 

Vu  l’engagement  de  MM.  Cyr-Robert,  avenue 
Mac-Mahon  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estima- 
tif ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de 
MM.  Cyr-Robert,  propriétaires  de  l’immeuble 
sis  rue  de  l’Etoile,  19,  passage  des  Acacias  et 
avenue  de  Mac-Mahon,  la  partie  dudit  im- 
meuble retranchable  pour  l’alignement  de 
cette  dernière  voie,  d’une  superficie  de  1 m. 
40  c.  environ,  évaluée  à raison  de  500  francs  le 
mè're  et  sauf  mesurage  à la  somme  de  700 
francs,  moyennant  la  cession  en  contre- 
échange  d’une  parcelle  de  terrain  communal 
contiguë  désignée  par  la  lettre  B sur  le  plan, 
d’une  superficie  de  15  m.  50  c.,  évaluée  à raison 
de  500  francs  le  mètre,  et  sauf  mesurage,  à la 
somme  de  7,750  francs,  d’où  une  soulte  éva- 
luée provisoirement  à 7,050  francs  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Étant  entendu  que  MM.  Cyr-Robert  accep- 
teront sans  prétendre  aucun  droit  à indem- 
nité toutes  les  conséquences  qui  résulteront 
de  la  suppression  du  passage  des  Acacias  poul- 
ies droits  qui  leur  appartiennent  sur  ce  pas- 
sage, comme  aussi  toutes  les  conséquences  du 
nivellement  et  du  raccordement  avec  l’avenue 
de  Mac-Mahon,  et  que,  de  son  côté,  la  Ville 
devra  poursuivre  l’accomplissement  des  for- 
malités nécessaires  pour  obtenir  la  fixation  de 
l’alignement  le  long  du  passage  des  Acacias 
conformément  au  liseré  bleu  du  plan  ; 

Etant,  en  outre,  stipulé  que  la  soulte  à 
payer  par  MM.  Cyr-Robert  sera  productive 
d’intérêts  à 5 0/0  à dater  de  l’entrée  en  jouis- 
sance, qui  aura  lieu  de  part  et  d’autre  aussitôt 
après  ladite  délibération,  et  que  les  frais, 
droits  et  honoraires  de  l’échange  dont  il 
s’agit  seront  supportés  par  moitié  par  chacun 
des  co-échangistes,  sauf  ceux  relatifs  à la 
soulte,  qui  seront  à la  charge  exclusive  de  MM. 
Cyr-Robert. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 800  francs 
pour  l’acquisition  de  la  parcelle  retranchable, 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  700  fr. 
sur  le  crédit  à ouvrir  pour  ordre  au  chap.  47, 
§ 42,  art.  21,  du  budget  de  1896,  par  corréla- 
tion à une  recette  de  pareille  somme  à in- 
scrire également  pour  ordre  au  chap.  36,  ar- 
tic'e  unique/ 17°,  du  même  budget,  et  pour  le 
surplus,  soit  100  francs,  sur  le  chap.  4,  art.  40, 
dudit  budget. 

La  soulte  de  7,050  francs  sera  inscrite  en 
recette  au  chap. 36,  article  unique/ 17°,  du  budget 
de  1896. 
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1896.  773.  — Cession  à Mme  veuve  Chêron 

d’un  terrain  communal  rue  des  Archives 

(M.  Alexis  Muzet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
céder  à l’amiable  à Mme  veuve  Chéron,  pro- 
priétaire de  l’immeuble,  impasse  du  Coq,  8, 
un  terrain  communal  contigu  sis  en  bordure 
de  la  rue  des  Archives  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Chéron  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à Mme  veuve 
Chéron,  propriétaire  de  l’immeuble  impasse 
du  Coq,  8,  un  terrain  communal  contigu  d’une 
superficie  de  20  mètres  environ,  sis  en  bor- 
dure de  la  rue  des  Archives,  moyennant  le 
prix  de  300  francs  le  mètre,  soit,  et  sauf  me- 
surage, la  somme  de  6,000  francs,  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires avec  intérêts  à 5 0/0  à dater  de  la 
prise  de  possession,  qui  aura  lieu  aussitôt 
après  la  présente  délibération. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 

31,  article  unique,  du  budget  de  1896. 


1896.  774.  — Acquisition  sur  M.  Vergne  de  la 
parcelle  retrunchable  de  l' immeuble  sis  rue 
de  la  Croix-Saint-Simon,  31,  à l’angle  de 
la  rue  Mouraud  (M.  Gros,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Vergne,  proprié- 
taire de  l’immeublesisrue  de  la  Croix-Saint-Si- 
mon, 31 , à l’angle  de  la  rue  Mouraud,  la  partie 
dudit  immeuble  retranchable  pour  l’aligne- 
ment de  ces  deux  voies  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Vergue; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 


17  avril  1896 

est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Vergne, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  de  la  Croix- 
Saint-Simon,  31,  à l’angle  de  la  rue  Mouraud, 
la  partie  dudit  immeuble  nécessaire  à l’élar- 
gissement de  ces  deux  voies,  moyennant  le 
prix  à forfait  de  400  francs  payable  avec  in- 
térêts à 3 °/0  à dater  de  la  prise  de  possession 
de  la  parcelle  cédée,  qui  devra  être  livrée  libre 
de  location  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l’année  1896. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 500  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  57,  § 5/B, art.  Il /R, 
du  budget  de  1896  et  rattachée  au  sous-détail 
15  du  même  article. 


1896.780.  — Approbation  de  travaux  d'as- 
sainissement de  la  rue  Vu/pian  (M.  Caplain, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  résultat  des  dépenses  d’expropriation  et  de 
dommages  nécessitées  par  l’achèvement  de  la 
rue  Pascal,  aujourd’hui  rue  Vulpian,  et  de- 
mande l’approbation  des  travaux  d’assainis- 
sement nécessités  par  cette  voie  et  par  les 
rues  Vergniaud,  Wurtz,  boulevard  d’Italie  et 
l’établissement  d’un  mur  de  soutènement  rue 
Wurtz,  ainsi  que  l’ouverture  du  crédit  né- 
cessaire pour  cette  opération  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  d’assainissement 
et  de  construction  d’un  mur  de  soutènement; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et  10 
juillet  1895  ; 

Vu  la  décision  du  jury,  ensemble  le  plan  de 
l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  con- 
formément aux  devis  susvi-és,  les  projets 
d’égouts  des  rues  Vergüiaud,  Wurtz,  Vulpian 
et  boulevard  d’Italie,  ainsi  que  l’établissement 
d’un  mur  de  soutènement  rue  Wurtz,  dans  la 
limite  d’un  crédit  de  182,000  francs. 

Art.  2.  — Les  dépenses  d’expropriation  et 
de  dommages  ainsi  que  des  travaux  d’assainis- 
sement nécessitées  par  l’achèvement  de  la  rue 
Pascal,  aujourd’hui  rue  Vulpian,  et  des  voies 
aux  abords,  s’élevant  à la  somme  totale  de 
381,055  francs,  seront  imputées,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  140,000  francs 
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sur  le  crédit  alloué  par  la  délibération  du  10 
juillet  1895  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  241,055  francs,  par 
prélèvement  : 

Pour  112,180  francs  sur  le  chap.  57,  § 5/B, 
art.  R.,  du  budget  de  1896, 

Et  pour  128,875  francs  sur  le  crédit  ouvert 
au  chap.  41,  § 1er,  du  budget  de  1896,  confor- 
mément à la  proposition  faite  par  mémoire  en 
date  du  11  décembre  1895  et  sous  réserve  ex- 
presse de  l’approbation  des  voies  et  moyens  y 
proposés. 

Les  rattachements  seront  opérés  comme 
suit  : 

Chap.  57,  § 5/B,  art.  17/8  a,  expropriations 
et  indemnités  de  dommage,  59,055  francs. 

Chap.  57,  § 5/B,  art.  17/8  b , assainissement, 
51,305  francs. 

Chap.  57,  § 5/B,  art.  17/8  P.  E.,  1,820  fr. 

Ensemble,  112,180  francs. 

Chap.  41,  § 1/A,  art.  16/2,  assainissement, 
128,875  francs. 


1896.786.  — Vente  d'objets  scolaires  réformés 

à La  commune  d'Iory-sur-Seine  (M.  Alfred 

Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’auto- 
riser la  cession  pour  la  somme  de  545  fr.  74  c. 
à la  commune  d’Ivry-sur-Seine  de  divers  ob- 
jets mobiliers  qui  ont  été  déclarés,  par  la 
Commission  de  réforme  du  mobilier  scolaire, 
réformés  et  intransformables  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  le  maire  d’Ivry-sur- 
Seine  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d’expertise  dressés 
les  11  février  et  21  mars  1896  par  Me  Bance- 
lin,  commissaire-priseur  delà  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  vente  au  prix  d’expertise 
(546  fr.  74  c.)  à la  commune  d’Ivry-sur-Seine 
de  divers  objets  mobiliers  scolaires  réformés. 


1896.  788.  — Création  d'un  quatrième  emploi 

de  maîtresse-adjointe  à l'école  maternelle 

rue  de  Wattignies,  52  (M.  Marsoulaü,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  quatrième  emploi  de  maîtresse- 
adjointe  à l’école  maternelle  rue  de  Watti- 
gnies, 52  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  quatrième  emploi  de  maîtresse- 
adjoiute  à l’école  maternelle  rue  de  Watti- 
gnies, 52,  à partir  du  1er  avril  1896  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,800  francs,  sa- 
voir : 

Une  institutrice-adjointe  au  traitement  an- 
nuel moyen  de  1,800  francs,  soit,  pour  les  trois 
derniers  trimestres  de  1896,  1,350  francs; 

Une  indemnité  de  logement  de  600  francs 
par  an,  soit,  pour  les  trois  derniers  trimestres 
de  1896,  450  francs  ; 

Ensemble,  1,800  francs, 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  chap.  19,  art.  12,  jusqu’à 
concurrence  de  1,350  francs  sur  le  sous-détail 
1er  et  pour  le  reste,  soit  450  francs,  sur  le 
sous-détail  2. 


1896.  791.  — Construction  d'un  groupe  sco- 
laire rues  de  Bercy,  de  Pomard  et  de  Cha- 
blis (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894, 
par  laquelle  il  a,  notamment,  invité  l’Admi- 
nistration à lui  présenter  des  plans  et  devis 
des  travaux  à effectuer  pour  la  construction 
d’un  groupe  scolaire  rues  de  Bercy,  de  Po- 
mard et  de  Chablis  et  alloué  pour  cette  opéra- 
tion un  crédit  de  400,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  dressé  par  MM.  les  architectes  Cale- 
mard  et  Charlet  pour  la  construction  du 
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groupe  scolaire  dont  il  s’agit,  ledit  projet 
s’élevant  en  dépense  à la  somme  de  660,000 
francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  de  30  °/0  escomp- 
tés, de  484,000  francs,  la  mise  à exécution  du 
projet  dressé  par  MM.  les  architectes  Cale- 
mard  et  Gharlet  pour  la  construction  d’un 
groupe  scolaire  rues  de  Bercy,  de  Pornard  et 
de  Chablis. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  400,000  francs 
sur  le  crédit  d’égale  somme  alloué  pour  l’opé- 
ration et  inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  60, 
§ 4,  art.  9; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  84,000  francs,  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  41,  § 4,  du  budget  de 
1896  conformément  à la  proposition  faite  par 
mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et  sous 
réserve  expresse  de  l’approbation  des  voies  et 
moyens  y proposés.  Cette  somme  de  84,000 
francs  sera  rattachée  au  chap.  41,  § 4,  art.  9, 
dudit  budget; 

Total  égal,  484,000  francs. 

Art.  3.  — L’excédent  de  dépense  actuelle- 
ment évalué  à 84,000  francs  qu’entraînera  le 
projet  de  construction  du  groupe  scolaire 
rues  de  Bercy,  de  Pomard  et  de  Chablis  sera 
restitué  au  service  scolaire  sur  le  produit  de 
la  vente  de  la  portion  de  terrain  communal 
non  utilisée  par  le  service  scolaire  à l’angle 
des  rues  de  Bercy  et  de  Dijon  et  d’un  autre 
terrain  communal  situé  rues  de  Bercy,  de 
Chablis  et  de  Dijon. 


1896.  803.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  l'ins- 
tallation place  Saint-Gervais  d'un  abri 
mobile  pour  grève  (M.  Alexis  Muzet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  le  projet  dressé  par  M.  l’archi- 
tecte Gravigny,  ledit  projet  s’élevant  en  dé- 
pense à la  somme  de  5,200  francs  et  ayant 
pour  objet  l’installation  place  Saint-Gervais 
d’un  abri  mobile  pour  grève; 


Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,200  francs,  l’instal- 
lation, place  Saint-Gervais,  d’un  abri  mobile 
pour  grève,  conformément  au  nouveau  projet 
dressé  par  M.  l’architecte  Gi'avigny. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  5,200  francs,  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1896,  chap.  54,  § 37,  art.  19. 


1896.  810.  — Construction  d'un  groupe  sco- 
laire rues  de  Meaux  et  Armand-Carrel  (M. 

Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  21  décembre  1894, 
par  laquelle  il  a,  notamment,  invité  l’Admi- 
nistration à lui  présenter  des  plans  et  devis 
pour  la  construction  d’un  groupe  scolaire  rues 
de  Meaux  et  Armand-Carrel  et  alloué  pour 
cette  opération  un  crédit  de  590,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  tracé  par  M.  Maréchal,  architecte,  pour 
la  construction  du  groupe  scolaire  dont  il  s’a- 
git, ledit  projet  s’élevant,  en  dépense,  à la 
somme  de  805,976  fr.  29  c.  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  de  30  0/0  escomp- 
tés, de  590,000  francs,  la  mise  à exécution  du 
projet  dressé  par  M.  l’architecte  Maréchal  pour 
la  construction  d’un  groupe  scolaire  rues  de 
Meaux  et  Armand-Carrel. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  41,  § 4,  du  budget  de 
1896,  conformément  à la  proposition  faite  par 
mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et  sous 
réserve  expresse  de  l’approbation  des  voies  et 
moyens  y proposés. 

Elle  sera  rattachée  au  chap.  41,  § 4,  art.  33/2, 
du  même  budget. 
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1896.  811.  — Construction  d'une  école  mater- 
nelle rue  des  Cendriers  et  agrandissement 

des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  de 

Tlemcen  (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894, 
par  laquelle  il  a,  notamment,  invité  l’Admi- 
nistration à lui  présenter  des  plans  et  devis 
des  travaux  à effectuer  pour  la  construction 
d’une  école  maternelle  rue  des  Cendriers  et 
l’agrandissement  des  écoles  de  garçons  et  de 
filles  rue  de  Tlemcen,  et  alloué  pour  cette 
opération  un  crédit  de  350,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  dressé  par  M.  Courtois-Sufïït,  archi- 
tecte, pour  la  construction  et  l’agrandissement 
des  écoles  dont  il  s’agit,  ledit  projet  s’élevant 
en  dépense  à 660,321  fr.  51c.; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  escomptés,  de 
443,000  francs,  la  mise  à exécution  du  projet 
dressé  par  M.  l’architecte  Courtois-Suflit  pour 
la  construction  d’une  école  maternelle  rue 
des  Cendriers  et  l’agrandissement  des  écoles 
de  garçons  et  de  filles  rue  de  Tlemcen. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  350,000  francs 
sur  le  crédit  d’égale  somme  inscrit  pour  l’opé- 
ration au  budget  de  1896,  chap.  60,  § 4,  art. 
61/2  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  93,000  francs,  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  41,  § 4,  du  budget  de 
1896,  conformément  à la  proposition  faite 
par  mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et 
sous  réserve  expresse  de  l’approbation  des 
voies  et  moyens  y proposés. 

Cette  somme  de  93,000  francs  sera  rattachée 
au  chap.  41,  § 4,  art.  61/2°,  du  même  budget. 

Total  égal,  443,000  francs. 


1896.  817.  — Éclairage  électrique  de  l'avenue 
de  Saint-Ouen  et  du  square  des  Epinettes 
(M.  Alexis  Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  avril  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  au 
Conseil  municipal  d’approuver  le  projet  d’é- 
clairage électrique  de  l’avenue  de  Saint-Ouen 
(entre  la  rue  Legendre  et  la  porte  Saint-Ouen) 
et  du  square  des  Epinettes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
présenté  pour  l’éclairage  électrique  de  l’ave- 
nue de  Saint-Ouen,  entre  la  rue  Legendre  et 
la  porte  de  Saint-Ouen,  et  du  square  des  Epi- 
nettes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 7,752  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  59, 
art.  19/1,  du  budget  de  1896  (Transformation 
en  square  du  dépôt  de  pavés  des  Epinettes), 
avec  rattachement  au  sous-détail  12  du  même 
article. 

Art.  3.  — Est  approuvée  la  soumission  du 
26  mars  1896  souscrite  pour  l’entretien  de  cet 
éclairage  par  la  Société  anonyme  d’éclairage 
électrique  du  secteur  de  la  place  Clichy. 


1896.  820.  — Affectation  à l'installation  du 
poste  et  du  commissariat  de  police  du 
quartier  des  Ternes  d'un  terrain  communal 
rue  de  l'Étoile  et  avenue  Mac-Mahon 
(M.  Hervieu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire , en  date  du  13  avril 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’affecter  à l’installation  du  poste  et 
du  commissariat  de  police  du  quartier  des 
Ternes  un  terrain  communal  sis  avenue  Mac- 
Mahon  et  rue  de  l’Étoile  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police  ; 

Vu  le  croquis  du  terrain, 

Délibère  : 

Est  affecté  à l’installation  du  poste  et  du 
commissariat  de  police  du  quartier  des  Ter- 
nes un  terrain  communal  situé  avenue  Mac- 
Mahon  et  rue  de  l’Étoile. 


1896.  821.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  avenue  Reille  (M.  Champou- 
dry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  avril  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voitu- 
res de  place  avenue  Reille,  à l’angle  de  la  rue 
de  la  Glacière; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
du  9 juillet  1894,  ensemble  une  pétition  d’ha- 
bitants du  quartier  de  la  Maison-Blanche  et 
deux  propositions  de  M.  Dubois  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police; 

Vu  le  plan  de  la  station  projetée; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stations  pour  voitures  déplacé, 
avantages,  corps  de  place  et  réserves  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d'une  station  de 
voitures  de  place  avenue  Reille,  à l’angle  de 
la  rue  de  la  Glacière. 

Cette  station  sera  organisée  de  la  manière 
suivante  et  conformément  aux  indications  du 
plan  ci-joint  : 

Avenue  Reille,  angle  de  la  rue  de  la  Gla- 
cière : 

Corps  de  place  n°. . . pour  8 voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir 
des  numéros  impairs  : la  lre,  à partir  du 
2e  arbre,  depuis  la  rue  de  la  Glacière  ; les 
autres,  â la  suite. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  la  Gla- 
cière. 

Bureau  sur  le  trottoir,  entre  la  rue  d’Alé- 
sia  et  l’impasse  Reille. 


1896.  824.  — Nouvelle  répartition  du  crédit 
pour  le  transfèrement  du  Fleuriste  de  la 
Muette  au  Fonds-des-Princes  (M.  Caplain, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître : 1°  que,  l’exécution  du  projet  de  M. 
Grenthe  pour  le  chauffage  des  grandes  serres 
du  nouveau  Fleuriste  du  Fonds-des-Princes 
entraînera  une  dépense  excédant  de  115,350 
francs  les  prévisions  faites  dans  les  proposi- 
tions du  Service  municipal  avant  qu’il  n’ait 
été  procédé  au  concours  pour  les  appareils  de 
chauffage  ; 2°  que,  par  suite  du  système  de 


chauffage  adopté,  il  a été  décidé  de  relier  les 
petites  serres  et  les  grandes  serres  et  de  les 
desservir  les  unes  et  les  autres  par  une  chauf- 
ferie unique,  lesdits  travaux  devant  nécessiter 
une  dépense  de  150,000  francs;  M.  le  Préfet 
faisant  en  outre  connaître  que  la  somme  de 
115,350  francs  serait  prélevée  sur  les  bonis 
résultant  des  rabais  consentis  par  les  adjudi- 
cataires de  l’entreprise  du  Fleuriste  et  que 
celle  de  150,000  francs  serait  détachée  du 
chap.  66,  art.  2/3,  du  budget  de  1896,  pour 
être  rattachée  à l’art.  4 du  même  article, 

Délibère  : 

Sont  autorisés  : 1°  le  détachement  d’une 
somme  de  150,000  francs  du  chap.  66,  art.  2/3 
(Travaux  de  jardinage)  et  son  rattachement  à 
l’indice  4 du  même  article  (Travaux  d’archi- 
tecture) ; 2°  l’affectation  aux  dépenses  ci-après 
d’une  somme  de  115,350  francs  prise  sur  les 
bonis  des  adjudications  du  27  avril  1895,  chap. 
66,  art.  2/4,  du  budget  de  1896,  savoir  : 

Travaux  accessoires  de  maçonnerie,  84,764 
fr.  88  c. 

Travaux  accessoires  de  serrurerie  et  quin- 
caillerie, 14,787  fr.  33  c. 

Somme  à valoir  pour  imprévus,  9,955  fr. 

22  c. 

Supplément  d’honoraires  à l’architecte  et 
de  frais  d’agence,  5,829  fr.  56  c. 

Appoint,  13  fr.  01  c. 

Total,  115,350  francs. 


Logements  insalubres. 

264  Rue  de  Nantes,  12  (M.  Brard,  rappor- 
teur). 

257  Rue  Polonceau,  47.  — 258  Rue  My- 
rha,  30.  — 260  Impasse  d’Oran,  3 (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

164  Rue  Volta,  52  (M.  Blondel,  rapporteur). 

261  Rue  de  La  Chapelle,  130.  — 262  Rue 
Caillié,  8.  — 263  Impasse  Langlois,  8 (M.  Blon- 
deau, rapporteur). 

210  Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  79.  — 
211  Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  149  (M. 
Chausse,  rapporteur). 

219  Rue  Hallé,  82.  — 220  Avenue  d’Orléans, 
73.  — 221  Rue  Buzin,  8.  — 222  Rue  Buzin, 
20  (M.  Champoudry,  rapporteur). 

241  Rue  de  l’Eglise,  9.  — 242  Rue  Linois, 
2.  — 134  Passage  Vignon  (M.  Daniel,  rappor- 
teur}. 
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649  Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  170.  — 
650  Rue  de  Pontliieu,  7.  — 880  Rue  de  Pon- 
thieu,  40.  — 179  Rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  232.  — 209  Rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  262.  — 210  Rue  de  Ponthieu,  7.  — 
293  Rue  de  Ponthieu,  37  (M.  Daguillion-Pujol, 
rapporteur). 

166  Rue  des  Tournelles,  33  (M.  Foussier, 
rapporteur) . 

142  Rue  des  Martyrs,  73.  — 253  Rue  des 
Martyrs,  100.  — 254  Rue  Ordener,  56.  — 255 
Rue  des  Poissonniers,  139.  — 255  Rue  Letort, 
50  (M.  Fournière,  rapporteur). 

127  Rue  Mesnil,  19  (M.  Gay,  rapporteur). 

158  Rue  Saint-Germain-l’Auxerrois,  32  (M. 
Edmond  Gibert,  rapporteur). 

223  Rue  Châtelain,  17.  — 224  Rue  Châtelain, 
1.  — 225  Rue  de  l’Ouest,  6.  — 226  Passage 
des  Tliermopyles,  51.  — 227  Rue  de  Vanves, 
61.  — 228  Rue  de  Vanves,  194.  — 229  Rue 
Guilleminot,  16  (M.  Georges  Girou,  rappor- 
teur). 

247  Rue  des  Abbesses,  42.  — 248  Rue  des 
Abbesses,  38.  — 249  Rue  des  Cloys,  35.  — 
250  Boulevard  de  Clichy,  22.  — 251  Rue  du 
Ruisseau,  75.  — 252  Rue  de  Maistre,  7 (M. 
Gros,  rapporteur). 

197  Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  41.  — 

198  Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  105.  — 

199  Passage  de  la  Ferme-Saint-Lazare,  1 1 bis 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

159  Rue  Bailleul,  6 (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

275  Boulevard  de  Ménilmontant,  64-66.  — 
276  Rue  des  Panoyaux,  35  (M.  Landrin,  rap- 
porteur). 

175  Rue  des  Lyonnais,  22.  — 176  Rue  de 
l’Arbalète,  39.  — 177  Rue  de  l’Arbalète,  7 (M. 
Lampué,  rapporteur). 


110  Rue  Oberkampf,  104-106.  — 111  Rue  du 
Chemin-Vert,  35.  — 206  Rue  Oberkampf,  134. 
— 207  Avenue  de  la  République,  80.  — 208 
Passage  de  Ménilmontant,  12.  — 209  Boulevard 
Voltaire,  81.  — 187  Rue  Caumartin,  48.  — 
188  Rue  Caumartin,  36.  — 198  Rue  Saint- 
Lazare,  13.  — 190  Rue  du  Helder,  3 (M.  Le- 
vraud,  rapporteur) . 

236  Rue  Frémicourt,  30.  — 237  Rue  Viala, 
33  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

238  Rue  Saint-Charles,  99.  -- - 239  Rue  Li- 
nois,  55.  — 240  Avenue  de  La  Motte-Picquet, 
241  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

214  Rue  du  Champ-de-l’Alouette,  10-16  (M. 
Alfred  Moreau,  rapporteur). 

149  Rue  Compans,  29.—  150  Rue  Compans, 
74.  — 265  Rue  de  Belleville,  283.  — 266  Rue 
de  La  Villette,  20.  — 267  Rue  du  Pré-Saint- 
Gervais,  34.  — 268  Rue  de  la  Mouzaïa,  8.  — 
269  Rue  de  la  Prévoyance,  16,  14,  12,  10,  8,  6, 
2 à 6 (M.Picau,  rapporteur). 

91  Rue  François-Miron,  2 et  4.  — 92  Rue  de 
l’Ave-Maria,  12.  — 93  Rue  Pavée,  10  (M.  Pipe- 
raud,  rapporteur). 

102  Rue  Rochechouart,  92  (M.  Paul  Strauss, 
rapporteur). 

105  Rue  du  Faubourg-du-Temple,  29.  — 
200  Rue  Albouy,  25.  — 201  Rue  des  Récollets, 
7.  — 202  Rue  de  Bondy,  5 (M.  Thuillier,  rap- 
porteur). 

138  Villa  Saint-Joseph,  13  bis.  — 243  Ave- 
nue des  Ternes, 96  (M.  Paul  Viguier,  rappor- 
teur). 

147  Rue  de  Thionville,  4 (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

106  Rue  de  Malte,  54.  — 107  Rue  Amelot, 
132.  — 108  Rue  des  Trois-Couronnes,  40.  — 
109  Impasse  du  Moulin-Joly,  5.  — 205  Rue  des 
Trois-Couronnes,  4 (M.  Weber,  rapporteur). 


581.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1896 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  20  AVRIL  1896 


SOMMAIRE  : 


1895.  C.  259.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Brard  relative  aux 
ordonnateurs  et  porteurs  des  Pompes  funèbres. 

1895.  C.  178,  179.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion d'une  proposition  de  M.  Puecli  et  d’une 
proposition  de  M.  Georges  Girou  relatives  aux 
ordonnateurs  des  Pompes  funèbres. 

1896.  C.  371.  — Ouverture  de  crédit  pour 
l’achèvement  de  l’égout  de  la  rue  de  l’Arc-de- 
Triomplie. 

1896.  C.  372.  — Réduction  de  la  partie  du 
parc  de  ' Montsouris  affectée  à l’observatoire. 

1896.  C.  376.  — Translation  de  l’école  de 
garçons  rue  Aumaire,  4,  avec  annexion  de 
classes  enfantines. 

1896.  C.  377.  — Création  d'un  groupe  sco- 
laire dans  le  quartier  des  Epinettes. 

1896.  C.  427.* — Résolution  relative  au  paie- 
ment, pendant  les  vacances,  des  employés  et 
ouvriers  des  écoles  professionnelles. 

1896.  C.  428.  — Résolution  relative  aux  rap- 
ports entre  la  Compagnie  des  omnibus  et  son 
personnel. 

1896.  C.  429.  — Formation  de  8 listes  en  vue 
de  la  nomination  de  8 membres  du  Conseil 
municipal  au  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique. 

1896.  C.  430.  — Cession  de  matériel  scolaire 
à la  Société  des  patronages  laïques  du  5e 
arrondissement. 


1895.  P.  545.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d’habitants  des  communes  d’Ivry  et  de 
Gentilly. 

1895.  P.  2288.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Maurique,  élève  à l’Ecole  des 
hautes  études. 

1895.  P.  2443.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers. 

1895.  P.  2720.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Seyfried. 

1895.  P.  2836,  2837,  2838.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  trois  communications  du  Con- 
seil général. 

1896.  P.  397.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Spindler. 

1896.  P.  498  et  511.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions  de  M.  Cloutier  et  de 
M.  Fontaine. 

1896.  P.  599.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Ricard. 

1896.  P.  628.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à M.  Stoifer. 

1896.  P.  702.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la  « Li- 
gue française  pour  le  droit  des  femmes  ». 

1894.  1838  et  1895.  2509.  — Adoption  et 
mise  à l’enquête  d’un  projet  de  chemin  de  fer 
métropolitain. 
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1895.  2340.  — Ajournement  de  l’affectation 
de  la  somme  de  1,700,000  fraucs,  montant  du 
boni  des  opérations  réalisées  sur  l’emprunt  de 
1886. 

1895.  2783.  — Augmentation  de  l’allocation 
annuelle  et  viagère  accordée  à Mme  Mathieu. 

1896.2.  — Établissement  d’une  voie  ferrée 
souterraine  tubulaire  entre  le  bois  de  Vin- 
cennes  et  le  bois  de  Boulogne. 

1896.  322.  — Augmentation  du  nombre  des 
heures  de  service  des  maîtresses  fleuriste  et 
modiste  à l’école  professionnelle  delà  rue  Fon- 
dary. 

1896.  326.  — Création  d’un  3e  emploi  d’ad- 
jointe à l'école  de  filles  rue  Cler,  6. 

1896.  343.  — Travaux  de  consolidation  et 
d’amélioration  en  1896  aux  aqueducs  de  la 
Vanne  et  de  la  Dhuis. 

1896.  368.  — Création  d’un  emploi  de  répé- 
titeur externe  à l’école  J. -B.  Say. 

1896.  383.  — Reconstruction  partielle  de  l’e- 
cole  de  garçons  rue  des  Pyrénées,  203  et  cons- 
truction d’une  école  maternelle  rue  du  Re- 
trait. 

1896,  425.  — Installation  définitive  des  écoles 
de  garçons  et  de  filles  rue  de  l’Ouest,  91  et  93. 

1896.  435.  — Construction  d’une  école  de 
filles  rue  Cler. 

1896.  446.  — Approbation  d’une  conven- 
tion avec  la  commune  d’Antouillet  pour  l’ali- 
mentation en  eau  de  cette  commune. 

1896.  447.  — Fixation  de  la  redevance  à 
payer  par  l’Etat  pour  le  prix  de  l’eau  puisée 
dans  l’aqueduc  de  l’Avre  par  la  ville  de  Ver- 
sailles. 

1896.  450.  — Reconstruction  de  la  roue  hy- 
draulique de  l’usine  de  Trilbardou  sur  le  ca- 
nal de  l’Ourcq. 

1896.  451.  — Agrandissement  de  l’usine  de 
relais  de  Ménilmontant. 

1896.  452.  — Amélioration  du  service  d’eau 
de  rivière  par  l’agrandissement  de  l’usine  du 
quai  d’Austerlitz  et  l’installation  d’une  con- 
duite de  refoulement  entre  cette  usine  et  le 
réservoir  de  Gentilly. 

1896.  535.  — Agrandissement  des  cours  des 
écoles  rue  Lacordaire.  — Expropriation  deM. 
Charollois,  locataire  d’un  terrain. 

1896  . 545.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  à l’instance  formée  par  la  Compa- 
gnie parisienne  de  tramways  en  opposition  à 


une  contrainte  tendant  au  paiement  de  47, 145 
fr.  90  c.  pour  droits  de  stationnnement. 

1896.  550.  — Résiliation  du  bail  de  M.  Hori- 
zon, locataire  d’une  maison  communale,  rue 
de  Sévigné,  25. 

1896.  661.  — Ouverture  d’un  crédit  de  3,800 
francs  destiné  à assurer  le  service  des  alloca- 
tions viagères  votées  par  le  Conseil  munici- 
pal àla  fin  de  l’année  1895  en  faveur  d’anciens 
fonctionnaires  de  l’Enseignement. 

1896.  663.  — Allocation  à Mmes  Fleury  et 
Porcher,  anciennes  inspectrices  administra- 
tives des  écoles  primaires  de  filles  et  des  écoles 
maternelles  de  la  ville  de  Paris. 

1896.  665.  — Construction  d’une  école  de 
filles  et  d’une  école  maternelle  rue  d’Alésia, 
79. 

1896.  670.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
fonctionnement  de  la  piscine  de  la  place  Hé- 
bert. 

1896.  696.  — Allocation  pour  frais  de  demi- 
pension  en  faveur  du  jeune  Miss,  élève  au 
collège  Rollin. 

1896.  698.  — Création  d’emplois  de  profes- 
seurs spéciaux  de  dessin  et  de  chant  dans  les 
écoles  publiques  de  la  ville  de  Paris. 

1896.  702.  — Création  d’un  cours  d’allemand 
à l’école  de  garçons  rue  Quinault. 

1896.  706.  — Allocation  pour  frais  d’études 
au  jeune  Leyritz,  élève  à l’école  J. -B.  Say. 

1896.  712.  — Allocation  pour  frais  d’études 
aux  jeunes  Mareau,  Devillers  et  Wuilliaume. 

1896.  736.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
fonctionnement  provisoire  des  écoles  de  gar- 
çons et  de  filles  de  la  rue  Stephenson. 

1896.  737.  — Création  d’un  4e  et  d’un  5e 
emploi  d’adjointe  à l’école  maternelle  rue  du 
Point-du-Jour,  64. 

1896.  761 . — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  aux  cimetières  de  Pantin, 
Saint-Ouen  et  Ivry. 

1896.  799.  — Substitution  d’un  emploi  du 
commis-expéditionnaire  à un  emploi  de  com- 
mis-auxiliaire à la  mairie  du  10e  arrondisse- 
ment. 

1896.  800.  — Substitution  d’un  emploi  de 
commis-rédacteur  à un  emploi  de  commis- 
expéditionnaire  à la  mairie  du  8e  ai'rondisse- 
ment. 

1896.  802.  — Construction  d’un  four  à inci- 
nérer les  détritus  au  cimetière  de  l’Est. 
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180(5.  812.  — Construction  d’une  école  de 
garçons  rue  Sainte-Alice,  5,  7 et  9. 

1896.  830.  — Approbation  de  l’état  des  in- 
demnités dues  aux  employés  d’un  grade  supé- 


1895.  G.  259.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Brard  relative  aux 
ordonnateurs  et  porteurs  des  Pompes  funè- 
bres (M.  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Brard 
demandant  pour  les  ordonnateurs  et  porteurs 
des  Pompes  funèbres  la  franchise  sur  les  om- 
nibus et  tramways. 

Il  y a là  une  idée  intéressante,  mais  qui 
exige  une  étude. 

En  conséquence,  la  Commission  est  d’avis 
de  renvoyer  cette  proposition  à l’Administra- 
tion. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  C.  178,  179.  — Renvoi  à l' Administra- 
tion d’une  proposition  de  M.  Puech  et  d’une 
proposition  de  M.  Georges  Girou  relatives 
aux  ordonnateurs  des  Pompes  funèbres  (M. 
Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  de  deux  propositions,  l’une 
de  M.  Puech,  l'autre  de  M.  Georges  Girou,  re- 
latives à une  amélioration  des  traitements 
des  ordonnateurs  des  Pompes  funèbres. 

Ces  agents,  d’ailleurs  très  intéressants, sont 
payés  par  la  Ville,  mais  au  moyen  d’une  re- 
cette alimentée  par  la  contribution  des  Pompes 
funèbres.  11  faut  négocier  avec  ces  dernières, 
préalablement  à toute  délibération. 

En  conséquence,  la  Commission  est  d’avis 
de  renvoyer  ces  deux  propositions  à l’Admi- 
nistration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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rieur  à celui  de  commis-principal  pour  le  1er 
trimestre  de  1896. 

Logements  insalubres. 


1896.  C.  371.  — Ouverture  de  crédit  pour  l'a- 
chèvement, de  l’ôgout  de  la  rue  de  l'Arc-de- 
Tnomphe  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Viguier  ten- 
dant à l’ouverture  d’un  crédit  de  16,550  fr. 
pour  l’achèvement  de  l’égout  de  la  rue  de 
l’Arc-de-Triomphe  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Un  crédit  de  16,550  francs  est  ouvert  au 
budget  de  l’exercice  1896  pour  travaux  d’a- 
chèvement de  l’égout  de  la  rue  de  l’Arc-de- 
Triomphe  conformément  aux  indications  qui 
seront  fournies  par  le  service  de  l’Assainisse- 
ment. 


1896.  C.  372.  — Réduction  de  la  partie  du 

parc  de  Montsouris  affectée  à l'observatoire 

(M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Champoudry  et 
Dubois  tendant  à la  désaffectation  d’une  partie 
du  parc  de  Montsouris  dépendant  de  l’Obser- 
vatoire et  à sa  réunion  à la  promenade  pu- 
blique -, 

Vu  le  devis  dressé  par  M.  l’ingénieur  en 
chef  chargé  du  service  des  Promenades; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — La  partie  du  parc  de  Mont- 
souris indiquée  au  plan  annexé  à la  présente 
délibération  et  comprenant  une  étendue  de 
7,091  m.  50  c.  est  retranchée  des  annexes  de 
l’Observatoire  pour  être  réunie  à la  prome- 
nade publique. 
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Art.  2.  — Est  approuvé  le  devis  susvisé 
des  travaux  d’appropriation  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  3,0S0  francs  qui  sera  préle- 
vée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  article 
unique,  du  budgetde  l’exercice  1896  et  ratta- 
chée au  chap.  16,  art.  18/18°,  dudit  budget. 


1896.  C.  376.  — Translation  de  l’école  de 

garç  ons  rue  Aumaire,  4 aoec  annexion  de 

classes  enfantines  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  d’ensemble  des  31  mars 
1893  et  21  décembre  1894  relatives  à la  ré- 
partition de  la  portion  des  fonds  de  l’em- 
prunt de  1892  réservée  pour  les  installations 
d’écoles  ; 

Vu  sa  délibération  spéciale  du  21  décembre 
1891,  portant  : 

« Article  unique.  — Des  classes  enfantines 
« seront  annexées  à l’école  de  garçons  actuel- 
« lement  installée  rue  Aumaire,  4.  » ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le 
28  mars  1896  par  la  Commission  administra- 
tive des  indemnités; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

L’école  de  garçons  avec  classes  enfantines 
destinée  à remplacer  l’école  de  garçons  actuel- 
lement installée  rue  Aumaire,  4,  sera  édifiée 
sur  l’emplacement  formé  comme  ci-après  : 

1°  Immeuble  rue  des  Vertus,  8.  — Superfi- 
cie, 79  m.  10  c.; 

2°  Immeuble  rue  des  Vertus,  10.  — Super- 
ficie, 117  m.  60  c.; 

3°  Portion,  sur  la  rue  des  Vertus,  de  l’im- 
meuble rue  des  Vertus,  12  et  rue  du  Tem- 
ple, 145,  ladite  portion  ayant  une  superficie  de  •$ 
459  m.  50  c.  environ  ; 

4°  Immeuble  rue  du  Temple,  141.  — Su- 
perficie, 577  m.  60  c.  environ. 


1896.  C.  377.  — Création  d'un  groupe  scolaire 
dans  le  quartier  des  Epincttes  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  d’ensemble  des  31  mars 


1893  et  21  décembre  1894  relatives  à la  répar- 
tition de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de 
1892  réservée  pour  les  installations  d’écoles; 

Vu  sa  délibération  spéciale  du  21  décembre 

1894  invitant  l’Administration  à faire  des  re- 
cherches en  vue  de  trouver  dans  le  quartier 
des  Epiuettes  un  terrain  d’un  seul  tenant  pou- 
vant recevoir  un  groupe  complet; 

Vu  les  plan  et  estimations  des  six  immeu 
blés  contigus  ci-après  : 

1°  Rue  des  Epinettes,  56  présumé,  apparte- 
nant à M.  Salins  de  Vignières; 

2°  Rue  des  Epinettes,  58  présumé,  apparte- 
nant à la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord; 

3°  Rue  des  Epinettes,  50  présumé,  apparte- 
nant à Mme  veuve  Pluche  et  ses  enfants; 

4°  Rue  des  Epinettes,  48  présumé,  apparte- 
nant à M.  Salins  de  Vignières; 

5°  Impasse  des  Epinettes,  1,  appartenant  à 
M.  Péroz; 

6°  Impasse  des  Epinettes,  3,  appartenant  à 
Mme  veuve  Jacquin; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  en  ce  qui  concerne 
l’immeuble  rue  des  Epinettes,  58  présumé; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  tenues 
les  11  et  16  avril  1896  par  la  Commission  ad- 
ministrative des  indemnités; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  groupe  scolaire  com- 
plet projeté  dans  le  quartier  des  Epinettes  sera 
édifié  sur  l’emplacement  formé  comme  ci- 
après  : 

1°  Immeuble  rue  des  Epinettes,  56  présumé, 
superficie  524  mètres  environ,  appartenant  à 
M.  Salins  de  Vignières; 

2°  Immeuble  rue  des  Epinettes,  58  présumé, 
superficie  316  mètres  environ,  appartenant  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  ; 

3°  Immeuble  rue  des  Epinettes,  50  présumé, 
superficie  824  mètres  environ,  appartenant  à 
Mme  veuve  Pluche  et  ses  enfants; 

4°  Immeuble  rue  des  Epinettes,  48  présumé, 
superficie  1,179  mètres  environ,  appartenant  à 
M.  Salins  de  Vignières  ; 

5°  Immeuble  impasse  des  Epinettes,  1,  su- 
perficie 210  mètres  environ,  appartenant  à M. 
Péroz ; 

6°  Immeuble  impasse  des  Epinettes,  3,  su- 
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pprficie  208  mètres  environ,  appartenant  à 
Mme  veuve  Jacquin. 

Art.  2.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé, 
an  nom  de  la  ville  de  Paris,  à acquérir  à 
l’amiable  l’immeuble  rue  des  Epinettes,  58 
présumé,  appartenant  à la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  au  prix  de  15  francs 
le  mètre,  soit  moyennant  la  somme  totale  de 
4,740  francs,  ledit  immeuble  mesurant  316  mè- 
tres environ. 

Cet  immeuble  sera  livré  à la  ville  de  Paris 
libre  de  location. 

Mais  cellp-ci  devra  faire  son  affaire  person- 
nelle du  déplacement  du  bâtiment  d’octroi 
qui  existe  dan*  ledit  immeuble. 

Art.  3.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  égale- 
ment autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à 
acquérir,  par  voie  d’expropriation,  les  cinq 
immeubles  ci-après  : 

1°  Rue  des  Epinettes,  56  présumé,  apparte- 
nant à M.  Salins  de  Vignière.s; 

2°  Rue  des  Epinettes,  50  présumé,  apparte- 
nant à Mme  v«uve  Pluche  et  ses  entants; 

3°  Rue  des  Epinettes,  48  présumé,  apparte- 
nant à M.  SaLns  de  Vignières; 

4°  Impasse  des  Epinettes,  1,  appartenant  à 
M.  Péroz; 

5°  Impasse  des  Epinettes,  3,  appartenant  à 
Mme  veuve  Jacquin. 

Art.  4.  — La  dépense  totale,  évaluée  à 
192,290  francs,  savoir: 

1°  Acquisiiion  de  l’immeuble  rue  des  Épi- 
nettes,  58  présumé  : 

Principal,  4,740  francs; 

Intérêts  et  frais,  550  francs; 

Ensemble,  5,290  francs > 

2°  Expropriation  des  cinq  immeubles  sus- 
désignes,  187,000  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit,  au  budget 
de  l’exercice  1896,  cliap.  60,  § 4,  art.  18,  pour 
l’acquisition  d’un  terrain  en  vue  de  la  cons- 
truction d’uu  groupe  scolaire  dans  le  quartier 
des  Epinettes. 


1896.  C.  427.  — Résolution  relative  au  paie- 
ment., pendant,  les  vacances,  des  employés 
et  ouvriers  des  écoles  professionnelles 
(M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  journées  de  travail  supprimées  par  suite 


du  vote  d’une  semaine  de  vacances  dans  les 
écoles  professionnelles  seront,  payées  aux  ern- . 
ployés  et  ouvriers  à la  journée. 


1896.  C.  428.  — Résolution  relative  aux  rap- 
ports entre  la  Co/npaynie  des  omnibus  et 
son  personnel  (M.  Laudrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  est  de  son  devoir  d’as- 
surer le  service  régulier  des  omnibus  et 
tramways; 

Que  ce  service  ne  peut  que  gagner  à ce  que 
les  questions  relatives  au  personnel  employé 
puissent  être  trailécs  directement  et  contra- 
dictoirement entre  les  syndics  représentant  ce 
personnel  et  la  Compagnie; 

Que  c’est  la  meilleure  façon  d’éviter  des 
conflits  aigus,  nuisibles  aussi  bien  à la  popu- 
lation parisienne  qu’au  personnel, 

Délibère  : 

Le  bureau  du  Conseil  municipal  est  invité  à 
provoquer  une  entrevue  des  représentants  de 
la  Compagnie  des  omuinus  et  tramways  et  des 
représentants  du  Syndicat  du  personnel,  afin 
de  faciliter  les  rapports  entre  le  personnel  et 
la  Compagnie  sur  les  sujets  qui  peuvent  les 
diviser. 


1896.  C.  429.  — Formation  de  8 listes  en  vue 
de  la  nomination  de  8 membres  du  Conseil 
municipal  au  Conseil  de  surveillance  de 
l' Assistance  publique  (A 1.  Paul  Strauss,  rap- 
porteur). 

En  raison  du  scrutin  qui  a eu  lieu  dans  la 
séance  du  17  avril  1896  et,  des  désignations 
faites  dans  la  séance  du  20  avril  1896,  les 
8 listes  de  3 membres  du  Conseil  parmi  les- 
quelles doivent  êire  choisis  les  8 nouveaux  re- 
présentants du  Conseil  municipal  au  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique  sont 
ainsi  formées  : 

lre  liste.  — MM.  Pierre  Baudin,  Breuillé, 
Paul  Bernard. 

2e  liste.  — MM.  Thuillier,  Davrillé  des  Es- 
sards,  Blachette. 

3e  liste.  — MM.  Bompard,  Ruel,  Oppor- 
tun. 
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4e  liste.  — MM.  Louis  Lucipia,  Caron,  Lan- 
drin. 

5e  liste.  — MM.  Rousselle,  Alexis  Muzet, 
André  Lefèvre. 

6a  liste.  — MM.  Levraud,  Edmond  Gibert, 
Marsoulan. 

7e  liste.  — MM.  Dubois,  Hattat,  Georges 
Villain. 

8e  liste.  — MM.  Lazies,  Brard,  Georges 
Girou. 


1896.  C.  480.  — Cession  de  matériel  scolaire 

à la  Société  des  patronages  laïques  du  5e 

arrondissement  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  la  Société  des 
patronages  laïques  du  5e  arrondissement  ten- 
dant à obtenir  la  cession,  à titre  de  prêt,  d’ob- 
jets réformés  et  existant  au  Magasin  sco- 
laire ; 

Considérant  le  but  d’utilité  publique  de 
cette  société, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  à la  Société  des  patro- 
nages laïques  du  5e  arrondissement  de  : 

40  fusils  ; 

50  havre-sacs  ; 

4 clairons  ; 

2 barres  parallèles  ; 

2 trapèzes  ; 

2 échelles  de  corde  ; 

2 paires  d’anneaux. 


1895.  P.  545.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d’habitants  des  communes  d'Iory  et  de 
Gentillg  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Gré- 
bauval, au  nom  de  la  2e  Commission,  le 
Conseil,  s’en  référant  à la  délibération  du  29 
novembre  1895,  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  d’habitants  d’Ivry  et  Gentilly 
demandant  la  réouverture  du  cimetière  d’Ivry 
(ancien). 


1895.  P.  2288.  — Allocation  d'un  secours  d'é- 
tudes à M.  Maurique,  élève  à l'Ecole  des 
hautes  études  (M.  Adolphe  Chérioux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  M.  Bassinet 
tendant  à l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  du  jeune  Maurique,  élève  à l’Ecole  des 
hautes  études  commerciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Mau- 
rique, rue  du  Commerce,  90,  un  secours  d’é- 
tudes de  400  francs  en  faveur  de  son  fils 
Charles,  élève  à l’Ecole  des  hautes  études 
commerciales. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  8 bis, 
dudit  budget. 


1895.  P.  2443.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
ègoutiers  (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

M.  Arsène  Lopin  expose  que  la  6°  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ègoutiers 
signale  le  défaut  d’aération  de  la  chambre  si- 
tuée sur  le  quai  de  la  Conférence,  à l’angle  du 
pont  de  l’Alma. 

La  6®  Commission  s’est  mise  en  rapport 
avec  l’Administration  et  le  nécessaire  a été 
fait. 

Les  pétitionnaires  ayant  satisfaction,  la 
Commission  ne  peut  que  proposer  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2720.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Seyfried  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e 
Commission,  est  renvoyée  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Seyfried  sollicitant  en  fa- 
veur de  Mme  veuve  Miet  un  emploi  de  sur- 
veillante dans  un  asile. 
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1895.  P.  2836,  2837,2838.  — Renvoi  à L'Admi- 
nistration de  trois  communications  du  Conseil 
général  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
les  communications  suivantes  du  Conseil  gé- 
néral relatives  ; 

1°  Au  logement  des  ménages  des  vieillards 
hospitalisés  (1895;  P.  2836). 

2°  A une  modification  du  costume  des  vieil- 
lards hospitalisés  (1895  ; P.  2837). 

3°  A l’heure  du  lever  des  vieillards  hospi- 
talisés (1895;  P.  2838). 


1896.  P.  397.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Spindler  (M.  Louis  Lu- 
cipia, rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M.  Louis 
Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commission,  une 
pétition  de  M.  Spindler,  pensionnaire  à la 
maison  de  Brévaunes,  relative  à la  distribu- 
tion des  chaussures  et  des  vêtements. 


1896.  P.  498  et  511.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  de  M.  Cloutier 
et  de  M.  Fontaine  (M.  Blondel,  rappor- 
teur) . 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  de  deux  pétitions,  l’une  de  M.  Clou- 
tier sollicitant  un  secours  d’études  en  faveur 
de  son  fils,  élève  au  collège  Rollin  (1896;  P. 
498);  l’autre  de  M.  Fontaine  sollicitant  l’exoné- 
ration des  frais  de  pension  de  son  fils, élève  au 
même  collège  (1896;  P.  511). 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ces 
deux  pétitions  à l’Administration  pour  être 
transmises  à la  Commission  de  surveillance 
du  collège  Rollin. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  599.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Ricard  (M.  Pueoh,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Puech,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  de  M.  Ricard  qui  sol- 
licite l’exonération  de  droits  de  circulation  de 
voitures  mises  hors  de  service. 


1896.  P.  628.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Stoffer  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  27  mars  1896,  par 
laquelle  M.  Stoffer  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  au 
lycée  Voltaire  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Stof- 
fer, commis-principal  à la  préfecture  de  la 
Seine,  un  secours  d’études  de  400  francs  en  fa- 
veur de  son  fils,  élève  au  lycée  Voltaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  3 bis, 
dudit  budget. 


1896.  P.  702.  — Renvoi  à U Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  la 
« Ligue  française  pour  le  droit  des  fem- 
mes » (M.  Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  la  « Ligue  fran- 
çaise pour  le  droit  des  femmes  » demandant 
qu’on  fasse  participer  les  femmes  à la  surveil- 
lance scolaire. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  pé- 
tition à l’Administration  avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1894.  1838  et  1895.  2509.  — Adoption  et  mise 
à l'enquête  d'un  projet  de  chemin  de  fer 
métropolitain  (M.  Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  26  de  1896,  pré- 
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senlé  parM.  Berthelot,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  Métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Conseil  municipal 
adopte  en  principe  et  invite  M.  le  préfet  de 
la  Seine  à mettre  à l’enquête,  en  vue  de  la  loi 
à interveuir  pour  la  déclaration  d’utilité  pu- 
blique, le  projet  de  Métropolitain  autonome 
et  à voie  étroite  dont  le  tracé,  le  profil  en 
long  et  la  description  sont  annexés  à la  pré- 
sente délibération. 

Art.  2.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à 
négocier,  au  nom  de  la  Ville,  avec  l’Etat  et  à 
présenter  au  Conseil  municipal  en  même 
temps  que  les  résultats  de  l’enquête  sur  le 
projet  de  métropolitain  un  projet  de  conven- 
tion établi  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Reconnaissance  du  caractère  d’intérêt 
local  aux  voies  ferrées  urbaines  que  la  ville 
de  Paris  déciderait  d’établir,  conformément  à 
la  loi  du  1 1 juin  1880  ; 

2°  L’approbation  des  travaux  de  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  de  Sceaux  au-delà  de 
la  pla-e  de  Médicis  et  du  chemin  de  fer  des 
Invalides  à la  gare  d’Orléans  ne  sera  donnée 
qu’après  examen  des  projets  et  moyens  d’exé- 
cution et  avis  favorable  du  Conseil  munici- 
pal ; 

3°  Le  Conseil  municipal  donne  sou  assenti- 
ment et  un  avis  favorable  à l’exécution  de  la 
ligne  de  Courcelles  au  Champ-de-Mars,  con- 
formément au  projet  dressé  par  la  Compagnie 
de  l’Ouest,  sur  le  vu  des  observations  pro- 
duites à l’enquête. 


1895.  23-10.  — Ajournement  de  l'affectation 
de  la  somme  de  1,700.000  francs,  montant 
du  boni  des  opérations  réalisées  sur  l'em- 
prunt de  1886  (M.  Caron,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  présenté 
par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
sur  l'affectation  de  la  somme  de  1,700,000 
francs,  montant  du  boni  des  opérations  réali- 
sées sur  l’emprunt  de  1886  (imp.  n°  60  de 
1896). 

Par  les  motifs  développés  au  compterendu, 
la  Commission  propose  l’ajournement. 

L’ajournement  est  prononcé. 


1895.  2783.  — Augmentation  de.  l'allocation 
annuelle  et  viagère  accordée  à Mme  Ma- 
thieu (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  porter  de  400  francs  à 600  francs  le 
secours  annuel  et  viager  accordé,  par  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  en  date  du  27  dé- 
cembre 1888,  à Mme  veuve  Mathieu,  ancienne 
maitresse  de  dessin  dans  les  écoles  commu- 
nales de  la  ville  de  Faris,  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  accordée  à Mme  veuve  Mathieu,  an- 
cienne maîtresse  de  dessin  dans  les  écoles 
communales  de  la  ville  de  Paris,  y demeu- 
rant, rue  Saint  Guillaume,  31,  est  portée  de 
400  francs  à 600  francs  à partir  du  1er  octobre 
1895. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  : 1°  pour 
l’année  1895  à 50  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  50,  article  unique,  5 15,  du  budget  de 
l’exercice  1896;  2up  >ur  l’année  1896  à 200  fr  , 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23.  article  unique, 
et  rai  tachée  au  chap.  6,  art.  15/60°,  du  même 
budget. 

Les  crédits  nécessaires  seront  inscrits  aux 
budgets  des  exercices  suivants. 


1896.  2.  — Établissement  d'une  voie  ferrée 
souterraine  tubulaire  entre  le  bois  de  Vin- 
cennes  et  le  bois  de  Boulogne  (M.  Puech, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 février  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  le  projet  de  cahier  des  charges  et 
de  convention  avec  M.  B rlier  pour  la  conces- 
sion d’une  voie  ferree  souterraine  allant  de 
la  porte  de  Vincennes  à la  porte  Dauphine; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  en  date  du  15  janvier  1896  ; 

Vu  la  lettre  deM.  Berlier  en  date  du  18  jan- 
vier 1896; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
des  4 juillet  1892,  8 décembre  1893,  16  décem- 
bre 1895; 
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Vu  les  projets  de  convention  et  de  cahier 
des  charges,  ensemble  les  pièces  de  l’affaire; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  6 de  1896  pré- 
senté par  M.  Puech,  au  nom  des  lre  et  3e  Com- 
missions, 

Délibère  ; 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre au  profit  de  la  ville  de  Paris  la  décla- 
ration d’utilité  publique  pour  l’établissement 
entre  la  porte  de  Vincennes  et  la  porte  Dau- 
phine d’une  voie  ferrée  souterraine  destinée 
au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages 
à la  main  et  éventuellement  de  petits  colis. 


1896.  322.  — Augmentation  du  nombre  des 
heures  de  service  des  maîtresses  fleuriste 
et  modiste  à L'école  professionnelle  de  la 
rue  Fondai- tj  (M.  Adolphe  Chérioux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  novem- 
bre 1895,  par  laquelle  la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’école  professionnelle  de  la  rue 
Fondary  propose  de  décider  que  les  maîtres- 
ses fleuriste  et  modiste  seront  présentes  à 
l’école  toute  la  journée  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du5  mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  rati- 
fier les  propositions  de  ladite  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  maîtresses  fleuriste 
et  modiste  à l’école  professionnelle  rue  Fon- 
dary seront  astreintes  à être  présentes  à l’école 
toute  la  journée. 

Art.  2.  — Une  indemnité  annuelle  de  600 
francs  sera  accordée  à chacune  de  ces  maî- 
tresses en  raison  de  l’augmeutation  de  service 
qui  leur  est  imposée. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  1896,  s’élevant  à 
1,200  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  19, 
art.  66/1°  P.  E.,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  326.  — Création  d'un  3e  emploi  d'ad- 
jointe à l'école  de  filles  rue  Cler,  6 (M. 
Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 


lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  3e  emploi  d’adjointe  à l’école  de 
filles  rue  Cler,  6 ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  3e  emploi  de  maîtresse-ad- 
jointe à l’école  de  filles  rue  Cler,  6,  à partir 
du  1er  avril  1896; 

Délibère  : 

La  dépense  s’élevant  à 1,800  francs,  sa- 
voir : 

1 institutrice-adjointe  au  traitement  annuel 
moyen  de  1,800  francs,  soit  pour  les  derniers 


trimestres  de  1896 1.350  » 

1 indemnité  de  logement  de  600 
francs  par  an,  soit  pour  trois  tri- 
mestres   450  » 

Ensemble 1.800  » 


sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1896,  chap.  19,  art.  15,  jusqu’à  concur- 
rence de  1,350  francs  sur  le  sous-détail  1,  et, 
pour  le  reste,  soit  450  francs,  sur  le  sous- 
détail  3. 


1896.  343.  — Travaux  de  consolidation  et 
d'amélioration  en  1896  aux  aqueducs  de  la 
Vanne  et  de  la  Dhuis  (M.  Arsèue  Lopin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  5 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  de  travaux  ayant  pour 
objet  la  consolidation  et  l’amélioration  des 
aqueducs  de  la  Vanne  et  de  la  Dhuis,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  150,000  francs,  ainsi 
répartie,  savoir  : 

I.  — Aqueduc  de  la  Vanne  : 

a)  Doublage  en  plomb  des  arcades  des  Sa- 
blons, 73,000  francs  ; 

b)  Travaux  en  recherche  pour  obturation 
de  fissures,  et  reprise  de  maçonnerie  désa- 
grégées par  la  gelée  aux  arcades  de  Fontai- 
nebleau, 25,000  francs  ; 

IL  — Aqueduc  de  la  Dhuis  : 

a)  Eperons  de  consolidation  avec  pierrées 
latérales,  etc  , 32,400  francs  ; 
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b)  Travaux  de  protection  et  d’assainisse- 
ment, 13,500  Irancs  ; 

c)  Restauration  de  têtes  de  siphon,  4,820 
Ira u es  ; 

III.  — Indemnité  de  campagne  au  per- 
sonnel : 

8 mois  pour  2 conducteurs,  1,280  francs  ; 

Total,  15ü,0l'0  francs  ; 

Vu  le  detail  estimatif  et  les  coupes  des 
aqueducs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  du  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  31  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la 
6°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  150,000  francs,  le 
projet  de  travaux  susvisé  ayaut.  pour  oajet  la 
consolidation  et  l’amelioration  des  aqueducs 
de  ia  Vanne  et  delà  Dhuis. 

Art.  2. — Les  travaux  seront,  exécutés  soit 
en  régie,  soit  par  les  entrepreneurs  de  l’en- 
tretien. 

Art.  3. — La  dépense  de  150,000  francs  sera 
prele'ée  sur  le  cré. lit  inscrit  au  chap.  4 t.  §3, 
du  budget  de  l’exercice  1806,  et  rattachée 
jusqu’à  concurrence  de  148,720  traucs  au 
chap.  43,  §3,  art  3/1,  du  même  budget, 

Et  pour  le  surplus,  soit  1,280  francs,  au 
chap.  43,  § 3,  art.  3/1  P E,  dudit  budget. 


1895.  368.  — Création  d'un  emploi  de  répéti- 
teur externe  à l'école  J. -B.  Say  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’un  emploi  de  rnaître- 
repétiteur  externe  à l’école  J.  B.  Say, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à partir  du 
l6rjauvier  1896  un  emploi  de  maître-répéti- 
teur externe  à l’école  J.  B.  Say  par  transfor- 
mation d’un  emploi  de  maître-répetiteur  in- 
terne. 


Art.  2.  — La  dépense  pour  1896,  s’élevant  à 
1 500  francs,  sera  imputée  sur  le  budget  de 
l’exercice  1896,  chap.  19,  art.  40[1°  (Ecole 
J. -B.  Say,  Persounel-traitements). 


1896.  383.  — Reconstruction  partielle  de  l'é- 
cole de  garçons  rue  des  Pyrénées , 293  et 

construction  d'une  école  maternelle  rue  du 

Retrait  (M.  André  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  des  31  mars  1893  et  21 
décembre  1894,  par  lesquelles  il  a invite  l’Ad- 
ministration à lui  présenter  des  plans  et  de- 
vis des  travaux  à effectu-r  pour  la  recons- 
truction partielle,  avec  agrmdissement.  de 
l’école  de  garçons  rue  des  Pyrénées,  293  et  la 
construction  d’une  école  maternelle  rue  du 
Retrait,  et  alloué  pour  cette  opération  un  cré- 
dit global  de  358,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seme  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  l’aichitecte  Courtois- 
Suftit  pour  la  consi  ructionet.  l'agrandissement 
des  écoles  dont  il  s’agit,  ledit,  proiet  s’élevant 
en  dépense  à la  somme  de  465,000  francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  du  dos- 
sier ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la 
limite  d’une  dépeuse  de  3d0,000  francs,  rabais 
déduit,  l’exécution  des  travaux  prévus  au 
projet  susvisé  dressé  par  M.  l’architecte  Cour- 
tois-Sufrit  pour  la  reconstruction  partielle 
avec  agrandissement  de  l’éc->ie  de  gardons  rue 
des  Pyrénées,  293  et  la  cumtruclion  d’une 
école  maternelle  rue  du  Retrait. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imnutée  jusqu’à 
concurrence  d’ég;de  somme  sur  le  crédit  de 
358,000  francs  inscrit,  au  budget  de  1896, 
chap.  60,  § 4,  art.  49/2. 


1896.  425.  — Installation  définitive  des  écoles 
de  garçons  et  de  filles  rue  de  l'Ouest , 91 
et  93  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894,  par 
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laquelle  il  a invité  l’Administration  à lai  pré- 
senter des  plans  et  devis  des  travaux  à effec- 
tuer pour  l’installation  définitive  des  écoles  de 
garçons  et  de  tilles  faisant  partie  du  groupe 
scolaire  rue  de  l’Ouest,  91  et  93,  et  alloué  pour 
cette  opération  un  crédit  de  100,000  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dresse  par  M.  Decouchy,  architecte, 
pour  l’opération  dont  il  s’agit,  ledit  projet 
s’élevant  en  dépense  à la  somme  de  130,000 
francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  du  dos- 
sier ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite 'l’une  dépense  de  90,000  francs,  rabais 
déduit,  l’exécution  des  tra'aux  prévus  au  pro- 
jet dressé  par  M.  l’architecte  Decouchy  pour 
l’installation  définitive  des  écoles  de  garçons 
et  de  tilles  rue  de  l'Ouest,  91  et  93. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit,  au  chap  41,  § 4,  du  budget  de 
1896,  conformément  à la  proposition  faite  par 
mémoire  en  date  du  1 1 décembre  1895  et  sous 
réserve  expresse  de  l’approbation  des  voies  et 
moyens  y proposés. 

Elle  sera  rattachée  au  chap.  41,  § 4,  art.  82, 
du  même  budget. 


1896.  435.  — Construction  d'une  école  de  filles 
rue  Cter  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894, 
par  laquelle  il  a invité  l’Administration  à lui 
présenter  des  plans  et  devis  pour  la  construc- 
tion d’une  école  de  tilles  rue  Cier  et  la  recon- 
struction de  l’école  maternelle  existante  et 
alloué  pour  c*-tte  opération  un  crédit  de 
400,000  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seing  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Gaston  Trélat,  archi- 
tecte, pour  la  construction  des  écoles  dont  il 
s’agit,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense  à la 
somme  de  517,000  fraucs; 

Vulesplans,  devis  et  autres  pièces  du  dos- 
sier ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Eff,  autorisée  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  380,000  francs,  rabais 
déduit,  l’i-xecution  des  travaux  prévus  au  pro- 
jet susvisé  dressé  par  M.  l’architecte  Gastou 
Trélat  pour  la  construction  d’une  école  de 
tilles  rue  Cler  et  la  reconstruction  de  l’ecole 
maternelle  existante. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  60, 
§4,  ait.  53/2. 


1896.  446.  — Approbation  d'une  convention 
a’-cc  lu  commune  d' \ntouillet,  pour  l'alimen- 
tation en  e<m  de  cette  commune  (M.  Arsène 
Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  de  convention,  à passer 
avec  le  maiie  de  la  commune  d’Autouillet 
(Seine-et,-Oise),  ayant,  pour  objet  l’exécution 
de  divers  tra'aux  destinés  à remedier  au 
trouble  causé  par  Établissement,  de  l’aqueduc 
de  dérivation  de  l’Avre  au  régime  des  nappes 
dVau  souterraines  alimentant  ladite  com- 
mune ; 

Vu  les  diverses  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipal  d’Antouillet,  notamment 
celle  du  23  octobre  1895,  contenant  le  texte  de 
la  convention  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  aulo  isé  à passer,  avec  M.  le  maire  de  la 
commune  d’Autouillet,  en  vue  de  compléter 
l’alimentation  en  eau  de  celte  commune,  une 
convention  conforme  au  texte  inclus  dans  la 
délibération  prise  le  23  octobre  1895  par  le 
conseil  municipal  de  ladite  commune. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense  des 
travaux  à exécuter  par  la  ville  de  Paris  est 
fixé  à la  somme  de  6,500  francs  qui  sera 
imputée  sur  le  crédit  de  40,000  francs  ouvert 
par  la  délibération  du  27  décembre  1895  et 
inscrit  au  chap.  57,  § 6[A,  art.  1[25,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 
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1896.  447.  — Fixation  de  la  redevance  à 
payer  par  l'Etat  pour  le  prix  de  l'eau 
puisée  dans  l'aqueduc  de  l'Acre  par  la 
ville  de  Versailles  (M.  Arsène  Lopin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose- 
de  Axer  la  somme  à payer  par  l’Etat  à la  ville 
de  Paris  pour  le  prix  de  Peau  puisée  dans  l’a- 
queduc de  l’Avre  en  1894  pour  l’alimentation 
de  la  ville  de  Versailles  ; 

Vu  la  délibération  du  11  juin  1894  ; 

Vu  la  convention  intervenue  le  28  juillet 
1894  entre  la  ville  de  Paris  et  l’Etat,  en  exé- 
cution de  la  délibération  précitée  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’Instruc- 
tion publique,  des  Beaux-arts  et  des  Cultes,  en 
date  du  15  octobre  1895  ; 

Vn  le  rapport  imprimé  n°  56  de  1896  pré- 
senté par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  6e 
Commission, 

Délibère  : 

Est  arrêté  à la  somme  totale  de  112,025  fr. 
85  c.  le  prix  de  Peau  puisée  par  le  service  de 
l’Etat  dans  l’aqueduc  de  l’Avre,  en  1894,  pour 
l’alimentation  de  la  ville  de  Versailles,  ladite 
somme  représentant  746,839  mètres  cubes  à 
0 fr.  15  c. 


1896.  450.  — Reconstruction  de  la  roue  hy- 
draulique de  l'usine  de  Trilbardou  sur  le 
canal  de  l'Oarcq  (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  9 décembre 
1895,  portant  qu’il  y a lieu  d’autoriser  l’Admi- 
nistration à mettre  au  concours,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  40,000  francs,  les  tra- 
vaux de  reconstruction  de  la  roue  hydrau- 
lique de  l’usine  de  Triibardou  sur  le  canal  de 
l’Ourcq  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  projet  choisi  par  la  Commis- 
sion chargée  de  statuer  sur  le  concours  qui 
s’élève  à 50,000  francs,  et  d’allouer  un  crédit 
supplémentaire  de  10,000  francs  qui  serait 
prélevé  sur  le  crédit  d’entretien  des  canaux  ; 


Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux  en  date  du  21  février 
1896,  ensemble  l’avis  du  directeur  administra- 
tif des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  58  de  1896  pré- 
senté par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e 
Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  50,000  francs,  les  tra- 
vaux de  reconstruction  de  la  roue  hydraulique 
de  l’usine  de  Trilbardou  sur  le  canal  de 
l’Ourcq. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  : 
1°  jusqu’à  concurrence  de  40,000  francs  sur 
le  chap.  54  ter,  § 23,  art.  7,  du  budget  de  1896, 
conformément  à la  délibération  susvisée  du 
9 décembre  1895  ; 2°  pour  le  surplus,  soit 
10,000  francs,  sur  les  fonds  d’entretien  des  ca- 
naux (chap.  17,  art.  6/6°,  du  budget  de  1896). 


1896.  451.  — Ayrandissement  de  l'usine  de 

relais  de  Ménilmontant  (M.  Ernest  Moreau, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  de  travaux  ayant  pour 
objet  l’agrandissement  de  l’usine  de  relais  de 
Ménilmontant  et  comportant,  y compris  la 
fourniture  d’un  nouveau  moteur  avec  pompes 
élévatoires,  une  somme  totale  de  75,000  francs 
ainsi  répartie,  savoir  : 

I.  — Fourniture  et  installation  du  moteur 
et  des  pompes,  50,000  francs  ; 

IL  — Bâtiment  : 

1°  Terrassements,  maçonneries,  charpente, 
serrurerie,  etc.,  14,149  fr.  81  c.; 

2°  Fourniture  de  fontes,  1,738  fr.  80  c.; 

3°  Travaux  de  fontainerie,  875  fr.  16  c.; 

4°  Travaux  divers  et  indemnité  de  cam- 
pagne au  personnel,  5.750  francs; 

5°  Frais  de  surveillance  et  travaux  impré- 
vus, 2,486  fr.  23  c.; 

Ensemble,  25,000  francs  ; 

Total,  75,000  francs  ; 

Vu  les  plans,  détail  estimatif  et  avant-mé- 
tré des  travaux  à exécuter,  ensemble  le  rap- 
port de  M.  l’inspecteur  général  chargé  de  la 
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direction  des  Eaux  et  l’avis  de  M.  le  directeur 
administratif  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  55  de  1896  pré- 
senté par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la 
6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  le  projet  ci- 
dessus  visé  ayant  pour  objet,  après  la  mise  au 
concours  du  moteur  à fournir,  l’installation 
de  ce  moteur  et  l’agrandissement  de  l’usine 
de  relais  de  Ménilmontant,  suivant  le  détail 
qui  précède,  l’ensemble  des  travaux,  y com- 
pris la  fourniture  et  l’installation  du  moteur, 
devant  être  compris  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale  de  75,000  francs,  savoir  : 

1°  Fourniture  du  moteur  et  des  pompes, 

50.000  francs  ; 

2°  Installation  du  moteur,  agrandissement 
du  bâtiment,  etc.,  suivant  le  détail  précité, 

25.000  francs. 

Art.  — Les  travaux  compris  au  projet,  et 
s’élevant  ensemble  à 25,000  francs,  seront  exé- 
cutés par  les  entrepreneurs  adjudicataires, 
aux  conditions  de  leurs  marchés,  sauf  ceux 
compris  dans  la  section  n°  4,  qui,  en  raison  de 
leur  nature,  devront  être  confiés  à des  entre- 
preneurs spéciaux  ou  exécutés  en  régie. 

Art.  3.  — La  dépense  totale  de  75,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  43,  § 3,  du  budget 
de  l’exercice  1896  (Fonds  de  l’emprunt  de 
1894  alfectés  en  1896  au  service  des  Eaux), 
avec  rattachement  au  chap.  43,  § 3,  art.  1/17, 
du  même  budget  jusqu’à  concurrence  de 
74,360  francs,  et  pour  le  surplus,  soit  640 
francs,  au  chap.  43,  § 3,  art.  1/17  P.  E. 


1896.  452.  — Amélioration  du  service  d'eau 
de  rivière  par  l'agrandissement  de  l'usine 
du  quai  d’Austerlitz  et  l'installation  d'une 
conduite  de  refoulement  entre  cette  usine  et 
le  réservoir  de  Gentilly  (M.  Arsène  Lopin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  de  travaux  ayant  pour 
but  l’amélioration  du  service  d’eau  de  rivière 
au  moyen  de  l’agrandissement  de  l’usine  du 
quai  d’Austerlitz  et  de  l’installation  d’une 
conduite  de  refoulement  de  90  centimètres  de 
diamètre  entre  cette  usine  et  le  réservoir  de 


Gentilly,  le  tout  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  1,272,000  francs  ainsi  répartie,  savoir  : 

A 

AGRANDISSEMENT  DE  l’üSINE  DU  QUAI 

d’austerlitz. 

Travaux  à adjuger  ou  devant  faire  l'objet 
de  concessions. 

I.  — Construction  et  installation  de  machi- 
nes et  générateurs  (concours  à ouvrir),  327,000 
francs. 

IL  — Travaux  de  terrassement  et  de  ma- 
çonnerie, 189,440  fr.  97  c. 

III.  — Travaux  de  fumisterie,  27,252  fr. 
20  c. 

Ensemble,  543,693  fr.  17  c. 

Travaux  et  fournitures  à exécuter  en  régie 
ou  par  les  entrepreneurs  d'entretien. 

IV.  — Fourniture  de  fontes,  10,143  francs. 

V.  — Travaux  de  fontainerie,  3,729  fr.  50  c. 

VI.  — Travaux  divers  de  toutes  sortes, 
fourniture  d’appareils  spéciaux,  frais  de  sur- 
veillance, 81,434  fr.  33  c. 

VII.  — Indemnités  du  personnel  extérieur, 

3.000  francs. 

Ensemble,  98,306  fr.  83  c. 

B 

établissement  d’une  conduite  de  refoulement 
DE  90  CENTIMÈTRES  DE  DIAMETRE  ENTRE 
L’USINE  DU  QUAI  D’AUSTERLITZ  ET  LE  RÉSERVOIR 
DE  GENTILLY. 

Travaux  à adjuger. 

I.  — Travaux  de  terrassements,  maçonne- 
rie et  charpente  pour  élargissement  d’égouts, 
103,678  francs. 

IL  — Fourniture  de  fontes,  337,500  francs. 

III.  — Travaux  de  fontainerie,  100,524  fr. 
88  c. 

Ensemble,  511,702  fr.  88  c. 

Travaux  à exécuter  en  régie  ou  par  les 
entrepreneurs  d'entretien. 

IV.  — Fourniture  de  robinets-vannes,  3,220 
francs. 

V.  — Raccordements  de  pavage,  28,800  fr. 

VI.  — Travaux  imprévus  de  toutes  sortes 
et  frais  de  surveillance,  54,277  fr.  12  c. 

VIL  — Indemnités  au  personnel  extérieur, 

2.000  francs. 

Ensemble,  630,000  francs. 

Total  général,  1,272,000  francs; 
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Vu  le  rapport  imprimé  n°  59  de  1896  pré- 
senté par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  6e 
Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés  les  projets 
ci-dessus  visés  ayant  pour  objet  l’améliora- 
tion du  service  dVau  de  rivière,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  1,272,000  francs  aiusi  répar- 
tie, savoir  : 

I.  — Agrandissement  de  l’usine  du  quai 
d’Austerliiz,  642,000  francs. 

II.  — Établissement  d’une  conduite  de  re- 
foulement de  90  centimètres  entre  l’usine  du 
quai  d'Austerlitz  et  le  réservoir  de  üentilly, 

630.000  francs. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  mise  au  con- 
cours, conformément  aux  programmes  et 
cahiers  des  charges  joints  au  projet,  de  la 
construction  des  machines  à vapeur,  pompes 
et  générateurs  à installer  à l’usine  du  quai 
d’Austerlitz. 

Art.  3.  — Est  également  approuvée  la  mise 
en  adjudication,  aux  clauses  et  conditions  des 
cahiers  des  charges  susvisés,  des  travaux  ci- 
dessus  indiqués  et  comportant  : 

Pour  le  projet  A une  dépense  évaluée  à 
216,693  fr.  17  c. 

Pour  le  projet  B une  dépense  de  541,702  fr. 
88  c. 

Les  autres  travaux  devront  être  exécutés 
en  régie  ou  par  les  entrepreneurs  de  l'entre- 
tien. 

Art,.  4.  — La  dépense  totale  de  1,272,000 
francs  sera  prélevee,  jusqu’à  concurrence  de 
1,000,0()0  de  francs,  sur  le  chap.  43,  § 3,  du 
budget  de  1896,  avec  rattachement  au  chap. 
43,  § 3,  ait.  1/13,  du  même  budget,  pour 

995.000  francs,  et,  pour  le  surplus,  soit  5,000 
francs,  au  chap.  43,  § 3,  art.  1/13  (P.  E ). 

Le  surplus  des  dépenses  à autoriser,  déduc- 
tion faite  des  rabais,  seia  crédité  sur  les  fonds 
de  l’emprunt,  de  1894  qui  seront  mis  ultérieu- 
rement à la  disposition  du  service  des  Eaux, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’une  nouvelle  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal. 


1896.535. — Agrandissement  des  cours  des 
écoles  rue  Lacordaire.  — Expropriation 
de  M.  CharoUois,  locataire  d’un  terrain 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  31  mars  1893,  auto- 


risant. l’acquisition,  pour  l’agrandissement  des 
cours  des  écoles  de  la  rue  Lacordaire,  de 
deux  parcelles  dépendant  des  immeubles  sis 
rue  de  Lourmel,  106  et  108,  et  rue  de  Lour- 
mel,  110; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  mai 
1894,  dans  laquelle  la  Commission  adminis- 
trative des  indemnités  a écart é la  proposition 
faite  par  M.  CharoUois  d’abandonner  au  profit  de 
la  Ville,  moyennant  une  indemnité  de  20,000 
francs,  la  parcelle  rue  de  l ourmel,  106-108, 
dont  il  est  locataire  jusqu’au  1er  octobre 
1899; 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Daniel 
au  mois  de  novembre  1*95  et  tendant  au 
prompt  agrandissement  des  cours  des  écoles 
de  la  rue  Lacordaire; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  lOjanvier  1896,  par 
laquelle  M.  Charollois  fait  connaître  qu’il  ne 
peut  abaisser  le  chiffre  de  sa  demande; 

Vu  le  plan  de  la  parcelle  occupée  par  M. 
Charollois  ; 

Vu  l’estimation  administrative, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre la  déclaration  d’utilité  publique  pour 
l’éviction  locative  d’une  parcelle  de  terrain 
rue  de  Lourmel,  106  et  108.  en  vue  de  l'agran- 
dissement, des  couis  de  lécréation  des  écoles 
de  la  rue  Lacordaire. 


1896.  545.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  n l’instance  formée  par  la  Compa- 
gnie parisienne  de  tramways  en  opposition 
à une  contrainte  tendant  au  paiement  de 
47,145  fr.  99  c.  pour  droits  de  stationne- 
ment (M.  Puecb,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  contre  la  ville  de 
Paris  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  par 
la  Compagnie  générale  parisienne  de  tram- 
ways à l’effet  de  voir  prononcer  la  nullité  de 
la  conirainte  décernée  contre  elle  pour  avoir 
paiement  de  droits  de  stai  mnnement  afférents 
au  ltr  et  au  2e  trimestre  1895  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
16  décembre  1895, 
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Délibère  : 

M.  le  préfet,  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’iostance  formée  contre  la  ville  de 
Paris  par  la  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
à l’elfet  de  voir  prononcer  la  nullité  de  la 
contrainte  décernée  centre  elle  pour  avoir 
paiement  de  droits  de  stationnement  afférents 
au  1er  et  au  2e  trimestre  1895. 


1 896.  550.  — Résiliation  du  bail  de  M.  Do- 
rizon, locataire  d'une  maison  communale , 
rue  de  Sévigné , 25  (M.  Puech,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
résilier  à partir  du  1er  janvier  1896  le  bail  de 
M.  Dorizon,  locataire  dans  la  maison  commu- 
nale sise  rue  de  Sévigné,  25  ; 

Vu  le  bail  des  17  janvier  et  20  février 
1891; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en 
date  du  8 octobre  1895,  qui  a prononcé  la  fail- 
lite de  M Dorizon  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  24  décembre  1895, 
par  laquelle  M.  Planque,  syndic  de  la  dite 
faillite,  dûment  autorisé  par  M.  le  juge-com- 
missaire, offre  à la  ville  de  Paris  de  résilier, 
à partir  du  1er  janvier  1896,  le  bail  consenti  à 
M.  Dorizon,  moyennant  l’aOandou  des  sommes 
dont  la  faillite  est  débitrice  envers  ladite  Ville 
pour  loyer  ou  accessoires, 

Délibère  : 

Est  acceptée  l’offre  faite  de  résilier  à partir 
du  1er  janvier  1896,  moyennant  la  remise  des 
loyers  dus  et  accessoires,  le  bail  de  divers  lo- 
caux dépendant  de  la  maison  communale  sise 
à Paris,  rue  .le  Sévigné,  25,  et  consenti  à M. 
Dorizon  par  les  epoux  Lebeuf,  auteurs  de  la 
ville  de  Paris. 


1896.  661.  — Ouverture  d'un  crédit  de  3.800  fr. 
destiné  à assurer  le  service  nés  allocations 
viagères  votée < par  le  Conseil  municipal  à 
la  tin  de  t’ année  1895  en  faveur  d'anciens 
fonctionnaire  de  l'Enseignement^  M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  montant  total  des  allocations  accordées  par 
le  Conseil  municipal  à d’anciens  fonction- 
naires de  l’Eus-ignement  comptant  au  mo- 
ment de  leur  admission  à la  retraite  25  années 
de  services  dans  l°s  écoles  publiques  de  la 
ville  de  Paris  et  avant  au  moins  55  ans  d’âge 
s’élève  à 32,800  francs  et  qu’il  n’a  été  inscrit 
pour  cet  objet  au  budget  de  l’exercice  1896, 
cbap.  5,  art.  16,  qu’un  crédit  de  29,000 
francs  ; 

Attendu  qu’il  y a lieu  dès  lors  de  pourvoir 
à une  insuffisance  de  crédit  de  3,800  francs  ; 

Vu  le  budget  de  1896  ; 

Considérant  qu’aux  allocations  énumérées 
audit,  budget  et  s’élevant  à 32,400  francs  il  y 
a lieu  d’a.,outer  celle  de  400  francs  attribuée 
par  délibération  spéciale  du  13  novembre 
1882  à Mme  veuve  Moreaux,  ancienne  direc- 
trice d’école  maternelle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  inscrit  au  cbap.  5, 
art.  16,  du  budget  de  1896,  par  prélèvement 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  du 
dit  exercice,  un  crédit  complémentaire  de 
3,800  francs  destiné  au  paiement  des  alloca- 
tions annuelles  et  viagères  accordées  aux 
fonctionnaires  de  l’Enseignement,,  savoir: 

3,400  francs  pour  parer  à l’insulffsance  du 
crédit  inscrit  au  budget  primitif  ; 

Et  400  francs  pour  |>aiement  de  l’allocation 
annuelle  et  viagère  attribuée  à Mme  veuve 
Moivaux  par  délibération  du  13  novembre 
1882. 

Cette  dernière  somme  de  400  francs  sera 
rattachée  au  chap.  5,  art.  16,  sous-détail  71. 


1896  663.  — Al  location  à Mmes  Fleury  et 
Porcher , anciennes  inspectrices  adminis- 
tratives des  écoles  primaires  de  filles  et  des 
écob  s maternelles  de  la  ville  de  Paris 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Mmes  Fleury  et  Porcher,  ancien- 
nes inspectrices  administratives  des  écoles 
primaires  de  filles  etdes  écoles  maternelles  de 
la  ville  de  Paris  admises  à la  retraite  depuis 
le  1er  janvier  1896,  des  allocations  montant 
ensemble  à la  somme  de  3,805  francs,  repré- 
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sentant  la  différence  entre  le  traitement  d’ac- 
tivité qu’elles  auraient  reçu  si  elles  étaient 
restées  en  fonctions  la  première  jusqu’au  31 
décembre  1896,  la  seconde  jusqu’au  30  sep- 
tembre 1896,  et  les  sommes  qu’elles  recevront 
sur  leur  pension  de  retraite  pendant  la  même 
période  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896  ; 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
veuve  Fleury,  ancienne  inspectrice  adminis- 
trative et  des  écoles  maternelles  de  la  ville  de 
Paris,  une  allocation  de  2,384  francs  payable 
par  quarts  aux  échéances  des31  mars,  30juin, 

30  septembre  et  31  décembre  1896,  ladite  allo- 
cation représentant  la  différence  entre  le  trai- 
tement d'activité  que  l’intéressée  aurait  tou- 
ché si  elle  était  restée  en  fonctions  jusqu’au 

31  décembre  1896,  et  les  arrérages  de  la  pen- 
sion de  retraite  qu’elle  recevra  pendant  l’an- 
née 1896. 

Art.  2.  — Il  est  accor  lé  à Mme  Porcher, 
ancienne  inspectrice  administrative  des  écoles 
de  tilles  pt  des  écoles  maternelles  de  la  ville  de 
Paris,  une  allocation  de  1,421  francs  payable 
par  tiers  aux  échéances  des  31  mars,  30  juin 
et  30  septembre  1896,  ladite  allocation  repré- 
sentant la  différence  entre  le  traitement  d’ac- 
tivité que  l’intéressée  aurait  touché  si  elle 
était  restée  en  fonctions  jusqu’au  30  septembre 
1896  et  les  arrérages  de  la  pension  de  retraite 
qu’elle  recevra  du  1er  janvier  au  30  septembre 
1896. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  desdites  al- 
locations, s’élevant  ensemble  à la  somme  de 
3,805  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  665.  — Construction  d'une  école  de  filles 
et  d'une  école  maternelle  rue  d'Alèsia,  79 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894  par 
laquelle  il  a invité  l’Administration  à lui  pré- 
senter des  plans  et  devis  des  travaux  à effec- 
tner  pour  la  construction  d’une  école  mater- 
nelle et  d’une  école  de  tilles  rue  d'Alèsia,  79  et 
alloué  en  principe  pour  cette  opération  un 
crédit  de  400,000  francs  ; 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Loiseau,  architecte, 
pour  la  construction  des  écoles  dont  il  s’agit, 
ledit  projet  s’élevant  en  dépense,  après  révi- 
sion, à la  somme  de  563,000  francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  du  dos- 
sier ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  410,000  francs,  rabais 
déduit,  l’exécution  des  travaux  prévus  au 
projet  susvisé  dressé  par  M.  l’architecte  Loi- 
seau  pour  la  construction  d’une  école  mater- 
nelle et  d’une  école  de  tilles  rue  d’Alèsia,  79. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  41,  §4,  du  budget  de 
1896,  conformément  à la  proposition  faite  par 
mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et  sous 
réserve  expresse  de  l’approbation  des  voies  et 
moyens  y proposés. 

Elle  sera  rattachée  au  chap.  41,  § 4,  art.  83, 
dudit  budget. 


1896.  670.  — Ouoerture  de  crédit  pour  le 
fonctionnement  de  la  piscine  de  la  place 

Hébert  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’ouverture  des  crédits  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  la  piscine  municipale  située 
place  Hébert  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  12,125 
francs  destiné  au  fonctionnement  de  la  pis- 
cine municipale  de  la  place  Hébert  pendant, 
les  Irois  derniers  trimestres  de  1896  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896  et  rattaché  au  chap.  20, 
art.  49,  dudit  budget  qui  s’élèvera  alors  à 
21,125  francs  et  sera  réparti  de  la  manière 
suivante  : 

A.  — Piscine  Rouvet. 

1°  P.  E.  : 

1 surveillant  à 1.800  francs; 
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2 maîtres  - nageurs  à 600  francs,  1,200 
francs  : 

2°  Frais  de  matériel.  2,000  francs; 

Total,  5,000  francs. 

B.  — Piscine  Hébert 
(pour  0 mois). 

3°  P.  E.  : 

1 surveillant,  1,500  francs; 

2 maîtres-nageurs,  2,250  francs; 

3 garçons  de  cabines,  3,375  francs; 

1 concierge  chauffeur  - mécanicien  , 1,500 

francs  ; 

Frais  de  remplacement  en  cas  de  maladie, 
indemnités,  dépenses  imprévues,  750  francs; 

4°  Achat  et  entretien  du  matériel,  2,250 
francs  ; 

Combustible,  4,500  francs  ; 

Total,  16,125  francs. 

Art  2.  — Sont  approuvés  les  projets  de  rè- 
glement et  de  cahier  des  charges  de  l’adjudi- 
catiou  du  linge  annexés  à la  présente  délibé- 
ration . 

Art.  3.  — L’Administration  est  autorisée  à 
traiter  de  gre  à gré  pour  la  fourniture  du 
linge  aux  baigneurs  de  la  piscine  de  la  place 
Hebert. 

La  durée  du  marché  ne  pourra  excéder  une 
période  de  deux  aus,  du  1er  mai  1896  au  1er 
mai  1898. 

Art.  4.  — Le  crédit  de  2,500  francs  inscrit 
au  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1895, 
chap.  24,  § 20,  art.  50/A  1°  sous  la  rubrique 
« dépenses  d’installation  » est  transporté  à 
l’exercice  1896  et  l’Administration  est  autori- 
sée à en  faire  emploi  pour  l’aménagement 
mobilier  de  la  piscine. 


1896.  696.  — Allocation  pour  frais  cle  demi- 
pension  en  faveur  du  jeune  Miss , èlèoe  au 
collège  Hollin  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  Mme  veuve  Miss  à 
l’effet  d’obtenir  une  allocation  qui  lui  per- 
mette de  payer  la  part  à sa  charge  dans  les 
frais  de  la  demi -pension  de  son  fils  au  collège 
Rollin  ; 


Vu  le  dossier  du  jeune  Miss, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  de  390 
francs  est  accordée  à Mme  veuve  Miss,  demeu- 
rant à Paris,  rue  de  l’Ermitage,  26,  pour  lui 
permettre  de  payer  la  part  restant  à sa  charge 
dans  les  frais  de  demi-pension  de  son  fils  au 
collège  Rollin  pendant  l’année  scolaire  1895- 
1896. 

Art.  2.  — Le  montant  de  cette  allocation 
sera  payé  entre  les  mains  de  M.  l’économe  du 
collège  Rollin. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1896, 
avec  rattachement  au  chap.  18,  art.  3 bis,  du- 
dit budget. 


1896.  698.  — Création  d'emploi  de  professeurs 

spéciaux  de  dessin  et  de  chant  dans  les 

écoles  publiques  de  la  cille  de  Paris  (M. 

Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favorable  à la  création  d’un 
certain  nombre  d’emplois  de  professeurs  spé- 
ciaux de  dessin  et  de  chaut  dans  les  écoles  pu- 
bliques de  la  ville  de  Paris, 

Est  d’avis  : 

De  créer  à partir  du  1er  avril  1896  : 

1. 

Deux  emplois  de  professeur  spécial  de  dessin 
à l’école  de  garçons  rue  Camou. 

Un  emploi  de  professeur  spécial  de  dessin 
dans  chacune  des  écoles  ci-après  désignées  : 

Ecole  de  filles  rue  des  Forges  ; 

Ecole  de  filles  de  la  rue  Cler; 

Ecole  de  garçons  rue  Millon  ; 

Ecole  de  filles  rue  de  Belzunce; 

Ecole  de  garçons  rue  de  Charenton,  315  ; 

Ecole  de  filles  place  de  Montrouge. 

H. 

Un  emploi  de  professeur  spécial  de  chant 
dans  chacune  des  écoles  ci-après  : 

Ecole  de  garçons  rue  Camou  ; 

Ecole  de  filles  rue  Cler  ; 
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Ecole  de  garçon  rue  Milton  ; 

Ecole  de  garçons  rue  de  Marseille  ; 

Ecole  de  filles  place  de  Montrouge  ; 

Ecole  de  garçons  rue  Legendre  ; 

Ecole  de  filles  rue  Antoinette; 

Ecole  de  garçons  rue  Taudou  ; 

Ecole  de  tilles  rue  Planchât, 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  pour  les  trois  trimes- 
tres de  189Ô  : 

1°  Pour  les  créations  d’emplois  de  profes- 
seurs de  dessin  à 4,800  francs,  sera  prélevée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  26/R, 
du  budget  de  l’exercice  1896  (Réserve  pour 
créations  d’emplois)  et  rattachée  au  sous- 
détail  1 desdits  chapitre  et  article  ; 

2°  Pour  les  créations  d’emplois  de  profes- 
seurs spéciaux  de  chant  à 1,350  francs,  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  24/R,  du  même 
budget  et  rattachée  au  sous-détail  1 desdits 
chapitre  et  article. 


1896.  702.  — Création  d'un  cours  d'allemand 

à l'école  de  garçons  rue  Quinuult  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  décider  la  création,  à l’école  de  garçons  de 
la  rue  Quinault,  d’un  cours  d’allemand  pour 
la  préparation  des  élèves  des  écoles  publiques 
aux  concours  du  collège  Chaptal  et  des  ly- 
cées ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  7 décembre 
1894; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  19, 
art.  15/13°  P.  E., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à partir  du 
1er  janvier  1896,  à l’école  de  garçons  de  la  rue 
Quinault  un  cours  d’allemand  en  vue  de  la 
préparation  des  élèves  des  écoles  publiques 
aux  concours  du  collège  Chaptal  et  des  ly- 
cées. 

Art.  2.  — Ce  cours  aura  lieu  deux  fois  par 
semaine,  le  mercredi  et  le  samedi,  à l’issue  de 
la  classe  du  soir,  de  4 heures  1/2  à 5 heures 
1/2. 


Art.  3.  — Le  taux  de  l’indemnité  à allouer 
au  maître  chargé  de  l’enseignement  sera  cal- 
culé à raison  de  200  francs  l’heure  d’enseigne- 
ment par  an. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  1896,  s’élevant 
à 400  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  19, 
art.  15/13°  P.  E.,  du  budget  de  l’exercice  1896 
(Enseignement  des  langues  vivantes  dans  les 
cours  supérieurs  des  écoles  primaires  élémen- 
taires et  dans  les  cours  complémentaires). 


1896.  706.  — Allocation  pour  frais  d'études 
au  jeune  Leyrit  s , élèce  à l'école  J. -B.  Say 
(M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  au  jeune  Leyritz,  élève  à l’école 
J. -B.  Say,  une  allocation  annuelle  de  200  fr. 
pour  frais  d’études  jusqu’à  l’époque  où  cet 
élève  aura  obtenu  l’âge  réglementaire  pour 
prendre  part  au  concours  en  vue  de  l’obten- 
tion d’une  bourse, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
de  200  francs,  pour  frais  d’études,  est  accor- 
dée, à partir  du  1er  janvier  1896,  au  jeune 
Leyritz,  élève  à l’école  J.- B.  Say,  jusqu’à 
l’époque  où  cet  élève  aura  atteint  l’âge  régle- 
mentaire pour  prendre  part  au  concours  en 
vue  de  l’obtention  d’une  bourse. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réser- 
ve), du  budget  de  l’exercice  1896,  et  rattachée 
au  chap.  19,  art.  42  bis,  dn  même  budget. 


1896.  712.  — Allocation  pour  frais  d'études 
aux  jeunes  Mareau,  Denillers  et  Wuil- 
liaume  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  des 
demandes  d’allocation  pour  frais  d’études  for- 
mées en  faveur  d’un  certain  nombre  d’en- 
fants ; 

Vu  les  demandes  et  les  dossiers  des  postu- 
lants, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  nouvelle  allocation 
de  500  francs  est  accordée  à Mme  veuve  Ma- 
reau  pour  lui  permettre  de  payer  la  part  à sa 
charge  dans  les  frais  de  la  demi-pension  de 
son  fils  au  collège  Rollin. 

Art.  2.  — Une  nouvelle  allocation  de  650 
francs  est  accordée  à Mme  veuve  Devillers 
pour  lui  permettre  de  payer  la  part  à sa 
charge  dans  les  frais  de  la  pension  de  son  fils 
au  collège  Rollin. 

Art.  3.  — Les  allocations  ci-dessus  accor- 
dées seront  payées  entre  les  mains  de  M. 
l’économe  du  collège  Rollin. 

Art.  4.  — Une  allocation  de  600  francs  est 
accordée  à Mme  Wuilliaume  pour  lui  permet- 
tre de  faire  face  aux  frais  de  la  pension  de 
son  fils  à l’institution  de  M.  Fontaine,  rue  de 
Vaugirard. 

Le  montant  de  cette  dernière  allocation 
sera  payé  entre  les  mains  de  M.  Fontaine  par 
trimestre  échu. 

Art.  5.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  1,750  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique  (Reserve),  du  budget  de  1896, 
avec  rattachement,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,150  francs  (al- 
location aux  jeunes  Mareau,  Devillers),  au 
chap.  18,  art.  3 bis,  dudit  budget; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  600  francs  (allo- 
cation Wuilliaume),  au  chap.  19,  art.  89  bis. 


1896.  736.  — Ouverture  de  crédit  pour  le  fonc- 
tionnement provisoire  des  écoles  de  garçons 
et  de  filles  de  la  rue  Siephenson  (M.  Blon- 
del, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  que  la  construction  du  nouveau 
pont  projeté  rue  Jean-François- Lépine  au-des- 
sns  des  voies  du  chemin  de  fer  du  Nord  néces- 
sitera une  emprise  importante  sur  remplace- 
ment occupé  par  les  baraquements  scolaires 
affectés  aux  écoles  de  garçons  et  de  filles  de 
la  rue  Stephenson,  et  qu’il  y a lieu,  par  suite, 
d’assurer  le  fonctionnement  provisoire  de  ces 
écoles  jusqu’à  la  construction  des  nouveaux 
bâtiments  scolaires  qui  doivent  les  rempla- 
cer ; 

2°  Lui  soumet  le  projet  établi  par  M.  l’ar- 


chitecte Quellain,  sur  programme  de  la  direc- 
tion de  l’Enseignement,  pour  : 

A.  — L’installation  provisoire  de  l’école  de 
garçons  de  la  rue  Stephenson  sur  l’emplace- 
ment de  l’école  enfantine  de  la  rue  Saint- 
Bruno  ; 

B.  — - L’installation  provisoire  de  cette  der- 
nière école  dans  la  partie  des  baraquements 
de  la  rue  Stephenson  laissée  libre  pendant  la 
durée  des  travaux  de  construction  du  nouveau 
pont  ; 

Ledit  projet  s’élevant  en  dépense  (rabais 
escomptés  et  déduction  faite  de  la  valeur  des 
matériaux  à provenir  de  la  démolition  des  ba- 
raquements) à la  somme  de  17,500  francs, 
dont  13,500  francs  pour  la  part  afférente  aux 
travaux  d’architecture  dans  l’opération,  et  le 
surplus,  soit  4,000  francs,  se  rattachant  aux 
travaux  inléressant  le  service  des  Ingénieurs 
à exécuter  lors  de  l’ouverture  de  la  rue  Jean- 
François-Lépine  après  la  construction  du  pont 
projeté  et  devant  être  supporté  par  ce  ser- 
vice ; 

Total  égal,  17,500  francs. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  (rabais  escomptés  et  dé- 
duction faite  de  la  valeur  des  matériaux  â 
provenir  de  la  démolition  des  baraquements) 
de  13,500  francs,  la  mise  à exécution  du  projet 
établi  par  M.  l’architecte  Quellain  pour  l’ins- 
tallation provisoire  de  l’école  de  garçons  de  la 
rue  Stéphenson  sur  l’emplacement  de  l’école 
enfantine  delà  rue  Saint-Bruno  et  le  transfert 
provisoire  de  cette  dernière  école  dans  la 
partie  des  baraquements  de  la  rue  Siephenson 
laissée  libre  pendant  la  durée  des  travaux  de 
construction  du  nouveau  pont  projeté  rue 
J ean-François-Lépine. 

Art.  2.  — La  dépense  de  13,500  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  54,  § 28,  art.  R,  du  bud- 
get de  1896,  avec  rattachement  au  chap.  54, 
§ 29,  art.  5/24,  dudit  budget. 

Art.  3.  — L'Administration  est  invitée,  en 
raison  de  l’urgence  des  travaux  dont  il  s’agit, 
à traiter  de  gré  à gré  à forfait  avec  tel  entre- 
preneur spécialiste  ou  telle  association  ou- 
vrière qu’il  y aura  lieu,  déduction  faite  de  la 
valeur  des  matériaux  à provenir  de  la  démo- 
lition et  qui  resterait  la  propriété  de  l’entre- 
preneur. 
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1896.  737.  — Création  d'un  4e  et  d'un  5e  em- 
ploi d'adjointe  à L'école  maternelle  rue  du 
P oint- du- Jour , 64  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,' en  date  du  30  mars  1895, 
par  lequel  M le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  4' et  d’uu5eemploi  de  maîtresse- 
adjointe  à l’école  maternelle  située  rue  du 
Point-du-Jour,  64  ; 

Vu  l’art  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un4e  et  un  5e  emploi  de  maîtresse- 
adjointe  à l’école  maternelle  située  rue  du 
Point-du-Jour,  64,  à partir  du  11  avril  1896; 

Délitière  : 

La  dépense  s’élevant  à la  somme  de  3,466 fr. 
70  c.,  savoir: 

2 institutrices  au  traitement  annuel  moyen 
de  1,800  francs,  soit  du  11  avril  à la  fin  de 


1896  2.600  » 

2 indemnités  de  logement  de  600 
francs  par  au,  soit  du  11  avril  à la 
fiu  de  1896 866  70 

Ensemble 3.466  70 


sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  chap.  19,  art.  12,  jusqu’à 
concurrence  de  2,600  francs  sur  le  sous- 
détail  1/G  et  pour  le  reste,  soit  866  fr.  70  c., 
sur  le  sous-détail  2. 


1896.761.  — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d' améliora' ions  aux  cimetières  de  Pantin, 
Saint-Ouen  et  lory  (M.  Grèbauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  lui  soumet 
trois  projets  «le  travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d’améliorations  à exécuter  aux  cime- 
tières de  Pantin,  de  Saint-Ouen  et  d’Ivry,  les 
dits  projets  s’élevant,  en  dépense,  rabais 
déduits  ,à  une  somme  totale  de  13,526  francs  ; 

Vu  les  devis  de  ces  travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  13,256  francs, 
l’exécution  des  travaux  prévus  aux  projets 
susvisés  et  ayant  pour  objet  : 

P La  surélévation  de  partie  des  murs  de 
clôture  du  cimetière  de  Pantin,  4,590  francs  ; 

2°  La  surélévation  de  partie  des  murs  de 
clôture  du  cimetière  de  Saint-Ouen,  4,956 
francs  ; 

3°  La  réfection  d’un  mur  de  clôture  au  ci- 
metière d’Ivry,  3,980  francs; 

Total  égal,  13,526  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  13,526  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit,  inscrit  au  chap.  13, 
art.  34/1°,  du  budget  de  1896  et  rattachée  aux 
sous-détails  4,  5 et  6 du  même  article. 


1896.  799.  — Substitution  d'un  emploi  du 
commis  - expéditionnaire  à un  emploi  de 
commis-auxiliaire  à la  mairie  du  10e  ar- 
rondissement (M.  Despat.ys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dale  du  8 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  qu’il 
convient,  dans  l’intérêt  des  services  de  la 
mairie  du  10°  arrondissement,  de  substituer 
daus  le  cadre  du  personnel  rie  la  mairie  un 
emploi  de  commis-expéditionnaire  à un  emploi 
de  commis-auxiliaire; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1896,  chap.  4,  art.  1er,  § 1er.  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), dudit  budget,  un  crédit  de  1,200  francs 
nécessaire  à la  substitution  d’un  emploi  de 
commis  - expéditionnaire  à un  emploi  de 
commis-auxihaire  à la  10e  mairie. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  AVRIL  1896 


309 


189(5.  800.  — Substitution  d'un  emploi  de 
commis-rédacteur  à un  emploi  de  commis- 
expéditionnaire  à la  mairie  du  8e  arron- 
dissement (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896, 'par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  qu’il 
convient  de  substituer  un  emploi  de  commis- 
rédacteur  à un  emploi  de  commis-expédition- 
naire à la  mairie  du  8e  arrondissement  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1896,  chap.  4,  art.  1er,  § 1er,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), dudit  budget,  un  crédit  de  300  francs, 
applicable  à la  substitution,  à la  mairie  du  8e 
arrondissement,  d’un  emploi  de  commis-rédac- 
teur à un  emploi  de  commis-expéditionnaire. 


1896.  802.  — Construction  d'un  four  à inci- 
nérer les  détritus  au  cimetière  de  l’Est  (M. 

Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  présente 
un  devis  de  5,827  fr.  89  c.  pour  les  travaux 
accessoires  de  la  construction  d’un  four  à 
brûler  les  détritus  au  cimetière  de  l’Est; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  des  Prome- 
nades, 

Décrète  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,827  fr.  89  c.  le 
devis  présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine 
pour  l’exécution  des  travaux  accessoires  de  la 
construction  d’un  four  à brûler  les  détritus 
au  cimetière  de  l’Est. 

Art.  2.  — Ladite  dépense,  qui  se  décompose 
de  la  manière  suivante  : 

Maçonnerie,  3,773  fr.  69  c., 

Honoraires  de  l’architecte,  1,054  fr.  20  c., 

Imprévus,  1,000  francs, 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  5,200 


francs  sur  le  chap.  54,  § 29,  art.  30/4,  du 
budget  de  1896;  le  surplus,  627  fr.  89  c.,  sera 
prélevé  sur  le  chap.  54,  § 29,  art.  30/1°/ 1 , et 
rattaché  au  sous-détail  4 du  même  article. 


1896.  812.  — Construction  d'une  école  de 

garçons  rue  Sainte-Alice,  5,  7 et  9 (M. 

Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894, 
par  laqueile  il  a invité  l’Administration  à lui 
présenter  des  plaus  et  devis  des  travaux  à ef- 
fectuer pour  la  construction  d’une  école  de 
garçons  rue  Sainte-Alice,  5,  7 et  9,  et  alloué 
pour  cette  opération  un  crédit  de  200,000 
francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Robert  Saglia,  archi- 
tecte, pour  la  construction  de  l’école  de  gar- 
çons dont  il  s’agit,  ledit  projet  s’élevant  en  dé- 
pense, avant  révisiou,àlasomme  de  294,161  fr. 
81  c.; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  du  dos- 
sier ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  210,000  francs,  ra- 
bais déduit,  l'exécution  des  travaux  prévus 
au  projet  dressé  par  M.  l’architecte  Robert  Sa- 
glio  pour  la  construction  d’une  école  de  gar- 
çons rue  Sainte-Alice,  5,  7 et  9. 

Art.  2. — La  dépense  sera  prélevée  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  41,  § 4,  du  budget  de 
1896,  conformément  à la  proposition  faite  par 
mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et  sous 
réserve  expresse  de  l’approbation  des  voies  et 
moyens  y proposés. 

Elle  sera  rattachée  au  chap.  41,  §4,  art.  54/2, 
dudit  budget. 


1896.  830.  — Approbation  de  l’état  des  in- 
demnités dues  aux  employés  d’un  grade 
supérieur  à celui  de  commis-principal  pour 
le  premier  trimestre  de  1896  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  avril  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  l'état  des  indemnités  dues  aux 
employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de 
commis-principal  pour  le  premier  trimestre 
de  1S96; 

Vu  la  délibération  du  9 juillet  1894, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  sous  la 
réserve  portée  à l’art.  2,  l’état  ci-annexé  des 
indemnités  dues  aux  employés  d’un  grade  su- 
périeur à celui  de  commis-principal  pour  le 
premier  trimestre  1896. 

Art.  2.  — Cet  état  est  fixé  à la  somme  de 
33,792  francs  par  suite  d’une  réduction  de 
1,600  francs  portant  sur  les  indemnités  des 
chefs  et  sous-chefs,  compris  dans  la  note  jointe 
à la  présente  délibération,  n’ayant  droit  à au- 


cune indemnité  comme  nommés  après  le  31 
décembre  1895  (Délibération  du  Conseil  du  30 
décembre  1895,  budget  du  personnel). 


Logements  insalubres. 

1896.  - 270  Rue  du  Tunnel,  21.  — 271  Rue 
Vincent,  4 (M.  Grébauval,  rapporteur). 

165  Rue  de  Turenne,  109  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur). 

406  Quai  Bourbon,  9.  — 1894.  — 504  Rue 
Leregrattier,  18.  — 505  Rue  Saint-Louis-en- 
l’Ile,  90.  — 1895.  — 60  Rue  Massillon,  3.  — 129 
Rue  Massillon,  1.  — 1320  Rue  Leregrattier, 
11  (M.  Ruel,  rapporteur). 


597.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1896 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SEANCE  DU  22  AVRIL  1896 


SOMMAIRE  : 


1895.  C.  1397.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paul  Viguier  relative 
à l’école  de  filles  boulevard  Pereire,  221. 

1896.  C.  304.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  MM.  Bompard  et  Paul 
Viguier  tendant  à la  création  d’une  crèche 
dans  le  17e  arrondissement. 

1896.  C.  332.  — Construction  d’une  crèche 
dans  le  quartier  du  Père-Lachaise. 

1896.  C.  325  ter  et  1896.  316.  — Remplace- 
ment d'un  membre  du  jury  du  concours  mu- 
sical. 

1896.  C.  373.  — Institution  d’une  commis- 
sion technique  pour  la  recherche  des  moyens 
propres  à empêcher  la  contagion  de  la  tuber- 
culose. 

1896.  C.  374.  — Allocation  d’une  subvention 
de  1,000  francs  à la  Société  d’assistance  par 
le  travail  du  2e  arrondissement. 

1896.  C.  415.  — Renvoi  à l’Administration 
avec  avis  favorable  d’une  proposition  de 
M.  Deville  relative  à l’égout  de  la  rue  de 
Chevreuse. 

1896.  C.  416.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  M. 
Paul  Bernard  relative  à la  titularisation  des 
agents  du  service  des  Etuves  municipales. 

1896.  C.  426.  — Convention  avec  la  Société 
de  l’école  Pompée  pour  le  maintien  pendant  3 
années  d’élèves  internes  dans  cetétablissement. 


1896.  C.  441.  — Publication  du  tome  III  de 
l’ouvrage  de  M.  Tuetey  sur  l’Assistance  pu- 
blique à Paris  pendant  la  Révolution. 

1896.  C.  449  A.  — Désaffectation  de  diffé- 
rents crédits. 

1896.  C.449  B.—  Répartition  des  44  millions 
à provenir  de  divers  bonis  et  du  reliquat  de 
l’emprunt  complémentaire. 

1896.  C.  449  C.  — Revente  des  terrains  pro- 
venant des  opérations  créditées  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  1886. 

1896.  C.  455.  — Placement  des  dispensaires 
subventionnés  sous  le  contrôle  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  des  crèches. 

1896.  C.  456.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mlle  Solon. 

1896.  C.  457.  — Rappel  de  salaire  aux  ou- 
vriers de  la  direction  des  Affaires  municipales. 

1896.  C.  458.  — Vœu  tendant  à la  révision 
de  la  Constitution  par  une  Assemblée  consti- 
tuante. 

1896.  C.  459.  — Modification  du  plan  de  cam- 
pagne d’éclairage  par  le  gaz  dans  le  13e  arron- 
dissement. 

189.  C.  460.  — Prêt  de  divers  objets  mobi- 
liers au  dispensaire  du  quartier  de  Grenelle. 

1896.  C.  461.  — Résolution  relative  àla  com- 
position de  la  Commission  d’examen  des  co- 
chers. 
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1895.  P.  1538.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Lévy. 

1895.  P.  1955.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition d’habitants  du  18e  arrondissement  pro- 
testant contre  le  projet  de  transfert  de  l’école 
de  filles  de  la  rue  Foyatier. 

1895.  P.  2176.  — Abonnement  à l’octroi  pour 
les  combustibles  au  profit  des  établissements 
de  lavoirs. 

1895.  P.  2305.  — Modifications  aux  tarifs 
d’octroi  concernant  les  vieux  fers. 

1895.  P.  2441.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Claret. 

1895.  P.  2462.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Sollinger. 

1895.  P.  2560.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
boulangers. 

1895.  P.  2644.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  500  francs  à l’Union  fraternelle  des 
modeleurs  mécaniciens. 

1895.  P,  2758.  — Allocation  à la  société  de 
tir  « France  »,  du  16e  arrondissement. 

1896.  P.  76.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  président  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels des  employés  en  photographie. 

1896.  P.  106.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  « l’Histoire  du  chevalier  Paul  »,  par  M.  Hen- 
ri Oddo. 

1896.  P.  139.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Giordano. 

1896.  P.  183.  — Augmentation  du  salaire 
du  personnel  ouvrier  des  Abattoirs. 

1896.  P.  296.  — Renvoi  à F Administration 
d’une  pétition  de  M.  Delaplace. 

1896.  P.  422.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  AI.  Paul  Hourdin. 

1896.  P.  445.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Rollet,  locataire  expro- 
prié. 

1896.  P.  447.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Fédération  du  personnel 
du  gaz. 

1896.  P.  533.  — Augmentation  du  secours 
annuel  et  viager  alloué  à M.  Deynier. 

1896.  P.  656.  — Achat  de  400  exemplaires  de 
« Science  et  religion  »,  par  M.  Malvert. 

1896.  P.  700.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Fédération  nationale  des  employés. 

1896.  P.  723.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Rmlfaud. 

1896.  P.  733,  P.  734  et  P.  843.  — Etablisse- 


ment de  canalisations  électriques  sous  diver- 
ses voies. 

1896.  P.  753.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  égoutiers. 

1896.  P.  799.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  de  la  Compagnie 
française  des  procédés  Thomson-Houton. 

1896.  P.  805.  — Achat  de  20  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Plauzewski  « Fleurs  décora- 
tives de  plein  air  ». 

1896.  P.  861.  — Achat  d’un  exemplaire  du 
Dictionnaire  des  plantes  médicinales  de  Bâil- 
lon. 

1896.  P.  862.  — Achat  de  5,000  exemplaires 
du  « Siège  de  Paris  »,  par  M.  Puteaux. 

1895.  2114.  — Programme  du  concours  pour 
la  construction  de  deux  palais  à édifier  aux 
Champs-Elysées,  en  remplacement  du  palais 
de  l’Industrie  et  du  pavillon  de  la  ville  de 
Paris. 

1894.  2739. — Subventions  aux  dispensaires. 

1896.  8 et  827.  — Attribution  de  bourses 
d’entretien  au  collège  Chaptal  et  dans  les 
écoles  primaires  supérieures. 

1896.  246.  — Construction  d’une  école  de 
garçons  rue  Sainte-Isaure. 

1896.  275.  — Réorganisation  du  service  ac- 
tif de  l'Octroi. 

1896,  281.  — Octroi  de  Paris.  — Ouverture 
d’un  crédit  de  1,725  francs  pour  élévation  de 
recette  et  création  d’emploi. 

1896.  323.  — Création  d’un  9°  emploi  d’ad- 
joint à l’école  de  garçons  315,  rue  de  Charen- 
ton. 

1896.  374.  — Subventions  à divers  cours 
de  dessin. 

1896.  378.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  prolongement  des  escaliers  des- 
servant les  dortoirs  à l’hospice  de  Bicètre. 

1896.  379.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  remplacement  d’une  chaudière 
pour  le  service  des  bains. 

1896.  426.  — Autorisation  à M.  Barrias,  sta- 
tuaire, de  reproduire,  en  marbre,  pour  le  mu- 
sée de  Copenhague  ses  statues  « le  Chant  » et 
« la  Musique  » décorant  les  grands  escaliers 
des  fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville. 

1896.  454. — Contentieux. — Instance  Blanc. 

1896.  456.  — Vente  amiable  d’un  terrain 
communal  rue  de  La  Quintinie 

1896.  459.  — Expropriation  sur  Mme  veuve 
Seyeux  d’un  immeuble  rue  Saint-Dominique, 

117. 
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1896.  460.  — Règlement  d’un  compte  de  mi- 
toyenneté relatif  à un  immeuble  scolaire  rue 
Cler,  4. 

1896.  523.  — Application  obligatoire  aux 
voitures  de  place  et  de  remise  du  compteur 
horo-kilométrique. 

1896.  523  bis.  — Tarif  applicable  aux  comp- 
teurs lioro-kilométriques  des  voitures  de  place. 

1896.  546. — Contentieux.  — Instance  Chas- 
sagne. 

1896.  548. — Contentieux.  — Appel  du  juge- 
ment du  10  janvier  1896  relatif  à l’Institut  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  rue  Oudiuot,  29. 

1896.  657. — Ouverture  de  crédit  pour  l’élar- 
gissement de  la  rue  Saint-Jacques. 

1896.  671.  — Installation  de  75  bouches  d’in- 
cendie de  0 m.  10  c.  pour  pompes  à vapeur. 

1896.  676.  — Construction  de  vannettes  à 
main  pour  les  réservoirs  de  chasse  des  égouts. 

1896.  678. — Contentieux. — Instance  Mook 
et  Schnerb. 

1896.  682.  — Contentieux.  — Instance  Jézé- 
gou. 

1896.  691.  — Contentieux.  — Autorisation 
d’introduire  contre  la  Compagnie  du  gaz  une 
instance  en  indemnité  pour  préjudice  causé 
par  la  perte  d’arbres  due  à des  infiltrations 
de  gaz. 

1896.  694.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
Mlle  Moreau  pour  garde  de  la  collection  Fri- 
goult  de  Liesville. 

1896.  699.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien pour  l’année  scolaire  1895-1896  à des 
élèves  de  lre  année  de  l’école  professionnelle 
rue  Ganneron. 

1896.  704.  — Admission  en  non-valeurs  de 
plusieurs  créances  afférentes  aux  produits  du 
collège  Chaptal. 

1896.  709.  — Création  d’un  cours  de  cuisine 
à l’école  Edgar-Quinet. 

1896.  723.  — Avis  favorable  à la  clôture  d’un 
terrain  annexe  au  périmètre  de  l'hospice  De- 
brousse. 

1896.  733.  — Cession  à M.  Sainrapt  d’un 
terrain  communal  rue  Bobillot,  à l’angle  de 
l'impasse  du  Moulin-des-Prés. 

1896.  753. — Vente  à Mme  veuve  Moissenet 
d’un  terrain  sis  avenue  Parmentier  et  rue  du 
Faubourg-du-Temple. 

1896.  775.  — Exécution  d’office  d’un  juge- 
ment ordonnant  la  démolition  de  conduites  de 
fumée  d’une  construction  rue  de  Tolbiac,  75, 
élevée  par  M.  Guérin'. 


1896.  776.  — Allocation  d’un  crédit  complé- 
mentaire de  2,800  francs  pour  indemnités  aux 
conducteurs  et  piqueurs  de  l’Inspection  des 
carrières. 

1896.  778.  — Cession  aux  héritiers  Dunezat 
d’un  terrain  communal  à l’angle  de  la  rue  de 
Tolbiac  et  de  la  rue  du  Dessous-des-Berges. 

1896.  779.  — Avis  favorable  à la  déclaration 
d’utilité  publique  pour  le  prolongement  de  la 
rue  Stephenson. 

1896.  782.  — Acquisition  d’un  immeuble  sis 
rue  Trousseau,  34,  pour  l’établissement  d’un 
groupe  scolaire. 

1896.  784.  — Allocation  pour  frais  d’études 
en  faveur  de  Mlles  Lejeune. 

1896. 789.  — Etablissement  de  boiseries  dans 
les  5e  et  6e  classes  à l’école  maternelle  rue  des 
Grands-Champs. 

1896.792.  — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  dans  les  établissements  sco- 
laires municipaux. 

1896.  793. — Paiement  du  curage  d'une  pièce 
d’eau  à l’orphelinat  municipal  d’Enghien. 

1896.  805.  — Cession  par  M.  Lagrave  de  la 
partie  retranchable  de  l’immeuble  sis  rue  de 
Tanger,  83,  et  place  du  Maroc. 

1896.  808.  — Translation  de  l’Ecole  des  lan- 
gues vivantes  dans  l’immeuble  communal  si- 
tué passage  des  Petits-Pères,  2. 

1896. 809.  — Construction  d’une  école  mater- 
nelle rue  de  Domrémy. 

1896.  813.  — Construction  d’une  école  ma- 
ternelle et  d’une  école  professionnelle  de  la 
bijouterie-imitation,  rue  Beaubourg  et  rue 
Chapon . 

1896.  818.  — Concession  à M.  Foubert,  pro- 
priétaire du  Panoi’ama  franco-russe,  d’un  em- 
placement dépendant  du  Champ-de-Mars. 

1896.  822.  — Installation  de  la  statue  de 
Beaumarchais. 

1896.  823,  898,  899.  — Assistance  publique. 
— Avis  favorable  à la  désaffectation  de  l’hôpi- 
tal Trousseau  et  cession  à l’administration 
de  l’Assistance  publique  de  terrains  pour  l'éta- 
blissement de  deux  hôpitaux  d’enfants. 

1896.  825.  — Augmentation  du  nombre  des 
voitures  de  la  station  n°  114,  avenue  du  Maine. 

1896.  826. — Mise  en  adjudication  delà  four- 
niture des  pèlerines  à l'usage  des  agents  des 
services  de  l’administration  de  l'Octroi. 

1896.  828.  — Assistai!  s • pül  liqu  s.  — Avis 
favorable  à l’ agrandissement  du  groupe  sco- 
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laire  rue  de  Vaugirard,  149,  par  l’annexion  de 
l’ancienne  maison  de  secours. 

1896.  832.  — Location  pour  la  colonie  agri- 
cole de  La  Chalmelle  de  terres  labourables  ap- 
partenant à l’Assistance  publique. 

1896.  833.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  construction  d'un  amphithéâtre 
pour  les  cours  de  la  clinique  médicale  à l’hô- 
pital Saint-Antoine. 

1896.  895.  — Allocation  d’une  provision  à 
M.  Roùx,  victime  d’un  accident  au  parc  de 
Monceau. 


1896.  896.  — Prêt  au  Patronage  de  l’école  de 
garçons  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire  d’bbjets 
réformés  provenant  des  anciens  bataillons 
scolaires. 

1896.  897.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
l’éclairage  électrique  de  l’avenue  de  l’Opéra. 

1896.  901.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  avenue  Laumière. 

1896.  902.  — Construction  d’un  groupe  sco- 
laire rue  Michel-Bizot  et  avenue  Daumesnil. 


1895.  C.  1397.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Paul  Viyuier  re- 
lative à l'érole  de  filles  boulevard  Perdre, 
221  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M.  Clai- 
rin. au  nom  de  la  4e  Commission,  une  propo- 
sition de  M.  Paul  Viguier  relative  à divers 
travaux  à exécuter  à l’école  de  filles  boulevard 
Pereire,  221. 


1896.  C.  304.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  MM.  Bompard  et  Paul 
Viyuier  tendant  à la  création  d’une  crèche 
dans  le  17e  arrondissement  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

M.  Breuillé  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  MM.  Bompard 
et  Paul  Viguier  tendant  à la  création  d’une 
crèche  laïque  destinée  à recevoir  les  petits  en- 
fants dt-s  ouvrières  «les  quartiers  de  la  Plaine- 
Monceau  et  des  Ternes. 

Un  comité  s’étant  formé  dans  ce  but  et  la 
crèche  projetée  étant  appelée  à rendre  les  plus 
grands  services  dans  ces  quartiers,  la  Commis- 
sion de  surveillance  des  crèches  a émis  un 
avis  favorable. 

Dans  ces  conditions,  la  5e  Commission  pro- 
pose de  renvoyer,  avec  avis  favorable,  cette 
proposition  à l’Administration  en  l’invitant  à 
accueillir  et  à examiner  les  projets  qui  lui  se- 
ront soumis  par  le  comité. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  C.  322.  — Construction  d'une  crèche 

dans  le  quartier  du  Père-Lachaise  (M. 

Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin  tendant  à 
l’allocation  d’une  subvention  de  20,000  francs 
pour  la  construction  d’une  crèche  dans  le 
quartier  du  Père-Lachaise; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  20,000 
francs,  payable  en  cinq  annuités,  est  allouée 
pour  la  construction  d’une  crèche  dans  le  20® 
arrondissement,  à l’angle  des  rues  Robineau, 
Gasnier-Guy  et  Sorbier  (quartier  du  Père- 
Lachaise). 

Art.  2.  — Lesdites  annuités  seront  versées 
entre  les  mains  du  maire  du  20e  arrondisse- 
ment. 

Art.  3.  — La  première  annuité,  soit  4,000 
francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve  inscrite 
au  chap.  20,  art.  24/R,  du  budget  de  1896  et 
rattachée  au  sous-détail  4°  du  même  article. 


1896.  C.  325  ter  et  1896.  316.  — Remplacement 
d’un  membre  du  jury  du  concours  musical 
(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  scrutin,  en  date  du  1er  avril  1896, 
par  lequel  le  Conseil  a désigné  MM.  Vincent 
d’indy,  Bourgault-Ducoudray,  Messager,  Cha- 
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puis,  Darzens,  Hattat.,  Caron,  Levraud  etDes- 
patys  comme  membres  du  jury  du  concours 
musical  de  1896; 

Vu  la  délibération  du  15  avril  1896  qui  a dé- 
signé M.  Alphonse  Duvernoy  en  remplace- 
ment de  M.  Bourgault-Ducoudray,  non  accep- 
tant; 

Considérant  que  M.  Alphonse  Duvernoy  a 
fait  connaître  également  qu’il  ne  pouvait  ac- 
cepter ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

M.  Ernst,  critique  musical,  est  désigné 
comme  membre  du  jury  du  concours  musical, 
en  remplacement  de  M.  Duvernoy. 


1896.  C.  373.  — Institution  d'une  commission 
technique  pour  ta  recherche  des  moyens 
propres  à empêcher  la  contagion  de  la 
tuberculose  (M.  Bompard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  communications  faites  à l’Académie 
de  médecine,  notamment  par  MM.  les  profes- 
seurs Debove  et  Terrier,  sur  la  contagion  de 
la  tuberculose  ; 

Vu  la  proposition  imprimée  n°  51  de  1896 
de  MM.  Bompard  et  Clairin, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est 
invité  à instituer  une  commission  spéciale 
pour  étudier  et  déterminer  les  mesures  pro- 
pres à empêcher  la  contagion  de  la  tubercu- 
lose dans  les  hôpitaux. 

Le  rapport  de  cette  commission  sera  im- 
primé et  distribué  au  Conseil. 


1896.  C.  374.  — Allocation  d'une  subvention 
de  1,000  francs  à la  Société  d’assistance 
par  le  travail  du  2e  arrondissement  (M. 
Bompard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  sa  5e  Commission 
tendant  à l’allocation  d’une  subvention  à la 
Société  d’assistance  par  le  travail  du  2e  arron- 
dissement, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  à la  Société  d’assis- 
tance par  le  travail  du  2e  arrondissement. 

Art: 2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Chanlaire,  51,  rue  Vivienne, 
trésorier  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  22,  dudit  budget. 


1896.  C.  415.  — Renvoi  à l' Administration 
aoec  avis  favorable  d'une  proposition  de 
M.  Deville  relative  à l'égout  de  la  rue  de 
Chevreuse  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Deville  relative 
à l’établissement  d’un  égout  rue  de  Chevreuse. 


1896.  C.  416.  — Renvoi  à P Administration 
aoec  avis  favorable  d'une  proposition  de 
M.  Paul  Bernard  relative  à la  titularisa- 
tion des  agents  du  service  des  Etuves  muni- 
cipales (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

Renvoie  â l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Paul  Bernard 
relative  à la  titularisation  des  agents  du  ser- 
vice des  Etuves  municipales. 


1896.  G.  426.  — Convention  aoec  la  Société  de 
l'école  Pompée  pour  le  maintien  pendant 
3 années  d'élèves  internes  dans  cet  établisse- 
ment(M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  l’avis  de  la  Commission  de  l’internat 
primaire, 
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Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à négocier  avec 
la  Société  de  l’école  Pompée  un  projet  de  traité 
pour  le  maintien,  pendant  3 années  à partir 
du  1er  octobre  1896,  dans  cet  établissement,  de 
145  internes  primaires  et  ce,  notamment,  aux 
conditions  suivantes  : 

Seront,  maintenus  sans  augmentation  les 
prix  de  pension  et  de  trousseau  tels  qu’ils  sont 
aujourd’hui  fixés. 

Il  ne  pourra  être  apporté  dans  la  direction 
et  dans  les  programmes  d’enseignement  de 
l’école  aucun  changement  sans  l’assentiment 
de  l’Administration  préfectorale. 

Aucune  cession  du  bail  ne  pourra  être  faite 
sans  le  même  assentiment. 

Les  enfants  placés  devront,  recevoir  au  point 
de  vue  matériel  et  au  point  de  vue  pédagogi- 
que tous  les  soins  nécessaires. 

En  cas  de  non-exécution  de  l’une  quelconque 
de  ces  conditions,  la  convention  à intervenir 
pourrait  être  résiliée  sans  indemnité  en  vertu 
d’une  délibération  du  Conseil  municipal  ap- 
prouvée par  le  Préfet. 


1896.  C.  441.  — Publication  du  tome  3 de 
l'ouvrage  de  M.  Tuetey  sur  l'Assistance  pu- 
blique à Paris  pendant  la  Révolution  (M. 
Levraud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Georges  Villain  ten- 
dant à l’ouvertui'e  d’un  crédit  de  12,000  francs 
pour  la  publication  du  tome  3 de  l’ouviage  de 
M.  Tuetey  « l’Assistance  publique  à Paris 
pendant  la  Révolution  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : . 

Un  crédit  de  12,000  francs  est  ouvert  au 
chap.  4,  art.  28/10°,  du  budget  de  l’exercice  1896 
par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
dudit  budget,  pour  la  publication  du  tome  3 
de  l’ouvrage  de  M.  Tuetey  « l’Assistance  pu- 
blique à Paris  pendant  la  Révolution  ». 


1896.  C.  449  A.  — Désaffectation  de  différents 
crédits  (M.  Pierre  Baudin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  71  de  1896  pré- 


senté par  M.  Pierre  Baudin,  rapporteur  géné- 
ral, au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Délibère  : 

Sont  désaffectés  conformément  aux  disposi- 
tions du  rapport  susvisé  ou  frappés  d’indis- 
ponibilité les  crédits  suivants  : 

Chap.  56,  1,650  fr.  83  c. 

Chap.  57  (y  compris  une  somme  de  600,000 
francs  allouée  par  délibération  du  30  décem- 
bre 1895  à la  Chambre  de  commerce  à titre 
de  subvention),  4,401,797  fr.  25  c. 

Chap.  58,  321,868  fr.  47  c. 

Chap.  63,  37,724  fr.  79  c. 

Chap.  63  ter,  article  unique,  de  1896, 
1,300,000  francs. 

Bonis  provenant  de  l’opération  de  la  rue 
Réaumur  (fonds  d’emprunt  et  reventes  de  ter- 
rains), évaluation,  15,090,000  francs. 

Reliquat  non  affecté  de  l’emprunt  complé- 
mentaire de  44  millions,  24,000,000  de  francs. 


1896. C.449B. — Répartition  des  44  millions  à 
provenir  de  divers  bonis  et  du  reliquat  de 
l'emprunt  complémentaire  (M.  Pierre  Bau- 
din, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  17  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Pierre  Baudin,  rapporteur  géné- 
ral, au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Délibère  : 

Est  répartie  comme  suit  la  somme  de  44 
millions  constituée  conformément  aux  dispo- 
sitions du  rapport  susvisé  : 

A la  2e  Commission,  3,500,000  francs  ; 

A la  3e  Commission,  24,500,000  francs; 

A la  4e  Commission,  9,500,000  francs  ; 

A la  5e  Commission,  6,500,000  francs  ; 

Total,  44,000,000  francs. 


1896.  G.  449  C.  — Revente  des  terrains  prove- 
nant des  opérations  créditées  sur  les  fonds 
de  l'emprunt  1886  (M.  Pierre  Baudin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Champoudry, 
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Délibère  : 

La  disponibilité  de  24,500,000  francs  attri- 
buée à la  3e  Commission  sera  augmentée  de 
la  somme  produite  par  la  revente  des  terrains 
provenant  des  opérations  créditées  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1886. 

L’Administration  est  invitée  à dresser  im- 
médiatement le  tableau  des  terrains  dont  il 
s’agit  avec  l’indication  des  estimations. 


1896.  C.  455.  — Placement  des  dispensaires 
suboentionnès  sous  le  contrôle  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  des  crèches  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  n°  30  de  1896  présenté  par 
M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

La  Commission  de  surveillance  des  crèches 
est  chargée  de  s’occuper  de  toutes  les  ques- 
tions concernant  le  fonctionnement  des  dis- 
pensaires subventionnés  par  le  Conseil  muni- 
cipal ; de  surveiller,  tant  au  point  de  vue  ad- 
ministratif et  tinancier  qu’au  point  de  vue  de 
l’assainissement  et  des  soins,  ces  dispensaires, 
et  d’examiner  les  demandes  de  subventions 
adressées  par  les  dispensaires  privés.  Elle 
fait,  chaque  année,  un  rapport  qui  est  soumis 
à l’examen  de  la  5e  Commission  et  au  Conseil 
municipal. 


1896.  C.  456.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mlle  Solon  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  4e  Commission  ; 

Vu  le  rapport  n°  66  de  1896  présenté  par  M. 
Bellan,  au  nom  de  ladite  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,000  francs  est  accordée  à Mlle 
Solon,  ancienne  directrice  de  cours  subven- 
tionné de  dessin,  à compter  du  1er  octobre 
1896. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1896  à 
250  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art. 
17/16°,  du  budget  de  l’exercice  1896  avec  rat- 
tachement au  sous-détail  20  du  même  article. 

Les  crédits  nécessaires  au  paiement  de  1 al- 
location seront  inscrits  aux  budgets  des  exer- 
cices suivants. 


1896.  C.  457.  — Rappel  de  salaire  aux  ou- 
vriers de  la  direction  des  AJf aires  munici- 
pales (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  diverses  pétitions  adressées  au  Conseil 
municipal  par  le  personnel  ouvrier  relevant 
de  la  direction  des  Affaires  municipales  (Ap- 
provisionnement, Cimetières  et  Etuves  muni- 
cipales) réclamant  : 

1°  Le  paiement  de  deux  journées  supplémen- 
taires par  mois  pendant  la  période  écoulée  du 
1er  juillet  1894  au  31  décembre  1895  ; 

2°  Le  rappel  de  la  différence  du  taux  des 
journées  payées  en  vertu  de  la  délibération  du 
30  décembre  1895,  lesquelles  auraient  dù  être 
décomptées  au  1 /26e  et  non  au  1 /30e  ; 

3°  Le  décompte  desdits  rappels  au  1 /26e  men- 
suel d’un  salaire  annuel  de  1,500  francs,  du 
1er  juillet  1894  au  31  décembre  1895,  applica- 
ble aux  chefs  d’équipe  et  hommes  de  peine  des 
Abattoirs  et  aux  ouvriers  du  service  de  ladé- 
sinfection  du  Marché  aux  bestiaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  74  de  1896  pré- 
senté par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  travail, 

Délibère  : 

Une  somme  de  82,316  fr.  31  c.  sera  prélevée 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1896  pour  le  paiement  aux  ouvriers 
relevant  de  la  direction  des  Affaires  munici- 
pales (Approvisionnement,  Cimetières  et  Etu- 
ves municipales)  : 

1°  De  deux  journées  supplémentaires  par 
mois  pendant  la  période  écoulée  du  1er  juillet 
1894  au  31  décembre  1895  ; 

2°  Du  rappel  de  la  différence  du  taux  des 
journées  payées  en  vertu  de  la  délibération  du 
30  décembre  1895  du  30e  au  26e  ; 

Lesdits  rappels  décomptés  au  1 /26e  au  taux 
annuel  de  1,500  francs  pendant  la  même  pé- 
riode, applicable  seulement  aux  chefs  d’équipe 
et  hommes  de  peine  des  Abattoirs  et  aux  ou- 
vriers de  2e  classe  et  auxiliaires  du  service  de 
la  désinfection  du  Marché  aux  bestiaux  dont 
le  traitement  était  inférieur  à 1,500  francs. 

Ladite  somme  de  82,316  fr.  31  c.  sera  rat- 
tachée au  chap.  50,  article  unique,  dudit  bud- 
get, savoir  : 

Chap.  50,  article  unique  (7-12),  15,913  fr. 
70  c.; 

Chap.  50,  article  unique  (7-15),  13,533  fr. 
70  c.; 


DÉLIBÉRATIONS  DU  22  AVRIL  1896 


920 


Chap.  50,  article  unique  (7-19),  4,862  fr. 
85  c.  ; 

Chap.  50,  article  unique  (9-3),  30,990  fr. 
54  c.  ; 

Chap.  50,  article  unique  (20-44),  17,015  fr. 
52  c.  ; 

Total  égal,  82,316  fr.  31  c. 


1896.  C.  458.  — Vœu  tendant  à la  révision 

de  la  Constitution  par  une  Assemblée  cons- 
tituante (M.  Fournière,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  des  élus 
municipaux  de  Paris  de  se  prononcer  dans  les 
conflits  qui  éclatent  entre  les  pouvoirs  pu- 
blics ; 

Que  l’attitude  hostile  du  Sénat  à l’égard  de 
toute  réforme  démocratique  et  sociale  provo- 
que en  ce  moment  une  crise  constitutionnelle 
qui  met  en  évidence  les  défauts  et  les  périls 
de  la  Constitution  de  1875, 

Emet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  la  Chambre  des  députés  défende 
énergiquement  les  droits  du  suffrage  univer- 
sel, qui  sont  ceux  de  la  Nation,  contre  les 
agissements  inconstitutionnels  des  élus  du 
suffrage  restreint-, 

2°  Que  la  Constitution,  devenue  inapplica- 
ble par  les  actes  mêmes  de  ceux  qui  préten- 
dent la  conserver  sans  modifications,  soit  le 
plus  promptement  révisée  par  une  Assemblée 
constituante  ; 

2°  Que  le  Ministère  demeure  au  poste  de 
combat  que  lui  ont  confié  les  élus  directs  de  la 
Nation  issus  de  sa  plus  récente  consultation. 


1896.  C.  459.  — Modification  du  plan  de  cam- 
pagne d'éclairage  par  le  ga 2 dans  le  13e 
arrondissement  (M.  Navarre,  rapporteur). 

M.  Navarre  expose  que,  dans  la  séance 
du  10  avril  1896,  sur  le  rapport  de  M.  Bla- 
cliette  relatif  au  plan  de  campagne  des  amé- 
liorations d'éclairage  au  gaz  pour  1896,  le 
Conseil  a attribué  une  somme  de  3,200  francs 
à l’amélioration  de  l’éclairage  de  la  rue  Na- 
tionale. Cette  amélioration  ayrant  été  réalisée 
l’année  dernière  dans  la  voie  dont  il  s’agit, 
M.  Navarre  propose  de  consacrer  le  crédit  de 


3,200  francs  au  perfectionnement  de  l’éclai- 
rage au  gaz  de  la  rue  du  Château-des-Ren- 
tiers. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1896.  C.  460. — Prêt  de  divers  objets  mobiliers 
au  dispensaire  du  quartier  de  Grenelle 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Ernest  Moreau, 
Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  au  dispensaire  du  quar- 
tier de  Grenelle  des  objets  suivants  : trois 
fauteuils,  trois  tables,  quatre  bancs. 


1896.  C.  461.  — Résolution  relative  à la  com- 
position de  la  Commission  d'examen  des 
cochers  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  M.  le  préfet  de  Police  n’a 
pas  respecté  la  délibération  du  Conseil  tou- 
chant la  Commission  d’examen  des  cochers  ; 

Qu’aucune  chambre  syndicale  ni  groupe- 
ment corporatif  ne  sont  plus  représentés  à la 
dite  Commission, 

Délibère  : 

1°  La  décision  du  Conseil  municipal  dn  30 
décembre,  prise  en  conclusion  du  rapport  au 
nom  de  la  2e  Commission,  est  maintenue. 

2°  L’Administration  est  invitée  à étudier  la 
création  d’une  école  municipale  d’apprentis- 
sage des  cochers  de  la  ville  de  Paris. 


1895.  P.  1538.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Lévy  (M.  Piperaud, 
rapporteur). 

M.  Piperaud  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Lévy,  libraire,  sollicite  une  souscription 
à sa  nouvelle  série  de  bons-points  militaires. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition,  avec  avis  favorable,  à l’Administra- 
tion, en  l'invitant  à y donner  suite  au  moyen 
des  crédits  dont  elle  dispose. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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1895.  P.  1955.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d'habitants  du  18e  arrondissement 
protestant  contre  le  projet  de  transfert  de 
l'école  de  filles  de  la  rue  Foyatier  (M. 
Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  d’un  certain  nombre 
d’habitants  du  18e  arrondissement  protestant 
contre  le  projet  de  transfert  de  l’école  de 
filles  de  la  rue  Foyatier. 

Ce  transfert  ayant  été  précédemment  déci- 
dé, la  4e  Commission  ne  peut  que  proposer  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

Après  observations  de  M.  Fournière,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2176.  — Abonnement  à L'octroi  pour 
tes  combustibles  au  profit  des  établissements 
de  lavoirs  (M.  Paul  Brousse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  65,  présenté  par 
M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

1°  L’abonnement  au  combustible  sera  accor- 
dé à tous  les  établissements  de  lavoirs  qui 
prendront  l’engagement  de  se  conformer  au 
cahier  des  charges  qui  sera  établi  par  le  Con- 
seil municipal  de  Paris. 

Un  compte  sera  ouvert  à chaque  établisse- 
ment. Deux  tiers  du  bénéfice  provenant  de 
l'abonnement  au  combustible  seront  exclusi- 
vement employés,  sous  le  contrôle  de  l’admi- 
nistration de  la  ville  de  Paris,  à la  réalisation 
des  conditions  contenues  dans  le  cahier  des 
charges. 

2°  L’Administration  est  invitée  à présenter, 
d’accord  avec  le  Conseil  de  salubrité  et  d’as- 
sainissement de  l’habitation,  les  clauses  qui 
pourraient  être  inscrites  dans  le  cahier  des 
charges,  tant  au  point  de  vue  des  réformes 
d’ordre  technique  à exiger,  que  pour  la  créa- 
tion de  bains-douches  à prix  réduit,  ou  à titre 
gratuit. 


1895.  P.  2305.  — Modifications  aux  tarifs 
d'octroi  concernant  les  vieux  fers  (M.  Paul 
Brousse,  rapporteur).. 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  62  de  1896,  pré- 
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senté  par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la  P 
Commission, 

Délibère  : 

Au  tarif  de  l’Octroi,  art.  54  (Fer),  il  sera 
ajouté  : 

A l’article,  la  disposition  suivante  : 

« Les  débris  de  vieux  fers  dont  la  longueur 
« dépasse  1 m.  25  c.  sont  taxés  à raison  de 
« 1 fr.  50  c.  les  100  kil.  » 

Aux  dispositions  réglementaires,  les  réser- 
ves suivantes  : 

« 6°  Ne  sont  pas  imposables  les  débris  de 
« vieux  fers  dont  la  longueur  ne  dépasse  pas 
« 1 m.  25  c.  ; 

« 7°  Ne  sont  pas  imposables  les  débris  de 
« vieux  fers  tordus,  détériorés,  usés  et  impro- 
« près  à tout  usage  quelles  qu’en  soient  les 
« dimensions.  » 


1895.  P.  2441.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Claret  (M.  Clairin,  rapporteur). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Claret  sollici- 
tant un  secours  d’études  en  faveur  de  ses 
deux  filles,  élèves  au  lycée  d’Auxerre. 

La  ville  de  Paris  ne  pouvant  attribuer  des 
secours  d’études  aux  enfants  placés  dans  les 
écoles  de  province,  la  4e  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2462.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Sollinyer  (M.  Blon- 
deau, rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M. 
Blondeau,  une  pétition  par  laquelle  M.  Sol- 
linger,  employé  au  service  du  Nettoiement, 
demande  sa  réintégration  dans  l’emploi  qui 
lui  a été  retiré. 


1895.  P.  2560.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
boulanyers  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, rappelle  que  le  Conseil  a prononcé  l'ordre 
du  jour  sur  une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
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dicale  des  ouvriers  boulangers  sollicitant  une 
subvention  pour  la  fondation  d’une  boulange- 
rie. Ce  refus  était  basé  sur  le  caractère  com- 
mercial de  la  société. 

Dans  une  nouvelle  pétition,  la  Chambre 
syndicale  proteste  contre  le  caractère  commer- 
cial attribué  à sa  fondation.  La  Commission 
du  travail  continue  à penser  qu’une  société 
qui  a émis  des  actions  et  des  obligations  est 
bien  une  société  commerciale.  Elle  propose, 
en  conséquence,  l’ordre  du  jour  sur  la  nou- 
velle pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1893.  P.  2644.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  500 francs  à « l'Union  fraternelle 
des  modeleurs  mécaniciens  » (M.  Fourest, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Union  fra- 
ternelle des  modeleurs  mécaniciens  du  dé- 
partement de  la  Seine  sollicite  l'allocation 
d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée  à l’Union  fraternelle 
des  modeleurs  mécaniciens  du  département 
de  la  Seine. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Cliouvet,  75,  boulevard  de  Ménil- 
montant,  président  de  ladite  société. 

Ait.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant, 
chap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
cbap.  21,  art.  24,  dudit  budget. 


1895.  P.  2758.  — Allocation  à la  société  de 
tir  « France  »,  du  16e  arrondissement  (VL 
Quentin-Bauchart,  rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  delà  société  de  tir  «France», 
du  16e  arrondissement,  sollicitant  l’exonéra- 
tion du  paiement  d'une  somme  de  213  fr.  80  c. 
que  la  Compagnie  générale  des  eaux  lui  ré- 
clame pour  un  excédent  de  consommation 
d’eau  due  à une  fuite  qui  s’est  produite  en 
1895  au  stand  de  la  rue  Copernic,  26; 


Considérant  que  la  ville  de  Paris  ne  saurait 
être  rendue  responsable  des  fuites  dans  la 
canalisation,  mais  que  la  société  « France  » 
est  digne  d’intérêt  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  200  fr. 
est  allouée  à titre  purement  gracieux  à la  so- 
ciété de  tir  « France  »,  du  16e  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Caliart,  5,  rue  Guichard,  pré- 
sident de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  94,  dudit  budget. 


1896.  P.  76.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
du  président  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels des  emploijés  en  photographie  (M.  Blon- 
deau, rapporteur) . 

M.  Blondeau,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, expose  que  la  Société  de  secours  mutuels 
des  employés  en  photographie  a demandél’au- 
torisation  de  photographier  des  groupes  dans 
les  écoles  de  la  Ville  et  du  département  de  la 
Seine. 

11  n’appartenait  pas  au  Conseil  de  donner 
une  autorisation  de  cette  nature;  ce  serait 
empiéter  sur  les  droits  de  la  famille. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  106.  — Achat  de  100  exemplaires  de 

« l'Histoire  du  chevalier  Paul  »,  par  M. 

Henri  Oddo  (M.  Lampué,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Georges 
Berry  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
« l’Histoire  du  chevalier  Paul  »,  par  M.  Henri 
Oddo  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  65  c.  l’un,  100  exemplaires  de  « l’His- 
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toire  du  chevalier  Paul  »,  par  M.  Henri  Oddo 
(H.  Le  Soudier,  174,  boulevard  Saint-Germain), 
qui  seront  attribués  aux  bibliothèques  sco- 
laires. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 265  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  139.  — Renvoi  à P Administration 
d'une  pétition  de  M.  Giordano  (M.  Blon- 
deau, rapporteur) . 

M.  Blondeau  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Giordano,  chef  paveur  à l’atelier  des  trot- 
toirs, demandant  sa  titularisation. 

Cette  demande  paraissant  mériter  un  exa- 
men approfondi,  la  Commission  propose  de  la 
renvoyer  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’AdminisIration  est  prononcé. 


1896.  P.  183.  — Augmentation  du  salaire  du 

personnel  ouvrier  des  Abattoirs  (M.  Chausse, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  des  chefs  d’équipe  des  Abat- 
toirs et-  des  ouvriers  auxiliaires  du  service 
de  la  désinfection  du  marché  aux  bestiaux  de 
La  Villette  demandant  l’élévation  de  leur  sa- 
laire ; 

Vu  le  rapport  n°  74  de  1896  présenté  par 
M.  Chausse,  au  nom  de  la  Commission  du  tra- 
vail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  janvier 
1896  le  salaire  des  deux  chefs  d’équipe  des 
Abattoirs  est  porté  de  1,500  à 1,600  francs. 

Art.  2.  — A partir  de  la  même  date  le  sa- 
laire de  vingt  ouvriers  de  2e  classe  du  service 
de  la  Désinfection  est  porté  de  1,500  à 1,560 
francs  par  an  et  celui  des  vingt- deux  ouvriers 
auxiliaires  de  1,478  fr.  25  c.  à 1,500  francs  par 
an. 

Art.  3.  — La  somme  de  2,314  fr.  70  c.  né- 
cessaire pour  assurer  le  paiement  de  ces  aug- 
mentations sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  ar- 
ticle unique,  du  budget  de  l’exercice  1896,  et 
sera  rattachée  comme  suit  : 

Au  chap.  7,  art.  12/1°  pour  220  fr.  60  c. 

Au  chap.  7,  art.  15/1°  pour  2,094  fr.  10  c. 


1896.  P.  296.  — Renvoi  à P Administration 
d'une  pétition  de  M.  Delaplace  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par 
M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission, 
est  renvoyée  à l’Administration  une  pétition 
de  M.  Delaplace  signalant  l’état  insalubre  des 
chambres  de  la  maison  Dubois. 


1896.  P.  422.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Paul  Hourditi  (M.  Pa- 
tenne,  rapporteur). 

Est  renvoyée  à F Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M.  Païen- 
ne, au  nom  de  la  lr0  Commission,  une  pétition 
par  laquelle  M.  Paul  Hùurdin  demande  l’au- 
torisation d’installer  des  tentes-abris  au  bois 
de  Vincennes. 


1896.  P.  445.  — Renvoi  à P Administration 
d'uw  pétition  de  M.  Rollet , locataire  ex- 
proprié (M.  Berthelot,  rapporteur). 

Est  renvoyée  à F Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M.  Ber- 
thelot, au  nom  de  la  lre  Commission,  une 
pétition  de  M.  Rollet,  locataire  d’un  immenble 
acquis  par  la  Ville,  protestant  contre  le  chiffre 
de  l’indemnité  d’expropriation  qui  lui  a été 
allouée  par  le  jury. 


1896.  P.  447.  — Renvoi  à P Administration 
d'une  pétition  de  la  Fédération  du  person- 
nel du  gaz  [ M.  Patenne,  rapporteur). 

M.  Patenne  expose  que  la  lre  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  la  Fé- 
dération du  personnel  (ouvriers  et  employés) 
du  Gaz  réclame  l’exécution  de  la  délibération 
du  Conseil  municipal  du  30  décembre  1895  in- 
vitant l’Administration  à poursuivre  les  négo- 
ciations avec  la  Compagnie  pour  obtenir  des 
améliorations  en  faveur  de  ce  personnel. 

M.  F’aul  Strauss  ayant  présenté  une  propo- 
position  tendant  à ce  que  le  Comité  du  budget 
étudie  la  que.'tion,  la  lre  Commission  propose 
de  renvoyer  cette  pétition  à l’Administration 
pour  prompt  examen. 

Le  renvoi  à F Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 
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1896.  P.  533.  — Augmentation  du  secours  an- 
nuel et  viager  alloué  à M.  Degnier  (M.  Blon- 
del. rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  18  novembre 
1895,  par  laquelle  il  a alloué  un  secours  an- 
nuel et  viager  de  200  francs  à partir  du  1er 
août  1895  à M.  Deynier,  ancien  concierge  et 
homme  de  service  dans  les  écoles  commu- 
nales; 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Deynier  solli- 
cite l’augmentation  dudit  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier  — Le  secours  annuel  et 
viager  accordé  à M.  Deynier  à partir  du  1er 
août  1895  est  porté  de  200  à 350  francs  avec 
effet  dudit  jour  1er  août  1895. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  1895  à 
62  fr.  50  c.  sera  imputée  sur  le  cliap.  50,  ar- 
ticle unique  (5-18),  du  budget  de  1896. 

La  dépense  s’élevant  pour  1896  à 150  francs 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
et  rattachée  au  chap.5,  art.  18/2,duûitbudget. 

Elle  sera  inscrite  aux  budgets  des  exercices 
suivants. 


1896.  P.  656.  — Achat  de  400  exemplaires  de 

« Science  et  religion  »,  par  M.  Malvert  (M. 

Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Labonne 
sollicite  l'acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d'uncertain  nombre  d’exemplaires  de  «Science 
et  religion  »,  par  Al.  Malvert; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  50  c l’un,  400 exemplaires  de«  Science 
et  religion  »,  par  M.  Malvert  (Société  d’éditions 
scientifiques,  4,  rue  Antoine-Dubois),  qui  se- 
ront répartis  entre  les  bibliothèques  sco- 
laires. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 600  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  ariiele  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant.,  avec  rattache- 
ment au  cliaii.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  700.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Fédération  nationale  des  employés 
(M. Blondeau,  aux  lieu  et  place  de  M.  Picau, 
rapporteur). 

M.  Blondeau,  aux  lieu  et  place  de  M. 
Picau,  expose  que  la  Commission  du  travail  a 
été  saisie  d’une  pétition  delà  Fédération  natio- 
nale des  employés  sollicitant  une  subvention. 

La  Commission  regrette  de  ne  pouvoir  ac- 
cueillir cette  demande,  qui  aurait  dû  être  pré- 
sentée avant  le  congrès.  Actuellement  elle  ne 
peut  que  proposer  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  723.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Rouffdud  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
laquelle  M.  Rouffaud,  ancien  égoutier,  solli- 
cite l’allocation  d'un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Rouf- 
faud, ancien  égoutier,  demeurant  5,  rue  des 
Eglantiers,  un  secours  une  fois  payé  de  200 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l'exercice  1896. 


1896.  I>.  733,  P.  734  et  P.  843.  — Établisse- 
ment de  canalisations  électriques  sous  di- 
verses voies  (M.  Gros,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  présentées  par  diverses  so- 
ciétés d’électricité, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  les 
sociéLés  ci-après  désignées  à établir  des  cana- 
lisations électriques  sous  les  voies  suivantes, 
savoir  : 

Société  du  secteur  de  la  rive  gauche  : quai 
de  Grenelle,  rue  des  Fossés-Saint-Bernard, 
avenue  de  La  Bourdonnais,  avenue  Duquesne 
et  rue  Le  Verrier. 
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Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé  : 
rues  Saint-Honoré  (au  droit  de  la  rue  d’Alger) 
d’Amboise,  de  Béarn,  du  Bourg-l’Abbé,  Per- 
nelle. 

Compagnie  d’éclairage  électrique  du  secteur 
des  Champs-Elysées  : avenues  Gabriel,  Mati- 
gnon et  rond-point  des  Champs-Elysées. 


1896.  P.  753.  — Renvoi  à L' Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  égoutiers  (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e 
Commission, 

Renvoie  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable une  pétition  de  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  égoutiers,  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  l’ouvrier  égoutier  Gadet. 


1896.  P.  799.  — Renvoi  à l'Administration 
pour  étude  d'une  pétition  de  la  Compagnie 
française  des  procédés  Thomson- Houton 
(M.  Lazies,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lazies,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  pour  étude  une 
pétition  par  laquelle  la  Société  française  d’ex- 
ploitation des  procédés  Thomson-Houton  pro- 
pose de  substituer  à la  traction  animale  la 
traction  électrique  sur  les  lignes  de  tram- 
ways. 


1896.  P.  805.  — Achat  de  20  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Plauzewski  « Fleurs  déco- 
ratives de  plein  air  » (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Plauzewski 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  son  ou- 
vrage « Fleurs  décoratives  de  plein  air  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 


de  60  francs  l'un,  20  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Plauzewski  « Fleurs  décoratives  de 
plein  air  (chez  l’auteur  7,  avenue  Niel),  qui 
seront  placés  dans  les  bibliothèques  des  écoles 
professionnelles. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,200  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  861.  — Achat  d'un  exemplaire  du 

Dictionnaire  des  plantes  médicinales  de 

Bâillon  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Associalion  gé- 
nérale des  herboristes  de  France  sollicite  le 
don  par  la  ville  de  Paris  d’un  exemplaire  du 
4e  volume  du  Dictionnaire  des  plantes  mé- 
dicinales de  Bâillon  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  21  fr.  90  c.,  un  exemplaire  du  Dictionnaire 
des  plantes  médicinales  de  Bâillon  (Hachette 
et  Cie),  dont  il  est  fait  don  à l’Association  gé- 
nérale des  herboristes  de  France,  dont  le  siège 
social  est  situé  26,  rue  des  Francs-Bourgeois. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice courant,  avec  rattachement  au  chap.  21, 
art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  862.  — Achat  de  5,000  exemplaires 
du  « Siège  de  Paris  »,  par  M.  Puteaux 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  sa  4e  Commission  ten- 
dant à l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  la  bro- 
chure de  M.  Lucien  Puteaux  « le  Siège  de 
Paris  », 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 centimes  l’un,  5,000  exemplaires  de  la 
brochure  de  M.  Lucien  Puteaux  « le  Siège  de 
Paris  »,  qui  seront  attribués  aux  élèves  des 
divisions  supérieures  des  écoles  communales. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 250  francs, 
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sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  16,  dudit  budget. 


1895.  2114.  — Programme  du  concours  pour 
la  construction  de  deux  palais  à ôdi/icr, 
aux  Chanips-Elgsôes,  en  remplacement  du 
palais  de  l’ Industrie  et  du  pavillon  de  la 
ville  de  Paris  (M.  Lazies,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
soumet  à son  approbation  : 

1 0 Le  programme  du  concours  élaboré  par 
l’administration  de  l’Exposition  universelle 
de  1900  pour  la  construction  des  deux  palais 
à édifier  aux  Champs-Elysées  en  remplace- 
ment du  palais  de  l’Industrie  et  du  pavillon 
actuel  de  la  ville  de  Paris  ; 

2°  Le  plan  général  des  emplacements  attri- 
bués aux  constructions  et  abords  des  nou- 
veaux palais  à l’échelle  de  2 millimètres  par 
mètre  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  1er  novem- 
bre 1895  ; 

Vu  sa  délibération  antérieure  du  13  juillet 
1895,  ensemble  le  projet  de  convention  y 
annexé  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  153  de  1895  pré- 
senté par  M . Lazies,  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  l’Exposition, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  : 

1°  Le  programme  annexé  à la  présente  dé- 
libération élaboré  par  l’administration  de  l’Ex- 
position de  1900  et  ayant  pour  objet  la  mise 
au  concours  de  la  construction  des  deux  palais 
à édifier  aux  Champs-Elysées  en  remplace- 
ment du  palais  de  l’Industrie  et  du  pavillon 
actuel  de  la  ville  de  Paris  ; 

2°  Le  plan  général  des  emplacements  attri- 
bués aux  constructions  et  abords  des  nou- 
veaux palais  dressé  à l’échelle  de  2 millimètres 
par  mètre  et  annexé  audit  programme. 


1895.  2739.  — Subventions  aux  dispensaires 
(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 


1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  répartition  du  crédit  inscrit  au  budget 
de  1896,  cliap.  20,  art.  28/ R,  pour  subventions 
à divers  dispensaires  pour  enfants  malades; 

Vu  le  rapport  n°  30  de  1896  présenté  par 
M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  allouées  pour  1896  aux  dispen- 
saires ci-après  désignés  : 

1er  arrondissement.  — Dispensaire  rue 
Jean-Lantier,  15,  1,500  francs. 

2e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  de  la 
Jussienne,  2,  3,000  francs. 

3e  arrondissement.  — Dispensaire  de  la 
Caisse  des  écoles  rue  Pastourelle,  19,  2,000  fr. 

5e  arrondissement.  — Caisse  des  écoles, 
1,500  francs. 

6e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  An- 
toine-Dubois, 4,  1,500  francs. 

76  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Saint- 
Dominique,  109,  3,000  francs. 

7e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Ou- 
dinot,  1,  3,000  francs. 

9e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Ro- 
dier,  32,  3,500  francs. 

10e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  du 
Terrage,  14,  4,000  francs. 

11e  arrondissement.  — Dispensaire  rue 
Saint-Bernard,  35,  4,000  francs. 

11e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  du 
Chemin-Vert,  70,  3,000  francs. 

11e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Pas- 
teur, 7,  3,000  francs. 

12e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  du 
Charolais,  26,  6,000  francs. 

13e  arrondissement.  — Dispensaire  de  la 
Maison-Blanche,  avenue  d’Italie,  69,  5,000  fr. 

15e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  de 
la  Convention,  44,  8,000  francs. 

15e  arrondissement.  — Caisse  des  écoles, 

2.000  francs. 

16e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Pé- 
trarque, 21,  1,500  francs. 

17e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Le- 
gendre, 132,  3,000  francs. 

17e  arrondissement.  — Dispensaire  rue 
R.ennequin,  24,  3,000  francs. 

18e  arrondissement.  — Caisse  des  écoles, 

3.000  francs. 

19e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Jo- 
mard,  5,  4,000  francs. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  22  AVRIL  1896 


327 


19e  arrondissement.  — Dispensaire  place  du 
Danube,  2,  3,000  francs. 

19e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  de 
l'Equerre,  2,  3,000  francs. 

20e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  des 
Cendriers,  45,  7,964  fr.  50  c. 

20e  arrondissement.  — Dispensaire  boule- 
vard de  Belleville,  124  , 5,000  francs. 

Total,  83,464  fr.  50  c. 

Art.  2.  — La  subvention  de  4,000  francs 
allouée  au  dispensaire  delà  rue  de  la  Conven- 
tion (15e  arrondissement)  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  le  maire  du  15e  arrondisse- 
ment. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 83,464  fr. 
50  c.,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  20,  art.  28/R,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  8 et  827.  — Attribution  de  bourses  d'en- 
tretien au  collège  Chaptal  et  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  portant  le  n°  8,  en  date 
du  14  février  1896,  et  le  nu  827  portant  la  date 
du  15  avril  1896,  par  lesquels  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  les  demandes  formées  en 
vue  de  l’obtention  des  bourses  d’entretien 
pour  l’année  scolaire  1895-1896  au  collège 
Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu,  d’autre  part,  la  délibération  en  date  du 
9 août  1882  portant  création  de  bourses  d’en- 
tretien au  collège  Chaptal  et  dans  les  écoles 
primaires  supérieures;  ladite  délibération  por- 
tant, en  outre,  que  les  bourses  pourront  être 
fractionnées  et  qu’elles  seront  soumises  chaque 
année  à une  révision  générale  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  bourses  Güns- 
bourg,  Mylius  et  anonyme,  la  circulaire  mi- 
nistérielle en  date  du  20  décembre  1890, 
l’avis  du  Comité  consultatif  du  27  avril  1891 
et  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  de  juillet  1891  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  73  de  1896  pré- 
senté par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  et  des  frac- 
tions de  bourses  d’entretien  sont  attribuées 
pour  l’année  scolaire  1895-1896  aux  élèves  du 


collège  Chaptal  et  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, garçons  et  filles  ci-après  désignés 
dans  l’ordre  suivant  : 


Collège  Chaptal. 

4e  année  : 

MM.  Hazenfratz 400  » 

Brisson  (Edgar  et  Georges). . . . 500  » 

Daussat 300  » 

Le  Vincent 150  » 

Le  Gonidec 150  » 

3e  année  : 

MM.  Bregère 400  « 

Serrus 200  » 

Bénard 200  » 

Guyot 200  ’ » 

Casella 200  » 

Saintville 200  » 

2e  année  : 

MM.  Derouault 300  » 

Fournier 150  » 

Drecq 150  » 

Rivière 150  » 

Mon  nier 150  » 

Petitjean 250  » 

Serard 300  » 

lre  année  : 

MM.  Gruyer 150  » 

Defourneaux 150  » 

Lenez 150  » 

Aldigé 150  » 

Aufrest 150  » 

Ecole  J. -B.  Sag. 

40  année  : 

MM.  Lagneau 400  » 

Ivan 400  » 

Florand 400  » 

3e  année  : 

MM.  Guillerand 300  » 

Caquineau 300  » 

Flaget 300  » 

Bonnamaux ....  300  » 

Cordeau 300  » 

Poitreuard 300  » 

2e  année  : 

MM.  Roze 200  » 

Nisson 150  » 

Fournier 150  » 

Citrat 150  » 

Thouvenot 150  » 

James 150  » 

Godin 200  » 

Rollin 150  » 

Maignet 150  » 

lre  année  : 

MM . Leclerc 200  » 

Burger 150  » 
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MM.  Emberger 150  » 

Niny 150  » 

Gras 150  » 

Finaud 200  » 

Péchard 150  » 

École  Turgot. 

4e  année  : 

MM.  Guillot 250  » 

Audousset 250  » 

Davernon 250  » 

Fossart 250  » 


3e  année  : 

MM.  Canioni 500  » 

Sagot 500  » 

Massip 300  » 

Maurel 500  » 

2e  année  : 

M.  Puech 250  » 

lre  année  : 

MM . Remy  . . 300  » 

Cazeaux 300  » 


École  Colbirt. 


3e  année  : 

MM.  Rast 250 

Giraud 250 

, Lafond 230 

Ders 250 

Gallarotti 250 

Chatelier 250 

Lecuir 250 

Vallée 250 

Berthomieu 250 

Dourlot 250 

Floury 250 

Marcellin 250 

Dubois 250 

Vilain 250 

Le  Dourner 250 

Fortrat 250 

2e  année  : 

MM.  Bouchard 250 

Guillet 250 

Malm 250 

Muret 250 

Galan 250 

Joubert 250 

Boucher 250 

Heurteaux 250 

Robinet 250 

Jayot 250 

Auvray 250 

Cheruel 250 

Bloch 250 

Mar  lier 250 

lre  année  : 

MM.  Royer 150 

Cornic 150 

Robillot 150 

Lepesant 150 

Bastieu 150 

Bloch 150 

Monnat 150 

Parot 150 

Vengeon 150 

Ligarde 150 

École  Laooisier. 

4e  année  : 

M.  Vergesarrat 500 


4e  année  : 


» 

MM.  Cuny 

. . 500 

» 

Delavallée 

. . 500 

» 

» 

3e  année  : 

» 

MM.  Carpentier 

. . 250 

» 

» 

Trubert 

. . 250 

» 

» 

Rollin 

250 

» 

» 

Moreau 

. . 250 

» 

» 

Roy 

. . 250 

» 

» 

Duval 

..  250 

» 

» 

Calmels 

..  250 

» 

» 

Bozzacchi 

. . 250 

» 

» 

Gaudinot 

. . 250 

» 

» 

Devienne 

. . 250 

» 

s> 

Rappé 

250 

» 

5» 

Bussy 

. . 250 

» 

2e  année  : 

» 

MM.  Barrusta 

. . 350 

» 

» 

Bret 

. . 350 

» 

» 

Beauquesne 

. . 300 

» 

» 

Tellier 

. . 250 

» 

» 

Franck  

. . 250 

» 

» 

Aujard 

. . 250 

» 

» 

Lafontaine 

. . 250 

» 

» 

Mongaloy 

250 

x> 

» 

Delatte 

. . 250 

» 

» 

Gontier 

. . 250 

» 

» 

Lelièvre 

250 

» 

» 

Sanson  

200 

» 

» 

lre  année  : 

» 

MM.  Lefèvre 

150 

» 

Merle 

150 

» 

» 

Mahant 

. . 150 

» 

» 

Macé 

150 

» 

» 

Bouvy 

. . 150 

» 

» 

Bonnet 

. 150 

» 

» 

Durand 

150 

» 

» 

Frenette 

. . 150 

» 

» 

École  Ara  go. 

» 

4e  année  : 

» 

M.  Tounnel 

. . 500 

» 

3e  année  : 

MM.  Chachignon 

. . 400 

» 

» 

Gérard  

. . 400 

» 
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Agostini 300  » 

Brillant 300  » 

Lassouzet 300  » 

Lebeau 300  » 

2e  année  : 

MM.  Guibert,  Girard  et  Mohr,  cha- 
cun   300  » 

Plancq  et  Legulfe,  chacun....  250  » 

lre  année  : 

MM.  Moreau  et  de  Percy,  chacun.. . 300  » 

École  Sophie-Germain. 

4e  année  : 

Ml,es  Roulinat 400  » 

Mercier 300  » 

Bon  et  Pénard,  chacune 250  » 

3e  année  : 

MIIes  Gauthier,  Asselineau,  Royol, 

Melchior,  Lancour,  Pinault, 

Boivin,  Thomas,  chacune..  250  » 

Marcillat, 200  » 

2e  année  : 

Mlles  Genre,  Lallemand,  Mertz,  Gi- 
bert,  Giannoni  et  Pignolet, 

chacune 150  » 

Pe  année  : 

MIles  Labatte  et  Montuat 150  » 

Boisseau,  Breitel,  Bordiglia, 

Ramade,  Fèvre  et  Naudion. . 100  » 


École  Edgar-Quinet. 

4e  année  : 

Mlles  Bourdin,  Bidal  et  Marcy,  cha- 


cune   500  » 

3e  année  : 

Mlles  Halter,  Jourdan,  Lamaison, 
Deschamps,  Cochet,  Josse, 

Henriot,  chacune 200  » 

2e  année  : 

MIles  Duquesne,  Savoy,  Jobelin,  Bé- 

linguier,  Ladaigne,  chacune.  200  » 

lre  année  : 

Mllts  Hurel 129  » 

Cathelain,  Coqueugniot,  Pré- 
vôt, Antoine  et  Vinot,  chacune  100  » 


Art.  2.  — L’effet  de  ces  bourses  remon- 
tera au  1er  octobre  1895. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entre- 
tien sera  payé  entre  les  mains  de  la  personne 
qui  a la  garde  effective  de  l’enfant. 

Art.  4.  — La  dépense  afférente  au  4e  tri- 
mestre 1895  sera  imputée  sur  le  cliap.  50, 
article  unique,  du  budget  de  1896. 

La  dépense  afférente  aux  trois  premiers 
trimestres  1896  sera  imputée  sur  le  cliap.  19, 
art.  57,  du  même  budget. 


1896.  246.  — Construction  d'une  école  de  gar- 
çons rue  Sainte-lsaure  (M.  Blondeau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894 
par  laquelle  il  a,  notamment,  invité  l’Adminis- 
tration à lui  présenter  des  plans  et  devis  pour 
la  construction  d’une  école  de  garçons  rue 
Sainte-lsaure  et  alloué  pour  cette  opération 
un  crédit  de  200,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  dressé  par  M.  Bergon,  architecte,  pour 
la  construction  de  l’école  de  garçons  dont  il 
s’agit,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense  à la 
somme  de  330,000  francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  (rabais  dé  30  % escomp- 
tés) de  241,000  francs,  la  mise  à exécution  du 
projet  dressé  par  M.  l’architecte  Bergon  pour 
la  construction  d’une  école  de  garçons  rue 
Sainte-lsaure. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  200,000  francs 
sur  le  crédit  d’égale  somme  alloué  par  la  dé- 
libération du  21  décembre  1894  et  inscrit  au 
cliap.  60,  § 4,  art.  56/2,  du  budget  de  1896  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  4 1 ,000  francs,  sur 
le  chap.  41,  § 4,  du  même  budget  avec  ratta- 
chement à l’art.  56/2  dudit  paragraphe; 

Total  égal,  241,000  francs. 


1896.  275.  — Réorganisation  du  sc voice  actif 
de  l'Octroi  (M.  Froment-Meurice,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations; 

Vu  le  mémoire  préfectoral  du  30  mars  1896; 
Considérant  que  les  propositions  formulées 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine  ne  donnent  pas 
satisfaction  aux  besoins  du  personnel  de  l'Oc- 
troi ; 

Que  le  service  des  3/12  peut  être  organisé 
sans  dépasser  les  prévisions  budgétaires  pour 
1896  au  moyen  d’économies  réalisées  sur  le 
personnel  de  tous  les  postes  et  par  la  suppres- 
sion du  repos  dans  les  postes, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à exécuter 
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immédiatement  les  précédentes  délibérations 
du  Conseil  relatives  à la  réorganisation  du 
service  de  l'Octroi. 


1896.  281.  — Octroi  de  Paris.  — Ouverture 

d'un  crédit  de  1,725  francs  pour  élévation 

de  recette  et  création  d'emploi  (M.  Froment- 

Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture, d’urgence,  au  budget  des  dépenses 
de  1895,  cbap.  3,  article  unique  (Octroi),  d’un 
crédit  de  1 ,725  francs  pour  : 

1"  L’élévation  réglementaire  de  classe,  à 
partir  du  1er  janvier  1896,  de  la  porte  de  La 
Villette,  qui  a encaissé  pendant  quatre  années 
consécutives,  de  1892  à 1895  inclusivement, 
un  chiffrede  produits  de  perception,  du  Trésor 
et  de  l’Octroi,  supérieur  au  maximum  fixé 
pour  la  classification  budgétaire; 

2-  L’élévation  de  1,950  à 2,200  francs  du 
traitement  de  M.  Fillion,  commis-titulaire  à 
la  recette  des  alcools  (entrepôt  du  quai  Saint- 
Rernard),  afin  de  lui  donner  l’avancement 
auquel  il  a droit  en  raison  de  son  ancienneté; 

3'  La  création  d’un  deuxième  commis-auxi- 
liaire, appointé  à 900  francs,  à la  recette  de 
la  porte  de  la  Gare,  création  devenue  indis- 
pensable par  l’accroissement  considérable  du 
travail,  qui  a rendu  le  personnel  actuel  de  ce 
bureau  tout  à fait  insuffisant  pour,  la  bonne 
exécution  du  service. 

Ce  crédit  devant  être  réparti  au  budget  spé- 
cial de  l’Octroi  de  1896  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  5.  — Receveurs,  500  francs. 

Art.  6.  — Commis  de  recette,  1,150  francs. 

Art.  9.  — Remises,  75  francs. 

Ensemble,  1,725  francs; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  unique.  — Il  est  ouvert  au  chap.  3, 
article  unique  (Octroi),  du  budget  de  la  ville 
de  Paris  pour  1896,  par  prélèvement  sur  le 
cbap.  23,  article  unique  (Réserve),  dudit 
budget,  un  crédit  de  1,725  francs  pour  : 

1°  L’élévation  réglementaire  de  classé,  à 
partir  du  1er  janvier  1896,  de  la  recette  de  la 
porte  de  La  Villette; 

2°  L’élévation  de  1,950  à 2,200  francs  du 


traitement  du  commis-titulaire  Fillion,  de  la 
recette  des  alcools,  à partir  du  1er  janvier 
1896; 

3°  La  création,  à partir  du  1er  janvier  1896, 
d'un  deuxième  commis-auxiliaire  à la  recette 
de  la  porte  de  la  Gare. 


1896.  323.  — Création  d'un  9e  emploi  d'ad- 
joint ci  l'école  de  garçons  315,  rue  de  Cha- 
rcnton  (M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  9e  emploi  de  maître-adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  de  Charenton,  315; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  9e  emploi  de  maître-adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  de  Charenton,  315,  à 
partir  du  1er  avril  1896; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,800  francs,  savoir  : 
Un  instituteur  adjoint  au  traitement  annuel 
moyen  de  1,800  francs,  soit,  pour  les  trois 
derniers  trimestres  de  1896,  1.350  francs  ; 

Une  indemnité  de  logement  de  600  francs 
par  an,  soit,  pour  les  trois  derniers  trimestres 
de  1896,  450  francs; 

Ensemble,  1,800  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  chap.  29,  art.  15,  jusqu’à 
concurrence  de  1,350  francs  sur  le  sous-détail 
1er,  et  pour  le  reste,  soit  450  francs,  sur  le 
sous-détail  3. 


1896.  374.  — Subventions  à divers  cours  de 
dessin  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  raport  n°  66  de  1896  présenté  par  M. 
Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  allouées  les  subven- 
tions  suivantes  aux  écoles  de  dessin  pour  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  ci-après  désignées  : 

[ 1er  arrondissement.  — Mme  Pelletier-Du- 
pont, 2,000  francs. 

2e  arrondissement.  — Mme  Piogé,  2,000  fr. 
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4e  arrondissement.  — Mme  Nocq,  2,000  fr. 

6e  arrondissement.  — MmeThoret,  3,000  fr. 

7°  arrondissement.  — Mme  Keller,  3,000  fr. 

8e  arrondissement.  — Mme  de  Châtillon, 

1,500  francs. 

9e  arrondissement.  — Mme  Mac-Nab,  4,000 
francs. 

10e  arrondissement.  — Mme  Lhommet,  1,000 
francs. 

14e  arrondissement.  — Mlle  Solon  (pour 
trois  trimestres),  1,125  francs. 

16e  arrondissement.  — Mme  Massé,  2,000 
francs. 

17e  arrondissement.  — Mme  Latruffe-Co- 
lomb,  4,000  francs. 

18e  arrondissement.  — Mme  Darribère, 
2,000  francs. 

18e  arrondissement.  — Mlle  Malleterre, 

1,500  francs. 

19e  arrondissement.  — Mme  Gontrand, 

1,500  francs. 

Ensemble,  30,625  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  30,000  francs  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  19,  art.  83,  du  budget  de 
l'exercice  1896. 

Le  surplus,  soit  625  francs,  sera  prélevé  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  du  même  budget 
ét  rattaché  audit  chap.  19,  art.  83. 


1896.  378.  — Assistance  publique.  — A ois  fa- 
vorable au  prolongement  des  escaliers  des- 
servant les  dortoirs  à L'hospice  de  Bicêtre 
(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  Préfet  lui  soumet  pour  avis  une 
demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à l’approbation  d’un  projet 
de  travaux  à exécuter  à l’hospice  de  Bicêtre 
pour  le  prolongement  jusqu’aux  étages  supé- 
rieurs de  l’un  des  escaliers  qui  desservent  le 
bâtiment  des  aliénés  de  la  5e  division,  3e  sec- 
tion, en  vue  d’en  assurer  l’évacuation  en  cas 
d’incendie  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  9 janvier  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 


331 

pense  évaluée  à 4,482  francs,  après  rabais, 
le  devis  des  travaux  susvisés  relatifs  au  pro- 
longement jusqu’aux  étages  supérieurs  de  l’un 
des  escaliers  qui  desservent  le  bâtiment  des 
aliénés  de  la  5e  division,  3e  section,  en  vue 
d’en  assurer  l’évacuation  en  cas  d’incendie  ; 

2°  D’imputer  ladite  dépense,  jusqu’à  con- 
currence de  3,494  fr.  49  c.,  sur  la  6e  annuité 
de  l’emprunt  de  1886,  et  pour  le  surplus,  soit 
987  fr.  51  c.,  sur  le  budget  ordinaire  de  l’As- 
sistance publique  pour  1896,  sous-chap.  9 (Ré- 
parations de  bâtiments),  art.  3 (Fonds  commu- 
naux) ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs. 


1896.  379.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable au  remplacement  d'une  chaudière 
pour  le  service  des  bains  (M.  Breuillé,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  pour 
avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à l’approbation  d’un 
projet  de  remplacement  d’une  des  chaudières 
à vapeur  du  service  des  bains  de  l’hôpital 
Saint-Antoine  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  s’élevant  avant  ra- 
bais à la  somme  de  11,655  fr.  35  c.,  imprévu 
et  frais  de  direction  compris, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense évaluée  avant  rabais,  imprévu  et  frais 
de  direction  compris  à 11,655  fr.  35  c.,  le  pro- 
jet susvisé  relatif  au  remplacement  d’une  des 
chaudières  à vapeur  du  service  des  bains  de 
l’hôqjital  Saint-Antoine; 

2Ü  De  confier  la  fourniture  et  les  travaux 
d’installation  par  voie  de  marché  amiable, 
après  mise  en  concurrence  entre  les  construc- 
teurs spécialistes  inscrits  sur  la  liste  d'admis- 
sibilité aux  travaux  et  adjudications  de  la 
ville  de  Paris; 

3°  D’imputer  ladite  dépense  sur  le  budget 
hospitalier  de  l’exercice  1896,  sous-chap.  9, 
art.  3. 
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1896.  426.  — Autorisation  à M.  Barrias, 
statuaire , de  reproduire , en  marbre , pour 
le  musée  de  Copenhague  ses  statues  « le 
Chant  » et  « /a  Musique  » décorant  les 
grands  escaliers  des  fêtes  de  l'Hôtel  de 
Ville  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose, 
sous  certaines  conditions,  d'autoriser  M. 
Ernest  Barrias  à reproduire,  en  marbre,  les 
deux  statues  « le  Chant  » et  « la  Musique  » 
dont  il  est  l'auteur  et  qui  lui  sont  demandées 
par  M.  Jacobsen  pour  le  musée  de  Copenha- 
gue; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Barrias  est  autorisé 
à reproduire,  en  marbre,  les  originaux  réduits 
de  5 centimètres  de  ses  statues  « le  Chant  » et 
« la  Musique  » qui  décorent  les  grands  esca- 
liers des  fêtes  de  l'Hôtel  de-Ville  ; ces  réduc- 
tions étant  destinées  à M.  Jacobsen  en  faveur 
du  musée  olfert  par  lui  à la  ville  de  Copenha- 
gue. 

Art.  2.  — L’artiste  devra  placer  au  bas  de 
ces  reproductions  une  inscription  ainsi  libellée: 
« L’original  appartient  à la  ville  de  Paris  ». 


1896.  454.  — Contentieux.  — Instance  Blanc 
(M.  Froment-Meurice,  rapporteur ). 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  M.  Blanc  contre  un  arrêté  du  11 
mai  1895,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  s’est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  de  M.  Blanc  en  in- 
terprétation du  cahier  des  charges  de  la  loca- 
tion d’un  terrain  de  10,000  mètres  dépendant 
de  la  voirie  de  Bondy  et  en  paiement  d’une 
indemnité  de  1,440,000  francs  pour  prétendu 
trouble  apporté  à la  jouissance  de  ce  terrain 
et  à l’exercice  de  son  industrie  ; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  M.  Blanc  contre  un  arrêté  du  14 


mai  1895  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture 
s’est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
une  demande  de  M.  Blanc  en  interprétation 
du  cahier  des  charges  de  la  location  d’un  ter- 
rain de  10,000  mètres  dépendant  de  la  voirie 
de  Bondy  et  en  paiement  d’une  indemnité  de 
1,440,000  francs  pour  prétendu  trouble  apporté 
à la  jouissance  de  ce  terrain  et  à l’exercice 
de  son  industrie. 


1896.  456.  — Vente  amiable  d'un  terrain  com- 
munal rue  de  La  Quintinie  (M.  Berthelot, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente  à l’amiable,  moyennant  30  fr. 
par  mètre  superficiel,  un  terrain  communal 
contenant  38  m.  70  c.  environ  et  situé  rue  de 
La  Quintinie,  24-26; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Wolf, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ven- 
dre à l'amiable  à M.  Wolf,  moyennant  un  prix 
calculé  à raison  de  30  francs  par  mètre  super- 
ficiel et  aux  conditions  de  l’engagement  sus- 
visé, un  terrain  communal  contenant  30  mè- 
tres environ  et  situé  rue  de  La  Quintinie,  24-26. 


1896.  459.  — Expropriation  sur  Mme  veuve 

Segcux  d'un  immeubte  rue  Saint-Dominique, 

117  (M.  Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  prélever  sur  le  chap.  64,  § 28,  article  uni- 
que/R, du  budget  de  l’exercice  1895  une  somme 
de  10,000  francs  nécessaire  pour  solder  les 
frais  de  toute  nature  relatifs  à l’expropriation 
sur  Mme  veuve  Seyeux  d’un  immeuble  sis  rues 
Saint-Dominique,  117  et  de  Grenelle,  190; 

Vu  sa  délibération  du  31  mars  1893; 

Vu  la  note  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment en  date  du  31  décembre  1895; 

Vu  la  lettre  de  Me  Duplan  en  date  du  13  dé- 
cembre 1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
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ment  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  45,  § 28, 
article  unique/R,  du  budget  de  l’exercice  1890, 
avec  rattachement  au  chap. 54,  § 2,  art. 95/7, du 
même  budget,  d’une  somme  de  10,000  francs 
destinée  à compléter  le  crédit  de  214,000  fr. 
inscrit  au  budget  de  l’exercice  1895,  chap.  60, 
§ 4,  art.  46,  en  vue  de  l’expropriation  sur 
Mme  veuve  Seyeux  d’un  immeuble  sis  rues 
Saint-Dominique,  117  et  de  Grenelle,  190. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à 
payer  à Me  Billiard,  avocat  de  la  Ville,  et  à 
Me  Duplan,  avoué  de  la  Ville,  une  somme  de 
500  francs  chacun  pour  honoraires  relatifs  à 
cette  opération. 


1896.  460.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté relatif  à un  immeuble  scolaire 

rue  Cler,  4 (M.  Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  de  l’immeuble 
scolaire  sis  rue  Cler,  4,  et  M.  Renaudon,  pro- 
priétaire de  l’immeuble  contigu  sis  même 
rue,  n°  14  ; 

Vu  ledit  compte  accepté  après  révision, 
ensemble  le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  de  l’Enseignement 
en  date  du  24  janvier  1896; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  l’école  en 
date  du  6 décembre  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’immeuble  scolaire  sis  rue 
Cler,  4,  et  M.  Renaudon,  propriétaire  de  l’im- 
meuble contigu  sis  même  rue,  n°  14,  le  dit 
compte  se  soldant  par  un  débet  de  2,505  fr. 
90  c.  à la  charge  de  la  Ville. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,505  fr.  90  c.  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1896,  chap.  57,  § 2,  art.  11. 


1896.  523.  — Application  obligatoire  aux  voi- 
tures de  place  et  de  remise  du  compteur 
horo-kilométriquc  (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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de  rendre  obligatoire,  à partir  du  1er  avril 
1899,  l’emploi  pour  toutes  les  voitures  de  place 
et  de  remise  d’un  compteur-contrôleur  horo- 
kilométrique d’un  modèle  agréé  par  l’Adminis- 
tration et  l’application  du  tarif  horo-kilomé- 
trique  ; 

Vu  l’arrêté  du  7 juin  1890,  ensemble  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal  du  2 avril  1890; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d’Etat  du  9 août 
1893; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  68  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Patenne  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — AI.  le  préfet  de  la  Seine 
est  invité  à rendre  obligatoire,  à partir  du 
1er  avril  1899,  l’emploi  pour  toutes  les  voitures 
de  place  et  de  remise  d’un  compteur-contrô- 
leur horo-kilométrique  d’un  modèle  agréé  par 
l’Administration  et  l’application  du  tarif  horo- 
kilométrique. 

Art.  2.  — 11  est  entendu  que  les  avis  des 
commissions  techniques  relatifs  aux  comp- 
teurs soumis  à leur  examen,  comme  les  déli- 
bérations prises  par  le  Conseil  et  les  arrêtés 
pris  en  exécution  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
ne  sauraient,  en  aucun  cas,  engager  la  respon- 
sabilité de  la  Ville  ni  diminuer  les  risques  in- 
dustriels des  fabricants  de  compteurs  tant  à 
leur  égard  qu’à  l’égard  de  leurs  bailleurs  de 
fonds. 


1896.  523  bis.  — Tarif  applicable  aux  comp- 
teurs horo-kilométriques  des  voitures  de 
place  (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’arrêté  du  7 juin  1890  sur  la  tarification 
des  compteurs  des  voitures  de  place; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  68  de  1896,  pré- 
senté par  AL  Patenne,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Le  tarif  applicable  aux  compteurs  horo-kilo- 
métriques des  voitures  de  place  est  modifié 
comme  suit  : 

Voitures  à 2 places  : 

Prise  de  voiture,  0 fr.  40  c. 

Prix  du  kilomètre,  0 fr.  20  c. 

Voitures  à 4 places  : 

Prise  de  voiture,  0 fr.  50  c. 

Prix  du  kilomètre,  0 fr.  25  c. 
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Landaus  à 4 places  et  voitures  à 6 places  : 
Prise  de  voiture,  0 fr.  60  c. 

Prix  du  kilomètre,  0 fr.  30  c. 


1896.  546.  — Contentieux.  — Instance  Chas- 
sa<jnc  (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  propose  de 
défendre  à l'instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Chassagne 
en  règlement  des  comptes  de  travaux  de  cana- 
lisation qu’il  a exécutés  à l'école  municipale  de 
physique  et  de  chimie  sise  rue  Lhomond; 

Vu  la  requête  de  M.  Chassagne  et  les  pièces 
du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l'instance  introduite  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  par  AL  Chassagne  en 
règlement  des  comptes  de  travaux  de  canalisa- 
tion qu’il  a exécutés  à l’école  municipale  de 
physique  et  de  chimie  sise  rue  Lhomond. 


1896.  548.  — Contentieux.  — Appel  du  jupe- 
mont  du  10  janvier  1896  relatif  à l'Institut 
des  frères  des  écoles  chrétiennes , rue  Ou- 
dinot , 27  (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’interjeter  appel  du  jugement  du  10  janvier 
1896  qui  a déclaré  la  ville  de  Paris  mal  fondée 
en  sa  demande  tendant  à rentrer  en  posses- 
sion de  l’immeuble  sis  27,  rue  Oudinot,  dont 
la  jouissance  a été  concédée  à l’Institut  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
jeter appel  du  jugement  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine  du  10  janvier  1896,  qui  a déclaré  la 
ville  de  Paris  mal  fondée  en  sa  demande  ten- 
dant à rentrer  en  possession  de  l’immeuble 
sis  27,  rue  Oudinot,  dont  la  jouissance  a été 
concédée  à l’Institut  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 


1896.  657.  — Ouverture  de  crédit  pour  l' élar- 
gissement de  la  rue  Saint-Jacques  (M.  Cham- 
poudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  des  crédits  nécessaires  pour  faire 
face  aux  dépenses  nécessitées  par  l’élargisse- 
ment de  la  rue  Saint-Jacques  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  et  31  dé- 
cembre 1891,  21  juin  et  23  décembre  1895  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  nécessitée 
par  l’élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques, 
tant  pour  expropriation  que  pour  viabilité, 
s’élevant  à cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille 
sept  cents  francs,  ci  592,700  francs,  se  trou- 
vant créditée  : 

1°  Pour  495,000  francs,  en  vertu  des  délibé- 
rations des  31  décembre  1894  et  21  juin  1895; 

2°  Pour  27,600  francs,  délibération  du  25  dé- 
cembre 1895; 

Ensemble,  522,600  francs, 

Le  surplus,  soit  70,100  francs,  sera  prélevé 
sur  le  crédit  à ouvrir  au  chap.  41,  § 1er,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  conformément  à la 
proposition  faite  par  mémoire  en  date  du  11 
décembre  1895,  et  sous  réserve  expresse  de 
l’approbation  des  voies  et  moyens  y proposés, 
avec  rattachement  au  chap.  41,  § 1er,  art  4/1, 
du  même  budget  (Dépenses  d’expropriation), 
y compris  la  somme  de  150  francs  pour  tra- 
vaux nécessités  par  la  procédure  et  la  liquida- 
tion des  indemnités  (P.  I.). 


1896.  671.  — Installation  de  75  bouches  d'in- 
cendie de  0 m.  10  c.  pour  pompes  à vapeur 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  prélèvement,  sur  les  fonds  d’em- 
prunt de  1894,  d’une  somme  de  50,000  francs 
à affecter  en  1896  à l’installation  de  75  bou- 
ches d’incendie  de  0 m.  10  c.  pour  pompes  à 
vapeur  ; 

Vu  le  tableau,  par  arrondissement,  des  ins- 
tallations projetées  et  le  détail  estimatif  des 
travaux,  ensemble  le  rapport  de  M.  l’inspec- 
teur général  chargé  de  la  direction  des  Eaux 
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et.  l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment, sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1894, 
d’une  somme  de  50,000  francs  pour  l’installa- 
tion en  1896,  suivant  la  répartition  par  arron- 
dissement indiquée  au  tableau  joint  au  rap- 
port susvisé,  de  75  bouches  d’incendie  de 
0 m.  10  c.  pour  pompes  à vapeur. 

Art.  2.  — Les  travaux  et  fournitures  ayaDt 
pour  objet  cette  installation  seront  exécutés 
par  les  adjudicataires  de  la  Ville  ou  en  régie 
jusqu’à  concurrence  de  49,500  francs  et  une 
somme  de  500  francs  sera  affectée  au  paiement 
des  indemnités  et  travaux  extraordinaires  des 
agents  chargés  d’en  surveiller  l’exécution. 

Art.  3.  — La  dépense  de  50,000  francs  dont 
il  s’agit  sera  prélevée  sur  les  fonds  de  l’em- 
prunt de  1894  affectés  en  1896  au  service  des 
Eaux,  chap.  43,  § 3,  et  rattachée  jusqu’à  con- 
currence de  49,500  francs  au  chap.  43,  § 3, 
art.  1/2  et  pour  le  surplus,  soit  500  francs,  au 
chap.  43,  § 3,  art.  1/2°  P.  E.,  du  même  budget. 


1896.  676.  — Construction  de  vannettes  à 
main  pour  Us  réservoirs  de  criasse  des 
àijouts  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose,  au  nom  de  la 
6e  Commission,  que,  par  un  mémoire  en  date 
du  28  mars  1896,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a 
proposé  de  mettre  en  adjudication  la  fourni- 
ture, pour  une  durée  de  trois  ans, des  vannettes 
à main  nécessaires  au  service  de  l’Assainisse- 
ment pour  les  réservoirs  de  chasse  des  égouts. 

La  Commission  estime  qu’il  sera  préférable 
de  faire  construire  ces  vannettes  à l’usine  mu- 
nicipale de  Chaillot,  qui  est  parfaitement 
outillée  pour  les  établir  dans  de  bonnes  con- 
ditions. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  678.  — Contentieux.  — Instance  Mook 
et  Sclincrb  [ M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
former  un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre 


l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
du  27  novembre  1895,  qui  a condamné  1a.  ville 
de  Paris  à.  payer  à MM.  Mook  et  Schnerb  une 
indemnité  principale  de  4,000  francs  pour  pré- 
tendu préjudice  causé  à un  immeuble  sis  bou- 
levard des  Filles-du-Calvaire,  n°  3,  par  des 
travaux  de  nivellement; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  et  les 
pièces  du  dossier,  notamment  l’avis  du  Comité 
consultatif, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à former 
un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  l’arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  27  no- 
vembre 1895,  qui  a condamné  la  ville  de  Paris 
à payer  à MM.  Mook  et  Schnerb  une  indemnité 
principale  de  4,000  francs  pour  prétendu  pré- 
judice causé  à un  immeuble  sis  boulevard  d^s 
Filles-du-Calvaire,  n°  3,  par  des  travaux  de 
nivellement. 


1896.  682.  — Contentieux ..  — Instance  Jèzè- 
çjou  (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Jézégou 
en  indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé,  à 
un  établissement  de  marchand  de  vins  qu’il 
exploite  dans  l’immeuble  portant  le  n°  3 de  la 
place  des  Batignolles,  par  la  diminution  de  la 
circulation  résultant  de  la  suppression  d’un 
passage  longeant,  les  voies  du  chemin  de  fer 
de  l’Ouest  et  formant  le  prolongement  de  la 
rue  des  Batignolles  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l’instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Jézégou  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé,  à un 
établissement  de  marchand  de  vins  qu’il 
exploite  dans  l’immeuble  portant  le  n°  3 de 
la  place  des  Batignolles,  par  la  diminution  de 
la  circulation  résultant  de  la  suppression  d’un 
passage  longeant  les  voies  du  chemin  de  fer 
de  l’Ouest  et  formant  le  prolongement  de  la 
rue  des  Batignolles. 
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1896.  691.  — Contentieux.  — Autorisation 
d'introduire  contre  la  Compagnie  du  gaz 
une  instance  en  indemnité  pour  préjudice 
causé  par  la  perte  d'arbres  due  à des  infil- 
trations  de  gaz  (M.  Paul  Bernard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
de  former  devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  contre  la  Compagnie  parisienne  d’é- 
clairage et  de  chauffage  par  le  gaz,  une  de- 
mande en  indemnité  de  la  somme  de  mille 
cinq  cent  vingt-quatre  francs  vingt-six  centi- 
mes pour  préjudice  causé  par  la  mort  d’arbres 
sis  sur  les  boulevards  de  Belleville,  des  Bali- 
gnolles  et  Brune,  laquelle  est  imputable  à des 
infiltrations  du  gaz  ; 

Vu  les  constats  d’urgence  auxquels  il  a été 
procédé  par  M.  Fourchotte,  ingénieur  civil,  et 
les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  contre  la  Compagnie  parisienne  d’éclai- 
rage et  de  cbauifage  par  le  gaz,  une  demande 
en  indemnité  de  la  somme  de  mille  cinq  cents 
vingt-quatre  francs  vingt-six  centimes  pour 
préjudice  causé  par  la  mort  d'arbres  sis  sur 
les  boulevards  de  Belleville,  des  Batignolles 
et  Brune,  laquelle  est  imputable  à des  infil- 
trations du  gaz. 


1896.  694.  — Allocation  d'une  indemnité  à 
Mlle  Moreau  pour  garde  de  la  collection 
Frigoult  de  Liesville  (M.  Pierre  Baudin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  renouveler,  en  faveur  de  Mlle  Moreau, 
l’allocation  de  360  francs  qui  lui  a été  accor- 
dée les  années  précédentes  pour  frais  de  garde 
et  d’entretien  des  objets  légués  au  musée  Car- 
navalet par  M.  Frigoult  de  Liesville; 

Vu  sa  délibération  du  25  mars  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à Mlle 
Moreau,  demeurant  à Paris,  rue  Gauthey, 
n°  28,  une  allocation  de  360  francs  pour  frais 
de  garde  et  d’entretien,  pendant  l’année  1895- 


1896,  des  objets  légués  au  musée  Carnavalet 
par  M.  Frigoult  de  Liesville. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  cbap.  21,  art.  36, 
dudit  budget. 


1896.  699.  — Attribution  de  bourses  d'entre- 
tien pour  l’année  scolaire  1895-1896  à 
des  élèves  de  ire  année  de  l'école  profession- 
nelle rue  Ganncron  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  9 août 
1882  et  21  avril  1886,  portant  création  de 
bourses  d'entretien  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  filles  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1887 
décidant  qu’à  l’avenir  l’attribution  de  bourses 
d’entretien  dans  les  écoles  professionnelles  de 
filles  sera  faite  par  la  Commission  de  surveil- 
lance desdites  écoles  et  deviendra  exécutoire 
après  approbation  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Com- 
mission de  surveillance  de  l’école  profession- 
nelle rue  Ganneron,  en  date  du  20  février 
1896,  dans  laquelle  ladite  Commission  a ar- 
rêté des  propositions  en  vue  de  l’attribution 
de  bourses  d’entretien  pour  l’année  scolaire 
1895-1896  à des  élèves  de  lre  année; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  ratifier  les  propositions  de  la  Commission 
de  surveillance  de  l’école  professionnelle  rue 
Ganneron, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  ou  frac- 
tions de  bourses  d’entretien  désignées  sont 
attribuées  pour  l’année  scolaire  1895-1896  aux 
élèves  de  lre  année  de  l’école  professionnelle 
rue  Ganneron  dont  les  noms  suivent  : 


Brillouin  (Berthe) 150  » 

Chabredier  (Claire) 150  » 

Genty  (Jeanne) 150  » 

Queize  (Jeanne) 150  » 

Yolland  (Geneviève) 150  » 

Barré  (Jeanne) 100  » 

Christoi  (Louise) 100  » 

Duhamel  (Madeleine) KO  » 

Martinet  (Marie) 100  » 

Morelle  (Suzanne) 100  » 


Total 1.250  » 
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Art.  2.  — L’eflet  de  cette  délibération  re- 
montera au  Ie1'  octobre  1895. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entre- 
tien sera  versé  entre  les  mains  de  la  personne 
qui  a la  garde  effective  de  l’élève  à laquelle  la 
bourse  est  attribuée. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1895,  s’élèvant  à 312  fr.  50  c.,  sera  imputée 
sur  le  cbap.  58,  article  unique  (19-82),  du 
budget  de  l’exercice  1896. 

La  dépense  afférente  aux  trois  premiers 
trimestres  de  1896,  s’élevant  à la  somme  de 
937  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le  cliap  19, 
art.  82/2°,  du  même  budget. 


1896.  704.  — Admission  en  non-valeurs  de 
plusieurs  créances  afférentes  aux  produits 
du  collège  Chaptal  (M.  Clairin,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’admission  en  non-valeurs,  au  compte  des 
produits  du  collège  Chaptal,  pour  les  exercices 
1893,  1894  et  1895,  d’une  somme  de  4,860 
francs  10  c.,  se  décomposant  ainsi  : 

Exercice  1893,  33  fr.  35  c. 

Exercice  1894,  1,920  fr.  80  c. 

Exercice  1895,  2,905  fr.  95  c. 

Vu  les  états  de  propositions  et  les  extraits 
des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
d’administration  du  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  unique.  — Est  autorisée  l’admission 
en  non-valeurs  au  compte  des  produits  du 
collège  Chaptal  : 

1°  Pour  l’exercice  1893,  d’une  somme  de 
33  fr.  35  c.  au  nom  du  jeune  Davrillé  des 
Essards. 

2°  Pour  l’exercice  1894,  d’une  somme  de 
1,920  fr.  80  c.,  se  décomposant  ainsi  : 


Marie 35  » 

Bloch 105  » 

De  Bernard 95  70 

Davrillé  des  Essards 405  10 

Lang 980  » 

Manche 300  » 

Total 1.920  80 


3°  Pour  l’exercice  1895,  d’une  somme  de 
2,905  fr.  95  c.,  se  décomposant  ainsi  : 

Guitel 179  75 


Chaumont 

....  53  25 

Paszkewski 

24 

35 

Albouy 

204 

» 

Bernai 

25 

» 

Cuau 

45 

» 

Chabas  

. . . . 157 

50 

Dujat 

....  105 

» 

Golly 

92 

» 

Liégeard 

60 

» 

Poutrel 

100 

» 

Viallet 

70 

» 

Pedgeon-Watson 

60 

» 

Bruand 

347 

60 

Dutech 

150 

» 

Taillard 

150 

» 

Gougenheim 

150 

» 

Spire 

150 

» 

Debiemme 

150 

» 

Fravalo 

150 

> 

Mar  sol  lier 

. . . . 150 

» 

Ravaune 

....  90 

» 

Lemoine 

51 

» 

Crouzet 

50 

» 

Jousset  de  Bellesme 

50 

» 

Buisson 

91 

50 

Total 2 . 905  95 


1896.  709.  — Création  d’un  cours  de  cuisine 
à l’école  Edgar-Quinet  (M.  Clairin,  rap- 
porteurj. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  créer  à l’éc  de  Edgar-Quinet,  à partir  du 
1er  janvier  1897,  un  cours  de  cuisine  à l’usage 
des  élèves  de  cet  établissement  ; ensemble  le 
procès-verbal  de  la  séance,  en  date  du  7 fé- 
vrier 1896,  dans  laquelle  la  Commission  de 
surveillance  a émis  un  avis  favorable  à cette 
création, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à l’école  supé- 
rieure Edgar-Quinet,  à partir  du  1er  février 

1897,  un  cours  de  cuisine. 

Ce  cours  comprendra  quatre  heures  de  leçon 
par  semaine,  à raison  de  100  Irancs  par  heure 
et  par  an. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
crédits  prévus  à cet  effet  au  budget  de  1897 
(Ecole  Edgar-Quinet.  — Budget  particulier. 
Personnel,  Matériel). 
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1896.  723.  — Avis  favorable  à la  clôture  d'un 

terrain  annexe  au  périmètre  de  l'hospice 

Debrousse  (M.  Brard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  ayant  pour  objet  la 
clôture  d'un  terrain  nouvellement  acquis  et 
réuni  au  périmètre  de  l'hospice  Debrousse; 

Vu  le  devis  des  travaux  s’élevant  à la 
somme  de  6,224  fr.  89  c.,  imprévus  et  frais  de 
direction  compris; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
dans  sa  séance  du  20  février  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d'une  dé- 
pense évaluée  à 6,224  fr.  89  c.,  imprévus  et 
frais  de  vérification  et  de  révision  compris, 
le  devis  susvisé  concernant  un  projet  de  tra- 
vaux ayant  pour  objet  la  clôture  d’un  terrain 
nouvellement  acquis  et  réuni  au  périmètre  de 
l’hospice  Debrousse; 

2°  D’imputer  ladite  dépense  sur  les  ressour- 
ces de  la  fondation  (Fonds  de  réserve)  ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs. 


1896.  733.  — Cession  à M.  Sainrapt  d'un  ter- 
rain communal  rue  Bobillot , à l'angle  de 
l'impasse  du  Moulin-des-Près  (M.  Cham- 
poudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à M.  Sainrapt  un  terrain 
communal  sis  rue  Bobillot,  à l’angle  de  l’im- 
passe du  Moulin-des-Prés,  ledit  terrain  prove- 
nant de  l’expropriation  de  l’immeuble  sis  5, 
impasse  du  Moulin-des-Prés; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Sainrapt; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Sainrapt 
un  terrain  communal  sis  en  bordure  de  la  rue 
Bobillot,  ledit  terrain  provenant  de  l'expro- 


priation de  l’immeuble  sis  impasse  du  Mou- 
lin-des-Prés, n°  5,  moyennant  le  prix  à forfait 
de  27,000  francs  payable  après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  hypothécaires  avec  inté- 
rêts à 5 °/0  à dater  de  l’entrée  en  jouissance 
dûment  constatée,  qui  aura  lieu  dans  le  mois 
qui  suivra  la  présente  délibération. 

Etant,  en  outre,  entendu  que  M.  Sainrapt 
sera  dispensé  des  frais  de  viabilité  et  s’enga- 
gera à ne  réclamer  ultérieurement  à la  ville 
de  Paris  aucune  indemnité  de  quelque  nature 
qu’elle  soit  à raison  de  la  différence  de  niveau 
qui  résultera  de  l’ouverture  de  la  nie  Bobil- 
lot. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette 
vente  sera  inscrite  au  chap.  36,  article  unique 
13°,  du  budget  de  1896  (Fonds  de  l’emprunt  de 
1892).  


1896.  753.  — Vente  à Mme  veuve  Moissenet 
d’un  terrain  sis  avenue  Parmentier  et  rue 
du  Faubourg-du-Temple  (M.  Patenne,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfét  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente  à l’amiable  moyennant  un 
prix  de  700  francs  par  mètre  superficiel  un 
terrain  communal  contenant  30  m.  75  c.  envi- 
ron et  situé  avenue  Parmentier,  angle  de  la 
rue  du  Faubourg-du-Temple; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Jousselin 
au  nom  de  Mme  veuve  Moissenet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ven- 
dre à l’amiable  à Mme  veuve  Moissenet, 
moyennant  un  prix  calculé  à raison  de  700  fr. 
par  mètre  superficiel  et  aux  conditions  de 
l'engagement  susvisé,  un  terrain  communal 
contenant  30  m.  75  c.  environ  et  situé  avenue 
Parmentier,  angle  de  la  rue  du  Faubourg-du- 
Temple. 


1896.  775.  — Exécution  d’office  d'un  jugement 
ordonnant  la  démolition  de  conduites  de 
fumée  d'une  construction  rue  de  Tolbiac,  7 5, 
élevée  par  M.  Guérin  (M.  Bassinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’inscrire  au  budget  supplémentaire  de  1896, 
cliap.  40,  § 14,  art.  15/1,  un  crédit  de  3,500  fr. 
destiné  à couvrir  les  dépenses  nécessitées  par 
l’exécution  d’office  du  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  de  Paris,  du  28  mars  1895, 
ordonnant  la  démolition  des  conduits  de  fu- 
mée de  la  construction  élevée  par  M.  Guérin 
rue  de  Tolbiac,  75  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte- voyer  du  13e 
arrondissement,  en  date  du  13  novembre 
1895, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’inscription  au  budget  sup- 
plémentaire de  1896,  cliap.  40,  § 14,  art.  15/1, 
pour  emploi  d’une  recette  d’égale  importance, 
d’un  crédit  de  3,500  francs  destiné  à couvrir 
les  dépenses  nécessitées  par  l'exécution  d’of- 
fice du  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Paris  du  28  mars  1895,  ordonnant  la  démo- 
lition des  conduits  de  fumée  de  la  construc- 
tion élevée  par  M.  Guérin  rue  de  Tolbiac,  75. 


1896.  776.  — Allocation  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  2,800  francs  pour  indemnités 
aux  conducteurs  et  piqueurs  de  t' Inspection 
des  carrières  (M.  Champoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’augmenter  d’une  somme  de  2,800  francs  le 
crédit  de  2,250  francs  déjà  inscrit  au  chap.  14, 
art.  4 1°,  du  budget  municipal,  ladite  somme 
de  2,800  francs  devant  être  consacrée  à in- 
demniser les  conducteurs  et  piqueurs  de 
l’Inspection  des  carrières  pour  le  temps  passé 
dans  les  galeries  souterraines  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspection  des  carrières, 
en  date  du  22  février  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  sur  le 
budget  de  l’exercice  1896,  un  crédit  spécial  de 
2,800  francs  sur  lequel  seront  prélevées  cha- 
que année  les  sommes  à attribuer  aux  conduc- 
teurs et  piqueurs  de  l’Inspection  des  carrières 
pour  les  indemniser  du  temps  passé  dans  les 
galeries  souterraines. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  2,800  francs 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
cliap.  14,  art.  4,  § 1er,  du  même  budget. 


1896.  778.  — Cession  aux  héritiers  Dunezat 

d’un  terrain  communal  à l'anijlc  de  La  rue 

de  Tolbiac  et  de  la  rue  du  Dessous-des- 

Berçjes  (M.  Chausse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
céder  à l’amiable  aux  héritiers  Dunezat,  pro- 
priétaires de  l’immeuble  sis  76,  rue  du  Des- 
sous-des-Berges,  un  terrain  communal  con- 
tigu, sis  à l’angle  de  la  rue  de  Tolbiac  et  delà 
rue  du  Dessous-des-Berges  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  des  héritiers  Dunezat  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  aux  héritiers 
Dunezat,  propriétaires  de  l’immeuble  sis  76, 
rue  du  Dessous-des-Berges,  un  terrain  com- 
munal contigu  d’une  superficie  de  259  m. 
50  c.  environ  situé  à l’angle  de  la  rue  de  Tol- 
biac et  de  la  rue  du  Dessous-des-Berges, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  6,570  francs 
payable  avec  intérêts  à 5 °/0  à dater  de  l’entrée 
en  jouissance  dûment  constatée,  et  dans  les 
4 ans  à compter  du  jour  de  la  signature  du 
contrat  à intervenir. 

Étant  stipulé  que  les  héritiers  Dunezat  se- 
ront exonérés  des  frais  de  viabilité  afférents 
au  terrain  cédé  par  la  Ville,  qui  sera  livré 
dans  l’état  où  il  est  actuellement,  mais  qu’ils 
y resteront  soumis  en  ce  qui  concerne  l’im- 
meuble 76,  rue  du  Dessous-des-Berges. 

Etant,  en  outre,  entendu  que  les  héritiers 
Dunezat  s’engageront  à ne  réclamer  aucune 
indemnité  de  quelque  nature  qu’elle  soit  à 
raison  des  travaux  de  relèvement  de  la  rue  du 
Dessous-des-Berges. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
36,  article  unique,  du  budget  de  1896  (Fonds 
de  l’emprunt  de  1892). 


1896.  779.  — Avis  favorable  à la  déclaration 
d'utilité  publique  pour  le  prolongement  de 
la  rue  Stcphenson  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  des  enquêtes  ouvertes  aux  mai- 
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ries  des  18e  et  10e  arrondissements  sur  le  pro- 
jet de  prolongement  de  la  rue  Stephenson,  et 
de  modification  du  pan  coupé  à l’angle  de  la 
rue  de  Maubeuge  et  du  boulevard  de  La  Cha- 
pelle; 

Vu  les  dossiers  d’enquête  ; 

Vu  la  correspondance  échangée  avec  la 
Compagnie  du  Nord  ; 

Considérant  que  M.  le  maire  a émis  un 
avis  favorable  au  projet,  et  qu'il  n’y  a pas 
lieu  de  s’arrêter  à la  demande  de  modification 
du  tracé  faite  par  M.  le  commissaire-enquê- 
teur ni  aux  observations  ayant  trait  au  pro- 
longement de  la  rue  Affre, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d'uti- 
lité publique  le  prolongement  de  la  rue  Ste- 
phenson, le  tout  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  d’enquête,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  modification  du  pan  coupé  à l’angle 
de  la  rue  de  Maubeuge  et  du  boulevard  de  La 
Chapelle,  modification  à laquelle  il  ne  sera 
pas  donné  suite. 


1896.  782.  — Acquisition  d'un  immeuble  sis 
rue  Trousseau , 34,  pour  rétablissement 
d’un  groupe  scolaire  (M.  Pierre  Baudin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
consent ir  l'acquisition,  moyennant  53,000  fr. 
en  principal,  d’un  immeuble  sis  rue  Trous- 
seau, 34,  appartenant  à M.  François,  dit 
Delmas  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  des 
indemnités  du  20  février  1896  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  François,  dit  Del- 
mas, du  20  lévrier  1896; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  pour  la  ville  de  Paris, 
de  M.  François,  dit  Delmas,  moyennant 
53,000  francs  en  principal,  l’immeuble  sis 
rue  Trousseau,  31. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 58,000  fr., 
soit  53,000  fr.  de  prix  principal  et  5,000  fr.  de 
frais  et  intérêts,  sera  imputée  sur  les  190,000 
francs  alloués  par  la  délibération  du  10  juillet 


1895,  et  qui  sont  compris  dans  le  crédit  ins- 
crit au  budget  de  1896,  chap.  41,  § 4,  art. 
66/3. 


1896.  784.  — Allocation  pour  frais  d'études 
en  faiseur  de  Mlles  Lejeune  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  Mme  veuve  Lejeune, 
directrice  de  l’école  maternelle  communale 
de  la  rue  Vercingétorix,  en  vue  d’obtenir  une 
allocation  destinée  au  paiement  des  frais  de 
l’éducation  de  ses  deux  filles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — U est  accordé  à Mme 
veuve  Lejeune,  directrice  de  l’école  mater- 
nelle communale  de  la  rue  Vercingétorix, 
une  allocatiou  de  500  francs,  somme  lui  per- 
mettant de  faire  face  aux  frais  des  études  de 
ses  deux  filles. 

Art  . 2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1896, 
avec  rattachement  au  chap.  18,  art.  31,  du 
dit  budget. 


1896.  789.  — Établissement  de  boiseries  dans 
les  5e  et  6e  classes  à l'école  maternelle  rue 
des  Grands-Champs  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  13  avril 
et  13  juillet  1892,  approuvant,  dans  la  limite 
d’une  dépense  totale  de  591,000  francs,  la 
construction  d'un  groupe  scolaire  rues  de  la 
Plaine  et  des  Grands-Champs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  existe  sur  le  crédit  susindiqué  un  reli- 
quat disponible  de  92,549  fr.  52  c.,  et  lui  pro- 
pose de  prélever  sur  ledit  reliquat  une  somme 
de  1,348  francs  nécessaire  à l’établissement 
de  boiseries  dans  les  5e  et  6e  classes  de  l’école 
maternelle  comprise  dans  ce  groupe  ; 

Vu  les  diverses  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,348  francs,  un  devis 
de  travaux  à exécuter  à l’école  maternelle  rue 
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des  Grands-Champs  pour  l’établissement  de 
boiseries  dans  les  5e  et  6e  classes. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,348  francs  sera 
prélevée  sur  les  bonis  de  l’opération,  par  im- 
putation sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1896,  chap.  57,  § 2,  art.  33/2. 


1896.  792.  — Travaux  de  grosses  réparations 

et  d'améliorations  dans  les  établissements 

scolaires  municipaux  (M.  Pierre  Baudin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  137 
projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et 
d’améliorations  à exécuter  dans  divers  éta- 
blissements scolaires  municipaux; 

Vu  les  devis  desdits  travaux; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l'Enseigne- 
ment, les  rapports  d’ingénieurs  ou  d’architec- 
tes joints  aux  dossiers,  ensemble  les  autres 
pièces  de  l’affaire; 

Vu  le  rapport  n°  67  de  1896,  présenté  par 
M.  Pierre  Baudin,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  deux  cent  soixante-six 
mille  huit  cent  un  francs  (266,801  francs), 
l’exécution  des  travaux  compris  aux  devis 
susvisés  et  ayant  pour  objet  des  grosses  ré- 
parations et  améliorations  à exécuter  dans  les 
établissements  scolaires  municipaux  énumérés 
ci-après  : 

1er  arrondissement  : 

Ecole  de  garçons  impasse  des  Provençaux. 
— Nettoyage  des  façades,  réparation  des  ban- 
deaux et  peinture  des  fenêtres  et  portes  exté- 
rieures, 2,311  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  des  Bourdonnais.  — 
Installation  du  tout  à l’égout,  3,031  francs. 

2e  arrondissement  : 

École  de  garçons  rue  Etienne-Marcel,  20.  — 
Réfection  des  peintures  intérieures,  4,500 
francs. 

École  de  garçons  rue  Etienne-Marcel,  20.— 
Bitumage  de  la  cour,  1,544  francs. 

École  de  Allés  et  maternelle  rue  Tiquetonne, 
21.  — Bitumage  des  cours,  1,277  francs. 

École  de  filles  rue  des  Forges.  — Asphal- 
tage du  couloir  d’entrée,  455  francs. 

3e  arrondissement  : 

École  de  garçons  rue  Montgolfier,  3.  — 


Transformation  d’une  ancienne  fosse  en  cave, 
586  francs. 

École  de  filles  rue  des  Quatre-Fils,  10.  — 
Peinture  et  nettoyage,  742  francs. 

École  de  filles  rue  de  Sévigné,  48.  — Pein- 
ture des  classes,  préau,  escaliers,  1,317  francs. 

École  de  garçons  rue  du  Bourg-l’Abbé, 
10  bis.  — Établissement  de  porte-manteaux 
dans  le  préau,  537  francs. 

4e  arrondissement  : 

École  de  garçons  rue  des  Blancs-Manteaux, 
21.  — Mise  en  état  de  l’atelier,  181  francs. 

École  de  filles  rue  de  Moussi,  9.  — Agran- 
dissement du  bureau  de  la  directrice,  169 
francs. 

École  maternelle  rue  de  Moussi,  9.  — Amé- 
lioration de  la  3e  classe,  1,012  francs. 

Groupe  rue  de  Moussi,  9.  — Complément  de 
canalisation  d’eau,  2,040  francs. 

Groupe  rue  de  Moussi,  9.  — Reconstruction 
des  cabinets  d’aisances  et  tout  à l’égout,  9,550 
francs. 

École  Sophie-Germain.  — Travaux  de  pein- 
ture, 1,864  francs. 

École  Sophie-Germain.  — Réparations  di- 
verses, 3,125  francs. 

École  de  filles  rue  de  l’Ave-Maria,  22.  — 
Réfection  de  peinture,  vestibule  et  cantine  des 
corridors  et  escaliers,  790  francs. 

5e  arrondissement  : 

École  de  filles  rue  des  Bernardins,  19.  — 
Installation  d’un  compteur  et  pose  de  becs  de 
gaz,  585  francs. 

École  de  garçons  rue  Rollin,  10.  — Complé- 
ment d’installation  de  gaz  dans  la  salle  de 
dessin,  358  francs. 

École  de  filles  rue  des  Boulangers,  19.  — 
Installation  d’un  évier,  d’un  robinet  dans  la 
cantine  et  réfection  du  plancher  sur  caniveaux 
du  préau,  789  francs. 

École  de  garçons  rue  de  Pontoise,  21.  — 
Installation  d’eau,  pose  d’évier  dans  la  loge, 
265  francs. 

École  de  garçons  rue  de  Poissy,  27.  — Dé- 
placement du  compteur  à gaz  dans  la  loge, 
239  francs. 

École  de  garçons  boulevard  Saint-Marcel, 
66.  — Nivellement  de  la  cour,  1,848  francs. 

École  de  garçons  rue  Tournefort,  33.  — 
Remplacement  des  châssis  et  fenêtres,  1,454 
francs. 

École  de  garçons  rue  Tournefort,  33.  — 
Pose  d’une  lyre  et  mise  en  état  du  logement 
du  directeur,  178  francs. 

École  maternelle  rue  du  Sommerard.  — 
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Installation  de  l'eau  dans  la  cuisine  du  con- 
cierge, 146  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  des  Fossés-St-Jacques, 
30.  — Installation  d’un  poste  d’eau,  145  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  des  Fossés-St-Jacques. 

— Nettoyage  de  la  cage  d’escalier  du  vestibule 
et  de  couloirs,  747  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  des  Fossés-St-Jacques. 

— Pose  d’une  lyre  et  mise  en  état  du  logement 
du  directeur,  194  francs. 

6e  arrondissement  : 

Ecole  de  garçons  rue  Madame,  5.  — Instal- 
lation de  deux  bouches  d’arrosage  dans  le 
préau,  449  francs. 

Ecole  de  filles  rue  de  Vaugirard,  85.  — Ré- 
fection des  peintures  intérieures,  1,677  francs. 

École  de  filles  rue  de  Vaugirard,  85.  — 
Transfert  de  la  classe  du  préau  au  2e  étage, 
232  francs. 

École  de  garçons  rue  de  Vaugirard,  85.  — 
Réfection  des  peintures  intérieures,  2,665 
francs. 

École  de  garçons  rue  de  Fleurus.  — Réfec- 
tion des  peintures,  2,186  francs. 

7e  arrondissement  : 

École  de  garçons  rue  Chomel.  — Améliora- 
tion du  logement  du  directeur  et  du  couloir 
d’accès,  699  francs. 

École  de  garçons  rue  Las-Cases.  — Déplace- 
ment de  l’atelier  du  travail  manuel,  328  francs. 

8e  arrondissement  : 

École  de  garçons  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  154.  — Agrandissement  du  logement 
du  directeur,  3,400  francs. 

École  de  garçons  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  154.  — Remplacement  de  trois  lyres 
à gaz,  138  francs. 

École  de  filles  rue  de  Monceau.  — Répara- 
tion du  lambris  de  l’escalier  des  classes,  358 
francs. 

École  de  filles  rue  de  Monceau.  — Rempla- 
cement du  lavabo  du  préau,  230  francs. 

École  de  garçons  rue  Paul-Baudry.  — Éta- 
blissement de  vasistas  dans  les  lrs  et  2e  classes 
et  la  salle  de  dessin,  250  francs. 

9e  arrondissement  : 

École  de  garçons  rue  Blanche.  — Réfection 
des  peintures,  2,909  francs. 

École  de  garçons  rue  Edgar-Quinet.  — Ins- 
tallation de  nouveaux  vestiaires,  1,708  francs. 

École  de  filles  rue  Milton.  — Remise  en  état 
du  trottoir  de  la  cité  en  face  de  l’école,  541 
francs. 

10e  arrondissement  : 

École  de  garçons  rue  Louis-Blanc.  — Réfec- 
tion générale  des  peintures,  6,262  francs. 


Ecole  de  garçons  rue  Martel.  — Bitumage 
des  cours  et  remplacement  des  urinoirs,  1,134 
francs. 

École  professionnelle  rue  Bossuet.  — Réfec- 
tion générale  des  peintures,  6,739  francs. 

École  de  filles  avenue  Parmentier,  79.  — 
Peinture  delà  loge  du  concierge,  154  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  de  la  GraDge-aux- 
Belles.  — Ouverture  d’une  baie,  suppression 
de  cloison,  peinture  de  la  salle  de  dessin, 
429  francs. 

11e  arrondissement  : 

École  de  filles  rue  Oberkampf,  113.  — Ré- 
fection des  peintures  intérieures,  3,954  francs. 

Ecoles  de  garçons  et  de  filles  rue  Iveller.  — 
Réunion  en  un  seul  local  des  logements  des 
directeur  et  directrice,  3,283  francs. 

Ecole  maternelle  rue  Relier.  — Mise  en  état 
d’enduits  en  plâtre,  réfection  en  asphalte,  902 
francs. 

Ecole  maternelle  rue  Relier.  — Remplace- 
ment du  carrelage  'par  du  parquet  et  installa- 
tion de  l’eau  dans  le  logement  de  la  directrice, 
690  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Relier.  — Installation 
d’un  bec  de  gaz  dans  la  9e  classe,  51  francs. 

École  de  filles  rue  Relier.  — Réfection  des 
peintures  des  locaux,  3,000  francs. 

Ecole  de  filles  rue  Relier.  — Installation  de 
quatre  becs  de  gaz  dans  une  classe,  68  francs. 

Ecole  de  filles  rue  Titon.  — Installation 
d’un  placard-armoire  dans  le  préau,  213 
francs. 

Ecole  de  filles  rue  Titon.  — Établissement 
de  portes  vitrées  à l’extrémité  des  couloirs, 
489  francs. 

Ecole  de  jeunes  gens  passage  Guénot.  — 
Etablissement  d’un  trottoir  en  asphalte  devant 
le  bâtiment  dans  le  passage,  463  francs. 

Ecole  de  jeunes  gens  passage  Guénot.  — 
Travaux  divers  (becs  de  gaz,  grillage,  bar- 
rière), 2,096  francs. 

École  maternelle  rue  Faidberbe.  — Établis- 
sement d’un  châssis  grillagé  sur  la  marquise 
vitrée,  576  francs. 

École  de  garçons  rue  Saint-Bernard,  39.  — 
Enduit  eu  plâtre  du  mur  mitoyen  de  la  cour 
de  récréation,  304  francs. 

École  de  garçons  rue  Saint-Bernard,  39.  — 
Asphaltage  de  la  cour.  5,853  francs. 

12e  arrondissement  : 

École  maternelle  rue  Ruty.  — Crépissage 
du  mur  séparatif,  130  francs. 

École  enfantine  rue  Ruty.  — Crépissage  des 
murs  de  la  cour,  265  francs. 

Éçole  de  filles  rue  de  Wattignies.  — Instal- 
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lation  de  trois  becs  de  gaz  dans  la  salle  de 
garde,  136  francs. 

École  de  filles  rue  de  Charenton,  219.  — 
Remplacement  des  tuyaux  d’arrosage,  164 
francs. 

13e  arrondissement  : 

Groupe  rue  Jenner.  — Installation  de  comp- 
teurs d’eau,  780  francs. 

École  de  garçons  place  Jeanne-Darc,  30.  — 
Nivellement  de  la  cour,  2,037  francs. 

Ecole  de  filles  place  Jeanne-Darc,  32.  — 
Pose  de  becs  de  gaz  dans  les  quatre  dernières 
classes,  305  francs. 

Ecole  de  filles  place  Jeanne-Darc,  32.  — Pose 
de  grillages  aux  fenêtres  sur  rue,  280  francs. 

École  de  filles  place  Jeanne-Darc,  32.  — Ins- 
lallation  d’un  poêle  dans  la  6e  classe,  253 
francs. 

École  maternelle  rue  de  Tolbiac,  159.  — 
Asphaltage  de  la  cour  en  remplacement  du 
pavé  de  bois,  4,604  francs. 

École  maternelle  rue  de  Tolbiac,  159.  — 
Remplacement  du  fourneau  de  cuisine  de  la 
directrice,  208  francs. 

Ecoles  de  filles  et  maternelle  rue  de  Tolbiac, 
159.  — Installation  de  persiennes  aux  fenêtres 
des  logements  des  directrices,  1,177  francs. 

Ecole  maternel' e rue  Broca.  — Pose  d'un 
lambris  et  transformation  de  portes  et  fenê- 
tres, 126  francs. 

École  Estienue.  — Construction  d’une  lam- 
pisterie,  948  francs. 

14e  arrondissement  : 

Ecole  de  filles  rue  Delambre.  — Peintures, 
501  francs. 

Ecole  maternelle  rue  d’Alésia,  132.  — Pein- 
tures de  l’escalier  et  du  couloir,  350  francs. 

École  maternelle  rue  Vercingétorix.  — Ins- 
tallation de  gaz  dans  l’appartement  de  la  di- 
rectrice, 173  francs. 

15e  arrondissement  : 

Ecole  de  garçons  rue  de  Dombasle.  — Ré- 
fection des  peintures,  préau,  escalier,  lre,  2e 
et  3e  classes,  2,268  francs. 

École  de  filles  rue  des  Volontaires.  — Amé- 
nagement d’une  classe  provisoire,  716  francs. 

École  de  filles  rue  Saint-Charles.  — Instal- 
lation de  quatre  placards,  149  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Saint-Charles.  — Pein- 
ture du  logement  du  concierge,  459  francs. 

16e  arrondissement  : 

Ecole  J. -B.  Say.  — Remise  en  état  du  pavil- 
lon central,  7,000  francs. 

École  de  garçons  rue  de  Passy.  — Réfection 


des  peintures  des  classes  et  de  la  loge,  2,649 
francs. 

École  de  garçons  rue  Saint-Ferdinand.  — 
Installation  d’un  compteur,  393  francs. 

École  de  garçons  rue  Laugier.  — Répara- 
tion de  l’appartement  du  directeur,  383  francs. 

Ecole  maternelle  rue  Ampère.  — Peinture 
de  l’escalier  du  logement,  214  francs. 

École  de  garçons  rue  des  Batignolles,  16  et 
20.  — Installation  du  tout  à l’égout,  8,135 
francs. 

Ecoles  de  garçons  et  de  filles  rue  Lecomte. 
— Installation  d’un  escalier  de  communica- 
tion, 2,374  francs. 

18e  arrondissement  : 

École  de  garçons  rue  de  Maistre.  — Instal- 
lation de  l’éclairage  pour  les  cours  techniques, 
259  francs. 

École  de  garçons  rue  de  Maistre.  — Travaux 
divers  (becs  de  gaz,  persiennes,  revers  en  as- 
phalte), 1,450  francs. 

École  de  garçons  rue  de  Maistre.  — Instal- 
lation d’un  lavabo  dans  le  préau,  d’appareils 
à gaz  dans  deux  classes,  1,073  francs. 

École  maternelle,  rue  Cliampionnet.  — Ins- 
tallation de  becs  de  gaz  dans  divers  locaux, 
936  francs. 

École  maternelle  rue  Championnet.  — Plan- 
tation de  six  arbres,  776  francs. 

École  maternelle  rue  Championnet.  — Ins- 
tallation de  l’eau  dans  l’appartement  de  la  di- 
rectrice, 163  francs. 

École  de  garçons  rue  Championnet,  113.  — 
Réfection  du  parquet,  carrelage  et  mise  en 
état  du  logement  du  concierge,  560  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Flocon,  5.  — Mise  en 
état  des  peintures,  3,424  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Flocon,  5.  — Création 
d’une  classe  et  de  deux  cabinets,  3,524  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Flocon,  5.  — Démoli- 
tion d’une  cloison  dans  la  salle  de  dessin, 
94  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Flocon,  5.  — Pose  de 
becs  de  gaz  dans  diverses  pièces,  232  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  La  Vieuville.  — 
Pose  de  trois  appareils  d’éclairage  dans  la  salle 
de  dessin,  431  francs. 

École  de  filles  rue  des  Poissonniers.  — Éta- 
blissement de  quatre  becs  de  gaz  dans  les  2e  et 
6e  classes,  317  francs. 

Ecole  maternelle  rue  d’Orsel.  — Agrandis- 
sement du  logement  de  la  directrice,  929 
francs. 

Ecole  de  filles  rue  Cavé.  — Pose  de  grillages 
aux  fenêtres  sur  rue,  601  francs. 

École  de  filles  impasse  d’Oran.  — Pose  de 
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grillages  aux  fenêtres  du  rez-de-chaussée  et  de 
persiennes  au  logement  de  la  directrice,  643 
francs. 

École  de  garçons  impasse  d’Oran.  — Amé- 
lioration du  chaulfage  du  préau,  338  francs. 

École  de  garçons  impasse  d’Oran.  — Sup- 
pression d’une  cloison  et  travaux  divers,  365 
francs. 

École  de  garçons  rue  Richomme.  — Établis- 
sement d’un  placard  et  de  tablettes  pour  les 
modèles,  335  francs. 

École  de  garçons  rue  Flocon.  — Réparation 
d'une  pile  en  pierre,  4,245  francs. 

19e  arrondissement  : 

École  de  garçons  rue  de  Tanger,  41.  — 
Construction  d’une  salle  de  dépôt  de  modèles, 
4,199  francs. 

École  de  tilles  rue  de  Tanger,  41.  — Modifi- 
cation dans  la  4e  classe  (vitrage  d’une  porte, 
transformation  de  fenêtre),  289  francs. 

École  maternelle  rue  de  Tanger,  41.  — Ins- 
taller l’eau  dans  les  appartements  de  la  direc- 
trice et  de  l’adjointe,  299  francs. 

Ecole  de  garçons  passage  d’Allemagne.  — 
Réfection  des  peint  ures  extérieures,  602  francs. 

Ecole  rue  Ta ndou.  — Installation  de  deux 
appareils  de  chauffage  (parloir  et  bureau), 
534  francs. 

École  de  garçons  rue  Tandou.  — Salle  de 
dessin,  installation  de  becs  Auer,  744  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Barbanègre.  — Agran- 
dissement, 21,41 1 francs. 

École  de  tilles  rue  Barbanègre.  — Installa- 
tion d'une  cuisine  dans  le  préau,  1,890  francs. 

École  de  filles  rue  Barbanègre.  — Installa- 
tion d’eau  et  gaz  dans  le  logement  de  la  direc- 
trice, 197  francs. 

Ecole  de  tilles  rue  Fessart.  — Installation 
d’une  8e  classe,  2,421  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Bolivar,  69.  — Rava- 
lement des  murs  intérieurs  sur  cour,  appa- 
reils de  chaulfage  dans  la  salle  de  dessin  et 
dans  la  loge,  1,849  francs. 

École  de  garçons  rue  Bolivar,  69.  — Pein- 
ture de  la  salle  de  dessin  et  de  gymnastique, 
888  francs. 

Ecole  Diderot.  — Prolongement  du  préau 
couvert,  23,327  francs. 

Ecole  Diderot.  — Réparation  des  zones  bitu- 
mées des  cours,  2,740  francs. 

20e  arrondissement  : 

Ecole  de  garçons  rue  de  la  Mare.  — Bitu- 
mage des  cours  de  récréation,  5.792  francs. 

École  de  garçons  rue  Ramponneau.  — Ins- 
tallation d’appareils  à gaz  dans  la  classe  de 
garde,  296  francs. 


Ecole  de  filles  rue  Étienne-Dolet.  — Établis- 
sement d’une  cloison  entre  la  salle  de  dessin 
et  la  salle  de  coupe,  712  francs. 

Ecole  maternelle  rue  des  Maronites.  — Ins- 
taller le  gaz  dans  le  préau,  51  francs. 

Ecoles  de  filles  et  maternelle  rue  du  Télé- 
graphe. — Installation  d’une  cloison  vitrée, 
2,006  francs. 

Ecole  maternelle  rue  de  Ménilmontant.  — 
Pose  d’un  vélum  dans  le  préau,  6-15  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  Vitruve.  — Construc- 
tion d’ateliers  de  travaux  manuels  et  de  clas- 
ses, 36,818  francs. 

Ecole  de  garçons  rue  des  Pyrénées,  40.  — 
Rendre  mobiles  les  châssis  du  couloir  central, 
220  mètres. 

Ecole  de  filles  rue  Sorbier.  — Aménagement 
d’une  classe  dans  le  préau,  2,948  francs. 

École  de  garçons  rue  Ramponneau,  51.  — 
Reconstruction  d’un  mur  de  clôture,  1,612 
francs. 

Total,  266,801  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  13, 
art.  30  (Travaux  de  grosses  réparations  et 
d’améliorations  dans  les  établissements  sco- 
laires municipaux),  avec  rattachement  au 
sous-détail  7 du  même  article. 


1896.  793.  — Paiement  du  curage  d’une  pièce 

d’eau  à L’orphelinat  municipal  d’Enghien 

(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération  èn  date  du  28 
juin  1895  relative  notamment  au  curage 
d’une  pièce  d’eau  à l’orphelinat  municipal 
d’Enghien  -, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
ce  travail  est  actuellement  exécuté  ; que  la 
dépense  de  ce  travail,  soit  6,100  francs,  de- 
vait être  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,100  francs  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  1885,  chap.  13, 
art.  36,  pour  travaux  d’amélioration  et  de 
grosses  réparations  dans  les  édifices  munici- 
paux divers, 

Et  2°  pour  le  surplus,  soit  3,000  francs,  sur 
une  somme  égale  qui  avait  été  réservée  sur 
le  crédit  de  fonctionnement  de  l’orphelinat  ; 

Mais  que  cette  dépense  ne  peut  être  complè- 
tement payée  à raison  de  ce  que  la  somme  de 
3,000  francs  provenant  du  crédit  de  fonction- 
nement n’a  pu  être  employée  en  temps  utile 
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et  a fait  retour  aux  fonds  généraux  du  budget; 
et  que,  par  suite,  il  y a lieu  de  prélever,  pour 
la  remplacer,  une  somme  égale  sur  le  crédit 
des  exercices  clos,  cliap.  50,  article  unique, 
du  budget  de  1896, 

Délibère  : 

La  dépense  de  6,100  francs  afférente  aux 
travaux  de  curage  d’une  pièce  d’eau  à l’or- 
phelinat municipal  d’Enghien  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,100  francs  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  cliap.  54, 
§ 13,  art.  37/2°, 

Et  2°  pour  le  surplus,  soit  3,000  francs,  sur 
le  crédit  inscrit  au  cliap.  50,  article  unique 
(13-37),  du  même  budget. 

Total  égal  : 6,100  francs. 


1S95.  805.  — Cession  par  M.  Lagrave  de  la 

partie  retranchable  de  l'immeuble  sis  rue 

de  Tanger,  83,  et  place  du  Maroc  (M. 

Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable,  de  M.  Lagrave,  la  par- 
lie  retranchable  de  l’immeuble  lui  appartenant 
rue  de  Tanger,  33,  et  place  du  Maroc  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Lagrave; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  'des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable,  de  M.  La- 
grave, la  partie  retranchable  de  l’immeuble 
lui  appartenant  rue  de  Tanger,  33,  et  place  du 
Maroc,  moyennant  le  prix  de  40,000  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires  avec  intérêts  à 3 0/0  à da- 
ter du  15  octobre  1896,  jour  auquel  la  par- 
celle cédée  devra  être  livrée  libre  de  location 
et  débarrassée  de  matériaux  de  construction, 
à charge  par  M.  Lagrave  d’en  faire  l’enlève- 
ment à ses  frais,  risques  et  périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 41,000  fr., 
sera  prélevés  sur  le  cliap.  14,  art.  17/ R,  du 
budget  de  1896,  et  rattachée  au  sous-détail 
6Ü  du  même  article. 


1896.  808.  — Translation  de  l'Ecole  des  lan- 
gues vivantes  dans  i immeuble  communal 
situé  passage  des  Petits -P ères,  2 (M.  Le- 
vraud,  rapporteur] . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’affecter  à la  réinstallation  de  l’Ecole  des 
langues  vivantes  les  locaux  situés  au  deuxième 
étage  de  la  maison  communale  située  passage 
des  Petits-Pères,  n°  2,  et  de  mettre  à la  dis- 
position de  l’Union  de  la  jeunesse  républi- 
caine et  de  l’Union  des  sociétés  d’instruction 
militaire  de  France,  locataires  actuels  des- 
dits locaux,  les  appartements  situés  au  troi- 
sième étage  du  même  immeuble  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  13  juillet 
1894  relative  à la  concession  à l’Union  des 
sociétés  d’instruction  militaire  de  France  de 
locaux  dépendant  de  l’immeuble  susdésigné  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  29  octobre 
1894  portant  avis  favorable  à la  pétition  pré- 
sentée par  l’Union  de  la  jeunesse  républicaine 
et  tendant  à obtenir  la  location  d’un  local  dé- 
pendant du  même  immeuble  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  affectés  à la  réins- 
tallation de  l’Ecole  municipale  des  langues 
vivantes  les  locaux  situés  au  deuxième  étage 
de  l’immeuble  communal  situé  passage  des 
Petits-Pères,  n°  2. 

Art.  2.  — Les  locaux  composant  le  troi- 
sième étage  dudit  immeuble  seront  mis  à la 
disposition  de  l’Union  des  sociétés  d’instruc- 
tion militaire  de  France  et  de  l’Union  de  la 
jeunesse  républicaine  en  remplacement  de 
ceux  actuellement  occupés  par  lesdites  socié- 
tés au  deuxième  étage  de  l’immeuble  susdési- 
gné aux  mêmes  conditions. 


1896.  809.  — Construction  d'une  école  mater- 
nelle rue  de  Domrènxg  (M.  Alfred  Moreau, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894 
par  laquelle  il  a notamment  invité  l’Adminis- 
tration à lui  présenter  des  plans  et  devis  pour 
la  construction  d’une  école  maternelle  du  côté 
de  la  rue  du  Ghevaleret  (rue  de  Domrémy)  et 
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alloué  pour  cette  opération  un  crédit  de 
230,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  dressé  par  M.  Lefol,  architecte,  pour  la 
construction  de  l’école  maternelle  dont  il 
s’agit  rue  de  Domrémy,  nJ  11  présumé,  ledit 
projet  s’élevant  en  dépense  à la  somme  de 
241,830  francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d'une  dépense,  rabais  de  30  "/0  escomp- 
té, de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000 
francs,  la  mise  à exécution  du  projet  dressé 
par  M.  l’architecte  Lefol  pour  la  construction 
d’une  école  maternelle  rue  de  Domrémy,  n°  11 
présumé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  60, 
§ 4,  art.  13/2°. 


1896.  813.  — Construction  d'une  école  mater- 
nelle et  d'une  école  professionnelle  de  la 
bijouterie-imitation,  rue  Beaubourg  et  rue 
Chapon  (M.  Blondel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894,  par 
laquelle  il  a,  notamment,  invité  l'Administra- 
tion à lui  présenter  des  plans  et  devis  des  tra- 
vaux à effectuer  pour  la  construction,  rue 
Beaubourg  et  rue  Chapon,  d’une  école  mater- 
nelle avec  classes  enfantines  et  alloué  pour 
cette  opération  un  crédit  de  250,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril,  par  le- 
quel M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  dressé  par  M.  Soudée,  architecte,  pour 
la  construction  de  l’école  maternelle  dont  il 
s’agit,  ledit  projet  comportant,  en  outre,  l’ins- 
tallation dans  le  même  local  d’une  école  pro- 
fessionnelle de  la  bijouterie-imitation  et  s’éle- 
vant en  dépense  à 360,000  francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  de  30  0/0  es- 
compté,de  265,000  francs,  la  mise  à exécution 
du  projet  dressé  par  M.  l’architecte  Soudée 
pour  la  construction  d’une  école  maternelle  et 
d’une  école  professionnelle  de  la  bijouterie- 
imitation,  rue  Beaubourg  et  rue  Chapon. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  250,000  francs 
sur  le  crédit  d’égale  somme  inscrit  au  budget 
de  1896,  chap.  60,  § 4,  art.  4/2  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  15,000  francs,  sur 
le  crédit  à ouvrir  au  chap.  41,  § 4,  du  budget 
de  1896,  conformément  à la  proposition  faite 
par  mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et 
sous  réserve  expresse  de  l’approbation  des 
voies  et  moyens  y proposés. 

Cette  somme  de  15,000  francs  sera  ratta- 
chée au  chap.  41,  § 4,  art.  4/2,  du  même  budget. 

Total  égal,  265,000  francs. 


1896.  818.  — Concession  à M.  Foubert,  pro- 
priétaire du  Panorama  franco-russe , d'un 

emplacement  dépendant  du  Champ-de-Mars 

(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  concéder  à M.  Foubert,  demeurant  â Paris, 
rue  de  Fécamp,  n°  36,  pour  une  période  com- 
prise entre  le  1er  avril  et  le  31  décembre  1896, 
un  emplacement  dépendant  du  Champ-de- 
Mars  sur  lequel  est  édifié  le  Panorama  franco- 
russe  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  et  condi- 
tions de  ladite  concession  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  concessionnaires  de  la 
ville  de  Paris  dans  les  parcs  et  jardins  du 
Champ-de-Mars  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Foubert,  ensemble 
l’engagement  par  lui  souscrit  de  payer  à la 
ville  de  Paris  une  redevance  proportionnelle 
de  15  °/0  sur  le  produit  brut  de  ses  recettes  et 
de  déposer  à la  Caisse  municipale  un  caution- 
nement de  500  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à,  consentir  à M.  Foubert  la  loca- 
tion, du  1er  avril  au  31  décembre  1896,  de 
l’emplacement  dépendant  du  Champ-de-Mars 
sur  lequel  est  édifié  le  Panorama  franco- 
russe. 

Art.  2.  — Pour  prix  de  ladite  location,  M. 
Foubert  paiera  à la  ville  de  Paris  une  rede- 
vance proportionnelle  de  15  u/0  sur  le  produit 
brut  des  entrées  constatées  tant  aux  guichets 
extérieurs  qu’aux  guichets  des  attractions  in- 
térieures. 
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Cette  redevance  sera  versée  le  mardi  de 
chaque  semaine  entre  les  mains  du  receveur 
des  produits  du  Cliamp-de-Mars. 

Art.  3.  — Le  concessionnaire  sera  soumis, 
en  outre,  à toutes  les  charges  et  conditions 
iusérées  tant  au  cahier  des  charges  ci-annexé 
qu’à  celui  des  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  concessionnaires  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  parcs  et  jardins  du  Champ-de- 
Mars. 

Art.  4.  — Pour  la  garantie  de  ses  obliga- 
tions, M.  Foubert  déposera  à la  Caisse  muni- 
cipale un  cautionnement  de  500  francs. 


1896.  822.  — Installation  de  la  statue 
de  Beaumarchais. 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  mai  1892 
par  laquelle  il  a été  déciddé  que  la  statue  de 
Beaumarchais  serait  érigée  à l’angle  des  rues 
Saint-Antoine  et  des  Tournelles  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
confier  à M.  Belesta,  architecte  désigné  par 
M.  Clausade,  auteur  de  l’œuvre  dont  il  s’agit, 
la  construction  du  piédestal  de  ladite  statue  à 
ériger  sur  l’emplacement  susindiqué  et  d’af- 
fecter à ce  travail  ainsi  qu’aux  frais  d’instal- 
lation divers  crédits  disponibles  figurant  au 
budget  de  l’exercice  courant  ; 

Vu  le  devis  présenté  par  M.  Belesta,  archi- 
tecte, s’élevant  à la  somme  de  4,400  francs  ; 
ensemble  les  plan,  coupe  et  élévation  dudit 
piédestal  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Belesta,  architecte, 
est  chargé  d’exécuter,  conformément  aux  plans 
et  devis  fournis  par  lui,  et  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  4,400  francs,  le  piédestal  destiné  à 
l’érection  de  la  statue  de  Beaumarchais  au 
carrefour  des  rues  Saint-Antoine  et  des  Tour- 
nelles. 

Art.  2.  — Une  somme  de  1,600  francs  sera 
affectée  aux  frais  de  transport,  de  mise  en 
place,  d’inauguration  de  ladite  statue,  ainsi 
qu’à  toute  autre  dépense  imprévue  de  ce  fait. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  6,000  francs,  sera  prélevée  sur  les 
crédits  inscrits  au  budget  de  1896  : 

1°  Chap.  54,  § 13,  art.  39/6°,  1,500  francs  ; 

2°  Chap.  54,  § 13,  art.  39/7°,  1,500  francs  ; 


3°  Chap.  54,  § 13,  art.  39/8°,  1,500  francs; 

4e  Chap.  54,  § 13,  art.  39/11°,  1,500  francs. 
Total  égal  : 6,000  francs. 

Ladite  somme  sera  rattachée  au  chap.  54, 
13,  art.  39/36°,  du  budget  de  1896. 


1896.  823,  898,  899.  — Assistance  publique.  — 
Avis  favorable  à la  désaffectation  de  l'hô- 
pital Trousseau  et  cession  à l'administra- 
tion de  V Assistance  publique  de  terrains 
pour  l'établissement  de  deux  hôpitaux  d'en- 
fants (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  16  décembre  1895  par 
laquelle  a été  acceptée  l’offre  faite  par  l’Assis- 
tance publique  de  céder  à la  ville  de  Paris  les 
terrains  et  les  bâtiments  de  l’hôpital  Trous- 
seau, moyennant  une  somme  :1e  5 millions  de 
francs,  à charge  par  l’Administration  hospita- 
lière de  construire  trois  hôpitaux  d’enfants 
dans  les  12e,  18e  et  19e  arrondissements; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  céder  à l’Assistance  publique,  en  vue 
de  la  construction  de  deux  hôpitaux  d’enfants 
prévus  par  la  délibération  susvisée,  deux  ter- 
rains actuellement  occupés  par  des  dépôts  de 
pavés  et  situés,  l’un  rue  Michel-Bizot  et  rue 
des  Marguettes  (12e  arrondissement),  l’autre 
entre  les  rues  de  Maistre,  Etex  et  Carpeaux 
(18e  arrondissement),  moyennant  une  somme 
totale  de  1,397,060  francs,  calculée  d’après  la 
valeur  du  sol  et  des  constructions  et  en  tenant 
compte  des  frais  de  manutention  des  pavés  à 
enlever; 

2°  D’approuver  le  projet  de  lotissement  des 
terrains  à provenir  de  la  démolition  de  l’hô- 
pital Trousseau  ; 

Vu  les  plans  et  estimations  desdits  dépôts 
de  pavés,  ensemble  le  projet  de  lotissement 
des  terrains  de  l’hôpital  Trousseau  et  l’avis  de 
la  direction  des  Travaux  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — En  vue  de  la  construc- 
tion de  deux  hôpitaux  d’enfants  destinés  à 
remplacer  l’hôpital  Trousseau,  M.  le  préfet 
de  la  Seine  est  autorisé  à céder  à l’Assistance 
publique  : 

1°  Moyennant  une  somme  de  697,000  fr., 
un  terrain  de  14,762  mètres  situé  rue  Michel- 
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Bizot  et  rue  des  Marguettes,  actuellement 
occupé  par  un  dépôt  de  pavés  ; 

2°  Moyennant  une  somme  de  700,000  francs, 
un  terrain  situé  entre  les  rues  de  Maistre, 
Etex  et  Carpeaux,  également  occupé  par  un 
dépôt  de  pavés. 

Art.  2.  — La  somme  totale  de  1,397,000  fr. 
à provenir  de  cette  double  aliénation  sera 
affectée  à la  création,  sur  d’autres  points,  de 
deux  nouveaux  dépôts  de  pavés. 

Art.  3.  — Le  plan  de  lotissement  des  ter- 
rains à provenir  de  la  démolition  de  l’hôpital 
Trousseau  dressé  par  l’Administration  est  ren- 
voyé à la  3e  Commission,  qui  fera  un  rapport 
spécial  au  Conseil  municipal  ; 

Émet  l’avis  : 

Que  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
soit  autorisé  à céder  à la  ville  de  Paris, 
moyennant  le  prix  de  5 millions,  le  terrain 
et  les  bâtiments  de  l’hôpital  Trousseau  ; 

Que  cette  cession  ait  lieu  de  la  manière  et 
aux  conditions  suivantes  : 

I.  — Préalablement  à la  remise  dudit  hôpi- 
tal Trousseau  à la  ville  de  Paris,  il  sera  cons- 
truit, par  l’Assistance  publique,  dans  les  con- 
ditions générales  indiquées  aux  avant-projets 
dressés  par  M.  l’architecte  Lebrun,  trois  nou- 
veaux hôpitaux  d’enfants,  savoir  : 

A.  — Sur  un  immeuble  hospitalier  situé 
place  du  Danube,  et  actuellement  affecté  à un 
hôpital  d’adultes  sous  le  nom  d’hôpital  He- 
rolrf. 

B.  — Sur  un  terrain  de  14,150  mètres  situé 
rues  Erox,  Carpeaux  et  de  Maistre,  à acquérir 
de  la  ville  de  Paris. 

C.  — Sur  un  terrain  d’une  contenance  de 
14,752  mètres  situé  rues  Michel-Bizot  et  des 
Marguettes  et  appartenant  à la  ville  de  Paris. 

II.  — 11  sera  fait  face  au  paiement  sur  le 
budget  hospitalier  des  dépenses  d’installation 
de  toute  nature  de  ces  trois  hôpitaux  (acqui- 
sitions de  terrains,  travaux,  etc.),  au  moyen 
des  fonds  que  la  ville  de  Paris  s’engage  à 
verser  dans  la  caisse  de  l’Assistance  publique, 
au  fur  et  à mesure  des  besoins  et  jusqu’à  con- 
currence d’une  somme  de  5 millions  de  francs, 
dans  laquelle  sera  comprise,  ainsi  qu’il  sera 
dit  ci-après,  la  valeur  des  terrains  à fournir 
en  nature  par  la  ville  de  Paris. 

III.  — Pour  le  règlement  de  l’opération 
dont  il  s’agit,  qui  sera  fait  en  dehors  de  tous 
autres  comptes,  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante  : 

La  ville  de  Paris  portera  en  diminution  du 
prix  d’acquisition,  moyennant  5 millions  de 


francs,  des  terrains  et  bâtiments  de  l’hôpital 
Trousseau  : 

1°  Le  montant  de  l’estimation  des  terrains 
qu’elle  aura  fournis  en  nature; 

2°  Les  sommes  qu’elle  aura  versées  à l’As- 
sistance publique  pour  faire  face  au  paiement 
des  dépenses  d’acquisition  de  terrains,  de 
construction  et  d’ameublement. 

Si,  après  ces  imputations,  il  reste  dû  un 
reliquat,  ce  solde  devra  être  versé  par  la  ville 
de  Paris  à l’Assistance  publique  lors  de  la 
prise  de  possession  de  l’hôpital  Trousseau. 

Faute  d’effectuer  ledit  versement  à cette 
date,  la  ville  de  Paris  devra  tenir  compte  à 
l’Assistance  publique,  jusqu’à  parfaite  libéra- 
tion, des  intérêts  à 4 °/0  du  solde  restant  dû. 

4°  Si,  au  cours  de  l’opération  do  construc- 
tion des  trois  nouveaux  hôpitaux,  la  Caisse 
municipale  n’était  pas,  par  impossible,  en  me- 
sure de  fournir  les  fonds  pour  le  paiement  des 
dépenses,  et  si,  par  suite,  l’Assistance  publi- 
que était  obligée  de  faire  les  avances  néces- 
saires et  d’aliéner,  à cet  effet,  des  rentes  sur 
l’Etat,  lui  appartenant,  les  rentes  ainsi  aliénées 
devraient  être  reconstituées,  en  mêmes  quan- 
tité et  nature,  aux  fi  ais,  risques  et  périls  de 
la  ville  de  Paris. 

Jusqu'au  jour  de  la  reconstitution  de  ces 
rentes,  qui  devrait  avoir  lieu  au  plus  tard 
dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  livraison 
des  terrains  et  bâtiments  de  l’hôpital  Trous- 
seau, la  ville  de  Paris  devrait  tenir  compte  à 
l’Assistance  publique  des  arrérages  des  rentes 
aliénées. 

L’administration  de  l’Assistance  publique 
prendra  acte,  d’ailleurs,  des  déclarations  de 
M.  le  Préfet  relatées  à un  des  procès-verbaux 
susvisés  de  la  Commission  du  Conseil  de  sur- 
veillance et  desquelles  il  résulte  que,  norma- 
lement, l’aliénation  de  rentes  appartenant  à 
l’Assistance  publique  ne  devra  pas  se  produire 
grâce  aux  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
obvier,  en  tout  temps,  à l’insuffisance  possible 
des  fonds  de  trésorerie  de  la  Caisse  munici- 
pale ; 

5°  Tous  frais  d’enregistrement  et  autres, 
auxquels  pourra  donner  lieu  l’opération  fai- 
sant l’objet  de  la  présente  délibération,  seront 
à la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; 

Émet  en  outre  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  l’administration 
de  l’Assistance  publique  : 

1°  A acquérir  de  la  ville  de  Paris,  moyen- 
nant le  prix  global  de  1,397,000  francs,  les 
deux  immeubles  ci-dessus  désignés  ; 
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2°  A imputer  la  dépense  évaluée  en  prin- 
cipal, frais  et  accessoires,  à 1,660,000  francs 
sur  un  crédit  de  5,000,000  de  francs  à ouvrir 
au  budget  hospitalier  pour  « l’emploi  de  la 
somme  de  5,000,000  de  francs  représentant  le 
prix  de  vente  à la  ville  de  Paris  de  l’hôpital 
Trousseau  » ; 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à rem- 
plir les  formalités  nécessaires  à la  déclaration 
d’utilité  publique  : 

l°Dela  création  par  l’Assistance  publique 
de  deux  hôpitaux  d’enfants  sur  les  terrains 
dont  il  s’agit; 

2°  De  l’installation  par  la  ville  de  Paris  de 
deux  nouveaux  dépôts  de  pavés  destinés  à 
remplacer  ceux  existant  sur  lesdits  terrains. 


1896.  825.  — Augmentation  du  nombre  des 

voitures  de  La.  station  n°  114,  avenue  du 

Maine  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’au- 
toriser l’augmentation  du  nombre  des  voitures 
de  la  station  nu  114,  installée  avenue  du  Maine, 
vis-à-vis  de  l’église  Saint-Pierre-de-Montrouge; 

Vu  la  pétition  de  l’association  coopérative 
« les  Montrou  giennes  » ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  service  du  Contrôle 
des  transports,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’augmentation  du  nombre  des 
voitures  de  la  station  n°  114,  installée  avenue 
du  Maine,  vis-à-vis  de  l’église  Saint-Pierre-de- 
Montrouge. 

Par  suite,  le  libellé  de  cette  station  sera  mo- 
difié de  la  manière  suivante,  et  conformément 
aux  indications  du  plan  susvisé  : 

Avenue  du  Maine.  — Corps  de  place  n°  114 
pour  22  voitures. 

Voitures  rangées  en  file,  côté  des  numéros 


pairs,  la  première  à hauteur  de  la  mitoyen- 
neté entre  les  nos  232  et  234,  les  autres  à la 
suite,  en  laissant  libres  les  entrées  des  portes 
cochères  des  maisons  nos  228,  226,  224,  222, 

216. 

Une  interruption  de  trente  mètres  entre  la 
treizième  et  la  quatorzième  voiture  pour  déga- 
ger la  rue  du  Moulin-Vert. 

Chevaux  tournés  vers  l’avenue  d’Orléans. 

Bureau  sur  la  contre-allée,  à hauteur  de  la 
première  voiture. 


1896.  826.  — Mise  en  adjudication  de  la  four- 
niture des  pèlerines  à l'usage  des  agents  des 
services  de  l'administration  de  l'Octroi  (M. 
Froment-Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  cahier  des  charges  établi  en 
double  expédition,  par  l’administration  de 
l’Octroi,  en  vue  de  l’adjudication  de  la  fourni- 
ture des  pèlerines  en  drap  imperméabilisé, 
avec  capuchon,  à l’usage  des  agents  des  divers 
services  dépendant  de  cette  administration; 

Vu  ledit  projet  de  cahier  des  charges; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  adjudication  de  la 
fourniture  des  pèlerines  en  drap  imperméable, 
avec  capuchon,  à l’usage  des  agents  des  divers 
services  dépendant  de  l’administration  de  l'Oc- 
troi de  Paris,  pour  une  période  de  quatre  an- 
nées, à partir  du  15  juin  1896  jusqu’au  14  juin 
1900,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  pro- 
jet de  cahier  des  charges  annexé  à la  présente 
délibération. 


1896.  828.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'agrandissement  du  groupe 
scolaire  rue  de  Vaugirard,  149 , par  l'an- 
nexion de  l'ancienne  maison  de  secours 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
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pour  avis  une  proposition  de  M.  le  directeur 
de  l’administration  générale  de  l’Assistance 
publique  tendant  à l’approbation  d’un  projet 
de  travaux  à exécuter  rue  de  Vaugirard,  149, 
pour  l’agrandissement  du  groupe  scolaire,  en 
annexant  les  locaux  de  l’ancienne  maison  de 
secours,  devenus  disponibles  ; 

Vu  les  plans  et  devis  desdits  travaux  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique,  dans  sa  séance  du 
2 avril  1896  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

1°  De  prendre  en  location  l’immeuble  sis 
rue  de  Vaugirard,  149,  moyennant  le  paiement 
d’un  loyer  annuel  de  8,000  francs; 

2°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés, 
concernant  l’appropriation  du  dit  immeuble  à 
usage  scolaire; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  avant  ra- 
bais à la  somme  totale  de  151,473  fr.  71c.  tous 
frais  compris,  sur  le  cliap.  2,  sous-chap.  2, 
Capitaux,  du  budget  de  l’Assistance  publique, 
art.  8,  Emploi  de  capitaux  versés  à charge 
d’admission  dans  les  maisons  de  retraite,  ac- 
quisitions et  travaux  domaniaux  ; 

4°  De  confier  les  travaux  aux  entrepreneurs 
adjudicataires  de  l’entretien  aux  clauses  et 
conditions  de  leur  marchés  respectifs,  à l’ex- 
ception de  ceux  de  terrasse  et  maçonnerie,  de 
menuiserie,  de  pavage  et  canalisation,  qui,  en 
raison  de  leur  importance,  seraient  mis  en 
adjudication  publique; 

5°  De  payer  à l’Assistance  publique,  à rai- 
son de  ces  travaux,  un  supplément  de  loyer 
calculé  à raison  de  6 °/0  sur  le  montant  de  la 
dépense  faite,  étant  entendu  que  la  ville  de 
Paris  prendra  à sa  charge  tous  les  travaux  de 
menu  entretien  autres  que  ceux  prévus  à 
l’art.  606  du  Code  civil,  et  aussi  l’entretien 
des  couvertures  et  des  souches  de  cheminées. 


1896.  832.  — Location  pour  la  colonie  agri- 
cole de  La  Chalmelle  de  terres  labourables 
appartenant  à l'Assistance  publique  (M. 
Paul  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 


louer  à l’Assistance  publique  une  pièce  de 
terre  labourable  d’une  contenance  de  19  hec- 
tares 34  ares  20  centiares  contiguë  aux  terres 
de  la  colonie  de  La  Chalmelle, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à louer 
à l’administration  de  l’Assistance  publique 
pour  1 1 années,  à partir  de  l’année  1899,  au  prix 
de  360  francs  par  an,  non  compris  les  impôts, 
une  pièce  de  terre  d’une  contenance  de  19  hec- 
tares 34  ares  20  centiares  contiguë  aux  terres 
de  la  colonie  agricole  de  La  Chalmelle  pour 
l’annexer  à l’exploitation  de  ladite  colonie. 


1896.  833.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à la  construction  d'un  amphithéâtre 
pour  les  cours  de  la  clinique  médicale  à 
l'hôpital  Saint- Antoine  (M.  Paul  Strauss, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  soumet,  pour  avis, 
une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à l’approbation  d’un 
projet  de  travaux  concernant  la  construction, 
à l’hôpital  Saint-Antoine,  d’un  amphithéâtre 
pour  les  cours  de  la  clinique  médicale  ; 

Vu  les  plans  et  devis  desdits  travaux  éva- 
lués, après  rabais,  à la  somme  totale  de 
250,000  francs  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance dans  sa  séance  du  15  avril  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense évaluée,  après  rabais,  à 250,000  francs, 
les  {dans  et  devis  susvisés,  relatifs  à un  pro- 
jet de  travaux  concernant  la  construction,  à 
l’hôpital  Saint-Antoine,  d’un  amphithéâtre  pour 
les  cours  de  la  clinique  médicale; 

2°  D’imputer  ladite  dépense  sur  la  subven- 
tion de  pareille  somme  allouée  à l’Assistance 
publique  sur  les  fonds  provenant  du  pari  mu- 
tuel ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique  les 
travaux  de  terrasse  et  maçonnerie,  de  char- 
pente, de  couverture  et  plomberie,  de  menui- 
serie et  de  serrurerie  ; 

4°  De  confier,  par  voie  de  marchés  amiables, 
à des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  spécia- 
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listes  le  carrelage  en  grès  cérame,  les  revête- 
ments en  l'aïence,  les  stores  et  les  instruments 
de  chirurgie,  ainsi  que  l’exécution  des  travaux 
spéciaux  de  chauffage  par  la  vapeur,  d’éclai- 
rage électrique  et  de  construction  d'un  ascen- 
seur; 

5°  Enfin,  de  faire  fournir  le  mobilier  par  le 
Magasin  central  des  hôpitaux  aux  prix  de  ses 
tarifs  en  vigueur. 


1896.  895.  — Allocation  d'une  provision  à 

M.  Roux,  victime  d'un  accident  au  parc  de 

Monceau  (M.  Gros,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
l'allocation,  à titre  de  provision,  d’une  somme 
de  2,000  francs  à M.  Roux,  allumeur  de  la 
Compagnie  parisienne  du  gaz,  blessé  par  la 
chute  d’un  morceau  de  tonte  qui  s’est  détaché 
de  l’une  des  grilles  du  parc  de  Monceau,  et  ce, 
en  attendant  la  décision  qui  sera  prise  à son 
égard  relati  renient  à une  indemnité, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre  de 
provision,  une  somme  de  2,000  francs  à M. 
Roux,  demeurant  boulevard  des  Batignolles, 
94,  à raison  des  blessures  que  lui  a occasion- 
nées la  chute  d’uu  morceau  de  fonte  de  l’une 
des  grilles  du  parc  de  Monceau,  et  ce,  en  atten- 
dant la  décision  qui  sera  prise  à son  égard 
relativement  à une  indemnité. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  16,  art.  9,  du  budget  de  1396.  11  sera,  à 
cet  effet,  ouvert  audit  chapitre  un  sous-détail 
n°  12,  avec  prélèvement  sur  la  somme  de 
5,110  francs  prévue  au  sous-détail  10  du  même 
article. 


1896.  896.  — Prêt  au  Patronage  de  l'école  de 
garçons  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire 
d'objets  réformés  provenant  des  anciens 
bataillons  scolaires  (M.  Alfred  Moreau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 


une  demande  présentée  par  M.  Maillet,  direc- 
teur d’école  communale,  tendant  à obtenir 
le  prêt,  pour  le  Patronage  de  l’école  de  garçons 
de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire,  de  divers  ob- 
jets réformés  provenant  des  anciens  batail- 
lons scolaires  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  directeur  de 
l’Enseignement  primaire, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt,  au  Patronage  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire,  des 
objets  réformés  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

50  fusils,  10  clairons  et  4 tambours. 


1896.  897.  — Ouverture  de  crédit  pour  l’é- 
clairage électrique  de  l'avenue  de  l'Opéra 

(M.  Alexis  Muzet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  soumet  au 
Conseil  municipal  un  projet  d’éclairage  élec- 
trique de  l’a  venue  de  l’Opéra  à l’aide  de  20 
foyers  à alimenter  par  l’usine  municipale  des 
Halles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  20,000  francs,  le  pro- 
jet présenté  pour  l’éclairage  électrique  de 
l’avenue  de  l’Opéra  à l’aide  de  20  foyers  ali- 
mentés par  l’usine  municipale  des  Halles. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  10,000  francs, 
sur  le  chap.  16,  art.  34,  § 3,  du  budget  de  1896; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  6,000  francs,  sur 
le  chap.  16,  art.  34,  § 5,  du  même  budget  ; 

3°  Pour  le  solde,  soit  4,000  francs,  sur  le 
chap.  16,  art.  34  R,  du  même  budget,  avec 
rattachement  au  chap.  16,  art.  32. 


1896.901.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  avenue  Laumière  (M.  Chaus- 
se, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  avril  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voi- 
tures avenue  Laumière,  au  droit  de  la  mairie, 
avec  une  réserve  rue  Armand-Carrel  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Grébauval  ; 

Vu  le  plan  de  la  station  de  voitures  dressé 
par  M.  le  chef  du  service  du  Contrôle  des 
transports  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  18N3  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançage  et  réser- 
ves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  avenue  Laumière,  au  droit  de  la 
mairie  du  19e  arrondissement. 

Ce  stationnement  de  voitures  sera  organisé 
de  la  manière  suivante  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Avenue  Laumière.  — Corps  de  place  pour 
8 voitures  : 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs,  au  droit  de  la  mairie 
du  19e  arrondissement;  la  lre,  à hauteur  du 
2e  arbre,  à partir  de  la  place  Armand-Carrel  ; 
les  autres,  à la  suite  sans  interruption. 

Chevaux  tournés  vers  le  parc  des  Buttes- 
Chaumont. 

Bureau  du  surveillant  placé  entre  le  2e  et 
le  3e  arbre,  à partir  de  la  place  Armand- 
Carrel. 

Rue  Armand-Carrel.  — Réserve  pour  8 voi- 
tures : 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs;  la  lre,  à hauteur  du 
candélabre  n°  201  5,  à proximité  de  la  circu- 
laire angle  de  l’avenue  Laumière  ; les  autres 
à la  suite. 


1896.  902.  — Construction  d'un  groupe  sco- 
laire rue  Michel- Bizot  et  avenue  Daumesnil 

(M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894,  par 
laquelle  il  a,  notamment,  invité  l’Adminis- 
tration à lui  présenter  des  plans  et  devis  des 
travaux  à effectuer  pour  la  construction  d’un 
groupe  scolaire  rue  Michel-Bizot  et  avenue 
Daumesnil  et  alloué  pour  cette  opération  un 
crédit  de  500,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Auhurtin,  architecte, 
pour  la  construction  du  groupe  scolaire  dont 
il  s’agit,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense  à la 
somme  de  804,178  fr.  5 c.; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de 
l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d'une  dépense,  rabais  escomptés,  de 
587,000  francs,  la  mise  à exécution  du  projet 
dressé  par  M.  l’architecte  Auburtin  pour  la 
construction  d’un  groupe  scolaire  rue  Michel- 
Bizot  et  avenue  Daumesnil. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédita  ouvrir  au  chap.  41,  $ 4,  du  budget  de 
1896,  conformément  à 1a.  proposition  faite  par 
mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et 
sous  réserve  expresse  de  l’approbation  des 
voies  et  moyens  y proposés. 

Pille  sera  rattachée  au  chap.  41,  § 4,  art.  84, 
dudit  budget. 

Art.  3. — En  cas  d’insuffisance  dudit  crédit, 
la  somme  de  87,000  francs  dépassant  la  som- 
me précédemment  allouée  sera  prélevée  sur 
le  crédit  complémentaire  de  1 million  pour  le 
plan  scolaire  en  cours  voté  par  délibération 
en  date  de  ce  jour,  ou  par  toute  autre  dispo- 
nibilité ou  même  sur  fonds  de  trésorerie. 


610.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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permanents  de  l’Assistance  publique  aux  auxi- 
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Seine. 

1895.  C.  1019.  — Indemnités  aux  surveil- 
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des  écoles  primaires  supérieures  de  Paris. 
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1895.  c.  1137.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Georges  Girou  relative 
à la  création  d’une  station  de  voitures  de  place. 
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réouverture  de  la  Bourse  du  travail. 
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1895.  P.  1061.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  à Aille  Guerby. 

1895.  P.  1877.  — Renvoi  à l’Administration 
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toirs. 

1896.  P.  253.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  commis- 
expéditionnaires  du  Conseil  des  prud’hommes. 
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au  service  des  Perceptions  municipales. 
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veillant de  travaux  à celui  de  cantonnier-sur- 
veillant dans  les  services  techniques  de  la  di- 
rection des  Travaux. 

1896.  P.  629.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Flammarion. 

1896.  P.  612.  — Achat  de  390  exemplaires 
de  la  brochure  de  M.  Dubois  « Etudes  sur  le 
pliage,  le  planage  et  le  dressage  des  métaux. 
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M.  Pivion. 

1896.  P.  809.  — Allocation  d’un  secours  à 
d’anciens  conseillers  prud'hommes. 

1896.  P.  861.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Juillet-Saint-Lager  intitulé 
« Elections  municipales  ». 

1896.  P.  891.  — Allocation  d’une  subvention 
de  500  francs  à la  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers en  voitures. 

1896.  P.  929.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Cadot. 

1896.  P.  930.  — Autorisation  au  Cercle  nau- 
lique  de  continuer  les  exercice  d’aviron  sur  le 
grand  lac  du  bois  de  Boulogne. 

1895.  2741.  — Réalisation  immédiate  des 
ressources  à provenir  de  l’emprunt  de  1892. 

1895.  2778.  — Transfert  sur  l’avenue  du 


Trône,  n°  2,  du  bureau  d’omnibus  installé  sur 
le  cours  de  Vincennes,  près  du  bâtiment  d’oc- 
troi. 

1895.  2795.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
communal  sis  rue  de  Crillon,  19  et  6 et  8,  rue 
de  l'Arsenal. 

1895.  2804.  — Organisation  de  l'externat 
surveillé  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

1895.  2804  b's.  — Ecoles  municipales  pri- 
maires supérieures.  — Organisation  des  études 
surveillées. 

1896.  235.  — Paiement  d’allocations  aux 
chefs  de  circonscription  du  service  technique 
de  l’Assainissement. 

1897.  249.  — Classement  dans  la  lre  catégo- 
rie, au  point  de  vue  de  l’écoulement  direct  à 
l’égout,  de  la  rue  Montcalm  entre  les  rues  Or- 
dener  et  du  Ruisseau. 

1896.  348.  — Affectation  de  bonis  réalisés 
sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1896. 

1896.  392.  — Négociations  à engager  avec 
l’Etat  au  sujet  du  recouvrement  des  recettes 
du  service  médical  de  nuit  par  les  percepteurs. 

1896.  393.  — Echange  de  terrain  projeté  en 
vue  de  la  translation,  rue  d’Abbeville,  de 
l'école  professionnelle  de  jeunes  filles  rue 
Bossuet,  n°  14. 

1896.  540.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
paiement  des  traitements  et  indemnités 
d’agents  de  la  brigade  des  Chasses. 

1896.  551.  — Etablissement  de  37  nouvelles 
boites-bornes  postales. 

1896.  650.  — Refus  d’autoriser  l’établisse- 
ment d’une  guérite-abri  placede  la  République 
pour  le  service  du  tramway  de  Belleville. 

1896.  669.  — Acceptation  par  la  ville  de  Pa- 
ris du  legs  universel  de  Mlle  Taniès. 

1896.  684.  — Délivrance  du  titre  définitif  de 
l’obligation  151,909  de  l’emprunt  1865  nonob- 
stant le  non-accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l’art.  15  de  la  loi  du  15  juin 
1872  sur  les  titres  perdus. 

1896.  740.  — Transaction  sur  l’instance 
veuve  Dupont. 

1896.  747.  — Avis  favorable  à l’acceptation 
du  legs  Aggemoglu. 

1896.  748.  — IJréfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  cahier  des  charges  pour  la  fourni- 
turedu  charbon  de  terre,  du  cokeetdes  allume- 
feux,  pendant  trois  ans,  à partir  du  lee  sep- 
tembre 1896. 

1896.  751.  — Règlement  d’états  de  frais  re- 
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latifs  à l’acquisition  d'un  immeuble  rue  des 
Trois-Bornes,  15. 

1896.  754.  — Contentieux.  — Instance  Pin- 
turier. 

1896.  756.  — Contentieux.  — Instance  dame 
Guilleminot. 

1896.  757.  — Instance  contre  la  Compagnie 
des  tramways  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine. 

1896. 758.  — Contentieux.  — Instance  Vichy. 

1895.  759.  — Contentieux.  — Instance  Cou- 
sin. 

1896.771.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  tramways  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine  d’établir  un  bureau  en  bois  boulevard 
des  Batignolles,  à l'angle  de  la  rue  de  Cons- 
tantinople. 

1896.  783.  — Attribution  d’une  bourse  au 
jeune  Rosenstock,  élève  à l’école  Bernard- 
Palissv. 

1896.  785.  — Allocation  pour  frais  de  pen- 
sion en  faveur  du  jeune  Desmoulins. 

1896.  804.  — Renvoi  à l’Administration 
d'un  mémoire  relatif  au  projet  d’établissement 
par  la  Compagnie  des  omnibus  d’un  bureau 
en  bois  rue  de  Crimée. 

1896.  807.  — Augmentation  des  heures  des 
professeurs  de  l'école  Bernard  Palissy. 

1896.  819.  — Remboursement  anticipé  des 
annuités  dues  à MM.  Vafflard  et  Bélier  pour 
rachat  de  l’établissement  des  Pompes  funèbres. 

1896.  829.  — Contentieux.  — Instance  Hap- 
pich  et  Million.  — Demande  en  entérinement 
d’un  rapport  d’expertise. 

1896.  831.  — Préfecture  de  Police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à Mme  veuve  Lyon. 

1896.  903.  — Création  d’un  emploi  de  secré- 
taire du  régisseur  de  la  Bourse  du  travail. 

1896.  904.  — Déclaration  d’utilité  publique 
pour  acquisition  de  deux  immeubles  pour 
construction  scolaire  avenue  Parmentier,  111, 
et  rue  des  Trois-Bornes,  15. 

1896.  905.  — Installation  d’une  salle  de  bains- 
douches  à l’école  de  garçons  en  cours  de  con- 
struction rue  des  Jeûneurs,  44  et  46. 

1896.  906.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Se- 
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cours  une  fois  payé  à M.  Kuhff,  professeur 
au  collège  Cliaptal. 

1896.  907.  — Construction  d’un  groupe  sco- 
laire rue  Trousseau. 

1896.  908.  — Construction  d’une  école  de 
filles  passage  de  TElysée-des-Beaux-arts,  10. 

1896.  909.  — Autorisation  de  faire  figurer 
dans  le  cadre  des  instituteurs  de  la  ville  de 
Paris  les  instituteurs  et  institutrices  de  l’école 
départementale  de  sourds-muets  d’Asnières. 

1896.  910.  — Construction  d’un  abri  au  ter- 
minus du  tramway  funiculaire  de  Belleville, 
rue  du  Faubourg-du-Temple. 

1896.  913.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
1,500  francs  à M.  Riche,  sous-chef  à la  direc- 
tion des  Finances. 

1896.  914.  — Acquisition  d’un  terrain  réuni 
à la  voie  publique  boulevard  Bessières. 

1896.  915.  — Appropriation  des  locaux  du 
premier  étage  de  l’immeuble  sis  ru  - de  Sévi- 
gné,  29,  pour  l’installation  des  services  de  la 
Bibliothèque  et  des  Collections  historiques  de 
la  ville  de  Paris. 

1896.  917.  — Création  d’un  emploi  de  com- 
missaire-répartiteur-adjoint suppléant. 

1896.  918.  — Consolidation,  transformation 
et  agrandissement  des  écoles  de  filles  et  ma- 
ternelle rue  Poulletier,  20. 

1896.  921.  — - Installation  à usage  d’école 
maternelle  enfantine  d’un  immeuble  commu- 
nal sis  rue  de  Turenne. 

1896.  922.  — Reconstruction  de  l’école  de 
filles  rue  Saint-Jacques,  250. 

1896.  932.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l’acquisition  des  immeubles  rue  Saint-.Nler- 
ri,  29  à 37,  pour  l’établissement,  d’un  groupe 
scolaire. 

1896.  934.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Scliueller. 

1896.  935.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Chevrier,  veuve  d’un  conducteur 
des  Ponts  et  chaussées  attaché  au  Service  mu- 
nicipal. 

1896.  936.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mlle  Chapelet. 

1896.  937 — Secours  à Mme  veuve  Lassère. 

Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

Logements  insalubres. 
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1895.  C.  690.  — Assimilation  des  auxiliaires 
permanents  de  l'Assistance  publique  aux 
auxiliatr-  s permanents  de  la  préfecture  de 
Seine  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  propositiou  de  M.  Ernest  Moreau, 
Délibère  : 

Les  auxiliaires  permanents  de  l'Assistance 
publique  sont  assimilés  aux  auxiliaires  per- 
manents de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Ils  peuvent,  comme  ces  derniers,  subir  le 
concours  d’expéditionnaire  au  bout  de  deux 
années  et  celui  de  rédacteur  au  bout  de  quatre 
années. 


1895.  C.  1019.  — Indemnités  aux  surveillants 

généraux  et  aux  surveillantes  générales 

des  écoles  primaires  supérieures  de  Paris 

(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  art.  20  ei  48  de  la  loi  du  19  juillet 
1889  ; 

Vu  le  décret  du  3 avril  1890; 

Vu  les  précédentes  délibérations  du  1er  avril 
et  du  30  juin  1893  ; 

Vu  l’art.  3 du  règlement  d’administration 
publique  du  19  mars  1895  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  une  indem- 
nité de  500  francs  au  surveillant  général  et 
aux  surveillantes  générales  des  écoles  primai- 
res supérieures  pourvus  du  certificat  d'apti- 
tude au  professorat  des  écoles  normales  dont 
les  noms  suivent  : 

1°  M.  Huguet,  surveillant  général  de  l’école 
Arago  ; 

2°  M,le  Fidry,  surveillante  générale  de 
l’école  Sophie-Germain  ; 

3°  Mme  Guillermier,  surveillante  générale 
de  l’école  Edgar-Quinet. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1896  à 
1,500  francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve  du 
budget  de  1896,  chap.  38,  article  unique,  et 


rattachée  aux  chapitre  et  articles  suivants  du- 
dit budget,  savoir  : 

Chap.  19,  art.  50/1°,  500  francs  ; 

Chap.  19,  art.  52/1°,  500  francs  ; 

Chap.  19,  art.  54/1°,  500  francs. 

Elle  sera  inscrite  aux  budgets  des  exercices 
suivants. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
demander  au  ministre  de  l’Instruction  publi- 
que son  assentiment  pour  que  cette  indemnité 
soit  soumise  à retenue. 


1895.  C.  1025;  P.  2368.  1896.  P.  41.  — Créa- 
tion rt'nn  laboratoire  pour  Caria  gse  des 
produi'S  aliment  ares  ou  commun  iaux  à 
Leur  entrée,  duns  Paris  (M.  André  Lefèvre, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Foussier  ; 

Vu  les  pétitions  de  la  Chambre  syndicale  du 
commerce  en  gros  des  vins  et  des  spiritueux 
et  du  Syndicat  des  produits  alimentaires  en 
gros, 

Délibère  : 

L’AdminisIration  est  invitée  à mettre  à 
l’étude  la  créatmn  d’un  laboratoire  destiné  à 
analyser  les  produits  alimentaires  ou  com- 
merciaux à leur  entrée  dans  Paris  au  moment 
où  ils  sont  encore  sous  la  responsabilité  de 
l’expéditeur. 

Ce  laboratoire  n’interviendra  que  sur  la  de- 
mande expresse  des  particuliers. 

L’Administration  est  invitée  également  à 
se  mettre  en  lelation  avec  les  diverses  cham- 
bres syndicales  et  les  sociétés  coopératives 
pour  savoir  dans  quelle  mesure  elles  seraient 
disposées  à contribuer  soit  à ia  fondation,  soit 
à 1 entretien  de  ce  laboratoire. 


1895.  C.  1137.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Georges  Girou  rela- 
tive à la  création  d'une  station  de  voitures 
de  place  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


DÉLIBÉRATIONS  DU  24  AVRIL  1806 


357 


par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3a  Commis- 
sion, est  renvoyée  à l’Administration  une 
proposition  de  M . Georges  Girou  tendant  à la 
création  d'une  station  de  voitures  de  place 
rue  Paturle. 


1895.  C.  1182.  — Fixation  de  la  redevance 
pour  le  bureau  d'omnihus  en  bois  sis  boule- 
vard Beaumarchais  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  25  novembre  1895, 
aux  termes  de  laquelle  l'Administration  a été 
invitée  à s’entendre  avec  la  Compaguie  des 
omnibus  et  à présenter  au  Conseil  un  projet 
de  location  pour  un  bureau  d’omnibus,  boule- 
vard Beaumarchais,  destiné  à la  ligne  de 
tramways  Cbarenton — place  de  la  Répu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Blachette,  au  nom  de 
la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — U y a lieu  d’autoriser  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  à installer 
provisoirement,  a l’angle  du  boulevard  Beau- 
marchais et  du  boulevard  Richard-Lenoir,  un 
bureau  eu  bois  de  4 mètres  de  longueur  sur 
2 mètres  de  largeur. 

Ce  bureau  sera  muni  de  bancs  à l’intérieur 
et  à l’extérieur,  de  banm-s  et  de  stores.  Il  de* 
vra  être  éclairé  toute  la  nuit. 

Art.  2.  — La  redevance  annuelle  à exiger 
de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour 
l’occupation  du  sol  de  la  voie  publique  par 
ledit  bureau  est  fixée  à 1,500  francs  payable 
par  semestre  et  d’avance  à partir  du  jour  de 
l’installation. 


1895.  C.  1314.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Blachette  relative 
au  logement  des  internes  dans  les  hôpitaux 
(M.  Navarre,  rapporteur). 

M.  Navarre  expose  que  la  5e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Blachette 
relative  au  logement  des  internes  dans  les  hô- 
pitaux. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  à 


l’Administration  cette  très  intéressante  pro- 
position. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1896.  C.  228.  — Renvoi  à l' Administration 
pour  étude  d'une  proposition  de  M.  Vorbe 
relative  à La  construction  d'une  usine  de 
produits  chimiques  à Villepurisis  [ M.  André 
Lefèvre,  rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration  pour  étude, 
conformément  aux  conclusions  présentées  par 
M.  André  Lefèvre  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, une  proposition  de  M.  Vorbe  relative  à la 
construction  à Villeparisis  d’une  usine  de  pro- 
duits chimiques. 


1896.  C.  414.  — Ouverture  decrédit  pour  dis- 
tribution de  bons  de  logement  (M.  Davrillé 
des  Essards,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Brouillé  tenlant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  de  5,000  francs  pour 
distribution  de  bous  de  logement  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  5,000  francs  est,  ouvert  au 
chap.  20,  art.  18  bis,  du  budget  de  l’exercice 
1896  par  prélèvement  sur  le  chap.  28,  article 
unique,  dudit  budget  pour  la  distribution  de 
bons  de  logement. 


1896.  C.  448.  — Mise  à l'enquête  du  projet  de 
substitution  de  la  traction  mécanique  à la 
traction  animale  sur  les  lignes  de  tramways 
concédées  à la  Compagnie  générale  des  om- 
nibus (M.  Puech,  t apporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  traité  du  18  juin  1860  (art.  7),  qui 
permet  d’imposer  à la  Compagnie  générale 
des  omnibus,  « soit  par  forme  d’essai,  soit  dé- 
finitivement, l’emploi  de  tout  nouveau  mode 
de  locomotion  qui  pourrait  se  produire  et  qui 
serait  reconnu  présenter  des  avantages;  » 
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Va  le  cahier  des  charges  annexé  an  décret 
du  5 juin  1891,  relatif  à la  concession  à ladite 
Compagnie  des  litrnes  Auteuil — Saint-Sulpice, 
Place-de-la-Nation — Gare-de-Sceaux,  Pantin — 
Opéra,  Place-de-la-Nation — Châtelet,  Charen- 
ton — Place-de-la-République,  et  portant  qu’à 
toute  époque  de  la  concession,  l’Administra- 
tion pourra,  le  concessionnaire  entendu,  lui 
prescrire  de  substituer  sur  certaines  de  ces 
lignes,  ou  même  sur  leur  ensemble,  la  trac- 
tion mécanique  à la  traction  par  chenaux  ; que 
ce  changement  ne  pourra  être  pr  escrit  que  par 
le  ministre  des  Travaux  publics  à la  suite 
d’une  enquête,  et  que  la  décision  ministérielle 
déterminera  le  type  du  ou  des  moteurs  à em- 
ployer ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  12  mars  189b  relatif  : 1°  à l’établissement 
des  lignes  de  tramways  d’Auteuil  à la  .Made- 
leine, de  la  Porte-d’Orléans  à Saint-Philippe- 
du-Roule,  de  la  Porte-Maillot  à l’Opéra,  de 
Vaugirard  à la  Gare-du-Nord,  de  la  Gare-du- 
Nord  à la  Gare-d’Orleans ; 2°  à la  modification 
du  tracé  de  li  ligne  Passy — Louvre,  ainsi  qu’à 
son  prolongement  jusqu’à  l’Hôtel  de  Ville  et  à 
la  déviation  de  la  ligne  Muette — Taitbout  par 
l’avenue  Victor-Hugo;  ledit  cahier  des  charges 
portant  dans  son  article  premier  que  la  trac- 
tion aura  lieu  par  chevaux  ; que  cependant,  à 
toute  époque  de  la  concession,  le  miuistre  des 
Travaux  publics  pourra,  le  concessionnaire 
entendu,  et  après  enquête,  lui  prescrire  de 
substituer,  sur  certaines  de  ces  lignes,  ou 
même  sur  leur  ensemble,  la  traction  mécani- 
que à la  traction  par  chevaux,  et  que  la  déci- 
sion' ministérielle  déterminera  le  type  du  ou 
des  moteurs  à employer  ; 

Considérant  que  la  substitution  de  la  trac- 
tion mécanique  à la  traction  animale  pré- 
sente un  très  grand  intérêt  pour  la  population 
parisienne,  puisqu’elle  permettrait  de  trans- 
porter plus  rapidement  un  nombre  plus  con- 
sidérable de  voyageurs,  et  que  les  essais  opé- 
rés jusqu’à  présent  sur  quelques  lignes  de  la. 
C >mpagnie  des  omnibus  et  des  compagnies  de 
tramways  ont  donné  des  résultats  satisfai- 
sants; 

Considérant  que  pour  autoriser  cette  trans- 
formation une  enquête  est  nécessaire,  et  que 
dès  lors  il  importe  de  procéder  immédiate- 
ment à cette  mesure  d'instruction, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la 
Seine  est  invité  à faire  procéder  immédiate- 
ment à une  enquête  pour  la  substitution  de  la 
traction  mécanique  à la  traction  animale  sur 


les  lignes  de  tramways  concédées  à la  Compa- 
gnie des  omnibus. 

Art.  2.  — Cette  enquête  portera  non  seule- 
ment sur  les  avantages  et  désavantages  qui 
peuvent  résulter  pour  la  population  parisienne 
de  ladite  transformation,  mais  aussi  sur  le 
mérite  et  le  choix  des  divers  systèmes  de  trac- 
tion susceptibles  d’être  adoptés. 


1896.  C.  452.  — Allocation  d'un  secours  à Mme 
ocuvc  Thibault  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Picau  tendant  à l’al- 
location d’un  secours  à Mme  Thibault,  veuve 
d’un  ouvrier  du  Dépotoir; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Thi- 
bault, veuve  d’un  ouvrier  du  Dépotoir,  de- 
meurant 134,  rue  d’Allemagne,  un  secours 
une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  8,  art.  3/2°,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  453.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  ocuce  Gallais  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  sa  2e  Commission  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  à Mme  Gal- 
lais, veuve  d’un  employé  de  la  ville  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Gallais,  veuve  d’un  employé  de  la  ville  de 
Paris,  demeurant  25,  rue  Charles-Nodier,  au 
Pré-Saint-Gervais,  un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 
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1896.  C.  454.  — Transformation  d'un  emploi 
d'expéditionnaire  en  un  emploi  de  commis- 
principal  à La  régie  chargée  du  paiement 
des  instituteurs  suppléants  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  1er  avril  1896  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  a,  sur  la  propo- 
sition de  la  4e  Commission,  voté  un  crédit  de 
400  francs  destiné  à augmenter  le  traitement 
de  l’employé  de  la  direction  de  l'Enseignement 
chargé  des  fonctions  de  régisseur  pour  le 
paiement  des  indemnités  de  remplacement 
dans  les  écoles  primaires  et  maternelles  ; 

Considérant  que,  dans  la  pensée  de  la  4e 
Commission,  il  était  bien  entendu  qu’il  s’agis- 
sait de  substituer  en  faveur  d’un  employé, 
qui  remplit  d’ailleurs  les  conditions  régle- 
ment airr s,  un  emploi  de  commis-principal  à 
un  emploi  de  commis-expéditionnaire  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Despatys  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Un  emploi  de  commis -principal  est  substi- 
tué à un  emploi  de  commis-expéditionnaire 
au  1er  bureau  de  la  dii’ection  de  l’Enseigne- 
ment primaire. 


1896.  C.  476.  — Résolution  invùant  le  Bureau 
du  Conseil  à prendre  Rs  mesures  que  com- 
portent les  circonstances  ( M.  Fournière, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Confiant  dans  l’esprit  d’initiative  et  la  fer- 
meté de  son  Bureau  dans  les  circonstances 
actuelles,  s’en  remet  à lui  de  toutes  mesures 
de  salut  public  que  ces  circonstances  pour- 
raient rendre  nécessaires. 


1896.  C.  485.  — Reconstitution  de  la  collec- 
tion de  oignes  du  Luxembourg  (M.  Pierre 
Baudin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  note  en  date  du  24  avril  1896; 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  unique. — Le  Conseil  invite  le  préfet 
de  la  Seine  à lui  présenter  un  projet  d’organi- 
sation d’une  collection  des  dilférents  cépages 
pouvant  être  utilisés  par  la  viticulture  des 
diverses  régions  de  la  France  et  en  particulier 
de  la  région  de  Paris. 


1896.  C.  486.  — Acquisition  de  l'ancienne 

Faculté  de  médecine , rue  de  t' Hôtel-  Colbert, 

(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1894,  par 
lequel  M.  le  Préfet  propose  : 1°  de  fixer  les 
mises  à prix  pour  l’adjudication  de  trois  lots 
d'un  terrain  communal  situé  rue  Cimarosa  et 
la  vente  à l’amiable  des  trois  derniers  lots  du 
même  terrain  ; 2°  d'autoriser  l’Admimstration 
à réa'iser  l’ac  tuisition  d’une  propriété  située 
rues  de  l’ Hôtel-Colbert  et  de  la  Bùcherie,  où 
siégeait  autrefois  la  Faculté  de  médecine, 
moyennant  un  prix  principal  de  300,009 
francs,  avec  intérêts  à 4 °/0  calculés  à partir 
de  la  prise  de  possession  par  la  Ville  fixée  au 
1er  janvier  1895  ; 3°  d'affecter  le  produit  de  la 
vente  du  terrain  de  la  rue  Cimarosa  jusqu’à 
concurrence  de  350,000  francs  à l’acquisition 
de  la  propriété  des  rues  de  l’Hôtel-Colbert  et 
de  la  Bùcherie  ; 

Vu  les  plans  et  les  estimations  ; 

Vu  1’engagetnent  de  M.  Boutry  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
en  date  du  2 juin  1894  ; 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1893  ; 

Vu  la  délibération  du  11  juillet  1894  autori- 
sant la  mise  en  vente  des  terrains  de  la  rue 
Cimarosa  et  réservant  l’emploi  de  la  recette 
à opérer  jusqu’au  moment  où  il  aura  été  sta- 
tué sur  l’acquisition  de  l’immeuble  de  la  rue 
de  la  Bùcherie  où  était  installée  l’ancienne  Fa- 
culté de  médecine; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  120  de  1894  pré- 
senté par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  lra  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  invité  à acquérir  au  nom  de  la  ville  de 
Paris  de  MM.  Boutry  et,  consorts  un  im- 
meuble situé  rues  de  l’Hôtel-Colbert  et  de  la 
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Bùcherie,  où  siégeait  autrefois  la  Faculté  de 
médecine. 

Cette  acquisition  sera  réalisée  moyennant 
un  prix  principal  de  300,000  francs.  Ce  prix 
sera  productif  d’intérêts  à 4 °/0  à partir  du 
jour  de  la  prise  de  posse-sion,  il  sera  payable 
en  deux  termes  : le  premier  à l’expiration  des 
délais  de  purge;  le  second  six  mois  après, 
avec  faculté  pour  la  Ville  de  se  libérer  par 
anticipation. 

Art.  2.  — Les  sommes  provenant  de  la 
vente  du  terrain  de  la  rue  Cimarosa  et  s’éle- 
vant en  principal  à 527,049  fr.  50  c constatés 
au  compte  de  1891,  chap.  34,  § 30,  art.  10, 
seront  affectées  jusqu’à  a neurrence  de350,000 
francs  au  paiement  en  principal,  intérêts  et 
frais  du  prix  d’acquisition  de  la  propriété 
ci-dessus  indiquée,  sise  rues  de  l’Hôtel-Colbert 
et  de  la  BùcLerie. 

Art.  3.  — Est  autorisé  l’emploi  du  crédit 
ouvert  au  budget  de  1896,  chap  54,  § 37, 
art.  11  (350.000  francs)  en  vue  de  l'acquisition 
de  la  propriété  susdésigaée. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à 
préparer  l’achat  de  l’immeuble  rue  de  la  Bû- 
cherie  n°  13.  à l’angle  de  la  rue  de  l’Ilôt  el- 
Colbert,  anciennement  désigné  sous  la  rubri- 
que « Mais  m des  bedeaux  » et  formant  dépen- 
dance de  l’ancienne  Faculté  de  médecine,  et  à 
obtenir  de  l’Etat  la  remise  des  frais  d’enregis- 
trement des  contrats  de  vente  pour  l’ensemt.le 
des  immeubles  allectés  à l'ancienne  Faculté 
de  médecine. 

Art.  5.  — Des  propositions  seront  faites  au 
Conseil  municipal  par  l’Administration  en 
vue  de  la  restauration  des  bâtiments  acquis 
et  de  l’affectation  à leur  donner. 

Art.  6.  — Les  mesures  nécessaires  seront 
prises  pour  faire  lever  la  servitude  d’aligne- 
ment qui  frappe  ces  immeubles. 


1896.  C.  487.  — Ouverture  de  crédit  pour  dé- 
pcnsesdes  chauff >irs  publies  (M.  Gay,  aux  lieu 
et  place  de  M.  Maury,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  bureau  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  de  29,000  francs  pour 
paiement  des  dépenses  occasionnées  par  le 
fonctionnement  des  chauffoirs  publics  pendant 
l’hiver  1895-96, 


Délibère  : 

Un  crédit  de  29,000  francs  est  ouvert  au 
chap.  21,  art.  37,  du  budget  de  l’exercice  1896 
par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
dudit  budget  pour  paiement  des  dépenses  oc- 
casionnées par  le  fonctionnement  des  chauf- 
foirs publics  pendant  l'hiver  1895-96. 


1896.  C.488.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  dépenses  occasionnées  pur  la  réou- 
verture de  la  Bourse  du  truoav  (M.  Gay,  aine 
lieu  et  place  de  M.  Maury,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  1a.  note  de  M.  l’inspecteur  général  d’Ar- 
chitecture,  de  laquelle  il  résulte  que  les  frais 
de  la  cérémonie  de  réouverture  de  la  Bourse 
du  travail  se  sont  élevés  à 2,203  fr.  68  c.; 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  2,203  fr.  68  c.  est  ouvert  au 
chap.  7,  art.  11  bis,  du  budget  de  l’exercice 
1896,  par  prélèvement  sur  le  chap.  38,  article 
unique,  dudit  budget,  pour  paiement  défiais 
occasionnés  par  la  cérémonie  de  réouverture 
de  la  Bourse  du  travail,  le  11  avril  1896. 


1896.  C.  489.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  frais  de  réception  des  membres  du 
Congrès  international  des  < hemms  de  fer 
(M.  Gay,  aux  lieu  et  place  de  M.  Maury,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  note  de  M.  l’inspecteur  général  d’Ar- 
chitecture,  de  laquelle  il  résulte  que  les  frais 
de  réception  des  membres  du  Congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer  se  sont  élevés  à 
112  francs; 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  112  francs  est  ouvert  au  chap. 
13,  art.  48,  du  budget  de  l’exer -ice  1896,  par 
prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget,  pour  paiement  des  frais  de  récep- 
tion des  membres  du  Congrès  international 
des  chemins  de  fer  le  31  mars  1896. 
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1896.  C.  490.  — Comptes  rendus  moraux  et 
financiers  des  Caisses  des  écoles  pour  l'exer- 
cice 1894  (M.  Hattat,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  présenté 
par  M.  Hattat,  au  nom  delà  4e  Commission, 
sur  les  comptes  rendus  moraux  et  financiers 
des  Caisses  des  écoles  pour  l’exercice  1894. 

M.  le  Rapporteur  fait  l’exposé  de  ce  rap- 
port, qui  a été  imprimé  et  distribué  (lmp. 
n°  69  de  1896). 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1895.  P.  1061.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à 4/ 110  Guerby  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  29  mai  1895,  par 
laquelle  Mme  Guerby  sollicite  l'allocation  d’un 
secours  pour  permettre  à sa  fille  de  poursui- 
vre ses  études  artistiques  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Guerby,  femme  d’un  employé  à la  préfecture 
de  la  Seine,  demeurant  132,  rue  d’Assas,  un 
secours  une  fois  payé  de  300  francs  pour  per- 
mettre à sa  fille  de  poursuivre  ses  études 
artistiques. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  cbap.  18,  art.  36,  du- 
dit budget. 


1895.  P.  1877.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  commerçants  du  boulevard 
de  La  Chapelle  (M.  Fournière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Fournière,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis,  une 
pétition  de  commerçants  du  boulevard  de  La 
.Chapelle  demandant  soit  une  indemnité,  soit 


l’exonération  des  frais  de  terrasse  en  répara- 
tion du  dommage  que  leur  auraient  occasionné 
les  réparations  du  pont  Saint-Ange. 


1895.  P.  2375.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  MM.  Picard  et  Kaan  solli- 
citant une  souscription  à leur  collection 
d'imayes  intitulée  « Notre  armée  » (M.  Pipe- 
raud,  rapporteur). 

M.  Piperaud  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  MM.  Alcide  Pi- 
card et  Kaan  sollicitant  une  souscription  à 
leur  collection  d’images  intitulée  « Notre 
armée  ».  La  4e  Commission  demande  que  cette 
collection  d’images  patriotiques  soit  répandue 
dans  les  écoles  par  les  soins  de  la  direction 
de  l'Enseignement  au  moyen  des  crédits  dont 
elle  dispose. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration 
avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
avec  avis  favorable. 


1895.  P.  2414.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  ta  Chambre  syndicale  de 
la  marine  (M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  André  Lefèvre,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
marine  protestant  contre  la  proposition  ten- 
dant à transférer  au  quai  de  Javel  le  bureau 
de  douane  du  port  Saint-Nicolas. 


1896.  P.  89.  — Achat  de  200  exemplaires 
des  « Mémoires  d'un  instituteur  français  », 
par  M.  Noël  Vauclin  (M.  Piperaud,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Alcide 
Picard  et  Kaan  sollicitent  l’acquisition,  par 
la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires des  « Mémoires  d’un  instituteur  fran- 
çais »,  par  M.  Noël  Vauclin  ; 
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Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  200  exem- 
plaires des  « Mémoires  d’un  instituteur  fran- 
çais »,  par  M.  Noël  Vauclin  (Alcide  Picard  et 
Kaan,  11,  rue  Soufllot),  dont  le  prix  fort  est 
de  2 fr.  25  c. 

La  dépense,  s’élevant  avant  le  rabais  ordi- 
naire sur  les  ouvrages  de  librairie  vendus  à 
la  ville  de  Paris  à 450  francs,  sera  prélevée 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  courant , avec  rattachement  au 
chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  183  bis.  — Ouverture  de  crédit  com- 
plementaire pour  paiement  d' augmentation 
de  salaire  aux  hommes  de  peine  des  Abat- 
toirs (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  22  avril  cou- 
rant aux  termes  de  laquelle  il  a ouvert  au 
budget  de  l’exercice  1896  un  crédit  global  de 
2,314  fr.  70  c.  pour  augmentation  des  salaires 
de  divers  agents  des  Abattoirs  et  de  la  Désin- 
fection indiqués  aux  art.  1er  et  2 de  ladite  dé- 
libération ; 

Vu  la  proposition  de  sa  Commission  du  tra- 
vail tendant  à porter  de  1,400  francs  à 1,500 
francs  le  salaire  des  36  hommes  de  peine  des 
Abattoirs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  salaire  des  36  hom- 
mes de  peine  des  Abattoirs  est  porté  de  1,400 
francs  à 1,500  francs  à partir  du  1er  janvier 
1896. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
augmentation,  en  y comprenant  le  crédit  né- 
cessaire pour  assurer  le  paiement  des  deux 
vingt-sixièmes,  soit  une  somme  totale  de 
3,945  fr.  6t)  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  38, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
avec  rattachement  au  chap.  7,  art.  12/1°,  dudit 
budget. 


1896.  P.  253.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  corn- 
mis-ea  pèdvionnaires  du  Conseil  des  pru- 
d'hommes (M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission  a 


été  saisie  d’une  pétition  des  commis-expédi- 
tionnaires des  Conseils  de  prud’hommes  de- 
mandant à être  assimilés  aux  commis-expédi- 
tionnaires de  la  préfecture  de  la  Seine. 

La  situation  de  ces  agents  étant  intéres- 
sante, la  Commission  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à l’Administration  en  l’invitant 
à l’examiner  avec  bienveillance. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1896.  P.  258.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétiiion  de  po- 
seurs au  service  des  Perceptions  munici- 
pales (M.  Weber,  rapporteur). 

M.  Weber  expose  que  la  Commission  du 
travail  a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
les  peseurs  titulaires  du  service  des  Percep- 
tions municipales  demandent  à être  répartis 
entre  5 classes  au  lieu  de  4. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  en  l’invitant  for- 
mellement à saisir  le  Conseil,  dès  sa  pro- 
chaine session,  de  propositions  conformes. 

Le  renvoi  à l’Administration  dans  ces  con- 
ditions est  prononcé. 


1896.  P.  361.  — Substitution  du  titre  de  sur- 
veillant de  travaux  à celui  de  cantonnier- 
surveillant  dans  les  services  techniques  de 
la  direction  des  Travaux  (M.  Champou- 
di'y,  rapporteur). 

M.  Champoudry  expose  que  la  Commis- 
sion du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  les  cantonniers-surveillants  titulaires 
des  services  techniques  de  la  direction  des 
Travaux  demandent  la  substitution  du  titre 
de  surveillant  de  travaux  à celui  de  canton- 
nier-surveillant. 

La  Commission  propose  d’accueillir  cette 
demande. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1S96.  P.  629.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Flammarion  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
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sion  a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Flam- 
marion, éditeur,  sollicitant  une  souscription  à 
un  ouvrage  de  M.  Sébillot  intitulé  « Légen- 
des et  curiosités  des  métiers  ». 

La  Commission  propose  dé  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  642.  — Achat  de  300  exemplaires  de 
la  brochure  de  M.  Dubois  « Etudes  sur  le 
pliaye,  le  planage  et  le  dressage  des  métaux 
(M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Dubois,  pro- 
fesseur à l’école  Diderot,  sollicite  l’acquisition, 
par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  son  ouvrage  : Etudes  sur  le 
pliage  et  le  dressage  des  métaux  en  barres; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  un  franc  l’un,  300  exemplaires  de  la  bro- 
chure de  M.  Dubois,  professeur  technique  à 
l’école  Diderot  : Etudes  sur  le  pliage  et  le 
dressage  des  métaux  en  barres  et  sur  le  dres- 
sage et  le  planage  des  métaux  en  feuilles. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 300  fr., 
sera  prélevée  sur  lechap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement aucliap.  21,  art  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  796.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Pioion  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  16  avril  1896, 
par  laquelle  M.  Pivion,  employé  à la  préfec- 
ture de  la  Seine,  en  disponibilité,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à M.  Pivion, 
employé  à la  préfecture  de  la  Seine,  en  dispo- 
nibilité, demeurant  69,  avenue  de  Clichy,  un 
secours  une  fois  payé  de  300  francs. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  809.  — Allocation  d'un  secours  à 
d'anciens  conseillers  prud hommes  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  15  avril  1896,  par 
laquelle  MM.  Guitton,  Raigneault  et  Poulin, 
anciens  conseillers  prud’hommes,  sollicitent 
l’allocation  de  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à MM. 
Guitton,  Raigneault  et  Poulin,  anciens  con- 
seillers prud’hommes,  demeurant,  les  deux 
premiers  à l’hospice  Lenoir  Jousseran,  à 
Saint-Mandé,  le  dernier  à l’hospice  d’Ivry, 
un  secours  une  fois  payé  de  100  francs  pour 
chacun  d’eux. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 300  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  38,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  864.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Juillet- Saint-Léger 
intitulé  « Elections  municipales  » (M.  Cla_i- 
rin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Berger-Le- 
vrault  et  Cie  sollicitent  l’acquisition,  par  la 
ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Marcel  Juillet- 
Saint-Lager  « Elections  municipales  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Tl  sera  acquis,  au  prix 
de  3 fr.  75  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Marcel  Juillet-Saint-Lager  « Elec- 
tions municipales  » (Berger-Levrault  et  Cie, 
5,  rue  des  Beaux-Arts). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 375  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 
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1895.  P.  891.  — Allocation  d’une  subvention 
de  500  francs  à la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  en  voitures  (M.  Fourest,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  en  voitures  sollicite  l’allo- 
cation d’une  subvention  pour  lui  permettre  de 
prendre  part  à l’exposition  de  Rouen  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  à la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  en  voitures,  11,  rue  des  Ternes. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  délégué  dûment  qualifié  de  ladite 
chambre  syndicale. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l'exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  85,  dudit  budget. 


1896.  P.  929.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Cadot  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Cadot, 
veuve  d’un  instituteur,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Cadot,  veuve  d’un  instituteur,  un  secours  une 
fois  payé  de  300  Irancs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  930.  — Autorisation  au  Cercle  nau- 
tique de  continuer  tes  exercices  d’aviron  sur 
le  grand  lac  du  bois  de  Boulogne  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

M.  Hattat  expose  que  la  4e  Commission  a 


été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Fleuret,  prési- 
dent du  Cercle  nautique  de  Fi  ance,  demandant 
que,  comme  par  le  passé,  les  exercices  d’avi- 
ron. auxquels  participent  des  élèves  des  écoles, 
continuent  à avoir  lieu  sur  le  grand  lac  du 
bois  de  Boulogne. 

La  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Adopté. 


1895.  2741.  — Réalisation  immédiate  des  res- 
sources à provenir  de  l’emprunt  de  1892 

(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décemhre  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  réalisation  immédiate  des  res- 
sources à provenir  de  l’emprunt  municipal  de 
1892, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à appeler  dans  le  courant  de 
l’année  1896  une  somme  de  20.588,225  francs 
équivalente  au  versement  du  terme  à échoir 
en  1897  de  l’emprunt  de  1892,  conformément 
aux  stipulations  de  l'art.  9 du  cahier  des 
charges  dudit  emprunt. 

Art.  2.  — Il  sera  fait  face  au  surcroît  de 
dépenses  résultant  de  cette  anticipation  au 
moyen  d’un  prélèvement  sur  les  plus-values 
de  l’octroi  en  1895. 

Art.  3.  — En  sus  du  crédit  de  20  millions 
de  francs  déjà  proposé  au  budget  de  1896  au 
titre  de  l’emprunt  de  1892,  il  sera  ouvert  au 
même  budget  avec  même  imputation  et  par 
corrélation  à une  recette  d’égale  somme  un 
nouveau  crédit  de  20,568,225  francs  exclusi- 
vement affecté  à l’exécution  des  opérations  de 
voirie  imputables  sur  les  fonds  dudit  em- 
prunt. 


1895.2778. — Transfert  sur  l'avenue  du  Trône , 
n°  2,  du  bureau  d'omnibus  installé  sur  le 
eours  de  Vincennes,  près  du  bâtiment  d’oc- 
troi (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  la  Compagnie  générale  des 
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omnibus  à transférer  sur  le  trottoir  de  l’ave- 
nue du  Trône,  côté  droit,  devant  le  n°  2,  le 
bureau  en  bois  installé  provisoirement  sur  le 
cours  de  Vincennes,  côté  des  numéros  impairs, 
près  du  bâtiment  d’octroi  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
26  décembre  1891  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’ingénieur  en  chef 
du  Contrôle  des  tramways  du  19  octobre  1893 
et  du  12  novembre  1894,  ensemble  le  plan  y 
annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Affaires  dé- 
partementales avec  une  lettre  de  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  et  un  plan; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  générale 
des  omnibus  est  autorisée  à titre  essentielle- 
ment provisoire  à transférer  sur  le  frottoir 
de  l’avenue  du  Trône,  côté  droit,  devant  le 
n°  2,  le  bureau  en  bois  installé  actuellement 
sur  le  cours  de  Vincennes,  côté  des  numéros 
impairs,  près  du  bâtiment  d’octroi. 

Art.  2.  — La  redevance  annuelle  à exiger 
de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour 
l’occupation  du  sol  de  la  voie  publique  par 
ledit  bureau  sera  fixée  à 700  francs. 

Elle  sera  payab'e  par  semestre  et  d'avance 
depuis  le  jour  de  l’installation. 


1895.  2795.  — Mise  en  vente  d'un  terrain 
communal  sis  rue  de  Grillon,  19  et  6 et  8 , 
rue  de  l'Arsenal  (M.  Puecli,  rupporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, sur  la  mise  à prix  de  60,000  francs, 
un  immeuble  communal  contenant  environ 
272  m.  50  c.  environ  et  sii  ué  rue  de  Crillon,  19 
et  rue  de  l’Arsenal,  6 et  8; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  de  Giber- 
gues,  au  nom  de  la  Société  des  amis  de  l’en- 
fance, 

Délibère  : 

M.le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 


en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  60,000  francs 
pour  la  totalité  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  un  immeuble  communal  con- 
tenant 272  m.  50  c.  environ  et  situé  rue  de 
Crillon,  19  et  rue  de  l’Arsenal,  6 et  8. 


1895.  2804.  — Organisation  de  l'externat  sur- 
veillé dans  les  écoles  primaires  supérieures 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  de  ce  jour  déter- 
minant les  conditions  dans  lesquelles  devront 
fonctionner  les  études  surveillées  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  études  surveillées 
seront  organisées  à partir  de  la  rentrée  des 
vacances  de  Pâques  1896  dans  les  écoles  su- 
périeures de  garçons  Turbot,  Lavoisier,  Col- 
bert et  Arago,  et  dans  les  écoles  supérieures 
de  jeunes  filles  Sophie-Germain  et  Edgar- 
Quinet. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  les  trois  der- 
niers trimestres  de  1896,  s'élevant  à 26,925  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  T exercice  1896  et  rat- 
tachée au  chap.  19  dudit  budget,  savoir  : 

A l’art.  44,  école  Turgot,  Personnel  P.  E.  : 
Sous-détail  n°  1.  — Indemnités  au  direc- 
teur, au  surveillant-général  et  aux  répétiteurs 
pour  les  études  surveillées,  3,600  francs. 

Sous-détail  n°  2.  — Indemnités  au  per- 
sonnel de  service,  375  francs. 

A l’art.  45,  école  Turgot,  Matériel  : 
Sous-détail  n°  3.  — Chauffage,  375  francs. 

A l’art.  46,  école  Colbert,  Personnel  P.  E.  : 

Sous-détail  n°  1.  — Indemnités  au  directeur, 
au  surveillant-général  et  aux  répétiteurs  pour 
les  études  surveillées,  6,300  francs. 

Sous-détail  n°  2.  — Indemnités  au  personnel 
de  service,  300  francs. 

A l’art.  47,  école  Colbert,  Matériel  : 
Sous-détail  n°  3.  — Chauffage,  375  francs. 
A l’art.  48,  école  Lavoisier,  Personnel  P.  E.: 
Sous-détail  n°  1.  — Indemnités  au  directeur, 
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au  surveillant-général  et  aux  répétiteurs  pour 
les  études  surveillées,  2,250  francs. 

Sous-détail  n°  2.  — Indemnités  au  personnel 
de  service,  225  francs. 

A l’art.  49,  école  Lavoisier,  Matériel  : 

Sous-détail  n°  3.  — Chauffage,  375  francs. 

A l’art.  50,  école  Arago,  Personnel  P.  E.  : 

Sous-détail  n°.  1.  — Indemnités  au  direc- 
teur, au  surveillant-général  et  aux  répéti- 
teurs pour  les  études  surveillées,  5,400  fraucs. 

Sous-détail  n°  2.  — Indemnités  au  per- 
sonnel de  service,  225  francs. 

A l’art.  51,  école  Arago,  Matériel  : 

Sous-détail  n°  3.  — Chauffage,  375  francs. 

A l’art.  52,  école  Sopliie-Germain,  Per- 
sonnel P.  E.  : 

Sous-détail  n°  1.  — Indemnités  à la  direc- 
trice, à la  surveillante-générale  et  aux  répé- 
titrices pour  les  études  surveillées,  2,250  fr. 

Sous-détail  n°  2.  — Indemnités  au  person- 
nel de  service,  750  francs. 

A l’art.  53,  école  Sophie-Germain,  Matériel  : 

Sous-détail  n°  3.  — Chauffage,  375  francs. 

A l'art.  54,  école  Edgar-Quinet,  Person- 
nel, P.  E.  : 

Sous-détail  n°  1 . — Indemnités  à la  directrice, 
à la  surveillante-générale  et  aux  répétitrices 
pour  les  études  surveillées,  2,250  francs. 

Sous-détail  n°  2.  — Indemnités  au  personnel 
de  service,  750  francs. 

A l’art.  55,  école  Edgar-Quinet,  Matériel  : 

Sous-détail  n°  3.  — Chauffage,  375  francs. 

Total,  26,925  francs. 


1895.  2804  bis.  — Écoles  municipales  pri- 
maires supérieures.  — Organisation  des 
études  suroeillèes  (M.  Clairin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  1er  juillet 
1895,  portant  art.  2 : « Les  établissements 
« d’instruction  primaire  connus  sous  les  noms 
« d’Arago,  Colbert,  Edgar-Quinet,  Lavoisier, 
« Sophie  Germain,  Turgot,  comprendront  des 
« externats  surveillés  » ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 


propose  de  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  devront  fonctionner  les  études  sur- 
veillées dans  les  écoles  supérieures, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  études  surveillées 
organisées  le  soir  après  la  sortie  habituelle 
des  élèves  dans  les  écoles  municipales  pri- 
maires supérieures  de  garçons  Turgot,  La- 
voisier, Colbert  et  Arago  et  dans  les  ecoles 
municipales  primaires  supérieures  de  filles 
Sophie  Germain  et.  Edtrar  Quinet,  à titre  gra- 
tuit pour  les  élèves,  sont  placées  sous  l’auto- 
rité et  la  responsabilité  du  directeur  (ou  de  la 
directrice),  assisté  du  surveillant  général  (ou 
de  la  surveillante  générale). 

Elles  sont  facultatives  pour  les  enfants. 

Elles  ont.  lieu  dans  les  écoles  de  garçons  de 
5 heures  à 6 heures  du  soir  et,  dans  les  éeoles 
de  filles,  de  4 heures  et  demie  à 6 heures 
du  soir. 

Art.  2.  — Si  le  nombre  des  élèves  inscrits 
pour  suivre  les  études  surveillées  dans  chaque 
division  n’est  pas  inférieur  à la  moitié  de  l’ef- 
fectif de  cette  division,  les  études  sont  main- 
tenues dans  leur  fonctionnement  normal,  à 
raison  d’un  répétiteur  par  division. 

Si  le  cas  contraire  se  présente  pour  plu- 
sieurs études  dans  le  même  établissement,  il 
est  créé  autant  d’études  mixtes  qu’il  y a de 
groupes  de  30  à 40  élèves  inscrits  pour  suivre 
les  études  surveillées. 

Le  nombre  d’élèves  nécessaire  pour  l’orga- 
nisation d’une  étude  reste,  d’ailleurs,  subor- 
donné aux  dimensions  dos  locaux  et  ne  peut 
en  aucun  cas  dépasser  le  total  d’une  division 
correspondante. 

Art.  3. — Une  indemnité  annuelle  de  600  fr. 
est  attribuée  aux  fonctionnaires,  administra- 
teurs et  répétiteurs  chargés  d’assurer  le  ser- 
vice. 

Art.  4.  — Une  indemnité  annuelle  de  100  fr. 
dans  les  écoles  de.  garçons  et  de  200  francs 
dans  les  écoles  de  filles  est  attribuée  aux 
agents  de  service  des  écoles  Turgot,  Lavoi- 
sier, Colbert,  Arago,  SophieGermaiu  etEdgar- 
Quinet. 

Art.  5.  — Il  est  inscrit  au  budget  de  l’exer- 
cice 1896  une  somme  de  35,900  francs,  néces- 
saire pour  assurer  le  fonctionnement  du  ser- 
vice. 

Ladite  somme  sera  répartie  de  la  manière 
suivante  : 

Chap.  19,  art.  44,  Ecole  Turgot,  Personnel 
(P.  E.)  : 
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1°  Indemnités  au  directeur,  au  surveillant 
général  et  aux  répétiteurs  pour  les  études 
surveillées,  4,800  francs  ; 

2°  Indemnités  au  personnel  de  service,  500 
francs  ; 

Art.  45.  — Ecole  Turgot,  Matériel  : 

3°  Chauffage,  500  francs. 

Art.  46.  — École  Colbert,  Personnel  (P.  E)  : 

1°  Indemnités  au  directeur,  au  surveillant 
général  et  aux  répétiteurs  pour  les  études  sur- 
veillées, 8,400  francs; 

2°  Indemnités  au  personnel  de  service,  400 
francs. 

Art.  47.  — École  Colbert.  — Matériel  : 

3°  Chauffage,  500  francs. 

Art.  48.  — École  Lavoisier,  Personnel 
(P.  E.)  : 

1°  Indemnités  au  directeur,  au  surveillant 
général  et  aux  répétiteurs  pour  les  études 
surveillées,  3,000  francs  ; 

2°  Indemnités  au  personnel  de  service,  300 
francs. 

Art.  49.  — École  Lavoisier,  Matériel  : 

3°  Chauffage,  500  francs  ; 

Art.  50.  — École  Arago , Personnel 

(P.  E).  : 

1°  Indemnités  au  directeur,  au  surveillant 
général  et  aux  répétiteurs  pour  les  études  sur- 
veillées, 7,200  francs  ; 

2°  Indemnités  au  personnel  de  service,  300 
francs. 

Art.  51. — École  Arago,  Matériel  : 

3°  Chauffage,  500  francs. 

Art.  52.  — École  Sophie  Germain,  Person- 
nel (P.  E).: 

1°  Indemnités  à la  directrice,  à la  surveil- 
lante générale  et  aux  répétitrices  pour  les 
études  surveillées, 3,000  francs  ; 

2°  Indemnités  au  personnel  de  service  , 
1,000  francs. 

Art.  53.  — Ecole  Sophie  Germain,  Maté- 
riel : 

3°  Chauffage,  500  francs. 

Art.  54.  — École  Edgar-Quinet,  Personnel 
(P.  E.)  : 

1°  Indemnités  à la  directrice,  à la  surveil- 
lante générale  et  aux  répétitrices  pour  les 
études  surveillées,  3,000  francs; 
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2°  Indemnités  au  personnel  de  service, 
1,000  francs. 

Art.  55.  — École  Edgar  Quinet,  Matériel  : 

3°  Chauffage,  500  francs. 

Total,  35,900  francs. 


1896.  235.  — Paiement  d'allocations  aux 
chefs  de  circonscription  du  service  techni- 
que de  C Assainissement  (M.  Lerolle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  novembre  1895, 
par  laquelleil  a accordé  en  principe  des  allo- 
cations annuelles  de  400  francs  aux  conduc- 
teurs chefs  de  circonscription  du  service  tech- 
nique de  l’Assainissement  de  l’habitation  et 
de  200  francs  aux  conducteurs  ou  piqueurs 
adjoints  à ces  chefs  de  circonscription  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

La  dépense  de  6,400  francs  résultant  des 
allocations  accordées  pendant  le  2e  semestre 
1895  aux  chefs  de  circonscription  du  service 
technique  de  l’Assainissement  de  l’habitation 
et  à leurs  adjoints  sera  imputée  sur  le  chap. 
50,  article  unique  (4-1), du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  249.  — Classement  dans  la  lre  caté- 
gorie, au  point  'te  vue  de  l' écoulement  direct 
à l'égout,  de  la  rue  Montcalm , entre  les 
rues  Ordener  et  du  Ruisseau  (M.  Lerolle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  17  avril  1880,  qui  a 
approuvé  le  classement  des  rues  de  Paris  en 
voies  de  grande  et  de  petite  circulation  au 
point  de  vue  de  l’écoulement  direct  à l’égout 
public  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  ledit 
tableau  ne  comprenant  pas  la  rue  Montcalm 
entre  les  rues  Ordener  et  du  Ruisseau  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
classer  la  rue  Montcalm,  partie  comprise  en- 
tre les  rues  Ordener  et  du  Ruisseau,  parmi 
les  voies  de  lre  catégorie  ; 

Vu  les  pièces  et  le  procès-verbal  de  l’en- 
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quête  ouverte  sur  cette  classification  à la 
mairie  du  18e  arrondissement, 

Délibère  : 

La  rue  Montcalm,  entre  les  rues  Ordener  et 
du  Ruisseau,  est  classée  parmi  les  voies  de 
lre  catégorie,  dites  de  grande  circulation  au 
point  de  vue  de  l’écoulement  direct  à l’égout 
public  des  eaux  pluviales  et  ménagères. 


1896.  348.  — Affectation  de  bonis  réalisés 

sur  1rs  fonds  de  L'emprunt  de  1896  (M. 

Pierre  Baudin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  connaître 
que  deux  crédits,  provenant  des  fonds  de 
l’emprunt  1886,  offriront  des  reliquats  dispo- 
nibles s’élevant  ensemble  à 2,450,000  francs 
et  propose  d’affeffer  cette  somme  à des  opé- 
rations à choisir  parmi  celles  qui  sont  indi- 
quées audit  mémoire, 

Délibère  : 

I.  — Eff  aulorisée  la  désaffectation  sur  les 
fonds  de  l'emprunt  municipal  1886  d’une 
somme  totale  de  2,450,000  francs,  savoir  : sur 
le  fou  Is  de  10,550,000  francs  affecté  par  la  loi 
du  13  juillet  1886,  art.  1,  § 1er,  à la  construc- 
tion de  la  Sorbonne,  de  deux  lycées  et  au 
rachat  d’écoles  en  location,  dont  le  reliquat 
figure  au  chap  57,  § 1er,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1896,  la  somme  de.  1.000.000  » 
et  sur  le  fonds  de  4,450,000 
francs  affecté  par  la  même  loi, 
art.  1er  (dernier  paragraphe), 
notamment  aux  frais  de  l’em- 
prunt et  dont  le  reliquat 
figure  au  chap  57,  §9,  art.  1er, 
dudit  budget,  la  somme  de..  1.450.000  » 

Total  égal 2.450.000  » 


IL  — Ladite  somme  de  2,450,000  francs, 
sous  réserve  de  la  loi  à intervenir,  sera 
affectée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  600,000  francs 
au  paiement  de  la  subvention  allouée  par  la 
délibération  du  30  décembre  1895  à la  Cham- 
bre de  commerce  pour  la  reconstruction  ave- 
nue de  la  République,  65,  de  l’Ecole  supérieure 
de  commerce  ; 


2°  Pour  le  surplus  de  1,850,000  francs  aux 
dépenses  suivantes  : 

Reconstruction  de  l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie  industrielles,  1,300,000  francs. 

Reconstruction  de  l’école  Lavoisier  (pre- 
mière allocation),  550,000  francs. 


1896.  392.  — Négociations  à engager  avec 
L’ Etat  au  sujet  du  recouvrement  des  recettes 
du  service  médical  de  nuit  par  tes  percep- 
teurs (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Edmond 
Gibert,  au  nom  de  la  5e  Sous-commis>ion  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  les  recettes  du 
service  médical  de  nuit,  rapport  adopté  dans 
la  séance  du  29  décembre  1895  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à s'entendre  avec  1 • ministre  des  Fi- 
nances pour  confier,  à partir  du  1er  janvier 
1896,  le  recouvrement  des  recet'es  du  service 
médical  de  nuit  aux  percepteurs  des  contri- 
butions des  divers  quartiers  de  Paris. 

Art.  2.  — L’Administration  fera  connaître 
au  Conseil  municipal,  availt  toute  exécution, 
!e  résultat  de  ses  négociations  aimi  que  le 
chiffre  des  économies  qui  pourront  être  réa- 
lisées dans  le  service  de  la  Caisse  municipale 
par  suite  de  cette  modification. 


1896.  393.  — Echange  de  terrain  projeté  en 
vue  de  la  translation,  rue  d' Abbeville,  de 
l'école  professionnelle  de  jeunes  filles  rue 
Bossuet,  n°  14  (M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  21  décembre 
1891,  par  laquelle  il  a invité  ^Administration 
à lui  présenter  ses  propositions  en  vue  de  la 
translation  de  l’école  professionnelle  de  jeunes 
filles  de  la  rue  Bossuet  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande de  prendre  une  décision  au  sujet  des 
propositions  d’échange  faites  par  M.  Agnellet, 
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propriétaire  d’un  immeuble  contigu  au  ter- 
rain communal  rue  d'Abbeville,  signalé 
comme  pouvant  convenir  pour  la  réinstalla- 
tion de  ladite  école  professionnelle; 

Vu  le  plan  sur  lequel  sont  figurés  le  terrain 
rue  d’Abbeville  et  la  propriété  contiguë  de  M. 
Agnellet  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Commission  administrative  des  indemnités, 
en  date  des  2 et  22  juin  et  13  .juillet  1894, 
relatifs  aux  propositions  d'échange  faites  par 
M.  Agnellet  ; 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à échanger  avec  M.  Agnellet  une 
portion  de  terrain  dépendant  de  la  propriété 
indiquée  au  plan  par  les  lettres  E,  F,  1,  G,  H, 
D,  d'une  superficie  de  353  m.  80  c.  environ, 
contre  une  portion  de  terrain  communal  indi- 
quée au  plan  par  la  lettre  A,  d’une  superficie 
de  84  m.  90  c.  environ,  moyennant  uue  soulte 
de  190,000  francs  à payer  par  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 210,000 
francs  environ,  frais  d’actes  et  intérêts  com- 
pris, sera  prélevée  sur  les  bonis  du  service 
scolaire. 


1898.  540.  — Ouverture  d'un  crédit,  pour  paie- 
ment d^s  traitements  et  indemnités  d’M/crts 
de  La  brigëde  des  Chasses  (M.  Georges  Vil- 
lain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose 
qu’avec  l’autorisation  du  ministre  de  l’Inté- 
rieur, la  brigade  dite  des  Chasses,  composée 
de  trois  agents  de  la  Sûreté,  a été  rétablie,  à 
la  date  du  28  février  1895,  sur  le  désir  delà 
Société  centrale  des  chasseurs  qui  en  supporte 
tous  les  frais  (soit  8,430  francs  par  an),  et  de- 
mande, pour  ordre,  l’inscription  au  budget, 
en  recette  et  en  dépense,  d’un  crédit  d’égale 
somme  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

11  est  inscrit,  pour  ordre,  au  budget  de  la 
préfecture  de  Police,  en  dépense,  au  chap.  3, 
et  en  recette,  au  chap.  24  (art.  4 bis.),  un  cré- 


dit spécial  total  de  8,430  francs,  représentant 
les  traitements,  indemnités  et  allocations  di- 
verses d’un  sous-brigadier  et  de  deux  agents 
de  la  Sûreté,  constituant  la  brigade  dite  des 
Chasses,  savoir  : 

Le  sous-brigadier,  3,100  francs; 

Les  deux  agents  (2,665  francs  l’un),  5,330 
francs  ; 

Ensemble  : 8,430  francs. 

Cette  somme  comportant,  savoir  : 

Traitements  : pour  le  sous-brigadier,  2,100 
francs;  pour  les  deux  agents  (à  2,000  francs 
l’un),  4,000  francs  = 6,100  francs,  à rattacher 
à l’art.  1 ; 

Remboursement  de  dépenses,  gratifications  : 
pour  le  sous-brigadier,  695  francs  ; pour  les 
deux  agents  (à  360  fr.  l’un),  720  francs  = 
1,415  francs,  à rattacherà  l’art.  2. 

Indemnités  d’habillement  à 120  francs  X 3 
— 360  francs,  à rattacher  à l’art.  5. 

Indemnités  de  logement  à 185  francs  x 3 
= 555  francs,  à rattacher  à l’art.  7. 

Total  égal,  8,430  francs. 


1896.  551.  — Établissement  de  37  nouvelles 

boîtes  bornes  postales  (M.  Thuillier,  rappor- 
teur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’étendre  à 30  emplacements  nouveaux  la  con- 
cession accordée  à MM.  lleyman  et  Saint- 
Martin,  par  la  délit .ération  dn  12  avril  1895, 
pour  l'établissement  à leurs  frais  sur  la  voie 
publique  de  boîtes- bornes-postales  ; 

Vu  ladite  délibération  du  12  avril  1895; 

Vu  les  avis  des  services  intéressés,  ensemble 
les  pièces  de  l’affaire; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  63  de  1896  pré- 
senté par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  a comprendre  dans  la  concession  de 
boites-bornes  postales  accordée,  par  delibera- 
tion du  12  avril  1895,  à MM.  Heyman  et 
Saint-Martin  l’étatilissement  de  nouvelles 
boites-bornes  sur  les  emplacements  suivants  : 
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1 . — Station  de  Courcelles — Levallois. 

2.  — Station  de  Courcelles— Ceinture. 

3.  — RuedeProny,  1. 

4.  — Rue  de  Prony,  65. 

5.  — Rue  Legendre.  18. 

6.  — Boulevard  de  Courcelles,  94. 

7.  — Boulevard  Malesherbes,  91. 

8.  — Porte  d’Asnières  (octroi) . 

9.  — Place  Pereire,  5. 

10.  — Boulevard  Pereire  (Sud),  55. 

11.  — Rue  Joulfroy,  117. 

12.  — Rue  de  Tocqueville,  51  (près  du 
pont). 

13.  — Avenue  de  Villiers,  70. 

14.  — Avenue  de  Villiers,  34. 

15.  — Avenue  de  Villiers,  37. 

16.  — Avenue  de  Villiers,  51. 

17.  — Avenue  de  Clichy,  18. 

18.  — Avenue  de  Clichy,  56. 

19.  — Boulevard  de  Clichy  (contre-allée  à 
l’angle  de  la  place  Figalle). 

20.  — Boulevard  de  Clichy,  48  (contre- 
allée). 

21.  — Boulevard  de  Clichy,  81  (contre- 
allée,  angle  de  la  place  Blanche). 

22.  — Boulevard  de  Clichy,  122. 

23.  — Place  Cambronne,  1. 

24.  — Rue  Damrémont,  1 (angle  de  la  rue 
de  Maistre). 

25.  — Rue  Bolivar,  33. 

26.  — Avenue  Montaigne,  54. 

27.  — Avenue  des  Ternes,  2*. 

28.  — Rue  Michel- Bizot  (angle  rues  de  la 
Véga  et  Montempoivre). 

29.  — Avenue  Parmentier  (près  la  rue  La- 
cliar  rière). 

30.  — Rue  de  BulTon  (grille  du  Muséum). 

31.  — Rue  de  Rome,  41  (angle  rue  de 
Vieune). 

32.  — Place  Beaugrenelle  (angle  des  rues 
Saint-Charles  et  des  Entre  preneurs). 

33.  — Place  Saint-Charles  (angle  des  rues 
du  Théâtre  et  Héricart). 

34.  — Place  Violet  (angle  des  rues  Violet  et 
des  Entrepreneurs). 

35.  — Rue  Denfert-Rochereau,  74,  au  droit 
de  l’hospice  des  Enfants-Assistés  (acceptée  par 
M.  Lazies). 

36.  — Rue  Sarette,  29  (demandée  par  M. 
Lazies). 

37.  — Rue  de  Belleville,  177. 


Art.  2.  — Sont  supprimés  de  la  liste  an- 
nexée à la  délibération  susvisée  du  12  avril 
1895  les  trois  emplacements  suivants  : 

Angle  rues  Cortambert  et  Scheffer. 

Angle  rues  Lekain  et  Singer. 

Angle  rues  du  Ranelagh  et  boulevard  Beau- 
séjour. 

Art.  3.  — Un  emplacement  situé  boulevard 
de  la  Gare,  angle  quai  d’Austerlitz,  est  subs- 
titué aux  emplacements  primitivement  pro- 
posés boulevard  Saint-Marcel,  du  côté  des  nu- 
méros impairs. 

Art.  4.  — L’installation  de  ces  nouvelles 
boiles-bornes  restera  soumise  aux  clauses  et 
conditions  imposées  aux  concessionnaires  pour 
les  boiter-bornes-postales  autorisées  par  la 
délibération  du  12  avril  1895. 

Art.  5.  — Cette  nouvelle  concession  prendra 
fin  à la  même  date  que  les  précédentes  quelle 
qu’en  soit  la  durée. 


1896.  650.  — Rffus  d' autoriser  l’établisse- 
ment d’une  yuéritc-abri  place  de  la  Répu- 
blique pour  le  service  du  tramway  de 
Belleville  (M.  Thuillier,  rapporteur). 

M.  Thuillier  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  28  mars 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose au  Conseil  d'autoriser  l’établissement 
d'une  guérite-abri  place  de  la  République, 
pour  le  service  du  funiculaire  de  Belleville. 

La  3e  Commission  n’a  pas  examiné  la  pro- 
posa ion  de  l’Administration,  car,  des  rensei- 
gnements fournis  par  le  mémoire,  il  résulte 
que  la  guérite-abri  est  installée  depuis  long- 
temps sans  aucun  avis  du  Conseil. 

Plusieurs  fois  déjà  il  a été  remarqué  que  les 
agents  de  l’Administration  donnaient  aux  con- 
cessionnaires les  autorisations  qu’il  appartient 
au  Conseil  municipal  seul  de  consentir.  La 
Commission,  afin  de  marquer  son  désir  de 
faire  cesser  de  tels  abus,  demande  au  Conseil 
de  refuser  l’établissement  de  cette  guérite. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 
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1896.  669.  — Acceptation  par  ta  ville  de  Paris 

du  leys  universel  de  Mlle  Taniès  (M.  Davrillé 

des  Essards,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  28  mars  1896,  relatif  à l'accepta- 
tion par  la  ville  de  Paris  du  legs  universel 
fait  à son  profit  par  Mlle  Taniès  et  à diverses 
mesures  se  rapportant  à ladite  acceptation  ; 

Vu  le  testament  olographe  de  ladite  MIle  Ta- 
niès, en  date  du  2 juin  1881,  ensemble  ses 
codicilles  olographes  des  4 décembre  1884  et 
4 mars  1889; 

Vu  l’inventaire  dressé  après  le  décès  de  la 
testatrice; 

Vu  l’opposition  formée  par  les  héritiers, 
ensemble  les  actes  notariés  établissant  leurs 
qualités  héréditaires; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  la  situa- 
tion de  fortune  et  de  famille  desdits  héri- 
tiers ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  surveil'ance 
de  l’Assistance  publique,  en  date  du  20  fé- 
vrier 1896  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l’orphelinat 
de  jeunes  filles  à installer  à Orsay,  qu’aucune 
disposition  législative  ou  réglementaire  n’in- 
terdit aux  communes  la  fondation  de  sembla- 
bles établissements  ; 

Que  la  ville  de  Paris  est  seule  expressément 
instituée  et  que  la  testatrice  impose  comme 
condition  absolue  de  son  legs  que  l'orphelinat 
reste  la  propriété  de  ladite  ville  ; 

Qu’en  tout  état  de  cause,  s’il  eût  pu  appar- 
tenir à un  établissement  quelconque  de  se 
substituer  à cet  égard  à la  ville  de  Paris,  cet 
établissement  n’eùt  pu,  conformément  à la 
jurisprudence,  être  que  le  Département  comme 
représentant  légal  des  orphelins  et  non  l’As- 
sistance publique; 

Qu’en  conséquence,  la  revendication  de  cette 
administration  ne  peut  qu’être  repoussée  sur 
ce  point  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  72  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Davrillé  des  Essards,  au  nom  de 
la  5e  Commission,  et  sous  réserve  des  obser- 
vations formulées  dans  ledit  rapport, 

I.  — Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  seulement  : 


1°  Le  legs  d’une  somme  de  1,000  francs  fait 
par  Mlle  Taniès  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Philippe-du-Roule  ; 

2°  Le  legs  de  500  francs  de  rente  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  du  8e  arrondissement. 

IL  — Délibéré  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le 
legs  universel  fait  a ladite  ville  par  Mlle  Marie- 
Anne-Geneviève  Taniès,  à la  charge  notam- 
ment de  fonder  un  orphelinat  de  tilles  à Orsay, 
de  créer  une  école  de  dessin  architectural  dans 
le  8e  arrondissement,  et  d’entretenir  à perpé- 
tuité la  sépulture  de  la  testatrice  et  de  MM. 
Archange  et  Dubreuil. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  en  con- 
séquence, à prendre  toutes  mesures  quelcon- 
ques nécessaires  pour  permettre  à la  ville  de 
Paris  d’entrer  définitivement  en  possession 
des  biens  et  valeurs  dépendant  de  la  succes- 
sion et  pour  parvenir  à sa  liquidation  défini- 
tive. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  spé- 
cialement autorisé  à consentir  la  délivrance, 
au  profit  de  qui  de  droit,  des  legs  <-t  fonda- 
tions contenues  aux  testament  et  codicilles  de 
M!Ie  Taniès. 

Tous  les  legs  de  rentes  seront  délivrés  en 
rente  3 u/0  sur  l’Etat. 

Art.  3.  — Pour  l’acquit  de  la  fondation  de 
prix  faite  par  Mlle  Taniès  en  faveur  des  sa- 
peurs-pompiers de  la  ville  de  Paris,  il  sera 
remisa  M.  le  ministre  de  la  Guerre  un  titre 
de  400  francs  île  îvnte  3 °/0  sur  l’Etat,  qui  de- 
vra être  immatriculé  avec  mention  sur  l’ins- 
cription de  la  destination  des  arrérages. 

Art.  4.  — Pour  l’acquit  de  la  fondation  de 
services  religieux  prescrite  par  la  testatrice  en 
faveur  de  la  fabrique  de  l’église  d’Orsay,  il 
sera  fait  remise  à ladite  fabrique  d’un  litre  de 
246  francs  de  rente  3 U/Q  sur  l’Etat,  dont  1 im- 
matricule devra  de  même  faire  mention  de  la 
destination  des  arrérages. 

La  fabrique  aura  a justifier  chaque  année  à 
la  ille  de  l’exécution  des  charges. 

Art.  5.  — 11  sera  assuré  à l’orphelinat  de 
jeunes  filles  à fonder  à Orsay,  indépendam- 
ment des  frais  d’installation  et  d’aménage- 
ment, une  dotation  de  12,0nü  francs  de  revenu, 
qui  sera  constituée  en  rente  3 °/G  sur  l’Etat. 

Art.  6.  — L’école  de  dessin  architectural  à 
fonder  dans  le  8e  arrondissement  sera  installée 
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dans  les  locaux  vacants  dépendant  du  groupe 
scolaire  existant  à Paris  rue  du  Généra l-Foy. 
La  création  et  l’entretien  de  cette  école  seront 
assurés  au  moyen  de  la  somme  de  150,000  fr. 
à ce  affectée  par  la  testatrice. 

Art.  7.  — Il  sera  alloué  sur  les  fonds  de  la 
succession,  à chacun  des  héritiers  de  Mlle  Ta- 
niès,  une  somme  en  capital  et  une  rente  via- 
gère déterminées  par  le  tableau  ci-après  : 

Rentes  viagères  et  sommes  à attribuer  aux 
héritiers  réclamants. 

1°  Vaysse  (Jean-Pierre-André),  cultivateur, 
58  ans,  à Saussenac  (Tarn);  possède  une  petite 
propriété  d'une  valeur  de  10,000  francs,  marié, 
a deux  en'ants.  — Sommé  à verser,  10,000  fr.; 
rente  à servir,  1 ,500  francs. 

2°  Combes  (François),  potier,  62  ans,  à Albi 
(Tarn)  ; travaille  pour  son  compte,  atelier 
d’une  valeur  de  10,000  francs;  marié,  a trois 
enfants.  — Somme  à verser,  15,000  francs; 
rente  à servir,  1,500  francs. 

3°  Cabot  (Marie-Cécile),  domestique  à Albi 
(Tarn);  aucune  fortune;  célibataire.  — Somme 
à verser,  10,000  francs  ; rente  à servir,  1 ,200 
francs. 

4°  Fâche  (Jules-Joseph),  receveur  des  Con- 
tributions indirectes  et  débit  de  tabacs,  64 
ans,  le  Havre;  n’a  d’autres  ressources  que  le 
produit  de  sa  recette  buraliste  et  son  débit  de 
tabacs;  marié,  père  de  quatre  enfants  dont 
trois  mariés  ont  des  situations  très  modestes 
et  dont  deux  sont  chargés  de  tamille,  la  qua- 
trième fille  est  à la  charge  du  père.  — Somme 
à verser,  40,000  francs;  rente  à servir,  000 
francs. 

5°  Veuve  Roux,  née  Colin,  64  ans,  à Mar- 
seille: ne  possède  rien  et  est  à la  charge  de 
ses  enfants  ; veuve  depuis  30  ans,  a trois  en- 
fants mariés.  — Somme  à verser,  15,000  fr.  ; 
rente  à servir,  1,500  francs. 

6°  Servole,  née  Reboul,  sans  profession,  58 
ans,  à Marseille;  mari  gagne  3 francs  par  jour, 
pas  d’autres  ressources,  quatre  enfants  dont 
trois  mariés.  — Somme  à verser,  25,000  fr.  ; 
rente  à servir,  1,500  francs. 

7°  Veuve  Vidal,  née  Reboul,  couturière,  56 
ans,  à Marseille;  propriétaire  d’une  maison 
d’une  valeur  de  3,000  francs,  gagne  1 fr.  25  c. 
par  jour;  est  imposée  pour  40  francs  par  an; 
sans  charges  de  famille.  — Somme  à verser, 
10,000  francs;  rente  à servir,  1,200  francs. 

8°  Jullian  (Augustin-François-Marie),  ancien 
peintre  en  bâtiments,  44  ans,  à Nîmes;  pro- 
priétaire d’un  immeuble  valant  8,000  francs 


environ,  a trois  enfants,  13,  9 et  4 ans.  — 
Somme  à verser,  15,000  francs;  rente  à ser- 
vir, 1,500  francs. 

9°  Delou,  née  Jellion,  38  ans,  à Nîmes;  pas 
d’autres  ressources  que  le  travail  du  mari, 
trois  enfants,  13,  6 et  3 ans.  — Somme  à ver- 
ser, 15,000  francs;  rente  à servir,  1,500  fr. 

10°  Veuve  Albouy,  née  Jullian,  72  ans,  à 
Florensac,  titulaire  d’une  pension  de  400  fr. 
servie  irrégulièrement  par  ses  enfants  par 
suite  de  leur  position  de  fortune,  quatre  en- 
fants. — Somme  à verser,  20,000  francs;  rente 
à servir,  1,500  francs. 

11°  Roualdès  (Pi erre- Jean),  cultivateur,  à 
Martiel  ^ Aveyron),  propriétaire  de  5,000  francs 
de  terre  environ,  deux  enfants.  — Somme  à 
verser,  15,000  francs,  rente  à servir,  1,500  fr. 

12°  Roualdès  (Jean-Pierre),  cultivateur,  à 
Martiel  (Aveyron);  propriétaire  de  10,000  fr. 
de  terre  environ,  grevé  de  quelques  dettes, 
position  très  gênée,  un  enfant  de  3 ans,  femme 
très  maladive.  — Somme  à verser,  15,000  fr.  ; 
rente  à servir,  1,500  francs. 

13°  Veuve  Vernet,  née  Roualdès,  cultiva- 
trice, à Larramière  (Lot),  a pour  toutes  res- 
sources un  petit  bien  évalué  600  francs,  deux 
filles  mariées,  sans  fortune.  — Somme  à ver- 
ser, 15,000  francs;  rente  à servir,  1,500  fr. 

Totaux.  — Somme  à verser,  220,000  francs; 
rente  â servir,  18,000  francs. 

Pour  le  service  des  rentes  viagères  susindi- 
quêes,  des  titres  de  renie  3 °/0  immatriculés 
au  nom  des  bénéficiaires  pour  l’usufruit  et  de 
la  ville  de  Paris  pour  la  nue  propriété  seront 
acquis  jusqu’à  concurrence  du  chiffre  total 
précité. 

Art.  8.  — 11  sera  alloué  également  sur  les 
mêmes  fonds  à Mme  Üarbilfrt  et  à sa  fille  une 
somme  de  5,000  francs,  qui  sera  placée  en 
rente  3 °/0  et  immatriculée  pour  l’usufruit  au 
nom  de  Mme  Carbillet  et  pour  la  nue  propriété 
au  nom  de  sa  fille. 

Art.  9.  — Les  fonds  libres  à provenir  du  legs 
de  Mlle  Taniès  seront  placés  en  rente  3 u/0  sur 
l’Etat  pour  les  arrérages  etre  affectés,  sous  le 
nom  de  « Fonds  Taniès  »,  à aider  à la  créa- 
tion et  au  développement  des  œuvres  d’assis- 
tance par  le  travail,  institutions  de  prévoyance 
et  autres  établissements  charitables,  privés  ou 
publics. 
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1896.684.  — Délivrance  du  titre  définitif  de 
l’obligaûon  154,909  de  L'emprunt  1865 
nonobstant  le  non-"  ccom plissement  dr s for- 
malités prescrites  par  L'art.  15  de  la  loi  du 
15  juin  1872  sur  les  titres  perdus  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Lu  Seine  lui  soumet 
la  demande  formée  par  M.  Thibert,  à l’effet 
d’obtenir  la  délivrance  du  titre  définitif  de 
l’obligation  n°  154, 909  de  l'emprunt  municipal 
de  1865,  nonobstant  la  non-représentation  du 
titre  provisoire  déclaré  détruit  par  le  feu  en 
1867  et  la  non-publication  du  numéro  de  ce 
titre  au  « Bulletin  officiel  des  oppositions», 
pendant  les  délais  déterminés  par  la  loi  du  15 
juin  1872, 

Délibère  : 

M.  Thibert  est  dispensé,  pour  obtenir  le  titre 
définitif  de  l’obligation  de  l’emprunt  de  1865 
n°  154,909,  de  j ustilier  de  la  publication,  pen- 
dant dix  années,  du  numéro  de  la  dite  obliga- 
tion au  « Bulletin  officiel  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change  ». 


1896.  740.  — Transaction  sur  L'instance  veuve 
Dupont  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
l’Administration,  après  avoir  décidé  d’interje- 
ter appel  d’une  décision  du  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  la  condamnant  à payer  à 
Mme  veuve  Dupont  une  somme  de  4,495  fr. 
pour  préjudice  qui  lui  a été  causé  par  les  tra- 
vaux de  réparation  de  l’aqueduc  de  cein- 
ture, a été  saisie  par  cette  dernière  d’une 
offi’e  de  transaction  moyennant  le  paiement 
par  la  ville  de  Paris  d’une  somme  de  2,195 
francs,  et  propose  d’accepter  la  transaction 
dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Leveau,  mandataire  de 
Mme  veuve  Dupont,  en  date  du  11  décembre 
1895  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
20  janvier  1896,  ensemble  les  pièces  du 
dossier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
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est  autorisé  à transiger,  moyennant  le  paie- 
ment par  la  ville  de  Paris  d’une  somme  de 
•2,195  francs,  sur  l’instance  introduite  par 
Mme  veuve  Dupont  en  indemnité  pour  préju- 
dice causé  à son  commerce  par  les  travaux 
de  réparation  de  l’aqueduc  de  ceinture  exécu- 
tés au-devant  de  l’immeuble  6,  rue  de  Dun- 
kerque. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,195  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  14,  art.  19,  du  budget 
de  l’exercice  1896  et  rattachée  au  sous-détail 
6 du  même  article. 


1896.  747.  — Avis  favorable  à V acceptation 

du  legs  Aggemoglu  ( M.  Davrillé  des 

Essards,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique,  pour 
avis,  un  rapport  de  M.  le  dire.-teur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à accep'er,  jusqu’à 
concurrence  des  deux  tiers,  le  legs  universel 
évalué,  sauf  mémoire,  à la  somme  nette  de 
1,300,000  francs,  fait  à cette  administration 
par  M.  Bedros  Aggemoglu  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  21  novem- 
bre 1895,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier  ; 

Vu  le  rapport  n°  72  de  1896,  présenté  par 
M.  Davrillé  des  Essards,  au  nom  de  la  5e 
Commission, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  jusqu’à  concurrence  des 
deux  tiers,  le  legs  universel  évalué,  sauf  mé- 
moire, à la  somme  nette  de  1,300,000  francs, 
fait  à cette  administration  par  M.  Bedros 
Aggemoglu. 


1896.  748.  — Préfecture  de  Police.  — Appro- 
bation du  cahier  des  charges  pour  la  four- 
niture du  charbon  de  terre,  du  coke  et  des 
allume-feux,  pendant  trois  ans,  ci  partir  du 
1er  septembre  1896  (M.  Georges  Villain, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 avril  courant, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  commu- 
nique le  cahier  des  charges  préparé  en  vue  de 
la  fourniture  du  charbon  de  terre,  du  coke  et 
des  allume- feux  nécessaires,  pendant  trois 
ans,  au  chauffage  de  tous  les  services  ressor- 
tissant à la  préfecture  de  Police,  à compter 
du  1er  septembre  1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
annexé  à la  présente  délibération  et  relatif  à 
la  fourniture  du  charbon  de  terre,  du  coke  et 
des  allume-feux  nécessaires,  pendant  trois  ans, 
au  chauffage  de  tous  les  services  ressortissant 
à la  préfecture  de  Police,  à compter  du  1er 
septembre  1896. 


1896.  751.  — Règlement  d’états  de  frais  rela- 
tifs à l’acquisi'ion  d’un  immeuble  rue  des 

Trois- Bornes,  15  (M.  Prache,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  états  de  frais  présentés  par  Me  Delorme 
et  relatifs  à l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  immeuble  sis  rue  des  Trois-Bornes,  15; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  paie- 
ment d’une  somme  de  19,373  fr.  01  c.  due  à 
Me  Delorme  pour  frais  d’acte  et  de  mainlevée 
relatifs  à l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  immeuble  sis  rue  des  Trois-Bornes,  15. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
l’avance  de  20,700  francs  faite  à Me  Delorme, 
en  vertu  d’un  arrêté  du  13  juillet  1895,  sur  le 
chap.  60,  § 4,  art.  78,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 

Ai’t.  3.  — M.  le  Receveur  municipal  est  au- 
torisé à recouvrer  sur  Me  Delorme  la  diffé- 
rence, soit  1,326  fr.  99  c.,  somme  qui  sera  ins- 
crite en  recette  au  chap.  25,  art.  15,  du  même 
budget. 


1896.  754.  — Contentieux.  Instance  Pintu- 
rier  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’assigner  M.  Pinturier,  sous-acquéreur  d’un 
terrain  retranché  du  bois  de  Vincennes,  en 
exécution  des  clauses  de  son  cahier  des 
charges  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner M.  Pinturier,  sous-acquéreur  d’un  ter- 
rain retranché  du  bois  de  Vincennes,  en  exé- 
cution des  clauses  de  son  cahier  des  charges. 


1896.  756.  — Contentieux.  — Instance  dame 
Guillenunot  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  protêt  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  l’appel  interjeté,  à titre  conserva- 
vatoire,  du  jugement  du  14  mai  189-V,  par  le- 
quel la  ville  de  Paris  a été  condamnée,  con- 
jointement et  soli  lairement  avec  la  régie  des 
abattoirs  de  La  Villette,  à payer  à Mme  Guil- 
leminot  la  somme  de  trois  mille  francs  à titre 
de  dommages -intérêt s à raison  des  blessures 
qui  lui  ont  élé  faites  par  un  bœuf  échappé  de 
l’enceinte  (lu  marché  de  La  Villette  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  4 jan- 
vier 1892  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  l’appel  interjeté,  à titre  conservatoire,  du 
jugement  du  14  mai  1895,  par  lequel  la  ville 
de  Paris  a été  condamnée  conjointement  et 
solidairement  avec  la  régie  des  abattoirs  de 
La  Villette  a payer  à Mme  Guilleminot  la 
somme  de  trois  mille  francs  à titre  de  dom- 
mages-intérêts à raison  des  blessures  qui  lui 
ont  été  faites  par  un  bœuf  échappé  de  l’en- 
ceinte du  marché  de  La  Villette. 


1896.  757.  — Instance  contre  la  Compagnie 
des  trarnœags  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l'instance  formée  contre  la  ville  de 
Paris  devant  le  tribunal  de  la  Seine  par  la 
Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  dé- 
partement de  la  Seine  à l'effet  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  des  poursuites  exercées  con- 
tre elle  pour  avoir  paiement  des  redevances 
afférentes  à un  bureau  en  bois  place  de  la  Ma- 
deleine, côté  de  la  rue  Basse-du-Rempart,  et 
de  faire  décider  que  la  redevance  à payer 
sera  calculée  sur  le  tarif  adopté  précédem- 
ment pour  d’autres  bureaux  ; 

Vu  sa  délibération  du  26  décembre  1894, 
ensemble  l’arrêté  approbatif  du  18  septembre 
1895, 

Délibère  : 

AI.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  contre  la  viile  de 
Paris,  devant  le  tribunal  civil  delà  Seine,  par 
la  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine,  à l’effet  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  îles  poursuites  exercées  con- 
tre elle  en  paiement  des  redevances  afférentes 
à un  bureau  en  bois  place  de  la  Madeleine,  côté 
delà  rue  Basse-du-Rempart,  et  de  faire  décider 
que  la  redevance  à payer  sera  calculée  sur  le 
tarif  adopté  précédemment  pour  d'autres  bu- 
reaux. 


189ô.  758.  — Contentieux.  — Instance  Vichy 
(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’inten- 
ter contre  M.  Vichy,  acquéreur  de  terrains 
retranchés  du  bois  du  Vincennes,  une  action 
en  exécution  des  clauses  de  son  cahier  des 
charges  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Affaires  mu- 
nicipales du  6 décembre  1893  ; 

Vu  la  note  du  service  du  Domaine  du  28 
février  1896  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner devant  le  tribunal  civil  M.  Vichy,  acqué- 
reur de  terrains  retranchés  du  bois  de  Vin- 
cennes, sis  avenue  de  la  Belle-Gabrielle,  en 
exécution  des  conditions  de  son  cahier  des 
charges. 


1896.  759.  — Contentieux.  — Instance  Cousin 
(M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  for- 
mer un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  l’ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
7 janvier  1896,  qui  a condamné  la  ville  de 
Paris  à payer  aux  époux  Cousin  une  indem- 
nité principale  de  46,890  fr.  63  c.  pour  préju- 
dice causé  à un  lavoir  sis  rue  de  ÂVattignies, 
nn  9,  par  des  infiltrations  d’eau  d’égout  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  et  les 
pièces  du  dossier,  notamment  l’avis  du  Comité 
consultatif, 

Délibère  : 

AL  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  l’ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
7 janvier  1896,  qui  a condamné  la  ville  de 
Paris  à payer  aux  époux  Cousin  une  indem- 
nité principale  de  46,890  fr.  63  c.  pour  pré- 
judice causé  à un  lavoir  sis  rue  de  AVatti- 
gnies,  9,  par  des  infiltrations  d’eau  d’égout. 


1896.771.  — Autorisation  à la  Compaynie 
des  tramways  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine  d'établir  un  bureau  en  bois  bou- 
levard des  Banynolles  à l'angle  de  la  rue 
de  Constantinople  (AI.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  des  tramways  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  à installer 
un  bureau  en  bois  à l’angle  de  la  rue  de  Cons- 
tantinople et  du  boulevard  des  Batignolles 
pour  le  contrôle  des  correspondances  échan- 
gées, à ce  point,  entre  la  ligne  de  tramways 
d’Asnières  à la  Madeleine  et  celles  du  Troca- 
déro  à La  Villette,  de  La  Villette  à l’Etoile  et 
de  la  place  Pigalle  au  Trocadéro  ; 

Vu  deux  lettres  de  la  Compagnie  des  tram- 
ways de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  service  du  Contrôle 
des  transports,  ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 
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Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  Affaires 
départementales  du  8 octobre  1895; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  Travaux,  ensemble  les  rapports  des  ingé- 
nieurs de  la  Voie  publique  et  du  service  des 
Eaux  et  le  plan  y annexé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  des  tram- 
ways de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
est  autorisée  à installer  provisoirement  un 
bureau  en  bois  de  4 m.  10  c.  de  longueur  sur 
3 m.  50  c.  de  largeur,  sur  le  trottoir  situé  à 
l’angle  de  la  rue  de  Constantinople  et  du  bou- 
levard des  Batignolles. 

Art.  2.  — La  redevance  annuelle  à exiger 
de  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  pour  l’occupation  du 
sol  de  la  voie  publique  par  ledit  bureau  est 
fixée  à 800  fram  s payables  par  semestre  et 
d’avance,  à partir  du  jour  de  son  établisse- 
ment. * 


1896.  783.  — Attribution  d'une  bourse  au 
jeune  Rosenstm k,  èlère  à L'école  Bernard- 
Palissg  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l'ouverture  au  budget  de  1896 
d’un  crédit  de  200  francs  pour  P paiement  de 
la  bourse  d’entretien  attribuée  au  jeune  Ro- 
senstock  par  délibération  du  16  décembre 
1895, 

Délibère  : 

Une  somme  de  deux  cents  francs  (200  fr.) 
destinée  au  pdemeut  en  1^96  de  la  bourse 
d’entretien  attribuée  au  jeune  Rosenstock  par 
délibération  du  16  décembre  1895  sera  préle- 
vée sur  le  cliap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  1896  et  rattachée  au  ckap.  19,  art.  36,  dudit 
budget.  


1896.  785.  — Allocation  pour  frais  de  pension 
en  faneur  du  jeune  Desmoulins  (M.  Weber, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 


lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formulée  par  M.  Desmoulins,  ou- 
vrier bûcheron  employé  au  bois  de  Boulogne, 
à l’effet  d’obtenir  une  allocation  destinée  au 
paiement  des  frais  de  l’éducation  de  l’un  de 
ses  enfants,  atteint  de  mutité, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Des- 
moulins, demeurant  à Boulogne,  rue  des 
Menus,  30,  une  allocation  de  400  francs  pour  lui 
permettre  de  faire  face  aux  frais  d’éducation 
de  son  fils  Lazare-Louis,  atteint  de  mulité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1896, 
avec  rattachement  au  cliap.  18,  art.  30,  dudit 
budget. 


1896.  80t.  — Renvoi  à V Administration  d'un 
mémoire  relatif  au  projet  d'établissement 
par  ta  Compagnie  des  omnibus  d'un  bureau 
en  bois  rue  de  Crimée  (M.  Blachette,  rap- 
porteur). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  8 avril 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  à installer  une  guérite  provisoire  sur 
le  trottoir  de  la  rue  de  Crimée  en  face  le 
n°  180,  a l’angle  de  la  rue  de  Flandre. 

La  3e  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  le 
dossier  à l’Administration,  en  l’invitant  à 
mettre  la  Compagnie  des  omnibus  en  demeure 
d’établir,  au  lieu  d’une  guérite,  un  bureau 
de  dimension  suffisante  pour  y recevoir  le 
public,  conformément  à l’art.  7 du  titre  1er, 
§11,  de  l’ordonnance  du  1er  juillet  1855. 

La  3e  Commission  rappelle  en  même  temps 
à l’Administration  que  les  bureaux  sur  la  voie 
publique  ne  doivent  être  autorisés  que  lors- 
qu’il y a impossibilité  absolue  pour  la  Com- 
pagnie de  louer  une  boutique  pour  y installer 
un  bureau  définitif. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  807.  — Augmentation  des  heures  des 
professeurs  de  l'école  Bernard-  F alissy 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896,  par 
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lequel  AI.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’ouverture  d’un  crédit  de  4,050  francs  en  vue 
de  faire  face  à l’augmentation  de  dépense  ré- 
sultant de  l’élévation  du  taux  de  l’heure  pour 
les  professeurs  de  l’école  Bernard-Palissy  et 
de  l’addition  de  trois  heures  à l’enseignement 
du  dessin  ; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  chap.  23, 
article  unique  (Réserve),  du  budget  de  1896, 
d’une  somme  de  4,050  francs  destinée  à être 
rattachée  au  chap.  19,  art.  30,  § 1°  (Dépenses 
du  personnel  de  l’école),  dudit  budget,  afin  de 
faire  face  à l’augmentai  ion  de  dépense  résul- 
tant de  l’élévation  du  taux  de  l’heure  pour  les 
professeurs  de  l’école  Bernard-Palissy  et  de 
l’addition  de  trois  heures  à l’enseignement  du 
dessin. 


1896.  819.  — Remboursement  anticipé  des 
annuités  dues  à MM.  Vafflard  et  Bélier 
pour  rachat  de  L'établissement  des  Pompes 
funèbres  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  Bélier,  liquidateur  de 
la  société  Vafflard  et  Bélier,  tendant  au  rem- 
boursement immédiat  des  sommes  dues  parla 
Ville  à ces  entrepreneurs  en  exécution  des 
jugement  du  31  décembre  1891  et  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  du  9 janvier  1894,  M.  Bélier  s’en- 
gageant, en  échange,  à renoncer  pour  l’avenir 
à la  majoration  des  demi-annuités  provenant 
de  l’abaissement  du  taux  d’intérêt  consenti 
par  le  Crédit  foncier; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1895; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  70  de  1896,  pré- 
senté par  Al.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — AI.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  les  propositions  de 
M.  Bélier  à l’effet  de  parvenir  transactionnel- 
lement  à l’extinction  complète  de  la  creance 
actuelle  et  future  de  la  société  Vafflard  et 
Bélier  contre  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — A cet  effet,  il  sera  payé  à AI.  Bé- 


lier, liquidateur  de  ladite  société,  la  somme 
de  425,587  fr.  32  c.,  qui  sera  prélevée  sur  le 
chap.  54,  § 23  ter,  art.  R,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1895  et  rattachée  à l’article  12  du  même 
paragraphe. 

Art.  3.  — Le  paiement  sera  effectué  contre 
l’engagement  souscrit  par  AI.  Bélier  ès-noms 
de  renoncer  à toute  réclamation  quelconque 
contre  la  ville  de  Paris  pour  le  règlement  du 
compte  de  construction  de  l’établissement  des 
Pompes  funèbres  de  la  rue  Curial,  et  notam- 
ment d’élever  aucune  prétention  du  chef  de 
l’abaissement  présent  ou  futur  du  taux  de 
l’intérêt  des  prêts  du  Crédit  foncier,  la  Ville 
et  M.  Bélier  s’interdisant  d’ailleurs  de  revenir 
sur  le  règlement  des  annuités  antérieurement 
payées. 


1896.  829.  — Contentieux . — Instance  Hap- 
pich  et  Million.  — Demande  en  entérine- 
ment d'un  rapport  d'expertise  (AI.  Praclie, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  avril  1896, 
par  lequel  AI.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’assigner  MM.  Happich  et  Million,  proprié- 
taires de  l’immeuble  rue  Montmartre,  15, 
contigu  à la  caserne  de  pompiers  de  la  rue 
Jean-Jacques-Rousseau,  en  entérinement  du 
rapport  de  M.  Bunel,  expert  commis  pour 
examiner  les  droits  respectifs  desdits  et  de  la 
ville  de  Paris; 

Vu  la  note  du  service  d’ Architecture  du 
14  janvier  1896  ; 

Vu  le  rapport  d’expertise, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner MM.  Happich  et  Alillion,  propriétaires 
de  l’immeuble  rue  Alontmartre,  15,  contigu  à 
la  caserne  de  pompiers  de  la  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  eu  entérinement  du  rapport  de 
M.  Bunel,  expert  commis  pour  examiner  les 
droits  respectifs  desdits  et  de  la  ville  de  Paris 


1896.  831.  — Préfecture  de  Police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 
Lyon  (AI.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  transmet 
la  pétition  de  la  veuve  d'un  ancien  capitaine 
au  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris, 
qui  sollicite  une  allocation  annuelle  et  viagère 
spéciale  par  application  des  dispositions  com- 
binées des  délibérai  ions  de  principe  des  9 avril 
et  10  décembre  1884  et  6 août  18S5; 

Considérant  que,  bien  que  M.  le  capitaine 
Lyon  ne  comptât  pas  tout  à fait  dix  ans  de 
présence  au  corps,  il  résulte  des  termes  des 
certificats  médicaux  produits  que  la  maladie 
qui  a nécessité  la  réforme  de  cet  officier  et  à 
laquelle  il  a succombé  le  28  juillet  1895  doit 
être  considérée  comme  ayant  été  contractée  à 
l’occasion  de  son  service,  au  cours  de  divers 
incendies  auxquels  il  a assisté, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
veuve  Lyon  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  500  francs,  à compter  du  29  juillet  1895. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
budget,  de  la  préfecture  de  Police  et  le  crédit 
pour  1896,  soit  711  fr.  10  c.,  qui  sera  prélevé 
sur  les  fonds  libres,  sera  rattaché,  savoir  : 

Au  cliap.  12,  art.  17  (allocation  pour  1896), 
500  francs  ; 

Au  cliap.  17,  § 12,  art.  17  (arrérages  du 
29  juillet  au  31  décembre  1895,  211  fr.  10  c. 

Total  égal,  711  fr.  10  c. 


1896.  903.  — Création  d'un  emploi  de  secré- 
taire du  régisseur  de  la  Bourse  du  travail 
(M.  Fourest,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  avril  1896,  transmettant  la  de- 
mande de  M.  le  régisseur  de  la  Bourse  du 
travail  tendant  à obtenir  la  création  d’un 
emploi  de  secrétaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à la  Bourse 
du  travail,  bureau  du  régisseur-comptable, 
un  emploi  de  secrétaire. 

Art.  2.  — Le  secrétaire  du  régisseur  aura 
rang  et  recevra  le  traitement  d’expédition- 
naire de  l’administration  centrale  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine. 


Art.  3.  — Un  crédit  de  2,200  francs  sera 
ouvert  à cet  effet  au  budget  de  1896.  Cette 
somme  sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article 
unique  (Réserve),  et  rattachée  au  chap.  7, 
art.  8 bis  1°  P.  E.,  du  même  budget. 


1896.  904.  — Déclaration  d'utilité  publique 
pour  acquisition  de  deux  immeubles  pour 
construction  scolaire  avenue  Parmentier, 
111,  ci  rue  des  Trois-Bornes,  15  (M.  Weber, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquè'e  ouverte  à la  mairie  du 
11e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisition, 
pour  cause  d’utiliié  publique,  de  deux  immeu- 
bles sis  avenue  Parmentier,  111,  et  rue  des 
Trois-Bornes,  15; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  les  délibérations  du  29  mai  1895, 

Délibère: 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d uti- 
lité publique  l’acquisition  de  deux  immeubles 
avenue  Parmentier,  111,  et  rue  des  Trois- 
Bornes,  15,  en  vue  du  transfert  de  l’école  des 
filles  et  de  l’école  maternelle  situées  rue  Dar- 
boy,  30. 


1896.  905.  — Installation  d'une  salle  de  bains- 
douches  à l'école  de  garçons  en  cours  de 
construction  rue  des  Jeûneurs,  44  et  46  (M. 
Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  M Gion.  architecte,  pour 
l’installation  d’un  service  de  bains-douches  à 
l’école  de  garçons  en  «mrs  de  construction  rue 
des  Jeûneurs,  44  et  46,  ledit  projet  s’élevant  en 
dépense  à la  somme  de  31,324  fr.  86  c.; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
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limite  d’une  dépense  (rabais  de  30°/o  escompté 
sur  le  montant  des  travaux  d'architecture  pro- 
prement dits)  de  24,000  francs,  la  mise  à exé- 
cution du  projet  dressé  par  M.  l’architecte 
Gion  pour  l’installation  d’un  service  de  bains- 
douches  à l’école  de  garçons  en  cours  de  con- 
struction rue  des  Jeûneurs,  44  et  46. 

Art.  2.  — La  somme  de  24,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  à ouvrir  au  chap.  41,  §4, 
du  budget  de  1896,  conformément  à la  propo- 
sition faite  par  mémoire  en  date  du  1 1 décem- 
bre 1895  et  sous  réserve  expresse  de  l’appro- 
bation des  voies  et  moyens  y proposés. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chap.  41,  § 4, 
art.  26/2,  du  même  budget. 


1896.  906.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Se- 
cours une  fois  payé  à M.  Kuhff,  professeur 

au  collège  Chaptat  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
une  allocation  une  fois  payée  de  200  francs  en 
faveur  de  M.  KuhfF,  professeur  de  littérature 
et  d’allemand  au  collège  Chaptal,admisà  faire 
valoir  ses  droits  à une  pension  de  retraite  pour 
ancienneté  d’àge  et  de  services  ; 

Considérant  que  M.  Kulitf  n’a  touché  aucun 
traitement  depuis  le  10  mai  1895  ; 

Que  d’ailleurs  la  situation  de  ce  professeur 
est  tout  à fait  Oigne  d’intérêt  et  qu’il  y a lieu, 
en  conséquence,  de  lui  accorder  un  secours  une 
fois  puyé  de  2,0u0  francs  qui  lui  permette  d’at- 
tendre la  liquidation  de  sa  pension  de  re- 
traite ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  une  fois 
payée  de  2,000  francs  est  accordée  à titre  de 
secours  à M.  Kuhff,  ancien  professeur  de  litté- 
rature et  d’allemand  au  collège  Chaptal,  admis 
à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite,  demeu- 
rant- à Paris,  5,  rue  Eugène-Delacroix  (villa 
Souchier). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  cou- 
rant. 


1896.  907.  — Construction  d'un  groupe  sco- 
laire rue  Trousseau  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894  par 
laquelle  il  a,  notamment,  invité  l’Administra- 
tion à lui  présenter  des  plans  et  devis  pour  la 
construction  d'un  groupe  scolaire  rue  Trous- 
seau et  alloué  pour  cette  opération  un  crédit 
de  500,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Soudée,  architecte, 
pour  la  construction  du  groupe  scolaire  dont 
il  s’agit,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense  à 
793,797  fr.  45  c.  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  de  30  0/o  escompté, 
de  581,432  francs,  la  mise  à exécution  du  pro- 
jet dressé  par  M.  l’architecte  Soudée  pour  la 
construction  d’un  groupe  scolaire  rue  Trous- 
seau. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  500,000  francs  sur 
le  crédit  d’égale  somme  inscrit  au  budget  de 
1896,  chap.  60,  § 4,  art.  66/2  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  81,132  francs,  sur  le 
crédit  à ouvrir  au  chap.  41,  § 4,  du  budget  de 
1896,  conformément  à la  proposition  faite  par 
mémoire  eu  date  du  11  décembre  1895  et  sous 
réserve  expresse  de  l’approbation  des  voies  et 
moyens  y proposés. 

Cette  somme  de  81,432  francs  sera  rattachée 
au  chap.  41,  § 4,  art.  66/2,  du  même  budget. 

Total  égal,  581,432  francs. 


1896.  908.  — Construction  d'une  école  de 
filles  passage  de  l'Elgsée-des-Beuux-arts,  10 
(M.  Levraud,  rapporteur , aux  lieu  et  place 
de  M.  Blondeau). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894  par 
laquelle  il  a,  notamment,  invité  l’Administra- 
tion à lui  présenter  des  plans  et  devis  des 
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travaux  à effectuer  pour  la  construction  d’une 
école  de  filles  passage  de  l’Elysée-des-Beaux- 
arts,  10,  et  alloué  pour  cette  opération  un 
crédit  de  200,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  avril  1800  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  dressé  par  M.  Tougard  de  Boismilon, 
architecte,  pour  la  construction  de  l'école  de 
filles  dont  il  s’agit,  Edit  projet  s’élevant  en 
dépense  à 401,300  fr.  30  c.  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de 
l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  (rabais  de  30  0/0 
escompté)  de  204,000  francs,  la  mise  à exécu- 
tion du  projet  dressé  par  M.  l’architecte  Tou- 
gard de  Boismilon  pour  la  construction  d’une 
école  de  filles  passage  de  l’Elysée-des-Beaux- 
arts,  10. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  : 

1°  Jusqu'à  concurrence  de  200,000  francs 
sur  le  crédit  d’égale  somme  inscrit  pour 
l’opération  au  budget  de  1896,  cliap.  60,  §4, 
art.  16/2  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  94,000  francs,  sur 
le  crédit  à ouvrir  au  cliap.  41,  § 4.  du  budget 
de  1896  conformément  à la  proposition  faite 
par  mémoire  eu  date  du  1 1 décembre  1895  et 
sous  réserve  expresse  de  l’approbation  des 
voies  et  moyens  y proposés. 

Cette  somme  de  94,000  francs  sera  rattachée 
au  cliap.  41,  g 4,  art.  16/2,  du  même  budget. 

Total  égal,  294,000  francs. 


1896.  909.  — Autorisation  de  faire  figurer 
dans  le  cadre  des  instituteurs  de  La  mile  de 
Paris  les  instituteurs  et  institutrices  de 
l'école  départementale  de  sourds-muets 
d'Asnières  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général,  en 
date  du  16  juiu  1893,  créant  à Asnières  un 
institut  départemental  de  sourds-muets; 

Vu  la  délibération  dudit  Conseil,  en  date  du 
29  novembre  1893,  approuvant  le  règlement 
de  cet  institut  ; 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1895 
créant  à Asnières  une  école  de  sourds-muets 
et  de  sourdes-muettes; 


Vu  l’art.  37  de  la  loi  du  25  juillet  1893  ; 

Vu  le  décret  du  5 novembre  1894; 

Considérant  que  l’institut  départemental  de 
sourds-muets  d’Asnières  reçoit  tous  les  en- 
fants sourds-muets  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  instituteurs-adjoints, 
les  institutrices-adjointes,  les  maîtres-répéti- 
teurs, les  mai tresses-repétitrices  composant  le 
personnel  d'enseignement  et  le  personnel 
d’enseignement  et  de  surveillance  de  l’école 
départementale  de  sourds-muets  figureront, 
à partir  du  jour  de  leur  nomination  à la  dite 
école,  dans  le  cadre  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à 
soumettre  à l’approbation  de  M.  le  ministre  de 
l’Instruction  publique  le  règlement  du  27  no- 
vembre 1893  assimilant  au  personnel  en- 
seignant de  Paris  les  instituteurs  et  institutri- 
ces attachés  à l’école  départementale  de 
sourds-muets  d’Asnières. 


1896.  910.  — Construction  d'un  abri  au  ter- 
minus du  tramway  funi'-ulaire  de  BeUenlle, 
rue  du  b’anbourg-du-Ternple  (M.  Thuillier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  relatif  à la  construction  d’une  mar- 
quise au  terminus  du  funiculaire  de  Belleville, 
rue  du  Faubourg-du-Temple,  destinée  à abri- 
ter les  voyageurs  attendant  le  tramway  et  lui 
propose  d’ouvrir,  en  vue  de  l’exécution  des 
travaux,  un  crédit  de  9,500  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  9,500  francs,  l’établis- 
sement, au  terminus  du  tramway  funiculaire 
de  Belleville,  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
d’une  marquise  destinée  à abriter  les  voya- 
geurs attendant  le  tramway. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  38, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  37,  art.  5, 
dudit  budget. 
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18%.  913.  — Allocation  d'une  indemnité  de 
1.500  francs  à M.  Riche , sous-ckcf  à la 
direction  des  Finances  (M.  Pierre  Baudin, 
rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à M.  Riche,  sous  chef  au  bureau 
central  de  la  direction  des  Finances,  une  in- 
demnité de  1,500  francs  pour  travaux  d’éta- 
blissement du  tableau  d’amortissement  de 
l’emprunt  1894, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  1,500 
francs  est  allouée  à M.  Riche,  sous-chef  au 
bureau  central  des  Finances,  pour  le  travail 
de  confection  du  tableau  d’amortissement  de 
l’emprunt  1891. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  62,  | 4,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice 
1896,  avec  rattachement  au  sous-détail  1 P.  La. 


1896  914.  — Acquisition  d'un  terrain  réuni 

à la  voie  publique  loulevard  Bessières 

(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  delà  Seine  lui  propose 
de  payer  à la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  au  prix  de  50  francs  par  mètre,  sans 
intérêt  jusqu’au  Ie1'  juin  1896,  deux  parcelles 
de  terraiu  d’une  contenance  totale  de  129  m. 
03  c.  réunies  au  boulevard  Bessières  aux 
abords  du  chemin  de  fer  des  docks  de  Saint- 
Ouen  ; 

Vu  la  lettre  de  l’ingénieur  en  chef  des 
travaux  et  de  la  surveillance  de  la  Compagnie 
du  Nord  en  date  du  3 février  1896; 

Vu  le  plan  desdites  parcelles  ; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  des  in- 
demnités dans  sa  séance  du  7 mars  1896  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  à la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  une  somme  de  six  mille 


quatre  cent  cinquante  et  un  francs  cinquante 
centimes  (6  451  fr.  50  c.),  soit  50  francs  par 
mètre  superficiel,  sans  intérêts  jusqu’au  1er 
juin  1896,  pour  prix  de  deux  parcelles  de  ter- 
rain d’une  contenance  totale  de  129  m.  03  c. 
réunies  au  sol  du  boulevard  Bessières  aux 
abords  du  chemin  de  fer  des  docks  de  Saint- 
Ouen. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap  41,  § 1 B,  art.  18/3,  du 
budget  de  1896  (Elargissement  du  boulevard 
Bessières). 


1896.  915.  — Appropriation  des  locaux  du 
pm  mi  r étaye  de  l'immeuble  sis  rue  de  Sé- 
viyné,29,  pour  l'installation  des  servie'  s de 
ta  Bibliothèque  et  des  Collections  historiques 
de  la  ville  de  Paris  (M.  Pierre  Baudin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  avril  1896,  par 
lequel  VI.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  dressé  par  M.  Gra'ignv,  architecte 
des  bâtiments  de  l’Administration  centrale, 
pour  l’appropriation  des  locaux  du  premier 
étage  de  l’immeulde  sis  rue  de  Sévigné,  29, 
en  vue  de  l’installation  des  services  de  la  Bi- 
bliothèque et  des  Collections  historiques  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  les  p’ans  et  devis  de  ce  projet  dont  la 
dépense  s’élève,  rabais  déduits,  honoraires  et 
frais  d’agence  compris,  à 48,000  francs; 

Vu  sa  délibération  antérieure  du  12  avril 
1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  quarante  huit  mille 
francs  (48,000  fr.) , le  projet  dressé  par  M. 
Gravigny  pour  l’installation  dans  l’immeuble 
sis  rue  de  Sévigné,  29,  des  services  de  la  Bi- 
bliothèque et  des  Collections  historiques  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  de  48,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  38,  article  unique,  du 
budget  de  1896,  avec  rattachement  au  cliap.  37, 
art.  7,  du  budget. 
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1896.  917.  — Création  d'un  emploi  de  coai- 

missaire  répartiteur  adjoint  suppléant 

(M.  Despat, ys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  : 

Que,  conformément  aux  lois  qui  régissent 
les  contributions  directes  et  à l’arrêté  régle- 
mentaire du  1er  juin  1849,  les  commissaires- 
répartiteurs  prennent  part,  conjointement 
avec  les  contrôleurs  de  l’Etat,  à toutes  les 
opérations  de  l’assiette  et  de  la  répartition  des 
contributions  directes  et  taxes  assimilées  et 
à l’instruction  de  toutes  les  réclamations  ; 

Que  M.  le  ministre  des  Finances  a décidé 
qu'il  serait  créé,  à partir  du  1er  juin  prochain, 
un  nouvel  emploi  de  contrôleur  principal 
dans  la  ville  de  Paris  ; 

Que  la  création  d’un  contrôleur  entraîne 
réglementairement  celle  d’un  répartiteur  per- 
mettant d’assurer  régulièrement  le  service; 

Vu  le  rapport  du  26  décembre  1890  présenté 
par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission du  Conseil,  sur  la  réorganisation  du 
personnel  delà  Commission  des  contributions 
directes  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

11  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1896,  chap  4.  art.  6,  g 1er,  par  prélè- 
vement sur  le  cliap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), u u crédit  de  1,692  francs  destiné  à 
assurer,  à partir  du  1er  juin  1n96,  la  création 
d’un  nouvel  emploi  de  commissaire  répartiteur 
adjoint  suppléant  et  à établir  la  péréquation 
des  classes  dans  les  emplois  de  ce  grade. 


1895.  918.  — Consolidation , transformation 
et  at/randiss - ment  des  écoles  de  files  et  ma- 
ternelle rue  Poulletier,  20  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’adoption  d’un  projet  dressé  par  M.  Aunur- 
tin,  architecte,  pour  la  consolidation,  l’agran- 
dissement et  la  transformation  des  écoles  de 
filles  et  maternelle  rue  Poulletier,  ledit  projet 


s’élevant  en  dépense  à 83,875  francs  (rabais 
réduits/^  et  lui  demande  en  outre,  en  vue  de 
l'urgence  de  l’opération,  de  pourvoir  à l’exé- 
cuiion  des  travaux  par  les  entrepreneurs 
actuels  de  l’entretien  aux  clauses  et  conditions 
de  leurs  marchés; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  et  sous 
réserve  des  observations  formulées  au  procès- 
verbal, 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisée  la  mise  à 
exécution  du  projet  dressé  par  M.  l’architecte 
Auburtin  pour  la  consolidation,  la  transfor- 
mation et  l’agrandissement  des  écoles  de  Hiles 
et  maternelle  rue  Poulletier  ainsi  que  l’instal- 
lation provisoire  de  ces  écoles  pendant  les  tra- 
vaux. 

Art.  2.  — Le  préfet  de  la  Seine  est.  autorisé, 
vu  l’urgence,  à confier  l’exécution  de  ces  tra- 
vaux aux  entrepreneurs  actuels  de  l’entretien 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés. 

Art.  3.  — La  dépense  de  83,875  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1896,  chap.  51,  § 29,  art.  5/R  et  constituée  par 
les  bonis  réalisés  sur  diverses  constructions 
scolaires. 

Elle  sera  rattachée  au  chap.  54,  § 29, 
art.  5/21,  dudit  budget. 


1896.  921.  — Installation  à usage  d'école  ma- 
ternelle en  fan  me  d'un  immeuble  commu- 
nal sis  rue  de  Turenne  (M.  Blondel,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894  par 
laquelle  il  a notamment  invité  l’Administra- 
tion à lui  présenter  des  plans  et  devis  des 
travaux  à effectuer  pour  l’installation  à usage 
d’école  maternelle  enfantine  d’un  immeuble 
communal  sis  rue  de  Turenne,  52  et  alloué 
pour  cette  opération  un  crédit  de  80,000  fr.; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Soudée,  architecte, 
pour  l’installation  de  l’école  maternelle  dont 
il  s’agit,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense  à 
143,756  fr.  05  c.,  avant  révision; 
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Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
l'aire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  escomptés,  de 
99,702  t'r.  25  c , la  mise  à exécution  du  projet 
dressé  par  M.  Soudée,  architecte,  pour  l’ap- 
propriation à usage  d’école  maternelle  enfan- 
tine d’un  immeuble  communal  sis  rue  de  Tu- 
renne,  52. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  80,000  francs,  sur 
le  crédit  d’égale  somme  inscrit  au  budget  de 
1896,  chap.  60,  § 4,  art.  67/2; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  19,702  fr.  25  c.,  sur 
le  crédit  à ouvrir  au  chap  41,  § 4,  du  budget 
de  1896,  conformément  à la  proposition  faite 
par  mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et 
sous  réserve  expresse  de  l’approbation  des 
xrnies  et  moyens  y proposés. 

Cette  somme  de  19,702  fr.  25  c.  sera  ratta- 
chée au  chap.  41,  § 4,  art.  67/2,  du  même  bud- 
get. 

Total  égal,  99,702  fr.  25  c. 
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tecte  Yvon  pour  la  reconstruction  de  l’école 
de  filles  rue  Saint-Jacques,  250. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  à ouvrir  au  chap.  41,  § 4,  du  budget  de 
1896,  conformément  à 1a,  proposition  faite  par 
mémoire  en  date  du  11  décembre  1895  et  sous 
réserve  expresse  de  l’approbation  des  voies  et 
moyens  y proposés.  Elle  sera  rattachée  au 
chap.  41,  § 4,  art.  85,  du  même  budget. 


1896.  932.  — Déclaration  d’utilité  publique  de 
l’acquisition  des  immeubles  rue  Saint- 
Merri , 29  à 37,  pour  l'établissement  d'nn 
groupe  scolaire  (M.  Blondel,  rapporteur'). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  lYnquète  ouverte  à la  mairie 
du  4e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cause  d’utilité  publique,  de  cinq 
immeubles  sis  rue  Saint- VIerri,  29  à 37  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête; 

Vu  la  délibération  du  21  décembre  1894, 


1896.  922.  — Reconstruction  de  l'école  de 
filles  rue  Saint- Jacques,  250  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894  par 
laquelle  il  a notamment  invité  l’Administra- 
tion à lui  présenter  des  plans  et  devis  des  tra- 
vaux à effectuer  pour  la  reconstruction  de 
l’école  de  fl  lies  rue  Saint-Jacques,  250  et  alloué 
pour  cette  opération  un  crédit  de  200,000  fr.; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Yvon,  architecte,  pour 
la  reconstruction  de  l’école  dont  il  s’agit,  ledit 
projet  s'élevant  en  dépense  à 266,732  fr.  05  c.; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  de  30  °/0 
escompté,  do  200,000  francs,  la  mise  à exécu- 
tion d’urgence  du  projet  dressé  par  M.  l’archi- 


Délibère  : 

AI.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  de  divers  immeu- 
bles sis  rue'Saint-Merri,  nus  29  à 37,  en  vue  de 
la  construction  d’un  groupe  scolaire. 


1896.  934.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Schueller  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à Aime  Schueller,  ancienne  ouvrière 
balayeuse,  un  secours  annuel  et  viager  de 
250  francs  ; 

Considérant  que  Aime  Schueller  compte 
vingt-cinq  années  de  services  en  qualité  d’ou- 
vrière auxiliaire  de  la  Ville, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à Aime 
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veuve  Schueller,  ancienne  ouvrière  auxiliaire 
du  Nettoiement,  demeurant  rue  de  l'Ouest,  92, 
nne  allocation  annuelle  et  viagère  de  deux 
cent  cinquante  francs,  à partir  du  1er  juillet 
1896. 

Art.  2. — La  dépense  pour  1896,  qui  s'élève 
à 125  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  38  bis,  du  budget  de  l'exercice  1896. 

Pour  les  années  suivantes,  elle  sera  impu- 
tée sur  le  crédit,  inscrit  chaque  année  au  bud- 
get communal  pour  allocations  annuelles  et 
viagères  à d’anciens  agents  et  ouvriers  du 
service  des  Travaux. 


1896.  935.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Chevrier,  veuve  d'un  conduc- 
teur des  Ponts  et  chaussées  détaché  au  Ser- 
vice municipal  (\1.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  veuve  Chevrier,  veuve  d’un 
conducteur  des  Ponts  et  chaussées  détaché  au 
Service  municipal,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  1U4  fr.  27  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à Mme 
Chevrier,  née  Vasseur  (Eugénie- vlexandrine), 
veuve  d’un  conducteur  des  Ponts  et  chaussées 
détaché  au  Service  municipal,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  cent  quatre  francs  vingt- 
sept  centimes  (104  fr.  27  c.),  à partir  du  Ier 
février  1896,  lendemain  du  décès  de  son  mari. 

Art  2.  — La  dépense,  qui  s’élève  pour  1896 
à 95  fr.  58  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1896 
et  rattachée  au  chap.  5,  art.  20/150°,  du  même 
budget. 

Elle  sera  imputée,  les  années  suivantes,  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  communal  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
agents  du  service  des  Travaux  ou  à leurs 
familles. 


1896.  936.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 
MUe  Chapelet  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mlle  Chapelet,  ancienne  ouvrière 
du  Nettoiement,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  250  francs  ; 

Considérant  que  Mlle  Chapelet  a été  atta- 
chée à l’Administration  municipale  pendant 
24  ans  1/2  et  qu’elle  est  atteinte  d’infirmités 
qui  la  mettent  hors  d’état  de  reprendre  son 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  janvier 
1896,  il  est.  accordé  à Mlle  Chapelet  (Louise), 
ancienne  ouvrière  auxiliaire  du  Nettoiement, 
actuellement  à l’hopittl  Necker,  salle  Monne- 
ret,  h°  12,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  250  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique, du  budget 
de  l’exercice  1896  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  20/149°,  du  même  bu  Iget. 

Elle  sera  imputée,  les  années  suivantes,  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget,  communal  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
agents  et  ouvriers  du  service  des  Travaux. 


1896.  937.  — Secours  à Mme  veuve  Lassôre 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à Mme  Lassère,  veuve  d’un  canton- 
nier du  service  des  Egouts,  un  secours  de  250 
francs  une  fois  payé  ; 

Vu  la  demande  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Las- 
sère, veuve  d’un  ouvrier  égoutier,  demeurant 
rue  de  Bièvre,  11,  un  secours  de  250  francs 
une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  38,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 
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Pensions  de  la  Préfecture 

834  M.  Damar  de  Saint- 

Rivily 

835  M.  Delarue 

836  M.  Delgey 

837  M.  Dieu . 

838  M.  Do u 1 beau 

839  M.  Caillot 

840  M.  Gille 

841  M.  Guenot 

842  M.  Guillaume 

843  M.  Guimard 

844  M.  Gysee 

845  M.  Hupel 

8 16  M.  Husser 

817  M.  Izembert 

848  M.  Ladégaillerie 

849  M.  Legras 

850  M.  Lucet 

851  M.  Mathieu 

852  M.  Mathieu 

853  M.  Mognon 

854  M.  Nicolle 

855  M.  Noury 

856  M.  Payen 

857  M.  Pisson 

858  M.  Poney 

859  M.  Rappe 

860  M.  Rataux 

861  M.  Rigoutat 

862  M.  Rivière 

863  M.  Ro^issart 

864  M.  Ruinot 

865  M.  Sylvestre 

866  Mme  veuve  Banet 

867  Mmi  veuve  Bardet . . . 

868  Mme  veuve  Bertin. . . . 

869  Mme  veuve  Boucliereau 

870  Mme  veuve  Clément. . . 

87 1 Mme  veuve  Crouzet. . . 

872  Mme  veuve  Delagarde. 

873  Mme  veuve  Deneuilly. 

874  Mme  veuve  Dossat. . . . 

875  Mme  veuve  Gandry. . . 

876  Mme  veuve  Giacometti 

877  Mme  veuve  Godart 

878  Mme  veuve  Guyot. . . . 

879  Mme  veuve  Labourdette 

880  Mme  veuve  Landier. . . 

881  Mme  veuve  Laurens  . . 

882  Mme  veuve  Margneron 


de  police. 


928 

40 

1 

.315 

» 

927 

60 

896 

40 

83 

40 

581 

20 

950 

72 

581 

20 

1 

.503 

» 

1 

.050 

» 

1 

.051 

20 

935 

40 

1 

.193 

» 

1 

.099 

20 

1 

.092 

40 

971 

40 

1 

.017 

20 

924 

40 

1 

.021 

32 

932 

80 

937 

80 

1 

.040 

20 

1 

.031 

40 

1 

.222 

» 

1 

.045 

40 

982 

40 

984 

88 

901 

» 

985 

62 

1 

.005 

80 

942 

80 

549 

50 

183 

20 

372 

80 

352 

» 

162 

»- 

238 

72 

632 

» 

239 

20 

642 

» 

347 

20 

316 

50 

377 

80 

290 

60 

350 

80 

277 

60 

260 

34 

219 

72 

222 

» 

883  Mme  veuve  Maringer  . 219  32 

884  Mme  veuve  Melime. . . 302  20 

885  Mme  veuve  Opin 139  20 

886  Mm2  veuve  Paillant. . . 220  » 

887  Mme  veuve  Robaglia..  164  » 

888  Mme  veuve  Sauzé  ....  299  20 

889  Mme  Schvartz 234  40 

890  Mms  veuve  Vaneur. . . 667  20 

891  Mme  veuve  Wieden- 

mann 267  20 

892  Orphelin  Benier 83  » 

893  Orphelin  Lesur 109  35 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Logements  insalubres. 

1895.  — 741  Rue  Blomet,  39.  — 742  Rue  Le- 
courbe,  88.  — 743  Impasse  de  l’Enfant-Jésus, 
1 bis.  — 741  Boulevard  Garibaldi.  78.  — 1021 
Rue  Copreaux,  19-21.  — 1193  Passage  de  la 
Procession,  22.  — 1191  Place  Cambronne,  6. 
— 1195  Rue  Lecourbe,  39.  — 1196  Rue  de 
Vaugirard,  231.  — 1348  Rue  de  l’Armorique, 
8.  — 1349  Passage  Garibaldi,  84.  — 1402  Rue 
d’Alençon,  7.  — 1413  Impasse  Roussin,  24.  — 
1444  Rue  Roussin,  45.  — 1445  Passage  des 
Fourneaux,  il.  — 1491  Impasse  du  Maine,  3 
bis  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

1896.  — 26  Rue  des  Fourneaux,  22.  — 129 
Boulevard  Garibaldi,  12.  — 130  Rue  Lecourbe, 
24.  — 131  Rue  de  la  Croix-Nivert,  29.  — 132  Rue 
Cambronne,  74.  — 233  Rue  Blomet,  162.  — 
234  Passage  Güibert.  — 235  Boulevard  de  Vau- 
girard, 127.  — 306  Impasse  de  l’EnfanWésus, 
3 (M.  Bassinet,  rapporteur). 

299  Avenue  Daumesnil,  70  (M.  Pierre  Bau- 
din, rapporteur). 

287  Rue  Saint  André-des-Arts,  31  (M.  Ber- 
thelot,  rapporteur). 

317  Rue  de  Nantes,  29  (M.  Brard,  rappor- 
teur). 

316  Rue  Steplienson,  9 (M.  Breuillé,  rap- 
porteur). 

139  Rue  de  Tocqueville,  57.  — 244  Rue 
Demours,  92.  — 245  Rue  de  Chazelles,  15.  — 
246 Rue  Roussel,  13  (M.  Bompard,  rapporteur). 

230  Rue  de  Chambéry,  1 et  3.  — 231  Rue 
de  Vaugirard,  309.  — 232  Rue  de  Vaugirard, 
342.  — 305  Impasse  Sainte-Félicité,  7 (M. 
Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

291  Rue  du  Faubourg-Montmartre,  24.  — 
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292  Rue  Geoffroy-Marie,  3 (M.  Cornet,  rap- 
porteur) . 

311  Impasse  Cotlienet  (M.  Gay,  rapporteur). 

302  Rue  de  Vanves,  116  (M.  Georges  Girou, 
rapporteur). 

315  Rue  Capron,  4 (M.  Gros,  rapporteur). 

294  Rue  des  Petites-Ecuries,  26  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

286  Rue  Saint-Jacques,  265  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

297  Cité  Dupont,  18  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

290  Rue  Meyerbeer,  5 (M.  Max  Vincent, 
rapporteur). 

3 Rue  Thérèse,  6.  — Rue  Thérèse,  1 (M. 
Alexis  Muzet,  rapporteur). 

283  Rue  de  la  Verrerie,  87  (M.  Opportun, 
rapporteur). 


1894.  — 212  Rue  des  Ciseaux,  2.  — 414  Rue 
de  Rennes,  43.  — 506  Passage  du  Dragon 
(M.  Prache,  rapporteur). 

1895.  — 68  Rue  Bernard-Palissy,  12.  — 
393  Rue  du  Sabot,  3.  — 642  Rue  Jacob,  38.  — 
1084  Rue  du  Four,  60  (M.  Prache,  rapporteur). 

1896.  — 11  Rue  du  Dragon,  40  (M.  Prache, 
rapporteur). 

284  Rue  de  l’Ave-Maria,  17  (M.  Piperaud, 
rapporteur), 

318  Rue  des  Ànnelets,  44  (M.  Picau,  rappor- 
teur). 

293  Impasse  Briare,  12  (M.  Paul  Strauss, 
rapporteur). 

312  Avenue  des  Ternes,  50.  — 313  Avenue 
de  Wagram,  31  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

196  Rue  Louis-Blanc,  45  (M.  Georges  Villain, 
rapporteur). 


618.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1896 


DÉLIBÉRATION 

PRISE  DANS  LA  SÉANCE  DU  24  AVRIL  1896 


SOMMAIRE  : 

1896.  235  bis.  — Paiement  d’allocations  aux  chefs  de  circonscription  du  service  technique 
de  l’Assainissement  pendant  l’année  1896. 


1896.  235  bis.  — Paiement  d'allocations  aux 
chefs  de  circonscription  du  service  tech- 
nique de  V Assainissement  pendant  l’année 
1896  (M.  Lerolle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1895 
par  laquelle  il  a accordé  en  principe  des  allo- 
cations annuelles  de  400  francs  aux  conduc- 
teurs chefs  de  circonscription  du  service  tech- 
nique de  l’Assainissement  de  l’habitation,  et 
200  francs  aux  conducteurs  ou  piqueurs  ad- 
joints aux  chefs  de  circonscription  ; 


Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Le  crédit  de  12,800  francs  nécessaire  au 
paiement  des  allocations  à accorder,  pendant 
l’année  1896,  aux  chefs  de  circonscription  du 
service  technique  de  l’Assainissement  de  l’ha- 
bitation et  à leurs  adjoints  sera  prélevé  sur 
le  chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  bud- 
get de  la  ville  de  Paris,  exercice  1896,  et  rat- 
taché au  chap.  4,  art.  1er,  § 2,  du  même  bud- 
get. 


I\°  10  bis. 


651.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 4 896. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1896 


DÉLIBÉRATION 

PRISE  DANS  LA  SÉANCE  DU  3 JUIN  1896 


SOMMAIRE  : 

1896.  C.  491.  — Secours  aux  victimes  du  chômage  résultant  de  l’incendie  des  ateliers 

de  la  maison  Raguet. 


1896.  C.  491.  — Secours  aux  victimes  du 
chômage  résultant  de  l'incendie  des  ateliers 
de  La  maison  Raguet  (M.  Parisse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Parisse  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  de  1,000  francs  aux 
ouvriers  victimes  du  chômage  occasionné  par 
l’incendie  des  ateliers  de  la  maison  Raguet, 
rue  du  Faubourg-du-Temple,  2, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  1,000 


francs  est  alloué  aux  ouvriers  et  ouvrières 
victimes  de  l’incendie  des  ateliers  de  la  maison 
Raguet,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  2. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  répartie  entre 
les  municipalités  des  arrondissements  où  sont 
domiciliés  les  intéressés.  La  part  revenant  à 
chacun  d’eux  sera  attribuée  par  les  soins  des 
dites  municipalités. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  17, 
dudit  budget. 


IV  17. 


077.  - Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1896 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  8 JUIN  1896 


SOMMAIRE  : 


1896.  C.  492.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Alpy  tendant  à supprimer  le 
crédit  inscrit  au  budget  pour  la  voiture  du 
syndic  du  Conseil  municipal. 

1896.  C.  513.  — Allocation  d’un  secours  aux 
victimes  de  la  catastrophe  du  puits  Fontanes. 

1896.  C.  514.  — Allocation  d’un  secours  de 
10,000  francs  aux  victimes  de  la  catastrophe 
de  Khodynsky,  près  Moscou. 


1896.  C.  515.  — Allocation  d’un  secours  de 
maladie  à M.  Imbert,  expéditionnaire  au  ser- 
vice du  « Bulletin  municipal  officiel  ». 

1896.  C.  516.  — Secours  aux  familles  des 
ouvriers  porcelainiers  de  Limoges  victimes 
du  chômage. 

1896.  C.  517.  — Résolution  relative  au 
régime  municipal  imposé  à Paris. 


1896.  C.  492.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion de  M.Alprj  tcndant%  à supprimer  lecrédit 
inscrit  au  budget  pour  la  voiture  du  syndic 
du  Conseil  municipal  (M.  Breuillé,  rappor- 
teur). 

M.  Breuillé  expose  que  le  Bureau  a été 
saisi  d’une  proposition  de  M.  Alpy  tendaut  à 
supprimer  le  crédit  inscrit  au  budget  pour  la 
voiture  du  syndic  du  Conseil  municipal. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
le  Bureau  est  d’avis  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  cette  proposition. 

A la  suite  de  diverses  observations,  il  est 
procédé  au  scrutin  et  les  conclusions  du  Bu- 
reau sont  adoptées. 


1896.  C.  513.  — Allocation  d'un  secours  aux 
victimes  de  la  catastrophe  du  puits  Fon- 
tanes (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  de  5,000  francs  aux 
victimes  de  la  catastrophe  du  puits  Fon- 
tanes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  5,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  la  municipalité 
d’Alais  (Gard)  pour  être  distribuée,  par  ses 
soins,  en  secours  aux  victimes  de  la  catas- 
trophe du  puits  Fontanes. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  17,  du 
même  budget. 


1896.  C.  514.  — Allocation  d'un  secours  de. 
10,000  francs  aux  victimes  de  la  catas- 
trophe de  Khodgnskg,  près  Moscou  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  aux  victimes  de  la 
catastrophe  du  champ  Khodynsky,  près  Mos- 
cou. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  10,000 
francs  est  mise  à la  disposition  de  la  munici- 
palité de  Moscou  pour  être  distribuée,  par  ses 
soins,  en  secours  aux  victimes  de  la  catas- 
trophe du  champ  Khodynsky. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  ratttachée  au  chap.  20,  art.  17, 
dudit  budget. 


1896.  C.  515.  — Allocation  d'un  secours  de 
maladie  à M.  Imbert,  expéditionnaire  au 
service  du  « Bulletin  municipal  officiel  » 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  maladie 
de  200  francs,  une  fois  payé,  est  alloué  à 
M.  Imbert,  expéditionnaire  au  service  du 
Bulletin  municipal  officiel. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  C.  516.  — Secours  aux  familles  des  ou- 
vriers porcelainiers  de  Limoges  victimes  du 
chômage  (M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  André  Lefèvre  et 


d’un  grand  nombre  de  ses  collègues  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  aux  familles  des  ou- 
vriers porcelainiers  de  Limoges  victimes  du 
chômage, 

Délibère  : 

Article  premier.  —Une  somme  de  10,000  fr. 
sera  mise  à la  disposition  de  M.  le  maire  de 
Limoges  pour  être  répartie  entre  les  familles 
des  ouvriers  porcelainiers  en  chômage. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  38, 
dudit  budget. 


1896.  C.  517.  — Résolution  relative  au  ré- 
gime muriciual  imposé  à Pans  (M.  Cham- 

poudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  plus  d’un  siècle  après 
l’établissement  de  la  première  République  et 
vingt-cinq  années  après  la  proclamation  de 
la  troisième  République,  Paris  se  trouve 
encore  sous  l’étroite  domination  du  pouvoir 
central  ; 

Que,  malgré  des  réclamations  incessantes 
et  les  promesses  les  plus  formelles,  la  ville 
des  traditions  patriotiques  et  des  épopées  ré- 
publicaines subit  toujours  des  lois  de  suspi- 
cion et  d’exception  ; 

Considérant  que  cette  situation  est,  en 
outre,  contraire  aux  intérêts  administratifs  et 
financiers  de  la  ville  de  Paris, 

Proteste  une  fois  de  plus  contre  le  régime 
municipal  exceptionnel  et  arbitraire  qui  a été 
imposé  à Paris  parle  Consulat,  l’Empire,  la 
Royauté  et  maintenu  par  la  législation  de 
1884  ; 

Invite  son  Bureau  à faire  une  démarche 
auprès  de  la  Commission  parlementaire 
chargée  de  l’étude  des  propositions  de  loi  re- 
latives à l’organisation  municipale  parisienne, 
afin  de  réclamer  une  prompte  solution. 


Logements  insalubres. 

152  Rue  de  Belleville,  76.  — 153  Rue  des 
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Couronnes,  1 et  3.  — 272  Rue  de  la  Mare,  44. 
— 273  Rue  de  la  Mare,  3.  — 274  Rue  des 
Envierges,  2 (M.  Bertliaut,  rapporteur). 

303  Rue  du  Château,  117.  — 304  Rue  Didot, 
53  (M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

117  Rue  de  Reuilly,  109.  — 212  Rue  de 


Reuilly,  56.  — 298  Rue  Claude  Decaen  (M.  La- 
busquière,  rapporteur). 

664  Rue  Taitbout,  43  (M.  Max  Vincent, 
rapporteur) . 

307  Rue  Mademoiselle,  G.  — 308  Rue  Fon- 
dary,  68.  — 309  Passage  Pallempin,  19  (M. 
Ernest  Moreau,  rapporifur). 


093.  - Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 


- 


■ 
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SOMMAIRE  : 


1895.  C.  1421  etC.  1469.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  de  deux  pro- 
positions. 

1896.  C.  477.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  tendant  à l’ins- 
tallation d'un  refuge-abri  au  marché  de  La 
Villette. 

1896.  C.  551.  — Résolution  relative  à l’orga- 
nisation des  fêtes  dans  le  parc  de  Montsouris. 

1896.  C.  552.  — Nomination  des  membres 
du  Conseil  appelés  à faire  partie  de  la  Com- 
mission d’admissibilité  aux  adjudications. 

1896.  C.  553.  — Invitation  à l'Administration 
relative  aux  perquisitions  domiciliaires. 

1896.  C.  554.  — Formation  de  la  Commission 
des  ambulances  urbaines  et  municipales. 

1896.  P.  393.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  des  Morillons. 


1895.  C.  1421  etC.  1469. — Renvoi  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable , de  deux  pro- 
positions (M.  Foussier,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  les  propositions  suivan- 
tes : 

1°  De  M.  Plcau,  relative  à l’éclairage  des 
quais  du  Marché  aux  bestiaux  (1895  ; C.  1421). 

2°  De  M.  Brard  tendant  à la  réfection  du 


1896.  P.  543.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  surveil- 
lants de  l’entrepôt  de  Bercy. 

1896.  P.  683.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Ligue  des  intérêts  géné- 
raux de  Villafranca. 

1896. 1026.  — Création  d’un  huitième  emploi 
de  maitresse-adjointe  à l’école  de  tilles  rue  de 
Wattignies,  52. 

1896.  1029.  — Désignation  de  membres  du 
Comité  consultatif  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

1896.  1120.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  municipal  appelés  à faire  partie  de  la 
Commission  administrative  des  indemnités. 

1896.  1143.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  à l’instance  formée  par  MM.  le 
prince  de  Sagan,  de  Sinçay  et  Chabaud 
contre  la  ville  de  Paris. 


mur  de  clôture  du  Marché  aux  bestiaux 
(1895  ; C.  1469). 


1896.  C.  477.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  tendant  à 
V installation  d'un  rejugc-abri  au  marché 
de  La  Villette  (M.  Foussier,  rapporteur). 

M.  Foussier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Brard 
tendant  à l’installation  d’un  refuge-abri  au 
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marché  de  La  Yillette  pour  les  ouvriers  atten- 
dant d’ètre  embauchés. 

Un  local  a été  créé  autrefois  dans  ce  but, 
les  ouvriers  ne  s’y  sont  jamais  rendus.  La 
Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette  pro- 
position à l’Administration  pour  étudier  s’il  y 
a lieu  d’installer  un  nouvel  abri. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  C.  551.  — Résolution  relative  à l'orga- 
nisation des  fêtes  dans  le  parc  de  Montsouris 
(M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  parc  de  Montsouris  ne  sera  désormais 
concédé  qu’à  titre  exceptionnel  et  sur  délibé- 
ration spéciale  du  Conseil. 


1896.  C.  552.  — Nomination  des  membres  du 
Conseil  appelés  à faire  partie  de  la  Com- 
mission d' admissibilité  aux  adjudications. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de 
huit  membres  du  Conseil  appelés  à faire  partie 
de  la  Commission  d’admissibilité  aux  adjudi- 
cations. 

Conformément  aux  propositions  de  la 
3e  Commission,  le  Conseil  décide  que  MM.  Bas- 
sinet, Caplain,  Fourest,  Adolphe  Chérioux, 
Ernest  Moreau,  Colly,  Ranson  et  Cornet 
feront  partie  delà  Commission  d’admissibilité 
aux  adjudications. 


1896.  C.  553.  — Invitation  à l' Administration 
relative  aux  perquisitions  domiciliaires 
(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  lois  générales  ou 
spéciales  qui  autorisent  la  perquisition  dans 
le  domicile  privé  en  ont  déterminé  les  cas  et 
l’ont  entourée  d’un  minimum  de  garanties 
indispensables  dont  la  plus  importante  est  la 
présence  du  prévenu  ordonnée  par  l’article  39 
du  Code  d’instruction  criminelle; 

Que,  surtout  en  présence  du  régime  inqui- 
sitorial et  vexatoire  de  l’art.  237  de  la  loi  de 
1816,  toutes  les  formalités  doivent  être  rigou- 
reusement accomplies  ; 

Que  la  perquisition  faite  le  21  mai  chez 
M.  Surmont  a été  opérée  en  l’absence  de  l’in- 
téressé, 


Blâme  le  commissaire  de  police  de  ne  pas 
s’être  conformé  à toutes  les  prescriptions  de 
la  loi  dans  la  perquisition  opérée  le  21  mai  ; 

Invite  M.  le  préfet  de  Police,  pour  sauve- 
garder le  respect  du  domicile,  à prescrire  à 
tous  ses  agents  qu’aucune  perquisition  ne 
pourra  être  faite  sans  avoir  été  précédée  d’une 
enquête  préalable  dont  les  conclusions  con- 
tiendront le  motif  de  la  perquisition  et  seront 
lues  à l’intéressé  ; 

Invite  M.  le  préfet  de  Police,  en  attendant 
la  réforme  de  la  loi  de  1816,  à solliciter  autant 
que  de  besoin  des  ministres  compétents  une 
ordonnance  à ce  sujet. 


1896.  C.  554.  — Formation  de  la  Commission 

des  ambulances  urbaines  et  municipales 

(M.  Paul  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  15  avril  1896, 
par  laquelle  il  a décidé  la  création  d’une  Com- 
mission des  ambulances  urbaines  et  munici- 
pales et  désigné  un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  cette  Commission  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Strauss  ten- 
dant 1°  à procéder  à la  nomination  des  5 
membres  du  CoDseil  devant  faire  partie  de 
cette  Commission  et  2°  à porter  à 8 le  nombre 
des  membres  de  ladite  commission  étrangers 
au  Conseil, 

Délibère  : 

Sont  nommés  : 

MM.  Blondeau,  Paul  Brousse,  Dubois,  Na- 
varre et  Rebeillard,  conseillers  municipaux; 

MM.  les  docteurs  Ramonat  et  Cacheux  et 
M.  Albin  Rousselet. 

En  conséquence  la  Commission  des  ambulan- 
ces urbaines  et  municipales  est  ainsi  compo- 
sée : 

M.  Paul  Strauss,  préïident  de  la  5e  Com- 
mission. 

MM.  Blondeau,  Paul  Brousse,  Dubois,  Na- 
varre et  Rebeillard,  membres  du  Conseil 
municipal. 

M.  le  directeur  des  Affaires  municipales. 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique. 

M.  l’inspecteur  général  de  l’Assainissement 
et  de  la  Salubrité  de  l’habitation. 

M.  le  chef  de  Ja  2e  division  à la  préfecture 
de  Police. 

M.  le  directeur  du  service  des  Secours  pu- 
blics. 
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M.  le  major-ingénieur  du  corps  des  sapeurs- 
pompiers. 

M.  le  professeur  Félix  Terrier. 

MM.  les  docteurs  Léon  Collin,  Vallin,  Mar- 
cel Baudouin,  Nachtel,  Eamonat  et  Cacheux. 

M.  Albin  Rousselet. 


189(5.  P.  393. — Renvoi  à V Administration  d'une 
pétition  du  Syndicat  des  Morillons  (M . Fous- 
sier,  rapporteur). 

M.  Poussier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  du  Syndieatdit  des 
Morillons,  qui  réclame  l’établissement  d’un 
marché  aux  bestiaux  à proximité  desabattoirs 
de  la  rive  gauche  actuellement  en  ( obstruction. 

Cette  question  est  trop  grave  pour  être 
traitée  à la  légère,  sans  documents,  saus  indi- 
cations, sans  avis  de  l’Administration  au  su- 
jet de  l’existence  de  deux  marchés  concur- 
rents, ainsi  que  des  avantages  qu’ils  présen- 
teraient, dans  ces  conditions,  pour  la  popula- 
tion parisienne  et  la  régularité  des  cours. 
En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration. 

A la  suite  d’observations  de  MM.  Lerolle, 
Adolphe  Chérioux  ei  le  rapporteur,  le  renvoi 
à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P 543.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  sur- 
veillants de  l'entrepôt  de  Bercy  (M.  Fous- 
sier,  rapporteur). 

M.  Poussier  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  des  surveil- 
lants de  l’entrepôt  de  Bercy,  qui  demandent  : 

1°  Un  deuxième  pantalon  de  drap  ou  deux 
pantalons  de  coutil  afin  de  ménager  le  panta- 
lon de  drap  pendant  la  saison  d'été  ; 

2°  La  fourniture  des  chaussures  ou  l’alloca- 
tion d’une  indemnité  pour  deux  paires  de 
chaussures  au  moins  ; 

3°  La  réduction  à six  mois  de  la  première 
mise  des  effets  pour  les  nouveaux  promus. 

La  Commission,  après  avis  de  l’Administra- 
tion, propose  au  Conseil  de  conclure  à l’accep- 
tation seule  des  deux  premiers  points  visés 
dans  la  pétition,  car  un  seul  pantalon  de  cou- 
til ne  saurait  être  porté  tout  l’été  sans  être 
nettoyé  — il  eu  faut  un  de  rechange  — et  la 
chaussure  est  indispensable  daus  un  service 
qui  exige  des  rondes  constantes. 

En  conséquence,  elle  demande  d’inviter  l’Ad- 
m nistration  à introduire  un  mémoire  pour 


cette  augmentation  de  dépenses,  qui,  pour  les 
vingt- deux  surveillants,  s’élèvera  à en\iron 
600  francs. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  683.  — • Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  la  Ligue  d/  s intérêts  géné- 
raux de  Villafr anca  (M.  Foussier,  rappor- 
teur). 

M.  Foussier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  la 
Ligue  des  intérè’s  généraux  de  Villafranca 
demande  l’établissement  d’un  abattoir  aux 
chevaux  dans  l’abattoir  général  de  la  nve 
gauche  eu  construc  ion.  Elle  fait;  valoir  que 
les  chevaux  sont  abattus  actuellement  dans 
l’abattoir  de  Villejuif  qui,  après  désaffecta- 
tion, sera  confondu  dans  l'abattoir  général  en 
fin  de  construction. 

La  2e  Commission  a pensé  que,  dans  une 
question  de  cette  importance,  il  convenait  de 
consulter  d’abord  les  intéressés,  ceux  qui 
abattent  et  font  commerce  de  viande  de  che- 
vaux à l’abaltoir  de  Villejuif,  d’autant  plus 
qu’un  grand  nombre  d’entre  eux  trouvent 
l’abattoir  de  la  rive  gauche  trop  éloigné  et 
préféreraient  abattre  à La  Vilbtte. 

En  conséquence,  la  2e  Commission  propose 
le  renvoi  de  cette  pétition  à l’Administration 
pour  avis  relatif  à l’emplacement  d’abord, 
puis  eiainen  de  la  dépense  qu’entrainerait  la 
création  de  l’abattoir  à chevaux  dans  l’un  on 
l’autre  endroit. 

Apiès  une  observation  de  M.  Brard,  Je 
renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  1026.—  Création  d'un  huitième  emploi  de 
maîtresse-adjoinie  à L'école  de  filles  rue  de 
Wattignies , 52  (M.  Marsoulau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  delà  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  8e  emploi  de  maitresse-adjointe  à 
l’école  de  filles  rue  de  Wattiguies,  52; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril 
1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  8e  emploi  de  maitresse-adjointe 
à l’école  de  filles  rue  de  Wattiguies,  52,  à 
partir  du  1er  octobre  1896; 

Délibère  : 

La  dépense  s’élevant  à 600  francs,  savoir  : 
Traitement  annuel  moyen  de  1,800  francs, 
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soit,  pour  le  dernier  trimestre  de  I89G.  450  fr.  ; 

Indemnité  de  logement  de  600  francs  par  an, 
soi',  pour  le  dernier  trimestre  de  1896,  150 fr. ; 
Ensemble,  600  francs, 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  chap.  19,  art.  15,  jusqu’à 
concurrence  de  150  francs  sur  le  sous-détail  1er, 
et  pour  le  reste,  soit  150  francs,  sur  le  sous- 
détail  3b 


1896.  1029.  — Dôsignation  de  membres  du 

Comité  consultatif  des  écoles  primaires  su- 
périeures (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  procéder  à la  désignation  de  ceux  de 
ses  membres  qui  devront  faire  partie  du  Co- 
mité consul'atif  des  écoles  primaires  supé- 
rieures ; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  1896,  art.  2, 
Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  du  Comité 
consultatif  des  écoles  primaires  supérieures: 

MM.  Bellan,  Blondel,  Clairin,  Vorbe. 


1896.  1120.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  municipal  appelés  à faire  partie 
de  la  Commission  administrative  des  in- 
demnités (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
procéder  à la  désignation  de  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  doivent  faire  partie  de  la  Commission 
administrative  des  indemnités, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission des  indemnités  : 

MM.  Bassinet,  Blachette,  Caplain,  Georges 
Girou,  Caron,  Alexis  Muzet,  Thuillier,  Lerolle 
et  Puech. 


1896.  1143.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  à C instance  formée  par  MM.  le 
pnnee  de  .Sagan,  de  Smçay  et  Ckabaud 
contre  la  cille  de  Paris  (M.  Prache,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1896,  par 


lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l'action  que  MM.  le  prince  de  Sagan, 
de  Sinçay  et  Chabaud  ont  intentée  contre  la 
ville  de  Paris  à l’effet  de  : 

1°  Voir  dire  que  le  bail  de  la  pelouse  de 
Madrid,  arrêté  par  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal du  27  mars  1895,  est  définitif  entre  les 
parties  ; voir  dire,  en  conséquence,  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine,  qu’il  sera  tenu  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  du  jugement  à inter- 
venir de  signer  le  bail,  et  que,  faute  par  lui 
de  ce  faire  dans  ce  délai,  le  jugement  à inter- 
venir tiendra  lieu  dudit  bail,  et,  à raison  de 
l’impossibilité  où  les  exposants  se  sont  trou- 
vés par  le  fait  de  l’Administration  de  taire  les 
travaux  convenus  et  à titre  de  réparation  du 
préjudice  causé,  voir  dire  que  l’augmentation 
de  loyer  de  10,000  francs  qui  devait,  aux  ter- 
mes du  bail,  courir  du  5 décembre  1895, 
c’est  à-dire  huit  mois  après  l’autorisation  de 
commencer  les  travaux,  sera  suspendue  et 
n’aura  son  elfet  que  huit  mois  après  le  jour 
où  ils  auront  été  autorisés  à reprendre  les 
travaùx  ; 

2°  S’entendre  condamner  à 20,000  francs 
de  dommages-intérêts  et  à tous  les  dépens, 

Délibère  : 

M,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  contre  la  ville  de 
Paris  par  MM.  le  prince  de  Sagan,  de  Sinqav 
et  Chabaud  à l'effet  de  : 

L Voir  dire  que  le  bail  de  la  pelouse  de 
Madrid,  arrêté  par  la  délibération  du  Conseil 
municipal  du  27  mars  1895,  est  définitif  entre 
les  parties  ; voir  dire  en  conséquence  M.  le 
préfet  de  la  Seine  qu’il  sera  tenu  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à 
intervenir  de  signer  ledit  bail  et  que,  faute 
par  lui  de  ce  faire  dans  ce  délai,  le  jugement 
à intervenir  tieudra  lieu  de  résiliation  dudit 
bal  ; et,  àraisonde  l’impossibilité  où  les  expo- 
sants se  sont  trouvés  par  le  fait  de  l’Adminis- 
tration de  faire  les  travaux  convenus,  et  à 
titre  de  réparation  du  préjudice  causé,  voir 
dire  que  l’augmentation  de  loyer  de  10,000 
francs  par  an,  qui  devrait  aux  termes  du  bail 
courir  à partir  du  5 décembre  1895,  c’est-à- 
dire  huit  mois  après  l’autorisation  de  com- 
mencer les  travaux,  sera  suspendue  et  ne  pro- 
duira sou  elfet  que  huit  mois  après  le  jour  où 
les  requérants  auront  été  autorisés  à repren- 
dre les  travaux  ; 

2°  S’entendre  condamner  , en  outre  , à 
20,000  francs  de  dommages-intérêts  et  à tous 
les  dépens. 


703.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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1896.  P.  1050.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  1,00' i francs  et  d’une  médaille  à la 
Fédération  générale  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs. 

1896.  925.  — Bitumage  de  la  cour  de  récréa- 
tion de  l’école  de  garçons  rue  deTorcy,  5 et  7. 

1896.930.  — Secours  à Mme  Mathieu,  veuve 
d’un  surveillant  adjoint  à l’Ecole  de  physique 
et  de  chimie  industrielles. 

1895  931.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Rouge. 

1896.  943.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  rue  de  Mogador. 

1896.  949.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  la 
mise  en  état  de  viabilité  provisoire  de  la  rue 
Corbon  au  droit  du  nouveau  groupe  scolaire. 

1895.  957.  — Ouverture  d’un  crédit  de  3,000 
francs  pour  l'exécution,  par  l'observatoire  de 
Montsouris,  des  analyses  des  gaz  du  sol  en 
1896. 

1896.  1003  — Création  d’une  station  de 
voitures  de  place  rue  Chardon-Lagache. 

1896.  1013.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  afférentes  au  produit  de  la  fabrica- 
tion de  l’école  Boulle. 

189:1.  1020.  — Renouvellement  des  baux  des 
immeubles  rue  Traversière,  37-39,  occupés 
par  une  école  maternelle. 


rc°  so, 
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1895.  1025.  — Localion  de  locaux  destinés 
à améliorer  l’installation  de  l’école  rue  de 
Reuilly,  37. 

1896.  1107.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  à l’instance  intentée  par  la  Com- 
pagnie d’assurances  générales  sur  la  vie. 

1896.  1 123.  — Cession  gratuite  à M.  Cheval- 
lier d'une  parcelle  de  terrain  communal  rue 
Belgrand. 

1896.  1124.  — Cession  à M.  Burlet  d’un 


terrain  communal  situé  à l'angle  de  la  rue 
d’Alésia  et  de  l’avenue  du  Maine. 

1896.  1125.  — Allocation  de  1,000  francs  à 
Mme  veuve  Estienne  pour  dommages  causés 
à son  immeuble  quai  de  la  Râpée,  62,  par  le 
nivellement  de  cette  voie. 

1896.  1231.  — Avis  sur  les  demandes  de 
dispense  à titre  de  soutiens  de  famille  des 
jeunes  gens  des  classes  1894  et  1895. 


1896.  C.  301.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Ladies  tendant  à souscrire 
pour  L'érection  d'un  monument  ci  Charles 
Founer  (M.  Lampué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Lazies 
tendaut  à inviter  le  Conseil  à voter  une  sub- 
vention pour  l’érection  d’un  monument  à 
Charles  Fourier. 

Le  siège  du  comité  qui  se  serait  formé  pour 
édifier  ce  monument,  pas  plus  que  le  nom  de 
son  président,  n’étant  indiqués,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  C.  523.  — Adoption  d'une  proposition 
de  M.  Georges  Giron  relative  à ta  dénomi- 
nation de  la  rue  Guilleminot  et  à l'attribu- 
tion du  nom  de  Sied  à une  voie  du  14e  ar- 
rondissement (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  4 novembre 
1895,  par  laquelle  il  a attribué  le  nom  de  rue 
Sivel  à la  rue  Guilleminot  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Georges  Girou  ten- 
dant à maintenir  son  nom  à la  rue  Guillemi- 
not et  à attribuer  le  nom  de  Sivel  à une  autre 
voie  du  14e  arrondissement  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  conserver 
à la  rue  Guilleminot  (14e  arrondissement)  sa 
dénomination. 


Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à at- 
tribuer le  nom  de  rue  Sivel  à une  autre  voie 
du  14e  arrondissement. 


1896.  C.  584. — Nomination  de  la  Commission 
desurveillance  de  l'école  Estienne  (M.  Lam- 
pué, rapporteur). 

M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, propose  de  désigner,  pour  composer  la 
Commission  de  surveillance  de  l’école  Es- 
tienne : 

MM.  Alfred  Moreau,  Breuillé,  Lampué, 
Charles  Gras,  Paul  Bernard,  Ranson,  conseil- 
lers municipaux. 

M.  Champenois,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  imprimeurs-lithographes. 

M.  Marius  Michel,  relieur. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 


1896.  C.  585.  — Résolution  relative  aux  con- 
cessions d'étalages  sur  la  voie  publique  (M. 

Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  concessions  d’éta- 
lages sur  la  voie  publique  seront  uniques  dans 
les  mêmes  voies  dans  les  mêmes  conditions  de 
largeur. 

Art.  2.  — Les  procès-verbaux  de  contraven- 
tions faites  aux  débitants  placés  dans  les  con- 
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ditions  indiquées  au  procès-verbal  de  la  pré- 
sente séance  seront  annulés. 


1896.  C.  586.  — Résolution  relative  aux  in- 
cidents survenus  à l'hôpital  Trousseau  à 
l'occasion  de  la  première  communion  (M. 
Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Prenant  acte  des  déclarations  de  M.  le  Di- 
recteur et  du  blâme  infligé  par  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  au  directeur  de 
l’hôpial  Trousseau, 

Félicite  Mme  Kéva  d’avoir,  par  son  atti- 
tude, arrêté  une  manifestation  cléricale  ten- 
dant à troubler  la  neutralité  qui  doit  toujours 
régner  dans  tous  les  établissements  hospita- 
liers. 


1896.  C.  587.  — Résolution  relative  aux  inci- 
dents survenus  à l'hôpital  Trousseau  à 
l'occasion  de  la  première  communion  (M. 
Paul  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Prenant  acte  du  blâme  infligé  par  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  au  direc- 
teur de  l’hôpital  Trousseau, 

Rappelle  une  fois  de  plus  l’Administration 
au  respect  absolu  de  la  neutralité  religieuse 
dans  les  établissements  hospitaliers. 


1896.  C.  612.  — Formation  des  listes  de  pré- 
sentation de  conseillers  en  vue  de  la  nomi- 
nation de  membres  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l'Assistance  publique  (M.  Paul 
Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  20  avril 
1896,  par  laquelle  il  a procédé  à la  formation 
de  huit  listes  de  présentation  de  conseillers  en 
vue  de  la  nomination  de  membres  du  Conseil 
de  surveillance  de  l'Assistance  publique  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  remplacer  dans 
ces  listes  M.  Rousselle,  décédé,  et.  Mvl.  Lazies 
et  Davrillé  des  Essards,  qui  ne  font  plus  pâr- 
tie  du  Conseil  ; 


Vu  les  propositions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Sont  ainsi  formées  les  huit  listes  de  présen- 
tation de  conseillers  municipaux  en  vue  de  la 
nomination  de  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance de  l’Assistance  publique  : 

iro  liste.  — MM.  Pierre  Baudin,  Astier, 
Paul  Bernard. 

2°  liste.  — MM.  Thuillier,  Faillet,  Bla- 
chette. 

3e  liste.  — MM.  Bompard,  Ruel,  Opportun. 

4e  liste.  — MM.  Louis  Lucipia,  Caron,  Lan- 
drin. 

5e  liste.  — MM.  Georges  Girou,  Alexis 
Muzet,  André  Lefèvre. 

6e  liste.  — MM.  Levraud,  Edmond  Gibert, 
Marsoulan. 

7e  liste.  — MM.  Dubois,  Hattat;  Georges 
Viilain. 

8e  liste.  — MM.  Breuillé,  Brard,  Archain. 


1895.  P.  1149. — Allocation  d'une  demi-bourse 
d'entretien  au  jeune  Edant,  élève  aucoltège 
Rollin  (M.  Fournière,  rapporteur). 

M.  Fournière  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  veuve 
Edant,  sollicitant  une  allocation  qui  lni  per- 
mette de  faire  face  aux  frais  d’études  de  son 
fils,  élève  au  collège  Rollin. 

La  4e  Commission  est  d’avis  d’accorder  une 
demi-bourse  d’entretien  au  jeune  Gaston 
Edant,  élève  au  collège  Rollin. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  741.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Ma'avat  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Malaval  sollicitant  une 
souscriplion  à son  ouvrage  : « Guide  dans 
Paris  ». 
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1896.  P.  857.  — Allocation  d'un  secours  d'é- 
tudes à M.  Salcsse,  élève  à l'école  Boulle 

(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  19  avril  1896, 
par  laquelle  la  Commission  de  surveillance  et 
de  perfectionnement  de  l'école  Boulle  sollicite 
l'allocation  d’un  secours  d’études  au  jeune 
Salesse,  elève  à cetie  école; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Sa- 
lesse, éleve  à l’école  Boulle,  un  secours  d’é- 
tudes,  une  fois  payé,  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cil  a n’.  19,  art.  62/9,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  P.  857  bis.  — Allocation  d'une  bourse 

a' entretien  à M.  Pw  is,  élèoe  à l'école 

Boulle  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  19  avril  1896, 
par  laquelle  la  Commission  de  surveillance  et 
de  per.ectionnement  de  l’école  Boulle  sollicite 
l’allocation  d’une  bourse  d’eutretien  au  jeune 
Paris,  elève  à cette  école  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Paris, 
élève  à l’école  Boulle,  une  bourse  d’entretien 
de  50  francs  par  mois  pour  l’année  1896. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 600  francs, 
sera  imputée  sur  le  cliap.  19,  art.  62/9,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  1050.  — Allocation  d'une  subvention 
de  1,000  francs  et  d'une  médaille  à la  Fé- 
dération générale  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs (M.  Vurbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Fédération 
générale  française  professionnelle  de>  mécani- 
ciens et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et  de 
l’industrie  sollicite  l’allocation  d’une  subven- 


tion et  d’une  médaille  destinée  à figurer  parmi 
les  prix  à distribuer  aux  élèves  qui  suivent 
ses  cours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  et  une  médaille  de  la  valeur  de  100 
francs,  destinée  à figurer  parmi  les  prix  à 
distribuer  aux  élèves  qui  suivent  ses  cours, 
sont  accordées  à la  Fédération  générale  des 
mécanicien'  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer 
et  de  l’industrie. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  F.  Guimbert,  rue  de  Javel,  ^pré- 
sident de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
rést  rvedu  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 38, 
aiticle  unique,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  85,  dudit  budget. 


1896.  925.  — Bitumage  de  la  cour  de  récréa- 
tion d-.  l'école  de  g irçons  rue  de  Torcy,  5 
et  7 (M.  Fourmère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  13  juillet  1894,  al- 
louant pour  l’exécution  des  travaux  nécessai- 
res au  remaniement  des  locaux  du  groupe 
scolaire  rue  de  Torcy  un  crédit  (rabais  dé- 
duits/de 1 10,000  fraucs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  qu’il 
existe,  sur  le  crédit  susindiqué,  un  reliquat 
dispouible  de  14,912  fr.  96  c.,  provenant  des 
économies  réalisées  en  cours  d’opératiOD,  et 
lui  propose  de  prélever  sur  ledit  reliquat  une 
somme  de  2,928  francs,  nécessaire  (rabais  dé- 
duit) au  bitumage  de  la  cour  de  récréation 
de  l’école  de  garçons  faisant  partie  du  groupe 
scolaire  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  devis  afférent  à ce  travail,  ensemble 
les  autres  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  (rabais  déduit)  de  2,928 
fraucs,  le  devis  des  travaux  à exécuter  à 
l’école  de  parçous  rue  de  Torcy,  5,  pour  le 
bitumage  de  la  cour  de  récréation. 

*Art.  2.  — La  somme  de  2,928  francs  sera 
prélevée  sur  les  bonis  de  l’opération  de  rema- 
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mement  des  locaux  du  groupe  scolaire  rue 
de  Torcy,  5 et  7,  par  imputation  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  60,  § 4,  art.  64,  du  budget  de 
1896. 


1896.  930.  — Secours  à Mme  Mathieu,  veuve 
d'un  surveillant  adjoint,  à l'É:ole  de  physi- 
que et  de  chimie  industrielles  (M.  Marsou- 
lan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’allocation  d’un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs  à Mme  Mathieu,  veuve  d’un  sur- 
veillant adjoint  à l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie  industrielles  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  une  fois 
payée  de  200  francs  est  accordée  à Mme  Ma- 
thieu, veuve  d’un  surveillant  adjoint  à l’Ecole 
de  physique  et  de  chimie  industrielles,  de- 
meurant à Paris,  rue  Gay-Lussac,  78. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  931.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 
M.  Rouye  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  pré  et  de  la  Seine  fait  con- 
naître que  M.  Rouge,  ancien  professeur  d’an- 
glais à l’école  primaire  supérieure  Colbert, 
admis  à la  retraite  pour  ancienneté  d’âge  et 
de  services,  ne  reçoit  qu’une  pen-ion  de  4,053 
francs,  alors  que  ce  maître  croyait  pouvoir 
légitimement  prétendre  à une  pension  de 
4,666  francs  à raison  de  ses  longs  services  ; 

Considérant  que  la  retraite  de  M.  Rouge  • 
a été  liquidée  par  soixantièmes  au  lieu  de 
l’étre  par  cinquantièmes; 

Que  cette  décision  du  Conseil  d’Etat  a eu 
pour  effet  de  réduire  dans  une  proportion 
sensible  la  pension  de  retraite  à laquelle 
M.  Rouge  pouvait,  prétendre; 

Que  d’ailleurs  la  situation  de  ce  professeur 
est  tout  à fait  digne  d’intérêt  tt  qu'il  y a lieu 
de  compléter  à 4,666  francs  le  montant  de  la 


pension  à laquelle  lui  donnent  droit  ses  25  an- 
nées d’excellents  services; 

Vu  le  budget  de  1896  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  613  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  janvier  1896,  à titre  exceptionnel,  à 
M.  Rouge,  ancien  professeur  d’anglais  à 
l’école  Colbert,  demeurant  à Paris,  rue  Vau- 
quelin,  15. 

Art,  2.  — La  dépense  sera  prélevée  pour 
l’année  courante  sur  le  chap.  23,  art.  18,  du 
budget  de  1896,  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  17/19°. 

Elle  sera  inscrite  pour  les  années  suivantes 
aux  chapitre  et  article  du  budget  affectés  aux 
allô  ations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
fonctionnaires  et  employés  du  service  de  l’En- 
seignement. 


1896.  948. — Mise  en  adjudication  de  terrains 

communaux  rue  de  Moyador  (M.  Caron, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication,  aux  enchères  publi- 
ques, deux  lots  de  terrains  communaux  rue 
de  Mogador  entre  les  rues  de  Provence  et 
Joubert ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication,  aux 
enchères  publiques,  les  deux  lots  de  terrains 
commuuaux  sis  rue  de  Mogador,  entre  les  rues 
de  Provence  et  Joubert,  aux  uuses  à prix  sui- 
vantes : 

1er  lot.  — 170  mètres  à 500  francs,  85,000 
francs  ; 

2e  lot.  — 126  m.  50  c.  à 400  francs,  50,6C0 
francs  ; 

Ensemble,  135,600  francs. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  seraient  dispensés 
des  frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  bitumage  des  trottoirs,  et  devraient  élever 
des  constructions  à toute  hauteur  dans  un 
délai  de  deux  ans  h dater  de  l’adjudication. 
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Art.  3. — La  recette,  évaluée  à 135,600  fr., 
serait  iuscrite  au  chap.  36,  article  unique/8, 
du  budget  de  1897  (Emprunt  de  1892). 


1896.  949.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  la 
mise  en  Hat  de  viabilité  provisoire  de  la 
rue  Corbon  au  droit  du  nouveau  groupe 
scolaire  (M.  Daniel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

' Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  de  mise  en  état  de  viabilité  de  la 
rue  Corbon,  au  droit  du  nouveau  groupe  sco- 
laire, daus  la  limite  d’une  dépense  de  16,300 
francs,  moyennant:  1°  la  viabilité  proprement 
dite,  pour  5,500  francs  ; 2°  la  construction 
d’un  terrain  d’égout,  pour  10,000  francs:  3°  les 
travaux  d’éclairage,  pour  800  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  16,300  francs,  l’exé- 
cution de  la  mise  en  état  de  viabilité  provi- 
soire de  la  rue  Corbon,  sur  une  longueur 
de  50  mètres,  au  droit  du  nouveau  groupe 
scolaire,  lesdits  travaux  comprenant  : 

1°  Viabilité,  5,500  francs  ; 

2°  Construction  d’un  tronçon  d’égout  pu- 
blic, 10,0ü0  francs  ; 

3°  Travaux  d’éclairage,  800  francs; 

Total  égal,  16,300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sei’a  prélevée  sur  le 
crédit  iuscrit  au  budget  de  1896,  chap.  15, 
art.  19,  et  rattachée  au  sous-détail  24  du 
même  article. 


1895.  957.  — Ouverture  d'un  crédit  de  3,000 
francs  pour  l' exécution,  par  l'observatoire 
de  Mont-Souris , dus  analyses  des  gaz  du  sol 
en  1896  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  prefet  de  la  S^ine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  spécial  de 3.000  francs, 
pour  frais  de  sondage  du  sol  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  et  d’analyse  des  gaz 
qu’il  contient  par  les  services  chimique  et  mi- 
crographique de  l’observatoire  de  Montsouris, 


en  vue  de  donner  satisfaction  aux  vœux  émis 
par  la  Commission  instituée  en  exécution  des 
délibérations  du  Conseil  général  du  8 juillet 
1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  3,000  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  pour  faire  face,  pendant  l’année  1896, 
anx  frais  des  analyses  des  gaz  du  sol  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine  à exécuter  par 
le  laboratoire  de  l’observatoire  municipal  de 
Montsouris,  ce  crédit  se  décomposant  comme 
suit  : 

Traitement  d’un  chimiste  auxiliaire,  2,000 
francs  ; 

Achat  de  matériel  et  frais  de  déplacement, 
1,000  francs. 

Total  égal,  3,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1896, 
avec  rattachement  au  chap.  21,  art.  5,  du  mê- 
me budget. 


1896.  1003.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Chardon-Lagache  (M. 

Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voitu- 
res de  place  rue  Chardon-Lagache; 

Vu  la  pétition  d’un  groupe  d’habitants  du 
quartier  d’Auteuil  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police; 

Vu  le  rapport,  de  MM.  les  ingénieurs  du 
Service  municipal  ; 

Vu  la  note  du  chef  du  service  du  Contrôle 
des  transports,  ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stations  pour  voitures  de  place, 
avançages,  corps  de  place  et  réserves, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  rue  Chardon-Lagache. 

Cette  station  sera  organisée  de  la  manière 
suivante  et  conformément  aux  indications  du 
plan  susvisé,  savoir  : 

Rue  Chardon-Lagache.  — Corps  de  place 
n°  • • • pour  7 voitures. 
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Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir 
du  plateau  planté;  la  première  voiture  à hau- 
teur du  premier  arbre  à partir  de  l’angle  delà 
place  d’Auteuil,  les  autres  à la  suite. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  d’Auteuil. 

Bureau  placé  entre  le  1er  et  le  2e  arbre  à 
hauteur  de  la  lre  voiture. 


1896.  1013.  — Admission  en  non-valeurs  de 

créances  afférentes  au  produit  de  la  fabri- 
cation de  L’école  Boulle  (M.  Marsoulan, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’admettre  en  non-valeurs  diverses  créances 
afférentes  au  produit  de  la  fabrication  dans 
l’école  Boulle,  s’élevant  au  total  à 558  fr.  90 c.; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  13  juin 
1894et  15  mai  1895,  par  lesquelles  la  Commis- 
sion 'te  surveillance  de  l’école  Boulle  demande 
l’admission  en  non-valeurs  de  ces  créances, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l'admission  en  non-valeurs  des 
créances  ci-après  afférentes  au  produit  de  la 
fabrication  dans  l’ecole  Boulle,  dont  le  mon- 
tant s’élève  à la  somme  de  558  fr.  90  c.,  sa- 
voir : 

28  février  1893.  — Dispensaire  du  15e  ar- 
rondissement rue  de  Vouillé.  — 1 barrière 
avec  dispositions  spéciales.  — 219  fr.  85  c. 

28  février  1893,  11  et  18  janvier  1895. — 
M.  Delhomme.  — 1 bergère  charme  , 4 fr. 
72  c.  ; un  mascaron  Renaissance  , 120  fr. 
13  c.  ; une  rampe  avec  47  balustres,  125  fr. 
15  c.  ; réparation  de  2 fauteuils  , 52  fr.  55  c.  ; 
ensemble  302  fr.  55  c. 

2 juillet  1894.  — M.  Roetz,  rue  François- 
Mirou,  68.  — Réparation  d’un  modèle  prêté  à 
l’école  par  M.  Roetz.  — 6 fr.  90  c. 

Total,  558  fr.  90  c. 


1896.  1020.  — Renouvellement  des  baux  des 
immeubles  rue  Traoc  siôre,  37  et  39,  occupés 
par  une  école  maternelle  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mai  1896,  par 


lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  renouvellement  des  baux  des 
immeubles  rue  Traversière,  37  et  39,  dans  les- 
quels est  installée  une  école  maternelle  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  des  immeubles; 

Vu  les  baux  eu  cours  ; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  administra- 
tive des  indemnités  en  date  des  11,  21  et 
28  mars  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  auto- 
risé à renouveler,  à partir  du  1er  janvier  1897, 
les  baux  des  immeubles  situés  rue  Traver- 
sière, 37  et  39,  occupés  par  une  école  mater- 
nelle. 

La  nouvelle  location  sera  faite  pour  six 
mois  ou  un  an,  au  gré  exclusif  de  la  Ville. 

Les  loyers  seront  fixés  : 

1°  A 4,000  francs  par  an  pour  l’immeuble 
de  M.  Lecœur,  rue  Traversière,  37  ; 

2°  A 1,400  francs  par  an  pour  celui  de 
M.  Bonnoite,  rue  Traversière,  39. 

Toutes  les  autres  conditions  des  baux  en 
cours  seront  maintenues. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  des  frais  des 
nouveaux  baux,  évaluée  à 15  francs  pour  en- 
registrement et  frais  d’actes,  sera  prélevée  sur 
le  chap.  19,  art.  Il,  du  budget.de  1896  (Loyers 
et  contributions  des  écoles  maternelles). 


1896.  1025.  — Location  de  locaux  destinés  à 

améliorer  l'installation  de  l'école  rue  de 

Reuilly , 37  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
prendre  en  location,  pour  l’agrandissement  de 
l’école  de  filles  provisoirement  installée  dans 
un  immeuble  rue  de  Reuilly,  37,  divers  locaux 
dépendant  du  même  immeuble; 

Vu  le  bail  eu  cours  des  locaux  déjà  loués 
par  la  Ville  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  de  la  propriétaire,  Mme 
Hautemulle  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités  du  28  mars  1896, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  au'orisé  à traiter  au  nom  de  la  ville  de 
Paris  avec  Mme  Hautemulle  pour  la  location, 
en  vue  de  l’agrandissement  de  l’école  de  tilles 
installée  daus  l’immeuble  rue  de  Reuilly,  37, 
de  divers  locaux  dépendant  du  même  immeu- 
ble, lesdits  locaux  d’une  superficie  totale  de 
145  mètres  environ  comprenant  : 

1°  Un  petit  bâtiment  d’une  superficie  de 
88  mètres  élevé  d’un  rez-de-chaussée  d’une 
largeur  moyenne  de  4 m.  50  c.  formant  re- 
tour sur  une  longueur  de  5 m.  40  c.  à mesurer 
de  l’angle  du  pan  coupé  ; 

2°  La  partie  de  cour  comprise  entre  ce  bâ- 
timent et  la  clôture  établie  par  la  Ville  ; 

3e  Une  autre  partie  de  cour  limitée  en  avant 
de  la  clôture  par  une  ligne  tracée  à 3 m.  90  c. 
environ  de  la  clôture  pour  finir  à 1 m.  70  c. 
du  petit  bâtiment,  ladite  ligne  marquée  par 
un  mur  bas. 

Art.  2.  — La  location  commencera  le  1er 
juillet  1896  et  sera  faite  pour  la  même  durée 
que  la  location  en  cours,  soit  pour  des  pério- 
des prenant,  fin  au  gré  de  la  Ville,  le  1er  avril 
1897  ou  le  1er  avril  1898. 

Art.  3.  — Le  loyer  annuel  est  fixé  à 1,000 
francs. 

Art.  4.  — Toutes  les  autres  conditions  du 
bail  des  locaux  déjà  loués,  en  daie  du  12  oc- 
tobre 1895,  s’appliqueront  à la  nouvelle  loca- 
tion. 

Art.  5.  — La  dépense  pour  1896,  évaluée  à 
505  francs,  savoir  : 

1°  Un  semestre  de  loyer,  500  francs  ; 

2°  Droits  d’enregistrement  et  frais  évalués  à 
5 francs; 

Total,  505  francs, 

sera  imputée  sur  le  cliap.  19,  art.  17,  du  bud- 
get de  1896  (Loyers  et  contributions  des  écoles 
primaires). 


1896.  1107.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l'instance  intentée  par  la  Com- 
pagnie d'assurances  générales  sui‘  la  vie 
(M.  Adrien  Veber,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
■>  fendre  à l’instance  introduite  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  la  Com- 


pagnie d’assurances  générales  sur  la  vie  en  in- 
demnité pour  prétendu  préjudice  causé  à ses 
immeubles  sis  rue  de  Richelieu,  95  et  97,  par 
des  infiltrations  d’eau  d’ègout  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l’iustance  introduite  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  par  la  Compagnie  d’as- 
surances générales  sur  la  vie  en  indemnité 
pour  prétendu  préjudice  causé  à ses  immeu- 
b'es  sis  rue  de  Richelieu,  95  et  97,  par  des  in- 
filtrations d’eau  d’egout. 


1896.  1123.  — Cession  gratuite  à M.  Cheval- 
lier d'une  parcelle  de  terrain  communal 

rue  Belgrand  (M.  Thuillier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
céder  gratuitement  à M.  Chevallier,  proprié- 
taire de  l’immeuble  sis  rue  du  Cher,  19,  une 
parcelle  de  terrain  communal  contiguë  à sa 
propriété  et  sise  en  bordure  de  la  rue  Bel- 
grand; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Chevallier; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités , 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à céder 
gratuitement  à M.  Chevallier,  propriétaire  de 
l’immeuble  rue  du  Cher,  19,  une  parcelle  de 
terrain  communal  d’une  superficie  de  34  m. 
30  c.  environ,  sise  en  bordure  de  la  rue  Bel- 
grand. 

Étant  entendu  que  M.  Chevallier  s’engage  à 
ne  réclamer  ultérieurement  aucune  indemnité 
de  quelque  nature  qu’elle  soit  à la  ville  de 
Paris  à raison  des  dommages  causés  à sa 
propriété  par  le  relèvement  de  la  rue  du  Cher, 
et  qu’il  devra  supporter  sur  son  lerraiu  l’em- 
prise du  talus  du  remblai  à effectuer;  ledit 
talus  devant  avoir  deux  mètres  de  base  pour 
un  mètre  de  hauleur  et  devant  présenter  à sa 
partie  supérieure  une  plate-forme  de  cinquante 
centimètres  de  largeur. 
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1896.  1124.  — Cession  à M.  Burlet  d'un  ter- 
vain  communal  situé  à l’angle  de  la  rue 
d'Alêsia  et  de  L’avenue  du  Maine  (M.  Bassi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 .juin  1896,  par 
lequel  M.  le  prélet  de  la  Seine  lui  propose  de 
céder  à l'amiable  à M.  Burlet,  propnéiairede 
l’immeuble  sis  avenue  du  Maine,  234,  et  rue 
d’Alêsia,  une  parcelle  de  terrain  communal 
contigu  à sa  propriété  et  formant  l’angle  de 
ces  deux  voies  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estima- 
tif ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Burlet  ; 

Vu  l’aus  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorLé  à céder  à l’amiable  à M.  Burlet, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  avenue  du 
Maine,  234,  et  rue  d’Alêsia,  unepircelle  de 
terrain  communal  d’une  superficie  de  39  mè- 
tres 30  centièmes  eu  viron  coutuuë  à sa  pro- 
priété et  formant  l’angle  de  ces  deux  voies, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  15,000  Irancs, 
payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires  avec  intérêt  à 5 0/0  à dater 
de  la  prise  de  possession  dûment  constatée,  qui 
aura  lieu  aussitôt  après  la  présente  délibéra- 
tion. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
36,  article  unique,  14°,  du  budget  de  1896. 


1896.  1125.  — Allocation  de  1,000  francs  à 
Mme  veuve  Estienne  pour  dommages  causés 
à son  immeuble  quai  de  la  Râpée , 62,  par 
le  nivellement  de  cette  voie  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer à Mme  veuve  Estienne,  demeurant  rue 
d’Aumale,  18,  une  somme  de  1,000  francs  à 
titre  d’indemnité  pour  les  dommages  causes  à 
l’immeuble  dont  elle  est  propriétaire  quai  de 
la  Râpée,  62,  par  le  nivellement  de  cette  voie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  une  somme 


de  1,000  francs  à Mme  veuve  Est:enne  à titre 
d’indemnité  pour  les  dommages  causés  à l’im- 
meuble dont  elle  est  propriétaire  quai  de  la 
Râpée,  62,  par  le  nivellement  de  cette  voie. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  14,  art.  19,  du  budget  de  l’exercice 
1896,  et  rattachée  au  sous-detail  7 du  même 
article. 


■ l-Ld 

1896.  1234.  — Avis  sur  les  demandes  de  dis- 
pense à titre  d.c  sout’cns  de  famille  des 
jeunes  gens  des  Casses  1894  et  1895  (Mi 
Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis  sur  chacune  d’elles,  les  demandes 
formées  par  des  jeunes  gens,  appelés  de  la 
classe  de  1895  ou  ajournés  de  la  classe  de 
1894,  en  vue  d’èlre  maintenus  dans  leurs 
foyers,  à litre  de  soutiens  de  famille,  apiès 
un  au  de  présence  sous  les  drapeaux,  et  jusqu’à 
la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve  de  l’ar- 
mee  active  ; 

Vu  les  enquêtes  et  avis  dont  les  demandes 
susvisées  ont  été  l’obiet  de  la  part  des  mairies 
des  vingt  arrondissent'  nts  de  Paris,  ensemble 
les  pièces  produites  à l’appui  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1889,  art.  21  et  22, 
ensemble  l’instruction  ministerielle  (Guerre) 
du  28  mars  18ü0,  n°  167, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  présenter, 
avec  avis  favorable,  au  Conseil  de  révision  dé- 
partemental, comme  susceptibles  d’ètre  admis 
par  lui  au  bénéfice  de  l’art.  22  de  la  loi  susvi- 
sée du  15  juillet  1889, les  jeunes  gens  dont  les 
noms  suivent  : 

1er  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Chevallier.  — I/enriot. 

2e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Laboureyres. 

Classe  1895  : 

Borie.  — Clément.  — Dagault.  — Debreyne. 

— Martin.  — Munjean.—  Pradayrol.  — Seux. 

— Vouillemont.  — Willaume. 
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3e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Kipp. 

Classe  1895: 

Bermond.  — Beuglé.  — Bouton.  — Degaud. 

— Demorgny.  — Deuambriiie.  — Durand.  — 
Gauthier.  — Lajoie.  — Lebadezet. — Le  Flem. 

— Lévy.  — Mathieu.  — Rousseau.  — Va- 
ladié. 

4e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Bénard. 

Classe  1895  : 

Ancelin.  — Aubréjat.  — Baudot.  — Boisau- 
bert.  — Bossus.  — Cauche.  — Delalue.  — 
Forler.  — Frey.  — Gribinski.  — Haguenauer. 

— Kahn.  — Max.  — Négrier.  — Parc- 
zanski. 

5e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Bousquet.  — Brunerie.  — Chassoux.  — 
Cominard.  — Couillard.  — Courtoison.  — 
Freyder.  — Fromont.  — Frot.  — Gilles.  — 
Gillet.  — Guillaume.  — Kornstetl.  — Lan- 
gellier.  — Legiy.  — Mangin.  — Ollier.  — 
Picault.  — Piéel.  — Schloter.  — Siard.  — 
Toyer.  — Vernet.  — \ illette. 

Ge  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Besnard. 

Classe  1895  : 

Bertrand.  — Bicheron.  — Eisenecker.  — 
Eruy.  — Feldeisen.  — Lemoine.  — Leray.  — 
Lombard.  — Michaud.  — Roussel.  — Schurr. 

— Serre.  — Villain.  — Waseige. 

7e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Bogaers.  — Bouteiller.  — Briquet.  — La- 
vialle.  — Lorette.  — Marraché.  — Soyer.  — 
Thivant. 

8e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Delahaye. 

Classe  1895  : 

Anne.  — Boissais.  — Bouillot.  — Chenaux. 

— Coste.  — Freyre.  — Planquette.  — Poncet. 

— Veilliez.  — Villette.  — Virât. 


9e  arrondissement. 

Classe  18J5  : 

Cottin.  — Juillard. — Maurice.  — Michel. 

— Roche  (dit  Worms).  — Rotet. 

10e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Alexandre.  — Bachelet.  — Bettembourg.  — 
Boissier.  — Bnurgom.  — Duchemin.—  Edan. 

— Féry.  — Gaignette.  — Grandemange.  — 
Jahard.  — Lambert.  — Lebhey.  — Meunier. 

— Moccand.  — Pasturin.  — Pierlot. — Poret. 

— Quillard.  — Rigaud.  — Roustan.  — Roux. 

11e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Piau.  — Ribreau. 

Classe  1895  : 

Auer.  — Betout.  — Beuchot.  — Bodin.  — 
Boulert.  — Braud.  — Cliauut.  — Charlier.  — 
Chevin.  — Claray.  — Coste.  — Danrigal.  — 
Delbort.  — Domiuici.  — Dupont.  — Eidel.  — 
Gauguet.  — Geiger.  — Gibert.  — Gouiu.  — 
Henri.  — Héry.  — Josse.  — Leblanc. — Meur- 
gey.  — Mogue.  — Nourisson.  — Peret.  — 
Poisson.  — Poulain.  — Robin.  — Rousseaux. 

— Roussy.  — Sambaert.  — Scharreuberger. 

— Simon.  — Tessier.  — Thirion.  — Vallet. 

— Vergara.  — Vinckel.  — Voignier. 

12e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Lange. 

Classe  1895  : 

Bouvard.  — Caillat. — Chiffliez.  — Chris- 
tophe. — Dunis.  — François.  — Gotty.  — 
Gousenburger.  — Meister.  — Plazanet.  — 
Vater.  — Viard.  — Violet. 

13e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Bourgeno.  — Colombin. 

Classe  1895  : 

Baroux.  — Béranger.  — Berthon. — Ber- 
traud.  — Cers.  — Charton.  — Chicard.  — 
Combes.  — Darin.  — Decker.  — Defléehin.  — 
Dugourd.  — Dusnel.  — Duthé.  — Faul.  — 
Fell.  — Mallet.  — Massieux. — Masson. — 
Muller.  — Piveau.  — Regimbeau.  — Vais- 
saire. 

14'  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Badiller.  — Bordelet.  — Bufly.  — Brandi- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  15  JUIN  1896 


415 


court.  — Canfrère.  — Catrin.  — Curie.  — 
Delesse.  — D’Harcourt.  — Duponthieu.  — 
Go  lillot.  — Hoche.  — Jacquey.  — Jarrige.  — 
Lohy.  — Maeder.  — Millaud.  — Oheix.  — 
Pailloux.  — Penillault.  — Petit.  — Tilliet. — 
Tournois. 

15e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Brallet.  — Brédar.  — Cateliuois.  — Cha- 
banue.  — Chevallier.  — Chevrel.  — Degay. — 
Dudragne.  — Falour.  — Fouet.  — Gréard.  — 
Grondin.  — Henrion.  — Jenotte.  — Lange- 
vère.  — Leroy.  — Leroy. — Merle.  — Michel. 

— Mikorski.  — Moreau.  — Moustarde.  — 
Paul.  — Pourrain.  — Pranger.  — Iiichy.  — 
Roblot. — Saint-Laux. — Schetting.  — Sta- 
blo.  — Thomas.  — Winckler. 

16e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Delpech. 

Classe  1895  : 

Destenay.  — Hughes. — Jacques.  — Jean- 
net.  — Lefèvre.  — Manu.  — Neveu.  — Per- 
Din.  — Ravillard.  — Renner.  — Titeux  de  la 
Croix. 

17e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Beauvois.  — Blanchard.  — Borde.  — Bor- 
gat.  — Bourlard.  — Bridoult.  — Debize.  — 
Delanoue.  — Dijon.  — Drouard.  — Dubarry. 

— Fossemale.  — Gautier.  — Godel.  — Jac- 
quelin.  — Lamé.  — Le  Borgne.  — Mandait. 

— Mazoux. — Nainur.  — Naura.  — Pianti- 
vaux.  — Thiollier.  — Wagner.  — Wolff. 

18e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Bruat.  — Gleize.  — Lacassagne. 

Classe  1895  : 

Antoine.  — Antoine  (Nicolas).  — Blandin. 

— Bocel.  — Brisson.  — Cammes.  — Chicou- 
tel.  — Colin.  — Donnet.  — Duchêne.  — Gros. 

— Heurtematte.  — Julien.  — Kruger.  — La- 
folie.  — Laporte.  — Letilleul.  — Loiseau.  — 
Mahieu.  — Martinet.  — Mellinger.  — Orliac. 

— Pajot.  — Pernin.  — Pothiot.  — Rigaut.  — 
Sauvage.  — Stahl.  — Weber. 

19e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Bury.  — Minel. 


Classe  1895  : 

Couvret.  — Divoire.  — Doré.  — Dorel.  — 
Druart.  — Floryn.  — Foegly.  — Gagneur.  — 
Galice.  — Gillet.  — Gonthier.  — Oranger.  — 
Guillaumin. — Hartman. — Héritier.  — Huot. 

— Legrand.  — Mallerin.  — Martin.  — Mi- 
chard.  — Moine.  — Mouazé.  — Pinson.  — 
Rebouché.  — Reitz.  — Rey . — Robin.  — Sainte- 
Croix.  — Salles. 

20e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Alban.  — Amiard.  — Banger.  — Beneyton. 

— Bil  liotte.  — Boulet..  — Caron.  — Charbon- 
nier. — Chique.  — Choubley.  — Colin.  — 
Couvet.  — Crispoul.  — Desmet.  — Ferey.  — 
Fleury. — Francart.  — Freling.  — Geschvind. 

— Hureau.  — Jourdan.  — Lavoise.  — Légat. 

— Lequertier.  — Lioret.  — Malleter.  — Me- 
thée.  — Pamar.  — Poirier.  — Pralon.  — 
Queux.  — Simard.  — Sorel.  — Soubannier. — 
Vion. 

Art.  2.  — 11  y a lieu  d’écarter,  comme  ne 
remplissant  pas  les  conditions  légales  et  régle- 
mentaires de  la  dispense  dont  il  s’agit,  les 
jeunes  gens  ci-après  dénommés  : 

1er  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Gardan.  — Soupir. 

3e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Berthet. 

IIe  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Magneron . 

15°  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Archambaudière. 

18e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Borowski.  — Chapelle.  — Letailleur.  — 
Mougin.  — Premier. 

20e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Antony.  — Baudin.  — Dolé.  — Legros. 

Art.  3.  — B y a lieu  de  signaler  au  Conseil 
de  révision  départemental,  comme  suscepti- 
bles d’être  renvoyés  sous  les  drapeaux,  à rai- 
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son  des  formulées  plaintes  contre  eux,  les  mi- 
litaires ci-après  dénommés,  actuellement  en 
congé  dans  leurs  foyers  par  application  des 
art.  21  et  22  de  la  loi  du  15  juillet  1889  : 

4e  arrondissement. 

Classe  1892  : 

Faye. 

11e  arrondissement. 


18e  arrondissement. 

Classe  1894  : 

Huet. 

20e  arrondissement. 

Classe  1893  : 

Hoffe. 

Saint-Denis. 


Classe  1893  : 
Becker. 


Classe  1892  : 
Gigot. 


728.  — Imprimerie  municipale,  Holel  de  Ville.  — 18%. 
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SOMMAIRE  : 


1896.  C.  496,  C.  467,  C.  439.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  propositions  de  MM.  Fro- 
ment-Meurice, Breuillé  et  Alfred  Moreau. 

1896.  C.  445.  — Résolution  relative  à 
l’agrandissement  de  l’école  de  filles  rue  Boli- 
var, 67. 

1896.  C.  494.  — Concession  perpétuelle  au 
cimetière  du  Père-Lachaise  pour  la  sépulture 
de  M.  Gérard. 

1896.  C.  558.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Brard. 

1896.  C.  559.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M Brard  relative  au  pa- 
vage des  abattoirs  de  La  Villette. 

1896.  C.  560  et  561.  — Concession  du  parc 
de  Montsouris  les  dimanches  21  juin  et  5 juil- 
let 1896  aux  œuvres  philanthropiques  du  quar- 
tier de  la  Salpétrière  et  du  quartier  de  la  Gare. 

1896.  C.  616.  — Désignation  des  membres 
appelés  à composer  la  Commission  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  de  l’observatoire  munici- 
pal de  Montsouris. 

1896.  C.  617.  — Nomination  de  membres  de 
la  Commission  de  l’internat  primaire. 

1896.  C.  618.  — Résolution  relative  au  refus 
de  concéder  les  parcs  de  Montsouris  et  des 
Buttes-Chaumont. 

1896;  C.  619.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Geist. 


1896.  C.  620.  — Vœu  relatif  aux  tombolas 
organisées  à l’occasion  de  la  Fête  nationale. 

1896.  C.  621.  — Enquête  sur  les  causes  du 
retard  apporté  à l’établissement  de  nouvelles 
lignes  de  tramways 

1896.  C.  622.  — Cession  à la  Société  des  an- 
ciens élèves  de  l’école  de  la  place  Dupleix  de 
matériel  scolaire  réformé. 

1894.  C.  623.  — Avis  favorable  à onze  de- 
mandes de  dispense  de  service  militaire  à titre 
de  soutien  de  famille. 

1896  C.  626.  — Désignation  des  membres 
de  la  Commission  consultative  de  la  Bourse 
du  travail. 

1894.  P.  910.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Féraud. 

1895.  P.  2351  et  2475.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  de  Mme  veuve  Perrier. 

1896.  P.  236.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Garnier. 

1896.  P.  452.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lefebvre-Dessaux. 

1896.  P.  594.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Clément. 

1896.  P.  685,  P.  459.  — Ordre  du  jour  sur 
les  pétitions  de  M.  Hinard  et  de  M.  Paoli. 

1896.  P.  687.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  Da- 
vout. 


I\  ° 31 
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1896.  P.  714  et  786.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  de  MM.  Girard  et  Blanc. 

1894.  P.  795,  797,  871,  996,  998,  999,  1001. 
— Renvoi  à l'Administration  de  diverses 
pétitions. 

1896.  P.  801.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Comité  démocratique  du 
qurtier  de  l’Arsenal  demandant  le  pavage  en 
bois  de  la  rue  Saint-Antoine. 

1896.  P.  830.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M Molard. 

1896.  P.  838.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Frankoual. 

1896.  P.  863.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  d’habi- 
tants du  quartier  du  Père-Lachaise. 

1896.  P.  888.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  égout iers  se  plaignant 
de  la  difficulté  du  curage  de  l’égout  situé  im- 
passe Touzet. 

1896.  P.  900.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  de  M.  Adelgeist. 

1896.  P.  1010. — A 'location  d’une  subvention 
de  6.000  francs  à l’Association  des  sociétés  de 
gymnastique  de  la  Seine. 

1896.  P.  1086.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bonna. 

189  '.  P.  1105  — Don  d’une  paire  de  barres 
parallèles  à l'Association  des  instituteurs  pour 
I éducation  et  le  patronage  de  la  jeunesse. 

1896.  P.  1221.  — Attribution  auComitépour 
l’érection  d'un  monument  au  commandant 
Lunel  de  la  somme  versée  à la  A ille  de  Paris 
pour  une  concession  au  cimet  ière  de  l’Est. 

1896.  P.  1218.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mlle  Métard. 

1896.  P.  1353.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Bardot. 

1896.  313.  — Location  à la  Société  des  gla- 
cières de  Paris  du  matériel  employé  à l’extrac- 
tion de  la  glace  appartenant  à la  villede  Paris. 

1896.  468.  — Couverture  d’une  cour  de  tra- 
vail aux  abattoirs  de  La  Villette. 

186.  693. — Renvoi  à l'Administration,  pour 
nouvelle  étude,  d'un  projet  de  création  d'un 
poste  de  police  supplémentaire  dans  le  quar- 
tier d’ Amérique. 

1896.  763.  — Rejet  d’un  projet  de  constitu- 
tion d’un  approvisionnement  permanent  de 
fourrages  par  les  concessionnaires  de  certaines 
entreprises. 

1896.  919.  — Création  d’un  S0  et  d'un  6°  em- 


ploi de  maitresse-adjointe  à l'école  maternelle 
rue  Broca,  140. 

1896  923.  — Ouverture  d’un  crédit  complé- 
mentaire pour  excédent  de  dépenses  dans  la 
construction  d'un  groupe  scolaire  rues  desPa- 
noyaux  et  de  Ménilmontant. 

1896.  929  — Dégrèvement  de  sommes  dues 
pour  excès  de  consommation  de  gaz  par  M. 
Rollin  et  Mlle  Raynaud,  concierges  d'écoles. 

1896.  933.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
8,100  francs  nécessaire  pour  assimiler  aux 
commis  - principaux  les  commis  - expédition- 
naires et  rédacteurs  chargés  des  fonctions  de 
sous-caissier  comptable  dans  les  mairies. 

1896.  940.  — Paiement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Delorme,  notaire. 

1896.  911.  — Règlement  de  frais  dus  à M° 
Maliot  de  la  Quérantonnais,  notaire. 

1896.  942.  — Paiement  de  frais  dus  à M° 
Thauvin,  huissier. 

1846.  943. — Mainlevée  d’inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  garantie  de  frais  de  viabi- 
lité. 

1896.  915.  — Construction  au  cimetière  de 
l'Est  d'un  monument  destiné  à la  sépulture 
des  travailleurs  décédés  accidentellement  au 
service  de  la  A ille  de  Paris. 

1896.  954.  — Echange  de  terrains  avec  Mme 
veuA  e Bernard,  rue  de  la  Grande-Truanderie 
et  rue  de  la  Réale. 

1896.  958.  — Mise  en  vente  par  adjudication 
d’une  coupe  de  bois  à faire  en  1 896-1  s97  sur 
quatre  parcelles  situées daus  la  commune  de 
Rueil-la-Gadelière  et  dépendant  de  la  vallée  de 
l’AAre. 

1896.  959.  — Contentieux.  — Instance  Au- 
petit. 

1896.  960.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  greA-ant  un  immeuble  sis  rue 
Boinod  et  passage  des  Poissonniers. 

1896.  965.  — Autorisation  de  payement  de 
coupons  prescrits  à M.  Massuehetti. 

1896.967. — Conversion  d’une  concession 
trentenaire  en  concession  perpétuelle  au  cime- 
tière parisien  d'h  ry  pour  la  sépulture  de  .M. 
T routât. 

1896.  968.  — Mise  aux  enchères  publiques 
d’un  terrain  communal  rue  de  Maistre  et  rue 
Carpeaux. 

1896.  970.  — Vente  amiable  d’un  terrain 
communal  sis  rue  des  Orteaux,  à l'angle  de  la 
rue  des  Rasselins. 
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1896.  972.  — Mise  aux  enchères  de  deux 
terrains  retranchés  du  cimetière  du  Nord. 

1896.  978. — Vente  de  quarante  bancs  réfor- 
més à la  commune  de  Vincennes. 

1896.  974.  — Répartition  du  crédit  voté 
pour  le  relèvement  des  indemnités  aux  auxi- 
liaires dés  services  techniques. 

1896.  975.  — Ouverture  d'un  crédit  de  1,700 
francs  destiné  à la  création  d'un  emploi  de 
garçon  de  bureau  au  bureau  central  de  la  di- 
rection des  Affaires  municipales. 

1896.  976.  — Allocation  de  frais  fixes  à un 
sous-chef  du  service  central  du  Personnel. 

1896.  985.  — Fixation  de  la  part  de  la  ville 
de  Paris  dans  le  produit  de  la  vente  des  vieux 
papiers  provenant,  des  divers  services  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 

1896.  986.  — Travaux  de  réfection  de  pa- 
vage au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

1896.  1001.  — Préfecture  de  Police.  — Re- 
nouvellement de  la  gratification  de  réforme  de 
quatre  anciens  sapeurs-pompiers. 

1896.  1002.  — Préfecture  de  Police. — Allo- 
cations annuelles  et  viagères  à deux  anciens 
sergents  du  régiment  des  sapeurs-pompiers. 

1896.  1009.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  afférentes  aux  produits  du  collège 
Chaptal  pour  les  exercices  1891-1895. 

1896.  1010.  — Attribution  d’une  bourse  d'en- 
tretien au  ieune  Guignebert,  élève  à l'école 
Bernard-Palissy. 

1898.  101 4.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  afférentes  aux  produits  du  collège 
Roilin  et  remboursement  à plusieurs  élèves  de 
sommes  indûment  reçues. 

1896.  1018.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien pour  1894-1895  aux  jeunes  Vergessa- 
rot  et  Barme,  élèves  aux  écoles  supérieures. 

1896.1028.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères àd’anciens  instituteurs  et  institutrices  re- 
traités et  ayant  plus  de  25  années  de  services. 

1896'  1024.  — Renouvellement  des  comités 
de  patronage  des  écoles  primaires  supérieures. 

1896.  1108. — Contentieux.  — Instance  Cor- 
bisier. 

1896.  1109.  — Autorisation  de  paiement  de 
coupons  prescrits  à Mlle  Marnav. 
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1896.  1110. — Autorisai  ion  de  paiement  de 
coupons  prescrits  à M.  Carion. 

1896.  112.  — Paiement  de  frais  dus  à Me 
Thauvin,  huissier. 

1896.  1113.  — Paiement  de  frais  dus  à Me 
Mahot  de  la  Quérantonnais,  notaire. 

1896.  1111. — Mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  garantie  de  frais  de  viabi- 
lité rue  du  Louvre,  36,  avenue  de  la  Répu- 
blique, 301,  et  rue  Coriolis,  28-30. 

1896.  1117.  — Autorisation  de  paiement  de 
coupons  prescrits  aux  ayants  droit  Drouet. 

1896.  1118.  — Rejet  d'une  demande  d'occu- 
pation du  parc  des  Buttes -Chaumont  par 
l’Union  de  la  jeunesse  française. 

1896.  1126.  — Modification  de  l'alignement 
des  rues  Saint-Eleuthère  et  Azaïâ. 

1896. 1131.—-  Autorisation  deprocéder  sans 
vote  spécial  du  Conseil  aux  locations  et  ventes 
de  minime  importance  concernant  le  service 
des  Eaux,  canaux  et  égouts. 

1896.  1132.  — Emploi  du  crédit  de  200,000 
francs  inscrit  au  budget  de  1896  pour  grosses 
réparations  d'égouts. . 

1896.  1 110.  — Création  d'un  emploi  de  sous- 
cffif  des  tiiivaux  pratiques  au  laboratoire  d'ana- 
lyses de  l'Ecole  de  physique  et  de  chimie. 

1896.  1151.  — Autorisation  à la  fabrique  de 
l’église  Saint-Louis-en-TIle  d'ester  en  justice 
dans  l’instance  Merckline  et  Cu’. 

1896.  1 159.  — Régularisation  d’avenues  aux 
cimetières  du  Sud  et  des  Batignolles. 

1896.  1237.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  le  pavage  en  bois  des  rues  d’Alé- 
sia  et  de  Maubeuge. 

1896.  1240.  — Ouverture  de  crédit  pour  tra- 
vaux de  prolongement  de  la  rue  ltéaumur 
entre  la  rue  de  Glery  et  la  Bourse. 

1896.  124  L — Création  d’un  4e  emploi  d'ad- 
jointe à l’école  maternelle  rue  Monge,  88. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours  annuels 
et  viagers. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

Préfecture  de  Police.  — Pensions. 
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1896.  C.  496,  C.  467,  C.  439.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  propositions  de  MM.  Fro- 
ment-Meurice , Brouillé  et  Alfred  Moreau 
(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  pour 
étude  les  propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Froment-Meurice  relative  au  pa- 
vage de  la  rue  Boissy-d’Anglas  (1896;  C. 
496). 

2°  De  M.  Breuillé  relative  à l’exécution  de 
diverses  opérations  de  voirie  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  délibération  du  22  avril  1896 
(1896;  C.  467). 

3°  De  M.  Alfred  Moreau  tendant  an  pavage 
en  bois  de  la  rue  Corvisart  en  face  l’hôpital 
Broca  (1896;  C.  439). 


1896.  C.  445.  — Résolution  relative  à l'agran- 
dissement de  l'école  de  filles  rue  Bolivar , 
67  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  par  laquelle  M. 
Grébauval  demande  l’acquisition  d’uu  terrain 
destiné  à l’agrandissement  de  l’école  de  tilles 
rue  Bolivar,  67. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  prie  le  Conseil  d’émettre  un 
vote  favorable  à la  proposition  de  M.  Grébau- 
val et  à l’imputation  de  la  dépense  sur  le  reli- 
quat disponible  du  legs  Thomas  pour  création 
d’écoles. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1896.  C.  494.  — Concession  perpétuelle  au 
cimetière  du  Père-Lachaise  pour  la  sépul- 
ture de  M.  Gérard  (M.  Grébauval,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Patenne  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  tendaut  à la  concession 
perpétuelle,  à titre  gratuit,  d’un  terrain  au 
cimetière  du  Père-Lachaise  pour  la  sépulture 
de  M.  Gérard,  ancien  maire  du  20e  arrondis- 
sement ; 


Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  concession  perpé- 
tuelle de  2 mètres  est  accordée,  à titre  gratuit, 
au  cimetière  du  Père-Lachaise,  pour  la  sépul- 
ture de  M.  Gérard,  ancien  maire  du  20e  ar- 
rondissement. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique  dans  le  montant  de  ladite  conces- 
sion, soit  200  francs,  sera  imputée  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  9,  art.  5,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 


1896.  C.  558.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Brard  (M.  Poussier,  rap- 
porteur). 

M.  Foussier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pioposition  de  M.  Brard 
demandant  la  construction  de  nouvelles  bou- 
veries  à l’abattoir  de  La  Villette. 

M.  Brard  ayant  satisfaction  puisque  l’adju- 
dication des  travaux  qu’il  réclame  doit  avoir 
lieu  le  mois  prochain,  la  Commission  propose 
de  passer  à l'ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  C.  559.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  relative  au 
pavage  des  abattoirs  de  La  Fillette  (M.  Fous- 
sier, rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M.  Fous- 
sier, au  nom  de  la  2e  Commission,  une  pro- 
position par  laquelle  M.  Brard  demande  la 
réfection  du  pavage  de  plusieurs  voies  aux 
abattoirs  de  La  Villette. 


1896.  C.  560  et  561.  — Concession  du  parc 
de  Montsouris  les  dimanches  21  juin  et 
5 juillet  1896  aux  œuvres  philanthropiques 
du  quartier  de  la  Salpétrière  et  du  quar- 
tier de  la  Gare  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  MM.  Paul  Bernard  et 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  JUIN  1896 


421 


Navarre  tendant  à concéder  le  parc  de  Mont- 
souris  le  21  juin  aux  œuvres  philanthropiques 
du  quartier  de  la  Salpêtrière  et  le  5 juillet  aux 
œuvres  philanthropiques  du  quartier  de  la 
Gare  ;] 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  du  patronage 
laïque  du  quartier  de  la  Salpêtrière  est  auto- 
risée à organiser  à son  profit  le  21  juin  1896 
une  fête  dans  le  parc  de  Montsouris. 

Art.  2.  — Les  sociétés  philanthropiques  du 
quartier  de  la  Gare  sont  autorisées  à organi- 
ser à leur  profit  le  5 juillet  1896  une  fête  dans 
le  parc  de  Montsouris. 

Art.  3.  — Les  dégâts  qui  seront  commis 
dans  le  parc  seront  payés  par  les  sociétés. 


1896.  C.  616.  — Désignation  des  membres  ap- 
pelés à composer  la  Commission  de  sur- 
veillance et  de  contrôle  de  l’observatoire 
municipal  de  Montsouris  (M.  Paul  Viguier, 
rapporieur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Viguier,  au 
nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  composer  la  Commis- 
sion de  surveillance  et  de  contrôle  de  l’obser- 
vatoire municipal  de  Montsouris  : 

M . Barrier,  conseiller  général. 

MM.  Paul  Viguier,  docteur  Dubois,  Fro- 
ment-Meurice, Hervieu,  Alfred  Lamouroux, 
Berthaut,  André  Lefèvre,  Ranson,  Colly,  Lan- 
drin,  conseillers  municipaux. 

MM.  Huet,  Menant,  Humblot,,  Boreux,  Bech- 
mann  et  le  docteur  A. -J.  Martin,  chefs  de  ser- 
vices municipaux. 

M.  Le  Roux,  directeur  des  Affaires  départe- 
mentales. 

M.  Mascart,  directeur  du  Service  méléoro- 
logique. 


1896.  C.  617.  — Nomination  de  membres' de 
la  Commission  de''  l’internat  primaire  (M. 
Clair iD , rapporieur). 

M.  Clairin,  au  nom'de  la  4e  Commission, 
propose  de  désigner  pour  faire  partie  de  la 


Commission  chargée  de  l’examen  des  deman- 
des de  bourses  d’internat  primaire  et  de  bour- 
ses de  la  Caisse  des  pupilles  : 

MM.  Blondel,  Clairin,  Faillet,  Marsoulan, 
Piperaud,  Paul  Strauss,  Chausse,  Archain, 
Alfred  Moreau,  Breuillé,  Fournière,  Alexis 
Muzet. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  C.  618.  — Résolution  relative  au  refus 
de  concéder  les  parcs  de  Montsouris  et  des 
Buttes-Chaumont  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

A partir  de  l’année  1897,  les  parcs  de 
Montsouris  et  des  Buttes-Chaumont  ne  seront 
plus  concédés  à quelque  œuvre  que  ce  soit  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 


1896.  C.  619.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Geist  (M.  Puech,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Puech  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  tendant  à l’allocation 
d’un  secours  à Mme  Geist,  veuve  d’un  can- 
tonnier du  Service  municipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Geist,  veuve  d’un  cantonnier  du  Service  mu- 
nicipal, demeurant  rue  du  Temple,  101,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  620.  — Vœu  relatif  aux  tombolas 
organisées  à l'occasion  de  la  Fêle  natio- 
nale (M.  Puech,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 

Que,  sans  violer  les  lois  qui  régissent  la 
matière,  M.  le  préfet  de  Police  continue  ce 
pendant  d’user  de  la  plus  large  tolérance 
relativement  aux  tombolas  émises  à l’occasion 
de  la  fête  nationale  du  11  juillet. 
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1896.  C.  621.  — Enquête  sur  les  causes  du 
retard  apporté  à rétablissement  de  nouvel- 
les lignes  de  tramways  (M.  Champoudry, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  lra  et  3e  Commissions  sont  invitées  à 
procéder  à une  enquête  sur  les  causes  du  re- 
tard apporté  à l’établissement  des  nouvelles 
lignes  de  tramways. 


1896.  C.  622.  — Cession  à la  Société  des 
anciens  élèves  de  l'école  de  la  place  Du- 
pleix  de  matériel  scolaire  réformé  (M.  Er- 
nest Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  la  Société 
des  anciens  élèves  de  l’école  de  garçons  de  la 
place  Dupleix  tendant  à obtenir  la  cession  à 
titre  définitif  d’objets  réformés  et  existant  au 
Magasin  scolaire  ; 

Considérant  le  but  très  louable  de  ladite 
société  et  tout  l’intérêt  que  le  Conseil  muni- 
cipal porte  aux  sociétés  de  ce  genre, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession  à titre  définitif  à la 
Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  la  place 
Dupleix  de  : 

1°  2 barres  parallèles; 

2°  2 tra  pèzes  ; 

3°  2 échelles  de  corde  ; 

4°  2 paires  d’anneaux. 


1896.  C.  623.  — Avis  favorable  à onze  de- 
mandes de  dispense  du  service  militaire  à 
titre  de  soutien  de  famille  ( classe  de  1895) 
(M.  Alexis  Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1889,  art.  22; 

Vu  une  liste  supplémentaire  de  demandes 
formées  par  des  jeunes  gens  des  4°,  8e,  13e, 
14e,  15e,  18e  et  19e  arrondissements,  en  vue 
d’obtenir  la  dispense  à titre  de  soutien  de 


famille,  ensemble  les  pièces  produites  à 
l’appui, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  présenter  avec  avis  favorable, 
au  Conseil  de  révision  départemental,  comme 
susceptibles  d’être  admis  par  lui  au  bénéfice 
de  l’art.  22  de  la  loi  susvisée  du  15  juillet 
1889,  les  jeunes  gens  dont  les  noms  suivent  : 

4e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Toupé. 

8e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Tourrucovu. 

13e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Béreaux.  — Binet.  — Harault. 

14e  arrondisement. 

Classe  1895  : 

Laucher. 

15e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Rousseau. 

18e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Dufrène.  — Ameilhaud.  — Dubreuil. 

19e  arrondissement. 

Classe  1895  : 

Dupont. 


1896.  C.  626.  — Désignation  des  membres  de 
la  Commission  consultative  de  la  Bourse  du 
travail  (M.  Navarre,  rapporteur) . 

Sur  la  proposition  de  M.  Navarre,  le 
Conseil  désigne  comme  membres  de  la  Com- 
mission consultative  de  la  Bourse  du  travail 
MM.  Champoudry,  Berthelot,  Fourest,  Alfred 
Moreau,  Georges  Girou  et  Puech. 


1891.  P.  940.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Fèraud  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

M.  Ambroise  Rendu  explique  que  la 
6e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  M.  Féraud  soumet  un  procédé  de  dé- 
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sinfection  des  fosses  'd’aisances  et  des  égouts 
qui,  d’après  lui,  remplacerait  avantageuse- 
ment le  tout  à l’égout. 

Depuis  1894,  l’Administration,  qui  a convo- 
qué M.  Féraud  pour  lui  demander  des  rensei- 
gnements sur  le  procédé  en  question,  atte  nd 
toujours  une  réponse  à cette  convocation. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2351  et  2175.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  de  Mme  veuve  Pcrrier  (M. 

Colly,  rapporteur). 

M.  Colly  expose  que  la  Ge  Commission  a 
été  saisie  de  deux  pétitions  successives  de 
Mme  veuve  Perrier,  nièce  de  M.  de  Pindray, 
inventeur  d’un  système  de  foyer  fumivore 
expérimenté  sans  succès  à l’usiue  municipale 
de  Ménilmontant. 

Mme  veuve  Perrier  a sollicité  d’abord  une 
indemnité,  puis  un  secours. 

Ces  demandes  n’étant  pas  justifiées,  la  Com- 
mission propose  de  pas?er  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  236.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Garnier  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Gar- 
nier, mère  d’un  o f licier  au  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers, décédé,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Garnier,  mère  d’un  otficier  au  régiment 
de  sapeurs-pompiers,  décédé,  demeurant  place 
Jean-Marcellin,  7,  à bap  (Hauies-Alpes),  un 
secours  une  fois  payé  de  409  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
fonds  libres  du  bu  lget  communal  de  la  pré- 
fecture de  Police  pour  l’exercice  1896. 


1896.  P.  452.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tion  de  M.  Lefebore-Dessaux  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

M.  Despatys  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Lefebvre-Dessaux,  employé  à la  préfecture 
de  la  Seine,  sollicite  la  remise  de  la  retenue 
qu’il  a subie  pendant  sou  congé  de  maladie. 

Le  règlement  s’opposant  formellement  à ce 
que  cette  demande  soit  accueillie  et  M.  Lefeb- 
vre-Dessaux ayant  déjà  obtenu  tout  récem- 
ment un  secours  du  Conseil,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  594.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Clément  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  veuve 
Clément  demandant  l’allocation  d’une  bourse 
entière  en  faveur  de  son  fils,  titulaire  de  trois 
quarts  de  bourse  communale  d’interne  au 
lycée  Henri-IV. 

Le  jeune  Clément  ne  remplissant  pas  les 
conditions  exigées  pour  obtenir  une  bourse 
entière,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  685,  P.  459. — Ordre  du  jour  sur  les 

pétitions  de  M.  Hinard  et  de  M.  Paoli 

(M. Blondel,  rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  des  pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Hinard,  instituteur  en  retraite, 
sollicitant  l’allocation  accordée  aux  institu- 
teurs ayant  25  ans  de  services  (1896;  P.  685); 

2°DeM.  Paoli,  instituteur  en  retraite,  sol- 
licitant un  supplément  de  pension  (1896  ; 
P.  459). 

MM.  Hinard  et  Paoli  n’ont  pas  l’àge  néces- 
saire pour  obtenir  satisfaction. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé, 
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1896.  P.  687.  — Renvoi  à l' Administration, 

avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  M. 

Bavout  (M.  Colly,  rapporteur ). 

M.  Colly  expose  que  la  6e  Corr. mission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Da- 
vout,  surveillant  auxiliaire  licencié,  sollicite 
une  indemnité. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition,  avec  avis  favorable,  à l’Administra- 
tion. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  P.  714  et  786.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  de  MM.  Girard  et  Blanc 

(M.  Despatys,  rapporteur). 

M.  Despatys  expose  que  la  2'  Commission 
a été  saisie  de  deux  pétitions  : 

1°  De  M.  Girard,  auxiliaire  à la  préfecture 
de  la  Seine,  demandant  à être  nommé  commis- 
expéditionnaire  (1896;  P.  714); 

2°  De  M.  Blanc,  auxiliaire  à la  préfecture 
de  la  Seine,  demandant  à subir  l’examen 
d’expéditionnaire  (1896;  P.  786). 

L’examen  de  titularisation  des  expédition- 
naires ayant  eu  lieu  le  mois  dernier,  la  Com- 
mission propose  de  prononcer  l’ordre  du  jour 
sur  ces  deux  pétitions. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  795,  797,  874  , 996,  998,  999,  1001. 

— Renvoi  à /’ Administration  de  diverses 

pétitions  (M.  Opportun,  rapporteur). 

M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
les  pétitions  ci-après  : 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égou- 
tiers  sollicitant  en  faveur  de  Mme  Gendillon, 
veuve  d’un  égoutier,  l’allocation  d’un  secours 
et  l’attribution  d’une  médaille  de  marchande 
des  quatre-saisons  (1896  ; P.  795). 

De  Mme  Lerebours,  veuve  d’un  commis- 
principal  à la  préfecture  de  Police,  sollicitant 
un  secours  (1896;  P.  797). 

De  M.  Aguillaume,  employé  d’octroi  en  re- 
traite, sollicitant  un  secours  (1896;  P.  874). 


De  Mme  Fanny  Fauvel  sollicitant  le  renou- 
vellement du  secours  qui  lui  a été  accordé 
(1896;  P.  996). 

De  M.  Boquet,  attaché  au  service  de  l’Assai- 
nissement, sollicitant  un  secours  (1896; 
P.  998). 

De  Mme  Charbonnier,  veuve  d’un  gardien 
de  la  paix,  sollicitantun secours  (1896;  P.  999). 

De  M.  Ducamp,  ancien  cantonnier,  sollici- 
tant un  secours  (1896;  P.  1001). 

Le  renvoi  à l’Administration  de  ces  diverses 
pétitions  est  prononcé. 


1896.  P.  801.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  du  Comité  démocratique  du 
quartier  de  l'Arsenal  demandant  le  pavage 
en  bois  de  la  rue  Saint-Antoine  (M.  Caron, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Ca- 
ron, au  nom  de  la  3e  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  le  Comité  démocratique  radical  socia- 
liste du  quartier  de  l’Arsenal  demande  le  pa- 
vage en  bois  de  la  rue  Saint-Antoine. 


1896.  P.  830.  — Allocation  d'un  secours  d'é- 
tudes à M.  Motard  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  15  avril  1896, 
par  laquelle  M.  Molard,  élève  à l’Ecole  des 
arts  décoratifs,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Mo- 
lard, élève  à l'Ecole  nationale  des  arts  décora- 
tifs, demeurant  rue  Saint-Sauveur,  47,  un  se- 
cours d’etudes  de  800  francs  qui  ne  sera  plus 
renouvelé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  38, 
dudit  budget. 
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1896.  P.  838.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Frankoual  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  20  avril  1896,  par 
laquelle  M.  Frankoual,  commis-auxiliaire  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Fran- 
koual, commis  auxiliaire  à la  préfecture  de 
la  Seine,  demeurant  2,  rue  Saint-Martin,  un 
secours  une  lois  payé  de  400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
ckap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  P.  863.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  ao>s  favorable,  d'une  pétition  d'habi- 
tants du  quartier  du  Père-Lachaise  (M. 
Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  uue  pétition  d’habitants 
du  quartier  du  Père-Lachaise  demandant  la 
réouverture  de  la  porte  du  cimetière  de  Cha- 
ronne  donnant  sur  le  chemin  du  Parc,  sous 
réserve  que  cette  opération,  d’ailleurs  facile, 
ne  donnera  lieu  à aucune  création  d’emploi. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  P.  888.  — Rcncoi  à l'Administration, 
acec  aois  favorable,  d'une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  âgoutiers  se  plai- 
gnant de  la  difficulté  du  curage  de  l'égout 
situé  impasse  Poucet  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

M.  Landrin,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
explique  que  la  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers égoutiers  se  plaint  de  la  difficulté  du 
curage  de  l’égout  situé  impasse  Touzet,  qui  est 
une  voie  privée. 

Parles  motifs  développésau  compterendu, 
la  Commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
à l’Administration  avec  avis  favorable  en  l’in- 


vitant à réunir  les  propriétaires  et  à faire 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  l’amélioration  de 
cet  égout. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1896.  P.  900.  — Renvoi  et  l'Administration, 
pour  étude,  d'une  pétition  de  M.  Adelgeist 
(M.  Breuillé,  rapporteur). 

M.  Breuillé,  au  nom  de  la 5e, Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
étude,  une  pétition  de  M.  adelgeist,  qui  solli- 
cite l’autorisation  de  donner  des  l'ètes  dont  le 
produit  serait  affecté  à la  fondation  de  crè- 
ches dans  Paris. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  1010.  — Allocation  d'une  subvention 
de  6,000  francs  à L' Association  d>  s sociétés 
de  gymnastique  de  la  Seine  (M.  Hattat.,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association 
des  sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention  pour  l’orga- 
nisatiou  de  son  14e  concours  annuel; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°a  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  6,000 
francs  est  accordée  à l’Association  des  sociétés 
de  gymnastique  de  la  Seiue,  pour  l’organisa- 
tion de  son  14e  concours  annuel  au  jardin  des 
Tuileries,  le  28  juin  1896. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
maiDS  de  M.  Bellois,  193,  rue  du  Faubourg- 
Saint  Denis,  président  de  ladite  association. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  94,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  1086.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bonna  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  5e  Commission 
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a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M. 
Bonna,  ingénieur-constructeur,  demande  que, 
dans  les  adjudications  relatives  à certains 
travaux  de  canalisation,  le  caliier  des  charges 
autorise,  concurremment  avec  l’emploi  de  la 
fonte,  l’emploi  de  conduites  eu  acier  revêtu 
de  ciment. 

La  pétition  de  M.  Bonna  vise  d’autre  part 
les  travaux  de  prolongement  de  l’émissaire 
général  des  eaux  d’égout;  or  le  cahier  des 
charges  de  l’adjudication  de  ces  travaux  est 
déjà  voté  par  le  Conseil  ; la  pétition  est  donc 
un  peu  tardive  à cet  égard.  Quant  à la  partie 
de  cette  pétition  relative  aux  travaux  d'ad- 
duction du  Loing  et  du  Lunaiû,  la  Commis- 
sion en  demande  le  renvoi  à l’Administration 
pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude, 
est  prononcé. 


1896.  P.  1105.  — Don  d'une  paire  de  barres 
parallèles  à l' Association  des  instituteurs 
pour  l' éducation  et  le  patronage  de  la  jeu- 
nesse (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Trautner, 
président  de  la  section  du  19e  arrondissement 
de  l’Association  des  instituteurs  pour  l’éduca- 
tion et  le  patronage  de  la  jeunesse,  demande 
qu’il  soit  fait  don  à cette  association  d’une 
paire  de  barres  parallèles  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  don  à 
l'Association  des  instituteurs  pour  l’éducation 
et  le  patronage  de  la  jeunesse  d’une  paire  de 
barres  parallèles  provenant  du  matériel  ré- 
formé de  la  gymnastique,  et  à les  faire  trans- 
porter à l’école  communale  de  garçons  rue 
Bolivar,  69. 


1896.  P.  1224.  — Attribution  au  Comité  pour 
l’érection  d'un  monument  au  commandant 
Lunel  de  la  somme  versée  à la  ville  de  Pa- 
ris pour  une  concession  au  cimctiè’  e de 
l’Est  (M.  Grébauval,  rapporteur  ). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  du  Comité 
formé  pour  l’érection  d’un  monument  sur  la 


tombe  du  commandant  Lunel,  sollicitant  la 
concession  gratuite  du  terrain  qui  a été  ac- 
quis au  cimetière  de  l’Est  par  la  famille. 

La  2e  Commission  demande  au  Conseil 
d’autoriser  le  remboursement  à la  famillo  du 
commandant  Lunel  de  la  somme  versée  à la 
ville  de  Paris  — réserve  faite  pour  la  part  ac- 
quise à l’Assistance  publique  — comme  prix 
de  la  concession  perpétuelle  au  cimetière  de 
l’Est,  ladite  somme  devant  être  versée  au  Co- 
mité. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  1248.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mlle  Mc  tard  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  8 juin  1896,  par 
laquelle  MlleMétard  sollicite  l’allocation  d’un 

secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Mé- 
tard,  demeurant  avenue  Parmentier,  8,  un 
secours  une  fois  payé  de  300  francs  pour  soins 
donnés  pendant  sa  dernière  maladie  à M.  Ro- 
land, inspecteur  des  Perceptions  municipales, 
récemment  décédé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  1353.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bardot  (M.  Riant, 
rapporteur). 

M.  Riant  expose  que  la  lre  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Bardot,  qui 
aurait  été  blessé  le  21  mars  1895  par  le  che- 
val d’un  garde  républicain  de  service  sur  la 
place  de  l’Opéra. 

En  raison  de  cet  accident,  M.  Bardot  ré- 
clame à la  ville  de  Paris  une  indemnité. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  avis. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1806.  313.  — Location  à La  Société  des  gla- 
cières de  Paris  du  matériel  employé  à 
l’extraction  de  la  glace  et  appartenant  à la 
cille  de  Paris  (M.  Alexis  Muzet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
louer  à la  Société  des  glacières  de  Paris  le 
matériel,  appartenant  à la  ville  de  Paris,  em- 
ployé pour  l’extraction  des  glaces,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  500  francs,  et  sous 
la  condition  que  ladite  société  renoncera  à 
toute  réclamation  au  sujet  des  dépenses  ré- 
sultant de  la  remise  en  état  des  bâtiments, 
des  grilles  et  des  clôtures  des  glacières  des 
bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  ; 

Vu  le  devis  estimatif  du  matériel  susdési- 
gné; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux  à exécuter 
pour  la  mise  en  état  des  grilles  clôturant  les 
glacières  de  VinceDnes  : 

Vu  le  bail  du  29  septembre  1865  ; 

Vu  l’arrêté  du  12  juin  1887, 

• 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à louer 
à la  Société  des  glacières  de  Paris  le  matériel 
appartenant  à la  ville  de  Paris  et  employé  à 
l’extraction  des  glaces,  moyennant  le  paie- 
ment d’une  redevance  annuelle  de  500  francs 
et  sous  la  condition  que  ladite  société  renon- 
cera à toute  réclamation  au  sujet  des  dépen- 
ses résultant  delà  remise  en  état  des  bâtiments, 
grilles  et  clôtures  des  glacières  des  bois  de 
Boulogne  et  de  Vincennes. 


1896.  468.  — Couverture  d’une  cour  de  tra- 
vail aux  abattoirs  de  La  Villette  (M.  Fous- 
sier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  à exécuter  à l’abattoir 
de  La  Villette  pour  la  couverture  de  la  cour 
de  travail  V et  lui  propose  de  prélever  la  dé- 
pense de  cette  opération  évaluée,  rabais  es- 
comptés, à une  somme  de  50,000  francs  ; 


1°  Jusqu’à  concurrence  de  32,894  fr.  43  c., 
sur  le  crédit  d’égale  somme  inscrit,  au  cliap. 
57,  § 4,  art.  7/1°.  du  budget  de  1896; 

Et  2°  pour  le  surplus,  soit  17,105  fr.  57  c., 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  §29,  art.  10, 
sous-détail  3,  du  même  budget; 

Total  égal,  50,000  francs; 

Vu  les  devis  et  rapport  afférents  à ce  pro- 
jet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  évaluée,  rabais 
escomptés,  à 50,000  francs,  l’exécution  des 
travaux  prévus  au  projet  susvisé  et  ayant 
pour  objet  la  couverture  de  la  cour  de  travail 
V à l’abattoir  de  La  Villette. 

Art.  2.  — La  dépense  de  50,000  francs  sera 
prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  32,894  fr.  43  c., 
sur  le  crédit  inscrit,  au  cliap.  57,  § 4,  art.  7/1°, 
du  budget  de  1896,  avec  rattachement  au 
sous-délail  2 de  cet  article; 

Et  2°  pour  le  surplus,  soit  17,105  fr.  57  c., 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 29,  art.  10, 
sous-détail  3,  du  même  budget,  avec  rattache- 
ment au  sous-détail  8 dudit  article  ; 

Total  égal,  50,000  francs. 


1896.693.  — Renvoi  à V Administration,  pour 
nouvelle  étude,  d’un  projet  de  création  d'un 
poste  de  police  supplémentaire  dans  le  quar- 
tier d'Amérique  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

M.  Hervieu  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  28  mars 
1896,  par  lequel  l’Administration  soumet  un 
projet  de  bail  et  un  devis  en  vue  de  l’instal- 
lation d’un  poste  supplémentaire  de  police, 
rue  du  Pré-Saint-Gervais,  15,  dans  le  quartier 
d’Amérique. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  le  dossier 
à l’Administration  en  l’invitant  à présenter  de 
nouvelles  propositions. 

A la  suite  d’observations  de  M.  Charles 
Bos,  le  renvoi  à l’Administration  pour  nouvelle 
étude  est  prononcé. 
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1896.  763.  — Rejet  d'un  projet  de.  constitution 
d'un  approvisionnement  permanent  de  four- 
râpes  par  les  concessionnaires  de  certaines 
entreprises  (M.  Foussier,  rapporteur). 

M.  Foussier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  3 avril  1896,  relatif  à un 
pr.-jet  de  constitution  d’un  approvisionnement 
permanent  et  obligatoire,  accepté  sous  cer- 
taines conditions  par  le  directeur  de  la  Régie 
du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  de 
23,000  quintaux  de  fourrage-',  soit  500, G00 
bottes  de  foiu  environ. 

Ce  projet  est  dû  à la  sollicitation  de  M.  le 
Gouverneur  militaire  de  Paris,  à la  suite  de 
la  proposition  de  la  commission  locale  de  ra- 
vitaillement du  camp  retranché  de  Paris,  qui 
estime  que  tous  les  services  où  1>  s fourrages 
sont  employés  doivent  avoir  un  stock  perma- 
nent, considérable  et  ne  pouvant  descendre 
au-dessous  d’un  minimum  déterminé,  afin  de 
parer  aux  premiers  besoins  pendaut  la  pé- 
riode de  mobilisation  qui  suit  les  déclarations 
de  guerre. 

La  2e  Commission  a entendu  les  intéressés, 
les  commissionnaires  en  bestiaux,  les  bou- 
chers et  les  charcutiers, qui  ont  été  unanimes 
pour  repousser  la  proposition  de  la  Régie 
agréée  par  l’Administration. 

Devaut  leurs  déclarations,  la  2e  Commission 
est  d’avis  de  maintenir  l’etat  aciuel  des  cho- 
ses et  de  ne  poiut  admettre  la  proposition  qui 
lui  a été  soumise  par  l’Administration. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1896.  919.—  Ci  talion  d'un  5e  et  d'un  6e  emploi 
de  maîtresse-adjointe  à l'école  maternelle 
rue  Broca,  1 10  (M.  A lire  J Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  5e  et  d’un  6e  emploi  de  maîtresse- 
adjointe  à i’école  maternelle  rue  Broca,  110; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  18c6  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  5e  et  G0  emplois  de  maîtresse- 


adjointe  à l’école  maternelle  rue  Broca,  1 10,  à 
partir  du  lir  mai  1896; 

Délibère  : 

La  dépense  s’élevant  à 3,200  francs,  savoir: 

2 institutrices-adjointes  au  traitement  an- 
nuel moyen  de  1,800  francs,  soit,  pour  les 
8 derniers  mois  de  1896,  2,400  francs; 

2 indemnités  de  logement  de  600  francs  por 
an,  soit,  pour  les  8 derniers  mois  de  1896,  800 
li  anes  ; 

Ensemble,  3,200  fiancs, 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  chap.  19,  art.  12,  jusqu’à 
concurrence  de  2,400  francs  sur  le  sous-détail 
1er,  et.  pour  le  reste,  soit  800  francs,  sur  le 
sous-détail  2e. 


1896.  923.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  excédent  de  dépenses  dans 
la  construction  d'un  groupe  scolaire  rues 
des  P an  oy  aux  et  de  Alénilniontunt  (M.  Blon- 
del, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  30  décem- 
bre 1891  et  31  mars  1893  autorisant,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  489,517  fr.  06  c.  l’exé- 
cution des  travaux  de  construction  d’un 
groupe  scolaire  rues  des  Panoyaux  et  de  Mé- 
nilmoutant  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  demande  d’ouvrir  au  profit  de  l’opé- 
ration dont  il  s’agit  et  en  vue  de  la  liquidation 
définitive  des  dépenses  engagées  uu  crédit 
complémentaire  de  22,000  francs,  y compris 
une  somme  de  5,000  fiancs  destinée  à faire 
lace,  si  besoin  est,  aux  réclamations  présen- 
tées sur  le  règlement  de  ses  mémoires  par  M. 
Ulmer,  entrepreneur  adjudicataire  des  travaux 
de  couverture  et  plomberie  ; 

2°  Lui  propose  de  couvrir  la  dépense  de 
22,000  francs  dont  il  s’agit  par  l’emploi,  jus- 
qu’à concurrence  d’égale  somme,  de  partie  du 
boni  de  91,201  fr.  52  c.  qui  serait  désaffecté, 
en  totalité,  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  57, 
§ 2,  art.  33/2,  du  budget  de  1896  pour  la 
con>truclion  d’uu  groupe  scolaire  rues  de  la 
Plaine  et  des  Grands-Champs  prolongée  ; 

Vu  les  autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  désaf- 
fectation sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  57,  § 2, 
art.  33/2°,  du  budget  de  1896  pour  la  cons- 
truction d’un  groupe  scolaire  rues  de  la 
Plaine  et  des  Grands  Champs  prolongée,  d’une 
somme  de  91,201  fr.  52  c.  qui  sera  classée  à 
l’art.  R du  même  paragraphe. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  en  vue  de  la  liqui- 
dation des  dépenses  entraînées  par  la  cons- 
truction d’un  groupe  scolaire  rues  des  Pa- 
noyaux  et  de  Ménilmontant  un  crédit  complé- 
mentaire de  17,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  à inscrire  en  vertu  de  l’art.  1er  ci-des- 
sus au  budget  de  1896,  chap.  57,  § 2,  art.  R, 
avec  rattachement  à l’art.  30/2  du  même  pa- 
ragraphe. 


1896.  929.  — Dégrèvement  de  sommes  ducs 

pour  excès  de  consommation  de  gaz  par 

A/.  RoLlin  et  Mlle  Ragnaud,  concierges 

d'écoles  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  signale  la 
situation  précaire  de  M.  Rollin  et  de  Mlle 
Raynaud,  concierges  d’écoles  communales, 
lesquels,  pour  avoir  consommé  une  quantité 
de  gaz  d’éclairage  supérieure  à celle  dont 
l’Administration  leur  concède  gratuitement 
l’usage,  se  trouvent  débiteurs  d’une  somme 
s’élevant  au  total  à 147  fr.  75  c.; 

Vu  les  rapports  des  inspectrices  administra- 
tives des  écoles  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accordé  le  dégrève- 
ment d’une  somme  de  120  francs  due  pour 
excès  de  consommation  de  gaz  à M.  Rollin, 
concierge  de  l’école  de  tilles  rue  du  Départe- 
ment. 

Art.  2.  — Est  accordé  le  dégrèvement  d’une 
somme  de  27  fr.  75  c.,  due  pour  le  même  ob- 
jet, à Mlle  Raynaud,  concierge  de  l’école  ma- 
ternelle rue  du  Point-du-Jour. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  au  total  à 
la  somme  de  147  fr.  75  c.,  sera  imputée  sur 
les  crédits  inscrits  au  chap.  5,  art.  18,  du 
budget  de  1896. 


1896.933.  — Ouverture  d'un  crédit  de  8,100 
francs  nécessaire  pour  assimiler  aux  com- 
mis-principaux les  commis-expéditionnaires 
et  rédacteurs  chargés  des  fonctions  de  sous- 
caissier  comptable  dans  les  mairies  (M.  Des- 
patys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  commis-ré- 
dacteurs et  les  commis-expéditionnaires  char- 
gés dans  les  mairies  d’arrondissement  des 
fonctions  de  sous-caissiers  comptables  sollici- 
tent, sous  certaines  conditions,  leur  assimila- 
tion aux  commis-principaux  ; 

Vu  la  délibération  du  25  mars  1896  par  la- 
quelle le  Conseil  a accueilli  favorablement 
cette  pétition  et  invité  l’Administration  à 
opérer  l’assimilation  demandée; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1896 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
cette  mesure  peut,  dès  à présent,  s’appliquer 
à 6 agents  et  qu’elle  entrainera  une  dépense 
annuelle  de  8,100  francs; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1896,  chap.  4,  art.  1er,  § 1er,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), dudit  budget,,  un  crédit  de  8,100  francs 
applicable  à l’assimilation  au  grade  de  commis- 
pnncipal  de  1 commis-rédacteur  et  de  5 com- 
mis-expéditionnaires chargés  dans  les  mairies 
d’arrondissement  des  fonctions  de  sous-cais- 
siers comptables. 


1896.  940.  — Paiement  de  frais  et  honoraires 
dus  à Me  Delorme,  notaire  (M.  Prache, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  16,733  fr.  11c.  le  mon- 
tant des  frais  dus  à Me  Delorme,  notaire,  à 
raison  de  divers  contrats  passés  par  les  soins 
de  cet  officier  ministériel  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
la  Chambre  des  notaires  de  Paris, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  Irais  et,  honoraires  dus  à Me  Delorme, 
notaire,  à raison  de  divers  contrats  ci-après 
désignés,  savoir  : 

1°  1er  mai  1895.  — Echange  avec  la  Compa- 
gnie des  compteurs  à gaz,  rue  Claude-Velle- 
faux,  27  à 33,  et  mainlevée  y relative,  14,820 
francs  88  c.  ; 

2°  29  juin  1895.  — Paiement  aux  consorts 
Grouillet  du  prix  d’une  maison  sise  14,  place 
d’Italie,  910  fr.  48  c.  ; 

3°  8 août  1895. — Cession  par  Mme  deSaint- 
Périer  d’une  portion  d’immeuble  située  à 
Paris,  rue  des  Peupliers,  220  fr.  35  c.; 

4°  31  août  1895.  — Adhésion  par  les  époux 
Villebière  à l’expropriation  d’un  immeuble  sis 
03,  rue  de  Dombasle,  420  fr.  45  c.; 

5°  31  août  1895.  — Adhésion  par  Mme  Le 
Sellier  à l’expropriation  d’un  immeuble  sis 
41,  rue  Olivier-de-Serrcs,  300  fr.  95  c.  ; 

Total,  16,733  fr.  11  c. 

Art.  2.  — La  dépeire  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  indiqués  de 
l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  220  fr.  35  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  53  (rue  des  Peupliers';  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  910  fr.  43  c.,  sur 
le  chap.  41,  § 1 A,  art.  10/1  (rue  Bobillot)  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  781  fr.  40  c.,  sur 
le  chap.  41,  § 1 A,  art.  29/1  (rue  de  la  Con- 
vention) ; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  1,820  fr.  88  c., 
sur  le  chap.  57,  § 5 B,  art.  21,  déduction  faite 
de  la  somme  de  13,000  francs  déjà  payée  sur 
le  chap.  57,  §5  R,  art.  22,  de  l’exercice  1895 
(rue  Claude-Vellefaux)  ; 

Total,  3,733  fr.  1 1 c. 


1890.  941.  — Reglement  de  frais  dus  à 
Me  Mahot  de  la  Quêrantonnais,  notaire 
(M.’Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  13,480  fr.  53  c.  le  mon- 
tant des  frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot 
de  la  Quéraulonnais,  notaire,  à raison  de  di- 
vers contrats  passés  par  les  soins  de  cet  offi- 
cier ministériel  ; 


Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
la  Chambre  des  notaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à M®  Mahot 
de  la  Quêrantonnais,  notaire,  à raison  de  di- 
vers contrats  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  14  mai  1895.  — Échange  et  quittance  par 
Mme  Fariu  d’une  parcelle  de  terrain  sise  229, 
rue  Saint  Jac  |ues  et  d’un  terrain  rue  de 
l’Abbé-de- l’Epée,  11,467  fr.  34  c.; 

2°  14  septembre  1895.  — Cession  par  M.  et 
Mme  Pradal  d’une  parcelle  d’un  immeuble  si- 
lué  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  5,613  fr. 
30  c.; 

3°  28  septembre  1895.  — Échange  avec 
Mme  veuve  Laforge  d’une  parcelle  de  terrain 
42,  rue  des  Vinaigiiers,  et  d’une  parcelle  de 
terrain  sise  40  bis,  même  rue,  310  fr.  82  c.; 

4°  5 octobre  1895.  — Échange  avec  Mme 
veuve  Vialard  de  parcelles  de  terrain  .'■ises  38 
et  40,  rue  des  Vinaigriers,  905  fr.  90  c.; 

5°  15  octobre  1895.  — Échange  avec  Mme 
veuve  Jacob-Desmalter  de  parcelles  de  terrain 
sises  36,  rue  des  Vinaigriers,  282  fr.  37  c.; 

Tctal,  13,480  fr.  53  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  indiqués  de 
l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,499  fr.  59  c., 
sur  le  chap.  60,  § 1 B,  art.  8 (rue  Albouy), 
pour  les  échanges  veuve  Laforge,  veuve  Via- 
lard  et  veuve  Jacob-Desmalter  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  513  fr.  60  c.,  sur 
le  chap.  66,  art.  2 (rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques)  ; 

Total,  2,013  fr.  19  c. 

Art.  3.  — En  ce  qui  concerne  l’échange 
avec  Mme  veuve  Farin  et  la  quittance  y affé- 
rente (rue  Saint-Jacques),  dont  les  frais  sont 
1 1,467  fr.  34  c.,  Me  Mahot  de  la  Quéranton- 
nais,  ayant  déjà  reçu  à titre  d’avance  la  somme 
de  12,000  francs  payée  par  imputation  sur  le 
chap.  60,  § 1 A,  art.  4,  de  l’exercice  1895,  de- 
vra reverser  la  différence  , soit  532  fr.  66  c. 

Art.  4.  — La  somme  ci-dessus  de  532  fr. 
66  c.  sera  portée  en  recette  au  chap.  25,  sous- 
détail  4,  art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1896. 
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1896.  942.  — Paiement  de  frais  dus  à 

Me  Thauoin,  huissier  (M.  P radie,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  ré- 
gler à la  somme  de  1,217  francs  les  frais 
dus  à Me  Thauvin,  huissier,  à raison  de  la  si- 
gnification, parles  soins  de  cet  officier  minis- 
tériel, de  divers  actes  de  procédure  concer- 
nant les  opérations  des  rues  d’Alésia,  Beau- 
bourg et  de  Mogador  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 
magistrat  directeur  du  jury, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  à [la  somme 
de  1,217  francs  les  frais  dus  à Me  Thauvin, 
huissier,  pour  les  opérations  ci-après  in  li- 
quées,  savoir  : 

1°  Rue  d’Alésia,  483  fr.  25  c.  ; 

2°  Rue  Beaubourg  (entre  la  rue  de  Rambu- 
teau  et  la  rue  du  Grenier-Saint-Lazare), 639  fr. 
25  c.  ; 

3°  Rue  de  Mogador,  94  fr.  50  c.  ; 

Total,  1,217  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  indiqués  du 
budget  de  l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  483  fr.  25  c.,  sur 
le  chap.  60,  § 1 A,  art.  18/1  (rue  d’Aléda)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  639  fr.  25  c.,  sur 
le  chap.  41,  § 1 B,  art.  2/1  (rue  Beaubourg)  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  94  fr.  50  c.,  sur  le 
chap.  60,  § I B,  art.  75/1  (rue  de  Mogador). 

Total  égal,  1,217  francs. 


1896.  943.  — Mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  yarantie  de  frais  de 
viabilité  (M.  Prache,  rapporteui’). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  des  immeubles  situés  rue  des  Rasselins, 
ruelle  des  Volontaires,  27  et  rue  Mathurin- 
Regnier,  39-41,  rue  Pixérécourt,  25  et  rue  des 


Rigoles,  2 et  4,  rue  de  Tolbiac,  55,  rue  des 
Pyrénées,  164  et  166,  pour  sûreté  du  paiement 
des  frais  de  viabilité  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  dès  Travaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  main’evée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  ci-après  indiquées,  prises 
au  profit  de  1a.  ville  de  Paris,  pour  sûreté  des 
frais  de  viabilité  : 

Rue  des  Rasselins,  27-29.  — Prop.,  Mme 
veuve  Gourdier.  — Date  de  l’inscription  : 
13  avril  1887,  2e  bureau,  vol.  1417,  n°  158.  — 
1,161  francs. 

Ruelle  des  Volontaires,  27  et  rue  Mathurin- 
Regnier,  39-41.  — Prop.,  M.  Gaujal.  — Date 
de  l’inscription  : 3 janvier  1896,  3e  bureau, 
vol.  1237,  n°  61.  — 1,536  fr.  91  c. 

Rue  Pixérécourt,  25  et  rue  des  Rigoles,  2 et 
4.  — Prop.,  M.  Pentray.  — Date  de  l’inscrip- 
tion : 29  janvier  1896,  2e  bureau,  vol.  1777, 
n°  101.  — 466  fr.  06  c. 

Rue  de  Tolbiac,  55.  — Prop.,  M.  Feron.  — 
Date  de  l’inscript'on  : 16  mars  1896,  3e  bu- 
reau, vol.  1124,  n°  28.  — 3,007  fr.  76  c. 

Rue  des  Pyrénées,  164-166.  — Prop.,  M. 
Jacob.  — Date  de  l’inscription  : 27  janvier 
1896,  2e  bureau,  vol.  1778,  n°  84.  — 1,457  fr. 
11  c. 


1896.  945.  — Construction  an  cimetière  de 
t' Est.  d' un  monument  destiné,  à la  sépulture 
des  travailleurs  décédés  accidentellement 
au  service  de  la  ville  de  Paris  (M.  Grébau- 
val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  juillet 
1895,  par  laquelle  il  a adopté,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  26,000  francs,  le  projet 
dressé  par  le  service  d’Arcliitectnre  pour  la 
construction  d’un  monument  destiné  aux  tra- 
vailleurs décèdes  accidentellement  au  service 
de  la  ville  de  Pans,  et  décidé  que  ledit  monu- 
ment serait,  édifié  non  au  cimetière  du  Sud, 
mais  au  cimetère  de  l’Est  (lieu  dit  carrefour 
Michelei)  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  24  avril  1896,  lui  soumettant  un 
nouveau  projet  pour  la  construction  de  ce 
monument  au  cimetière  de  l’Est,  ledit  projet 
entraînant  une  augmentation  de  dépenses  d’en- 
viron 9,000  francs  ; 
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Vu  les  plans  et  devis  dudit  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  35,000  francs,  l’exécu- 
tion du  projet  susvisé  ayant  pour  objet  l’éta- 
blissement, au  cimetière  de  l’Est,  d’un  monu- 
ment destiné  à recevoir  les  restes  mortels  des 
travailleurs  décédés  accidentellement  au  ser- 
vice de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  26,000  francs  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  54,  § 29,  art. 
30/5  et,  pour  le  surplus,  soit  9,000  francs,  sur 
le  chap.  13,  art.  34/1  (Travaux  d’architecture), 
du  même  budget,  avec  rattachement  au  chap. 
13,  art.  34/7. 


1896.  954.  — Échange  de  terrains  avec  Mme 

veuve  Bernard  rue  de  la  Grandc-Tntan- 

derie  et  rue  de  la  Réale  (M.  Alexis  Muzet, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  entre  la  ville  de  Paris  et  Mme 
veuve  Bernard  de  parcelles  de  terrains  situées 
ruedelaGrande-Truanderieetruede  la  Réale; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estima- 
tif; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Bernard  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  Mme  veuve  Ber- 
nard la  partie  de  l’immeuble  lui  appartenant, 
rue  de  la  Grande-Truanderie,  47,  à l’angle  de  la 
rue  de  la  Réale,  retranchable  pour  l’aligne- 
ment de  ces  deux  voies  et  la  formation  d’un 
pan  coupé,  moyennant  : 

Ie  La  cession  en  échange  d’un  terrain 
communal  d’une  superficie  de  1 m.  80  c. 
environ,  évalué  à raison  de  800  francs  le  mè- 
tre, soit  1,440  francs,  ledit  terrain  désigné 
sur  le  plan  par  les  lettres  N.  O.  F.,  contigu  à 
sa  propriété  et  en  bordure  de  la  rue  de  la 
Réale  ; 

Et  2°  le  paiement  par  la  Ville  d’une  soulte 
à forfait  de  30,000  francs,  ladite  soulte  pro- 
ductive d’intérêts  à 3 0/0  à dater  de  la  prise 
de  possession  dûment  constatée. 


Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 32,300 
francs,  sera  imputée,  jusqu’à  concurrence  de 
1,440  francs,  sur  le  crédit  à ouvrir  pour  or- 
dre au  budget  de  1896,  chap.  40,  § 30,  art.  3, 
et  par  corrélation  à une  recette  de  pareille 
somme  à inscrire  également  pour  ordre  au 
chap.  34,  § 31,  art.  18,  du  même  budget,  et 
pour  le  surplus,  soit  30,860  francs,  elle  sera 
prélevée  sur  le  chap.  14,  art.  17/R,  du  bud- 
get de  1896  (Indemnités  pour  mises  à l’aligne- 
ment volontaires),  avec  rattachement  au  sous- 
détail  7 du  même  article. 


1896.  958.  — Mise  en  vente  par  adjudication 
d'une  coupe  de  bois  à faire  en  1896-1897 
sur  quatre  parcelles  situées  sur  la  com- 
mune de  Ruetl-la  Gadelière  et  dépendant  de 
la  vallée  de  l'Avre  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre,  en  l’étude  et  par  le  ministère  de  Me 
Oudin,  notaire  à Verneuil  (Eure),  par  voie 
d’adjudication  publique,  en  un  seul  lot,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-après  visé,  et  sans  que  le  prix  puisse  des- 
cendre au  dessous  de  3,200  francs,  une  coupe 
de  bois  à faire  en  1896-1897  sur  quatre  par- 
celles de  bois,  taillis  et  futaie,  appelées  le  bois 
de  1a.  Vigne,  sises  à Rueil-la-Gadelière,  et 
d’une  contenance  totale  de  9 ares  12  ares  77 
centiares  ; 

Vu  ledit  cahier  dt-s  charges  dressé,  le  2 mars 
1896,  par  Me  Oudin,  notaire,  ensemble  le  plan 
et  l’estimation  de  la  coupe  à exploiter  ; 

Vu  le  l’apport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente,  en  l’étude  et 
par  le  ministère  de  M'  Oudin,  notaire  à Ver- 
neuil, par  voie  d’adjudication  publique,  en  un 
seul  loi,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé,  et  sans  que  le  prix  puisse 
descendre  au-dessous  de  3,200  francs,  une 
coupe  de  bois  à faire  en  1896-1897  sur  quatre 
parcelles  de  bois,  taillis  et  futaie,  appelées  le 
bois  de  la  Vigne,  situées  à Rueil-la-Gadelière, 
et  d’une  coutenance  totale  de  6 hectares  12 
ares  77  centiares. 
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Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
adjudication  sera,  inscrite  en  recette  aux  cha- 
pitre et  article  du  budget  de  l’exercice  1897 
correspondant  au  chap.  21,  art.  4,  du  budget 
de  1896. 


1896.  959.  — Contentieux.  — Instance  Aupe- 
tit  (M.  Berthelot,  rapporteur ). 

Le  Conseil,  * 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’assi- 
gner M.  Aupetit  en  résolution  de  la  vente  à 
lui  consentie  le  29  septembre  1884  d’un  ter- 
rain rue  du  Faubourg-Saint- Antoine  et  en 
dommages-intérêts  ; 

Vu  le  contrat  du  29  septembre  1884  ; 

Vu  la  sommation  du  19  janvier  1893,  ensem- 
ble le  procès-verbal  de  constat  du  18  mars 
1893; 

Vu  la  lettre  de  M.  Aupetit  du  3 février 
1893,  ensemble  celle  du  20  février  de  la  même 
année  ; 

Vu  la  letlre  préfectorale  du  20  février  1893; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Affaires  mu- 
nicipales du  21  mars  1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner M.  Aupetit  en  résolution  de  la  vente  à 
lui  consentie,  le  29  septembre  1884,  d’un  ter- 
rain rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  et  en 
dommages-intérêts. 


1896.  960.  — Mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire grevant  un  immeuble  sis  rue  Boi- 
nod  et  passage  des  Poissonniers  (M.  Pracbe, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  Mme 
veuve  Calmels,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  Boinod  et  passage  des  Pois- 
sonniers ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  6 mai  1884,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 
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Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  de  privilège  prise  d’office  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  sur  un  terrain  situé  rue 
Boinod  et  passage  des  Poissonniers,  et  cédé  à 
Mme  veuve  Calmels,  suivant  procès-verbal  en 
date  du  6 mai  1884. 


1896.  965.  — Autorisation  de  payement  de 
coupons  prescrits  à M.Massuchetti  (M.  Riant, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’auto- 
riser le  payement  à M.  Massuchetti,  quai 
Sainte-Marie,  8,  à Oran,  des  coupons  échus  du 
1er  juillet  1882  au  1er  juillet  1890  de  l’obliga- 
tion 171,798,  emprunt  1871,  atteints  par  la 
prescription  quinquennale, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
à M.  Massuchetti  des  coupons  échus  du  1er 
juillet  1882  au  1er  juillet  1890  de  l’obliga- 
tion 171,798,  emprunt  1871. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 92  fj\ 
22  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  1er,  art.  26, 
du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  967.  — Conversion  d'une  concession 
trentenaire  en  concession  perpétuelle  au 
cimetière  parisien  d'Ivry  pour  la  sépulture 
de  M.  Troutat  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  Mme  veuve  Troutat  de- 
mandant que  la  concession  trentenaire  qui  lui 
a été  accordée  par  délibération  du  31  décem- 
bre 1892  pour  la  sépulture  de  son  mari,  vic- 
time de  l’explosion  de  la  rue  des  Bons-Eufants, 
soit  convertie  en  une  concession  perpétuelle; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder la  conversion  demandée  par  Mme  veuve 
Troutat, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — La  concession  trente- 
naire  accordée  à Mme  veuve  Troutat  au  cime- 
tière d’Ivry,  pour  la  sépulture  de  son  mari, 
par  délibération  du  31  décembre  1892,  approu- 
vée par  arrêté  de  la  même  date,  est  convertie 
en  une  concession  perpétuelle. 

Art.  2.  — La  part  revenant  aux  hospices 
dans  le  supplément  de  prix  de  cette  conces- 
sion, soit.  40  francs,  sera  payée  à l’Assistance 
publique  par  imputation  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  9,  art.  5,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  968.  — Mise  aux  enchères  publiques 
d’un  terrain  communal  rue  de  Maistre  et 
rue  Carpeaux  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  85  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  650  mè- 
tres 66  centièmes  environ  et  situé  rues  de 
Maistre  et  Carpeaux  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Imbert, 

Délibère  : 

JM.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  un 
prix  calculé  à raison  de  85  francs  par  mètre 
superficiel,  et  aux  conditions  de  Pengagemeut 
susvisé,  ' un  terrain  communal  contenant 
650  mètres  66  centièmes  environ  et  situé  rues 
de  Maistre  et  Carpeaux,  21e  lot  du  n°  126  de 
l’atlas  du  18e  arrondissement. 


1896.  970.  — Vente  amiable  d’un  terrain 
communal  sis  rue  des  O’  teaux  à l’angle  de 
la  rue  des  Russe  lins  (M.  Hervieu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  eu  vente,  à l’amiable,  moyennant  60  fr. 
par  mètre  superficiel,  un  terrain  communal 
contenant  5 m.  75  c.  environ  et  situé  rue  des 
Orteaux,  angle  de  la  rue  des  Rasselins  ; 


Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  MM.  Mar- 
tin et  Berc,  chacun  pour  la  partie  de  ce  ter- 
rain sise  au  droit  de  leur  propriété, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ven- 
dre à l’amiable  à MM.  Martin  et  Berc,  moyen- 
nant un  prix  calculé  à raison  de  60  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  des  enga- 
gements susvisés,  un  terrain  communal  conte- 
nant 5 m.  75  c.  environ  et  situé  rue  des  Or- 
teaux à l’angle  de  la  rue  des  Rasselins. 


1896.  972.  — Mise  aux  enchères  de  deux  ter- 
rains retranchés  du  cimetière  du  Nord 

(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente  aux  euchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  100  et  60  francs  par  mètre 
superficiel,  deux  terrains  communaux  conte- 
nant : le  1er,  377  mètres  et  le  2e,  314  mètres 
environ  et  situés:  le  1er,  rues  de  Maistre  et  Car- 
peaux ; le  2e,  rue  des  Grandes-Carrières,  6e  et 
14e  lots  de  l’ilot  128; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  desdits  terrains  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Bleusez, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  100  et  de  60 
francs  par  mètre  superficiel  et  aux  conditions 
de  l’engagement  susvisé,  deux  terrains  com- 
munaux contenant  respectivement  377  et  314 
mètres  environ  et  situés  : le  1er,  rues  de  Mais- 
tre et  Carpeaux  ; le  2e,  rue  des  Grandes-Car- 
rières, 6e  et  14e  lots  de  l’ilot  128  du  18e  ar- 
rondissement. 


1896.  973.  — Vente  de  40  bancs  réformés  à la 
commune  de  Vincennes  (M.  Cornet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  le  maire  de  la  commune  de 
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Vincennes  tendant  à l'acquisition,  moyennant 
le  prix  total  de  80  francs,  de  quarante  bancs 
réformés  existant  aux  magasins  administra- 
tifs du  boulevard  Morland  et  destinés  aux 
cours  professionnels  de  l'Union  syndicale  des 
menuisiers  de  Vincennes  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  le  maire  de  la  com- 
mune de  Vincennes, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession  de  quarante  bancs 
réformés  de  2 mètres  de  longueur  à M.  le 
maire  de  la  commune  de  Vincenneâ,  moyen- 
nant le  prix  total  de  80  francs. 


1896.  974.  — Répartition  du  crédit  coté  pour 

le  relèvement  des  indemnités  aux  auxiliaires 

des  services  techniques  (M.  Thuillier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  propose  de  ré- 
partir entre  divers  articles  du  budget  le  crédit 
de  72,780  francs  voté  le  1er  avril  1896  et  des- 
tiné à améliorer  la  situation  des  auxiliaires 
des  services  techniques  et  à les  diviser  en 
qua>re  classes  recevant  des  indemnités  variant 
de  1,500  à 2,400  francs  suivant  l’âge  et  la 
durée  des  services  des  auxiliaires; 

V u le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1896: 

Sur  le  rapport  de  sa  3“  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  la  ville  de  Paris,  exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique  (Réserve),  un  crédit  de  72,780 
francs  pour  le  relèvement  des  indemnités  al- 
louées aux  auxiliaires  des  services  techni- 
ques. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  jusqu’à 
concurrence  : 

De  10,880  francs  au  chap.  4,  art.  1er,  § 2; 

De  33,620  francs  au  chap.  15,  art.  1er,  § 1er  ; 

De  11,620  francs  au  chap.  15,  art.  1er,  § 2; 

De  9,720  francs  au  chap.  17,  art.  1er,  § 1er, 
et  pour  le  surplus,  soit  6,940  francs,  au  chap. 
17,  art.  Ier,  | 2,  des  mêmes  budget  et  exer- 
cice. 


1896.  975.  — Ouverture  d'un  crédit  de  1,700 
francs  destiné  à la  création  d'un  emploi  de 
garçon  de  bureau  au  bureau  central  de  la 
direction  des  Affaires  municipales  (M.  Des- 
patys,  rapporteur ). 

Le  Consei'1, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  qu’en 
raison  de  l’extension  des  cadres  de  la  direction 
des  Affaires  municipales  et  de  l’installation 
de  nouveaux  locaux,  il  convient  de  créer  au 
bureau  central  de  cette  direction  un  emploi 
de  garçon  de  bureau  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1896,  chap.  4,  art.  1er,  § 1er,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  38,  article  unique,  dudit 
budget,  un  crédit  de  1,700  francs  pour  la  créa- 
tion d’un  emploi  de  garçon  de  bureau  au  bu- 
reau central  de  la  direction  des  Affaires  mu- 
nicipales. 


1896.  976.  — Allocation  de  frais  fixes  à un 

sous-chef  du  service  central  du  Personnel 

(M.  Despatys,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pi'opose  de  trans- 
former en  uue  allocation  de  frais  fixes  annuels 
de  1,200  francs,  à partir  du  1er  avril  1896, 
les  indemnités  de  permanence  et  autres  pré- 
demment  attribuées  à M.  Carpentier,  sous- 
chef  de  bureau  au  service  central  du  Person- 
nel ; 

Vu  ses  délibérations  des  8 juillet  1894  et 
8 avril  1895; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1896  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Une  indemnité  annuelle 
de  1,200  francs  exclusive  de  toute  autre  allo- 
cation est  accordée,  à titre  de  frais  fixes,  à 
partir  du  1er  avril  1896,  à M.  Carpentier,  sous- 
chef  de  bureau  au  service  central  du  Person- 
nel. 
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Art.  2.  — Pour  les  neuf  derniers  mois  de 
l'aunée  courante,  cette  indemnité,  qui  s’élèvera 
seulement  à 900  francs,  sera  constituée  au 
moyen  d’un  prélèvement  d’une  somme  de 
750  francs  sur  le  chap.  4,  art.  2,  § 4,  du  bud- 
get de  1896,  et  d’une  autre  somme  de  150  fr. 
sur  le  cliap.  4,  art.  2,  § 1,  du  même  budget. 

L’ensemble  de  ces  deux  sommes  , soit 
900  francs,  sera  rattaché  au  chap.  4,  art.  1er, 
§ 1er. 


1896.  985.  — Fixation  de  la  part  de  la  Ville 
de  Paris  dans  le  produit  de  la  vente  des 
vieux  papiers  provenant  des  divers  services 
de  la  préfecture  de  la  Seine  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  lui  demande  de 
fixer  aux  quatre  cinquièmes  de  la  recette  to- 
tale provenant  de  la  vente  des  vieux  papiers 
des  divers  services  de  la  préfecture  de  la  Seine 
la  part  revenant  à la  ville  de  Paris; 

Vu  la  délibéralion  du  Conseil  général  en 
date  du  30  mars  1896  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  unique.  — La  part  de  la  ville  de 
Paris  dans  le  produit  de  la  vente  des  vieux 
papiers  hors  de  service  provenant  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  est  fixée  à partir  de  1896 
aux  quatre  cinquièmes  de  la  recette  totale. 


1896.  986.  — Travaux  de  réfection  de  pavage 
au  marché  aux  bestiaux  de  La  VÜlette  (M. 
Foussier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  expose  qu’il 
est  nécessaire,  notamment  pour  assurer  le 
service  de  la  désinfection  au  marché  aux  bes- 
tiaux de  La  Villette,  de  procéder  à la  réfection 
partielle  du  pavage  de  diverses  voies  de  cet 
établissement  et  lui  soumet  à cette  fin  un 
projet  de  travaux  s’élevant,  en  dépense,  ra- 
bais es:omptés,  à 40,000  francs, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  escomptés, 
de  40,000  francs,  l’exécution  des  travaux  pré- 
vus au  projet  susvisé  et  ayant  pour  objet  la 
réfection  du  pavage  sur  divers  points  du  mar- 
ché aux  bestiaux  de  La  Villette. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  40,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  51, 
§7,  art.  15/1°,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
et  rattachée  au  sous-détail  12°  du  même  ar- 
ticle. 


1896.  1001.  — Préfecture  de  Police. — Re- 
nouvellement de  la  gratification  de  réforme 

de  quatre  anciens  sapeurs-pompiers  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  2 juin  1896  par  lequel 
M.  le  préfet  de  Police  lui  fait  connaître  que 
les  gratifications  accordées  par  le  ministre  de 
la  Guerre  à MM.  Legrand  (Eugène-Lucien), 
Bidaut  (Louis-Etienne-Auguste) , Dequatre 
(Louis-Emile),  Paillard  (Joseph),  anciens  mili- 
taires du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  ont 
été  renouvelées  par  la  Commission  spéciale  de 
réforme  et  se  trouvent  ainsi  prorogées  respec- 
tivement, jusqu’aux  31  décembre  1897,  31  jan- 
vier 1898,  11  octobre  1897  et  15  mars  1898; 

Considérant  que  ces  militaires  jouissaient 
d’une  gratification  de  180  francs  allouée  par 
la  ville  de  Paris  et  majorée  à 240  francs  en 
vertu  d’une  décision  ministérielle  du  20  avril 
1895, 

Délibère  : 

La  gratification  de  réforme  des  quatre  mi- 
litaires dont  les  noms  suivent  est  renouvelée 
pour  deux  ans,  savoir  : 

Celle  de  M.  Legrand,  jusqu’au  31  décembre 

1897. 

Celle  de  M.  Bidaut,  jusqu’au  31  janvier 

1898. 

Celle  de  M.  Dequatre,  jusqu’au  15  octobre 
1897. 

Celle  de  M.  Paillard,  jusqu’au  15  mars  1898. 
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1896.  1002.  — Préfecture  de  Police.  — Allo- 
cations annuelles  et  viagères  à deux  an- 
ciens sergents  du  régiment  des  sapeurs- 

pompiers  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  les  péti- 
tions de  deux  anciens  sous- officiers  du  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers  qui  sollicitent  une 
allocation  annuelle  et  viagère,  conformément 
aux  dispositions  des  délibérations  de  principe 
des  9 avril  et  10  décembre  1884  et  6 août 
1885, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A M.  Malacan  (Camille-Jean),  retraité 
pour  infirmités  contractées  dans  le  service 
après  8 ans  2 mois  29  jours  de  présence  au 
corps,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
300  francs  à compter  du  16  février  1896; 

Et  2°  à M.  Berthe  (Jean-Baptiste-Valeutin- 
Joseph),  admis  à la  pension  de  retraite  pro- 
portionnelle après  16  ans  et  18  jours  de  pré- 
sence au  corps,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  172  fr.  50  c.  payable  seulement  à 
partir  du  jour  où  il  aura  cessé  ses  fonctions 
d’expéditionnaire  au  ministère  des  Finances. 

Art.  2.  — Ces  deux  allocations  seront  ins- 
crites au  chap.  12,  art.  17,  du  buget  de  la  pré- 
fecture de  Police,  et  le  crédit  nécessaire  pour 
1896  sera  prélevé  sur  les  fonds  libres,  soit 
435  francs,  comportant  : 

Pour  le  sergent  Berthe,  l’année  entière 
(pour  ordre),  172  fr.  50  c ; 

Pour  le  sergent  Malacan,  le  décompte  du 
16  lévrier  au  31  décembre,  262  fr.  50  c.; 

Total  égal,  435  francs. 


1896.  1009.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  afférentes  aux  produits  du  collège 
Chaptal  pour  les  exercices  1891  à 1895  (M. 
Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  lui  propos 
l’admission  en  non-valeurs,  au  compte  des 
produits  du  collège  Chaptal  pour  les  exer- 
cices 1891,  1892,  1893,  1894  et  1895,  d’une 


somme  de  10,289  fr.  82  c.,  se  décomposant 
ainsi  : 

Exercice  1891,  1,277  fr.  25  c„; 

— 1892,  2,089  fr.  70  c.; 

— 1893,  1,775  fr.  77  c.; 

— 1894,  2,347  fr.  45  c.; 

— 1895,  2,799  fr.  65  c.; 

Vu  l’état  des  propositions  et  l’extrait  des 
procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  d’ad- 
ministration du  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeurs  au 
compte  dps  produits  du  collège  Chaptal  : 

1°  Pour  l’exercice  1891,  d’une  somme  de 
1,277  fr.  25  c.  se  décomposant  ainsi  : 

Adler  (Otto),  126  fr.  55  c.  — Allaire,  0 fr. 
75  c.  — Arennes,  0 -fr.  40  c.  — Audegond, 
1 franc.  — Beaucourt,  0 fr.  30  c.  — Bertrand, 
15  fr.  70  c'.  — Bétourné,  10  francs.  — Bidal, 

9 fr.  80  c.  — Carlier,  31  francs.  — Chollet,  60 
francs.  — Collot,  0 fr.  75  c.  — Foucault,  0 fr. 
30  c.  — Fraimbault,  0 fr.  50  c.  — Godard, 
1 fr.  50  c.  — Griveaux,  5 francs.  — Gros,  0 fr. 
30  c.  — Guibert,  2 francs. — Ilanser,  49.fr. 

10  c.  — Jacquand,  3 tr.  50  c.  — Kahan,  35  fr. 
50  c.  — Kern,  3 fr.  35  c. — Ivloès,  203  fr.  25  c. 

— Labrunie,  175  francs.  — De  Lamoriguière, 
28  francs.  — Lebret,  0 fr.  25  c.  — Lemesle, 
1 franc.  — Loones,  3 fr.  50  c.  — Lopin,  1 fr. 
50  c.  — Lukazewski,  0 fr.  30  c.  — Pelletier, 
1 franc.  — Pimbel,  6 fr.  50  c.  — Poussin, 
8 fr.  40  c.  — Putois,  50  fr.  25  c.  — Reignier, 
1 franc.  — Richeler,  0 fr.  30  c.  — Roullier, 
216  fr.  30  c.  — Salicis,  1 fr.  25  c.  — Santos, 
53  fr.  05  c.  — Simon,  1 fr.  45  c.  — Tarride, 
14  fr.  80  c.  — Tison,  66  fr.  45  c.  — Ty veyrat, 
1 fr.  75  c. — Weber,  4 francs. — Werselès, 
72  fr.  50  c.  — Brosse,  1 fr.  25  c.  — Denis, 
0 fr.  40  c.  — Gourbaud,  1 fr.  50  c.—  Mathieu, 
0 fr.  75  c.  — Pressât,  0 fr.  90  c.  — Sterlé, 
0 fr.  50  c.  — Terrioux,  2 fr.  20  c.  — Dela- 
motte,  0 fr.  65  c. 

Total,  1,277  fr.  25  c. 

2°  Pour  l’exercice  1892,  d’une  somme  de 
2,089  fr.  70  c.  se  décomposant  ainsi  : 

Anderson,  1 fr.  85  c.  — Aubine,  0 fr.  95  c. 

— Barriol,  0 fr.  30  c.  — Bouchexiche,  2 fr.— 
Boudry,  2 fr.  50  c.  — Broadfoot,  1 fr.  45  c.  — 
Cadilhon,  6 fr  50  c.  — Cahen,  24  francs.— 
Chabot,  7 fr.  90  c.  — Cholet,  61  francs.  — Da- 
got,  3 francs.  — Desaint,  60  francs. — Girard, 
3 fr.  55  c.  — Guesde,  56  fr.  85  c.  — Julien,  12 
francs.  — Kakoslty,  1 fr.  50  c.  — Kern,  441 
fr.  80  c.  — De  Lamoriguière,  28  francs. — La- 
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val,  105  francs.  — Lévi,  147  fr.  50  c.  — Ley- 
vastre,  2 fr.  25  c.  — Liévin,  52  francs.  — 
Mayer,  6 fr.  20  c.  — Mabillon,  44  fr.  55  c.  — 
Niclausse,  24  fr.  40  c.  — Pacault,  0 fr.  30  c. 

— Part,  73  fr.  60  c.  — Putois,  305  fr.  40  c.  — 
Rez-Gaurez,  33  fr.  40  c.  — Riédet,  6 fr.  35  c. 

— Roche,  0 fr.  50  c.  — Rublon,  30  francs.  — 
Da  Silva  Costa,  43  fr.  75  c.  — Simon  frères, 
157  fr.  45  c.  — Spitzer,  35  fr.  40  c.  — Ter- 
rioux, 21  fr.  70  c.  — Tison,  61  francs.  — Vé- 
dovelli,  26  fr.  50  c.  — Vernaud,  77  fr.  25  c.  — 
Voitel,  0 fr.  45  c.  — Bernier,  6 fr.  65  c.  — 
Choinet,  3 fr.  70  c.  — Cordin,  0 fr.  75  c.  — 
Doussin,  0 fr.  10  c.  — Labac,  0 fr.  30  c. — La- 
grappard,  8 Ir.  10  c.  — Laporte,  1 fr.  50  c.  — 
Landin,  0 fr.  85  c.  — Maillot,  2 fr.  95  c.  — 
Pacon,  1 fr.  65  c.  — Pêne,  3 fr.  30  c.  — Petit, 
6 fr.  55  c.  — Poucet,  0 fr.  30  c.  — Stutzer, 
29  fr.  25  c.  — Vial,  3 fr.  50  c.  — Xambeu, 

0 fr.  15  c. 

Total,  2,089  fr.  70  c. 

3°  Pour  l’exercice  1893,  d’une  somme  de 
1,775  fr.  77  c.  se  décomposant  ainsi  : 

Adler  (SalomoD),  123  fr.  75  c.  — Aubert, 

1 franc.  — Baragnon,  89  fr.  65  c.  — Bilger, 
6 francs.  — Du  Bourquet,  29  fr.  50  c.  — Cau- 
rier,  4 fr.  25  c.  — Cholet,  43  fr.  20  c.—  Cotel, 
0 fr.  70  c.  — Denis,  42  fr.  30  c.  — Desaint, 
200  francs.  — Dufour,  17  fr.  70  c.  — Faivre, 
3 fr.  50  c.  — Gazeille,  0 fr.  50  c.  — Guesde, 
28  fr.  30  c.  — Hary,  3 fr.  10  c.  — Heurtebise, 
0 fr.  80  c.  — Houriez,  1 franc.  — Joffrin, 

2 fr.  35  c.  — Kahn,  8 francs.  — Kern,  437  fr. 
75  c.  — Kloer,  3 francs.  — Lacombe,  90  fr. 

— Laporte,  0 fr.  45  c.  — De  Lamoriguière, 
24  fr.  65  c.  — Lemai,  1 fr.  90  c.  — Le  prince, 
0 fr.  75  c.  — Le  Tellier,  7 fr.  60  c.  — Lorie, 

0 Ir.  20  c.  — Louis,  77  fr.  50  c.  — Niclausse, 
23  fr  20  c.  — Part,  46  francs.  — Worms  frè- 
res, 64  fr.  37  c.  — Petit,  8 fr.  40  c.  — Piche, 
Ofr.  50  c. — Pouce,  0 fr.  30  c. — Ponce  de 
Léon,  3 fr.  45  c.  — Roux,  0 fr.  40  c.  — 
Schmitt,  17  fr.  70  c.  — Ségny,  0 fr.  75  c.  — 
Taché,  22  fr.  45  c.  — Terrioux,  28  francs.  — 
Théveuet,  200  francs.  — Thybaut,  1 fr.  25  c. 

— Tison,  42  fr.  30  c.  — Tri  bout,  56  fr.  25  c. 

— Cordin,  1 fr.  65  c.  — Demarck,  0 fr.  85  c. 

— Maillard,  7 fr.  20  c.  — Etève,  0 fr.  55  c. — 
Magnin,  0 fr.  80  c. 

Total,  1,775  fr.  77  c. 

4°  Pour  l’exercice  1894,  d’une  somme  de 
2,347  fr.  45  c.  se  décomposant  ainsi  : 

Algarra  de  Vitry,  0 fr.  25  c.  — Arnold, 

1 fr.  65  c.  — Aubert,  106  fr.  50  c.  — Bladi- 
nières,  53  fr.  75  c.  — Boissy,  8 fr.  70  c.  — 
Chauteloup,  10  francs.  — Chénier,  0 fr.  15  c. 

— Desaint,  150  francs.  — Dézerville,  Ofr. 40c. 


— Donnet,  1 fr.  40  c.  — Duchemin,  1 fr.  55  c. 

— Dufour,  50  francs.  — Foucault,  0 fr.  60  c. 

— Goubaux,  51  francs. — Gourdon,  30  francs. 

— Gourguecbon,  30  francs.  — Grenier,  30 
francs.  — Guéné,  20  francs.  — Guesde,  91  fr. 
05  c.  — Guet,  6 fr.  65  c.  — Kern,  317  fr.  65  c. 

— Lacourbe,  210  francs.  — Lalot,,  1 fr.  40  c. 

— de  Lamoriguière,  43  fr.  30  c.  — Mayer, 
0 fr.  90  c.  — Lelèvre,  30  fr.  40  c.  — Lemai, 
23  fr.  05  c.  — Lestrade,  9 fr.  75  c.  — Lorentz, 
0 fr.  40  c.  — Louis,  270  fr.  55  c.  — Matence, 
7 fr.  75  c.  — Mathieu,  105  francs.  — Mauber- 
nard,  151V.85  c.— Meyer,  0 fr.  25  c.  — Migniot, 
112  fr.  50  c.  — Miré,  0 fr.  70  c.  — Morand, 
0 fr.  25  c.  — Mosca,  0 fr.  50  c.  — Oudin,  0 fr. 
15  c.  — Part,  19  francs.  — Perrin,  36  francs. 

— Petit,  60  fr.  25  c.  — Putois,  142  fr.  75  c.  — 
Renu,  42  fr.  60  c.  — Schmitt,  53  fr.  70  c.  — 
Terrioux,  16  fr.  80  c.  — Tribout,  39  fr.  70  c. 

— Villette,  0 fr.  25  c.  — de  Zogheb,  0 fr. 
45  c.  — Bilger,  15  fr.  25  c.  — Bloch,  26  fr. 
55  c.  — David,  2 fr.  50  c.  — Drouot,  23  fr. 
85  c.  — Leblanc,  23  fr.  95  c.  — Legras,  3 fr. 
50  c.  — Lamy,  0 Ir.  30  c.  — Marceau,  0 fr. 
40  c.  — Maroteau,  0 fr.  35  c.  — Roy,  0 fr. 
60  c.  — Véron,  0 fr.  70  c.  — Visbecq,  3 fr. 
45  c. — Berger,  5 fr.  35  c.  — Broch,  35 fr.  20  c. 

Total,  2,347  fr.  45  c. 

5°  Pour  l’exercice  1895,  d’une  somme  de 
2,799  fr.  65  c.  se  décomposant  ainsi  : 

Adam,  165  francs.  — De  Bernard  de  Seigneu- 
rens,  319  francs.  — Bladinières,  182  fr.  25  c. 

— Louis,  319  francs.  — Magoriec,  180  francs. 

— Mathieu,  375  francs.  — Migniot,  375  fr. — 
Renu,  179  francs.  — Rivière,  150  francs.  — 
Putois,  210  francs.  — Cadoux,  30  francs.  — 
Bordry,  76  fr.  50  c.  — Langla  le,  68  fr.  40  c. 

— Paquin,  35  fr.  50  c.  — Goëlz,  30  francs.  — 
Fauré,  30  francs.  — Garin,  75  francs. 

Total,  2,799  fr.  65  c. 


1896.  1010.  — Attribution  d'une  bourse  d'en- 
tretien au  jeune  Guûjnebert , élèoe  à i'école 
Bernard-Falissy  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  27  décembre 
1893,  portant  attribution  d’une  bourse  de  600 
francs  au  jeune  Guignebert,  élève  à l’école 
Germain-Pilon  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
proposition  de  la  Commission  de  surveillance 
de  i’école  Bernard-Palissy  tendant  au  main- 
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tien  au  jeune  Guignebert,  actuellement  élève 
de  cette  école,  de  la  bourse  qui  lui  avait  été 
accordée, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  bourse  annuelle  de 
600  francs  attribuée  par  délibération  du 
27  décembre  1893  au  jeune  Guignebert,  é'ève 
à l’école  Germain-Pilon,  est  maintenue  à cet 
élève  actuellement  à l’école  Bernard-Palissy. 

Art.  2.  — L’effet,  de  cette  délibération  aura 
lieu  à partir  du  1er  octobre  1895. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  1895,  s’élevant  à 
150  francs,  sera  imputée  sur  le  cbap.  19,  art. 
36,  du  budget  de  cet  exercice. 

Pour  1896  la  dépense  s’élevant  à 600  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1896  et  rattachée  au  cliap.  19, 
art.  36,  dudit  budget. 


1896.  1014.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  afférentes  aux  produits  du  collège 
Rollin  et  au  remboursement  à plusieurs 
élèves  de  sommes  indûment  perçues  (M.  Hat- 
tat,  rapporteur). 

Le  Conse'l, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  L’admission  en  non-valeurs  au  compte 
des  produits  du  collège  Rollin  pour  les  exer- 
cices 1890,  1891,  1892,  1893,  1894  et  1895, 
d’une  somme  de  21,094  fr.  20  c.,  se  décompo- 
sant ainsi  : 

Exercice  1890,  110  fr.  50  c.  ; 

Exercice  1891,  308  fr.  25  c.  ; 

Exercice  1892,  450  fr.  20  c.  ; 

Exercice  1893,  1,262  fr.  45  c.  ; 

Exercice  1894,  4,853  fr.  65  c.  ; 

Exercice  1895,  14,109  fr.  15  c. 

2°  Le  remboursement  à divers  élèves  du 
collège  de  sommes  s’élevant  au  total  à 718  fr. 
90  c.  ; 

Vu  l’état  des  propositions  et  l’extrait  des 
procès-verbaux  des  séances  du  conseil  d’ad- 
ministration du  collège  Rollin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’admis- 
sion en  non -valeurs  au  compte  des  produits 
du  collège  Rollin  : 

1°  Pour  l’exercice  1890,  d’une  somme  de 
110  fr.  50  c.  se  décomposant  ainsi  : 
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De  Cizancourt,  31  fr.  35  c.  — Casta,  79  fr. 
15  c.  — Total,  110  fr.  50  c. 

2°  Pour  l’exercice  1891,  d’une  somme  de 
358  fr.  25  c.,  se  décomposant  ainsi  : 

De  Cizaucourt,  287  fr.  75  c.  — Joyeux. 
20  fr.  50  c.  — Total,  308  fr.  25  c. 

3°  Pour  l’exercice  1892,  d’une  somme  de 
450  fr.  20  c.,  se  décomposant  ainsi  : 

Joyeux,  66  fr.  65  c. — Doubrère,  66  fr.  15c. 

— Desjacques,  25  francs.  — Level,  29  francs. 

— Lainple,  232  fr.  90  c. — Guérin,  31  fr.  50  c. 

— Total,  450  fr.  20  c. 

4°  Pour  l’exercice  1893,  d’une  somme  de 
1,262  fr.  45  c.  se  décomposant  ainsi  : 

Joussen,  252  fr.  50  c.  — Doubrère,  126  fr. — 
Desjacques,  73  fr.  20  c. — Basset,  442  fr.  75  c. 

— Weill  (Robert),  76  francs.  — De  Rosa,  130 
francs.  — Edant  (G.),  14  francs.  — Sarteur, 
19  francs.  — Daûd  (L  ),  75  francs.  — David 
(P.),  54  francs.—  Total,  1,262  fr.  45  c. 

5°  Pour  l’exercice  1891,  d’une  somme  de 
4,853  fr.  65  c.  se  décomposant  ainsi  : 

Roche,  45  francs.  — Joussen,  7 francs. — De 
la  Montagne,  25  francs.  — Bourbon,  214  fr. 
50  c.  — Doubrère,  64  francs.  — Dufourc,  177 
francs.  — Desjacques,  112  francs.  — Métrot, 
40  fr.  20  c. — May,  60  francs. — Jacquot,  37  fr. 
50c.  — Rieussau,  19  francs.—  Rasse,  20  fr. — 
Michaud,  102  francs.  — Sauffroy,  90  francs. 

— Labat,  90  francs.  — Dromel,  75  francs.  — 
Lamy,  75  francs.  — Sarteur,  90  francs.  — 
Béuézech,  75  francs.  — Carré,  75  francs.— 
De  l’Écluse,  75  francs. — Armand,  143  francs. 

— Bersonnet,75  francs.  — Coutan,  51  francs. 

— Bentégeat,  75  francs.  — De  Saint-Félix, 
75  francs.  — Barbiu,  150  francs.  — Becker, 
261  francs.  — Clément,  30  francs.  — Rabault, 
103  fr.  50  c.  — Varanne,  696  fr.  10  c.  — Mau- 
roy, 75  francs.  — Guichard,  75  francs.  — Lo- 
chelongue,90  francs.  — Iatowski,  121  fr.  50  c. 

— Thierry,  78  francs.  — Caldaguès,  78  fr. — 
Teutscher,  26  francs. — Faure,  78  francs.  — 
David,  92  francs. — Forrier,  78  francs.  — Pla- 
nés, 11  francs.—  Chovelon,  75  francs. — Heu- 
riet,  54  francs. — Martin,  90  francs. — Sriber, 
90  francs. — Coffinières,  54  francs. — Sarteur, 
17  fr.  70  c.  — David  (L.),  265  francs.  — David 
(P.),  126  fr.  65  c.  — Labarthe,  45  francs.  — 
Total,  4,853  fr.  65  c. 

6°  Pour  l’exercice  1895,  d’une  somme  de 
14,109  fr.  15  c.,  se  décomposant  ainsi  : 

Roca,  177  francs.  — Gougelet  (J.),  80  fr. — 
Gougelet  (H),  70  francs.  — Arnhold,  45  francs. 

— Gauderic,  25  francs.  — Colomer,  11  francs. 

— Maulbon,  236  francs.  — Doubrère,  25  fr. 
75  c.  — Desjacques,  32  fr.  90  c.  — Edant  (G)., 
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55  francs.  — Castella,  265  francs.  — Colomer, 
32  fr.  15  c.  — Scherrer  (J.),  22  francs.  — De- 
lorme, 1 18  francs.  — Boucard,  36  francs.  — 
Mangin,  80  francs.  — Becker,  50  francs.  — 
Nico),  70  francs.  — Liesta,  15  francs.  — 
Lami,  60  francs.  — Saintonger,  135  francs.  — 
Lehmann  (P),  22  francs.  — Martin  (G),  138  fr. 

— Bauduin,  22  francs.  — Warnod,  25  fr.  35c. 

— Michaud,  238  francs.  — SauOïoy,  210  fr. — 
Labat,  210  francs.  — Dromel,  175  francs.  — 
Lamy,  175  francs.  — Bénézecli,  175  francs. — 
Carré,  175  francs.  — de  l’Ecluse,  175  francs. 

— Bersounet,  175  francs.  — Coutan,  126  fr. — 
De  Saint-Félix,  175  francs.  — Barbin,  350  fr. 

— Becker,  616  francs.  — Clément,  345  fr.  — 
Mourlan,  500  francs.  — Rabault,  241  fr.50c. 

— Varanne,  1,027  fr.  90  c.  — Mauroy,  175  fr. 
• — Simon,  413  francs.  — Guichard,  175  fr.  — 
Lockelongne,  210  francs.  — Iatowski,  283  fr. 
50  c.  — Thierry,  182  fr.  — Caldaguès,  1 82  fr. 

— Faure,  182  fr.  — Pignef,  260  fr.  — David, 
212  fr.  50  c.  — Legrand,  840  fr.  — Hermann, 
176  fr.  — Mareau,  176  fr.  — Sermet,  101  fr. 

— Kister,  128  fr.  50  c.  — Kister,  128  fr.  50  c. 

— Forrier,  182  francs.  — Planés,  79  francs.— 
Ckovelon,  175  francs.  — Henriet,  126  francs. 

— Martin,  210  francs. — Sriber,  210  francs. 

— Cofflnières,  126  francs.  — Alombert,  76  fr. 

— Pizart,  424  francs.  — Castieau,  90  francs. 

— Gougelet  (A),  160  francs.  — Gougelet  (H), 
35  francs.  — Baur,  25  francs.  — Popiueau, 
22  francs.  — Juge,  27  francs.  — Giguel,  22  fr. 

— Hartog  (G),  43  fr.  75  c.  — Hartog  (H),  43  fr. 
75  c.  — Laurent,  1,270  fr.  10  c.  — Total, 
14,109  fr.  15  c. 

Art.  2.  — 11  sera  remboursé  aux  élèves  du 
collège  RoIIin  ci-après  dénommés  les  sommes 
dont  le  détail  suit,  s’élevaut  au  total  de 
718  fr.  90  c.  : 

Michaud,  90  francs. — Valat,  140  francs. — 
Rosse,  50  fr.  75  c.  — Meifred-Devals,  118  fr. 
15  c. — Dangerville,  207  francs.  — Marchand, 
98  francs.  — Mavarre  (V.),  15  francs.  — To- 
tal, 718  fr.  90  c. 

La  dépense  résultant  de  ces  rembourse- 
ments sera  imputée  sur  le  crédit  du  collège 
Rollin,  chap.  18,  art.  2/13°,  du  budget  de 
1896. 


1896.  1018.  — Attribution  de  bourses  d'entre- 
tien, pour  1894-1895,  aux  jeunes  Vcrgesar- 
rot  et  Barmc,  élèves  aux  écoles  supérieures 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  20  mai  1896,  par 


lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
voter  l’attribution  de  bourses  d’entretien  pour 
l’année  scolaire  1894-1895  aux  élèves  Verges- 
sarot  et  Barme, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  d’entretien 
suivantes  sont  allouées  pour  l’année  scolaire 
1891-1893  : 

1°  Au  jeune  Vergessarot,  élève  à l’école  La- 
voisier, 500  francs  ; 

2 A la  jeune  Barme  (Marguerite),  élève  à 
l’école  Edgaid-Quiuet,  200  francs. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 700  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  50,  article  unique 
(19-57),  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1073.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à d'anciens  instituteurs  et  institutri- 
ces retraités  et  comptant  plus  de  25  années 
de  service  (M.  Blondel,  rapporteur). 

■ Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  23  décembre  1880 
relative  à l’attribution  d’allocations  viagères 
aux  instituteurs  et  institutrices  des  écoles 
communales  de  Paris  retraités  pour  ancien- 
neté d’âge  et  de  service  et  comptant  25  ans  de 
services  publics  à Paris; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder ces  allocations  viagères  : 

1°  A deux  instituteurs,  MM.  Rouelle  et 
Bayer; 

2°  A quatre  institutrices,  Mme  Imbert  et 
Mlles  Lainé,  Leroy  et  Touzain; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

A.  — 1°  A M.  Rouelle  (Joseph),  ancien  di- 
recteur d’école  communale,  retraité,  demeu- 
l'ant  à Pont-sur-Yonne  (Yonne),  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  600  francs  à dater  du 
1er  mars  1896. 

2°  A M.  Boyer  (Marc-Joseph),  ancien  insti- 
tuteur-adjoint d’école  communale  à Paris, 
retraité,  demeurant  98,  Grande-Rue,  à Ville- 
momble  (Seine),  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  400  francs,  à partir  du  1er  avril 
1896. 
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B.  — 1°  A Mme  Imbert,  née  Marini  (Cathe- 
rine-Marie-Assomption  ) , directrice  d’école 
communale  à Paris,  retraitée,  demeurant  à 
Paris,  64,  boulevard  Barbés,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  500  francs  à partir  du 
1er  avril  1896. 

2°  A Mlle  Lainé  (Ernestine-Euphrasie),  an- 
cienne directrice  d’école  maternelle  à Paris, 
retraitée,  demeurant  62,  rue  Mademoiselle,  à 
Paris,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
400  francs  à partir  du  1er  avril  dernier. 

3°  A Mlle  Leroy  (Georgina-Sthéphanie-Eu- 
génie),  ancienne  directrice  d’école  maternelle, 
à Paris,  retraitée,  demeurant  32,  rue  des  Tou- 
louses,  à Fontenay-aux-Roses  (Seine),  une  al- 
location annuelle  et  viagère  de  400  francs  à 
partir  du  1er  avril  1896. 

4°  A Mlle  Touzain  (Marie),  ancienne  direc- 
trice d’école  maternelle,  retraitée,  demeu- 
rant à Paris,  48,  rue  Truffault,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  400  francs,  à dater  du 
1er  avril  dernier. 

Art.  2. — La  dépense  s’élevant, pour  l’année 
1896,  à 2,075  francs,  soit  : 

1“  Au  titre  de  M.  Rouelle,  à dater  du  1er 
mars  à 500  flancs; 

2°  Au  titre  de  M.  Boyer,  à dater  du  1er 
avril,  à 300  francs  ; 

3°  Au  titre  de  Mme  Imbert,  à dater  du  1er 
avril,  à 375  francs  ; 

4°  Au  titre  de  Mlle  Lainé,  à dater  du  1er 
avril,  à 300  francs; 

5°  Au  titre  de  Mlle  Leroy,  à dater  du  1er 
avril,  à 300  francs; 

6°  Au  titre  de  Mlle  Touzain,  à dater  du 
1er  avril,  à 300  francs; 

- Total  égal,  2,075  fraucs, 

sera  irdputée  sur  le  chap.  5,  art.  38  bis,  du 

budget  de  1896. 

Pour  les  années  ultérieures  les  crédits  né- 
cessaires seront  inscrits  aux  chapitres  et  arti- 
cles du  budget  affectés  aux  allocations  an- 
nuelles et  viagères  aux  instituteurs,  institu- 
trices et  maîtresses  d’écoles  maternelles  comp- 
tant 25  ans  de  services  à Paris  et  ayant  au 
moins  55  ans  d’âge. 


1896.  1024.  — Renouvellement  d“s  comités  do 
patronage  des  écoles  primaires  supérieures 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  daie  du  2 juin  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
procéder  à la  désignation  de  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  devront  faire  partie  des  comités  de 
patronage  des  écoles  primaires  supérieures; 

Vu  le  décret  du  2 janvier  1882  et  l’arrêté 
du  18  janvier  1887, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  des  comités 
de  patronage  des  écoles  primaires  supérieures 
de  la  ville  de  Paris  : 

Ecole  de  physique  et  de  chimie. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Blondel,  Paul  Brousse,  Alfred  Lamou- 
roux,  Levraud,  Marsoulan,  Pa  risse,  Paul  Vi- 
guier,  Georges  Villain. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 

MM.  Denys  Cochin,  député. 

Vaillant,  député. 

Dr  Gariel. 

Lauth,  chimiste. 

Schlœsing,  chimiste. 

Collège  Chaptal. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Clairin,  Berthelot,  BomparJ,  Paul 
Brousse,  Thuillier,  Piperaud,  Bellan,  Paul 
Viguier,  Cornet,  Parisse,  Gay. 

Membre  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 

M.  Gaufrés,  ancien  conseiller  municipal. 

Collège  Rollin. 

Membres  du  Conseil  : 

MVL  Paul  Strauss,  Blondel,  Cornet,  Hattat, 
Paul  Viguier,  Levraud,  Fournière,  Louis  Lu- 
cipia. 

Membre  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 

M.  Stupuy,  ancien  conseiller  municipal. 

École  J.- B.  Say. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Astier,  Bellan,  Bompard,  Adolphe 
Chérioux,  Clairin,  Daniel,  Gay,  Le  Breton. 

Membre  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 

M.  Gaufrés,  ancien  conseiller  municipal. 

École  Turgot. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Louis  Lucipia,  Blondel,  Alexis  Muzet, 
Foussier,  Puech,  Blachette,  Rebeillard,  Her- 
vieu. 


442 


DÉLIBÉRATIONS  DU  49  JUIN  4890 


École  Lavoisier. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Lampué,  Paul  Bernard,  Dubois,  Char- 
les Gras,  Champoudry,  Alfred  Moreau,  Sauton, 
André  Lefèvre. 

Membre  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 

M.  Albert  Pétrot,  député. 

École  Arago. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Dubois,  Païenne,  Paul  Bernard,  Cham- 
poudry, Puech,  Pierre  Baudin,  John  Labus- 
quière,  Colly. 

École  Sophie-Germain. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Clairin,  Hervieu,  Opportun,  Piperaud, 
Pierre  Baudin,  Paul  Bernard,  Levraud,  Puech, 
Ruel. 

École  Edgar-Quinct. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Paul  Strauss,  Clairin,  Paul  Brousse, 
Bompard,  Max  Vincent,  Vorbe,  Cornet,  Du- 
bois, Blachette,  Paul  Escudier. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 

MM.  Stupuy,  Boll,  anciens  conseillers  mu- 
nicipaux. 

École  Colbert. 

MM.Bellan,  Blondeau, Faillet,  Hattat,  Vorbe, 
Georges  Villain,  Thuillier,  Biard,  conseillers 
municipaux. 

École  Dorian. 

MM.  Marsoulan,  Vorbe,  Fourest,  Chausse, 
Parisse,  Levraud,  Patenne,  Archain,  conseil- 
lers municipaux. 

École  Boulle. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Chausse,  Marsoulan.  Pierre  Baudin, 
John  Labusquière,  Landrin,  Colly,  Archain. 

Membres  n'appartenant  pas  au  Conseil  : 

MM.  Lavy,  député. 

Iliolle,  sculpteur  sur  bois. 

Boisson,  ébéniste. 

Bing,  graveur. 

Gaulet,  tapissier. 

Plus  un  membre  désigné  par  les  chambres 
syndicales  ouvrières. 


École  municipale  d'apprentissage  Diderot. 
Membres  du  Conseil  : 

MM.  Vorbe,  Brard,  Grébauval,  Ernest.  Mo- 
reau, Berthaut,  Charles  Bos,  Archain,  Thuil- 
lier. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 

MM.  Kern  (Emile),  ingénieur  civil. 

Dumay,  mécanicien. 

Bergerat,  entrepreneur  de  serrurerie. 
Montupet,  constructeur  de  chaudron- 
nerie. 

Moutard,  professeur,  inspecteur  général 
des  mines. 

Dini,  ingénieur  (précisionniste). 

Plus  un  membre  nommé  par  les  chambres 
syndicales  ouvrières. 

Ecole  Jacquard , 2,  rue  Bouret, 
Membres  du  Conseil  : 

MM.  Vorbe,  Grébauval,  Charles  Bos,  Bel- 
lan,  Archain. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 
MM.  Miesch,  pharmacien. 

D’Isle,  vice-président  de  la  Chambre 
syndicale  des  fleurs  et  plumes. 
Ancelot,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  broderies  et  dentelles. 
Calvayrac,  linger. 

Vivier,  tailleur. 

Henry,  brodeur. 

Patay,  fleuriste. 

Aine,  couturier. 

Mme  Carlier,  modiste. 

École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  de 
Poitou. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Bellan,  Blondel,  Foussier,  Hervieu, 
Louis  Lucipia,  Piperaud,  Puech. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 
Mmes  Julie  Toussaint,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur. 

Mathé-Millard. 

Blachette. 
veuve  Beaujan. 

MM.  Cauzon,  éventailliste. 

Duboys,  couturier. 

Deutsch,  ancien  confectionneur. 

Morice,  inspecteur  du  dessin. 
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École  professionnelle  de  jeunes  filles  de  la  rue 
Ganneron. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Blondeau,  Breuillé,  Paul  Brousse, 
Adrien  Yeber,  Fournière,  Parisse,  Clairin, 
Hattat. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 
MM.  Gaufrés,  ancien  conseiller  municipal. 
Lavy,  député. 

Mo  r liante,  couturier. 

Disinger,  fleuriste. 

Parvillé,  peintre-céramiste. 

Ancelot,  brodeur. 

Mme  Berthou,  modiste. 

École  professionnelle  de  la  rue  Fondary. 
Membres  du  Conseil  : 

MM.  Bassinet,  Blachette,  Adolphe  Chérioux, 
Cliampoudry,  Ranson,  Georges  Girou,  Ernest 
Moreau,  Daniel. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 
MM.  Vinson,  professeur. 

Legrand,  couturier. 

Ducber,  tailleur. 

Mmes  Démaillé,  fleuriste. 

Audonnet,  confectionneuse. 

Gallais,  ménagère. 

École  professionnelle  rue  de  la  Tornbe- 
Issoire. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Dubois,  président  ; Champoudry,  Geor- 
ges Girou,  Alfred  Moreau,  Ranson,  Lampué. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 

MM.  Jacques,  député. 

Albert  Pétrot,  député. 

Vernaudel,  brodeur. 

Préterre,  chef  des  ateliers  de  la  Belle- 
Jardinière. 

Félix,  couturier. 

Mmes  Dacier,  corsetière. 

Filliatreau,  confectionneuse. 

Jacques. 

École  professionnelle  de  la  rue  Bossuet. 
Membres  du  Conseil  : 

MM.  Hattat,  Thuillier,  Georges  Villain, 
Faillet,  Archain,  Clairin,  Chausse,  Breuillé. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 

MM.  Legrain,  céramiste. 

Storck,  confectionneur. 
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Thézard,  négociant  en  soieries. 

Klotz  père,  céramiste. 

Morice,  inspecteur  du  dessin. 

Mme  Gachet. 

École  Germain-Pilon. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Blondel,  Louis  Lucipia,  Puech,  Bel- 
lan,  Rebeillard,  Piperaud. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  : 
MM.  Lamerre,  dessinateur-décorateur. 
Chaperon,  peintre-décorateur. 

L’Hoste,  ancien  fabricant  de  meubles 
d’art. 

Soyer,  peintre  en  émail. 

Robert,  sculpteur  ornemaniste. 

Cauzon,  peintre  en  éventails. 

Mansuy,  émailleur. 

École  Estienne. 

Membres  du  Conseil  municipal  : 

MM.  Alfred  Moreau,  Lampué,  Breuillé, 
Charles  Gras,  Colly,  Paul  Bernard,  Ranson. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  mu- 
nicipal : 

MM.  Champenois,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  imprimeurs  lithogra- 
phes. 

Marius  Michel. 

Edmond  Morin,  typographe,  délégué  par 
la  Chambre  syndicale. 

École  Bernard  Palissy. 

Membres  du  Conseil  municipal  : 

MM.  Hattat,  Bellan,  Thuillier,  Georges  Vil- 
lain, Puech,  Vorbe,  Breuillé. 

Membres  n’appartenant  pas  au  Conseil  mu- 
nicipal : 

MM.  Klotz,  céramiste. 

Scheideker,  dessinateur  sur  étoffes. 
Folzer,  dessinateur  sur  étoffes. 
Courtois-Sufrit,  architecte. 

Hurlot,  batteur  d’or. 

Taillardet,  céramiste. 


1896.  1108.—  Contentieux. — Instance  Corbi- 
sier  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  JUIN  1896 


444 

fendre  à la  demande  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Corbisier  en 
indemnité  pour  préjudice  causé  àson  immeu- 
ble sis  rue  du  Dessous-des-Berges,  93,  par  des 
travaux  de  nivellement  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à la  demande  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  par  M.  Corbisier,  en 
indemnité  pour  préjudice  causé  à son  immeu- 
ble sis  rue  du  Dessous-des-Berges,  93, par  des 
travaux  de  nivellement. 


1896.  1109.  — Autorisation  de  paiement  de 
coupons  prescrits  à Mlle  Marnay  (M.  Riant, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  Ini  soumet  la 
demande  présentée  par  Mlle  Marnay,  à Paris, 
rue  de  Monlenotte,  12,  en  vue  d’obtenir  de  paie- 
ment des  coupons  échus,  du  lor  juillet  18S9  au 
1er  janvier  1891,  des  obligations  de  l’emprunt 
1871  nos  944,001  et  692,515,  et  qui  sont 
atteints  par  la  prescription  quinquennale, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  sans  op- 
poser la  prescription  le  paiement  des  cou- 
pons échus,  du  1er  juillet  1889  au  1er  janvier 
1891,  sur  les  obligations  de  l’emprunt  de  1871 
nos  944,001  et  692,515,  au  profit  de  Mlle 
Marnay. 

Art.  2.  — Lesdits  coupons  seront  payés  par 
imputation  sur  le  chap.  1er,  art.  26,  de  l’exer- 
cice 1896. 


1896.  1110.  — Autorisation  de  paiement  de 
coupons  prescrits  à M.  Carion  (M.  Riant, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
demande  formée  par  M.  Carion,  rue  deThuré, 
à Chatellerault,  à l’effet  d’obtenir  le  paiement 
des  coupons  prescrits  des  15  octobre  1890  et 
15  avril  1891  des  obligations  59,752et  396,146, 
emprunt  1875, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  op- 
poser la  prescription  quinquennale,  le  paie- 
ment à M.  Carion  des  coupons  du  15  octobre 
1890  et  du  15  avril  1891  des  obligations  59,752 
et  396,146,  empruut  1875. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 36  fr.50c., 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1896,  chap.  1er,  art.  26. 


1896.  1112.  — Paiement  de  frais  dus  à Ma 
Thaucin,  huissier  (M.  Prache,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  ré- 
gler ù la  somme  de  1,011  fr.  25  c.  le  montant 
des  frais  dus  à M®  Thauvin,  huissier,  à raison 
de  la  signification  d’actes  concernant  diverses 
opérations  de  voirie  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 
magistrat  directeur  du  jury, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dusàMe  Thauvin,  huissier,  pour 
la  signification  d’actes  concernant  les  opéra- 
tions suivantes  : 

1J  Élargissement  de  la  rue  de  La  Boétie.  — 
Signification  du  jugement,  offres,  citations 
et  signification  de  la  décision,  10  francs  ; 

2°  Elargissement  du  boulevard  Ney.  — Si- 
gnification du  jugement,  offres,  citations  et 
signification  de  la  décision,  38  fr.  25  c. 

3°  Élargissement  de  la  rue  de  Bellevi lie.  — 
Signification  du  jugement,  offres,  citations  et 
signification  de  la  décision,  75  fr.  25  c.; 

4°  Elargissement  de  la  rue  de  la  Lancette. 
— Signification  du  jugement,  offres,  citations 
et  signification  de  la  décision,  54  fr.  25  c.; 

5°  Élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques. — 
Signification  du  jugement,,  offres,  citations  et 
signification  de  la  décision,  29  fr.  25  c.; 

6°  Élargissement  de  la  rue  Sibuet.  — Signi- 
fication du  jugement,  offres,  citations  et  si- 
gnification de  la  décision,  31  fr.  75  c.; 

7°  Élargissement  de  la  rue  du  Saint-Go- 
thard.  — Signification  du  jugement,  offres, 
citations  et  signification  de  la  décision, 
42  francs; 

8°  Achèvement  de  la  rue  Vulpian.  — Signi- 
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fication  du  jugement,  offres,  citations  et  signi- 
fication de  la  décision,  72  fr.  75  c.  ; 

9°  Elargissement  de  la  rue  Vercingétorix. — 
Signification  du  jugement,  offres,  citations  et 
signification  de  la  décision,  295  fr.  50  c.  ; 

10°  Élargissement  du  boulevard  Lefebvre. 

— Signification  du  jugement,  offres,  citations 
et  signification  de  la  décision,  15  fr.  25  c.; 

11°  Élargissement  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques.  — Signification  du  jugement, 
offres,  citations  et  signification  de  la  décision, 
177  francs  ; 

12°  Prolongement  de  la  rueGiordano-Rruno. 

— Signification  du  jugemeat,  offres,  citations 
et  signification  de  la  décision,  67  francs  ; 

13°  Rue  Albouy.  — Signification  du  juge- 
ment et  des  offres,  103  francs  ; 

Ensemble,  1,011  fr.  25  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  désigués  de 
l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Pour  10  francs,  sur  le  chap.  47,  § 42  B, 
art.  5/1  (rue  de  La  Boëtie)  ; 

2°  Pour  38  fr.  25  c.,  sur  le  chap.  54,  §30, 
art.  46/48  (boulevard  Ney)  ; 

3°  Pour  75  fr.  25  c.,  sur  le  chap.  60,  § 1 B, 
art.  25/1  (rue  de  Belleville)  ; 

4°  Pour  54  fr.  25  c.,  sur  le  chap.  60,  § 1 B, 
art.  14  (rue  de  la  Lancette); 

5°  Pour  29  fr.  25  c.,  sur  le  chap.  60,  § 1 A, 
art.  4/1  (rue  Saint-Jacques)  ; 

6U  Pour  31  fr.  75  c , sur  le  chap,  60,  § 1 B, 
art.  16  (rue  Sibuet)  ; 

7°  Pour  42  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 A, 
art.  21  (rue  du  Saint-Gothard)  ; 

8°  Pour  72  fr.  75  c.,  sur  le  chap.  57,  § 5 B. 
art.  17/8  A (rue  Vulpian)  ; 

9°  Pour  295  fr.  50  c.,  sur  le  chap.  60,  § IA, 
art.  24  (rue  Vercingétorix)  ; 

10°  Pour  15  fr.  25  c , sur  le  chap.  57,  § 5 B. 
art.  1 1/13  (boulevard  Lefebvre)  ; 

11°  Pour  177  francs,  sur  le  chap.  66,  art. 
12  (rue  du  Faubourg-Saint-Jacques)  ; 

12°  Pour  67  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 A, 
art.  27  (rueGiordano-Bruno)  ; 

13°  Et  pour  103  francs,  sur  le  chap.  60, 
§ 1 B,  art.  8 (rue  Albouy)  ; 

Total  égal,  1,011  fr.  25  c. 


1896.  1113.  — Paiement  de  frais  dus  à Me 

Mahot  de  la  Quéranlonnais,  notaire  (M. 

Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  48,155  fr.  28  c.  le  mon- 
tant des  frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot 
de  la  Quérantouuais  à raison  de  divers  con- 
trats dressés  par  les  soins  de  cet  officier  mi- 
nistériel; 

Vu  Rsdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
la  chambre  des  notaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à M®  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  à raison  de  divers  contrats 
ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  21  juillet  1894.  — Échange  et  quittance 
entre  la  Ville  et  M.  Daval  d’une  maison  sise 
chaussée  de  la  Muette,  14,  et  de  diverses  par- 
celles de  terrain  avenue  de  la  Petite-Muette, 
8,787  fr.  42  c.  ; 

7 novembre  1894  : 

2°  CeS'ion  par  divers  de  droits  sur  le  sol  de 
l’avenue  de  la  Petite-Muette,  1,018  fr.  61  c.; 

3°  Vente  par  Mme  veuve  Saint  de  parcelle 
de  terrain  51,  rue  de  la  Chaussée  d’Antin, 
5,393  fr.  25  c.; 

4°  3 juillet  1895.  — Cession  et  mainlevées 
par  les  epoux  Vaucheret,  et  Levallois  de  par- 
celle de  terrain  près  l’intersectiou  du  boule- 
vard Raspail  et  de  la  rue  de  Rennes,  27,011 
francs  80  c.  ; 

5°  13  août  1895.  — Vente  par  les  époux 
Charpentier  de  parcelle  de  terrain  rue  de 
Dantzig,  1,862  fr.  90  c.  ; 

6°  15  octobre  1895.  — Cession  par  Mme 
veuve  Girard  d’une  maison  sise  rue  de  la 
Croix-Saint-Simon,  1 et  rue  d’Avron,  115, 
206  fr.  95  c.  ; 

7°  23  octobre  1895.  — Cession  par  Mme 
veuve  Leclair  d’une  propriété  sise  35,  rue 
Beaubourg,  1,615  fr.  90  c.  ; 

8°  24  octobre  1895.  — Cession  par  les  époux 
Berger  de  parcelles  d’un  immeuble,  88,  rue 
d’Alèsia,  140  fr.  30  c.  ; 

9°  24  octobre  1895.  — Cession  par  les  époux 
Mafias  d’un  immeuble,  106  et  106  bis,  rue 
d’Alésia,  et  33,  rue  des  Plantes,  307  fr.  90  c.  ; 
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10°  S novembre  1895.  — Cession  par  les 
époux  Gouley  de  parcelle  de  terrain  , 198, 
rue  d’Alésia,  219  fr.  75  c.  ; 

11°  15  novembre  1895.  — Adhésion  à expro- 
priation, par  les  consorts  Leroy. d’un  immeu- 
ble 37,  rue  Réaumur,  1,277  fr.  55  c.  ; 

12°  16  novembre  1895.  — Adhésion  à expro 
priation,  par  Mme  veuve  Caron,  d’un  immeu- 
ble, 4 et  4 bis,  rue  Tiers,  312  fr.  95  c. 

Total,  48,155  fr.  28  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  impulée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  indiqués  de 
l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Jus  ju’à  concurrence  de  312  fr.  95  c.,  sur 
le  cliap.  41,  § 1 A art.  10/1  (rue  Bobillot)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  1,615  fr.  90  c., 
sur  le  cliap.  41,  § 1 B,  art.  2/1  (rue  Beau- 
bourg) ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  2,011  fr.  80  c., 
sur  le  cliap.  57,  § 5 B,  art.  22,  déduction  faite 
de  la  somme  de  25,000  (rancs  déjà  payée  sur 
le  chap.  57,  § 5 B,  art.  23,  du  budget  de  1895 
(boulevard  Raspail)  ; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  93  fr.  25  c.,  su>’le 
cliap.  57,  § 5 B,  art.  23,  déduction  faite  de  la 
somme  de  5,300  francs  déjà  payée  par  impu- 
tation sur  le  chap.  57, § 6 B,  art.  24,  du  bud- 
get de  18y5  (rue  de  la  Chaussée-d’Antin)  ; 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  206  fr.  95  c.,  sur 
le  chap.  57,  § 7,  article  unique/20  (rue  de  la 
Croix-Saint-Simon)  ; 

6°  Jusqu’à  concurrence  de  667  fr.  95  c.,  sur 
le  chap.  41,  § 1 A,  art.  18/1  (rue  d’Alésia)  ; 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  1,277  fr.  55  c., 
sur  le  chap.  41,  § l C,  art.  1/1  (rue  Réau- 
mur) ; 

8°  Jusqu’à  concurrence  de  1,018  fr.  61  c., 
sur  le  cliap.  66,  art.  2/R  (avenue  de  la  Petite- 
Muette,)  ; 

9°  Jusqu’à  concurrence  de  262  fr.  90  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 29,  art.  11/1,  déduction  faite  de 
la  somme  de  1,600  francs  déjà  payée  par  im- 
putation sur  le  chap.  54,  § 29,  art.  12/3,  du 
budget  de  1895  (rue  de  Dantzig); 

Total,  7,467  fr.  86  c. 

Art.  3.  — En  ce  qui  concerne  l’échange 
avec  M.  Daval  et  la  quittance  y afférente 
(avenue  de  la  Petite-Muette),  dont  les  frais 
sont  de  8,787  fr,  42  c , Me  Mahot  de  la  Què- 
rantouuais  ayant  déjà  reçu,  à titre  d’avance, 
la  somme  de  9,000  francs  payée  par  imputa- 
tion sur  le  chap.  45,  § 44  bis,  art.  2/R,  de 
l’exercice  1893,  il  y a lieu  au  reversement  de 
la  différence,  soit  212  fr.  58  c. 


Art.  4. — La  somme  ci-dessus  de  212  fr.  58c. 
sera  portée  en  recette  au  chap.  25,  art.  15,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1114.  — Mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thâcairts  prises  en  garantie  de  frais  de  via- 
bilité rue  du  Louvre,  36,  avenue  de  la  Ré- 
publique, 304,  rue  Coriolts,  28-30  (M.  Prache, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  Ojuin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder mainlevée  des  inscriptions  hypothécai- 
res prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris  sur  les 
immeubles  situés  : 1°  rue  du  Louvre,  36  ; 
2°  avenue  de  la  République,  301  ; 3°  rue  Co- 
riolis,  28-30,  pour  sûreté  du  paiement  des  frais 
de  viabilité  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux, 
Délibère  : 

11  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  ci-après  indiquées,  prises 
au  profit  de  la  ville  de  Paris  pour  sûreté  des 
frais  de  viabilité  : 

Rue  du  Louvre,  36. — Prop.,  M.  Briont. — 
Date  do  l’inscription  : 7 mars  1896,  1er  bu- 
reau, vol.  1782,  n°  31.  — 895  fr.  11  e. 

Avenue  de  la  République,  301.  — Prop., 
Mme  Pauly.  — Date  de  l’inscription:  24  jau- 
vier  1893,  2e  bureau,  vol.  16)2,  nü183. — 1,391 
fr.  43  c. 

Bue  Coriolis,  28-30.  — Prop.,  M.  Vaissier. 
— Date  de  l’inscription  : 1er  août  1895,  1er  bu- 
rau,  vol.  1717,  n°  33.  — 1,352  fr.  65c. 


1896.  1117.  — Autorisation  de  paiement  de 
coupons  prescrits  aux  ayants  droit  Drouet 
(M.  Riant,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  là  Srine  lui  soumet  la 
demande  de  paiement  des  coupons  prescrits 
échus  de  1883  à 1891  de  l’obligation  de  l’em- 
prunt de  1869  n°  723,702,  appartenant  aux 
ayants  droit  Droeut,  ladite  obligation  adirée 
et  frappée  d’opposition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
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ser  la  prescription,  le  paiement  des  coupons 
échus  du  31  juillet  1883  au  31  janvier  1891  sur 
l’obligation  de  l’emprunt,  de  1869  n°  723,702, 
au  profit  des  ayants  droit  Drouet. 

Art.  2.  — Lesdit.s  coupons  seront  payés  par 
imputation  sur  le  chap.  1,  art.  26,  de  l’exer- 
cice 1896. 


1896.  1118.  — Rejet  d'une  demanda  d'occu- 
p <tion  du  parc  des  Buttes-Chaumont  par 
l'Union  française  de  la  jeunesse  (M.  Caron, 
rapporteur ). 

M.-  Caron  expose  que  la  3e  Commission  a 
été  saisie  d’un  mémoire,  eu  date  du  4 juin 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  l’Union 
française  de  la  jeunesse  pour  organiser  deux 
fêtes  de  bienfaisance,  l’une  dans  le  parc  des 
Buttes-Chaumont  et,  l’autre  dans  le  parc  de 
Montsouris. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  ne  pas  accueillir  la 
demande  de  l’Union  française  de  la  jeunesse. 

Ces  conclusions  sont,  adoptées. 


1896.  1126.  — Modification  de  l'alignement 
des  rues  Saint-Eleuthère  et  Azaïs  (M.  Char- 
les Gras,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  18e  arrondissement  sur  le  projet  de  modi- 
fication des  alignements  des  rues  Saint-Eleu- 
thère  et  Azaïs  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  1 1 mars  1895  ; 
Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  à l’enquête  et  que  M.  le  maire  ainsi 
que  M.  le  commissaire  enquêteur  ont  émis  un 
avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  modifiant  les 
alignements  de  la  rue  Saint-Eleuthère  et  de  la 
rue  Azaïs,  le  tout  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  d’enquête. 


1896.  1131.  — Autorisation  de  procéder  sans 
vote  spécial  du  Conseil  aux  locations  et 
ventes  de  minime  importance  concernant  le 
service  des  Eaux , canaux  et  égouts  (M. 
Ambroise  Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  24  mai  1895, 
portant  autorisation  à l’Administration  de 
procéder  sans  vote  spécial  pour  chaque  affaire 
et  ce  jusqu’au  1er  juillet  1896: 

1°  Par  voie  d’adjudication  publique,  aux  lo- 
cations de  terrains,  droits  de  pêche,  de  chasse 
et  ventes  de  menus  produits  du  service  des 
Eaux,  canaux  et  égouts  dont,  le  moutant  an- 
nuel ne  dépasserait  pas  500  francs  ; 

2°  De  gré  à gré,  auxdites  locations  et  ventes 
dont  le  montant  ne  dépa-serait  pas  300  francs 
par  an  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  demande  de 
renouveler  cette  autorisation,  pour  un  au,  à 
partir  du  1er  juillet  1896; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
T ravaux, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  jusqu’au 
1er  juillet  1897  à faire  procéder  sans  vote 
spécial  du  Conseil  pour  chaque  affaire  : 

1°  Par  voie  d’adjudication  publique,  aux  lo- 
cations de  terrains,  droits  de  pèche,  de  chasse 
et  ventes  de  menus  produits  du  service  des 
Eaux,  canaux  et  égouts  dont  le  moutant  an- 
nuel ne  dépasserait  pas  500  francs  ; 

2°  De  gré  à gré,  auxdites  locations  et  ventes 
dont  le  montant  ne  dépasserait  pas  300  francs 
par  au. 


1896.  1132.  — Emploi  du  crédit  de  200,000  fr. 
inscrit  au  budget  de  1895  pour  grosses  ré- 
parations d’égouts  (M.  Laudriu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver le  plan  de  campagne  des  travaux  à 
exécuter  pour  grosses  réparations  d’égouts  en 
1896,  s’élevant  à la  somme  de  200,000  francs, 
et  d’en  imputer  la  dépense  sur  le  crédit  de 
pareille  somme  insciit  au  chap.  17,  art.  10,  du 
budget  de  l’exercice  1896; 

Vu  l’état  indicatif  dressé  par  les  ingénieurs 
du  s:r\icede  i’A'sainissement ; 
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Va  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  tra- 
vaux de  réparations  d’égouts  ci-dessous  détail- 
lés, dans  la  limite  d’une  dépense  de  200,000 
francs,  qui  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  17,  art.  10,  du  budget  de  l’exercice 
1896  et  rattachée  aux  sous-détails  suivants, 
savoir  : 

Sous-détail  1°.  — Rue  de  Turbigo.  — Pié- 
droits et  radier  à réparer,  3,000  fraucs. 

Sous-détail  2°.  — Rue  du  4-Septembre  I.  — 
Radier  très  flacheux  à réparer,  3,000  francs. 

Sous-détail  3°.  — Rue  Beauregard.  — Ré- 
paration des  piédroits  et  du  radier,  2,000 
francs. 

Sous-détail  4°.  — Rue  Thévenot.  — Répa- 
ration de  la  banquette,  du  radier  et  des  pié- 
droits cloqués,  2,100  francs. 

Sous-détail  5°.  — Rue  des  Gravilliers.  — 
Réparation  du  radier  fortement  dégradé, 
4,000  francs. 

Sous-détail  6°.  — Rue  de  Bretagne. — Répa- 
ration du  radier  fortement  dégradé,  4,000 
francs. 

Sous-détail  7°.  — Rue  du  Temple.  — Répa- 
ration du  radier,  2.000  francs. 

Sous-détail  8U.  — Rue  Réaumur  P.  — Répa- 
ration du  radier  et  des  piédroits,  2,000  francs. 

Sous-détail  9°.  — Rue  de  Montmorency.  — 
Réparation  du  radier,  2,000  francs. 

Sous-détail  10°.  — Boulevard  du  Temple  I. 
— Égout  fortement  endommagé  exigeant  des 
réfections  importantes  de  maçonnerie,  30,000 
Irancs. 

Sous-détail  11°.  — Boulevard  de  Port- 
Royal  P.  — Flache  dans  le  radier,  1,410 
francs. 

Sous-détail  12°.  — Rue  des  Lyonnais. — 
Radier  à réparer.  — Transformation  en  type 
13  ter , 3,600  francs. 

Sous-détail  13n.  — Rue  Vauquelin.  — En- 
duits du  radier  à refaire,  1,660  francs. 

Sous-détail  14°.  — Rue  Claude-Bernard.  — 
Radier  à réparer,  1,650  francs. 

Sous-détail  15°.  — Rue  Berthollet.  — En- 
duits du  radier  à refaire,  1,530  francs. 

Sous-détail  16°.  — Rue  Saint-Jacques.  — 
Enduits  du  radier  à refaire,  1,260  francs. 

Sous-détail  17°.  — Rue  Lhomond.  — En- 
duits du  radier  à refaire,  1,070  francs. 

Sous-détail  18°.  — Rue  de  l’Elysée.  — Ra- 
dier à réparer,  2,000  francs. 


Sous-détail  19°.  — Boulevard  Haussmann  I. 

— Réparation  de  radier,  de  l’égout  et  des 
branchements,  5,000  francs. 

Sous-détail  20°.  — Rue  Fontaine.  — Répa- 
ration du  radier,  très  dégradé,  5,000  francs. 

Sous-détail  21°.  — Rue  Corbeau.  — Radier 
complètement  usé  à refaire,  2,000  francs. 

Sous-détail  22°.  — Quai  de  Jemmapes.  — 
Réparation  du  radier  très  dégradé,  4,000 
francs. 

Sous-détail  23°.  — Rue  Dieu.  — Réparation 
du  radier  très  dégradé,  2,000  francs. 

Sous-détail  24°. — Rue  Bicliat.  — Répara- 
tion du  radier  très  dégradé,  2,500  francs. 

Sous-détail  25°.  — Rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin  P.  — Réparation  du  radier  très  dé- 
gradé, 2,000  francs. 

Sous- détail  26°. — Boulevard  de  Magenta  P. 

— Réparation  du  radier  très  dégradé,  5,000 
francs. 

Sous-détail  27°.  — Rue  du  Buisson-Saint- 
Louis.  — Réfection  du  radier  usé,  4,500 
francs. 

Sous-détail  28°.  — Cours  de  Vincennes  P. — 
Réparation  du  radier,  4,700  francs. 

Sous-détail  29°.  — Quai  de  Bercy.  — Radier 
crevassé  reposant  sur  mauvais  terrain  à re- 
faire sur  béton,  4,000  francs. 

Sous-détail  30°.  — - Boulevard  de  Bercy.  — 
Branchement  de  bouche  à réparer,  2,000 
francs. 

Sous-détail  31°. — Boulevard  de  l’Hôpital  P. 

— Réparation  du  radier  fortement  dégradé, 
2,500  francs. 

Sous-détail  32°.  — Boulevard  Arago  I.  — 
Réparation  du  radier,  2,800  francs. 

Sous-détail  33°.  — Rue  La  Fontaine.  — 
Égout  déformé  par  la  poussée  des  glaises,  à 
reprendre  en  sous-œuvre  en  grande  partie, 
9,000  francs. 

Sous-détail  34°. — Rue  Jasmin.  — Répara- 
tion de  l’égout  dans  lequel  il  se  produit  des 
infitratious,  2,900  francs. 

Sous-détail  35°.  — Rue  Mozart.  — Trous  au 
radier  à boucher  et  enduits  des  piédroits  à 
refaire,  4,000  francs. 

Sous  détail  36°.  — Rue  François-Gérard.  — 
Réparation  de  l’egout  déformé  par  la  poussée 
des  glaises,  2,400  francs. 

Sous-détail  37°.  — Rue  de  la  Source.  — Ré- 
paration de  l’egout  déformé  par  la  poussée 
des  glaises,  2,500  fraucs. 

Sous-détail  38°.  — Rue  Ribéra.  — Répara- 
tion de  l’égout  déformé  par  la  poussée  des 
glaises,  2,300  francs. 
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Sous  détail  39°.  — Rue  Michel-Ange  P et  I. 

— Piédroits  crevassés  et  enduits  du  radiera 
refaire,  2,400  francs. 

Sous-détail  40°.  — Avenue  du  Troèadéro  P. 

— Réparation  du  radier  de  cinq  branchements 
de  bouche,  4,000  francs. 

Sous-détail  41°.  — Avenue  de  la  Grande- 
Armée  P.  — Réparation  du  radier,  4,000 
francs. 

Sous-détail  42°.  — Rue  Lepic.  — Réparation 
du  radier,  2,500  francs. 

Sous-détail  43°.  — Rue  de  Ravignan.  — 
Trous  à boucher  et  enduits  à refaire,  3,500 
francs . 

Sous  détail  44°.  — Rue  des  Abbesses.  — 
Réparation  du  radier  en  très  mauvais  état, 
2,000  francs. 

Sms-detail  45°.  — Rues  Manin  et  de  Cri- 
mée. — Réparation  du  radier,  4,000  [francs. 

Sous-détail  46°.  — Rue  Secrètan.  — Rig  de 
du  radier  à réparer,  2,800  francs. 

Sous-détail  47°.  — Boulevard  Sérurier, 
rigole  du  radier  à réparer,  2,500  francs. 

Sous-détail  48°.  — Rue  d’Allemagne,  collec- 
teur du  Nord.  — Réfection  des  rails,  22,000 
francs. 

Sous-détail  49°.  — Avenue  Gambetta.  — 
Réparation  du  radier  fortement  dégradé, 6,000 
francs. 

Sous-détail  50°.  — Pose  de  plaques  de 
noms  de  rues  dans  les  égouts  des  13e,  14e,  15e 
et  16e  arrondissements,  2,744  francs. 

Sous-détail  51°.  — Pose  de  mains-courantes 
dans  le  collecteur  des  Coteaux,  1,576  francs; 

Total  général,  200,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  ci-dessus  indiqués 
seront  exécutés  par  les  entrepreneurs  d'entre- 
tien ou  eu  régie. 

Art.  3.  — En  cas  d’insuffisance  du  crédit 
affecté  à l’un  quelconque  des  projets  des  tra- 
vaux susmentionnés,  il  pourra  y être  pourvu, 
sans  nouvelle  délibération  du  Conseil,  à l’aide 
des  bonis  réalisés  sur  les  autres  travaux. 


1896.  1140.  — Création  d'un  emploi  de  sous- 
chef  de  travaux  pratiques  au  laboratoire 
d'analyses  de  l'Ecole  de  physique  et  de  chi- 
mie (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  de  la  Commission  de  surveillance 
de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  tendant  à 
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la  création  à cette  école  d’un  emploi  de  sous- 
chef  de  travaux  pratiques  au  laboratoire  d’ana- 
lyses, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à partir  du 
1er  janvier  1897,  à l'Ecole  de  physique  et  de 
chimie  industrielles  un  emploi  de  sous-chef  de 
travaux  pratiques. 

Le  titulaire  de  cet  emploi  recevra  un  traite- 
ment annuel  de  2,400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1897  sera  impu- 
tée sur  le  crédit  à inscrire  au  budget  de  cet 
exercice,  chap.  19,  art.  64/1°. 


1896.  1151.  — Autorisation  à la  fabrique  de 

l’éylise  Saint- Louis-cn-l’ Ile  d’ester  en  jus- 
tice dans  l'instance  Mcrcklin  et  Cie  (M. 

Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  la  biblique  de  l’église 
Saint-Louis-en-l’Ile  à l’effet  u’étre  autorisée  à 
ester  en  justice  pour  défendre  à l’instance  qui 
lui  est  intentée  par  MM.  Mercklin  et  Cie,  fac- 
teurs d’orgues,  demeurant  à Paris,  rue  Delam- 
bre,  22  ; 

Vu  les  délibérations  d.u  Conseil  de  fabrique 
en  dates  des  25  octobre  1845  et  21  février 
1896,  ensemble  le  texte  d’une,  convention 
passée  entre  la  fabrique  et  les  demandeurs; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867, 

Délibère  : 

La  fabrique  de  l’église  Saint-Louis-en-l’Ile 
est  autorisée  à défendre  à l’instance  qui  lui  est 
intentée  par  M\l.  Mercklin  et  Cie  à l’elfe t 
d’obtenir  le  paiement  d’une  somme  de  2,500 
francs  alî’éreute  à des  travaux  de  réparation 
du  grand  orgue  de  l’église. 


1896.  1159.  — Régularisation  d'avenues  aux 
cimetières  du  Sud  et  des  Batignolles 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  au  dégagement  de  l’avenue  transver- 
sale du  cimetière  du  Sud  et  à l’achèvement  de 
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l’avenue  circulaire  du  cimetière  des  Bati- 
gnolles  ; 

Vu  sa  première  délibération,  en  date  du 
29  novembre  1895  ; 

Considérant,  que  l’enquête  de  commodo  et 
incommodo  à laquelle  il  a été  procédé  par  les 
soins  de  l’administration  préfectorale  n’a 
donné  lieu  qu’à  une  seule  observation  qui  ne 
parait  pas  devoir  être  retenue  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  MM.  les  maires  des 
1 4e et  17e  arrondissements  et  de  MM.  les  com- 
missaires-enquêteurs ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  poursui- 
vre l’exécution  du  projet  tendant  au  dégage- 
ment de  l’avenue  transversale  du  cimetière  du 
Sud  et  à l'achèvement  de  l’avenue  circulaire 
du  cimetière  des  Batignolles. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 2,450  fr., 
savoir  : dégagement  de  l’avenue  transversale, 
850  francs;  achèvement  de  l’avenue  circulaire, 
1,600  fr.,  sera  prélevée  jusqu’à  concurrence 
de  1,474  Irancs  sur  le  chap.  13,  art.  34/1°,  du 
budget  de  1*96  et  rattachée  au  sous-dètail  8° 
du  même  article  ; le  surplus,  soit  97 G francs, 
sera  prélevé  sur  le  chap.  38,  article  unique,  et 
rattaché  au  chap.  13,  ait.  34/8° . 


1896.  1237.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  le  pavage  en  bois  des  rues 
d’Alésia  et  de  Maubeuge  (M.  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  sur  le  crédit  alloué  pour  l’exécution 
du  relevé  à bout  du  pavage  de  la  place  du 
Carrousel  qui  ligure  au  budget  de  18'.<6,  chap. 
15,  art.  12,  une  somme  de  14,700  francs  pour 
faire  face  à la  dépense  supplémentaire  à la- 
quelle donnera  beu  l’exécution  du  convertis- 
sement en  bois  du  pavage  des  rues  d’Alésia  et 
de  Maubeuge,  dont  le  relevé  à bout  en  pierre  a 
été  précédemment  autorisé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à désaffecter  du  crédit  alloué  au 
budget  de  1896,  chap.  15,  art.  12/1°,  pour 
l’exécution  du  relevé  à bout  du  pavage  de  la 
place  du  Carrousel,  une  somme  de  14,700  fr. 


Art.  2.  — Ladite  somme  sera  affectée  : 

lü  Jusqu’à  concurrence  de  6,000  francs  au 
convertissement  en  bois  du  pavage  de  la  rue 
d’Alésia,  avec  imputation  sur  le  chap.  15,  art. 
13/12°,  du  budget  de  1896; 

2“  Pour  le  surplus,  soit  8,700  francs,  au 
convertissement  eu  bois  du  pavane  de  la  rue 
de  Maubeuge  avec  imputation  sur  le  chap.  15, 
art.  13/36°,  du  même  budget. 


1896.  1240.  — Ouverture  de  crédit  pour  tra- 
vaux de  prolongement  de  la  rue  Rèaumur 

entre  la  rue  de  Ctèry  et  la  Bourse  (M. 

Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  demande 
l’approbation  des  travaux  de  viabilité  de  la 
rue  Réaumur  dans  la  section  comprise  entre 
la  rue  de  Oléry  et  la  Bourse,  et  l’ouverture  du 
crédit  nécessaire  pour  faire  lace  à la  dépense; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  458, 0^0  francs,  les  travaux 
de  viabilité  de  la  rue  Réaumur,  ainsi  décom- 
posés : 

1°  Voie  publique,  269,000  francs; 

2°  Eclairage,  11,000  francs; 

3°  Assainissement,  140,000  francs; 

4°  Eaux,  38,000  francs; 

Total  égal,  458,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessitée  par  le  com- 
plément de  l’opération,  s’élevant  à la  somme 
de  8,308,427  francs,  sera  imputée  par  prélève- 
ment sur  le  chap.  41,  § R1-,  du  budget  de 
1896. 

Les  rattachements  seront  opérés  ainsi  qu’il 
suit  : 

1°  Au  chap.  41,  § 1/C,  art.  1/1°,  pour 
7,850,427  francs  (Dépenses  d’expropriation),  y 
compris  la  somme  de  6,000  francs  pour  tra- 
vaux nécessités  par  la  procédure  et  la  liquida- 
tion des  indemnités  (P.  1 ); 

2°  Au  chap.  41,  § 1/C,  art.  1/3°,  pour  458,000 
francs  (Dépenses  de  viabilité),  y compris  la 
somme  de  900  francs  pour  indemnités  de  cam- 
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udgne  à un  conducteur  et  à un  piqueur  et 
heures  supplémentaires  à un  auxiliaire  (P. 

E-)-  


1896.  1243.  — Création  d'un  4e  emploi  d'ad- 
jointe à l'école  maternelle  rue  Monge , 88 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d'un  4e  emploi  de  maîtresse-adjointe 
à l’école  maternelle  rue  Monge,  88; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril 
1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  4e  emploi  de  maîtresse-adjointe 
è l’école  maternelle  rue  Monge,  88,  à partir  du 
Ie1'  octobre  1896, 

Délibère  : 

La  dépense  s’élevantà  600  francs,  savoir  : 

1 institutrice-adjointe  au  traitement  an- 
nuel moyen  de  1,800  francs,  soit,  pour  le  der- 
nier trimestre  de  1896,  450  francs; 

1 indemnité  de  logement  de  600  francs  par 
an,  soit,  pour  un  trimestre,  150  francs; 

Ensemble,  600  francs, 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  chap.  19,  art.  12,  jusqu’à 
concurrence  de  450  francs  sur  le  sous-détail 
1°,  et  pour  le  reste,  soit  150  frems,  sur  le 
sous-détail  2°. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours  annuels 
et  viagers. 


977 

M.  Roudry  

35 

38 

978 

M.  Brelin 

716 

22 

979 

M.  Noblet 

650 

» 

980 

M Blauvillain 

860 

» 

981 

Mme  de  Muer 

300 

» 

982 

Mme  Mau  pin 

300 

» 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours 
une  fois  payés. 

989  Mme  veuve  Leleu 100  » 

990  Mme  veuve  Madelaine. . . 100  » 


992  Mme  veuve  Petit 100  ■» 

992  Mme  veuvejoli 100  » 

993  Mme  veuve  Bardel 200  » 

994  Mme  veuve  Rousselot. . . 100  » 

995  Mme  veuve  Bastien 100  » 

996  Mme  veuve  Vaucheret. . . 100  » 

997  Mme  veuve  Maury 100  » 

998  Mme  veuve  Puertas 100  » 

999  Mme  veuve  Martin 250  » 

1000  Mme  veuve  Dyskiéwiez.  100  » 

1 153  Mme  veuve  Schram 400  » 

1154  Mme  veuve  Sourd 200  » 

1155  Mme  veuve  Ternat 150  » 

1156  Mme  veuve  Vallon 200  » 

1157  M.  Vasseur 100  » 

1158  Mme  veuve  Verrier 150  » 

1159  Mme  veuve  Asselot 300  » 

1 160  Mme  veuve  Augoyard. . . 100  » 

1161  Mme  veuve  Bock 150  » 

1162  Mme  veuve  Boureille.  . . 200  » 

1163  M.  Bret 100  » 

1161  M.  Burchart 150  » 

1165  Mme  veuve  Sansade....  200  » 

1186  Mme  veuve  Poulot 150  » 

1167  M me  veuve  Ponci 200  » 

1168  Mme  veuve  Perin 100  » 

1169  Mme  veuve  Paquit 400  » 

1170  Mme  veuve  Marcq 200  » 

1171  Mme  veuve  Micot 100  » 

1172  Mme  veuve  Meidt 200  r- 

1173  M.  Maulard 100  » 

1174  Mme  veuve  Ceillier 250  » 

1175  Mme  veuve  Chauvet  ... . 200  » 

1176  Mme  veuve  Chevrier 400  » 

1177  MlleCocliin 100  * 

1178  M.  Coindet 150  » 

1179  Mme  veuve  Flieg 100  » 

1180  Mme  veuve  Fournier. .. . 200  » 

1181  Mme  veuve  Marsault. .. . 200  » 

1182  Mme  veuve  Litty 150  » 

1183  Mme  veuve  Le, breton.. . . 150  » 

1184  Mme  veuve  Huard 150  » 

1185  Mme  veuve  Hardoin....  150  » 

1186  Mme  veuve  Guilgorry  .. . 200  » 

1 187  Mme  veuve  Gaillard 100  » 

1188  M.  Gervais 150  » 

1189  Mme  veuve  Guérard  ...  150  » 

1190  M.  Guibaud 150  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1191  M.  Abler 1.860  05 

1192  M.  Dépoux 2.047  22 

1193  M.  Gurnot 1.246  68 

1194  M.  Leubarbié 1.670  85 
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1195  Mme  veuve  Diéval 886  12 

1 196  M.  Briet 1.829  » 

1197  M.  Dpsdor 807  » 

1198  M.Jaoot 1.326  » 

1199  M.  Lefort 1.812  » 

1200  M.  Mercier 1.618  » 

1201  M.  Meunier 1.832  » 

1202  M.  Munirez 1.329  » 

1203  M.  Parizot 1.011  » 

1204  M.  Vernier 1.155  » 

1205  Mme  veuve  Lacour 292  » 

1206  Mme  veuve  Lucet 227  » 

Aux  trois  mineurs  Lucet .. . 113  » 

1206  bis  M.  Beisson 4.015  17 

1207  M.  Berna 866  66 

1208  M.  Bètrémieux 3.200  » 

1209  M.  Cazaux 2.086  04 

1210  M.  Charles 1.666  66 

1211  M.  Finel 3.200  » 

1212  M.  Hébrard 2.089  44 

1213  M.  Juge 206  66 

1214  M.  Sehuhmann 1.666  66 

1215  Mme  veuve  Coffrant....  482  71 

1216  Mme  veuve  Drouin 68  42 

1217  Mme  veuve  Perrin 545  76 

1218  Mme  veuve  Peyre 175  30 

1219  Mme  veuve  Sehram 904  90 

1220  Orpheline  Pouehat 581  61 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

1043  M.  Babiot 1.390  80 

1044  M.  Bisson 1.034  60 

1045  M.  Bouthaud 784  80 

1046  M.  Buors  942  60 

1017  M.  Chambrey 421  60 

1048  M.  Chanteloup 1.062  60 

1019  M.  Charvin 915  60 

1050  M.  Chaussé 1.103  60 

1051  M.  Constantin 636  80 

1052  M.  Créaux.. 740  60 

1053  M.  Delhoste 982  40 

1054  M.  Fleur 1.151  40 

1055  M.  Gerwig 925  » 

1056  M.  Guimaudeau 978  20 

1057  M.  Henrion 860  22 

1058  M.  Hugueny ...  951  60 

1059  M.  Junker 1.098  40 

1060  M.  J u rie 2.144  40 

1061  M.  Kraemer 908  » 

1052  M.  Launey 1.097  » 


1063  M.  Lejet 1.021  40 

1064  M.  Lemonnier 946  20 

1065  M.  Liotard 1.107  » 

1066  M.  Marchai 666  60 

1067  M.  Odobez 1.022  80 

1068  M.  Papon '.  670  60 

1069  M.  Pfligersdorfler 805  80 

1070  M.  Plancher 912  20 

1071  M.  Planson 1.413  80 

1072  M.  Prat-Carrabin 1.251  » 

1073  M.Puel 1.109  80 

1074  M.  Schmidt 1.013  » 

1075  M.  Thouvenin 1.350  60 

1076  M.  Vermond 944  12 

1077  M.  Vuillaume 822  20 

1078  Mme  veuve  Barbey 253  80 

1079  Mme  veuve  Bordes 237  20 

Mineur  Bordes 35  60 

1080  Mme  veuve  Brottier. .. . 243  » 

1081  Mme  veuve  Chaumont. . . 242  » 

1082  Mme  veuve  Chevassu...  258  60 

Mineur  Chevassu 38  80 

1083  Mme  veuve  Coursimaux.  214  40 

Mineur  Coursimaux 32  20 

1084  Mme  veuve  Dacheux....  255  20 

1085  Mme  veuve  Delattre. .. . 271  » 

1086  Mme  veuve  Demontrond.  195  » 

Mineur  Demontrond 29  20 

1087  Mme  veuve  Fusier 308  80 

1088  Mme  veuve  Godet 180  40 

Mineurs  Godet 22  60 

1089  Mme  veuve  Grisot 197  20 

1090  Mme  veuve Guyet 422  20 

1091  Mme  veuve  Krafft 259  80 

Mineur  Kraffr. 39  » 

1092  Mme  veuve  Leclerc 695  20 

Mineur  Leclerc 104  20 

1093  Mme  veuve  Lécrit 464  60 

Mineur  Lécrit 70  » 

1094  Mme  veuve  Mercier 255  80 

1095  Mme  veuve  Petit 410  80 

1096  Mme  veuve  Pierson 193  » 

1097  Mme  veuve  Pintat 190  60 

Mineur  Pintat 28  60 

1098  Mme  veuve  Roussel 271  » 

1099  Mme  veuve  Sambat 286  60 

1 100  Mme  veuve  Schneider. . . 150  > 

1101  Mme  veuve  Schupp 268  60 

1102  Mme  veuve  Sdbereisen.  . 307  60 

1103  Mme  veuve  Verillion. .. . 1.117  80 

1104  Orphelin  Procourd 106  80 

1105  Orphelin  Veys 129  * 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


761.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1S96. 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  24  JUIN  1896 


SOMMAIRE  : 


f 1895.  C.  893.— 1890.  C.  123;  C.  384;  C.  408: 

C.  409;  C.  438;  C.  440;  C.  473;  C.  518;  C.  566; 

C.  567;  C.  568:  C.  569;  C.  570;  C.  571  ; C.  572: 

C.  573;  C.  574  : C.  575;  C.  576;  C.  590i  C.  591  ; 

C.  592;  C.  594;  C.  595  ; C.  596;  C.  597.  — Ren- 
voi à l’Administration  de  diverses  proposi- 
tions. 

1896.  C.  495.  — Allocation  d'une  subvention 
de 2,500 francs  au  bureau  municipal  déplace- 
ment gratuit  du  19e  arrondissement. 

1896.  C.  557.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Toupet. 

1896.  C.  593.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Grébauval  tendant  au  rejet 
d’une  demande  de  l’Union  française  de  la  jeu- 
nesse. 

1896.  C.  625.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Vorbe  tendant  à l'allo- 
cation d’un  secours  à Mme  Bock,  veuve  d’un 
égoutier. 

1876.  C.  657. — Adjonction  de  deux  membres 
à la  Commission  de  surveillance  de  l’observa- 
toire  municipal  de  Montsouris. 

1896.  C.  658. — Résolution  relative  à l'attri- 
bution pendant  les  vacances  des  bourses  muni- 
cipales dans  les  lycées  et  collèges. 

1896.  C.  660.  — Résolution  tendant  à la  pré- 
sentation d’un  rapport  imprimé  sur  le  fonc- 
tionnement de  l’internat  primaire. 

1896.  C.  661.—  Résolution  relative  au  fonc- 


tionnement du  service  des  médecins  de  l’état 
civil. 

1896.  C.  662.  — Protestation  contre  l'annu- 
lation de  la  délibération  allouant  un  secours 
aux  familles  des  ouvriers  porcelainiers  de  Li- 
moges victimes  du  chômage. 

1896.  C.  663.  — Maintien  de  la  délibération 
du  8 juin  1896  portant  allocation  de  secours 
aux  familles  des  ouvriers  porcèl'ainiers  de  Li- 
moges en  chômage. 

1896.  C.  664.  — Résolution  relative  à la  dé- 
signation des  conseillers  municipaux  appelés 
à faire  partie  des  commissions  administratives. 

1896.  C.  665.  — Résolution  relative  à l’amé- 
lioration de  l’éclairage  de  la  rue  Saint-Di- 
dier. 

1896.  P.  126.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Simon  del  Pozzo. 

1896.  P.  300.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Roger. 

1896.  P.  747,  798,  799,  800,  802,  822,  859, 
860,  867,  892,,  1003.  1006,  1007,  1008,  1009, 
1117,  1195,  1251,  1252,  1253,  1254,  1256,  1259. 
— Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1896.  P.  788.—  Exonération  de  frais  d'études 
au  jeune  Lanfranchi. 

1896.  P.  848.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  conseillers  prud’hommes  ou- 
vriers. 
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1896.  P.  886.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Dudzinski. 

1896.  P.  907.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  relative  au  cantonnier  Renard. 

1896.  P.  1004.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  MM.  Lasneret  et  Leredde. 

1896.  P.  100.').  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Luy  Guano. 

1896.  P.  1084.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers  de- 
mandant la  titularisation  de  l’égoutier  Acbi. 

1896.  P.  1085.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  concernant  le  renvoi  d’un  ouvrier 
italien. 

1896.  P.  1113, 1249,  1346.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  trois  pétitions. 

1896.  P.  1114.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Frankoual. 

1896.  P.  1115.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Delafond. 

1896.  P.  1190.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Fommarty. 

1896.  P.  1209.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Foissy. 

1896.  P.  1225.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Rolland. 

1896.  P.  1279.—  Allocation  d'une  subvention 
de  500  francs  à l’Association  amicale  des  sté- 
no-dactylographes. 

1896.  264.  — Dispense  de  paiement  d'une 
taxe  de  897  fr.  61  c.  mise  à la  charge  de  M. 
Corniquet  pour  frais  de  viabilité  rue  de  Tol- 
biac, 90. 

1896.  538.  — Autorisation  à la  fabrique  de 
l'église  de  la  Madeleine  de  contracter  un  em- 
prunt de  80,000  francs. 

1896.  911.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  le 
paiement  des  honoraires  d’avoué  et  d’avocat 
afférents  aux  opérations  de  la  rue  Beaubourg, 
delà  rue  de  la  Convention  et  de  la  rue  Réau- 
mur  (section  du  Conservatoire). 

1896.  912.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
paiement  d'honoraires  d’avoué  et  d'avocat  affé- 
rents à l’opération  de  la  rue  d’Alésia. 

1896.938.  — Remise  gracieuse  à M.  Coqui- 
zat  d’une  somme  de  276  francs  pour  excédent 
de  consommation  d’eau. 

1896.  944.  — Contentieux.  — Instance  Mi- 
chon  et  veuve  Solnon. 

1896.  946.  — Echange  de  terrains  avec  M. 


Bioulac  rues  de  la  Cloche  et  des  Partants  et 
avenue  Gambetta. 

1896.  947.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  la 
mise  en  état  de  viabilité  provisoire  de  la  par- 
tie prolongée  de  la  rue  de  Mogador. 

1896.  952.  — Etablissement  de  nouvelles 
conduites  d’eau  dans  le  parc  de  Montsouris. 

1896.  963.  — Contentieux.  — Instance  Cou- 
ton. 

1896.  964.  — Contentieux.  — Instance  Le- 
cerf. 

1896.  966.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’aliénation  d'une  parcelle  de  ter- 
rain appartenant  à l’administration  de  l’Assis- 
tance publique  pour  l’agrandissement  du  cime- 
tière de  Thiais. 

1896.971.  — Renvoi  à l’Administration  d’un 
mémoire  relat  if  à la  vente  d’un  terrain  commu- 
nal rue  Jaucourt. 

1896.  984.  — Travaux  d’installation  du  com- 
missariat de  police  du  quartier  de  Cliaronne. 

1896.  1010. — Ouverture  d’un  crédit  de  7,150 
francs  pour  la  réimpression  de  l’Atlas  des  égouts 
de  Paris. 

1896.  1106.  — Contentieux. — Instance  Blon- 
del. 

1896.  1111. — Honoraires  d’avocat  et  d’avoué 
pour  diverses  opérations  de  voirie. 

1896.  1115.  — Remise  gracieuse  à Mme 
veuve  Marchand  d'une  somme  de  750  francs 
pour  excédent  de  consommation  d’eau. 

1896.  1119.  — Acceptation  de  l’engagement 
de  M.  Beaurepaire  au  sujet  du  raccordement  de 
sa  propriété  avec  le  sol  du  sentier  de  l’Enche- 
val. 

1896. 1 127.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  remplacement  d'un  moteur  à va- 
peur à la  Boulangerie  centrale  des  hôpitaux. 

1896.  1133.  — Remise  gracieuse  à M.  Vay- 
ron  d'une  somme  de  200  francs  pour  excédent 
de  consommation  d’eau  par  suite  de  fuite. 

1896.  1148.  — Exécution  de  travaux  d’assai- 
nissement et  d’amélioration  des  locaux  occu- 
pés à la  mairie  du  3e  arrondissement  par  le 
commissariat  de  police  du  quai’tier  des  Enfants- 
Rouges  et  par  le  service  de  la  Voie  publique. 

1896.  1150.  — Cession  définitive,  moyen- 
nant le  prix  total  de  1,190  francs,  d’objets  mo- 
biliers à M.  Audra,  syndic  des  courtiers  d’as- 
surances près  la  Bourse  de  Paris. 

1896. 1229.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  sis  rue  des  Grandes-Carrières. 

1896.  1230.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  sis  rue  Coysevox, 
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f 1896.  1291 Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  sis  rue  de  la  Convention,  à 
l'angle  de  la  rue  Virginie. 

1896.  1232.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain rue  Marcadet  à l’angle  de  la  rue  Duhèsme. 

1896.  1233.  — Mise  en  adjudication  des  1er, 
2°  et  3e  lots  des  terrains  communaux  rue  Ga- 
zan,  n°  24  de  l'Atlas. 

1896.  1239.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  la 
mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  de  Monte- 
notte. 

1896.  1251.  — Rétablissement  de  l'ancien 
itinéraire  de  la  ligne  d’omnibus  B « Trocadé- 
ro  — Gare  de  l’Est  ». 

1896.  1252.  —(Désignation  des  membres  du 
Conseil  appelés  à faire  partie  de  la  Commis-ion 
de  vérification  des  comptes  de  la  Compagnie 
générale  des  omnibus. 

1896.  1251.  — Remise  gracieuse  à M.  Borrel 
d'une  somme  de  287  francs  pour  excédent  de 
consommation  d'eau. 

1896.  1255.  — Ouverture  d’un  crédit  com- 
plémentaire pour  secours  aux  familles  néces- 
siteuses des  dispensés  et  assimilés. 

1896.  1257.  — Réunion  du  poste  et  du  com- 
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missariat  de  police  du  quartier  des  Quinze- 
Vingts  rue  Traversière,  n°  59. 

1896.  1239.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
20,000  francs  pour  exécution  de  travaux  au 
cimetière  de  l'Est  et  au  cimetière  parisien  de 
Saint-Ouen. 

1896.  1264.  — Modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  72,  place  Bréda. 

1896.  1276.  — Echange  avec  M.  Nolléval 
d'un  terrain  en  bordure  des  rues  Bobillot  et 
Guyton-de-Morvau . 

1896.  1283.  — Ratification  de  nouvelles  ad- 
missions d’internes  primaires. 

1896.  1326.  — Classement  d'une  réserve 
domaniale  grevant  l’immeuble  rue  Rampon,  6. 

1896.  1330.  — Cession  gratuite  d'un  terrain 
à la  commune  d’Asnières  pour  l’élargissement 
du  chemin  des  Cabœuf's. 

1896.  1332.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le  ju- 
ry pour  l'ouverture  de  l’avenue  Ledru-Rollin 
entre  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  et  la 
rue  de  Cliaronne. 

1896.  1235.  — Préfecture  de  Police.  — Allo- 
cation annuelle  et  -viagère  à M.  Doulbeau, 

Préfecture  de  Police.  — Secours. 


1895.  C.  893.  — 1896.  C.  123  ; C.  381  ; C.  408  ; 

C.  40<;  C.  438;  C.  440;  C.  473;  C.  518; 

C.  566  ; C.  567  ; C.  568  ; C.  569  ; C.  570  ; 

C.  571;  C.  572;  C.  573;  C.  574;  C.  575; 

C.  576;  C.  590;  C.  591;  C.  592;  C.  594; 

C.  595  ; C.  596  ; G.  597.  — liencoi  à l'Admi- 
nistration de  diverses  propositions  (M.  Bas- 
sinet, rapporteur). 

M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, demande  de  renvoyer  à l’Administration 
les  propositions  suivantes  : 

De  M.  Lazies  relative  à la  reconstruction  du 
pont  des  Boeufs  (1895,  C.  893). 

De  M.  Marsoulan  relative  à la  suppression 
du  passage  à niveau  du  boulevard  Soult  (1896, 
C.  123). 

De  M.  Caplain  tendant  à l’installation,  place 
du  Trocadéro,  du  monument  de  Bartholomé  ; 
« Aux  morts  » (1896,  C.  384). 


De  M.  Arehain  relative  à l'achèvement  delà 
rue  du  Télégraphe  (1896,  C.  408). 

De  M.  Arehain  relative  à l’acquisition  d’un 
immeuble  rue  du  Surmelin  (1896,  C.  409). 

De  M.  Alfred  Lamouronx  tendant  à la  recti- 
fication de  la  rue  de  la  Réale  (1896,  C.  438). 

De  M.  Brard  relative  au  remplacement,  par 
un  pont,  métallique,  du  pont  en  pierre  de  la 
rue  de  Flandre  (1896,  C.  440). 

De  M.  Thuillier  relative  au  prolongement 
de  la  rue  Corbeau  (1896,  C.  473). 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  aux  trottoirs 
des  rues  Violet  et  de  Lourmel  (1896,  C.  518). 

De  M.  Brard  relative  au  pavage  de  la  rue 
des  Ardennes  (1896,  C.  566). 

De  M.  Paul  Strauss  relative  au  pavage  de  la 
rue  de  Maubeuge  (1896,  C.  567). 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  à la  mise 
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l’alignement  des  rues  Violet,  Dupleix  et  Viala 

(1896,  C.  568). 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  à l'ouverture 
de  la  rue  Alasseur  (1896,  C.  569). 

De  M.  Ernest  Moreau  lendant  à la  réfection 
du  pavage  dans  les  rues  Fondary,  Tiphaine  et 
Letellier  (1896,  C.  570). 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  au  prolonge- 
ment de  la  rue  Cambronne  (1896,  C.  571). 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  à la  création 
de  zones  bitumées  places  Saint-Charles  et  du 
Commerce  (1896,  G.  572). 

De  M.  Berthaut  relative  au  prolongement 
de  la  rue  Vilin  (1896,  C.  573). 

De  M.  Berthaut  relative  à l’ouverture  d’une 
voie  nouvelle  entre  la  rue  des  Pyrénées  et  la 
rue  F’iat  (1896,  C.  574). 

De  M.  Ranson  tendant  à la  mise  à l’aligne- 
ment de  la  rue  Daguerre  (1895,  C.  575). 

De  M.  Charles  Bos  relative  aux  trottoirs  de 
la  rue  de  Crimée  (1896,  C.  576). 

De  M.  Quentin-Bauchart  tendant  à l’établis- 
sement de  refuges  place  de  la  Concorde  (1896, 
C.  590). 

De  M.  Quentin-Bauchart  tendant  à réserver 
aux  cyclistes  une  contre-allée  de  l’avenue  de  la 
Grande-Armée  (1896,  C.  591). 

De  M.  Navarre  tendant  à l’établissement  d’un 
refuge  au  centre  des  avenues  de  Choisy,d’Ivry 
et  de  la  rue  de  Tolbiac  (1896,  C.  592). 

De  M.  Brard  relative  à la  clôture  des  abords 
du  chemin  de  1er  de  Ceinture  dans  le  quartier 
du  Pont-de-Flaudre  (1896,  C.  594). 

De  M.  Brard  tendant  à l’enlèvement  des 
bornes  situées  quai  de  l’Oise  en  face  la  prise 

d’eau  (1696,  C.  595).  

"^De  M.  Berthaut  tendant  à la  transformation 
de  la  chaussée  empierrée  de  la  rue  des  Cas- 
cales  en  pavage  en  pierre  (1896,  C.  596). 

De  M.  Paul  Bernard  tendant  à augmenter 
le  nombre  des  becs  de  gaz  sur  le  boulevard  de 
la  Gare  (1896,  C.  597). 

Le  renvoi  à l’Administration  de  ces  propo- 
sitions est  prononcé. 


1896.  C.  495.  — Allocation  d'une  subvention 
de  2,500  francs  au  bureau  municipal  de 
placement  gratuit  du  19e  arrondissement 
(M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Grébauval  et  de  ses 


collègues  du  19e  arrondissement  tendant  à 
l’allocation  d’une  subvention  au  bureau  mu- 
nicipal de  placement  gratuit  dudit  arrondisse- 
ment; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  2,500 
francs  est  accordée  au  bureau  municipal  de 
placement  gratuit  du  19e  arrondissement,  dont 
le  siège  est  à la  mairie. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Emile  Kern,  président  du 
comité  dudit  bureau. 

Art.  3.  — Il  sera  tenu  compte  de  la  pré- 
sente allocation  lors  de  la  répartition  géné- 
rale du  crédit  affecté  aux  subventions  aux 
bureaux  de  placement  gratuit. 

Art.  L — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  20,  art.  29,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  557.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Toupet  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Vorbe  tendant  à 
l'allocation  d’un  secours  à Mme  Toupet,  mère 
d’un  ouvrier  égoutier  récemment  décédé; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Toupet,  mère  d’un  ouvrier  égoutier 
récemment  décédé,  demeurant  passage  de 
l’Épargne,  14,  un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  593.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Grébauval  tendant  au  rejet 
d'june  demande  de  l'Union  française  de  la 
jeunesse  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

M.  Bassinet  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Grébauval 
tendant  au  rejet  de  la  pétition  de  l’Union 
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française  de  la  jeunesse  demandant  l’autorisa- 
tion de  donner  une  fête  payante  dans  le  parc 
des  Buttes-Chaumont. 

Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  19  juin  1896, 
ayant  pris  une  décision  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  Grébauval,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  C.  625.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Vorbe  tendant  à 
L’allocation  d'un  secours  à Mme  Bock , 
veuve  d’un  égoutier  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M.  Op- 
portun, au  nom  de  la  2e  Commission,  une 
proposition  deM.  Vurhe  tendant,  à l’allocation 
d’un  secours  à Mme  Bock,  veuve  d’un  égou- 
tier. 


1896.  C.  657.  — Adjonction  de  deux  membres 
à ta  Commission  de  surveillance  de  l’obser- 
vatoire municipal  de  Montsouris  (M.  Paul 
Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  19  juin  1896, 
par  laquelle  il  a désigné  les  membres  de  la 
Commission  de  surveillance  et  de  contrôle  de 
l’observatoire  municipal  de  Montsouris; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission 
desurveillance  et  de  contrôle  de  l’observa- 
toire municipal  de  Montsouris  : MM.  Parisse, 
conseiller  municipal  de  Paris  ; Ferrand,  con- 
seil général  de  la  Seine. 


1896.  C 658.  — Résolution  relative  à l'attri- 
bution pendant  les  vacances  des  bourses  mu- 
nicipales dans  les  lycées  et  collèycs  (M. 
Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Pendant  les  vacances,  les  bourses  pour  l’é- 


cole J.-B  -Say,  le  collège  Chaptal,  les  lycées 
et  le  collège  Rollin,  l’école  Dorian,  seront  at- 
tribuées par  les  rapporteurs,  d’accord  avec  M. 
le  président  de  la  4e  Commission,  sauf  ratifi- 
cation ultérieure  par  le  Conseil. 


1896.  C.  660.  — Résolution  tendant  à la  pré- 
sentation d’un  rapport  imprimé  sur  le  fonc- 
tionnement de  l'internat  primaire  (M.  Sau- 
ton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Sauton, 

Délibère  : 

La  Commission  est  invitée  à présenter  un 
rapport  imprimé  moral  et  financier  sur  le 
fonctionnement  de  l’internat  primaire. 


1896.  C.  661.  — Résolution  relative  au  fonc- 
tionnement du  service  des  médecins  de  l’état 
civil  (M.  Praclie,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à prescrire 
aux  médecins  de  l’etat  civil  : 

1°  De  se  faire  présenter,  toutes  les  fois  que 
cela  sera  possible,  les  nouveau-nés  hors  de 
la  chambre  des  accouchées; 

2°  De  ne  jamais  demander  à ces  dernières 
les  renseignements  qu’il  leur  est  prescrit  de 
recueillir  dans  un  intérêt  purement  statis- 
tique. 


1896.  C.  662.  — Protestation  contre  l'annula- 
tion de  la  délibération  allouant  un  secours 
aux  familles  des  ouvriers  porcelainiers  de 
Limoyes  victimes  du  chômage  (M.  André 
Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Après  avoir  entendu  lecture  du  décret  an- 
nulant la  délibération  par  laquelle  il  avait 
voté  un  secours  de  10,000  francs  pour  les  fa- 
milles des  ouvriers  de  Limoges  réduits  au 
chômage, 
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Proteste  énergiquement  contre  l’acte  arbi- 
traire dont  il  est  l’objet  et  des  travailleurs 
nécessiteux  sont  victimes,  et  signale  à l’atten- 
tion de  tous  les  républicains  l’attitude  du 
Ministère  qui  n’hésite  pas  à faire  litière  des 
libertés  communales  pour  donner  des  gages 
aux  ennemis  de  la  République. 


1896.  G.  663.  — Maintien  de  la  délibération 
du  8 juin  1896  portant  allocationdesecours 
aux  familles  des  ouvriers  porcelainiers  de 
Limoges  en  chômage  (M.  André  Lefèvre, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Reprenant  sa  délibération  du  8 juin  1896, 
Délibère  : 

Une  somme  de  10,000  francs,  prélevée  sur 
la  réserve,  sera  mise  à la  disposition  du  maire 
de  Limoges  pour  être  distribuée  aux  familles 
des  ouvriers  porcelainiers  en  chômage. 


1896.  G.  664.  — Résolution  relative  à la  dési- 
gnation des  conseillers  municipaux  appe- 
lés à faire  partie  des  commissions  adminis- 
tratives (M.  Grèbauval,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  membres  du  Conseil  municipal  appar- 
tenant aux  commissions  administratives  se- 
ront désignés  par  le  Conseil,  lors  de  chaque 
renouvellement  de  mandat. 


1896.  C.  665.  — Résolution  relative  à ü amé- 
lioration de  l’éclairage  de  la  rue  Saint- 
Didier  (M.  Gay,  rapporteur). 

M.  Gay  expose  que,  dans  le  plan  de  cam- 
pagne d’éclairage  de  cette  auuée,  une  somme 
de  8,000  francs  avait  été  votée  pour  la  rue 
Saint-Didier.  D’accord  avec  le  rapporteur,  M. 
Blachette,  le  Conseil  reporta  une  somme  de 
8,0U0  francs,  le  17  avril  dernier,  sur  l’avenue 
Bugeaud. 

L’Administration  ayant  fait,  pour  cette  ave- 
nue, un  plan  dont  le  coût  ne  s’élevait  qu’à  la 


somme  de  5,000  francs,  M.  Gay,  d’accord  avec 
le  rapporteur  et  M.  Astier,  demande  au  Conseil 
de  décider  que  les  3,000  francs  restants  soient 
attribués  à la  rue  Saint  Didier,  pour  l’amélio- 
ration de  son  éclairage. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1896.  P.  126.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Simon  dcl  Pozzo  (M.  Brard,  rap- 
porteur). 

M.  Brard  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Simon  del  Poz- 
zo,  marchand  de  vins,  rue  des  Barres,  30,  sol- 
licitant une  indemnité  pour  dommages  qui  lui 
auraient  été  causés  par  les  travaux  d’établis- 
sement d’un  égout  dans  cette  rue. 

Si  la  demande  de  M.  Simon  del  Pozzo  était 
accueillie,  il  n’y  aurait  pas  de  raison  pour 
écarter  celles  de  tous  les  commerçants  ayant 
subi  des  dommages  par  suite  des  travaux  ef- 
fectués devant  leurs  établissements. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

A la  suite  d’observations  de  MM.  Piperaud 
et  Berthaut,  l’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  300.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Roger  (M.  Charles  Bos,  rappor- 
teur). 

M.  Charles  Bos,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, expose  que  le  Conseil  avait  renvoyé 
à l’Administration  une  pétition  par  laquelle 
M.  Roger  demande  le  dégrèvement  d’une 
somme  de  173  fr.  50  c.  qui  lui  est  réclamée 
pour  excédent  de  consommation  d’eau  résul- 
tant d’une  fuite  dans  la  canalisation  intérieure 
de  son  immeuble. 

Aux  termes  de  l’art.  24  du  règlement,  le 
propriétaire  est  responsable  des  excédents  de 
consommation  qui  se  produisent  dans  ces  con- 
ditions; en  outre,  M.  Roger  se  trouve  dans 
une  situation  de  fortune  relativement  aisée. 

La  Commission  propose,  en  conséquence,  de 
passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1896.  P.  747,  798,  799,  800,  802,  822,  859,  860, 

867,  892,  1003,  1006,  1007,  1008,  1009,  1117, 

1195,  1251,  1252,  1253,  1254,  1256,  1259.  — 

Renvoi  à /’ Administration  de  diverses  péti- 
tions (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

De  M.  Briens  soumettant  un  mémoire  relatif 
à la  non-exécution  d’une  convention  faite  avec 
la  ville  de  Paris  en  1892  (1896;  P.  747). 

D’habitants  du  12e  arrondissement  deman- 
dant l’établissement  du  pavage  en  bois  sur 
toute  la  largeur  de  l’avenue  Daumesnil  et  l’in- 
terruption du  cylindrage  pendant  la  nuit 
(1896  ; P.  798). 

De  la  Compagnie  française  pour  l’exploita- 
tion des  procédés  Thomson-Houston  propo- 
sant la  substitution  de  la  traction  électrique 
des  tramways  à la  traction  animale  et  de- 
mandant la  concession  d’une  ligne  de  tram- 
ways dont  elle  soumet  le  projet  (1896  ; 
P.  799). 

De  M.  Cousté  demandant  le  classement  de 
la  rue  nouvelle  construite  sur  ses  terrains  et 
reliant  l’avenue  Daumesnil  à la  rue  de  Picpus 
(1896;  P.  800). 

D’un  grand  nombre  d’habitants  de  la  Butte- 
aux-Cailles  demandant  le  prolongement  de  la 
rue  Depouy  (1896;  P.  802). 

De  M.  Bidouin  et  de  Mme  veuve  Collart  re- 
lative à la  vente  à la  Ville  de  l’immeuble  leur 
appartenant  rue  Pascal  (1896  ; P.  822). 

D’habitants  de  la  rue  des  Prêcheurs  deman- 
dant le  dégagement  de  cette  voie  par  l’expro- 
priation de  l’immeuble  sis  rue  Saint-Denis,  83 
(1896;  P.  859). 

D’habitants  du  quartier  du  Pont-de-Flandre 
demandant  la  substitution  d’un  pont  métal- 
lique au  pont  en  pierre  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  pour  la  traversée  de  la  rue  de  Flandre 
(1896;  P.  860). 

D’habitants  de  la  rue  de  la  Colonie  deman- 
dant la  mise  en  état  de  viabilité  de  cette  voie 
(1896;  P.  867). 

D’habitants  du  quartier  de  Yal-de -Grâce 
demandant  le  classement  de  l’impasse  Royer- 
Collard  (1896;  P.  892). 

De  M.  Henriot,  propriétaire  d’un  immeuble 
rue  des  Ciseaux,  proposant  de  céder  cet  im- 
meuble à la  ville  de  Paris  (1896  ; P.  1003). 

Du  Comité  de  vigilance  du  quartier  d’Amé- 


rique demandant  que  les  projets  de  travaux 
d’exhaussement,  et  d’élargissement  des  ponts 
de  la  rue  Petit  soient  exécutés  à bref  délai 
(1896;  P.  1006). 

Du  Comité  de  vigilance  du  quartier  d’Amé- 
rique tendant  à l’exécution  de  l’avant-projet 
relatif  à la  suppression  des  passages  à nivean 
des  rues  d’Allemagne  et  d’Hautpoul  (1896  ; 
P.  1007). 

Du  Comité  de  vigilance  du  quartier  d’Amé- 
rique relative  à l’achat,  pour  cause  d’utilité 
publique,  d’un  terrain  situé  rues  Manin  et 
d’Hautpoul  (1896;  P.  1008). 

De  M.  Cousté  demandant  le  classement  de 
la  rue  de  Sidi-Brahim  (1896  ; P.  1009). 

De  M.  Rollin  sollicitant  une  bourse  d’entre- 
tien en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  d’ar- 
boriculture de  Saint-Mandé  (1896;  P.  1117). 

De  M.  Coliman  proposant  un  système  de 
chemin  de  fer  dans  les  villes  et  les  banlieues 
(1896;  P.  1195). 

Du  Syndicat  d’initiative  des  industriels,  pro- 
priétaires et  commerçants  du  15e  arrondisse- 
ment demandant  le  prolongement  de  la  rue 
Frémicourt  (1896;  P.  1251). 

De  membres  du  Comité  de  vigilance  du 
quartier  d’Amérique  (19e  arrondissement)  ten- 
dant à ce  que  les  travaux  d’installation  de 
divers  urinoirs  demandés  en  1895  soient  com- 
pris dans  le  prochain  plan  de  campagne  (1896; 
P.  1252). 

Du  Comité  des  intérêts  généraux  du  quar- 
tier d’Amérique  (19e  arrondissement)  deman- 
dant que  la  rue  de  Crimée  et  la  place  des 
Fêtes  soient  éclairées  à la  lumière  électrique 
(1896;  P.  1253). 

Du  Comité  de  vigilance  du  quartier  d’Amé- 
rique (19e  arrondissement)  rappelant  les  pro- 
positions tendant  à la  plantation  d’arbres  et  à 
l’installation  de  bancs  dans  les  rues  de  Mou- 
zaïa,  du  Général-Brunet  et  David-d’Angers 
(1896;  P.  1254). 

De  M.  Le  F’ustec  signalant  l’encombrement 
occasionné  par  un  dépôt  de  pavés  et  pierres 
provenant  des  travaux  de  l’ancien  sentier  de 
l’Enclieval  (1896;  P.  1256). 

De  M.  Galliot,  architecte,  relative  à l’exé- 
cution des  travaux  particuliers  faits  par  des 
agents  de  la  préfecture  de  la  Seine  (1896  ; 
P.  1259). 
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18%.  P.  788.  — Exonération  de  frais  d'étu- 
des en  faveur  du  jeune  Lan  franchi  (M. 

Parisse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  , en  date  du  3 avril  18%, 
par  laquelle  M.  Laufranchi,  inspecteur  admi- 
nistratif des  écoles  primaires,  sollicite  une 
exonération  de  frais  d’études  en  laveur  de 
son  fils,  élève  au  lycée  Condorcet  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  accordé  à M.  Lan- 
frauchi,  inspecteur  administratif  des  écoles 
primaires  publiques  de  Paris,  une  allocation 
de  500  francs,  à titre  d’exonération  de  frais 
d’études  de  son  fils,  élève  au  lycée  Condor- 
cet. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice lb96  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  3 bis, 
du  même  budget. 


18%.  P.  848.  — Renvoi  à L'Administration 
d'une  pétition  de  conseillers  prud'hommes 
ouvriers  (M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  des  conseillers  prud’hommes  ouvriers 
du  bâtiment  renouvelant  leur  demande  d'aug- 
mentation d’allocation  aux  président  et  vice- 
présidents. 

Ce  renvoi  est  basé  sur  l’absence  au  dossier 
de  pièces  justificatives. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


18%.  P.  886.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Dudzinski  (M.  John 
Labusquière,  rapporteur). 

M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la  2e 

Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Admi- 
nistration la  pélition  de  M.  Dudzinski,  agent 
recenseur  du  6e  arrondissement,  sollicitant  une 
gratificatiou. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


18%.  P.  %7.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  relative  au  cantonnier  Renard 
(M.  Brard,  rapporteur). 

M.  Brard  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  égoutiers  demandant  qu’une 
peine  disciplinaire  soit  infligée  au  nommé 
Renard,  cantonnier  au  dix-neuvième  atelier. 
De  l’enquête  à laquelle  le  rapporteur  s’est 
livré,  il  résulte  que  les  faits  dont  était  accusé 
le  nommé  Renard  sont  exacts,  mais,  l’Adminis- 
tration l’ayant  déplacé,  satisfaction  a été 
donnée  aux  pétitionnaires. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  1001.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  MM.  Lasnerct  et  Lereddc 
(M.  Charles  Gras,  rapporteur). 

M.  Charles  Gras  expose  que  la  3°  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  MM. 
Lasneret  et  Leredde,  propriétaires  d’un  terraiu 
situé  rue  de  Patay,  24,  30  et  32,  proposant  de 
le  céder  à la  Ville  pour  le  percement  d’une 
voie  de  communication. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Admiuistration  avec  avis  favora- 
ble, étant  entendu  que  le  tracé  de  la  voie  de 
communication  devra  être  établi,  selon  les  in- 
dications des  plans  annexés  à la  pétition,  de 
la  rue  de  Patay  à la  rue  du  Chevaleret. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1896.  P.  1005.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Luy  Guano  (M.  Blacliette,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Luy  Guano,  ingénieur,  présen- 
tant un  rapport  relatif  à la  maladie  des  arbres 
de  Paris  et  à leur  guérison. 
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1890.  P.  1084.  — Rcncoi  à l' Administration 
avec  avis  favorable  d'une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  ègoutiers 
demandant  la  ti’ularisadon  de  l’égoutier 
Acbi  (M.  Brard,  rapporteur). 

M.  Brard  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  ègoutiers  demandant  la  titularisation 
de  leur  camarade  Acbi. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, et  compte  que  celle-ci  fera  le  nécessaire 
pour  que  satisfaction  soit  donnée  aux  pétition- 
naires dans  le  plus  bref  délai. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1896.  P.  1085.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
ègoutiers  concernant  le  renvoi  d'un  ou- 
vrier italien  (M.  Brard,  rapporteur). 

M.  Brard  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ègoutiers  demandant  le  renvoi  d’un 
ouvrier  de  nationalité  italienne. 

Cet  ouvrier,  nommé  Civaleri,  est  en  ins- 
tance pour  obtenir  la  nationalité  française. 
Dans  ces  conditions,  il  n’y  a pas  lieu  de  don- 
ner suite  à la  demande  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ègoutiers. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  dujour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1113,  P.  1249  et  P.  1346.  — Renvoi  à 
V Administration  de  trois  pétitions  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  Mme  Denecheau,  veuve  d’un  ancien 
contre-maître  de  l’usine  des  Halles,  sollicitant 
une  allocation  annuelle  et  viagère  (1896;  P. 

1113); 

2°  De  M.  Quénard,  aucien  homme  de  peine  à 


la  préfecture  de  la  Seine,  sollicitant  un  secours 
(1896;  P.  1249); 

3°  De  Mme  Tétart  sollicitant  un  secours  en 
faveur  de  son  mari,  sculpteur,  blessé  pendant 
les  travaux  de  l’Hôtel  de  Ville  (1896;  P. 
1346). 


1896.  P.  1114. — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Frankoual  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
laquelle  M.  Frankoual,  ancien  surveillant  du 
service  des  Eaux,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Fran- 
koual, ancien  surveillant  du  service  des  Eaux, 
demeurant  22,  rue  François- Miron,  un  se-  ✓ 
cours  une  fois  payé  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  1115.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Dclafond  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  27  décembre  1896, 
par  laquelle  Mme  Delafond,  veuve  d’un  ser- 
gent de  sapeurs-pompiers,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  De- 
lafond, veuve  d’un  sergent  au  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers, demeurant  à Saint-Sauveur, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  du  budget  communal  de  la  préfec- 
ture de  Police  pour  l’année  1896. 
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1896.  P.  1190.  — Renvoi  à P Administration 
d'une  pétition  de  M.  Fommarty  (M.  Sauton, 
rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  conformément  aux  conclusions  pré- 
sentées par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, une  pétition  de  M.  Fommarty  protes- 
tant contre  l'application  des  droits  d’étalage 
depuis  1894. 


1896.  P.  1209.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Foissy  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Foissy,  institutrice  adjointe,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  nouveau  secours  d’études  en  faveur 
de  son  fils,  élève  au  collège  Rollin  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Foissy,  institutrice-adjointe  de  la  ville 
de  Paris,  demeurant  55,  rue  Baudricourt,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  650  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Rollin. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  3 bis, 
dudit  budget. 


1896.  P.  1225.  — Allocation  d'un  secours 

à M.  Rolland  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition , en  date  du  10  juin  1896, 
par  laquelle  M.  Rolland,  commis-expédition- 
naire à la  préfecture  de  la  Seine,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  de  maladie  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Rol- 
land, commis-expéditionnaire  à la  préfecture 
de  la  Seine,  un  secours  , une  fois  payé  , de 
500  francs  pour  lui  permettre  de  suivre  un 
traitement  à Lamalou-les -Bains. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5 , art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1895.  P.  1279.  — Allocation  d'une  subvention 
de  500  francs  à /’ Association  amicale  des 
sténo-dactylographes  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association 
amicale  des  sténo-dactylographes  sollicite  l’al- 
location d’une  subvention  pour  l’envoi  de  dé- 
légués au  congrès  de  Rouen  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  à l’Association  amicale  des 
sténo-dactylographe-s  pour  l’envoi  de  délégués 
au  congrès  de  Rouen. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Georges  Buisson,  président  de 
ladite  société,  dont  le  siège  social  est  établi 
17,  rue  d’Arcole. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  38, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art. 
24,  dudit  budget. 


1896.  261.  — Dispense  de  paiement  d'une  taxe 
de  897  fr.  61  c.  mise  à la  charge  de  M.  Cor- 
niquet  pour  frais  de  viabilité  rue  de  Tolbiac , 
90  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Corniquet  dispense  de  paie- 
ment d’une  taxe  de  897  fr.  61  c.  mise  à sa 
charge  par  rôle  du  22  août  1893  pour  tra- 
vaux de  viabilité  rue  de  Tolbiac,  90, 

Délibère  : 

M.  Corniquet  est  dispensé  du  paiement  de 
la  taxe  de  897  fr.  61  c.  mise  à sa  charge  par 
rôle  du  22  août  1893  pour  frais  de  viabilité 
rue  de  Tolbiac,  78. 
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1896.538.  — An/orisation  à la  fabrique  de 
l'église  de  la  Madeleine  de  contracter  un 
emprunt  de  80,000  francs  (M.  Hervieu, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  mars  1896,  relatif  à la  demande 
formée  par  la  fabrique  de  l’église  de  la  Made- 
leine à l’effet  d’ètre  autorisée  à contracter 
auprès  du  Crédit  foncier  de  France  un  em- 
prunt de  110,000  francs  remboursable  en 
30  années  ; 

Vu  les  piècss  du  dossier  ; 

Vu  le  décret  du  30  décembre  1809  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  21); 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’accorder  à la  fabrique  de  la  Madeleine 
l’autorisation  de  contracter  auprès  du  Crédit 
foncier  de  France  un  emprunt  de  80,000  fr. 
remboursable  en  30  années. 


1896.  911.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  le 
paiement  des  honoraires  d'avoué  et  d'avo- 
cat afférents  aux  opérations  de  la  rue  Beau- 
bourg, de  la  rue  de  la  Convention  et  de  la 
rue  Réuumur  ( section  du  Conservatoire ) 
(M.  Astier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  le  complément  des  honoraires  dus  à 
l’avoué  et  à l’avocat,  qui  ont  assisté  la  ville  de 
Paris  lors  du  règlement  par  le  jury  des  in- 
demnités relatives  à l’élargissement  de  la  rue 
Beaubourg,  au  prolongement  de  la  rue  de  la 
Convention  et  de  la  rue  Réaumur  (section  du 
Conservatoire  des  arts-et-métiers)  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1895, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre  de 
complément  définitif,  les  honoraires  concer- 
nant les  opérations  suivantes,  savoir  : 

1°  Pour  la  rue  Beaubourg  : 

A Me  Rousse',  avocat,  5,000  francs  ; 


A Me  Duplan,  avoué,  5,000  francs  ; 

Total,  10,000  francs; 

2°  Pour  la  rue  de  la  Convention  : 

A Me  Rousset,  avocat,  5,000  francs  ; 

A Mc  Duplan,  avoué,  5,000  francs  ; 

Total,  10,000  francs; 

3°  Pour  la  rue  Réaumur  (seelion  du  Con- 
servatoire des  arts-et-métiers)  : 

A Me  Rousset,  avocat,  4 ,000  francs  ; 

A Me  Duplan,  avoué,  4,000  francs; 

Total,  8,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  de  l’exercice  1896,  sa- 
voir : 

1°  Pour  10,000  francs,  sur  le  chap.  41,  § 1 B, 
art.  2/1  (rue  Beaubourg)  : 

2°  Pour  10,000  francs,  sur  le  chap.  41, 
§ 1 A,  art.  29/1  (rue  de  la  Convention)  ; 

3°  Et  pour  8,000  francs,  sur  le  chap.  60, 
§ 1 C,  art.  1/1  (rue  Réaumur). 


1896.  912.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
paiement  d'honoraires  d'avoué  et  d'avocat 
afférents  à l'opération  de  la  rue  d'Alèsia 
(M.  Astier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  honoraires  pour  l'avoué  et  l’avo- 
cat qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors  du 
règlement  par  le  jury  des  indemnités  relati- 
ves à l’élargissement  de  la  rue  d’Alèsia, 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à l’avocat 
et  à l’avoué  les  honoraires  suivants  pour 
l’opération  susdésignée,  savoir  : 

1°  A Me  Milliard,  avocat,  6,000  francs; 

2°  A Me  Duplan,  avoué,  6,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 12,000 
francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  60,  § 1-A, 
art.  18/1°,  du  budget  de  1896. 
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1896.  938.  — Remise  gracieuse  à M.  Coquizat 
d'une  somme  de  276  francs  pour  excèdent 
de  consommation  d'eau  (M.  Charles  Bos, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  lS96,par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
faire  remise  à M.  Coquizat,  propriétaire  d’uu 
immeuble  situé  ruede  Patay,  24,  d’une  somme 
de  276  francs  représentant  le  prix  d’un  excé- 
dent de  consommation  d’eau  de  source  cons- 
taté dans  ledit  immeuble  pendant  le  4e  tri- 
mestre de  1895,  par  suite  d’une  fuite  existant 
sur  la  canalisation  intérieure  de  la  propriété; 

Vu  la  demande  présentée  par  M.  Coquizat  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’a- 
vis de  M.  le  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  est  fait  remise  à M.  Coquizat,  propriétaire 
d’un  immeuble  situé  rue  de  Patay,  24,  d’une 
somme  de  276  francs,  prix  d’un  excédent  de 
consommation  d’eau  de  source  constaté  dans 
ledit  immeuble  pendant  le  4°  trimestre  de 
1895. 


1896.  944.  — Contentieux.  — Instance  Mi- 
ction et  veuve  Sotnon  [M.  Charles  Bos,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  recours  formés  devant  le  Conseil 
d’État  par  M.  Michon  et  Mme  veuve  Sol- 
non  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Oise,  en  date  du  27  juillet  1895, 
qui  a mis  la  ville  de  Paris  hors  de  cause  dans 
l’instance  introduite  par  Mme  veuve  Solnon 
à l’effet  d’obtenir  l’allocation  d’une  rente  an- 
nuelle et  viagère  de  1,000  francs  pour  le  pré- 
judice que  lui  aurait  causé  la  mort  de  son 
mari,  survenue  à la  suite  d’une  chute  dans  un 
puits  foré  pour  la  dérivation  de  l’Avre,  et  a 
Renvoyé  les  demandeurs  à se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  civils  pour  faire  apprécier  s’il 
existe  d’autres  responsabilités  ; 

Vu  les  recours  et  les  pièces  du  dossier, 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  recours  formés  devant  le  Conseil 
d’État  par  M.  Michon  et  Mme  veuve  Solnon 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
Seine  et-Oise,  en  date  du  27  juillet  1895,  qui 
a mis  la  ville  de  Paris  hors  de  cause  dans  l’ins- 
tance introduite  par  Mme  veuve  Solnon  à 
l’elfet  d’obtenir  l’allocation  d’une  renie  via- 
gère de  1,000  francs  pour  le  préjudice  que  lui 
aurait  causé  la  mort  île  son  mari,  surveuue  à 
la  suite  d’une  chute  dans  uu  puits  foré  pour 
la  dérivation  de  l’Avre,  et  a renvoyé  les  de- 
mandeurs à se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils  pour  faire  apprécier  s’il  existe  d’autres 
responsabilités. 


1896.  946.  — Échange  de  tei  rains  avec  M. 

Bioulac , rws  de  la  Cloche  et  des  Partants, 

et  avenue  Gambetta  (M.  Fourest,  rappor- 
teur). 

I 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  de  terrain  avec  M.  Bioulac,  rues 
de  la  Cloche  et  des  Partants,  et  avenue  Gam- 
betta ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Bioulac; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autori>é  à acquérir  à l’amiable  de  M. 
Bioulac  l’immeuble  lui  appartenant  rue  des 
Partants,  46,  à l’angle  de  la  rue  de  la  Cloche, 
moyennant  la  cession,  eu  contre-échange, 
d’un  terrain  communal  d’une  superficie  de 
282  m.  40  c.  environ,  sis  à l’angle  des  rues  de 
la  Bidassoa  et  Sorbier  et  de  l’avenue  Gam- 
betta, et  le  paiement  au  profit  de  la  Ville 
d’une  soulte  de  20,0u0  francs,  payable  un  tiers 
dans  les  trois  ans  à compter  nu  jour  de  la  dé- 
libération à intervenir,  et  les  deux  autres 
tiers  d’année  en  année,  avec  intérêt  à 5 0/0  à 
compter  de  l’entrée  en  jouissance,  qui  aura 
lieu  aussitôt  après  ladite  délibération. 

Etant  entendu  que  les  parcelles  réciproque- 
ment échangées  devront  être  livrées  libres  de 
location,  la  Ville  se  réservant  de  donner 
congé  aux  locataires  qui  pourraient  occuper 
le  terrain  communal  afin  d’assurer  la  jouis- 
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sance  de  M.  Bioulac  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Etant,  en  outre,  stipulé  que  les  frais, 
droits  et  honoraires  auxquels  donner?  lieu 
l’échange  dont  il  s’agit  seront  supportés  par 
chacun  des  co-échangistes,  sauf  ceux  afférents 
à la  soulte  qui  seraient  supportés  par  M. 
Bioulac  seul,  et  que  ce  propriétaire  devra,  en 
outre,  se  soumettre  à toutes  les  obligations 
généralement  imposées  aux  acquéreurs  des 
terrains  communaux. 

Art.  2.  — La  dépense  relative  à l’acquisi- 
tion de  la  propriété  de  M.  Bioulac,  évaluée  à 
10,000  francs,  sera  imputée  sur  un  crédit  à 
ouvrir  pour  ordre  au  cliap.  47,  § 44,  article 
unique/3,  du  budget  de  1896,  par  corrélation 
à une  recette  de  pareille  somme  à inscrire 
également  pour  ordre  au  chap.  41,  art.  38/1°, 
unique/ 10°,  du  budget  de  1896;  le  surplus  de 
la  recette,  soit  la  soulte  de  20,000  francs,  sera 
inscrit  au  chap.  41,  art.  38/1°,  unique/ 10°, 
du  même  budget. 


1896.  947.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  la 

mise  en  état  de  viabilité  provisoire  de  la 

partie  prolonçjée  de  la  rue  de  Mogador  (M. 

Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du24 avril  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  de  mise  en  état  de  viabilité  provisoire 
de  la  partie  prolongée  de  la  rue  de  Mogador, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  4,110  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  4,110  francs  l’exécu- 
tion du  projet  de  mise  en  état  de  viabilité 
provisoire  de  la  partie  prolongée  de  la  rue 
de  Mogador,  ledit  projet  comprenant  : 

1°  Travaux  de  la  voie  publique,  pour  2,000 
francs  ; 

2°  Travaux  d’assainissement,  pour  1,800 
francs  ; 

3°  Travaux  du  service  des  Eaux,  pour  310 
francs  ; 

Total  égal,  4,110  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  1896  chap.  15, 
art.  19  et  rattachée  au  sous-détail  23  du  même 
article. 


1896.  952.  — Établissement  de  nouvelles  con- 
duites d'eau  dans  le  parc  de  Montsouris 

(M.  Arsène  Lopin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vulemémoire,  en  datedu  24 avril  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  connaître  qu’il 
y a lieu  deprocéder,  dans  le  parc  de  Montsou- 
ris, à l’établissement  de  conduites  d’eau  nouvel- 
les pour  l’alimentation  du  palais  du  Bardo,  et 
demaude,  pour  l’exécution  des  travaux  néces- 
saires, l’allocation  de  la  somme  de5,820francs 
à laquelle  est  évaluée  la  dépense  de  ces  tra- 
vaux ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux,  ensemble  le  plan  et  les  devis  es- 
timatifs ; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,500  francs  l’exécu- 
tion de  travaux  pour  l’établissement  de  nou- 
velles conduites  d’eau  dans  le  parc  de  Mont- 
sonris  en  vue  de  l’alimentation  en  eau  du 
palais  du  Bardo  et  des  services  de  l’observa- 
toire. 

Art.  2. — La  dépense  de  5,500  francs,  à ré- 
partir ainsi  qu’il  suit  : 

Inspection  des  promenades,  2,500  francs; 

Architecture  des  promenades,  3,000  francs  ; 

Total,  5,500  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  38, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1«96  et 
rattachée  au  chap.  31,  art.  1er,  dudit  budget. 


1896.  963.  — Contentieux.  — Instance  Couton 
(M.  Charles  Bos,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre devant  toute  juridiction  à l’instance 
que  les  époux  Couton  annoncent  avoir  l’inten- 
tion de  former  contre  la  ville  de  Paris  en 
^10,000  francs  d’indemnité  pour  prétendu  pré- 
judice causé  à leur  immeuble  sis  rue  du  Mou- 
lin-des-Prés,  77,  par  des  travaux  exécutés  dans 
la  vallée  de  la  Bièvre  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieursdu  7 avril!896, 
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ensemble  le  plan  annexé  et  la  note  de  la  direc- 
tion des  Travaux  du  17  avril  1806, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre devant  toute  juridiction  à l’instance 
que  les  époux  Couton  annoncent  avoir  l’inten- 
tion de  former  contre  la  ville  de  Paris  en 
40,000  francs  d’indemnité  pour  prétendu  pré- 
judice causé  à leur  immeuble  sis  rue  du  Mou- 
lin-des-Prés,  77,  par  des  travaux  exécutés  dans 
la  vallée  de  la  Bièvre. 


1896.  964.  — Contentieux.  — Instance  Lcccrf 
(M.  Charles  Bos,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l'instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Lecerf  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à 
son  immeuble  sis  rue  Pajol,  29,  par  des  intil- 
trations d’eau  d’égout  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Lecerf 
en  indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé 
à son  immeuble  sis  rue  Pajol,  29,  par  des  in- 
filtrations d’eau  d’égout. 


1896.  966.  — Assistance  publique.  — Acis 
favorable  à l'aliénation  d'une  parcelle  de 
terrain  appartenant  à l' administration  de 
l'Assistance  publique  pour  l' agrandissement 
du  cimetière  de  T/iiais  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  une  proposition  de  M.  le  di- 
recteur de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  pour  cette  administration  l’autorisa- 
tion de  céder  à la  commune  deThiaisune 
parcelle  de  terrain  d’environ  644  mètres  né- 
cessaire à l’agrandissement  de  son  cimetière; 

Vu  le  plan  des  terrains; 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  16  avril  1896,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A céder  à l’amiable  à la  communede 
Tliiais,  au  prix  de  deux  francs  le  mètre  et  à 
charge  par  elle  de  payer  aux  fermiers  toutes 
indemnités  qui  pourraient  leur  être  dues,  une 
parcelle  de  terrain  d’environ  644  mètres,  né- 
cessaire à l’agrandissement  du  cimetière  com- 
munal, à prendre  dans  une  plus  grande  pièce 
située  sur  cette  commune  et  portant  les  nos31 
et  36  de  la  section  du  cadastre  ; 

2°  A employer  le  produit  de  cette  aliéna- 
tion à l’acquisition  d’une  rente  3 0/0. 


1896.  971.  — Renvoi  à l' Administration  d'un 
mémoire  relatif  à la  vente  d'un  terrain 
communal  rue  Jaucourt  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur). 

M.  John  Labusquière  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d’un  mémoire,  en 
date  du  29  mai  1896,  par  lequel  M.  le  préfet 
de  la  Seine  propose  de  mettre  en  vente  aux 
enchères  publiques,  sur  une  mise  à prix  de 
75  francs  par  mètre,  un  terrain  communal  si- 
tué rue  Jaucourt,  près  la  place  de  la  Nation. 

Cette  mise  à prix  paraissant  trop  inférieure 
à la  valeur  d’estimation,  la  Commission  pro- 
pose de  renvoyer  le  dossier  à l’Administra- 
tion. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  981.  — Travaux  d'installation  du  com- 
missariat de  police  du  quartier  de  Cha- 
ronne  (M.  Hervieu,  rapporteur).  ■ 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’exécution  de  divers  travaux 
d’aménagement  en  vue  de  l’installation  du 
commissariat  de  police  du  quartier  de  Cha- 
ronne  dans  un  immeuble  pris  à bail  par  la 
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ville  de  Paris  et  situé  place  de  la  Réunion,  à 
l'angle  des  rues  de  Terre-Neuve  et  Alexandre- 
Dumas  ; 

Yu  le  devis  des  travaux  à exécuter  s’éle- 
vant, rabais  déduits,  à la  somme  de  2,400  fr.  ; 

Yu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  la  délibération  du  9 mai  1894  qui  a au- 
torisé la  prise  à.  bail  des  locaux  dont  il  s’agit, 
avec  entrée  en  jouissance  à partir  du  lar  octo- 
bre 1896  ; 

Vu  le  bail  consenti  par  M.  Bollack, 

Délibère  : 

Article  premier.—  M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  exécuter,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  2,400  francs,  les  travaux 
nécessaires  pour  l’installation  du  commissa- 
riat de  police  du  quartier  de  Charonne  place 
de  la  Réunion  et  rue  Alexandre-Dumas. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  38,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  et  rattachée  au 
chap.  13,  art.  36/6°,  dudit  budget. 


1896.  1040.  — Ouverture  d'un  crédit  de  7,150 
francs  pour  La  réimpression  de  l'Atias  des 
égouts  de  Paris  (M.  Brard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  l’allo- 
cation d’un  crédit  de  7,150  francs  pour  les 
frais  de  rectification  de  planches,  l’impression 
et  la  reliure  des  cartes  de  l’Atlas  des  égouts 
de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de  l’As- 
sainissement, ensemble  l’avis  du  directeur  ad- 
ministratif des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
de  7,150  francs  pour  les  dépenses  de  réimpres- 
sion des  cartes  de  l’Atlas  des  égouts  de  Pa- 
ris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  et  rattachée  au 
chap.  17,  art.  17,  dudit  budget. 


1896.  1106.  — Contentieux.  — Instance  Blon- 
del (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mai  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
former  un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre 
l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
du  4 décembre  1895,  qui  a condamné  la  ville 
de  Paris  à rembourser  à M.  Beaugé,  syndic  de 
1a.  faillite  de  M.  Blondel,  la  somme  de  111,996 
fr.  25  c.,  montant  des  droits  d’enregistre- 
ments afférents  à l’adjudication  du  droit  au 
bail  de  la  Halle  aux  blés  et  de  terrains  adja- 
cents destinés  à l’édification  des  annexes  de 
la  Bourse  du  commerce; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  et  l’avis 
du  Comité  consultatif, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer un  recours  au  Conseil  d’Etat,  contre  l’ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
4 décembre  1895,  qui  a condamné  la  ville  de 
Paris  à rembourser  à M.  Beaugé,  syndic  de 
la  faillite  Blondel,  la  somme  de  111,996  fr. 
25  c.,  montant  des  droits  d’enregistrement 
afférents  à l’adjudication  du  droit  au  bail  de 
la  Halle  aux  blés  et  de  terrains  adjacents  des- 
tinés à l’édification  des  annexes  de  la  Bourse 
du  commerce. 


1896.  1111.  — Honoraires  d'avocat  et  d'avoué 

pour  diverses  opérations  de  voirie  (M. 

Charles  Bos,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer des  honoraires  pour  l’avocat  et,  l’avoué 
qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors  du  règle- 
ment, par  le  jury,  des  indemnités  relatives  à 
diverses  opérations  de  voirie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — II  est  alloué  à l’avocat 
et  à l’avoué  les  honoraires  suivants  pour  les 
opérations  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Rue  de  Belleville  : 

M6  Bourbillon,  avocat,  1,800  francs; 

Me  Duplan,  avoué,  1,800  francs; 
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2°  Boulevard  Lefebvre  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  200  francs  ; 

Me  Duplan,  avoué,  200  francs; 

3°  Rue  Sibuet  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  400  francs  ; 

Me  Duplan,  avoué,  400  francs  ; 

4°  Rue  Saint-Jacques  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  1,000  francs; 

Me  Duplan,  avoué,  1,000  francs; 

5°  Boulevard  Ney  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  200  francs; 

Me  Duplan,  avoué,  200  francs; 

6°  Rue  Giordano-Bruno  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  300  francs; 

M8  Duplan,  avoué,  300  francs  ; 

7Û  Rue  du  Faubourg  Saint-Jacques  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  3,500  francs; 

Me  Luplan,  avoué,  3,500  francs; 

8°  Rue  du  Saint-Gotliard  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  50  francs; 

Me  Duplan,  avoué,  50  francs  ; 

9°  Rue  de  la  Lancette  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  500  francs; 

Me  Duplan,  avoué,  500  francs  ; 

10°  Rue  Vulpiau  : 

M°  Bourdillon,  avocat,  1,000  francs; 

Me  Duplan,  avoué,  1,000  francs; 

11°  Rue  Vercingétorix  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  600  francs  ; 

Me  Duplan,  avoué,  600  francs; 

12°  Rue  de  La  Boétie  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  50  francs; 

Me  Duplan,  avoué,  50  francs  ; 

13°  Rue  Beaubourg  : 

Me  Rousset,  avocat,  500  francs  ; 

M'  Duplan,  avoué,  500  francs  ; 

Total,  20,200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  de  l’exercice 
1896,  savoir  : 

1°  Pour  3,600  francs,  sur  le  cliap.  60,  § 1 B, 
art.  25  (rue  de  Belleville)  ; 


2°  Pour  400  francs,  sur  le  chap.  57,  § 5 B, 
art.  11/13  (boulevard  Lefebvre)  ; 

3°  Pour  800  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 B, 
art.  16  (rue  Sibuet)  ; 

4°  Pour  2,000  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 A, 
art.  4 (rue  Saint-Jacques); 

5°  Pour  400  francs,  sur  le  chap.  54,  § 30, 
art.  46/3°  (boulevard  Ney)  ; 

6°  Pour  600  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 A, 
art.  27  (rue  Giordano  Bruno)  ; 

7°  Pour  7,000  francs,  sur  le  chap.  66,  art. 
12  (rue  du  Faubourg-Saint-Jacques); 

8°  Pour  100  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 A, 
art.  21  (rue  du  Saint-Gothard)  ; 

9°  Pour  1,000  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 B, 
art.  14  (rue  de  la  Lancette); 

10°  Pour  2,000  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 
A,  art.  16/5  (rue  Vulpian); 

11°  Pour  1,200  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 
A,  art.  24  (rue  Vercingétorix)  ; 

12°  Pour  100  francs,  sur  le  chap.  47,  § 42  B, 
art.  5/1  (rue  de  La  Boétie)  ; 

13°  Pour  1,000  francs,  sur  le  chap.  41,  § 1 B, 
art.  2/1  (rue  Beaubourg); 

Total,  20,200  francs. 


1896.  1115.  — Remise  gracieuse  à Mme  veuve 
Marchand  d'une  somme  de  750  francs  pour 
excèdent  de  consommation  d'eau  [ M.  Charles 
Bos,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Mar- 
chand, propriétaire  d’un  immeuble  situé  rue 
du  Faubourg-Saint-Antoine,  158,  sollicite  la 
remise  gracieuse  d’une  somme  de  1,518  fr. 
25  c.  dont  elle  est  redevable  envers  la  Com- 
pagnie générale  des  eaux  pour  un  excédent  de 
consommation  d’eau  de  source  qui  s’est  pro- 
duit dans  cet  immeuble  pendant  le  4e  trimestre 
de  1895; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6, juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Mme  veuve  Marchand,  à titre 
gracieux,  remise  d’une  somme  de  750  francs 
sur  le  montant  de  sa  dette  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemeble 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 
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Délibère  : 

11  est  accordé  à Mme  veuve  Marchand,  de- 
meurant à Paris  rue  d’Hauteville,  66,  remise 
d’une  somme  de  750  francs  sur  celle  de  1,518  fr. 
25  c.  dont  elle  est  redevable  envers  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  pour  un  excédent  de 
consommation  qui  s’est  produit  en  1895 
dans  l’immeuble  qu’elle  possède  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, 158. 


1896.  1119.  — Acceptation  de  l'engagement 
de  M.  Bcaurepaire  au  sujet  du  raccorde- 
ment de  sa  propriété  avec  te  sol  du  sentier 
de  l’E  achevai  (M.  Adolphe  Chérioux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  pa'r 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  de  M.  Beaurepaire,  propriétaire 
des  immeubles  portant  les  nos  1 et  3 du  sen- 
tier de  l’Eucheval,  qui  s’est  engagé,  moyen- 
nant l’allocation,  à son  profit,  d’une  somme 
de  1,200  francs  : 1°  à accepter  le  nouveau  ni- 
vellement dudit  sentier;  2°  à dispenser  la 
Ville  de  la  construction  d’un  mur  de  soutè- 
nement au  droit  de  sa  propriété  ; 3°  et  à ef- 
fectuer le  raccordement  de  son  immeuble 
avec  le  sol  de  la  nouvelle  voie,  ledit  engage- 
ment stipulant,  en  outre,  l’exonération  des 
droits  de  voirie  relatifs  à la  reprise  en  sous- 
œuvre  des  murs  déchaussés  par  suite  de  l’exé- 
cution du  nouveau  nivellement,  et  l’abandon, 
au  profit  de  M.  Beaurepaire,  des  matériaux  à 
provenir  de  la  démolition  du  mur  en  bordure 
de  la  rue  de  La  Villette, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  les  ofFres  susvisées  fai- 
tes par  M.  Beaurepaire  au  sujet  du  raccorde- 
ment de  sa  propriété  avec  le  sol  du  sentier  de 
l’Encheval. 

Art.  2.  — En  conséquence,  il  est  alloué  à 
M.  Beaurepaire,  qui  accepte  le  nouveau  ni- 
vellement du  sentier  de  l’Encheval,  une  somme 
de  1,200  francs  en  vue  de  l’exécution  du  rac- 
cordement de  sa  propriété  située  seniier  de 
l’Encheval,  1 et  3,  avec  le  nouveau  sol  dudit 
sentier.  Cette  somme  sera  payée  par  prélève- 
ment sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1896, 
chap.  60,  § 1 B,  art.  26/2,  alloué  pour  l’exécu- 
tion du  nivellement  et  de  l’élargissement  du 
sentier  de  l’Encheval. 


Art.  3.  — M.  Beaurepaire  est  exonéré  du 
paiement  des  droits  de  voirie  relatifs  à la  re- 
prise en  sous-œuvre  des  murs  de  son  immeu- 
ble déchaussés  par  les  travaux  de  nivellement, 
et  les  matériaux  à provenir  de  la  démolition 
du  mur  qui  borde  la  rue  de  La  Villette  lui  se- 
ront abandonnés  à titre  gratuit. 


1896.  1127.  • — • Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  remplacement  d'un  moteur  à 
vapeur  à la  Boulangerie  centrale  des  hôpi- 
taux (M.  Edmond  Gibert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1896,  par 
lequel  M le  préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
examen  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  concernant  l’installa- 
tion d’une  machine  à vapeur  à la  Boulangerie 
centrale  des  hôpitaux,  pour  remplacer  celle 
qui  fait  mouvoir  le  pétrin  ; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux,  évalués  à 
28,063  fr.  25  c.,  y compris  l’imprévu  et  les 
frais  de  direction, 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  desurveillance 
dans  sa  séance  du  30  avril  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  28,063  fr.  25  c.,  y compris  l’imprévu 
et  les  frais  de  direction,  un  projet  de  travaux 
concernant,  l’installation  d’une  machine  à va- 
peur à la  Boulangerie  centrale  des  hôpitaux, 
pour  remplacer  celle  qui  fait  mouvoir  le  pé- 
trin ; 

2°  D’imputer  ladite  dépense  sur  les  crédits 
ouverts  au  budget  hospitalier  de  l’exercice 
1896,  chap.  1er, Dépenses  ordinaires,  sous-chap. 
9,  Réparations  de  bâti  ments,  art  3,  Réparations 
de  gros  entretien,  travaux  imprévus  et  ur- 
gents ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  à des 
entrepreneurs  spécialistes  par  voie  de  marché 
amiable. 


1898.  1133.  — Remise  gracieuse  à M.  Vagron 
d'une  somme  de  200  francs  pour  excédent 
de  consommation  d'eau  par  suite  de  fuite 
(M.  Charles  Bos,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  faire 
remise,  à titre  gracieux,  à M.  Vayron,  princi- 
pal locataire  d'une  maison  située  rue  Harvey, 
25,  d’une  somme  de  200  francs  sur  celle  de 
281  fr.  40  c.  dont  il  est  redevable  envers  la 
Compagnie  générale  des  eaux  pour  un  excé- 
dent de  consommation  d’eau  qui  s’est  produit 
dans  l’immeuble  qu’il  occupe  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  1896,  par  suite  d’une  fuite 
sur  la  canalisation  intérieure; 

Vu  la  demande  de  M.  Vayron; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l'avis  de  M.  le  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Il  est  fait  remise,  à titre  gracieux,  à M. 
Vayron,  demeurant  à Paris,  rue  Harvey,  25, 
ri 'une  somme  de  200  francs  sur  celle  de  281  fr. 
40  c.  dont  il  est  redevable  envers  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  pour  uu  excédent  de 
consommation  d’eau  de  source  qui  s’est  pro- 
duit dans  l’immeuble  qu’il  habite  pendant  le 
premier  trimestre  de  1896. 


1896.  1148. — Exécution  de  travaux  d'assai- 
nissement et  d'amélioration  des  Locnux  oc- 
cupés à la  mairie  du  3e  arrondissement 
par  le  commissariat  de  police  du  quartier 
des  Enfants-Rouges  et  par  Le  service  de  ta 
Voie  publique  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1890,  par 
lequel  M le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’exécution  de  travaux  d’assainissement  et 
d’amélioration  des  locaux  occupés  â la  mairie 
du  3e  arrondissement  par  le  commissariat  de 
police  du  quartier  des  Enfants-Rouges  et  par 
le  service  de  la  Voie  publique  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  de  la  lre  sec- 
tion ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  à exécuter  s’élevant 
à la  somme  de  4,983  francs,  ensemble  le  plan 
des  localités  et  le  rapport  de  l’architecte  de 
la  2e  section, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à faire  exécuter,  dans  la  limite 
d'une  dépense  do  4,985  francs,  les  travaux 
nécessaires  à l’assainissement  et  é l’améliora- 
tion des  locaux  occupés  à la  mairie  du  3e  ar- 
rondissement par  le  commissariat  de  police 
du  quartier  des  Enfants -Rouges  et  par  le  ser- 
vice de  la  Voie  publique. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  13,  art.  36/7°, 
dudit  budget. 


1896.  1150. — Cession  définitive , mor/ennant  le 
prix  total  de  1,190  francs,  d'objets  mobiliers 
à M.  Andra , sgndic  des  courtiers  d'assu- 
rances prés  la  Bourse  de  Paris  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  a proposé  la 
cession  définitive,  moyennant  le  prix  total  de 
1,190  francs,  à M.  Audr-a,  syndic  des  courtiers 
d’assurances  près  laBuursede  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’objets  mobiliers  appartenant  à 
la  ville  de  Paris  et  garnissant  actuellement  le 
local  occupé  par  la  Compagnie  d’assurances 
maritimes  dans  le  palais  de  la  Bourse; 

Vu  les  clauses  de  la  soumission  déposée  par 
ledit  acquéreur  ; 

Considérant  que  ces  objets  sont  d'un  modèle 
non  utilisable  dans  les  bureaux  de  l’Adminis- 
tration, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession  définitive  il  M. 
Audra,  syndic  des  courtiers  d’assurances  près 
Ja  Bourse  de  Paris,  moyennant  le  prix  total 
de  1,190  francs,  des  objets  mobiliers  dont  le 
detail  suit  et  garnissant  actuellement  le  local 
occupé  par  ia  Compagnie  d’assurances  mari- 
times dans  le  palais  de  la  Bourse  de  Paris,  sa- 
voir : 

4 pupitres  à écrire  debout  portant  les  n08 
350,110  à 350,113; 

1 pupitre  à écrire  debout  formant  armoire 
portant  le  n°  350,127  ; 

1 armoire-bibliothèque  chêne  à 2 corps  por- 
tant le  n°  350,114  ; 

12  chaises  chêne  garnies  portant  les  nos 
350,115  à 350,126; 
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1 table  ovale  chêne  à G pieds  portant  le 
n°  350,128. 


1896.  1229.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  sis  rue  des  Grandes-Car- 
rières (ML'  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  12  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
met're  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  60  francs  par  mètre  super- 
liciel,  un  terrain  communal  contenant  314 
mètres  environ  et  situé  rue  des  Grandes- 
Carrières,  16e  lot  du  n°  128  de  l’atlas  du  18e 
arrondissement; 

Yu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  : 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Dufresne, 

Délibère  : 

AI.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  60  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 314  mètres  environ  et  situé  rue  des 
Grandes-Carrières,  16e  lot  du  n°  128  de  l’atlas 
du  18e  arrondissement. 


1896.  1230.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  sis  rue  Coysevox  (M.  Her- 
vieu, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  eu  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  60  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  400  mè- 
tres environ  et  situé  rue  Coysevox,  14e  lot  du 
n°  129  de  l’atlas  du  18e  arrondissement  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Nessi, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  uue 


mise  à prix  calculée  à raison  de 60  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 400  mètres  environ  et  situé  rue  Coyse- 
vox, 14e  lot  du  u°  129  de  l’atlas  du  18e  arron- 
dissement. 


1896.  1231.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  situé  rue  de  la  Convention , 
à l'angle  de  la  rue  Virginie  (M.  Hervieu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

A7u  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896,  par 
lequel  AI.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sirr 
la  mise  à prix  de  100  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terraincommunal  contenant  130  mè- 
tres environ  et  situé  rue  de  la  Convention,  à 
l’angle  de  la  rue  Virginie  ; 

A7u  Je  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  Mme  veuve 
Gilliard, 

Délibère  : 

AL  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à.  raison  de  100  francs 
par  mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’en- 
gagement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 130  mètres  environ  et  situé  rue  de  la 
Convention,  à l’angle  de  la  rue  Virginie. 


1896.  1232.  — Mise  en  adjudicaào  i d'un  ter- 
rain rue  Marcadet  à l'angle  de  la  rue 
Duhcsme  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896, 
par  lequel  AI.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  eu  vente  aux  enchères  publique-,  sur 
la  mise  à prix  de  85  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  172  mè- 
tres environ  et  situé  rue  Marcadet,  130  (angle 
de  la  rue  Duhesme)  ; 

A'u  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Miquel, 
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Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre eu  vente  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  S5  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 172  mètres  environ  et  situé  rue  Marca- 
det,  130  (angle  de  la  rue  Duliesme). 


18  96.1233.  — Mise  en  adjudication  des  1er, 
2e  et  5e  lots  des  terrains  communaux  rue 
Gaz-an,  n° 21  de  l'atlas  (M.  Hervieu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  40  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, les  1er,  2e  et  5e  lots  d’un  terrain  commu- 
nal contenant  450  mètres,  381  m.  50  c.  et 
303  m.  euviron  et  situé  rue  Gazan  (n°  24  de 
l'atlas)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  MM.  Billaud 
et  Davaud, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  40  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  les  1er,  2e  et  5e  lots  d’un  ter- 
rain communal  contenant  respectivement 
130  mètres,  381  m.  50  c.  et  303  mètres  et  si- 
tué rue  Gazan,  24. 


1896.  1239.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  la 
mise  en  état  de  viabilité  de  ta  rue  de  Mon- 
lenotte  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  mise  en  état  de  viabilité  de  la  sec- 
tion de  la  rue  de  Montenotte  comprise  entre 
l’avenue  des  Ternes  et  la  rue  de  l’Etoile,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  13,500  francs  com- 


pensée jusqu’à  concurrence  de  7,733  fr.  52  c. 
par  les  recouvrements  à effectuer  sur  les  ri- 
verains, et  propose  d’ouvrir,  en  vue  de  l’exé- 
cution dudit  projet,  un  crédit  d’égale  somme 
par  prélèvement  sur  le  crédit  inscrit  au  bud- 
get de  1896,  chap.  15,  art.  19, 

Délibère  : 

Artic'e  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  13,500  francs,  la  mise 
eu  état  de  viabilité  de  la  section  de  la  rue  de 
Montenotte  comprise  entre  l’avenue  des  Ternes 
et  la  rue  de  l’Etode. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  13,500  francs 
sera  prélevée  sur  le  budget  de  1896,  chap.  15, 
art.  19,  et  rattachée  au  sous-déiail  28°  du 
même  article. 


1896.  1251.  — Rétablissement  de  l'ancien  iti- 
néraire de  la  liyne  d'omnibus  B ( Troca - 
déro—gare  de  l’Est ) (M.  Puech,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Police  du 
8 juin  1896; 

Vu  la  lettre  de  M.  Astier,  conseiller  muni- 
cipal, du  23  mai  1896  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Puech,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Délibère  : 

L’itinéraire  de  la  ligne  d’omnibus  B (Troca- 
déro — gare  de  l’Est)  est  modifié  de  manière 
qu'au  départ  de  la  place  du  Trocadèro  les  voi- 
tures suivent  l’avenue  Kléber  et  la  rue  de 
Longcbamp  jusqu’à  la  place  d’Iéna  et  qu’au 
retour  elles  suivent  le  même  trajet. 


1896.  1252.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  appelés  à faire  partie  de  la  Com- 
mission de  vérification  des  comptes  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  (M.  Sau- 
ton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  juin  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  au 
Conseil  de  procéder  à la  désignation  de  ses 
membres  appelés  à faire  partie  de  la  Commis- 
sion de  vérification  des  comptes  de  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission de  vérification  des  comptes  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  :J 

MM.  Charles  Bos,  Prache,  Puech,  Leroi  le, 
Sauton,  Berthelot,  Thuillier,  Caron,  Adrien 
Veber,  Froment-Meurice. 


1896.  1254. — Remise  gracieuse  à M.  Borrel 
d'une  somme  de  287  francs  pour  excédent 
de  consommation  d'eau  (M.  Charles  Bos, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  9 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  remise  à titre  gracieux  à M.  Borrel,  fa- 
bricant de  chaussures,  demeurant  avenue  Dau- 
mesnil,  214  bis,  d’une  somme  de  287  francs 
sur  celle  de  387  fr.  60  c.  dont  il  est  redevable 
pour  deux  excédents  de  consommation  d’eau 
qui  se  sont  produits  dans  l’immeuble  qu’il  ha- 
bite pendant  Ds  deux  derniers  trimestres  de 
1895,  par  suite  d’une  fuite  sur  la  canalisation 
intérieure  de  cet  immeuble  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Borrel  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  est  fait  remise,  à titre  gracieux,  à M. 
Borrel,  demeurant  à Paris,  avenue  Dau- 
mesnil,  214  bis,  d’une  somme  de  287  francs 
sur  celle  de  387  fr.  60  c.  dont  il  est  redevable 
pour  deux  excédents  de  consommation  d’eau 
de  source  qui  se  sont  produits  dans  l’immeu- 
ble qu’il  occupe  pendant  les  deux  derniers  tri- 
mestres de  l’année  1895. 


1896.  1255.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire de  1 40,000  francs  pour  secours 

aux  familles  nécessiteuses  des  dispensés  et 

assimilés  (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  Ja  Seine  signale  l’insuf- 
fisance du  crédit  inscrit  au  cliap.  10,  art.  4, 
du  budget  de  1896  pour  secours  aux  familles 
nécessiteuses  des  dispensés  et  assimilés,  et  de- 
mande : 

1°  D’approuver  le  transport  d’une  somme  de 

15.000  francs  de  l'art.  5 du  chap.  10  à l’art.  4 
du  même  chapitre,  ledit  transport  autorisé, 
vu  l’urgence,  par  arrêté  du  15  mai  1896; 

2°  De  prélever  une  nouvelle  somme  de 

75.000  francs  sur  ledit  art.  5 pour  la  ratta- 
cher à l’art.  4 du  chap.  10; 

3°  De  prélever  une  autre  somme  de  50,000 
francs  sur  la  réserve  générale  du  budget  (chap. 
38,  article  unique)  pour  être  rattachée  aux 
même  art.  4 du  chap.  10, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  prélè- 
vement autorisé  par  l’arrêté  susvisé  du  15 
mai  dernier  d’une  somme  de  15,000  francs  sur 
l’art.  5 du  chap.  10,  avec  rattachement  à l’art. 
4 dudit  chapitre. 

Art.  2.  — Une  autre  somme  de  75,000  fr. 
sera  prélevée  sur  le  même  art.  5 du  chap.  10 
pour  être  rattachée  également  à l’art.  4 du 
même  chapitre. 

Art.  3.  — Une  somme  de  50,000  francs,  pré- 
levée sur  la  réserve  générale  du  budget  (chap. 
38,  article  unique),  sera  rattachée  au  chap. 
10,  art.  4 susdit. 


1896.  1257.  — Réunion  du  poste  et  du  commis • 
sariat  de  police  du  quartier  des  Quinze- 
Vi,ngts  rue  Traocrsière,  59  (M.  Hervieu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter  l’offre  faite  par  M.  Chauchot  de 
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donner  à bail  à la  ville  de  Paris  divers  locaux 
au  rez-de-chaussée  et.  au  premier  étage  de  son 
immeuble  situé  rue  Traversière,  59,  en  vue  de 
l’installation  du  poste  et  du  commissariat  de 
police  du  quartier  des  Quinze- Vingts  ; 

Vu  les  baux  en  date  des  22  avril  1882  et  5 
juin  1885  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Police  du  15 
mai  1896  ; 

Vu  l’offre  de  location  consentie  par  M.  Ghau- 
cbot,  ensemble  le  plan  des  localités, 

Délibère  : 

Est  acceptée  l’offre  faite  par  M.  Chauchot 
(Auguste-Philippe)  de  donnera  bail  à la  ville 
de  Paris,  en  vue  de  l’installation  du  poste  et 
du  commissariat  de  police  du  quartier  des 
Quinze-Vingts,  divers  locaux  situés  au  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage  de  l’immeuble 
rue  Traversière,  59,  pour  une  durée  de  12  ou 
18  années  consécutives,  au  choix  exclusif  de 
l'Administration,  à partir  du  1er  janvier  1897, 
et  moyennant  un  loyer  annuel  de  3,800  francs, 
dont  2,200  francs  pour  le  poste  et  1,600  fr., 
pour  le  commissariat,  à charge  par  le  bailleur 
d’exécuter  tous  Its  travaux  d’aménagement 
nécessaires  à l’installation  et  au  fonctionne- 
ment des  services,  y compris  l’établissement 
du  tout  à l’égout  tant  pour  les  water-closets 
que  pour  les  violons. 


1896.  1259.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
20,000  francs  pour  exécution  de  travaux 
au  cimetière  de  l'Est  et  au  cimetière  pari- 
sien de  Saint-Oucn  (M.  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  connaître 
qu’il  y a lieu  d’exécuter  dans  la  limite  d’une 
dépense  totale  de  20,000  francs  divers  tra- 
vaux d’amélioration  dans  les  cimetières  de 
l’Est  et  de  Saint-Ouen  (nouveau), 

Délibère  : 

Article  premier.—  Est, autorisée  l’exécution 
dans  les  cimetières  de  l’Est  et  de  Saint-Ouen 
(nouveau)  de  divers  travaux  d’amelioration 
dont  la  dépense  sera  répartie  ainsi  qu’il 
suit  : 


Cimetière  de  l’Est  : 

1°  Modification  de  la  chaussée  et  des  trot- 
toirs des  chemins  du  Dragon,  Masséna  et  Su- 
cliet,  10,870  francs; 

2°  Mise  en  état  de  viabilité  du  chemin  Ber- 
nard, 5,300  francs  ; 

Cimetière  parisien  de  Saint-Ouen  : 

Etablissement  de  plates-bandes,  3,830  fr.  ; 

Total,  20,000  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  20,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  13,  art.  34/2°,  du  budget 
de  1896  et  rattachée  au  sous-détails  2-a,  2-b 
et  2-c  du  même  article. 


1896.  1264.  — Modification  de  la  station  de 

voitures  de  place  n°  72,  place  Bréda  (M. 

Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  modifier  le  stationnement  des  voitures  du 
corps  de  place  n°  72,  installé  place  Bréda,  et 
d’en  porter  le  nombre  à 20  ; 

Vu  la  pétition  adressée  par  un  groupe  de 
cochers  et  l’avis  favorable  de  M.  le  préfet  de 
Police; 

Vu  le  rapport  du  chef  de  service  du  Con- 
trôle des  transports,  ensemble  le  plan  y an- 
nexé ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l'ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  modification  du  corps  de 
place  n°72,  installé  place  Bréda,  dont  le  nom- 
bre des  voitures  sera  porté  à 20. 

Par  suite,  ce  stationnement  sera  réorganisé 
de  la  manière  suivante  et  conformément  aux 
indications  du  plan  ci-joint,  savoir  : 

Rue  Bréda.  — Corps  de  place  n°  72  pour 
20  voitures. 

Voitures  rangées  en  bataille  sur  trois  rangs 
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roues  contre  roues  le  long  des  côtés  sud  et 
ouest  du  refuge  de  la  place. 

Le  premier  raDg  comprendra  12  voitures 
avec  interruption  de  1 m.  50  c.  entre  la  3e  et 
la  6e  voitures. 

Les  2e  et  3e  rangs  comprendront  chacun 
4 voitures. 

La  tête  des  chevaux  du  premier  rang  devra 
être  placée  dans  le  prolongement  de  la  bordure 
du  trottoir  de  la  rue  Breda,  côté  pair. 

Le  2e  rang  à la  hauteur  du  bureau  du  sur- 
veillant. 

Le  3e  rang,  à la  hauteur  de  l’urinoir. 

La  tête  de  la  station  sera  située  sur  le  pre- 
mier rang  au  droit  du  n°  3 de  la  rue  Bréda. 

La  fin  de  la  station  sera  marquée  par  la  voi- 
ture du  3e  rang  la  plus  voisine  de  l’urinoir. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  Bréda. 

Bureau  situé  sur  le  refuge  de  la  place. 


1896.  1276.  — Échange  avec  M.  Nolléval 
d'un  terrain  en  bordure  des  rues  BobiLLot  et 
Guyton-de-Moroau  (M.  Hervieu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  de  diverses  parcelles  de  terrain 
entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Nolléval,  lesdites 
parcelles  dépendant  d’immeubles  sis  rues  Bo- 
billot  et  Guyton-de  Morvau  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimai  if; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Nolléval  une 
parcelle  de  terrain  indiquée  au  plan  par  les 
lettres  C,  D,  E,  d’une  superficie  de  3 m.  16  c., 
dépendant  de  l’immeuble  sis  rues  Bobillot  et 
Guyton-de-Morvau,  moyennant  la  ces>ion  en 
comre-échange  d’une  parcelle  de  terrain  com- 
munal ABC,  contiguë,  d’une  égale  super- 
ficie. 

Etant  stipulé  que  ledit  échange  aura  lieu 
sans  soulte  ni  retour  de  part  et  d’autre. 


Art.  2.  — La  dépense  incombant  à la  ville 
de  Paris  dans  les  frais  de  réalisai  ion,  évaluée 
provisoirement  à 40  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  4,  art.  40,  du  budget  de  1896. 


1896.  1283.  — Ratification  de  nouvelles  ad- 
missions d'internes  primaires  (M.  Blondel, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  de  principe,  en  datedes 
31  juillet  1882,  9 décembre  1891  et  25  décem- 
bre 1895,  autorisaut  le  placement  dans  des 
institutions  privées  et  laïques  d’enfants  de  6 à 
13  ans,  moyennant  le  paiement  d’une  rétribu- 
tion mensuelle  de  10  ou20  francs,  le  surplus  de 
la  pension  (laquelle  est  fixée  à 600  francs  par 
an)  et  les  frais  du  trousseau  étant  payés  par 
la  ville  de  Paris; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  14  mars  1892, 
relative  au  mode  d’attribution  des  bourses 
d’internat  primaire,  délibération  ainsi  conçue: 

« Dans  l’intervalle  des  sessions  du  Conseil 
municipal,  les  bourses  d’internat  primaire  et 
les  bourses  de  la  Caissedes  pupilles  seront  at- 
tribuées par  le  préfet  de  la  Seine  sur  la  pro- 
position de  la  Commission  spèciale  de  l’inter- 
nat- primaire,  sauf  ratification  ultérieure  par 
le  Conseil  municipal  ; » 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  demande  de 
ratifier  les  nominations  de  nouveaux  internes 
primaires  auxquelles  il  a procédé  par  arrêtés 
des  15  avril  et  30  mai  1896  sur  la  proposition 
conforme  de  la  Commission  de  l’internat  pri- 
maire, 

Délibère  : 

Sont  ratifiés  dans  toutes  leurs  dispositions 
les  arrêtés,  en  date  des  15  avril  et  30  mai 
1896,  par  lesquels  M.  le  préfet  de  la  Seine  a, 
conformément  aux  propositions  de  la  Com- 
mission de  l’internat  primaire  et  en  vertu  de 
la  délégation  à lui  donnée  par  la  délibération 
susvisée  du  14  mars  1892,  procédé  au  place- 
ment d’un  certain  nombre  d'enfants  dans  des 
institutions  privées  et  laïques,  soit  à titre 
gratuit,  soit  moyennant  le  paiement  d’une 
rétribution  mensuelle  de  10  ou  de  20  francs. 
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1896.  1326.  — Classement  d'une  réserve  do- 
maniale grevant  l'immeuble  rue  Rampon,Q> 
(M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  présentée  par  M.  Chandrillier  et 
ayant  pour  objet  le  classement  d’une  réserve 
domaniale  qui  grève  l’immeuble  dont  il  est 
propriétaire  rue  Rampon,  6; 

Vu  l’avis  du  géomètre  en  chef  des  Aligne- 
ments, ensemble  le  plan  annexé  à son  rap- 
port, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à décla- 
rer que  la  réserve  d’aligDement  contenue  au 
procès-verbal  d’adjudication  du  8 fructidor 
an  VI 1 1 a été  exécutée  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  sise  à Paris,  rue  Rampun,  6,  appar- 
tenant à M.  Chandrillier,  et  que  cet  immeuble 
en  est  et  en  demeure  désormais  affranchi. 


1896.  1330.  — Cession  gratuite  d'un  terrain 
à la  commune  d' Asnières  pour  l'élargisse- 
ment du  chemin  des  Cabœufs  (M.  Paul  Vi- 
guier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  gratuitement  à la  commune  d’As- 
nières une  bande  de  terrain  d’une  superficie 
de  916  m.  62  c.  dépendant  du  domaine  muni- 
cipal d’Asnières  et  nécessaire  à l’élargisse- 
ment du  chemin  des  Cabœufs  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux  ; 

Vu  les  tableau  et  plan  annexés  audit  rap- 
port, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
à céder  gratuitement  à la  commune  d’Asnières 
une  bande  de  terrain  d’une  superficie  de 
916  m.  62  c.,  appartenant  à la  ville  de  Paris, 
dépendant  du  domaine  municipal  d’Asnières 


et  nécessaire  à l’élargissement  du  chemin  des 
Cabœufs. 

Art.  2.  — Les  indemnités  à allouer  aux 
locataires  de  la  ville  de  Paris  dont  les  terrains 
sont  atteints  par  le  projet  d’élargissement  du 
chemin  des  Cabœufs  seront  supportées  par  la 
commune  d’Asnières. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  fera  exécuter  à 
ses  frais  les  bordures  de  trottoirs  et  les  cani- 
veaux pavés  sur  toute  la  longueur  de  façade 
des  terrains  lui  appartenant. 

La  dépense  sera  prélevée  sur  les  crédits 
d’entretien  du  service  de  l’Assainissement. 


1896.  1332.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  affaire  devant  le 
jury  pour  l'ouverture  de  l'avnue  Lcdru- 
Rollin  entre  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine  et  la  rue  de  Charonne  (M.  Bla- 
chette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  traités  amiables  préparés  eu  vue  de  l’ou- 
verture de  l’avenue  Ledru  Rollin  entre  la  rue 
du  Faubourg-Saint- Antoine  et  la  rue  de  Cha- 
ronne, et  lui  propose  de  fixer  les  offres  à faire 
devant  le  jury  pour  la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Robert,  Le- 
grain, Poupinelle,  Creté  , Lambert,  Mme 
veuve  Sabot  et  M.  Ray  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
11e  arrondissement  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  17  mars 
1893  et  19  mars  1891, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  des  propriétai- 
res dont  les  noms  suivent  les  immeubles  ci- 
après  désignés,  livrables  le  15  janvier  1897  : 

1°  De  M.  Robert,  l’immeuble  lui  apparte- 
nant passage  de  la  Bonne -Graine,  13,  moyen- 
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nant  une  indemnité  de  87,000  francs,  avec  in- 
térêts à 3 O'O  à partir  de  la  prise  de  possession 
dûment  constatée  ; 

2°  De  M.  Legrain,  l'immeuble  lui  apparte- 
nant passage  Josset,  9,  moyennant  une  indem- 
nité de  115,000  francs,  avec  intérêts  à 3 0/0  à 
partir  de  la  prise  de  possession  dûment  cons- 
tatée ; 

3°  De  M.  Poupinelle,  l’immeuble  lui  appar- 
tenant rue  de  Charonne,  44,  moyennant  une 
indemnité  de  125,000  francs,  avec  intérêts  à 
3 0/0  à partir  de  la  prise  de  possession  dûment 
constatée. 

II.  — A allouer  à l’amiable  aux  locataires 
dont  les  noms  suivent,  pour  la  résiliation  de 
leur  bail  et  le  déplacement  de  leur  industrie 
ou  de  leur  commerce,  à partir  du  15  janvier 
1897,  date  jusqu’à  laquelle  ils  répondront  de 
leurs  loyers,  les  indemnités  ci-après  : 

1°  A M.  Creté,  marchand  de  meubles,  99, 
rue  du  Faubourg- Saint-Antoine,  190,000  fr.; 

2°  A M.  Lambert,  fabricant  de  sièges,  6, 
cour  du  Bras-d’Or,  63,000  francs  ; 

3°  A Mme  veuve  Sabot,  tourneur  sur  bois, 
5,  passage  Josset,  6,000  francs  ; 

4°  Et  à M.  Ray,  épicier,  44,  rue  de  Cha- 
ronne, 4,000  francs. 

III.  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  dont  les  noms  figurent 
au  tableau  annexé  à la  présente  délibération, 
les  offres  portées  audit  tableau  et  s’élevant  à 
la  somme  de  2,668,545  francs. 

IV.  — A offrir,  suivant  l’usage,  aux  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  des 
indemnités  de  déplacement  égales  à un  terme 
de  leur  loyer,  avec  un  minimum  de  20  francs, 
sauf,  dans  les  cas  oû  l’expropriation  leur  cause- 
rait un  préjudice  plus  considérable,  à élever  le 
chiffre  de  ces  allocations,  avec  l’approbation 
de  la  Commission  des  indemnités  , sans  excé- 
der deux  années  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 3,500,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  à ouvrir  au  budget  de 
1897  pour  les  opérations  de  voirie  dotées  sur 
les  fonds  de  l’emprunt  de  1892. 


1896.  1235.  — Préfecture  de  Police.  — Al- 
location annuelle  et  viagère  à M.  Doulbeau 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  Sjuin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose  que  l’ex- 
gardien  de  la  paix  Doulbeau  (Édouard),  ré- 
formé pour  maladie  incurable,  consécutive  à 
une  blessure  reçue  en  essayant  d’arrêter  un 
cheval  emporté,  se  trouve  dans  l’impossibilité 
absolue  de  se  livrer  à aucun  travail  et  de- 
mande que  l’allocation  de  420  francs  qui  lui 
avait  été  primitivement  accordée  soit  portée  à 
720  francs  par  assimilation  aux  agents  réfor- 
més comme  lui  pour  blessures  reçues  dans  un 
service  commandé  ; 

Considérant  que  M.  Doulbeau  (Édouard)  est 
marié  et  père  de  deux  jeunes  enfants  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  porter  de 
420  francs  à 720  francs  par  an,  à dater  du 
1er  avril  1896,  l’allocation  annuelle  et  viagère 
accordée,  par  délibération  du  25  mars  1896, 
en  sus  de  sa  pension  réglementaire,  à M. 
Doulbeau  (Édouard),  ex-gardien  de  la  paix  ré- 
formé. 

Art.  2.  — Ce  secours  de  720  francs  sera 
inscrit  au  budget  des  dépenses  communales  de 
la  préfecture  de  Police,  chap.  13,  art.  2,  et  la 
majoration  pour  1896,  soit  225  francs,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  libres. 


Préfecture  de  Police.  — Secours. 

1288  Mme  veuve  Adam 100  » 

1289  Mme  veuve  Bignon 75  » 

1290  Mme  veuve  Bordés 150  » 

1291  Mlle  Boudeville 75  » 

1292  Mme  veuve  Charon 50  » 

1293  Mme  veuve  Coing 75  » 

1294  Mme  veuve  Criton 50  » 

1295  Mme  veuve  Degrelte 200  » 

1296  Mme  veuve  Delabrousse.  200  » 

1297  Mme  veuve  Depuydt 100  » 

1298  Mme  veuve  Faure 75  » 

1299  Mme  veuve  Gétrat 75  » 
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1300  Mme  veuve  Godignon.  .. 

150 

S> 

1309  Mme  veuve  Potey 

75 

» 

1301 

Mme  veuve  Gronfier 

100 

» 

1310  Mme  veuve  Rettig 

100 

» 

1302 

Mme  veuve  Gruet 

75 

» 

1311  Mme  veuve  Savary 

100 

» 

1303 

Mme  veuve  Kalinowski. 

50 

» 

1212  Mme  veuve  Vacquand.. 

100 

» 

1304 

Mme  veuve  Loga 

100 

» 

1313  Mme  veuve  Valès 

150 

» 

1305  Mme  veuve  Ma  ras 

75 

» 

1314  Mme  veuve  Vérillion... 

150 

» 

1303 

Mme  veuve  Micheau.... 

150 

» 

1315  Mme  veuve  Viard 

100 

> 

1307 

Mme  veuve  Millpt.  

100 

» 

1310  Mme  veuve  Tourines.... 

100 

» 

1308  M.  Mourecour 

50 

» 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 

818.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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d’une  pétition  de  M.  Cornet. 


1896.  894.  — Ouverture  au  budget  d’un 
crédit  de  2,000  francs  pour  la  publication  du 
compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d’hy- 
giène. 

1896.  900.  — Prorogation  du  paiement  des 
indemnités  dues  à la  ville  de  Paris  par  la 
paroisse  Saint-Augustin. 

1896.  987.  — Désignation  de  deux  membres 
du  Conseil  municipal  par  arrondissement  pour 
faire  partie  de  la  Commission  appelée  à dres- 
ser la  liste  électorale  consulaii'e. 

1896.  1021.  — Création  d’emplois  de  pro- 
fesseurs spéciaux  de  dessin,  de  chant  et  de 
coupe  dans  les  écoles  de  filles  rue  des  Ber- 
nardins et  impasse  Jean-Bouton. 

1896.  1028.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  afférentes  aux  produits  de  l’école 
J. -B.  8ay  et  remboursements  à deux  élèves  de 
sommes  indûment  perçues. 

1896.  1266.  — Renvoi  à l'Administration 
d’un  dossier  relatif  à l’acquisition  d’un  im- 
meuble pour  l’élargissement  du  sentier  des 

Bua. 

1896.  1328.  — Travaux  d’assainissement  au 
pavillon  9 des  Halles  centrales  (parties-  Est 
et  Ouest). 

Logements  insalubres. 
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1896.  C.  28.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Piperaud  tendant  à la 
désaffectation  du  marché  de  l'Ace- Maria 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

M.  Alfred  Lamouroux  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d’une  proposition 
de  M.  Piperaud  demandant,  conformement  à 
une  pétition  d’habitants  du  quartier  de  l’Hô- 
tel-de- Vil  le,  la  désaffectation  du  marché  de 
l’Ave-Maria. 

Or,  les  places  sont  encore  occupées  pour  les 
trois  quarts  ; le  marché  a coûté  très  cher  et  il 
n’yapasde  raison  suffisante  pour  lesupprimer. 

En  conséquence,  la  2e  Commission  demande 
le  maintien  du  « statu  quo  » et  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  C.  465.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Georges  Villain 
relative  à la  réorganisation  de  la  police 
municipale  (M.  Georges  Villain , rappor- 
teur). 

M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission et  par  les  motifs  développés  au  compte 
rendu,  demande  au  Conseil  de  renvoyer  à 
l’Administration,  pour  étude,  une  proposition 
dont  il  est  l’auteur  invitant  M.  le  préfet  de 
Police  à soumettre  au  Conseil  municipal  un 
projet  de  réorganisation  de  la  police  munici- 
pale dans  laquelle  l’officier  de  paix  serait  rem- 
placé par  un  commissaire  de  police. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  C.  656.  — Désignation  de  14  conseillers 
pour  faire  partie  du  Comité  de  perfection- 
nement du  régiment  des  sapeurs-pompiers 
(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  préfet  de  Po- 
lice lui  demande  de  procéder  à la  dé'ignation 
des  membres  devant  faire  partie  du  Goiniié  de 
perfectionnement  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Alpy,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 


Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  du  Comité 
de  perfectionnement  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  : 

MM.  Alpy; 

Archain  ; 

Champoudry  ; 

Deville  ; 

Foussier  ; 

G ré  ba  u val  ; 

Hervieu  ; 

Alfred  Lamouroux; 

Lampué  ; 

Louis  Lucipia  ; 

Opportun  ; 

Thuillier; 

Paul  Viguier; 

Georges  Villain. 


1896.  C.  667.  — Secours  aux  familles  victimes 

de  la  cessation  du  travail  dans  la  maison 

Drouet  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chausse  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  aux  familles  victimes 
de  la  cessation  du  travail  dans  la  maison 
Drouet,  avenue  Parmentier  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,000  fr. 
sera  mise  à la  disposition  de  la  municipalité 
du  11e  arrondissement  pour  être  répartie  par 
ses  soins  entre  les  familles  victimes  de  la  ces- 
sation du  travail  dans  la  maison  Drouet,  ave- 
nue Parmentier. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896. 


1896.  C.  716.  — Exécution  de  la  délibération 
du  1 novembre  1894  relative  à l'institut 
Pasteur  (M.  Pierre  Baudin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  7 novembre 
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1894  par  laquelle  il  a décidé  l’inscription  aux 
budgets  de  l’exercice  1895  et  des  exercices 
suivants  d’un  crédit  de  15,000  francs  sous  la 
rubrique  : « Subvention  à l’institut  Pasteur 
pour  la  préparation  et  la  distribution  du 
sérum  antidiphtérique  pour  la  'ville  de 
Paris  » ; 

Considérant  que  l’inscription  de  ladite  sub- 
vention a été  omise  au  budget  de  l’exercice 
1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  15,000 
francs  est  ou  vert  au  budget  supplémentaire 
de  1896,  chap.  24,  § 20,  art.  50,  sous  la  ru- 
brique : « Subveu’ion  à l’institut  Pasteur 
pour  la  préparation  et  la  distribution  du 
sérum  antidiphtérique  pour  la  ville  de 
Paris.  » 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
inscrire  cette  subvention  aux  budgets  de  1897 
et  des  exercices  suivants. 


1896.  C.  717.  — Publiration  de  monographies 
municipales  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’archiviste  du  Conseil 
municipal  est  chargé  de  réunir  en  brochures 
les  discussions,  délibérations,  propositions, 
rapports  du  Conseil  relatifs  aux  grandes  ques- 
tions parisiennes  traitées  par  l’Assemblée 
communale  depuis  1871. 

Art.  2.  — La  première  de  ces  monographies 
aura  trait  aux  conditions  de  travail  et  à la 
révision  de  la  série  des  prix. 


1896.  C.  750.  — Approbation  du  programme 
delà  Fête  nationale  du  14  juillet  1896  (M. 
- Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  pro- 
gramme de  la  Pète  nationale  du  14  juillet 


1896,  dressé  par  la  Commission  spécialement 
nommée  à cet  effet  et  modifié  par  les  votes  de 
ce  jour,  pour  être  exécuté  dans  toutes  ses  dis- 
positions par  les  soins  de  l’Administration 
prefectorale. 

Art.  2.  — Les  conseillers  municipaux  seront 
appelés  à donner  leur  avis,  dans  leur  mairie 
respective,  sur  la  répartition  du  crédit  de 
35,000  francs  affecté  aux  comités  de  quartier. 


1896.  P.  841.  — A llocation  d'un  secours  an- 
nuel et  viager  à M.  Plessg  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil,  , 

Vu  la  pétition,  en  date  du  20  avril  1896, 
par  laquelle  M.  Plessy,  ancien  homme  de 
peine  à la  préfecture  de  la  Seine,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  annuel  et  viager  ; 

Sur  les  conclusions  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ples- 
sy, ancien  homme  de  peine  auxiliaire  à la 
préfecture  de  la  Seine,  demeurant  à l’hospice 
de  Bicètre,  un  secours  annuel  et  viager  de 
180  francs  à partir  du  1er  juillet  1896. 

Art.  2.  — Ledit  secours  lui  sera  payé  par 
fractions  mensuelles  de  15  francs. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1896 
à 90  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art. 
38  bis,  du  budget  de  l’exercice  1896. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de  la  pré- 
sente allocation  sera  inscrit  aux  budgets  des 
exercices  suivants. 


1896.  P.  853.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Renault  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e 
Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Adminis- 
tration, pour  avis,  la  pétition  de  M.  Renault 
se  plaignant  du  nouveau  système  d’inspeciion 
établi  pour  le  service  des  Bateaux-parisiens. 
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1896.  P.  997.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Fradet  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition par  laquelle  M.  Fradet  soumet  un  sys- 
tème de  sauvetage  en  cas  d’incendie. 


1896.  P.  1301.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Cornet  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

M.  Alpy  expose  que  la  2e  Commission  a été 
saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Cornet, 
au  nom  d’un  grand  nombre  d’habitants  du 
20e  arrondissement,  deman  te  la  construction 
d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers  à la  ren- 
contre des  rues  Pelleport,  de  la  Py  et  des 
Lyaunes. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  pour  étude  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  894.  — Ouverture  au  budget  d'un  crédit 
de  2,000  / runes  pour  la  publiraûon  du 
compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'hy- 
giène (M.  Georges  Villaiu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose  que 
le  crédit  de  2,000  francs  affecté  à la  dépense 
d’impression  du  compte  rendu  des  séances  du 
Conseil  d’hygiène,  crédit  supprimé  en  1895 
et  rétabli  en  1896,  se  trouve  déjà  à moitié 
épuisé  par  les  frais  de  cette  publication  qui  se 
sont  élevés  poür  le  1er  trimestre  seul  à 948  fr. 
75  c.,  et  demande  afin  de  pouvoir,  par  suite, 
faire  face  aux  exigences  des  3e  et  4°  trimes- 
tres, un  crédit  supplémentaire  de  2,000 
francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  municipales  de  la  préfecture  de 
Police  (exercice  1896)  un  crédit  supplémen- 
taire de  2,000  francs  destiné  à assurer  la  pu- 
blication du  compte  rendu  des  séances  du 


Conseil  d’hygiène  pendant  les  3°  et  4e  trimes- 
tres. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  pour  être  rattaché  à l’art.  5 du 
chap.  7 dudit  budget. 


1896.  900.  — Prorogation  du  paiement  des 
indemnités  ducs  à la  ville  de  Paris  par  la 
paroisse  Saint-Augustin  (M.  Hervieu,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  avril  1896,  relaiif  à la  demande 
formée  par  la  fabrique  de  l’église  Saint-Au- 
gustin en  vue  d’obtenir  une  prorogation  pour 
le  paiement  des  annuités  dues  par  elle  à la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  76  de  1896  pré- 
senté par  M.  Hervieu,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

La  fabrique  de  l’église  Saint-Augustin  est 
autorisée  à se  libérer  de  la  somme  de  300,000 
francs  qu’elle  reste  devoir  à la  ville  de  Paris 
au  moyen  de  21  annuités  de  12,500  francs  cha- 
cune dont  la  première  exigible  immédiate- 
ment, la  deuxième  exigible  le  31  décembre 
1896,  et  les  autres  d’année  en  année  à cette 
dernière  date,  jusqu’à  l’amortissement  com- 
plet de  sa  dette. 


1896.  987.  — Désignation  de  deux  membres 
du  Conseil  municipal  par  arrondissement 
pour  faire  partie  de  la  Commission  appelée 
à dresser  la  liste  électorale  consulaire  (M. 
Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  l’invite,  en  con- 
formité de  l’art.  17  de  la  loi  du  8 décembre 
1883,  à procéder  à la  désignation,  par  arron- 
dissement, des  membres  appelés  à faire  partie 
de  la  Commission  chargée  de  dresser  les  listes 
des  électeurs  consulaires, 

Délibère  : 

Sont  désignés,  pour  faire  partie  de  la  Com- 
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mission  appelée  à dresser  dans  chacun  des 
arrondissements  de  Paris  la  liste  électorale 
consulaire,  les  conseillers  dont  les  noms  sui- 
vent : 

1er  arrondissement.  — MM.  Edmond  Gibert, 
Alexis  Muzet. 

2e  arrondissement.  — MM.  Caron,  Bellan. 

3ff  arrondissement. — MM.  Foussier,  Puecli. 

4e  arrondissement.  — MM.  Ruel,  Piperaud. 

5e  arrondissement.  — MM.  Sauton,  Charles 
Gras. 

6e  arrondissement.  — MM.  Prache,  Bertlie- 
lot. 

7e  arrondissement.  — MM.  Lerolle,  Roger 
Lambelin. 

8e  arrondissement.  — MM.  Quentin-Bau- 
chart,  Chassaigne  Goyon. 

9e  arrondissement.  — MM.  Max  Vincent, 
Paul  E'Cudier. 

10e  arrondissement.  — MM-.  Thuillier,  Hat- 
tat. 

11e  arrondissement.  — MM.  Fourest,  Le- 
vraud. 

12e  arrondissement.  — MM.  John  Labus- 
quière,  Marsoulan. 

13e  arrondissement. — MM.  Alfred  Moreau, 
Paul  Bernard. 

14e  arrondissement. — MM.  Ranson,  Georges 
Girou. 

15e  arrondissement.  — MM.  Bassinet,  Er- 
nest Moreau. 

16e  arrondissement.  — MM.  Caplain,  Gay. 

17e  arrondissement.  — MM.  Bompard,  Clai- 
rin. 

< 

18e  arrondissement.  — MM.  Blondeau, 
Adrien  Veber. 

19e  arrondissement.  — MM.  Charles  Bos, 
Vorbe. 

20e  arrondissement.  — MM.  Patenne,  Lan- 
drin. 


1896.  1021.  — Création  d'emplois  de  profes- 
seurs spéciaux  de  dessin  , de  chant  et  de 
coupe  dans  les  écoles  de  fibes  rue  des  Ber- 
nardins et  impasse  Jean-Bouton  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 


d’émettre  un  avis  favorable  à la  création 
d’emplois  de  professeurs  spéciaux  de  dessin 
et  de  coupe  dans  les  écoles  de  la  ville  de 
Pans, 

Est  d’avis  : 

De  créer  à partir  du  1er  juin  1896  : 1°  un 
emploi  de  professeur  spécial  de  dessin,  de 
chaut  et  de  coupe  à l’école  de  tilles  de  la  rue 
des  Bernardins  (5°  arrondissement)  ; 2°  un 
emploi  de  professeur  spécial  de  dessin  à l’école 
de  filles  de  l’impasse  Jean-Bouton  (12e  arron- 
dissement) ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  en  1896  : 

1°  Pour  les  créations  de  deux  emplois  de 
professeurs  de  dessin  à 933  fr.  32  c.,  sera  im- 
putée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art. 
26  R (Réserve  pour  création  d’emplois),  et  rat- 
tachée au  sous-détail  1°  desdits  chapitre  et 
article  ; 

2°  Pour  la  création  d’un  emploi  de  profes- 
seur de  chant  à 133  fr.  52  c.,  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  19,  art.  24  R (Réserve  pour 
création  d’emplois),  et  rattachée  au  sous- 
détail  1°  desdits  chapitre  et  article; 

3°  Pour  la  création  d’un  emploi  de  maîtresse 
spéciale  de  coupe  à 83  fr.  50  c.,  sur  le  chap. 
19,  art.  15  6°  P.  E.,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  1028.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  afférent  s aux  produits  de  l'école 
J.- B.  Say  et  remboursement  à deux  élèves  de 
sommes  indûment  perçues  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  L’admission  en  non-valeurs  au  compte 
des  produits  de  l’école  J. -B.  Say  pour  les 
exercices  1891,  1895  et  1896,  d’une  somme  de 
1,850  francs  se  décomposant  ainsi  : 

Exercice  1894 240  » 

— 1895 1.235  » 

— 1896 375  » 

2°  Le  remboursement  à deux  élèves  de 
l’école  de  sommes  s’élevant  au  total  à 250 
francs  ; 

Vu  l’état  des  propositions  et  l’extrait  des 
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procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  d’ad- 
ministration de  l’ecole  J. -B.  Say, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l'admission 
en  non -valeurs  au  compte  des  produits  de 
l’école  J. -B.  Say: 

1°  Pour  l’exercice  1894,  d’une  somme  de 
240  francs,  se  décomposant  ainsi  : 


Bégat 75  » 

Cliambry 75  » 

Blondeau 90  » 

Total 240  » 

2°  Pour  l’exercice  1895,  d’une  somme  de 
1,235  francs,  se  décomposant  ainsi  : 

Duhamel 350  » 

Bégat 425  » 

Chambry 250  » 

Blondeau.... 210  » 


Total 1.235  » 

3°  Pour  l’exercice  1896,  d’une  somme  de 
375  francs,  se  décomposant  ainsi  : 

Chambry 75  » 

Duval 300  » 

Total 375  » 


Art.  2.  — Il  sera  remboursé  aux  élèves  de 
l’école  J. -B  Say  ci-après  dénommés  les  sommes 
dont  le  détail  suit,  s’élevant  au  total  à 250 


francs  : 

Barbu 200  » 

Baudoin 50  » 

Total 250  » 


La  dépense  résultaut  de  ces  remboursements 
sera  imputée  sur  le  crédit  de  l’école  J. -B.  Say, 
chap.  19,  art.  41,  sous-detail  24,  du  budget  de 
1896. 


1896. 1266.  — Renvoi  à l' Administration  d'un 
dossier  relatif  à l'acquisition  d'un  immeu- 
ble pour  V élargissement  du  sentier  des  Bua 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la  3a 
Commission  a été  saisie  d’un  mémoire,  en 
date  du  12  juin  1896,  par  lequel  M.  le  préfet 
de  là  Seine  demande  à être  autorisé  à acqué- 
rir à l’amiable  de  M;  Constant  l’immeuble  sis 
46,  sentier  des  Bua,  nécessaire  à l’élargisse- 
ment de  cette  voie  et  au  prolongement  des 


rues  llaxo  et  des  Hauts-Montibœufs,  moyen- 
nant, le  prix  de  26.000  francs,  imputable  sur 
les  24,500,000  francs  attribués  aux  opérations 
de  voirie  par  délibération  du  22  avril  1896. 

Or,  le  crédit  visé  par  l’Administration  n’est 
pas  disponible  à l’heure  actuelle,  et  il  est  dans 
l’esprit  du  Conseil  et  de  la  CommiS'iou  de 
faire  une  étude  d’ensemble  pour  l’affectation 
de  cette  ressource  extraordinaire. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  conclut 
au  renvoi  du  dossier  à l’Administration,  se 
réservant  d’examiner  la  question  quand  un 
rapport  d’ensemble  lui  aura  été  présenté. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  1328.  — Travaux  d'assainissement  au 
pavillons ) des  Halles  centrales  (pactes  Est 
et  Ouest)  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  28  juin  1895, 
autorisant  l’exécution  de  travaux  d’assainis- 
sement dans  la  partie  Sud  du  pavillon  9 des 
Dalles  centrales  ; 

Vu  un  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  propose  d’autoriser  l’exécution  de 
travaux  analogues  dans  les  parties  Est  et 
Ouest  du  même  pavillon,  dans  la  limite  d’une 
dépense,  rabais  déduits,  de  12,000  francs,  qui 
serait  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap. 
13,  art.  37,  du  budget  communal  de  1895; 

Vu  les  rapport,  estimation  et  plan  afférents 
auxdits  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  12,000  francs,  rabais 
déduits,  l’exécution  au  pavillon  9 des  Halles 
centrales  (parties  Est  et  Ouest)  de  travaux 
d’assainissement,  analogues  à ceux  qui  ont  été 
exeeuiés  dans  1a.  partie  Sud  du  même  pavillon 
en  conformité  de  la  délibération  susvisée  du 
28  juin  1895. 

Art.  2.  - Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.  37,  du  bud- 
get de  1896,  et  rattachée  au  sous-détail  4 du 
même  article. 
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Logements  insalubres. 

1896.  — 353  Rue  Ernestine,  13.  — 354  Ste- 
plienson,  11.  — 355  Passage  Doudeauville,  22 
(M.  Breuillé,  l’apporteur). 

336  Rue  Ducouèdic,  14  (M.  Champoudry, 
rapporteur). 

1895.  — 484  Rue  Desnonettes,  70.  — 1192 
Rue  Jeanne,  17.  — 1345  Rue  de  la  Procession, 
34  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

604  Rue  Duphot,  12.  — 865  Rue  du  Marché- 
Saint-Honoré,  9 (M.  Despatys,  rapporteur). 

1896.  — 327  Rue  Saint-Lazare. — 1895. — 996 
Rue  Notre-Dame-de-Lorette,  54  (M.  PaulEscu- 
dier,  rapporteur). 

1896.  — 203  Rue  Claude- VellelLux,  2.  — 204 
Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  234.  — 295 
Rue  Marqfoy,  9.  — 296  Rue  du  Terrage,  13 
(M.  Faillet,  rapporteur). 

344 Rue  d’Orsel,44.  — 345 Rue  du  Ruisseau, 
42.  — 346  Rue  du  Ruisseau,  40  bis.  — 347  Rue 


des  Saules,  14.  — 348  Rue  Ordener,  52.  — 349 
Rue  Christiani,  14.  — 350  Rue  des  Poisson- 
niers, 1.  — 351  Rue  de  Clignancourt,  27.  — 
352  Boulevard  Ornano,  61  bis  (M.  Fournière, 
rapporteur). 

321  Rue  du  Bouloi,  13  (M.  Alfred  Lamourou- 
roux,  rapporteur). 

135  Rue  Lafontaine,  100.  — 310  Rue  Boileau, 
77  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

1891.  — 897  Rue  Roger,  3.  — 1892.  — 309 
Avenue  de  l'Observatoire,  30.  — 1896.  — 120 
Rue  Daguerre,  20.  — 124  Rue  Lalande,  4. 
— 215  Rue  de  la  Gaité,  49.  — 216  Rue  Despar- 
cieux,  16.  — 217  Rue  du  Faubourg -Saint- 
Jacques,  31.  — 300  Rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques,  1.— .301  Rue  d’Odessa,  16  (M.  Ranson, 
rapporteur) . 

161  Passage  de  la  Trinité.  162  et  164. — 162 
Rue  Saint-Denis,  164.  — 163  Rue  Saint-Denis, 
196. — 281  Rue  Saint-Denis,  228  (M.Rebeillârd, 
rapporteur) . 

357  Rue  Mathis,  25  (M.  Vorbe,  rapporteur). 


848.  — Imprimerie  municipale,  lluiel  de  Ville.  — ioyt». 
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Charlemagne. 
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tion du  legs  AVeill. 

1896.  1137.  — Modification  des  statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  du  15e  arrondissement. 

1896.  1146.  — Contentieux.  — Instance  du 
Conseil  d’administration  des  fabriques  et  con- 
sistoires relative  au  service  des  pompes 
funèbres. 

1896.  1221.  — Paiement  de  divers  états  de 
frais  dus  à Me  Mahot  de  la  Quérantonnais, 
notaire. 

1896.  1222.  — Autorisation  à M.  le  préfet 
de  la  Seine  d'accepter  le  désistement  de 
MM.  Jaluzot  et  Cie  dans  une  instance  en  appel 
relative  à une  hypothèque  judiciaire. 

1896.  1223.  — Règlement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Michelez,  notaire. 

1896.  1224.  — Règlement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Mahot  de  la  Quérantonnais, 
notaire. 

1896.  1225.  — Règlement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Delorme,  notaire. 

1896.  1226.  — Règlement  de  frais  dus  à 
Me  Thauvin,  huissier. 

1896.  1227.  — Remise  de  fermages  arriérés 
aux  époux  Anract,  locataires  du  moulin  des 
Fontaines. 

1894.1241.  — Apposition  d'une  inscription 
commémorative  en  l’honneur  du  sculpteur 
François  Rude. 

1896.  1249.  — Règlement  d’un  compte  de 
mitoyenneté  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Fa- 
nion relativement  à l'école  communale  rue 
des  Petits-Hôtels,  21. 

1896.  1253.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  rue  de 
Tolbiac,  51. 

1896.  1256.  — Travaux  d’améliorations  et  de 
grosses  réparations  à l’entrepôt  de  Bercy. 

1896.  1258.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  mémoire  relatif  à divers  travaux  à 
l’abattoir  de  La  Villette. 

1896.  1260.  — Allocation  d'un  secours 
annuel  et  viager  à M.  Titot. 

1896.  1261.  — Vente  de  matériaux  de  démo- 
litions de  la  rue  Beaubourg. 
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1896.  1262.  — Création  d’un  avançage  à la 
station  de  voitures  de  place  n°  18,  boulevard 
de  Bonne-Nouvelle. 

1896.  1263.  — Réorganisation  de  la  station 
de  voitures  ne  24,  boulevard  des  Filles-du- 
Calvaire. 

1896.  1267.  — Alignement  et  classement  de 
la  rue  Léopold-Robert. 

1896.  1271.  — Autorisation  à M.  Coutan  de 
faire  exécuter  une  reproduction  en  bronze  de 
sa  statue  « la  Paix  armée  ». 

1896.  1278.  — Contentieux.  — Instance 
Dumont. 

1896.  1279.  — Contentieux.  — Paiement 
d’honoraires  et  déboursés  de  l'expert  commis 
pour  examiner  les  droits  respectifs  de  la  ville 
de  Paris  et  de  M.  Lefranc  sur  un  mur  mitoyen 
avenue  Niel  et  rue  Bayen,  16. 

1896.  1285.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d'améliorations  dans  les  écoles. 

1896.  1287.  — Assistance  publique.  — Ar  is 
favorable  à la  répudiation  du  legs  Gilly. 

1896.  1319.  — Dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil.  — Paiement  de  frais  de 
signification  à Me  Debargue,  avoué,  dans  les 
instances  Drouard  et  Delaporte. 

1896.  1320.  — Paiement  de  frais  de  purge 
légale  dus  à Me  Duplan,  avoué. 

1896.  1321.  — Contentieux.  — Pourvois  en 


cassation  contre  : 1°  un  jugement  du  tribunal 
de  Versailles  qui  a exproprié  diverses  voies 
publiques  de  la  commune  d'Herblay;  2J  un 
jugement  du  même  tribunal  ordonnant  la 
réunion  du  jury  et  désignant  le  magistrat 
directeur. 

1896.  1323.  — Contentieux.  — Instance 
Blouet  et  Passemard. 

1896.  1324.  — Règlement  de  frais  dus  à 
Me  Maliot  de  la  Quérantonnais,  notaire. 

1896.  1335.  — - Adjonction  de  la  commune 
de  Villejuif  aux  communes  bénéficiant  d'une 
réduction  du  prix  du  gaz. 

1896.  1340.  — Allocation  de  secours  annuels 
et  viagers  à MM.  Desch,  Rémond  et  Thiolas. 

1898.  1347.  — Crédit  complémentaire  pour 
travaux  de  viabilité  rue  Choron. 

1896.  1357.  — Echange  avec  M.  Pierquinde 
parcelles  de  terrain  rues  Réaumur  et  Mont- 
martre. 

1896.  1373.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire pour  le  paiement  de  l’acquisition  des 
immeubles  33,  35  et  37,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques. 

Préfecture  de  Police.  — Secours  une  fois 
payés. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours  une  fois 
payés. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 


1890.  C.  563.  — Renvoi  à L' Administration 
avec  avis  favorable  d'une  proposition  de 
M.  Dcspatys  relative  à l'éclairage  de  la  rue 
de  Castiglione  et  de  la  place  Vendôme  (M. 
Blachette,  rapporteur ). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Bla- 
chette, au  nom  de  la  3e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  avec  avis 
favorable  une  proposition  de  M.  Despatys 
relative  à l’éclairage  de  la  rue  de  Castiglione 
et  de  la  place  Vendôme. 


1896.  C.  565.  — Renvoi  à l'  Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  relative  à 
l'installation  d'un  urinoir  rue  de  Nantes 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Brard  tendant  à l’installa- 
tion d’un  urinoir  rue  de  Nantes. 


1896.  C.  598.  — Création  d'un  cours  d'ensei- 
gnement technique  à l'école  de  la  rue  Pihet 
(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Levraud  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Il  sera  créé  un  cours  d’enseignement  tech- 
nique à l’école  communale  de  la  rue  Pihet, 
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1895.  C.  669.  — Autorisation  à M.  Hugues 
d'exécuter  en  marbre  sa  statue  « le  Potier  », 
qu'il  dceait  reproduire  ai  bronze  (M.  Hat- 
tat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  20  mars  1896, 
autorisant  la  reproduction  d’œuvres  d’art  ac- 
quises eu  1895  et  notamment  la  reproduction 
en  bronze,  moyennant  le  prix  de  4,500  francs, 
de  la  statue  « le  Potier  » de  M.  Hugues; 

Vu  la  lettre  de  M.  Hugues  offrant  de  repro- 
duire ladite  statue  en  marbre  et  pour  le  prix 
qui  a été  alloué  pour  le  bronze,  soit  4,500 
francs; 

Considérant  que  l’œuvre  de  M.  Hugues, 
par  la  délicatesse  des  détails  et  le  fini  de 
l’exécution,  ne  peut  que  gagner  à être  repro- 
duite en  marbre  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Ie  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — M.  Hugues,  statuaire, 
est  chargé  de  l’exécution  en  marbre  "blanc  clair 
(marbre  compris)  de  sa  statue  « le  Potier  », 
dont  le  modèle  lui  a été  acquis  par  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  — M.  Hugues  recevra  pour  prix  de 
cette  reproduction  la  somme  de  4,500  francs 
qui  lui  a été  précédemment  allouée,  par  la 
délibération  susvisée,  pour  la  reproduction  en 
bronze  de  son  œuvre. 


1896.  C.  493.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Gérard  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Patenne 
demande  l’allocation  d’un  secours  à Mme  Gé- 
rard, veuve  de  l’ancien  maire  du  20e  arron- 
dissement; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Gérard,  demeurant  avenue  Gambetta,  75, 
un  secours  une  fois  payé  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  756.  — Scrutin  pour  la  nomination 
de  cinq  conseillers  appelés  à faire  partie  de 
la  Commission  supérieure  des  théâtres. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de 
cinq  conseillers  appelés  à faire  partie  de  la 
Commission  supérieure  des  théâtres. 

MM.  Grébauval,  Despatys,  Paul  Strauss, 
Georges  Villain  et  Quentiu-Bauchart  sont  dé- 
signés pour  faire  partie  de  la  Commission  su- 
périeure des  théâtres. 


1896.  C.  757.  — Banquet  du  14  juillet  dans 
les  refuges  de  nuit  (M.  Bellan  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Bel- 
lan, syndic,  au  nom  du  Bureau  du  Conseil,  à 
l’efTet  d’organiser  un  banquet  le  14  juillet 
dans  les  asiles  de  nuit, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Uncrédit  de  2,000  francs 
est  mis  à la  disposition  de  M.  le  directeur  des 
Affaires  municipales  pour  donner  un  banquet 
aux  réfugiés  des  asiles  municipaux  le  14  juil- 
let 1896." 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  13,  art.  44/2°,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  C.  763.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Faure , porteur  au  « Bulletin  municipal 
officiel  » (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  50  francs  est  alloué  à M.  Faure,  porteur  au 
Bulletin  municipal  officiel,  demeurant  à 
Paris,  rue  Tiquetonne,  28. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  Imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  38,  du  budget  de  1896. 
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1896.  C.  775.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Renard  (M.  Astier,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Astier  tendant  à 
allouer  d’urgence  un  secours  de  250  francs 
une  fois  donné  à Mme  Renard,  veuve  d’uu 
cantonnier  de  la  Ville, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Renard,  rue  Hamelin,  34,  un  secours 
une  fois  payé  de  250  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budgtt  de  l’exercice  1896. 


1895.  P.  402.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse 
des  retraites  des  officiers  de  réserve  et  de 
L'armée  territoriale  (M.  Max  Vincent,  rap- 
porteur). 

M.  Max  Vincent  expose  que  la  lre  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  du  \ice- 
président  du  Conseil  d’administration  de  la 
Caisse  des  retraites  des  officiers  de  réserve  et 
de  l’armée  territoriale  sollicitant  l’exonération 
des  frais  de  transport  de  plantes  prêtées  par 
la  Ville  à l’occasion  de  la  fête  du  15  décem- 
bre 1894. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  P.  2438;  1896.  P.  269;  1895.  P.  481  et 
P.  634.  — Renvoi  à l' Administration  de  di- 
verses pétitions  (M.  Champoudry,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Champoudry,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administra- 
tion les  pétitions  suivantes  : 

1°  D’habitants  du  quartier  du  Bel-Air  de- 
mandant le  prolongement  de  la  rue  Ruty 
(1895;  P.  2438). 

2°  D’habitants  du  quartier  du  Père-Lachaise 
demandant  le  percement  de  la  rue  de  Tlemcen 


et  le  nivellement  de  la  rue  Gasnier-Guy 
(1896;  P.  269). 

3°  Enfin  trois  pétitions  du  Comité  démocra- 
tique radical  socialiste  du  quartier  de  l’Ar- 
senal demandant  l’exécution  de  divers  travaux 
de  viabilité  dans  ce  quartier  (1895;  4L  1862; 
1895  ; P.  481  et  P.  634). 


1896.  P.  167.  — Allocation  de  frais  d'études 
à Mme  veuve  Lcgier  (M.  Gay,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Le- 
gier  sollicite  une  nouvelle  allocatr  n,  pour 
paiement  de  la  partie  à sa  charge  des  frais 
d’études  de  son  fils,  boursier  demi-pension- 
naire au  lycée  Charlemagne; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Cammission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Legier,  demeurant  rue  de  Paradis,  5, 
un  secours  une  fois  payé  de  500  francs  pour 
subvenir  aux  frais  d’études  de  son  fils,  bour- 
sier demi-pensionnaire  au  lycée  Charlemagne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  3 bis, 
dudit  budget. 


1891.  P.  1187.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Lanquetin  (M.  Paul 
Bernard,  rapporteur). 

M.  Paul  Bernard  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Lan- 
quetin rappelant  sa  demande  de  novembre 
1893  relative  au  legs  Maugain. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétitiou  à U Administration  pour  renseigne- 
ments complémentaires. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1890.  P.  657.  — Allocation  d'une  subvention 
au  comité  d'organisation  du  Lendit  (M. 
Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paul  Mon- 
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tagne,  commissaire  général  du  Lendit,  des 
lycées  et  collèges,  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  pour  l’organisation  des  concours 
de  1896; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
5,000  francs  est  accordée  au  comité  du  Lendit 
pour  l’organisation  des  concours  de  1896. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Paul  Montagne,  rue  Vivienue, 
51,  commissaire  général  du  Lendit. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  94,  du  budget  de  l'exercice 
1896. 


1896.  P.  699.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Linden  (M.  Max  Vincent,  rap- 
porteur). 

M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Linden  sollicitant 
l’exonération  d’une  somme  de  11,026  fr.  12  c. 
qui  lui  est  réclamée  par  le  service  de  l’Oc- 
troi. 

Dans  l’état  de  la  question,  cette  demande 
doit  être  adressée,  non  pas  au  Conseil  munici- 
pal, mais  à l’administration  des  Contiibutions 
indirectes. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  924.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  Chambre  syndicale  corporative 
française  de  la  gravure  sur  bois  tendant  à 
une  souscription  à sa  publication  « l' Image  » 
(M.  Lampue,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’uue  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale corporative  française  de  la  gravure  sur 
bois  sollicitant  une  souscription  à la  publica- 
tion « l’Image  ». 

Cette  publication  est  très  intéressante,  mais 
le  Conseil  a pour  règle  de  ne  jamais  souscrire 
aux  ouvrages  périodiques. 

La  Commission  est  donc  obligée  de  propo 
ser  l’ordre  du  jour. 

Elle  se  réserve  de  proposer  une  souscrip- 


tion quand  cette  publication  aura  un  an  d’exis- 
tence et  pourra  former  un  volume  de  nature  à 
être  utilement  consulté  par  nos  écoles  d’art. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1026.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition d'un  groupe  d'élèves  de  l’école  des 
Beaux-arts  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M,  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  par  laquelle  un  groupe  d’élèves 
de  l’école  des  Beaux-arts  sollicite  une  alloca- 
tion à l’occasion  d’un  concours. 

L’état  du  budget  ne  permet  pas  d’accueillir 
cette  demande,  si  intéressante  qu’elle  soit. 


1896.  P.  1065.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Louis  Henri  (M.  Gay,  rappor- 
teur) . 

M.  Gay  expose  que  la  4e  Commission  a été 
saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Louis 
Henri  demande  une  souscription  au  premier 
volume  deson  ouvrage  « Nos  contemporains.» 

Le  Conseil  ayant  pour  règle  de  ne  jamais 
acquérir  d’ouvrages  en  cours  de  publication,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé.' 


1896.  P.  1119.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  des 
limonadiers-restaurateurs  (M.  Champoudry, 
rapporteur). 

M.  Champoudry  expose  que  la  Commis- 
sion du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  la  Chambre  syndicale  ouvrière  des 
limonadiers-restaurateurs  sollicite  une  sub- 
vention en  faisant  valoir  qu’elle  pratique  le 
placement  gratuit  de  ses  membres. 

La  Chambre  syndicale,  étant  admise  à la 
Bourse  du  travail,  y trouvera  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  le  placement  de  ses 
adhérents.  En  conséquence,  malgré  toute  la 
sympathie  que  les  pétitionnaires  lui  inspirent, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  3 JUILLET  1806 


495 


la  Commission  ne  peut  que  proposer  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1163.  — Achat  des  « Conférences 

classiques  de  l'Odéon  »,  par  M.  Gaston 

Crômieux  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Gaston  Cré- 
mieux  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  des 
« Conférences  classiques  de  l’Odéon  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère: 

Article  premier.  — Usera  acquis,  au  prix  de 
2 francs  chaque  volume,  vingt  et  une  séries 
de  sept  volumes  des  « Conférences  classiques 
de  l’Odéon  »,  publiées  par  M.  Gaston  Cré- 
rnieux,  rue  des  Écoles,  26. 

Ces  volumes  seront  attribués  aux  biblio- 
thèques d’arondissement  et  à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 294  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  38,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1896,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1895.  P.  1198.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Serge  de  Savine  (M. 
Lampué,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commission,  est 
renvoyée  à l’Administration  pour  être  trans- 
mise à la  Commission  des  livres  de  prix  une 
pétition  de  M.  Serge  de  Savine  sollicitant 
une  souscription  à son  ouvrage  intitulé  : 
« l’Histoire  de  Russie  ». 


1896.  P.  1228.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition du  Comité  d'organisation  du  concours 
inter  national  de  gymnastique  de  Mont- 
martre (VI.  Hattat,  rapporteur). 

M.  Hattat  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  du  Comité  d’organi- 


sation du  concours  international  de  gymnas- 
tique de  Montmartre,  formé  par  les  quatre 
sociétés  de  gymnastipue  du  18e  arrondisse- 
ment, qui  sollicite  une  subvention  de  2,383  fr. 
95  c.  à l’effet  de  combler  le  déficit  produit  par 
l’insuffisance  des  recettes. 

Le  Conseil  municipal  ayant  alloué  une  sub- 
vention de  5,000  francs  pour  ce  concours,  la 
Commission  ne  peut,  à son  grand  regret,  que 
proposer  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1229.  — Subvention  à M.  le  docteur 
Foulard  pour  l'envoi  de  pièces  d'enseigne- 
ment au  3e  congrès  de  dermatologie  et  de 
sgphiligraphie  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  docteur 
Feulard,  administrateur  du  musée  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention pour  l’envoi  de  pièces  d’enseignement 
au  3e  congrès  de  dermatologie  et  de  sypliili- 
graphie  qui  doit  avoir  lieu  à Londres  au  mois 
d’aoùt  prochain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  à M.  le  docteur  Feulard, 
administrateur  du  musée  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  pour  l’envoi  de  pièces  d’enseignement 
au  3°  congrès  de  dermatologie  et  de  syphili- 
graphie. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice courant,  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  40, 
dudit  budget. 


1896.  P.  1266.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Truan-Grangcneuoe  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  parlaquelleM.Truan- 
Grangeueuve  sollicite  une  souscription  à son 
ouvi’age  « l’Institut  philologique  de  Paris  ». 

La  Commission  des  livres  de  prix,  à laquelle 
ce  livre  a été  soumis,  n’a  pas  cru  devoir  le 
choisir. 

La  4e  Commission  ne  peut  que  se  rallier  à 
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cette  décisiou  et  propose  de  passer  à l'ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1890.  P.  1267.  — Désignation  cl'un  membre 
du  Conseil  municipal  pour  faire  partie  du 
jury  du  concours  ouvert  par  la  Chambre  de 
commerce  du  Pans  pour  la  reconstruction 
dp  L'Ecole  supérieure  de  commerce  (M.  Hat- 
tat,  rapport'  ur). 

M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
propose  de  désigner  M.  Levraud  pour  faire 
partie  du  jury  du  concours  ouvert  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  pour  la  recon- 
struction de  l'École  supérieure  de  commerce. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  1455.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Faorais  (M.  Gay,  rappor- 
teur). 

M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission,  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d;  M.  Favrais,  qui  offre  de  faire  des 
cours  de  pâtisserie  ménagère  daus  les  écoles 
professionnelles. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  405.  — Reconstruction  de  lu  chapelle 
Saint  - Alexandre  (M.  Hervieu  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  la  fabrique  de  Saint-Jeau- 
Baptiste  de  Grenelle  tendant  à obtenir  l’auto- 
risation d’accepter  la  donation  faite  à son  pro- 
fit par  M.  l’abbé  Millet,  curé  de  la  paroisse, 
consistant  en  un  terrain  d’une  contenance  de 
1,200  mètres  carrés  situé  rue  Léontine,  et 
d’édifier  sur  ledit  terrain  une  chapelle  de  se- 
cours destinée  à remplacer  l’ancienne  chapelle 
Saint-Alexandre,  expropriée  pour  cause  d'uli- 
J if é publique  ; 

Vu  les  pièces  rie  i'enquètede  commodo  et 
incommode,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier  ; 


Vu  le  décret  du  30  décembre  1809  ; 

Vu  les  décrets  des  3 et  8 septembre  1807  et 
22  décembre  1812  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Hervieu  au 
nom  de  la  2e  Commission  et  sous  les  réserves 
formulées  au  compte  rendu, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser,  sous  les  réserves  formulées  au 
compte  rendu,  la  fabrique  de  Saiut-Jeau-Bap- 
tiste  de  Grenelle  : 1°  à accepter  la  donation 
faite  à son  protit  par  l’abbé  Millet,  consistant 
en  un  terrain  de  1,200  mètres  carrés  situé  rue 
Léontine  ;2°  A édifier  sur  ce  terrain  une  cha- 
pelle destinée  à remplacer  l’ancienne  chapelle 
Saint-Alexandre. 


1896.  542.  — Contentieux.  — Instance  La- 
zics  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pi'opose  de 
défendre  à l’instance  introduite  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  par  M.  La- 
zies,  en  décharge  d’une  taxe  de  pavage  impo- 
sée rue  de  la  Voie-Verte,  40  et  40  bis  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  par  M.  Lazies, 
en  décharge  d’une  taxe  de  pavage  imposée  rue 
de  la  Voie-Verte,  40  et  40  bis. 


1896.744.  — Désignation  de  8 emplacements 
de  chalets  de  nécessite  destinés  à remp'acer 
les  latrines  des  berges  de  la  Seine  (M.  Bla- 
chette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  delà 
Seine  lui  propose  de  désigner  huit  emplace- 
ments nouveaux  destinés  à recevoir  des  cha- 
lets de  nécessité  en  remplacement  des  latrines 
des  berges  et  de  réduire  de  40  à 23  le  nombre 
des  chalets  qui  doivent  être  élevés  par  la  So- 
ciété anonyme  des  chalets  de  nécessité  en  vertu 
de  la  délibération  du  10  décembre  1890  ; 
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Vu  ladite  délibération  du  10  décembre  1890 
portant  concession  de  40  chalets  de  nécessité, 
en  vue  de  la  suppression  des  latrines  publi- 
ques qui  desservent  les  ports  de  Paris,  en- 
semble le  cahier  des  chargés  de  la  concession; 

Vu  les  délibérations  des  22  juillet  et  13  no- 
vembre 1893  qui  ont  désigné  les  15  premiers 
emplacements  ; 

Vu  les  réclamations  de  la  Société  anonyme 
des  chalets  de  nécessité  ; 

Vu  les  rapports  et  procès-verbal  de  confé- 
rence des  ingénieurs  de  la  Navigation  et  de 
l’Assainissement  et  le  plan  y annexé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’installa- 
tion de  8 chalets  de  nécessité  en  remplace- 
ment des  latrines  des  berges  aux  endroits  ci- 
après  : 

1°  Emplacement  nJ  16,  R.  G.,  à 125  m.  05c. 
en  amont  de  l’axe  du  pont  d’Austerlitz  ; 

2°  Emplacement  n°  18,  R.  D.,  Entrepôt  de 
Bercy,  terre-plein  au-dessus  de  la  latrine 
n°  6 ; 

2°  Emplacement  n°  19,  R.  D.,  Entrepôt  de 
Bercy,  terre-plein  au-dessus  de  la  latrine 
n°  4 ; 

4°  Emplacement  n°  20,  R.  I).,  Entrepôt  de 
Bercy,  terre-plein  au-dessus  de  la  latrine 
n°  2; 

5°  Emplacement  n°  21,  R.  G.,  à 146  mètres 
en  aval  de  l’axe  dn  pont  de  Tolbiac  ; 

6°  Emplacement  n°  25,  R.  G , à 161  mètres 
en  amont  de  l’axe  du  Pont-Neuf  ; 

7°  Emplacement  n°  31,  R.  D.,  à 127  m.  15  c. 
en  amont  de  l’axe  du  pont  des  Invalides  ; 

8°  Emplacement  n°  35,  R.  D.,  port  de  Pas- 
sy,  à 60  mètres  en  aval  de  l’axe  de  la  passe- 
relle. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter  d’urgence  au  Conseil  municipal  les 
emplacements  qu’elle  propose  de  désigner 
pour  compléter  le  nombre  de  40  chalets  qui 
font  l’objet  de  la  concession  actuelle. 


1896.  797.  — Acquisition  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur  séparant  le  terrain  communal 
situé  rue  Copernic,  26,  d'une  propriété  ap- 
partenant à M.  Dcscaoes  située  rue  Coper- 
nic, 28  bis  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 


lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  que  M.  Des- 
caves, architecte,  rue  de  Miromesnil,  30,  a 
fait  construire  rue  Copernic,  28  bis,  ledit  mur 
séparant  sa  propriété  de  celle  que  la  ville  de 
Paris  possède  au  n°  26  de  la  même  rue  ; 

Vu  le  compte  de  mitoyenneté  dressé  par  le 
service  d’Architecture,  ledit  compte  arrêté  à 
la  somme  de  613  fr.  90  c.  et  accepté  par 
M.  Descaves,  ensemble  le  plan  du  mur  dont 
il  s’agit, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion, moyennant  le  prix  de  613  fr.  90  c , de  la 
mitoyenneté,  comme  clôture,- du  mur  qui  sé- 
pare la  propriété  de  M.  Descaves,  située  au 
nü  28  bis  de  la  rue  Copernic,  du  terrain  com- 
munal situé  même  rue,  n°  26,  ledit  terrain 
destiné  à l’agrandnsement  du  réservoir  de 
Passy. 

Art.  2.  — Le  prix  de  cette  acquisition  sera 
imputé  sur  le  chap.  17,  art.  2/6,  du  budget  de 
l’exerrice  1896  (Distribution  des  eaux,  entre- 
tien des  bâliments). 


1896.  920.  — Renouvellement  du  bail  de  l'école 

enfantine  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 

122  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  22  décembre  1894, 
portant  suppression  de  l’école  élémentaire  de 
jeunes  garçons  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 

1 92  • 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  .24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  De  maintenir  cette  école  jusqu’à  la  con- 
struction de  l’école  maternelle  projetée  rue  du 
Château  d’Eau  ; 

2°  De  renouveler  le  bail  de  l’immeuble  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin,  122; 

Vu  le  bail  de  l’immeuble  ; 

Vu  l’engagement  des  propriétaires  ; 

Vu  l’estimation  de  l’immeuble; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités  du  24  mars  1896; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du 

3 
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22  décembre  1806  portant  suppression  de 
l'école  élémentaire  de  jeunes  garçons  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  122,  est  auuulée. 

Ladite  école  sera  maintenue  jusqu’à  l’ouver- 
ture de  l’école  municipale  projetée  rue  du 
Château-d’Eau. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à traiter  avec  MM.  Decouchy  et  Bonnier 
pour  le  renouvellement  du  bail  de  l’immeuble 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  122,  aux  con- 
ditions ci-après  : 

Durée  du  bail,  3,  6 ou  9 années  au  gré  ex- 
clusif de  la  Ville,  à dater  du  1er  juillet  1896; 

Loyer  annuel  fixé  à 5,000  francs; 

MM.  Decouchy  et  Bonnier  exécuteront  à 
leurs  frais  les  travaux  de  réfection  de  la  toi- 
ture et  des  châssis  vitrés  ; 

Maintien  des  autres  conditions  du  bail  en 
cours. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  1896  évaluée  à 
2,650  francs,  savoir  : 

1°  Loyer  pour  deux  trimestres,  2,500 
francs  ; 

2°  Frais  d’acte  et  enregistrement  pour  la 
lre  période  de  trois  années,  150  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1896, 'chap.  19,  art.  17  (Loyers  et 
contributions  des  écoles  primaires). 


1896.  927.  — Désaffectation  du  logement  de  la 
directrice  de  l'école  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré , 154  (M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  24  avril  1896,  relatif  aux  logements 
affectés  au  directeur  de  l’école  de  garçons  et  à 
la  directrice  de  l’école  de  filles,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré,  154, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  logement  de  la  direc- 
trice de  l’école  de  filles  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  154,  est  désaffecté,  sa  superficie 
sera  annexée  au  logement  affecté  au  directeur 
de  l’école  de  garçons. 

Art.  2.  — Il  est  entendu  que  cette  désaffec- 
tation ne  donnera  lieu  à aucune  indemnité  de 
logement. 


1896.  928.  — Allocation  d'un  secours  une  fois 
patjè  à Mme  Ric/ié,  vcuce  d'un  professeur 
de  chant  (M.  Levrau4,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’allocation  en  faveur  de  Mme  Riché,  veuve 
d’un  professeur  de  chant  dans  les  écoles  com- 
munales et  à l’école  primaire  supérieure 
Arago,  d’un  secours  une  fois  payé  de  500 
francs; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  500  fraucs  est  accordé  à Mme  Riché, 
veuve  d’un  professeur  de  chant  dans  les  écoles 
communales  et  à l’école  primaire  supérieure 
Arago,  demeurant  à Paris,  10,  avenue  des 
Tilleuls. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cbap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  951  — Plan  de  campagne  des  urinoirs 
pour  1896  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’état  des  projets  relatifs  à l’emploi  du  crédit 
de  12,000  francs  inscrit  pour  travaux  neufs 
d’urinoirs  au  chap.  16,  art.  19,  du  budget  or- 
dinaire de  l’exercice  1896; 

Vu  le  plan  de  campagne  des  travaux  pro- 
jetés; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  83  de  1896  pré- 
senté par  M.  Blachette  au  nom  de  sa  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’exécution  des  travaux  ci- 
après  dans  la  limite  d’une  somme  de  12,000 
francs,  qui  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  16,  art.  19,  du  budget  ordinaire 
de  l’exercice  1896  et  rattachée  aux  sous-détails 
ci-après,  savoir  : 

Sous-détail  1°,  rue  Sarette,  4,200  francs; 

Sous-détail  2°,  rue  de  la  Convention  (angle 
rue  de  Vaugirard),  1,950  francs; 
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Sous-détail  3°,  rond-point  Saiut-Cliarles  (rue 
Saint-Charles,  160),  1,900  francs; 

Sous-détail  4°,  quai  de  Javel  (angle  boule- 
vard Victor),  500  francs  ; 

Sous-détail  5°,  passage  Lauzin,  600  francs  ; 

Sous-détail  6°,  boulevard  Macdonald  (entre 
la  rue  de  Flandre  et  le  canal  Saint-Denis), 
1 ,550  francs  ; 

Sous-détail  7°,  rue  de  Vouillé,  49,  1,200 
francs  ; 

Sous-détail  8°,  magasin,  100  francs: 

Total,  12,000  francs. 


1896.  953.  — Organisation  des  communica- 
tions téléphoniques  entre  les  circonscrip- 
tions composant  l'unité  de  chantier  (M. 

Cliampoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  28  décembre  1894,  portant  organisa- 
tion dans  les  sections  des  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal  de  52  circonscriptions  de  con- 
ducteurs constituant  l’unité  de  chantier; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
compléter  le  réseau  téléphonique  reliant  les 
52  nouvelles  circonscriptions  de  conducteurs 
en  vue  de  la  transmission  rapide  des  ordres; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisées  les  nou- 
velles installations  destinées  à compléter  l’or- 
ganisation des  communications  téléphoniques 
des  services  de  l’unité  de  chantier,  savoir  : 

A.  — 18  installations  nouvelles  de  postes 
principaux. 

B.  — 14  installations  nouvelles  de  postes 
principaux. 

C.  — 2 transformations  de  postes  supplé- 
mentaires en  postes  principaux. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 6,600  fr., 
sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  5,600  francs  sur 
le  crédit  du  chap.  15,  art.  25/7°,  du  budget  de 
l’exercice  1896  (Dépenses  d’enlèvement  des 
neiges  et  glaces)  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  1,000  francs,  sur 


le  chap.  16,  art.  24/4°,  du  même  budget  (Tra- 
vaux relatifs  au  fonctionnement  des  ateliers 
de  régie  du  service  de  l’Eclairage). 

La  somme  de  6,600  francs  sera  rattachée  au 
chap.  15,  art.  25  bis,  dudit  budget. 

Pour  l’année  1896,  les  dépenses  d’abonne- 
ment, à partir  du  1er  avril  prochain,  sont  éva- 
luées à 5,000  francs  et  seront  imputées  sur  les 
mêmes  crédits  que  les  dépenses  de  premier 
établissement. 


1896.  956.  — Création  d'une  station  de  voitu- 
res de  place  boulevard  de  Charonne,  près 

de  la  rue  d'Avron  (M.  Charles  Gi’as,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  ia  délibération,  en  date  du  23  novembre 
1891,  portant  renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition  de  MM.  Patenne  et  Chausse  ten- 
dant à faire  établir  une  station  de  voitures  de 
place  boulevard  de  Charonne,  à l’angle  des 
rues  d’Avron  et  de  Montreuil  ; 

Vu  un  rapport  du  chef  du  service  du  Contrôle 
des  transports,  ensemble  un  plan  y annexé  ; 

Vu  une  note  de  M.  le  directeur  administra- 
tif des  Travaux  de  laquelle  il  résulte  que  la 
dépense  à provenir  de  l’installation  du  sta- 
tionnement de  voitures  projeté  s’élèverait  à la 
somme  de  2,700  francs  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  préfet  de  Poli- 
ce ; 

Vu  la  délibération  du  3 décembre  1883  quia 
réorganisé  dans  Paris  l’ensemble  des  station- 
nements pour  voitures  de  place  (corps  de 
place,  avançages  et  réserves), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  créa- 
tion d’une  station  de  voitures  de  place  sur  le 
boulevard  de  Charonne  près  les  rues  d’Avron 
et  de  Montreuil. 

Par  suite,  ce  nouveau  stationnement  sera 
disposé  de  la  manière  suivante,  conformément 
aux  données  du  plan  susvisé  : 

Corps  de  place  n°  pour  12  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  plateau 
central  du  boulevard  de  Charonne,  chaussée 
des  numéros  impairs  ; 

La  première,  à 43  mètres  de  la  naissance  de 
la  circulaire  dudit  plateau,  à la  hauteur  du 
8e  arbre  à partir  de  la  rue  de  Montreuil  ; les 
autres  à la  suite  ; 
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Une  interruption  de  6 mètre.1;  entre  la  6e  et 
la  7e  voiture  pour  dégager  l’accès  d’une 
bouclie  d’arrosage  ; 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  Montreuil  ; 

Bureau  placé  sur  le  plateau  entre  le  8e  et  le 
9e  arbre  à partir  de  la  rue  de  Montreuil. 

Art.  2.  — La  dépense  à provenir  de  l’opéra- 
tion sera  supportée  par  l’adjudicataire  du  droit 
de  publicité  sur  les  kiosques  des  surveillants 
de  voitures  de  place. 


1896.  961.  — Contentieux.  — Recours  au 
Conseil  d’État  contre  un  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  relatif  aux  contributions 
afférentes  en  1891  à plusieurs  immeubles 
de  la  Ville  (M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  suivre  sur  le  recours  formé  par 
la  ville  de  Paris  à titre  conservatoire  contre 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  eu  date  du  13  mars  1895,  notifié  le  18 
novembre  suivant,  qui  a rejeté  ses  demandes 
en  dégrèvement  : 

J°  Des  contributions  foncière  et  des  portes 
et  fenêtres  auxquelles  elle  a été  imposée,  en 
1894.  sur  les  articles  1108,  1019  et  36  du  rôle 
du  quartier  de  Bercy,  pour  des  immeubles 
situés  rue  du  Petit-Bercy,  50,  cour  Crépiet 
et  rue  de  Bercy,  63  ; 

2°  Les  taxes  de  mainmorte  afférentes  aux 
mêmes  immeubles,  ladite  année  1891,  sur  les 
articles  309,  200  et  4 ; 

Vu  l’arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  le  recours  de  la  ville  de  Paris 
ainsi  que  les  autres  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours  formé  à litre  conservatoire 
par  la  ville  de  Paris  contre  l’arrêté  du  Conseil 
de  préfecture,  en  date  du  13  mars  1895,  qui 
a rejeté  sa  demande  en  dégrèvement  des 
contributions  foncière,  des  portes  tet  fenêtres 
et  de  main-morte  afférentes,  en  1894,  aux 
immeubles  situés  rue  du  Petit-Bercy,  50,  cour 
Crépiet  et  rue  de  Bercy,  63. 


1896.  988.  — Création  d'un  10e  emploi  de 

maitressc-adj ointe  à l'école  de  filles  rue  des 

Vinaigriers , 1 (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Couseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1898,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  10e  emploi  de  maitresse-adjoinle  à 
l’école  de  filles  rue  des  Vinaigriers,  1 ; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril 
1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  10e  emploi  de  maîtresse-ad- 
jointe à l’école  de  filles  rue  des  Vinaigriers,  1, 
à partir  du  1er  octobre  1896; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 600  francs,  savoir  : 

Une  institutrice  adjointe  au  traitement  an- 
nuel moyen  de  1,800  francs,  soit,  pour  le 
dernier  trimestre  de  1896,  450  francs  ; 

Une  indemnité  de  logement  de  600  francs 
par  an,  soit,  pour  le  dernier  trimestre  de 
1898,  150  francs  ; 

Ensemble,  600  francs, 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  cliap.  19,  art.  15  : jusqu’à 
concurrence  de  450  francs,  sur  le  sous-dé- 
tail 1er,  et  pour  le  reste,  soit  150  francs,  sur 
le  sous-détail  3°. 


1896.  1011.  — Allocation  pour  frais  d'études 
en  faveur  du  jeune  Chaux,  élève  au  lycée 
Charlemagne  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  M.  Chaux  à l’effet  d’ob- 
tenir une  allocation  qui  lui  permette  délaisser 
son  fils  terminer  ses  études  au  lycée  Charle- 
magne ; 

Vu  le  dossier  du  jeune  Chaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  une  fois 
payée  de  450  francs  est  accordée  à M.  Chaux, 
demeurant  à Paris,  108,  rue  Amelot,  pour  lui 
permettre  de  laisser  son  fils  terminer  ses 
études  au  lycée  Charlemagne. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1896,  avec  rattachement  au  cliap.  18, 
art.  3 bis,  dudit  budget. 


1896.  1016.  — Acceptation  du  legs  Cernuschi 
(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  29  mai  1896,  relatif  à l’acceptation 
par  la  ville  de  Paris  du  legs  fait  à son  profit 
par  M.  Cernuschi ; 

Vu  le  testament  dudit  M.  Cernuschi,  en 
date  du  23  janvier  1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs  fait 
au  profit  de  cette  dernière  par  M.  Henri-Au- 
guste Cernuschi,  suivant  sou  testament  olo- 
graphe en  daie  du  23  janvier  1896,  ledit  legs 
consistant  eu  un  immeu ble  sis  à Paris,  avenue 
Velasquez,  7,  avec  tous  les  objets  de  prove- 
nauce  asiatique  qui  s’y  trouvent. 

Vote  une  adresse  de  remerciements  à la 
famille  du  généreux  testateur. 


1896.  1019.  — Renouvellement  du  bail  de 

l'école  enfantine  rue  de  la  Roquette , 2 (M. 

Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  renouvellement  de  la  location 
de  l’immeuble  rue  de  la  Roquette,  2,  occupé 
par  une  école  enfantine  ; 

Vu  le  bail  actuel  et  les  baux  antérieurs; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  l’immeuble; 

Vu  l’engagement  du  pro,  riétaire; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités  du  28  mars  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à 
traiter  avec  Mme  Bec  pour  le  renouvellement 
à partir  du  1er  octobre  1896  de  lt  location  de 
l’immeuble  rue  de  la  Roquette,  2,  occupé  par 
une  école  enfantine. 


La  nouvelle  location  sera  faite  pour  3,  6 ou 
9 années  au  choix  respectif  des  parties,  à 
charge  de  se  prévenir  réciproquement  un  an  à 
l’avance  de  leur  intention  de  faire  cesser  le 
bail. 

Le  loyer  annuel  sera  fixé  à 4,000  francs. 

Les  autres  conditions  des  baux  antérieurs 
sont  maintenues. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896,  évaluée  à 
1,035  francs,  savoir  : 

1°  Un  trimestre  de  loyer,  1,000  francs; 

2°  Frais  d’actes  et  enregistrement  pour  la 
lra  période  du  bail,  35  francs; 

Total  égal,  1,035  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1896,  cliap.  19,  art.  17  (Loyers  et  contribu- 
tions des  écoles  primaires). 


1896.  1036.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  legs  Bouchart 
(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préf.tde  la  Seine  lui  soumet  pour 
avis  un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à obtenir  l’autorisa- 
tion d’accepter  un  legs  de  2.000  francs,  quitte 
de  tous  droits,  fait  au  profit  des  pauvres  du 
19e  arroudis-ement  par  Mlle  Marie-Victoire 
Bouchart  aux  termes  d’un  testament  déposé 
pour  minute  à Me  Rey,  notaire  à Paris,  le 
13  juillet  1895  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance puidi  jue  en  date  du  6 février  1896, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d'avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  19“  arrondissement  le  legs  de 
2,000  francs  fait  par  Mlle  Bouchart. 


1896.  1037.  — Assistance  publique.  — Ruts 
favorable  à l' acceptai  ion  du  legs  Guiot 
(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1S93,  par 
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lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  communique 
un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assisiance 
publique  tendant,  à accepter  le  legs  fait  à cette 
adrniuisiration,  à charge  d’entretien  de  sé- 
pulture, par  Mlle  Guiot  du  capital  nécessaire 
pour  l’acquisition  d’une  rente  française  de 
200  francs  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  20  février  1896," 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d'avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  fait  à cette  admi- 
nistration à charge  d’entretien  de  sépulture, 
par  Mlle  Guiot,  du  capital  nécessaire  pour 
l’acquisition  d’uue  rente  française  de  200 
francs. 


1896.  1128.  — Avis  favorable  à la  répudiation 
du  legs  Weill  (M.  Paul  Bernard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  communique 
un  rapport-de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à répudier  le  legs  d’une  part 
du  reliquat  de  sa  fortune  fait  par  M.  Isidore 
Weill  aux  pauvres  du  14e  arrondissement  de 
Paris  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  7 mai  1896,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à ne  pas  se  prévaloir,  au  nom  du  bu- 
reau de  bien  laitance  du  14e  arrondissement, 
des  dispositions  faites  par  M.  Isidore  Weill 
eu  faveur  des  pauvres  de  cet  arrondissement. 


1896.  1137.  — Modification  des  statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  du  15e  arrondissaient 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
mo  iifications  aux  statuts  de  la  Cais-e  des 
écoles  adoptées  par  l’assemblée  générale  des 
sociéiaires  dans  sa  séance  du  15  mars  1896, 


Délibère  : 

Sont  approuvées  les  modifications  appor- 
tées aux  statuts  de  la  Caisse  des  écoles  du  15e 
arrondissement  par  l’assemblée  générale  des 
sociétaires  dans  sa  séance  du  15  mars  1896, 

En  conséquence  l’art.  3 des  statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  du  15e  arrondissement  est 
libellé  ainsi  qu’il  suit  : 

« La  Caisse  des  écoles  est  administrée  par 
un  comité  de  trente-neuf  membres  ainsi  com- 
posé : 

« Le  maire,  président  ; 

« Les  trois  adjoints; 

« Les  députés  de  l’arrondissement; 

« Les  quatre  conseillers  municipaux  de 
l’arrondissement; 

« Le  juge  de  paix  ; 

« L’inspecteur  de  l’enseignement  pri- 
maire; 

« Trois  membres  choisis  dans  le  sein  de  la 
délégation  cantonale,  élus  par  elle  chaque 
année,  les  mêmes  membres  pouvant  être 
réélus  ; 

« Vingt-quatre  membres  élus  en  assemblée 
générale  et  renouvelables  chaque  année  par 
tiers,  les  mêmes  membres  étant  rééligibles.  » 

L’art.  4 des  anciens  statuts  est  sup- 
primé. 


1896.  1146.  — Contentieux.  — Instance  du 
Conseil  d'administration  des  fabriques  et 
consistoires  relative  au  service  des  pompes 
funèbres  (M.  Praohe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  11896,  par 
lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  le  Conseil  d’admiuistration  des  fa- 
briques et  consistoires  contre  un  arrêté  en 
date  du  8 janvier- 1896  aux  termes  duquel  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s’est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du- 
dit Conseil  tendant  à faire  condamner  la  ville 
de  Paris  à lui  payer  une  redevance  de 
5 francs,  au  lieu  d’une  redevance  de  3 francs, 
par  chaque  inhumation  ; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé 
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fendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Éiat  par  le  Conseil  d’administration  des  fa- 
briques et  consistoires  contre  un  arrêté  en 
date  du  «janvier  1896  aux  termes  duquel  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s’est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
dudit  Conseil  tendant  à faiie  condamner  la 
ville  de  Paris  à lui  payer  une  redevance  de 
5 francs,  au  lieu  d’une  redevance  de  3 francs, 
par  chaque  inhumation. 


1896.  1221.  — Paiem<'nt  de  dîners  états  de 
frais  dus  à Me  Mahot  de  la  Quêranwnnais , 

notaire  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  di- 
vers états  de  frais  présentés  par  Me  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire,  relatifs  à diverses 
acquisitions  réalisées  par  la  ville  de  Paris; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés, 

Dé  ibère  : 

Est  autorisé,  par  imputation  sur  les  crédits 
ci-dessous  indiqués  du  budget  de  1*96,  le  paie- 
ment des  états  dus  à Me  Mahot  de  la  Quéran- 
tonnais  pour  les  causes  suivantes  : 

1°  Acquisition  sur  les  représentants  de  Mme 
Manuel  d’un  terrain  rue  Ctiampionnet,  9. 

Frais  d’acte  et  de  quittance,  12,555  fr  33  c., 
sur  lesquels  M6  Mahot  a reçu  1 1 ,500  li aucs, 
ce  qui  réduit  la  somme  à lui  due  à 1,055  fr. 
33  c.,  sur  le  ehap.  60,  § 4,  art.  10. 

2°  Acquisition  sur  Mme  veuve  Petipont  d’un 
immeuble  rue  de  Turenne,  52. 

Frais  d'acte  et  de  quittance,  44,987  fr.  55c., 
sur  lesquels  Me  Mahot  a reçu  38.000  francs, 
ce  qui  ré  luit  la  somme  à lui  due  à 6,987  fr. 
55  c.,  sur  le  chap.  60,  § 4,  art.  67/1. 

3°  Acquisition  sur  Mme  Delbouis  d’un  im- 
meuble sis  rue  Trousseau,  38. 

Frais  d’acte  et  de  mainlevée, 3,145  fr.  99  c., 
sur  lesquels  M®  Mahot  a reçu  2,700  francs,  ce 
qui  ré  luit  la  somme  à lui  riue  à 445  fr.  99  c., 
sur  le  chap.  60,  § 4,  art.  66/1. 

4°  Acquisition  sur  Mmes  Claudel  et  Vallète 
d’un  immeuble  rue  Saussure,  101-103. 

Frais  d’acte  et  de  mainlevée,  6,323  fr.  25  c., 
sur  lesjurls  Me  Mahot  a reçu  6,000  francs,  ce 
qui  réduit  la  somme  à lui  due  à 323  fr.  25  c., 
sur  le  chap.  60,  § 4,  art.  28/1. 


5°  Acquisition  sur  Mme  veuve  Conté  d’un 
immeuble  rue  Bolivar,  69. 

Procès-verbal  de  difficultés,  36  fr.  90  c.,  sur 
le  chap.  60,  § 3,  art.  2. 

6°  Acquisition  sur  M.  et  Mme  Bodin  d’un 
immeuble  rue  de  Domrémy,  11. 

Frais  d’acte  et  de  mainlevée,  4,493  fr.  68  c., 
sur  lesquels  Me  Mahot  a reçu  4,000  francs,  ce 
qui  réduit  la  somme  à lui  due  à 493  fr.  68  c., 
sur  le  chap  44,  § 28,  article  unique/R,  avec 
rattachement  au  chap.  54,  § 29,  art.  5/9. 

7°  Acquisition  sur  M.  Cardon  d’un  immeu- 
ble rue  Trousseau,  22,  24  et  28. 

Frais  d’acte  et  de  mainlevée,  43,831  fr.  28  c., 
sur  lesquels  M°  Mahot  a reçu  40,000  francs, 
ce  qui  réduit  la  somme  à lui  due  à 3,831  fr. 
28  c.,  sur  le  chap.  60,  § 4,  art.  66/1 . 

8°  Acquisition  sur  les  héritiers  Chevalier 
d’un  immeuble  rue  Traversière,  41. 

Frais  d’acte,  11,315  fr.  54  c.,  sur  lesquels  Me 
Mahot  a reçu  1 1,000  francs,  ce  qui  réduit  la 
somme  à lui  due  à 315  fr.  54  c.,  sur  le  chap. 
60,  | 4,  art.  65/1. 

9°  Acquisition  sur  les  époux  Hermel  d’un 
immeuble  rue  Championnet. 

Frais  d’acte  et  de  mainlevée,  3.767  fr.  46  c., 
sur  lesquels  Me  Mahot  a reçu  3,500  francs,  ce 
qui  réduit  la  somme  à lui  due  à 267  fr.  46  c., 
sur  le  chap.  60,  § 4,  art.  10. 

10°  Vente  par  les  époux  Milivré  et  Mme 
veuve  Halloy  d’un  immeuble  rue  de  Bull'on, 
23. 

Frais  d’acte  et  de  mainlevée,  21,171  fr.  24  c., 
sur  lesquels  Me  Mahot  a reçu  20,000  francs, 
ce  qui  réduit  la  somme  à lui  due  à 1,171  fr. 
24  c.,  sur  le  chap.  60,  § 4,  art.  7/1. 

11°  Acquisition  sur  les  héritiers  Hochon  et 
Mme  veuve  Girard  de  deux  immeubles  rue  des 
Jeûneurs,  44-46. 

Frais  d’acte,  70.850  fr.  88  c.,  sur  lesquels 
Me  Mahot  a reçu  66,000  francs,  ce  qui  réduit 
la  somme  à lui  due  à 4,850  fr.  88  c.,  sur  le 
chap.  60,  § 4,  art.  26,  jusqu’à  concurrence  de 
2,814  fr.  50  c.,  et  pour  le  surplus,  soit  2,036 
fr.  38  c.,  sur  le  chap.  54,  § 28,  article  uni- 
que/R, avec  rattachement  au  chap.  51,  § 29, 
art.  5/8. 

Même  acquisition. 

Frais  de  quittance,  8,065  fr.  40  c.,  sur  les- 
quels Me  Mahot  a reçu  déjà  6,000  francs,  ce 
qui  réduit  la  somme  à lui  due  à 2.065  fr.  40c., 
sur  le  chap.  54,  § 28,  article  unique/R,  avec 
rattachement  au  chap.  54,  § 29,  art.  5/8. 
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1898.  1222.  — Autorisation  à M.  Ve  préfet  de 
ta  Seine  d'accepter  le  désistement  de  MM. 
Jalusot  et  Ci-  dans  une  instance  en  agtpel 
relative  à une  hypothèque  judiciaire  (M. 
Sauton,  aux  lieu  et  place  de  M.  Roger  Lam- 
belin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  prétet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter le  désistement  par  MM.  Jaluzot  et  Cie 
de  l'appel  qu’ils  ont  interjeté  d’un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  7 février  1895  qui 
a déclaré  de  nul  effet  l’inscription  d’hypothè- 
que  judiciaire  prise  par  eux  sur  tous  les  tiiens 
de  la  ville  de  Paris  en  conséquence  d’un  juge- 
ment du  même  tribunal  du  13  janvier  1891  et 
en  a ordonné  la  radiation,  étant  entendu  que 
la  ville  de  Paris  ne  leur  réclamera  pas  les 
irais  par  elle  exposés  soit  eu  première  instance, 
soit  en  appel. 


1896.  1221.  — Règlement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Mahot  de  la  Quérantonnais , 

notaire  (M.  Praclie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  1,369  fr.  15  c.  le  mon- 
tant des  frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot 
de  la  Quérantonnais,  à raison  de  délivrance 
d expéditions  d’actes  et  de  divers  contrats 
dressés  par  les  soins  de  cet  officier  ministé- 
riel ; 

\ u lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
la  Chambre  des  notaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à M8  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  divers 
contrats  ci  après  désignés,  savoir  : 

1°  16  juin  1883.  — Echange  avec  la  Société 
foncière  lyonnaise  • frais  de  transcription  et 
de  purge,  moitié  à la  charge  de  la  Ville,  142  Ir. 
55  c.; 

2°  30  juillet  1886.  — Cession  par  la  Société 
foncière  lyonnaise  : délivrance  d’une  grosse, 
150  fraucs; 

3° 30  juin  1887. — Quittance  et  dépôt  Legrand 
et  Gibory,  87  fr.  85  c.; 


4°  30  septembre  1889.  — Adjudication  Val- 
lery,  maison  rue  des  Poitevins,  11  : délivrance 
d’une  expédition  de  l’acte,  86  fr.  40  c.; 

5°  26  février  1890.  — Vente  Louvat  : déli- 
vrance d’une  grosse,  75  fr.  60  c.; 

6°  27  décembre  1890.  — Mainlevée  Bodrot 
(échange  avenue  Niel),  38  fr.  95  c.; 

24  juin  1891.  — Transcription  et  états 
sur  cession  Arnoult,  194  fr.  35  c.; 

8°  17  novembre  1891.—  É-hange  avec  la 
Sociéié  des  glacières.  — Mainlevée,  251  fr. 
55  c.; 

9°  22  mai  1892.  — Délivrance  d’expéditions 
de  divers  actes,  325  fr.  20  c.; 

10°  16  juin  1892.  — Frais  de  délivrance  de 
duplicata  d'iuscriptioos  d’office,  16  fr.  70  c.  • 

Total,  1,369  fr.  15  c. 

Art.  2.  La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu  il  suit  sur  les  crédits  ci-après  indiqués  de 
l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,078  fr.  65  c., 
sur  le  chap.  4,  art.  40,  Irais  d’actes,  d’expé- 
ditions, etc.  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  3S  fr.  95  c.,  sur 
le  chap.  59,  art.  12/1  (avenue  Niel); 

3°  Jusqu’à  concurrence  do  251  fr.  55  c.,  sur 
le  chap.  57,  § 5/B,  art.  17/8°  (rue  Pascal); 

Total,  1,369  fr.  15  c. 


1896.  1225.  — Règlement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Delorme,  notaire  (M.  Pra- 
che,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  13  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  da 
régler  à la  loin  ne  de  4,536  Ir.  15  c.  le  mon- 
tant des  frais  et  honoraires  dus  à Me  Delorme 
notaire,  à raison  de  divers  contrats  dressés  par 
les  soins  de  cet  officier  ministériel  ; 

Vu  Lsdits  états  de  frais  dûment  taxés  par  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Delorme, 
notaire,  à rai-on  de  divers  contrats  ci-après 
désignés,  savoir  : 

1°  23  lévrier  1895.  — Cession  et  mainlevée, 
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par  M.  Vambel,  d’une  partie  d'immeuble  sis 
rue  des  Montibœufs,  25  (rue  des  Bua),  299  fr. 
95  c.  ; 

2°  3 septembre  1895.  — Cession,  par  les 
époux  Delarue,  d’un  immeuble  sis  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Jacques, 1,231  fr.  15  c.  ; 

3°  3 septembre  1895.  — Cession,  par  les 
époux  Harang,  d'un  immeuble  sis  rue  du 
Faubourg-Saint-Jacques,  34,  591  fr.  45  c.  ; 

4°  Cession,  par  Mmes  Habert  et  Faucherre, 
d’un  immeuble  sis  rue  de  Charenton,  26, 
321  fr.  30  c.  ; 

5°  16  octobre  1895.  — Adhésion  par  Mme 
veuve  Taullard  à un  jugement  d’expropria- 
tion d’uu  terrain  sis  impasse  du  Mouliu-des- 
Prés,  21  (rue  Bobillot),  425  fr.  25  c.  ; 

6°  19  octobre  1S95.  — Cession,  par  les  con- 
sorts Lejeune,  d’un  immeuble  sis  rue  Bona- 
parte, 60  (rue  du  Four),  769  fr.  25  c.  ; 

7°  4 novembre  1895.  — Adhésion  par  Mme 
Grave  au  jugement  d’expropriation  d’un  im- 
meuble sis  rue  Gérard,  7 (rue  Bobillot),  577 
fr.  25  c.  ; 

8°  4 novembre  1895.  — Adhésion  par  Mme 
veuve  Thomasset  au  jugement  d’expropria- 
tion d'un  immeuble  sis  rue  de  l’Abbé  Groult 
(rue  de  la  Convention),  320  fr.  55  c. 

Total, 4,536  fr.  15  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  indiqués  de 
l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,002  fr.  50  c., 
sur  le  chap.  41,  § 1 A,  art.  10/1  (rue  Bobil- 
lot) ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  299  fr.  95  c.,  sur 
le  chap.  57,  § 5 B,  art.  11 /R,  avec  rattache- 
ment au  sous-détail  2 du  même  article  (rue  des 
Bua)  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  769  fr.  25  c.,  sur 
le  chap.  41,  § 1 A,  art.  7/1  (rue  du  Four)  ; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  320  fr.  55  c.,  sur 
le  chap.  41,  § 1 A,  art.  29/1  (rue  de  la  Conven- 
tion) ; 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  321  fr.  30  c.,  sur 
le  chap.  60,  § 1 B,  art.  12/1  (rue  de  Charen- 
ton) ; 

6°  Jusqu’à  concurrence  de  1,822  fr.  60  c., 
sur  le  chap.  66,  art.  12  (rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques). 

Total,  4,536  fr.  15  c. 


1896.  1226.  — Règlement  de  frais  dus  à 

Me  Tliauoin,  huissier  (M.  Praehe,  rappor- 
teur). 

Le  Comeil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  662  francs  les  frais  dus 
à Me  Thauvin,  huissier,  à raison  de  la  signi- 
fication, par  les  soins  de  cet  officier  ministé- 
riel, de  divers  actes  de  procédure  concernant 
plusieurs  opérations  de  voirie  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 
magistrat  directeur  du  jury, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  à la  somme 
de  662  francs  les  frais  dus  à Me  Thauvin, 
huissier,  à raison  d’actes  de  procédure  con- 
cernant le  prolongement  de  la  rue  Réaumur, 
savoir  : 

1°  Section  Cléry-Montmartre  : 

Signification  du  jugement,  offres,  citations, 
223  fr.  50  c.; 

Signification  de  la  décision  du  jury,  77  fr. 
75  c.; 

2°  Section  Montmartre- Notre- Dame-des- 
Victoires  : 

Signilication  du  jugement,  offres,  citations, 
260  fr.  25  c.; 

Signification  de  la  décision,  100  fr.  50  c.: 

Total,  662  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  ouvert  au  budget  de  l’exercice  1896, 
chap.  41,  § 1 C,  art.  1/1. 


1896.  1227.  — Remise  de  fermages  arriérés 
aux  époux  Anract,  locataires  du  moulin 
des  Fontaines  (M.  Max  Vincent,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  une  convention,  en  date  des  8 et 
9 avril  1893,  conclue  avec  les  époux  Anract 
et  ayant  pour  objet  la  remise  gracieuse  d’une 
somme  de  1,158  fr.  85  c.  à déduire  de  celle  de 
1,758  fr.  85  c.  par  eux  due  à la  ville  de  Paris 
pour  loyers  arriérés  du  moulin  des  Fontaines, 
sis  à Iieuilly  ; 
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Vu  ladite  convention  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  remise  à 
M.  Constant  Anract  et  à Mme  Louise-Philo- 
mèle  Nouiller,  son  épouse,  cultivateurs,  de- 
meurant à Rouilly  (Seine-et-Marne),  de  la 
somme  de  1,158  fr.  85  c.  à déduire  des  1,758 
francs  85  c.  dont  ils  sont  redevables  à la  ville 
de  Paris,  et  qui  se  trouve  ainsi  ramenée  à 
celle  de  600  francs. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  convention  sus- 
visée  par  laquelle  les  époux  Anract  s’enga- 
gent à se  libérer  de  ladite  somme  de  600  fr. 
en  six  années  à raison  de  100  francs  par  an, 
sans  intérêts,  et  par  laquelle  M.  Regnard 
Chevriot  déclare  se  porter  caution  des  sus- 
nommés. 


1896.  1241.  — Apposition  d'une  inscription 

commémorative  en  l'honneur  du  sculpteur 

François  Rude  (M.  Levraud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  d’au- 
toriser l’apposition  d’une  inscription  commé- 
morative proposée  par  le  Comité  des  inscrip- 
tions parisiennes  et  destinée  à être  placée  rue 
Denfert-Rochereau,  23,  sur  le  mur  do  la  mai- 
son où  mourut  le  sculpteur  François  Rude  ; 

Vu  le  rapport  de  la  46  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  une  ins- 
cription commémorative  en  l’honneur  du 
sculpteur  Rude  sur  le  mur  de  la  maison  où  il 
mourut,  rue  Denfert-Rochereau,  23. 

Art.  2.  — Cette  inscription  sera  ainsi 
conçue  : 

LE  SCULPTEUR  FRANÇOIS  RUDE 
NÉ  A DIJON  LE  4 JANVIER  1784 
EST  MORT  DANS  CETTE  MAISON 
LE  3 NOVEMBRE  1855. 

Art.  3.  — La  dépense  en  résultant  sera  im- 
putée sur  le  crédit  inscrit  auchap.4,  art.  28/11, 
du  budget  de  l’exercice  1896  (Inscriptions  pa- 
risiennes, pose,  entretien  et  frais  divers). 


1896.  1249.  — Réglement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  ville  de  Paris  et  M. 
Fanion  relativement  à l’école  communale 
rue  des  Petits- Hôtels,  21  (M.  Max  Vincent, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12juiu  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville 
de  Paris,  proprétaire  de  l’école  communale 
sise  rue  des  Petits-Hôtels,  21,  et  M.  Fanien, 
propriétaire  de  l'immeuble  contigu  sis  rue  de 
Chabrol,  30; 

Vu  ledit  compte  révisé  et  accepté  par  M. 
Fanien; 

Vu  le  plan, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  communale  sise  rue  des 
Petits-Hôtels,  21,  et  M.  Fanien,  propriétaire 
de  l’immeuble  situé  rue  de  Chabrol,  30,  ledit 
compte  se  soldant  par  une  somme  de  102  fr. 
65  c.  au  profit  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  102  fr.  65  c. 
sera  inscrite  en  recette  au  chap.  30,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.1253. — Mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire grevant  un  immeuble  rue  de  Tol- 
biac, 51  (M.  Prache,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Bouté, 
sous-acquéreur  de  M.  Boutroux,  acquéreur 
d’un  terrain  communal  situé  rue  de  Tolbiac, 
51  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  7 octobre  1885,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  de  privilège  prise  d’office  au  profit 
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de  la  ville  de  Paris  sur  un  terrain  situé  rue 
de  Tolbiac,  51,  et  cédé  à M.  Bouté,  sous- 
acquéreur  de  M.  Boutroux,  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  en  date  du  7 octobre 
1885. 


1898.  1256.  — Travaux  d'améliorations  et  de 

grosses  réparations  à l'entrepôt  de  Bercy 

(M.  Foussier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’exécution  à l’entrepôt  de  Bercy, 
par  les  entrepreneurs  de  l’entretien,  de  tra- 
vaux d’améliorations  et  de  grosses  réparations 
dans  la  limite  d’une  dépense  totale,  rabais 
déduits,  de  100,000  francs  à imputer  sur  le 
crédit  d’égale  somme  inscrit  au  chap.  13, 
art.  32,  du  budget  de  1896  ; 

Vu  l’état  détaillé  desdits  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de 
100,000  francs,  l’exécution,  à l’entrepôt  de 
Bercy,  des  travaux  d’améliorations  et  de 
grosses  réparations  ci-après  indiqués,  savoir  : 

1°  Réparations  de  murs,  poutres,  planchers 
et  couvertures  dans  divers  magasins,  dé- 
pense évaluée  à 63,000  francs  ; 

2°  Réparations  de  pavage  et  de  canalisations 
d’égouts  dans  diverses  voies,  dépense  éva- 
luée à 31,000  francs  ; 

3°  Etablissement  d’une  fontaine  Wallace 
rue  de  Gallois,  300  francs  ; 

4°  Transformation  de  cabinets  d’aisances 
rue  de  l’Yonne,  rue  Léopold  et  cour  Canonge, 
5,300  francs  ; 

5°  Etablissement  de  bouches  d’eau  rue  du 
Petit-Bercy  et  rue  du  Port-le-Bercy,  400  fr.  ; 

Total  égal,  100,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  desdits  travaux,  soit 
100,000  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  13,  art.  32,  du  budget  de  1896. 

Art.  3.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à faire  exécuter  les  travaux  ci-dessus  in- 
diqués, par  les  entrepreneurs  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs,  et  ce,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  100,000  francs,  étant  entendu  que  la 
répartition  de  cette  somme  entre  les  dépenses 


partielles  ci-dessus  indiquées  n’est  qu’appro- 
ximative et  que  c’est  sur  les  travaux  de  pavage 
que  l’on  fera  porter  les  différences  de  dépen- 
ses, en  plus  ou  en  moins,  pouvant  se  produire 
dans  l’exécution  des  autres  opérations. 


1896.  1258.  — Renvoi  à l' Administration 
d'un  mémoire  relatif  à divers  travaux  à 
l'abattoir  de  La  Villette  (M.  Foussier,  rap- 
porteur). 

M.  Foussier  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du 
15  juin  1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  réparations  de 
pavage  et  de  réfection  du  bitume  et  trottoirs 
autour  des  bâtiments  de  l’Octroi  et  autres 
situés  dans  la  grande  cour  des  abattoirs  de 
La  Villette,  ledit  projet  comportant  une  dé- 
pense totale  de  180,000  francs  (rabais  es- 
comptés). 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  d’inviter  l’Adminis- 
tration à ne  point  sortir  des  crédits  votés,  qui 
sont  largement  suffisants,  et  de  lui  renvoyer 
le  mémoire  pour  nouvel  examen. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 


1896.  1260.  — Allocation  d'un  secours  annuel 

et  viager  ci  M.  Titot  (M.  Marsoulau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Titot,  ancien 
commis-ambulant  de  l'Octroi,  sollicite  l’aug- 
mentation de  sa  pension  de  retraite  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
en  date  du  1 1 juin  1896  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Marsoulan, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Titot 
(Lonis-Nicolas),  ancien  commis-ambulant  de 
l’Octroi,  un  secours  annuel  et  viager  de  299 
francs  dont  le  tiers  sera  réversible  sur  la  tête 
de  sa  fille  jusqu’à  l’âge  de  18  ans. 

Art.  2.  — La  dépense  afférente  à l’année 
1896  et  s’élevant  à 299  francs  sera  imputée 


508 


DÉLIBÉRATIONS  DU  3 JUILLET  1896 


sur  lecliap.  5,  art.  38  bis,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896. 

Ladite  dépense  sera  inscrite  aux  budgets 
des  exercices  suivants. 


1896.  1261.  — Vente  de  matériaux  de  dé- 
molitions de  la  rue  Beaubourg  (M.  Alexis 

Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  cé- 
der à M.  Grosclaude,  moyennant  le  prix  de 
9,500  francs,  les  matériaux  à provenir  de  la 
démolition  des  immeubles  expropriés  pour 
l’élargissement  de  la  rue  Beaubourg; 

Vu  les  procès-verbaux  rendus  en  Conseil  de 
préfecture  le  18  avril  1896; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’arcbitecte-voyer  en 
chef  adjoint  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  Grosclaude, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à M.  Grosclaude,  moyen- 
nant le  prix  de  9,500  francs,  les  matériaux  à 
provenir  de  la  démolition  des  immeubles  ex- 
propriés pour  l’élargissement  de  la  rue  Beau- 
bourg. 

Art.  2.  — La  recette  de  9;500  francs  sera 
inscrite  au  budget  de  1896,  chap.  36,  article 
unique/3. 


1896.  1262.  — Création  d’un  avançage  à la 
station  de  voitures  de  place  n°  18,  boulevard 
de  Bonne-Nouvelle  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’un  avançage  pour 
trois  voitures,  au  droit  des  numéros  31  et  36 
du  boulevard  de  Bonne-Nouvelle,  comme  dé- 
pendance du  corps  déplacé  n°  18,  installé  sur 
ledit  boulevard,  au  droit  du  n°  27; 

Vu  la  pétition  d’un  groupe  de  cochers  ; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  service  du  Contrôle 
des  transports,  ensemble  le  plan  y annexé  ; 


Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  préfet  de 
Police  ; 

Vu  ladélibéralion  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  réser- 
ves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’un  avançage  de 
voitures  de  place  au  droit  des  numéros  34  et 
36  du  boulevard  de  Bonne-Nouvelle  comme  dé- 
pendance du  corps  de  place  n°  18,  installé  sur 
ledit  boulevard,  au  droit  du  numéro  27. 

Par  suite,  ce  stationnement  de  voitures  sera 
organisé  de  la  manière  suivante,  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  ci-joint  : 

Boulevard  de  Bonne-Nouvelle.  — Avançage 
au  corps  de  place  n°  18  pour  3 voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir 
des  numéros  pairs  au  droit  des  numéros  31  et 
36,  entre  les  2e  et  5e  arbres  à partir  de  la  rue 
d’Hauteville. 

Chevaux  tournés  vers  la  Madeleine. 


1896.  1263.  — Réorganisation  de  la  station 

de  voitures  n°  24,  boulevard  des  Filles  du- 

Calcaire  (M.  Charles  Gras,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  supprimer  les  deux  voitures  de  tète 
de  la  station  n°  24,  installée  boulevard  des 
Filles-du-Calvaire,  afin  de  dégager  les  abords 
de  la  rue  Froissart  et,  en  même  temps,  l’en- 
trée du  magasin  de  M.  Duchesne,  fabricant 
de  papiers  peints,  boulevard  des  Filles-du- 
Calvaire,  5 ; 

Vu  la  pétition  deM.  Duchesne  ; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  service  du  Con- 
trôle des  transports,  ensentble  le  plan  y an- 
nexé ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  préfet  de  Po- 
lice ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  suppression  des  deux  voi- 
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tares  de  tète  de  la  station  n°  24,  boulevard 
des  Filles-du-Calvaire. 

F’ar  suite,  l’ensemble  de  la  station  sera  réor- 
ganisé ainsi  que  suit,  conformément  aux  in- 
dications du  plan  susvisé,  savoir  : 

Boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  angle  de 
la  rue  Froissant.  — Station  n°  24  pour  22  voi- 
tures : 

Voitures  rangées  en  file,  côté  des  numéros 
impairs,  savoir  : 

1°  14  voitures  entre  les  rues  Froissant  et 
Coramines  : la  lre,  au  droit  du  n°  5 et  à hau- 
teur du  kiosque  du  surveillant  situé  entre  le 
2e  et  le  3e  arbre  à partir  de  la  rue  Froissart  ; 
les  autres  à la  suite  ; la  dernière  à la  nais- 
sance de  la  circulaire  du  trottoir  angle  de  la 
rue  Commines. 

Une  interruption  de  6 mètres  entre  la  8e  et 
la  9e  voiture  ; 

2°  8 voitures  entre  les  rues  Commines  et 
des  Filles-du-Calvaire. 

Sans  changement.  Chevaux  tournés  vers  la 
Bastille. 

Bureau  sur  le  trottoir,  au  droit  du  n°  5 du 
boulevard,  entre  le  2e  et  le  3e  arbre,  à partir 
de  la  rue  Froissart. 


1896.  1267.  — Alignement  et  classement  de  la 
rue  Léopold-Robert  (M.  Chatnpoudry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
14e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  delà  voie  nouvelle  ou- 
verte entre  le  bou’evard  du  Montparnasse  et  le 
boulevard  Raspail  et  dite  rue  Léopold-Ro- 
bert ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  à l’enquête  et  que  M.  le  maire  ainsi 
que  M.  le  commissaire-enquêteur  ont  émis  un 
avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  prononçant  le 
classement  et  fixant  les  alignements  de  la  voie 
dite  rue  Léopold-Robert. 


1896.  1271.  — Autorisation  à M.  Coutan  de 
faire  exécuter  une  reproduction  en  bronze 
de  sa  statue  « la  Paix  armée  » (M.  Ilattat, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose,  sous 
certaines  conditions,  d’autoriser  M.  Coutan, 
statuaire,  à reproduire,  en  bronze,  sa  statue 
« la  Paix  armée  » qui  décore  le  square  d’An- 
vers et  qui  a été  commandée  à cet  artiste  à la 
suite  d’un  concours  en  1886; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

M.  Coutan  est  autorisé  à faire  reproduire  en 
bronze  l’original  réduit  de  15  centimètres  de 
sa  statue  « la  Paix  armée  » qui  décore  le 
square  d’Anvers  et  qui  a été  commandée  à cet 
artiste  à la  suite  d’un  concours  restreint  en 
18S6. 

Art.  2.  — M.  Coutan  devra  placer  à la  base 
de  cette  repi'oduction  une  inscription  ainsi 
libellée  : « L’original  appartient  à la  ville  de 
Paris.  > 


1896.  1278.  — Contentieux.  — Instance  Du- 
mont (M.  Pracke,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  contre  la  ville  de 
Paris  par  M.  Dumont,  se  prétendant  locataire 
d’un  immeuble  rue  Gérard,  7,  en  attribution 
d’une  indemnité  hypothétique  fixée  par  déci- 
sion du  jury  du  27  juillet  1895  à raison  de  son 
éviction  dudit  immeuble  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte-voyer  du 
13e  arrondissement, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  contre  la  ville  de 
Paris  par  M.  Dumont, se  prétendant  locataire 
d’un  immeuble  rue  Gérard,  7,  eu  attribution 
d’une  indemnité  hypothétique  fixée  par  déci- 
sion du  jury  du  27  juillet  1895  à raison  de 
son  éviction  dudit  immeuble. 
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1896.  1223.  — Règlement  de  frais  et  honorai- 
res dus  à Me  Michèle;,  notaire  (M.  Prache, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  ré- 
gler à la  somme  de  204  fr.  40  c.  le  montant 
des  frais  et  honoraires  dus  à Me  Miclielez,  no- 
taire à Paris,  à raison  d’un  contrat  passé  par 
les  soins  de  cet  officier  ministériel  (échange 
entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Girou)  ; 

Vu  l’état  de  frais  dûment  taxé  par  la  Cham- 
bre des  notaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  à la  somme 
de  204  fr.  40  c.  les  frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Miclielez,  notaire,  à raison  du  contrat  ci- 
après  désigné,  savoir  : 

4 mai  1894.  — Échange  entre  la  ville  de 
Paris  et  M.  Girou  (portion  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris),  204  fr.  40  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  : 1°  jus- 
qu’à concurrence  de  28  fr.  61  c.,  sur  le 
chap.  57,  art.  12/1,  du  budget  de  l'exercice 
1886  (Avenue  Niel)  ; 2°  et  pour  le  surplus,  soit 
175  fr.  79  c.,  elle  sera  prélevée  sur  le  chap.  59, 
art.  19/R,  avec  rattachement  au  chap.  59, 
art.  12/1,  dudit  budget. 


1896.  1279.  — Contentieux.  — Paiement 
d’honoraires  et  déboursés  de  l’expert  com- 
mis pour  examiner  les  droits  respectifs  de 
la  ville  de  Paris  et  de  M.  Lefranc  sur  un 
mur  mitoyen  avenue  Niel  et  rue  Bayen,  16 
(M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
rembourser  à M.  Lefranc,  par  les  mains  de 
Me  Pineau,  avoué,  la  somme  de  441  fr.  '25  c., 
montant  des  déboursés  et  honoraires  de 
l’expert  désigné  par  jugement  du  30  juin  1891 
pour  examiner  les  droits  respectifs  de  la  ville 
de  Paris  et  de  M.  Lefranc  au  sujet  d’un  mur 
mitoyen  avenue  Niel  et  rue  Bayen,  14,  ladite 
somme  payée  par  M.  Lefranc  ; 

Vu  le  jugement  du  31  mai  1895  ; 

Vu  le  reçu  de  Mme  veuve  de  Joly  ; 


Vu  les  conclusions  de  M®  Pineau  ; 

Vu  la  lettre  de  M®  Pineau,  en  date  du  27 
avril  1896  : 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
11  mai  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à rembourser  à M.  Lefranc,  par 
les  mains  de  Me  Pineau,  avoué,  la  somme  de 
441  fr.  25  c.,  montant  des  déboursés  et  hono- 
raires de  l’expert  désigné  par  jugement  du 
SOjuin  1891  pour  examiner  les  droits  respec- 
tifs de  la  ville  de  Paris  et  de  AL  Lefranc  au 
sujet  d’un  mur  mitoyen  avenue  Niel  et  rue 
Bayen,  14,  ladite  somme  payée  par  M.  Le- 
franc. 

Art.  2. — La  dépense  ci-dessus  de41  fr.  25c. 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  4, 
art.  37/1°,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1285.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d'améliorations  dans  les  écoles 

(M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
sept  projets  de  travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  à exécuter  dans  divers  éta- 
blissements scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment, les  rapport  d’architectes  joints  aux  dos- 
siers, ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  12,082  francs,  les  pro- 
jets de  travaux  compris  aux  travaux  susvisés 
et  ayant  pour  objet  des  grosses  réparations  et 
améliorations  à exécuter  dans  les  établisse- 
ments scolaires  municipaux  énumérés  au  mé- 
moire susindiqué. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée,  jusqu’à 
concurrence  de  11,682  fr.  72  c.,  sur  le  crédit 
inscrit,  au  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  13, 
art.  38  (Grosses  réparations  et  améliorations 
dans  les  etablissements  scolaires  municipaux), 
avec  rattachement  au  sous-détail  8 du  même 
article,  et  pour  le  surplus,  soit  399  fr.  28  c., 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  59,  art.  20/R,  du 
même  budget,  avec  rattachement  au  chap.  59, 
art.  20/7. 
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1896.  1287.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  répudiation  du  legs  Gilltj 

(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  communique  un  rapport  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
répudier  le  legs  universel  fait  au  profit  de  son 
administçation  par  M Gilly; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  7 mai  1896; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à renoncer  purement  et  simplement 
au  bénéfice  du  legs  universel  fait  au  profit  de 
son  administration  par  M.  Frédéric  Gilly. 


1896.  1319.  — Dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil.  — Paiement  de  frais 
de  signification  à AD  Debargue,  avoué , dans 
les  instances  Drouard  et  Delaporte  (M. 
Prache,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  prupose 
d’approuver  les  deux  états  de  frais  dus  à 
Me  Debargue,  avoué  à Chartres,  s’élevant  en- 
semble à la  somme  de  37  fr.  50  c.,  et  repré- 
sentant les  frais  de  signification  des  arrêtés 
du  Conseil  de  préfecture  d’Eure-et-Loir,  en 
date  du  6 juillet  1895,  qui  ont  statué  sur  les 
indemnités  réclamées  par  MM.  Drouard  et  De- 
laporte en  réparation  des  dommages  causés 
par  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et 
de  Verneuil  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  taxés  par  le  vice- 
président  du  Conseil  de  préfecture  d’Eure-et- 
Loir  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert,  pour  le  paiement  des  frais  de 
signification  dus  à Me  Debargue  au  sujet  des 
instances  Drouard  et  Delaporte,  un  crédit  de 
37  fr.  50  c.  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  57, 
§ 6/A,  art.  1/R,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
et  rattaché  au  sous-détail  9 des  mêmes  chapi- 


tre, paragraphe  et  article  (Emploi  du  boni 
réalisé  sur  les  dépenses  du  réservoir  de  Saint- 
Cloud). 


1896.  1320.  — Paiement  de  frais  de  purge 

légale  dus  à Me  Duplan,  avoué  (M.  Prache, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  ,474  fr.  80  c.  le  mon- 
tant des  frais  dus  à>  M®  Duplan,  avoué,  pour 
purge  des  hypothèques  légales  sur  divers 
contrats  d’acquisitions  de  terrain  faits  par  la 
ville  de  Paris; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 

juge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à M°  Duplan,  avoué,  pour 
purge  des  hypothèques  légales  sur  les  con- 
trats ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  4 décembre  1895.  — Contrat  reçu  par 
Me  Mahot  de  la  Quérantonnais,  notaire,  con- 
tenant vente,  par  Mmes  veuves  Simonin  et 
Aubry,  d’uii  terrain  rue  des  Hauts-Monti- 
bœufs,  29,  137  fr.  30  c.; 

2°  30  septembre  1895.  — Contrat  reçu  par 
ledit  Me  Mahot  de  la  Quérantonnais,  conte- 
nant vente,  par  les  époux  Polin,  d’une  pro- 
priété rue  de  la  Roquette,  124,  337  fr.  50  c.; 

Total  égal,  474  fr.  80  c. 

Art.  2.  — La  dépense  Sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  de  l’exercice  1896, 
savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  137  fr.  30  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  31  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  337  fr.  50  c.,  sur 
le  chap.  59,  art.  1 1 ; 

Total,  474  fr.  80  c. 


1896.  1321.  — Contentieux.  — Pourvois  en 
cassation  contre  : 1°  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Versailles  qui  a exproprié  diverses 
voies  publiques  de  la  commune  d'Eerblag  ; 
2°  un  jugement  du  même  tribunal  ordonnant 
la  réunion  du  jurg  et  désignant,  le  magis- 
trat directeur  (M.  Prache,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  les  pourvois  en  cassation  formés  à 
titre  conservatoire,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  contre  : 

1°  Un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  du 
12  février  1891  qui  aurait  prononcé  l’expro- 
priation de  diverses  parcelles  de  terrain  dé- 
pendant de  voies  publiques  de  la  commune 
d’Herblay  ; 

2°  Un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  du 
2 avril  1896  1°  décidant  qu’il  y a lieu  de  dé- 
signer le  jury  chargé  dérégler  les  indemnités 
dues,  de  ce  chef,  à la  commune  d’Herblay,  et 
2°  nommant  le  magistrat  directeur  du  jury  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  les  pourvois  en  cassation  formés  à titre 
conservatoire,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
contre  : 

1°  Un  jugement  du  tribunal  de  Versailles 
du  12  février  1891,  qui  aurait  prononcé  l’expro- 
priation de  diverses  parcelles  de  terrain  dé- 
pendant de  voies  publiques  de  la  commune 
d'Herblay  ; 

2°  Un  jugement  du  tribunal  de  Versailles 
du  2 avril  1896,  décidant  qu’il  y a lieu  de  dé- 
signer le  jury  chargé  de  régler  les  indemnités 
dues  de  ce  chef  à la  commune  d’Herblay,  et 
nommant  le  magistrat  directeur  du  jury. 


1896.  1323.  — Contentieux.  — Instance  Blouet 
et  Passemard  [ M.  Prache,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1896, 
par  lequel  M.  Je  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  MM.  Blouet  et  Passe- 
mard annoncent  l’intention  de  former  contre 
la  ville  de  Paris  à Peffetde  : 

1°  Voir  rendre  la  Ville  responsable  d’une 
somme  de  25,000  francs  versée  par  eux  à Mme 
veuve  Laurent  Appay  et  garantie  par  un 
transport  signifié  à la  Ville,  et  ce  attendu  que 
la  ville  de  Paris  a,  sans  prévenir  les  requé- 
rants, substitué  M.  Deval  à Mme  veuve  Lau- 
rent Appay  pour  l’exécution  des  travaux  d’en- 
tretien de  pavages  en  pierre  (2e  lot)  dont  elle 
avait,  été  déclarée  adjudicataire  le  21  novem- 
bre 1891  ; 

2°  Voir  dire  que  la  Ville  devra  leur  remetlre 
les  trois  mandats  de  189  fr.  29  c.,  1,011  fr.  58  c. 


et  1,829  fr.  29  c.  retenus  à Mme  Laurent 
Appay  à raison  de  sommes  payées  en  trop  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  30  dé- 
cembre 1895; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  MM.  Blouet  et  Passe- 
mard annoncent  l’intention  de  former  contre 
la  ville  de  Paris  à l’effet  de  : 

lü  Voir  rendre  la  Ville  responsable  d’une 
somme  de  25,000  francs  versée  par  eux  à 
Mme  veuve  Laurent  Appay  et  garantie  par 
un  transport  signifié  à la  Ville,  et  ce,  attendu 
que  la  ville  de  Paris  a,  sans  prévenir  les  re- 
quérants, substitué  M.  Deval  à Mme  Laurent 
Appay  pour  l’exécution  des  travaux  d’entre- 
tien des  pavages  en  pierre  (2e  lot)  dont  elle 
avait  été  déclarée  adjudicataire  le  21  novem- 
bre 1891  ; 

2°  Voir  dire  que  laVille  devra  leur  remettre 
les  trois  mandats  de  189  fr. 29  c.,  l,011fr.58c. 
et  1,829  fr.  29  c.  retenus  à Mme  Laurent 
Appay  à raison  de  sommes  payées  en  trop. 


1896.  1321.  — Règlement  de  frais  dus  à 

Me  Muliot  de  la  Quérantonnais  , notaire 

(M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  delà  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  6,786  fr.  76  c.  le  mon- 
tant des  frais  et  honoraires  dus  à M*  Mahot 
de  la  Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  di- 
vers contrats  passés  par  les  soins  de  cet  offi- 
cier ministériel  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
la  Chambre  des  uotaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  divers 
contrats  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  22  décembre  1893. — Vente,  par  les  époux 
Jean  Claude  et  par  Mme  veuve  Whitcomb,  de 
parcelles  de  terrain  chaussée  de  la  Muette  et 
avenue  de  la  Petite-Muette,  et  mainlevée  par 
Mme  veuve  Whitcomb,  12,450  fr.  23  c.; 

2°  22  février  1894. — Cession,  par  Mme  veuve 
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Blanchet,  d’immeuble  sis  boulevard  Ney,  73, 
202  fr.  50  c.  ; 

3°  10  avril  1894.  — Cession  par  M.  Dufres- 
ne, comte  de  Saint-Léou,  de  portion  de  terrain 
sis  rue  des  Peupliers,  128  fr.  10  c.  ; 

4°  4 mai  1894.  — Cession,  par  M.  Lefeuvre, 
de  parcelles  de  terrain  rue  Blomet,  166  fr. 
10  c.  ; 

5°  5 juillet  1894.  — Cession,  par  les  repré- 
sentants Roche,  de  parcelle  de  terrain  sis  rue 
Musset,  11,  87  fr.  70  c.  ; 

6°  12  juillet  1894.—  Cession,  par  M.  Nancel- 
Pénard  et  autres,  d’un  immeuble  chaussée  de 
la  Muette,  37,  1,470  fr.  25  c.  ; 

7°  8 mai  1895.  — Échange  avec  Mme  Vin- 
cent de  parcelles  de  terrain  boulevard  de 
Reuilly,  1 et  3,  134  fr.  33  c.  ; 

8°  30  septembre  1895.  — Vente,  par  les 
époux  Pelin,  d’une  propriété  rue  de  la  Ro- 
quette, 124,  et  rue  Godefroy-Cavaignac,  51, 
13,601  fr.  66  c.; 

9°  4 décembre  1895.  — Cession  par  les 
époux  Houdin  d’une  parcelle  de  terrain  rue 
Vercingétorix  prolongée,  175  fr.  25  c.; 

10°  22  janvier  1896.  — Échauge  avec  Mme 
veuve  Régnault  de  partie  de  maison  rue  Beau- 
bourg, 30,  1,269  fr.  07  c.; 

11°  28  janvier  1896.  — Adhésion  à expro- 
priation, par  MM.  Lelioux,  d’une  maison  rue 
Beaubourg,  24,  775  fr.  95  c.; 

12°  1er  février  1896.  — Adhésion  à expro- 
priation, par  les  époux  Dunesme,  d’une  maison 
sise  rue  du  Moulin-des-Prés,  29,  440  fr.  85  c.; 

13°  1er  février  1896.  — Adhésion  à expro- 
priation, par  les  héritiers  Lévy  dit  Lion,  d’une 
propriété  rue  Tiers,  13  bis,  479  fr.  95  c.; 

14°  26  février  1896.  — Quittance  par  le 
syndic  et  les  créanciers  Palade  (immeuble  rue 
Vaneau,  75),  855  fr.  05  c.; 

Total,  32,236  fr.  99  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  indiqués  de 
l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,045  fr.  02  c., 
sur  le  chap.  41,  § 1-B,  ait.  2/1  (rue  Beau- 
bourg) ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  87  fr.  70  c.  sur  le 
chap.  54,  § 14,  art.  17/19°  (rue  du  Point-du- 
Jour)  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  202  fr.  50'c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  46/2°  (boulevard  Ney)  ; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  166  fr.  10  c.,  sur 

chap.  54,  § 30,  art.  52  (rue  Blomet); 
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5°  Jusqu’à  concurrence  de  134  fr.  33  c.,  sur 
le  chap.  51,  § 30,  art.  58  (rue  de  Charenton); 

6°  Jusqu’à  concurrence  de  128  fr.  10  c.,  sur 
le  chap.  5 1,  § 30,  art.  53  (rue  des  Peupliers)  ; 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  855  fr.  05  c.,  sur 
le  chap.  60,  § 1 A,  art.  9/1  (rue  Vaneau)  ; 

8°  Jusqu’à  concurrence  de  601  fr.  66  c.,  sur 
le  chap.  59,  art.  11,  déduction  faite  de  la  som- 
me de  13,000  francs  déjà  payée  chap.  59, 
art.  20,  de  l’exercice  1895  (rue  de  la  Ro- 
quette) ; 

9°  Jusqu’à  concurrence  de  920  fr.  80  c.,  sur 
le  chap.  41,  § 1 A,  art.  10/1  (rue  Bobillot)  ; 

10°  Jusqu’à  concurrence  de  175  fr.  25  c.,  sur 
le  chap.  60,  § 1 A,  art.  24  (rue  Vercingéto- 
rix)  ; 

11°  Jusqu’à  concurrence  de  1,470  fr.  25  c., 
sur  le  chap.  60,  § 1 B,  art.  17  (chaussée  de  la 
Muette)  ; 

Total,  6,786  fr.  76  c. 

Art.  3.  — En  ce  qui  concerne  les  ventes 
Jean  Claude  et  Whitcomb  (chaussée  de  la 
Muette),  dont  les  frais  sont  de  12,450  fr.  23  c., 
Me  Mahot  do  la  Quérautonnais  ayant  reçu  à 
titre  d’avance  la  somme  de  12,800  francs 
payée  par  imputation  sur  le  chap.  45,  § 44  bis, 
art.  2,  de  l’exercice  1893,  il  y a lieu  au  re- 
versement de  la  différence,  soit  450  fr.  23  c. 

Art.  4.  — La  somme  ci-dessus  de  450  fr. 
23  c.  sera  portée  en  recette  au  chap.  25,  art.  15, 
du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1335.  — Adjonction  de  la  commune  de 
Villejuif  aux  communes  bénéficiant  d'une 
réduction  du  prix  du  gaz  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine  demandant 
d’ajouter  la  commune  de  Villejuif  à celles  de 
la  banlieue  de  la  Seine  qui,  aux  termes  de  la 
délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du 
9 décembre  1895,  doivent  participer,  en  1896, 
à une  réduction  du  prix  du  gaz  ; 

Vu  les  propositions  faites  par  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz,  à la  date  du  1er  mars  1895, 
d’après  lesquelles  le  prix  du  gaz,  à Villejuif, 
en  1896,  pourrait  être  abaissé  de  0 fr.  20  c.  et 
0 fr.  40  c.  à 0 fr.  175  et  0 fr.  35  c.  par  mètre 
cube  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  en  date  du  9 décembre  1895, 
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Délibère  : 

La  commune  de  Villejuif  sera  ajoutée  aux 
commuues  suburbaines  indiquées  dans  la  dé- 
libération du  Conseil  municipal  de  Paris,  du 
9 décembre  1895,  comme  devant  bénéficier 
d’une  réduction  du  prix  du  gaz,  à partir  de 
1896. 


1896.  1340. — Allocation  de  secours  annuels 

et  viagers  à MM.  Desch,  Rémond  et  Thiolas 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  secours  annuels  et  viagers  : 

1°  De  500  francs  à M.  Descb,  ancien  surveil- 
lant à l’entrepôt  de  Bercy; 

2°  A M.  Rémond,  ancien  cantonnier  à l’en- 
trepôt de  Bercy  ; 

3°  De  250  francs  à M.  Thiolas,  ancien  can- 
tonnier à l’entrepôt  de  Bercy; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  5, 
art.  14/R  et  chap.  23,  article  unique, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à compter 
du  1er  juillet  1896,  des  secours  annuels  et  via- 
gers, savoir  : 

1°  De  500  francs  à M.  Desch,  ancien  surveil- 
lant des  entrepôts  de  Bercy  ; 

2°  De  250  francs  à M.  Rémond,  ancien  can- 
tonnier desdits  entrepôts; 

3°  De  250  francs  à M.  Thiolas,  ancien  can- 
tonnier desdits  entrepôts. 

Art.  2.  — La  somme  de  500  francs,  néces- 
saire pour  assurer  le  paiement  de  cette  dé- 
pense en  1896,  sera  prélevée,  jusqu’à  concur- 
rence de  314  francs,  sur  le  chap,  5,  art.  14/R, 
du  budget  de  l’exercice  1896,  et  l’attachée  aux 
sous-détails  suivants  du  même  article,  savoir  : 

Sous-détail  8°  pour  250  francs; 

Sous-détail  9°  pour  64  francs; 

Total  égal,  314  francs. 

Le  surplus,  soit  186  francs,  sera  prélevé  sur 
le  chap.  38,  article  unique,  de  1896,  et  ratta- 
ché, savoir  : 

Au  chap.  5,  art.  14/9°,  pour  61  francs; 

Au  chap.  5,  art.  14/10°,  pour  125  francs; 

Total  égal,  186  francs. 

Les  années  suivantes,  lesdits  secours  via- 


gers seront  imputés  sur  les  chapitres  et  arti- 
cles correspondants  inscrits  au  budget  de  la 
Ville. 


1896.  1347.  — Crédit  complementaire  pour 

travaux  de  viabilité  rue  Choron  (M.  Cham- 

poudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  de 
la  rue  Choron  ; 

2°  L’ouverture  du  crédit  complémentaire  de 
21,478  francs  rendu  nécessaire  par  les  excé- 
dents de  dépense  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et 
30  décembre  1895  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Choron,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  20,070  francs,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  10,700  francs  ; 

2°  Projet  d’assainissement,  7,000  francs  ; 

3°  Projet  de  conduites  d’eau,  1,470  francs; 

4°  Projet  d’éclairage,  900  francs. 

Total  égal,  20,070  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à la  somme  de  538,478  francs,  sera 
imputée  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  517,000  francs, 
sur  le  crédit  dont  le  reliquat  figure  au  budget 
de  l’exercice  1896,  chap.  60,  § 1/B,  art.  6 ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  21,478  francs, 
par  prélèvement  sur  un  crédit  d’égale  somme 
à ouvrir  au  budget  de  l’exercice  1896,  pour 
emploi  du  produit  des  reventes  prévu  au  titre 
du  9e  arrondissement. 

Les  rattachements  seront  opérés  comme 
suit  : 

1°  Au  chap.  47,  § 42/B,  art.  6/1,  pour  1,408 
francs  (Dépenses  d’expropriation)  ; 

2°  Au  chap.  47,  § 42/B,  art.  6/2,  pour  20,070 
francs  (Dépenses  de  viabilité). 
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1896.  1357.  — Échange  aeec  M.  Pierquin 

de  parcelles  de  terrain  rues  Rêaumur  et 

Montmartre  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  un 
échange  avec  M.  Pierquin  de  parcelles  de  ter- 
rain rues  Réaumur  et  Montmartre  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vu  les  engagements  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Pierquin, 
propriétaire  de  l’immeuble  rue  Montmar- 
tre, 109,  la  partie  dudit  immeuble  nécessaire 
au  prolongement  de  la  rue  Réaumur,  d’une 
superficie  de  7 m.  85  c.  environ,  évaluée  avec 
les  constructions  à 50,760  francs,  moyennant 
la  cession  en  échange  d’un  terrain  communal 
contigu  sis  à l’angle  des  rues  Réaumur  et 
Montmartre  et  désigné  sur  le  plan  par  les  let- 
tres D E F G et  le  paiement  au  profit  de  la 
Ville  d’une  soulte  de  24,000  francs  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  avec 
intérêts  à 5 0/0  à dater  de  la  prise  de  posses- 
sion réciproque. 

Étant  entendu  que  M.  Pierquin  cédera  éga- 
lement à la  Ville  tous  ses  droits  de  co-pro- 
priété sur  l’enclave  s’exerçant  présentement  à 
partir  du  premier  étage  dans  l’immeuble  rue 
Montmartre,  111,  ainsi  qu’il  est  figuré  sur  le 
plan  par  les  lettres  « 6 c cl,  et  qu’il  devra  sup- 
porter sur  la  rue  Montmartre  l’exécution  de  la 
clause  domaniale  grevant  ledit  immeuble,  en 
abandonnant  sans  contestation  d’aucune  sorte 
les  trois  mètres  de  terrain  pris  par  l’aligne- 
ment de  cette  voie  et  désignés  par  les  let- 
tres C H O P ; 

Que,  de  son  côté,  la  Ville  cédera  à M.  Pier- 
quin, en  sus  du  trapèze  de  terrain  communal 
D E F G,  une  petite  bande  de  terrain  de 
0 m.  55  c.  environ  désignée  par  les  lettres 
H I K L,  longeant  la  propriété  rue  Montmar- 
tre, 109,  suivant  une  parallèle  au  mur  mi- 
toyen séparant  ledit  immeuble  de  l’immeuble 
portant  le  n°  111,  et  conservera  l’entière  pro- 
priété des  matériaux  de  l’immeuble  de  M. 
Pierquin  qu’elle  se  chargera  de  démolir; 

Etant  en  outre  stipulé  : que  la  prise  de  pos- 
session des  parcelles  cédées  par  M.  Pierquin 
aura  lieu  le  15  juillet  1896,  et  que  la  livraison 


des  parcelles  cédées  par  la  Ville  sera  effectuée 
aussitôt  que  la  Ville  en  aura  pris  elle-même 
possession  par  le  paiement  des  indemnités 
foncières  et  locatives  y afférentes; 

2°)  A allouer  à l’amiable  pour  leur  éviction 
aux  locataires  dont  les  noms  suivent  les  in- 
demnités ci-après  : 

M.  Bertron,  14,000  francs  ; 

M.  Bossuet,  2.200  francs; 

M.  Muraour,  600  francs; 

M.  Gilbert,  600  francs  ; 

M.  Rassat,  200  francs  ; 

M.  Mackert,  200  francs  ; 

M.  Guillomont,  300  francs  ; 

M.  Parenty,  4,100  francs; 

Ensemble,  22,200  francs. 

La  dépense,  s’élevant  à 72,760  francs,  sera 
imputée,  jusqu’à  concurrence  de  50,760  francs, 
sur  le  crédit  à ouvrir  pour  ordre  au  chap.  47, 
§ 42  C,  art.  1er,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1896,  par  corrélation  à une  re- 
cette de  pareille  somme  à inscrire  également 
pour  ordre  au  chap.  41,  § 36,  article  unique/C, 
du  même  budget,  et  pour  le  surplus,  soit 
22,200  francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  60, 
§ 1 C,  art.  1/1  (rue  Réaumur). 

Le  surplus  de  la  recette,  soit  la  soulte  de 
24,000  francs,  sera  inscrite  au  chap. 36,  article 
unique  C,  du  budget  de  1896  (Rue  Réaumur). 


1896.  1373.  — Assistance  publique.  — Àois 
faeorable  à l'ouoerture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  le  paiement  de  l'acquisition 
des  immeubles  33, 35  et  37,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques  (M.  Louis  Lucipia,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  présenté  par  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  des  dépenses  relatives  à 
l’acquisition  faite  en  1893  d’un  immeuble  de 
la  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  33,  35  et  37, 
compte  duquel  il  résulte  que  le  crédit  de 
365,000  francs  ouvert  au  budget  hospitalier 
de  1893  est  inférieur  de  9,500  francs  en  chif- 
fres ronds  au  montant  réel  de  la  dépense  à la- 
quelle doit  donner  lieu  le  règlement  définitif 
de  l’opération  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
4juin  1896; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 
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\ u le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’approuver  le  supplément  dedépensede9,500 

francs  relatif  à l’acquisition  d’un  immeuble  rue 
du  Faubourg-Saint-Jacques,  33, 35  et  37  et  d'au- 
toriser l’administration  de  l’Assistance  publi- 
que à imputer  ladite  somme  sur  les  crédits 
ouvertsau  budget  hospitalier  de  1896,  chap.2, 
Capitaux,  Emploi  des  capitaux  versés  à 
charge  d’admission  dans  les  maisons  de  re- 
traite. 


Préfecture  de  Police.  — Secours 
une  fçis  payés. 

1375  Mme  veuve  Adam 50  » 

1376  Mme  veuve  Alexandre. . . 50  » 

1377  Mme  veuve  Allet 100  *> 

1378  M.  Aubry 200  » 

1379  Mme  veuve  Bazin 50  » 

1380  Mme  veuve  Boissin 150  » 

1381  Mme  veuve  Doux 100  » 

1382  Mme  veuve  Brouillé  ....  150  » 

1383  Mme  veuve  Cardinal 100  » 

1384  Mme  veuve  Charlet 50  » 

1385  Mme  veuve  Chateau 100  » 

1386  Mme  veuve  Claërr 50  » 

1387  Mme  veuve  Clisse 100  » 

1388  Mme  veuve  Costa 50  » 

1389  Mme  veuve  Debureaux.. . 100  » 

1390  Mme  veuve  Delon 100  » 

1391  Mme  veuve  Dieudonné  . . 50  » 

1392  Mme  veuve  Dogny 100  » 

1393  Mme  veuve  Oreillard. .. . 100  » 

1394  Mme  veuve  Flory 100  » 

1395  Mme  veuve  Fontenoy  ...  50  » 

1396  Mme  veuve  Fouassier  ...  50  » 

1397  Mme  veuve  Frain 100  » 

1398  Mme  veuve  Gaborit 100  » 

1399  Mme  veuve  G atey 50  » 

1400  Mme  veuve  Gaudry  ....  150  » 

140!  Mme  veuve  Gény 50  » 

1402  Mme  veuve  Godard 50  » 

1403  Mme  veuve  Godet 200  » 

1404  Mme  veuve  Grandjeau  . . 100  » 

1405  Mme  veuve  Guinedoux. . 50  » 

1406  Mme  veuve  Humbert 75  » 

1407  Mme  veuve  Issaurat  ....  100  >> 

1408  Mme  veuve  Jeanniu 50  » 

1409  Mme  veuve  Jouis 50  » 

1410  Mme  veuve  Joyeux 75  » 

1411  MmeveuveJuif 50  » 

1412  Mme  veuve  Krafft 100  » 
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1413  Mme  veuve  Lablande 100  » 

1414  Mme  veuve  Lallemand. . 50  » 

1415  Mme  veuve  Lambert. ...  50  » 

1416  Mme  veuve  Larget, 50  » 

1417  Mme  veuve  Lavoiue 50  » 

1418  Mme  veuve  Lébé 100  » 

1419  Mme  veuve  Lenoir 50  » 

1420  Mme  veuve  Maltaire 50  » 

1421  Mme  veuve  Mann 50  » 

1422  Mme  veuve  Michaut  ....  50  » 

1423  Mme  veuve  Mirgodiu  ...  100  » 

1424  Mme  veuve  Niquet 200  » 

1425  Mme  veuve  Peltier 50  » 

1426  Mme  veuve  Picart, 50  » 

1427  Mme  veuve  Pierson 150  » 

1428  Mme  veuve  Pintat 200  » 

1429  Mme  veuve  Pluyer 50  » 

1430  Mme  veuve  Poirot 50  » 

1431  Mme  veuve  Pujol 100  » 

1432  Mme  veuve  Radiguet 100  » 

1433  Mme  veuve  Reiubold...  50  » 

1431  Mme  veuve  Ruelle 50  » 

1435  Mme  veuve  de  Saint- 

Nicolas 100  » 

1436  Mme  veuve  Sajous 75  » 

1437  Mme  veuve  Saviguat  . . 50  » 

1438  Mme  veuve  Simillon....  150  » 

1439  Mme  veuve  Steiner 100  » 

1410  Mme  veuve  Thévenot...  75  » 

1441  Mme  veuve  Thomas 100  » 

1442  Mme  veuve  Tri  lion 50  » 

1443  M.  Trochut 100  » 

1444  Mme  veuve  Van  der  Schu- 

macher   50  » 

1445  Mme  veuve  Vaneur 200  » 

1446  Mme  veuve  Verdot 100  » 

1447  Mme  veuve  Vital 50  » 


(M.  Opportun,  rappoiteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours 
une  fois  payés. 


1335  Mlle  Colladant 300  » 

1356  M.  Muret 300  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1365  M.  Conérardi 2.511  79 

1366  M.  Faivre 2.486  25 

1367  M.  Goguelat 2.522  23 

1368  M.  Lévêque 4.601  94 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


859.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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1895.  P.  2679.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Poutv. 


1896.  P.  252.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Tabary. 

1896.  P.  704.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Deiisle. 

1896.  P.  706.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Blein. 

1S96.  P.  721.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Mayot. 

1896.  P.  1205.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  la  « Législation  de  l’enseignement  »,  par 
M.  Gobron. 

1896.  P.  1463.  — Subvention  à l’Union  des 
sociétés  d’instruction  militaire  de  France  pour 
l'organisation  du  neuvième  concours  national. 

1896.  713.  — Répartition  du  crédit  pour 
subventions  aux  cantines  scolaires. 

1896.  713  bis.  — Rapport  sur  les  opérations 
des  cantines  scolaires  de  Paris  pendant 
l’année  1895. 

1896.  760.  — Prêt  à l’Association  d’ouvriers 
en  cadres  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  et 
impression  d'une  notice  sur  le  fonctionnement 
de  ce  legs. 

1896.  969.  — Ouverture  d'un  crédit  de  3,000 
francs  pour  paiement  de  l'indemnité  à allouer 
au  secrétaire  du  Comité  consultatif. 

1896.  983.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
M.  Bléreau,  sous-chef  du  bureau  des  Elections. 

1896.  1012.  — Allocation  d'une  indemnité 
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de  trousseau  au  jeune  Guillot,  élève  au 
collège  Chaptal. 

1896.  1024  bis  et  C.  686  et  C.  687.  — Dési- 
gnations complémentaires  pour  les  commis- 
sions de  surveillance  de  divers  établissements 
d’enseignement. 

1896.  1041.  — Substitution  d’un  emploi 
d'auxiliaire  à un  emploi  de  surveillant  au 
service  de  l’Assainissement. 

1896.  1136. — Création  d'un  5e  emploi  de 
maître-adjoint  à l’école  de  garçons  rue  de 
Florence,  4. 

1896.  1141.  — Approbation  du  cahier  des 
charges  de  l’adjudication  des  denrées  aux 
collèges  et  internats  municipaux  pour  l’année 
1897! 

1896.  1144.  — Ouverture  d’un  crédit  com- 
plémentaire destiné  à liquider  les  indemnités 
attribuées  par  le  jury  d’expropriation  pour 
terrains  retranchés. 


1896.  1269.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  du  Buisson-Saint-Louîs. 

1896.  1272.  — Ouverture  d’un  crédit  pour, 
le  bitumage  des  cours  des  écoles  de  lilles  et 
maternelle  rue  Chaptal,  12. 

1896.  1277.  — Déplacement  de  la  statue  de 
Raspail. 

1896.  1284.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  municipal  faisant  partie  des  commis- 
sions placées  auprès  des  enseignements  spé- 
ciaux. 

1896.  1345.  — Approbation  des  travaux  do 
viabilité  rue  des  Petites-Ecuries. 

1896.  1363.  — Paiement  de  coupons  Bau- 
drillard prescrits. 

1896.  1372.  — Constatation  d’insuffisance 
de  fortune  de  candidats  aux  bourses  des  écoles 
nationales  d’arts  et  métiers. 


1895.  C.  499.. — Création  d'allées  cyclistes 
route  des  Érables  et  route  de  Longue-Queue 
au  bois  de  Boulogne  (M.  Quentin- Bauchart, 
rapporteur). 

M.  Quentin-Bauchart  expose  que  la  33 
Commission  a été  saisie  de  propositions  de 
MM.  Froment-Meurice  et  Berthelot  tendant 
à réserver  aux  cyclistes  l’allée  des  Erables  et 
la  route  de  Longue -Queue  au  bois  de  Bou- 
logne. 

La  Commission  propose  des  conclusions 
conformes,  étant  entendu  que,  pour  l’allée  des 
Erables,  il  s’agit  seulement  de  poser  des  po- 
teaux et  que  la  route  de  Longue-Queue  ne 
sera  livrée  aux  cyclistes  qu’après  remblaie- 
ment de  la  carrière. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1895.  C.  1546.  — Radiation  dans  les  dossiers 
des  employés  et  ouoriers  des  punitions  in- 
fligées depuis  plus  de  cinq  ans  (M.  Despa- 
tys,  rapporteur). 


sion  a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Paul 
Bernard  tendant  à la  radiation  daus  les  dos- 
siers des  employés  et  ouvriers  des  punitions 
infligées  depuis  plus  de  cinq  ans. 

La  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  C.  412. — Renvoi  au  Comité  du  budget 
d'une  proposition  de  M.  Fournière  relative 
à la  distribution  de  vêtements  dans  les 
écoles  (M.  Hattat,  rapporteur). 

M.  Hattat  expose  que  la  4°  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Fournière 
tendant  à'  l’ouverture  d’un  crédit  de  200,000 
francs  pour  distribution  de  vêtements  et 
chaussures  dans  les  écoles  communales. 

La  4e  Commission,  n’ayant  aucun  crédit  k 
sa  disposition,  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  au  Comité  du  budget. 

Le  renvoi  au  Comité  du  budget  est  pro- 
noncé. 


M.  Despatys  expose  que  la  2e  Commis- 
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1896.  C.  754.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
frais  de  déplacement  d'une  délégation  du 
Conseil  municipal  au  Congrès  d’assistance  de 
Genève  (M.  Paul  Strauss,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  5e  Commission  ten- 
dant à l’ouverture  d’un  crédit  de  1,050  francs 
pour  frais  de  déplacement  d’une  délégation  du 
Conseil  municipal  au  Congrès  international 
d’assistance  de  Genève, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  1,050  francs  est  ouvert  au 
cliap.  4,  art.  1 1132  bis  F,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  pour  faire  face  aux  frais  de  dépla- 
cement, de  MM.  Bompard,  Faillet  et  Paul 
Strauss,  membres  du  Conseil  municipal,  délé- 
gués au  Congrès  international  d’assistance  de 
Gonève. 


1896.  C.  804.  — Résolution  tendant  à l'élar- 
gissement des  guichets  du  pavillon  de  Ro- 
han, rue  de  Rivoli  et  place  du  Carrousel 
(M.  Alexis  Muzet,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre auprès  de  l’Etat  l’élargissement  indis- 
pensable des  guichets  du  pavillon  de  Rohan, 
dont  l’exiguïté  est  un  danger  permanent  pour 
la  circulation  publique. 


1896.  C.  805.  — Résolution  relative  aux  con- 
cessions d'étalages  sur  la  voie  publique 
(M.  Georges  Villaiu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Constatant  le  défaut  de  logique  et  de  mé- 
thode qui  caractérise  l’ensemble  des  injonc- 
tions adressées  par  la  préfecture  de  la  Seine  à 
un  certain  nombre  de  commerçants  de  Paris, 
pour  ce  qui  concerne  leurs  étalages, 

Invite  le  préfet  de  la  Seine  à ne  rien  mo- 
difier aux  concessions  accordées  par  lui  eu 
1895  tant  que  le  Conseil  municipal  n’aura  pas 
statué  sur  le  projet  général  relatif  aux  éta- 
lages. 

Dans  le  cas  seulement  où  l’intérêt  de  la 


circulation  dans  Paris  l’exigerait,  le  retrait 
total  ou  partiel  de  toute  concession  ne  pourra 
avoir  lieu  qu’après  avis  de  principe  de  la 
3e  Commission. 


1896.  C.  806.  — Nomination  de  sept  membres 
du  Conseil  devant  faire  partie  du  jury  du 
concours  pour  la  construction  des  deux  pa- 
lais des  Champs-Elysées. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  de  sept  membres  du  Conseil  de- 
vant faire  partie  du  jury  du  concours  pour  la 
construction  des  deux  palais  des  Champs- 
Elysées. 

Sont  désignés  MM.  Alexis  Muzet,  Berthelot, 
Hattat,  Sauton,  Champoudry,  Lampué  et  Fro- 
ment-Meurice. 

Il  est  entendu,  conformément  à la  décision 
du  Conseil  en  date  du  3 juillet  1896,  que  M. 
le  président  du  Conseil  municipal  fera  partie 
de  droit  de  ce  jury. 


1896.  C.  807.  — Résolution  relative  à la  cons- 
truction du  groupe  scolaire  rue  Saint-Merri, 
nos  29  à 37  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à faire  diligence 
pour  l’obtention  du  décret  déclarant  d’utilité 
publique  la  construction  du  groupe  scolaire  à 
édilier  rue  Saint-Merri,  nos  29  à 37. 


1895.  P.  1211.  — Renvoi  au  Conseil  général 
avec  avis  très  favorable  d'une  pétition  de 
MM.  Lefèvre  et  Terrât  (M.  Paul  Strauss, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  au  Conseil  général 
avec  avis  très  favorable  une  pétition  de  MM. 
Lefèvre  et  Terrât  renouvelant  leur  demande 
de  prolongement  de  la  ligne  Charenton— Cré- 
teil jusqu’à  Limeil-Brévannes. 
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1895.  P.  2679.  — Allocation  d'un  secours  ù 
M.  Pouty  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Pouty,  auxi- 
liaire du  service  des  Promenades,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Pouty, 
auxiliaire  au  service  des  Promenades,  demeu- 
rant avenue  Henri-Martin,  115,  un  secours  une 
fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cbap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  252. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Tabary  (M.  Quentin-Bauchart.,  rap- 
porteur). 

M.  Quentin-Bauchart  expose  que  la 
3e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Tabary,  concessionnaire  du  pavillon  d’Ar- 
menonville  au  bois  de  Boulogne,  sollicitant 
une  prolongation  de  bail  de  neuf  années  en 
raison  des  coûteuses  réparations  exécutées 
à ses  frais. 

La  Commission  n’a  pas  cru  devoir  accueillir 
favorablement  cette  demande  en  raison  de  la 
longueur  du  bail  en  cours.  Elle  propose,  en 
conséquence,  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  704.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Dclisle  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Delisle,  appa- 
riteur à la  bibliothèque  du  4e  arrondissement, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Delisle, 
appariteur  à la  bibliothèque  du  4°  arrondisse- 
ment, demeurant  rue  des  Fossés-Saint-Jae- 
ques,  26,  un  secours  une  fois  payé  de  50 
francs. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cbap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  P.  706.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Blcin  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Blein,  ex- 
commis-auxiliaire à la  préfecture  de  la  Seine, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Blein, 
ex-commis-auxiliaire  à la  préfecture  de  la 
Seine,  demeurant  rue  du  Vert-Bois,  54,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  721.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Mayot  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Mayot,  ex- 
commis-auxiliaire  à la  préfecture  delà  Seine, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Mayot, 
ex-commis-auxiliaire  à la  préfecture  de  la 
Seine,  demeurant  rue  Saint-Antoine,  184,  chez 
M.  Chaviguet,  un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  1205.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
la  « Législation  de  l'enseignement  »,  par 
M.  Gobron  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Larose,  édi- 
teur, sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
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l’ouvrage  de  M.  Gobron  « Législation  et  juris- 
prudence de  l’enseignement  public  et  de  l’en- 
seignement privé  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 fr.  65  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Gobron  « Législation  et  jurisprudence 
de  l’enseignement  public  et  de  l’enseignement 
privé  » (Larose,  éditeur,  rue  Soufllot,  22). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 118  fr. 
65  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  21,  art.  23,  dudit  bud- 
get. 


1896.  P.  1163.  — Subvention  à l'Union  des 
sociétés  d'instruction  militaire  de  Fronce 
pour  l' organisation  du  neuvième  concours 
national  [NI.  Hattâ't,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Tamisey,  président  de  l'Union  des  sociétés 
d’instruction  militaire  de  France,  sollicitant 
une  subvention  en  vue  de  l’organisation  du 
9e  concours  national  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
10,000  francs  est  allouée  à l’Uuion  des  sociétés 
d’instruction  militaire  de  France  pour  l’orga- 
nisation de  son  9e  concours  national,  qui  doit 
avoir  lieu  le  12  juillet  prochain  au  jardin  des 
Tuileries. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Augusle  Borsal,  trésorier  de 
la  société,  sur  son  acquit. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  94,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 


1896.  713.  — Répartition  du  crédit  pour  sub- 
ventions aux  cantines  scolaii  es  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  répartir  entre  les  caisses  des  écoles  des 
divers  arrondissements  de  Paris  le  crédit  de 
450,000  francs  Inscrit  au  budget  de  1896, chap. 
19,  art.  5,  pour  subventions  aux  cantines  sco- 
laires ; 

Vu  le  rapport  sur  le  mouvement  des  opéra- 
tions des  cantines  scolaires  pendant  l’exercice 
1895  et  les  propositions  de  répartition  de  cré- 
dits présentés  par  sa  4e  Commission; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  78  de  1893)  de 
M.  Hattat,  an  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci- 
après  énoncées  sont  allouées  aux  Caisses  des 
écoles  des  divers  arrondissements  de  Paris 
pour  le  fonctionnement  des  cantines  scolaires 
en  1896,  savoir  : 


1er 

arrondissement 

6.100 

» 

2e 



5.700 

» 

3e 

11.650 

» 

4e 

. 14.200 

» 

5« 

19.145 

» 

6e 

10.200 

» 

7e 

. 25.400 

» 

9e 

4.890 

» 

10e 

25.620 

» 

1 Ie 

. 28.200 

» 

1 9 e 

. 25.750 

» 

13e 

41.730 

» 

14e 

. 24.295 

» 

15e 

. 42.600 

» 

16e 

. 20.421 

50 

17e 

. 21.000 

» 

18e 

. 71.600 

» 

19e 

. 16.000 

» 

20e 

. 53.000 

» 

Total . . . . 

, . 467.501 

50 

Art. 

2.  — Lesdites  subventions  seront  ver- 

sées  entre  les  mains  des  trésoriers  des  caisses 
des  écoles  sur  justification  de  leur  qualité  et 
sur  leur  acquit. 

Art.  3.  — Les  sommes  qui  auraient  été  re- 
mises à titre  de  provision  par  l’Administra- 
tion à des  caisses  d’écoles  seront  déduites  du 
montant  des  subventions  qui  leur  sont  al- 
louées par  la  présente  délibération. 

Art.  4.  — Le  service  des  cantines  scolaires 
ne  sera  pas  interrompu  pendant  le  mois  des 
classes  de  vacances. 

Art.  5.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
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de  467,501  fr.  50  c.,  sera  imputée  jusqu’à  con- 
currence de  450,000  francs  sur  le  crédit  inscrit 
au  ehap.  19,  art.  5,  du  budget  de  l’exercice 
1896,  et  pour  le  surplus,  soit  17,501  fr.  50  c., 
sur  un  crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au 
chap.  24,  § 19,  art.  5,  du  budget  suppplémen- 
taire  de  1896. 


1896.  713  bis.  — Rapport  sur  les  opérations 
des  captines  scolaires  de  Paris  pendant 
l'année  1895  (M.  Hattat,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, sur  les  opérations  des  cantines  sco- 
laires de  Paris  pendant  l’année  1895  (imprimé 
n°  77  de  1896). 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1896.  760.—  Prêt  ci  V Association  d'ouvriers 
en  cadres  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  et 
impression  d'une  notice  sur  le  fonctionne- 
ment de  ce  legs  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  prétet  de  la  Seine  lui  soumet  : 

1°  Trois  demandes  de  prêt  sur  les  fonds  du 
legs  Rampai  ; 

2°  Les  mesures  à prendre  en  ce  qui  concerne 
le  prêt  consenti  en  1883  à l’Association  des 
ouvriers  vanniers  de  la  Seine  ; 

3°  Une  demande  de  crédit  pour  l'impression 
d’une  notice  générale  sur  le  fonctionnement 
du  legs  Rampai  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Receveur  municipal  du 
13  décembre  1895  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1895,  en- 
semble le  projet  de  notice  préparé  par  l’Ad- 
ministration sur  le  legs  Rampai; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  sa  délibération  de  principe  du  22  juillet 
1892, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  ouvert,  à titre 
de  prêt  sur  les  fonds  figurant  aux  Services 
hors  budget,  § 4,  n°  114  (Legs  Rampai,  son 
compte  de  capital  et  d’emploi),  et  ce,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  délibération 


susvisée  du  22  juillet  1892,  sauf  toutefois  les 
dispo-itions  ci-après,  en  ce  qui  concerne  le 
remboursement,  un  crédit  de  2,500  francs  à 
l’Association  d’ouvriers  en  cadres,  cité  Ber- 
trand, 17  bis. 

Art.  2.  — La  somme  de  2,500  francs  prêtée 
à l’Association  d’ouvriers  en  cadrés  devra  être 
remboursée  en  24  termes  mensuels  égaux  dont 
le  premier  exigible  à la  fin  du  treizième  mois 
qui  suivra  l’arrêté  approbatif  de  la  présente 
délibération  et  le  dernier  à la  fin  du  trente- 
sixième  mois. 

Art.  3.  — Est  admis  en  non-valeur  le  mon- 
tant en  principal  et  intérêts  du  prêt  consenti 
en  1883  à l’Association  des  ouvriers  vanniers 
de  la  Seine. 

Art.  4.  — 11  est  ouvert  au  budget  de  1896 
par  prélèvement  sur  la  réserve  (cliap.  23,  ar- 
ticle unique),  avec  rattachement  au  chap.  21, 
art.  19  bis,  un  crédit  de  1,400  francs  pour  l’im- 
pression en  500  exemplaires  d’une  notice  gé- 
nérale sur  le  fonctionnement  du  legs  Rampai. 


1896.  909.  — Ouverture  d'un  crédit  de  3,000 
francs  pour  paiement  de  l'indemnité,  à 
allouer  au  secrétaire  du  Comité  consulta- 
tif [U..  Despatys,  rapporteur). 

• Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
confier,  à partir  du  1er  juillet  1896,  à M.  Le 
Coarer,  agent  judiciaire  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  en  retraite,  les  fonctions  de  secrétaire 
du  Comité  consultatif  et  de  lui  allouer  en  cette 
qualité  une  indemnité  annuelle  de  6,000  fr.  ; 

Sur  le  l’apport  de  sa  lrc  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  au  budget 
de  1896,  chap.  38,  article  unique  (Réserve 
extraordinaire),  un  crédit  de  3,000  francs, 
destiné  à assurer,  du  1er  juillet  au  31  décem- 
bre 1896,  l’indemnité  annuelle  de  6,000  francs 
à allouer  au  secrétaire  du  Comité  consultatif. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au  chap. 
4,  art.  39,  dont  la  rubrique  sera  modifiée  com- 
me suit  : « Jetons  de  présence  aux  membres 
du  Comité  consultatif  et  indemnité  au  secré- 
taire de  ce  comité.  » 
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1896.  983.  — Allocation  d'une  indemnité  à 

M.  Bléreau,  sous-chef  du  bureau  des  Elec- 
tions [U.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Va  les  propositions  présentées  par  l’Admi- 
nistration le  15  avril  1896; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
20  du  même  mois  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer à M.  Bléreau,  sous-chef  du  bureau  des 
Elections,  une  allocation  de  450  francs  à titre 
d’indemnité  pour  travaux  exécutés  pendant  le 
1er  trimestre  1896  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1896  et  notamment  le  crédit  global  ins- 
crit au  chap.  4,  art.  1er,  § 1er,  comprenant  une 
somme  de  1 ,200  francs  prévue  pour  les  indem- 
nités à allouer  au  sous-clief  du  bureau  des 
Elections  au  cours  de  la  présente  année  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  au  profit 
de  M.  Bléreau,  sous-chef  au  bureau  des  Elec- 
tions, l’allocation  d’une  indemnité  de  450  fr. 
pour  Je  1er  trimestre  1896. 

Art.  2.  — Ladite  allocation  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice 
courant,  chap.  4,  art.  1er,  § 1er. 


1896.  1012.  — Allocation  d'une  indemnité  de 
trousseau  au  jeune  Guillot,  élève  au  collège 
Chaptal  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  émanant  du  conseil  d’adminisira- 
tion  du  collège  Chaptal,  et  tendant  à l’attri- 
bution d’une  indemnité  partielle  de  trousseau 
au  jeune  Guillot,  boursier  communal  interne 
dans  ledit  établissement; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  conseil  d’administration  du  collège  Chap- 
tal en  date  du  14  janvier  1896,  ensemble  le 
dossier  du  jeune  Guillot, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
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seau  de  350  francs  est  accordée  au  jeune 
Guillot  (Francisque),  titulaire  d’une  bourse 
municipale  d’interne  au  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  39,  n°  4,  du  budget  de  1896. 


1896.  1024  bis  et  C.  686  et  C.  687.  — Désigna- 
tions complémentaires  pour  les  commissions 
de  surveillance  de  divers  établissements 
cl’ enseignement  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  19  juin  1896, 
par  laquelle  il  a procédé  au  renouvellement 
des  commissions  de  surveillance  des  écoles 
primaires  supérieures, 

Délibère  : 

Sont  adjoints  aux  commissions  ci-après  les 
personnes  dont  les  noms  suivent  : 

Collège  Rollin  : M.  Max  Vincent,  conseiller 
municipal. 

Ecole  Diderot  : M.  Blondeau,  conseiller  mu- 
nicipal. 

Collège  Chaptal  : 

MM.  Gros,  ancien  conseiller  municipal  ; 
Adrien  Veber,  conseiller  municipal. 

Ecole  professionnelle  de  la  rue  Ganneron  : 

Mme  Vallet.te,  ancienne  inspectrice  du  tra- 
vail ; 

M.  Decron,  architecte. 

Ecole  professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  : 

M.  Chauvet,  artiste  dessinateur  ; 

M.  Clouet  ; 

Mme  Clémence  Royer. 

Ecole  professionnelle  de  la  rue  Fondary  : 
MM.  Vinson,  professeur; 

Legrand,  couturier; 

Ducher,  tailleur; 

Becquet,  brodeur  ; 

Lalioussaye,  couturier; 

Bailly,  blanchisseur. 

Mmes  Démaillé,  fleuriste  ; 

Audonnet,  confectionneuse; 
Lamouroux  ; 

Gallais,  ménagère; 

Marescot,  modiste. 
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École  Edgar-Quinet  : M.  Adrien  Yeber,  con- 
seiller municipal. 

École  professionnelle  de  la  rue  de  Poitou  : 
MM.  Selle,  brodeur  ; 

Chaperon. 


1896.  1041.  — Substitution  d'un  emploi  d'auxi- 
liaire à un  emploi  de  surceillant  au  service 
de  /’ Assainissement  (M.  Despatys,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
substituer,  au  service  de  l’Assainissement,  un 
emploi  d’auxiliaire  à un  emploi  de  surveillant 
de  travaux  ; 

Considérant  que  cette  substitution  n’entraîne 
aucune  charge  nouvelle  pour  le  budget  et 
qu’elle  se  justifie  par  la  nature  du  travail  de 
bureau  actuellement  confié  au  titulaire  de 
l’emploi  de  surveillant; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  substi- 
tution au  service  de  l’Assainissement  d’un 
emploi  d'auxiliaire  à un  emploi  de  surveillant 
de  travaux. 

Art.  2.  — Une  somme  de  1,350  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  la 
ville  de  Paris,  exercice  1896,  chap.  8,  art.  1er, 
§ 1°  et  rattachée  jusqu’à  concurrence  de  1,300 
fr.  au  chap.  4,  art.  1er,  §2  et  pour  le  surplus  au 
chap.  8,  art.  5,  § 2,  des  mêmes  budget  et  exer- 
cice à l'effet  d’assurer  le  paiement  des  indem- 
nités mensuelles  et  des  travaux  extraordi- 
naires du  nouvel  auxiliaire  pendant  le  2°  se- 
mestre de  1896. 


1896.  1136.  — Création  d'un  5e  emploi  de  maî- 
tre-adjoint à L'école  de  garçons  rue  de  Flo- 
rence, 4 (M.  Clairin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  5e  emploi  de  maitre-adjoint  à l’école 
de  garçons  rue  de  Florence,  4 ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 


Est  d’avis  : 

De  créer  un  5e  emploi  de  maitre-adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  de  Florence,  4,  à partir 
du  1er  octobre  1896  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 675  francs,  savoir  : 

Un  instituteur-adjoint  au  traitement  annuel 
moyen  de  2,100  francs,  soit,  pour  le  dernier 
trimestre  de  1896,  525  francs; 

Une  indemnité  de  logement  de  600  francs 
par  an,  soit,  pour  un  trimestre,  150  francs; 

Ensemble,  675  francs, 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1896,  chap.  19,  art.  15,  jusqu’à  con- 
currence de  525  francs  sur  le  sous-détail  1°, 
et.  pour  le  reste,  soit  150  francs,  sur  le  sous- 
détail  3°. 


1896.  1141.  — Approbation  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  des  denrées  aux 
collèges  et  internats  municipaux  pour  l'an- 
née 1897  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1896,  par 
lepuel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  de  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
l’adjudication  de  la  fourniture  des  denrées  aux 
collèges  Chaptal  et  Rollin  et  aux  écoles  J. -B. 
Say  et  Dorian  pour  l’année  1897  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Clairin  et  sous  le  bé- 
néfice des  observations  formulées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  cahier  des  char- 
ges susvisé  dressé  en  vue  de  l’adjudication  de 
la  fourniture  des  denrées  aux  collèges  Chap- 
tal et  Rollin  et  aux  écoles  J.-B.  Say  et  Dorian 
pour  l’année  1897. 


1896.  1144.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire destiné  à liquider  les  indemnités 
attribuées  par  le  jury  d’enpropriation  pour 
terrains  retranchés  (M.  Georges  Girou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1895,  re- 
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lat.ive  à une  ouverture  de  crédit,  pour  la  li- 
quidation des  indemnités  dues  à divers  pro- 
priétaires pour  l’abandon  de  parcelles  de 
terrain  réunies  à la  voie  publique  par  suite 
d’alignement  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  demande, 
pour  faire  face  à la  liquidation  ci-dessus,  d’al- 
louer un  crédit  complémentaire  de  970,450fr. 
20  c.; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
de  1896,  à titre  de  crédit  complémentaire 
pour  liquider  les  indemnités  attribuées  du  23 
au  28  mars  1896  par  le  jury  d’expropriation 
pour  terrains  retranchés,  un  crédit  de 
970,450  fr.  20  c. 

Ce  crédit  sera  ouvert  au  cliap.  23  ter, 
art.  1er,  par  prélèvement  sur  l’art.  R du  même 
chapitre,  remarque  étant  faite  que  cette 
somme  viendra  en  déduction  des  24,500,000 
francs  attribués  aux  opérations  de  voirie  par 
la  délibération  du  22  avril  1896. 


1896.  1269.  — Approbation  des  travaux  de 

viabilité  de  la  rue  du  Buisson-Saint-Louis 

(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  de 
la  rue  du  Buisson-Saint-Louis  ; 

2°  L’ouverture  du  crédit  complémentaire 
nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  cette  opération  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  la  décision  du  jury  etde  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et  30 
décembre  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés  les  travaux  de  via- 
bilité de  la  rue  du  Buisson-Saint-Louis,  dans 
la  limite  d’une  somme  de  37,600  francs,  sa- 
voir : 

Viabilité,  25,400  francs. 

Assainissement,  8,000  francs. 


Eau,  2,250  francs. 

Eclairage,  1,950  francs. 

Total  égal,  37,600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 607,600  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  557,000  francs, 
sur  le  crédit  déjà  alloué  pour  l’opération  et 
dont  le  reliquat  figure  au  budget  de  l’exercice 
1896,  chap.  60,  § 1 B,  art.  9 ; 

2°  Et  pour  le  surplus, soit  50,600  francs,  sur 
un  crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au  budget 
de  1896  pour  emploi  du  produit  des  reventes 
prévu  au  titre  du  10e  arrondissement  avec 
rattachement  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Au  chap.  47,  § 42/B,  art.  9/1,  pour  13,000 
francs  (Dépenses  d’expropriation); 

2°  Au  chap.  47,  § 42/B,  art.  9/2,  pour  37,600 
francs  (Dépenses  de  viabilité). 


1896.  1272.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  le 
bitumage  des  cours  des  écoles  de  tilles  et 
maternelle  rue  Cliaptal,  12  (M.  Clairin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  des  2 avril  1890  et 
28  novembre  1892  allouant  pour  la  construc- 
tion d’une  école  de  filles  et  d’une  école  mater- 
nelle rue  Chaptal,  12,  un  crédit  de  350,000  fr.; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  connaître 
qu’il  existe  sur  ce  crédit  un  disponible  de 
23,467  fr.  87  c.,  et  lui  soumet  un  projet  pour 
le  bitumage  des  cours  des  écoles  dont  il 
s’agit  ; 

Vu  le  devis  afférent  à ces  travaux,  dont  la 
dépense  est  évaluée  à 3,644  francs  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  3,644  francs,  l’exécu- 
tion aux  écoles  de  filles  et  maternelle  rue 
Chaptal,  12,  des  travaux  indiqués  au  devis 
susvisé  et  ayant  pour  objet  le  bitumage  des 
cours. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
bonis  de  l’opération  et  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  57,  § 2, 
art.  9/2. 
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189G.  1277.  — Déplacement  de  la  statue  de 

Raspail  (M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

M.  Georges  Girou  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’uu  mémoire,  en  date  du 
15  juin  189G,  par  lequel  M.  le  préfet,  de  la 
Seine  propose  l’ouverture  d’un  crédit  de 
7,110  francs  pour  le  déplacement  du  monu- 
ment de  Raspail,  boulevard  Raspail,  nécessité 
par  le  rétrécissement  de  cette  voie. 

La  Commission  propose  des  conclusions  con- 
formes, sous  cette  réserve  que  le  monument 
sera  transféré  au  square  du  Lion  de  Belfort,  et 
que  la  dépense  sera  imputée,  non  pas  sur  le 
cliap.  15,  art.  19,  du  budget  de  1896  (Travaux 
de  viabilité  et  ôonstruction  de  trottoirs),  mais 
sur  le  produit  de  la  vente  des  terrains  retran- 
chés du  boulevard  Raspail. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  1284.  — Désignation  des  membres  du 

Conseil  municipal  faisant  partie  des  com- 
missions placées  auprès  des  enseignements 

spèciaux. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  au  renouvellement  de  ceux  des 
membres  des  différentes  commissions  placées 
auprès  des  enseignements  spéciaux  qui  appar- 
tenaient au  Conseil  municipal, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  des  commis- 
sions ci-après  les  membres  du  Conseil  muni- 
cipal dont  les  noms  suivent  : 

Commission  municipale  d’études  de  l’ensei- 
gnement du  dessin  : 

MM.  Lampué,  Vorbe,  Blondeau,  Levraud, 
Puech,  Piperaud,  Bellan. 

Commission  de  surveillance  de  l’enseigne- 
ment de  la  couture,  de  la  coupe  et  de  l’assem- 
blage dans  les  écoles  publiques  de  la  ville  de 
Paris  : 

MM.  Bellan,  Blachette,  Piperaud. 

Commission  de  l’enseignement  du  travail 
manuel  : 

MM.  Blondel,  Chausse,  Vorbe,  Alfred  Mo- 
reau, Berthaut,  Blondeau. 


Commission  des  matinées  littéraires  : 

MM.  Blondel,  Clairin. 

Commission  de  réforme  de  la  gymnastique  : 

MM.. Levraud,  Blondel,  Clairin,  Vorbe,  Pi- 
peraud, Paschal  Grousset,  Vaillant,  Marey, 
Demény,  Crinon. 


1896.  1345.  — Approbation  des  travaux  de 

viabilité  rue  des  Petites-Ecuries  (M.  Adolphe 

Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  l’ap- 
probation des  travaux  de  viabilité  nécessités 
par  l’élargissement  de  la  rue  des  Petites-Ecu- 
ries ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  la  délibération  du  11  mars  1894, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés  les  travaux  de 
viabilité  à faire  rue  des  Petites-Ecuries,  dans 
la  limite  d’une  somme  de  3,200  francs,  sa- 
voir : 

Viabilité,  2,800  francs. 

Assainissement,  400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération 
en  ce  qui  concerne  l’immeuble  sis  rue  des  Pe- 
tites-Ecuries, 27,  sera  imputée  ainsi  qu’il 
suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  42,350  francs  sur 
le  crédit  ouvert  pour  l’opération  et  dont  le 
reliquat  figure  au  chap.  60,  § 1/B,  art.  10,  du 
budget  de  l’exercice  1896  (Dépenses  d’expro- 
priation) ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  3,200  francs,  sur 
le  chap.  60,  § 1/B,  art.  10,  avec  rattachement 
au  chap.  60,  § 1/B,  art.  10/2°  (Dépenses  de 
viabilité). 


1896.  1363.  — - Paiement  de  coupons  Bau- 
drillard prescrits  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1896, 
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de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  soumet  au 
Conseil  la  demande  de  M.  Virgile  Baudrillard, 
rue  de  Norvins,  9,  à Paris,  relative  au  paie- 
ment du  coupon  écliu  le  1er  juillet  1883  des 
obligations  nos  643,386,  556,048  de  l’emprunt 
1871,  coupon  atteint  par  la  prescription, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  op- 
poser la  prescription  quinquennale,  le  paie- 
ment du  coupon  échu  le  1er  juillet  1883  des 
obligations  nos  643,386,  556,048  de  l’emprunt 
1871,  au  profit  de  M.  Virgile  Baudrillard. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  â 10  fr. 
86  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  1er,  art.  26, 
de  l’exercice  1896. 


1896.  1372.  — Constatation  d'insuffisance  de 
fortune  de  candidats  aux  bourses  des 
écoles  nationales  d'arts  et  métiers  (M.  Clai- 
rin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  du  décret  du  4 avril  1885,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des  fa- 
miiles  de  85  candidats  à l’obtention  de  bourses 
aux  écoles  nationales  d’arts  et  métiers  ; 

Vu  les  demandes; 

Vu  les  états  de  renseignements  fournis  par 
MM.  les  maires  des  20  arrondissements  de 
Paris, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 


famille  des  candidats  ci-api  ès  à l’obtention  de 
bourses  aux  écoles  nationales  d’arts  et  mé- 
tiers : 

MM.  : 

Aimot.  — André.  — Auger. 

Barberis.  — Bardet.  — Bessing.  — Besson- 
Grange.  — Bigot.  — Boucher.  — Brillant. 

Cary.  — Chateau.  — Chaveriat.  — Colas. — 
Coquille.  — Couly.  — Cuxac. 

Decoudun.  — Descarpentrie.  — Dreux.  — 
Dupuyds. 

Eluard. 

Fèvre.  — Fleureau.  — Fleury.  — DeFarsan 
de  Gabriac.  — Fortin. 

Galabert.  — Garry.  — Gaston.  — Gaudé. — 
Gaut.  — Gentil.  — Godey.  — Grassiant.  — 
Grütter. 

Henriet.  — Huet.  — Huthwall. 

Janisson.  — Jauneau.  — Jean.  — Juillard. 

— Jurquet. 

Labinal.  — Lamy.  — Laumonier.  — Lefeb- 
vre. — Lefort.  — Lelièvre.  — Leprieur. 

Mahy.  — Maigret.  — Marcau.  — Marodon. 

— Massip.  — Maugras.  — Meyer.  — Mon- 
galvy.  — Moreau.  — Munié. 

Nicol.  — Nicolas.  — Noury. 

Paul  (Jean).  — Paul  (Louis).  — Petit.  — 
Piloux.  — Puech. 

Riûguelet.  — Roesch.  — Rogissé.  — Rou- 
land. 

Simon.  — Simoulin.  — Speckel. 

Tellier.  — Thevenot.  — Tollet. 

Veyrat.  — Vincent. 

Watier.  — Weisse. 


895.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 


- 


■ 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1896 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  8 JUILLET  1896 


SOMMAIRE  : 


1895.  C.'692.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Brard  tendant  à la  mise  en  état 
de  viabilité  du  quai  de  la  Charente  et  à l’éta- 
blissement d’une  passerelle  entre  ce  quai  et 
celui  de  la  Marne. 

1895.  C.  1312.  — Ordre  du  jour  sur  une 
proposition  de  M.  Arsène  Lopin  tendant  à 
l’augmentation  de  M.  Perperot,  ancien  agent 
de  la  salubrité. 

1896.  C.  1365.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Grébauval  relative  au 
personnel  de  service  des  écoles  municipales. 

1896.  C.  388  et  P.  856.  — Ordre  du  jour  sur 
une  proposition  de  M.  Max  Vincent. 

1896.  C.  524  et  C.  631.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  propositions  de  MM.  Edmond 
Gibert  et  Ernest  Moreau  relatives  à l’éclairage 
électrique  de  diverses  voies. 

1896.  C.  527.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
500  francs  pour  l’inauguration  du  groupe 
scolaire  de  la  rue  du  Général-Lasalle. 

1896.  C.  635.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Colly. 

1896.  C.  639.  — Attribution  du  nom  de 
Castagnary  à une  rue  de  Paris. 

1896.  C.  671.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Ranson  relative  à l’emplace- 
ment de  la  statue  de  Raspail. 

1896.  C.  691.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Grébauval  tendant  à 


l’allocation  à la  Caisse  des  écoles  du  19e  arron- 
dissement d’une  subvention  de  10,000  francs 
pour  le  service  des  dispensaires. 

1896.  C.  762.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau  ten- 
dant à l’allocation  d'un  secours  à M.  Cardon. 

1896.  C.  764.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Jourde  mère. 

1896.  C.  765.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Foussier  tendant  à 
la  réunion  dans  un  seul  magasin  des  pailles  et 
fourrages  des  abattoirs  de  La  Villette. 

1896.  C.  766.  — Adoption  d’un  projet  de 
roulement  des  fêtes  pour  1896. 

1896.  C.  780.  — Acquisition  de  l’aquarelle 
de  M.  Chauvet  exposée  au  Salon  des  Champs- 
Elysées. 

1896.  C.  785.  — Subvention  à la  Société  des 
fêtes  au  profit  des  pauvres  de  Paris. 

1896.  C.  801.  — Acquisition  d’œuvres  d’art 
aux  salons  de  1896. 

1896.  C.  803.  — Ratification  de  la  dépense 
relative  à l’inauguration  de  la  piscine  place 
Hébert. 

1896.  C.  808.  — Attribution  d’une  subven- 
tion de  4,000  francs  à la  Société  des  pêcheurs 
à la  ligne. 

1896.  C.  840.  — Remplacement  de  divers 
membres  des  commissions  de  surveillance  des 
tirages  d’emprunts  municipaux. 
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1896.  C.  841.  — Nomination  de  la  Commis- 
sion des  emprunts  de  1892  et  de  1894. 

1896.  C.  842.  — Ratification  de  l’attribution 
d'un  secours  aux  incendiés  de  la  rue  Malar. 

1896.  C.  843. — Résolution  relative  à l’arrêt 
de  la  distribution  de  l’eau  dans  les  maisons. 

1896.  C.  84 1.  — Résolution  relative  au  tarif 
des  Bateaux-parisiens  pour  le  trajet  du  pont 
National  à Auteuil. 

1896.  C.  846.  — Désignation  de  MM.  Caron 
et  M.  Blondel  pour  suivre  les  négociations 
relative  au  dégagement  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers. 

1896;  C.  846.  — Résolution  relative  à la 
publication  de  l'état  des  dépenses  imputées 
sur  l’emprunt  de  117  millions. 

1896.  C.  817.  — Remise  à la  Société  d’assis- 
tance par  le  travail  du  2e  arrondissement  de 
culots  de  lampes  électriques  des  usines  de  la 
ville  de  Paris. 

1896.  C.  848.  — Résolution  relative  à l’état 
des  bureaux  d’omnibus  et  de  leurs  abords. 

1895.  P.  2221.  2240,  2585,  2852;  1896.  P.  258 
et  1243.  — Ordre  du  jour  sur  diverses  péti- 
tions. 

1896.  P.  92,  P.  613  et  P.  1061.  — Ordre  du 
jour  sur  trois  pétitions. 

1896.  P.  130.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Boyer. 

1896.  P.  131.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Fossé. 

1896.  P.  168.  — Exonération  de  frais  de  gaz 
en  faveur  de  M.  Barbou. 

1896.  P.  338.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  MM.  Husser  et  fils. 

1896.  P.  432.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Dupréel. 

1896.  P.  737.  — Allocation  d'une  subvention 
pour  l’érection  d’une  statue  commémorative 
du  18  décembre  1870  à Villars-Fontaine. 

1896.  P.  751.  — Achat  de  16  exemplaires 
d’un  ouvrage  de  M.  Primaire. 

1896.  P.  836.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  d’habitants  de  la  rue  de  Birague. 

1896.  P.  866,  905,  906,  1010,  1011,  1012, 
1013,  1191  et  1639.  — Etablissement  de  di- 
verses canalisations  électriques. 

1896.  P.  1077.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  1,000  francs  à M.  Cabanis. 

1896.  P.  1089.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  d’habitants  de  la  cité  des  Mousque- 
taires et  du  passage  Vignon  relative  à l’ordre 


d’expulsion  adressé  à ces  habitants  par  la 
Commission  des  logements  insalubres. 

1896:  P.  1203.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  150  francs  au  Comité  pour  l’érection 
d’un  monument  à Dubois-Crancé. 

1896.  P.  1277.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à M.  Magnez. 

1896,  P.  1299.  — Allocation  d’un  secours  de 
maladie  à M.  Mesnier,  garçon  de  bureau. 

1896.  P.  1359.  — Autorisation  de  donner 
des  fêtes  dans  les  parcs  de  Montsouris  et  des 
Buttes-Chaumont. 

1896.  P.  1362.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  du  Comité  de  l’Exposition  de  l’hygiène 
et  des  arts  de  l’enfance  de  Lyon. 

1896.  P.  1384.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  Mlle  Bœtzel. 

1896.  P.  1469,  1470,  1475,  1518,  1519,  1520, 
1579,  1606,  1607,  1635,  1636.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1896.  P.  1498.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  MAI.  Ladmirault  et  Cie. 

1896.  P.  1604.  — Résolution  relative  à la 
rentrée  des  voitures  omnibus  et  du  funiculaire 
le  1 1 juillet. 

1896.  P.  1647.  — Cession  à la  ville  de  Paris 
du  dispensaire  « l’Espérance  du  15e  arrondis- 
sement ». 

1896.  P.  1667.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Muratet. 

1895.  1942.  — Préfecture  de  Police.  — Tra- 
vaux ih'  menuiserie  au  Laboratoire  municipal 
de  chimie. 

1896.  667.  — Résolutions  relatives  au  fonc- 
tionnement de  l’asile  Léo-Delibes. 

1896.  815.  — Approbation  de  contrats  de 
location  de  prés  dépendant  de  la  dérivation 
de  l’Avre. 

1896. 816.  — Préfecture  de  Police.  — Cession 
par  le  corps  des  sapeurs-pompiers  à l'adminis- 
tration de  l’Assistance  publique  de  matériel 
de  secours  contre  l’incendie. 

1896.  924.  — Approbation  de  divers  travaux 
complémentaires  à exécuter  dans  l'école  de 
filles  rue  de  Ménilmontant,  82. 

1896.  926.  — Dallage  en  asphalte  du  préau 
découvert  de  l’école  de  filles  rue  des  Pyré- 
nées, 291. 

1896.  1007.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  création  d’un  emploi  d'inspectrice 
du  dessin  dans  les  écoles  de  filles. 

1896.  1027.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Guellier,  ancien  maître  ouvrier  du 
travail  manuel. 
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1896.  1030.  — Création  d'un  groupe  scolaire 
dans  le  quartier  des  Epi  nettes. 

1896.  1031.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
veuve  Chambaudet,  veuve:  d'un  instituteur 
communal. 

1896.  1032.  — Création  dans  les  écoles 
municipales  supérieures  de  jeunes  filles  de 
bourses  de  séjour  à l’étranger. 

1896.  1139.  — Répartition  d’une  somme  de 
4,000  francs  pour  prix  du  14  juillet  1896  aux 
caisses  des  écoles  des  20  arrondissements. 

1896.  1147.  — Préfecture  de  Police.  — Mise 
en  communication  télégraphique  et  télépho- 
nique avec  la  caserne  de  la  rue  Blanche  du 
poste  de  sapeurs-pompiers  de  la  rue  Du- 
rantin. 

1896.  1149.  — Création  d’un  marché  de 
bicyclettes  dans  le  Marché  aux  chevaux. 

1896.  1280.  — Attribution  des  primes  du 
concours  ouvert  pour  la  construction  d’une 
caserne  de  sapeurs-pompiers  à Montmartre. 
— Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire. 

1896.  1317.  — Préfecture  de  Police.  — Mise 
en  adjudication  de  la  fourniture  des  tuyaux 
nécessaires  au  service  d’incendie  pour  l’année 
1897. 

1896.  1318.  — Préfecture  de  Police.  — 
Transport  au  chap.  12,  art.  15,  du  budget 
de  l’exercice  1896 d’un  reliquat  decrédit  non 
employé  en  1895  et  s’élevant  à 17,391  fr.  83  c 
pour  l’achat  du  matériel  d’incendie  destiné 
à la  caserne  de  la  rue  Blanche. 

1896.  1322.  — Cession  d'une  servitude 
d’égout  rue  de  Penthièvre,  22. 

1896.  1327.  — Mise  en  vente  par  adjudica- 
tion d’un  immeuble  communal  sis  rue  Linné, 
à l’angle  de  la  rue  des  Arènes. 

1896.  1333.  — Contentieux.  — Instance 
Charrassier. 

1896.  1337.  — Contentieux.  — Instance 
Allais. 

1896.  1338.  — Paiement  de  frais  dus  à 
Me  Arbelet,  avocat  au  Conseil  d’Etat,  MMes 
Duplan,  Saint-Mieux,  avoués,  et  Thauvin, 
huissier,  en  matières  contentieuses  autres 
que  celles  d’expropriation. 

1896.  1343.  — Mise  en  adjudication  de 
coupes  de  bois  à faire  dans  le  domaine  de 
Méry-sur-Oise. 

1896.  1344.  — Création  d'une  station  de 
voitures  de  place  sur  la  place  Dauphine. 

1896.  1346.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  du  crédit  complémen- 


taire pour  les  travaux  de  viabilité  de  la  voie 
nouvelle  entre  les  rues  Liancourt  et  Charles- 
Divry. 

1896.  1348.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  du  Four  et  ouverture  de 
crédit  complémentaire. 

1896.  1349.  — Création  d’un  emploi  de  pro- 
fesseur spécial  de  dessin  à l’école  de  filles  rue 
Sorbier. 

1896.  1352.  — Contentieux.  — Instance 
relative  à la  commune  d'Herblay. 

1896.  1354.  — Augmentation  des  droits  de 
place  au  Marché  aux  chevaux. 

1896.  1369.  — Allocation  de  bourses  muni- 
cipales à l’Institution  nationale  des  jeunes 
aveugles. 

1893.  1371.  — Attribution  de  bourses  à 
l’École  pratique  des  hautes  études. 

1896.  1450.  — Assistance  publique. — Auto- 
risation de  défendre  à l'instance  engagée  par 
les  co-propriétaires  de  la  villa  de  la  Réunion. 

1896.  1474.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 
Béhé. 

1896.  1476.  — Attribution  d'une  bourse 
d’entretien  à la  jeune  Bin,  élève  à l’école 
professionnelle  de  filles  rue  Ganneron. 

1896.  1477.  — Secours  à d’anciennes  con- 
cierges et  femmes  de  service  des  écoles  com- 
munales. 

1896.  1478.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'ouverture  d’un  crédit  de  21,500 
francs  pour  frais  du  concours  d’avant-projet 
concernant  la  construction  de  deux  hôpitaux 
d’enfants  en  remplacement  de  l’hôpital  Trous- 
seau . 

1896.  1478  bis.  — Désignation  de  cinq  mem- 
bres du  Conseil  municipal  pour  faire  partie 
du  jury  du  concours  d’avant-projet  pour  la 
construction  de  deux  hôpitaux  d’enfants. 

1896.  1480.  — Règlement  de  frais  dus  à 
Me  Delorme,  notaire. 

1896.  1542.  — Installation  d’un  bureau 
d’omnibus  en  face  de  l'église  Saint-PieiTe-de 
Montrouge. 

1896.  1543.  — Mise  en  adjudication  d'un 
terrain  communal  202,  rue  de  Vanves. 

1896.  1515.  — Secours  une  fois  payé  à 
Mme  Laisné,  veuve  d’un  inspecteur  de  l’ensei- 
gnement de  la  gymnastique. 

1896.  1547.  — Déclarations  d’insuffisance 
de  fortune  de  candidats  aux  bourses  de 
l’Etat  à l'École  navale. 
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1896.  1548.  — Déclaration  d’insuffisance  de 
fortune  de  candidats  aux  bourses  de  l’Etat  à 
l’Ecole  polytechnique. 

1896.  1550.  — Agrandissement  des  locaux 
affectés  aux  services  du  Conseil  municipal. 

1896.  1553.  — Echange  de  terrains  avec 
Mme  veuve  Gauvenet-Dijon  rues  d'Aboukir  et 
Réaumur. 

1896.  1555.  — Approbation  d’offres  légales 
à faire  aux  propriétaires  des  terrains  néces- 
saires à la  canalisation  des  eaux  d’égout  dans 
la  presqu’ile  de  Gennevilliers  et  raccordement 
de  cette  canalisation  avec  l’aqueduc  d’Achères. 

1896.  1557.  — Classement  des  voies  nou- 
velles dites  rues  Leconte-de-Lisle  et  Mignet. 

1896.  1559.  — Prolongation  d’études  à 
divers  boursiers  municipaux  au  collège  Chap- 
tal. 

1896.  1560.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition d’attribution  de  bourse  au  jeune  Naudin. 

1896.  1566.  — Modification  dans  le  fonction- 
nement de  la  station  de  voitures  de  place  n°  6 
rues  de  la  Grande-Truanderie  et  du  Cygne. 

1896.  1573.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  communal 
situé  31  bis,  rue  d’Alésia. 

1896.  1575.  — Ouverture  de  crédit  pour 
achat  de  chaussures  et  de  pantalons  de  coutil 
destinés  aux  surveillants  de  l’entrepôt  de 
Bercy. 

1896.  1578.  — Eclairage  électrique  de  l’ave- 
nue de  l’Opéra. 


1896.  1579.  — Cession  à M.  Gobert  de  par- 
celles de  terrain  communal  rue  Réaumur. 

1896.  1581.  — Cession  à M.  Grenié  d’un  ter- 
rain communal  situé  à l’intersection  des  rues 
Claude-Vellefaiix,  Charles-Robin,  de  la  Grange- 
aux-Belles  et  du  boulevard  de  La  Villette. 

1896.  1584.  — Echange  de  terrain  avec 
M.  Deligne,  rue  de  la  Croix-Saint-Simon. 

1895.  1585.  — Cession  d’une  parcelle  de  ter- 
rain à Mme  de  Saint-Vallier. 

1895.  1586.  — Cession  par  M.  Aveline  d’un 
terrain  pour  l’élargissement  du  boulevard 
Victor. 

1896.  1589.  — Cession  à M.  Pierquin  d'une 
parcelle  de  terrain  communal  en  bordure  de 
la  rue  Réaumur. 

1896.  1590.  — Cession  par  Mme  Villemin 
de  la  partie  retranchable  d'un  immeuble  sis 
rues  Cardinet  et  Tarbé. 

1896.  1591.  — Approbation  d’un  traité 
amiable  et  fixation  d’offres  à faire  devant  le 
jury  pour  l’ouverture  d'une  voie  nouvelle 
derrière  la  mairie  du  18e  arrondissement. 

1896.  1592.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Jeanne-Darc. 

1896.  1598.  — Acquisition  de  la  partie  re- 
tranchable de  l’immeuble  rue  du  Volga,  82. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours  une  fois 
payés. 


1895.  C.  692.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Brard  tendant  à la  mise  en 
état  de  viabilité  duquai  de  La  Charente  et  à 
l'établissement  d'une  passerelle  entre  ce  quai 
et  celui  delà  Marne  { M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

M.  Ambroise  Rendu  expose  que  la  6® 
Commission  a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Brard  tendant  à la  mise  en  état  de  viabi- 
lité du  quai  de  la  Charente  et  à l’établisse- 
ment d’une  passerelle  entre  ce  quai  et  celui  de 
la  Marne. 

Par  sa  lettre  en  date  du  22  juillet  1895, 
M.  l’Ingénieur  ordinaire  déclare  que  la  mise 
en  état  de  viabilité  du  quai  de  la  Charente, 
entre  la  rue  de  Flandre  et  le  canal  de  l’Ourcq, 
est  une  opération  utile  et  à laquelle  il  sera 


procédé  dès  que  les  crédits  disponibles  le  per- 
mettront ; il  est  ainsi  donné  satisfaction  à 
M.  Brard. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  C.  1312.  — Ordre  du  jour  sur  une 
proposition  de  M.  Arsène  Lopin  tendant  à 
l’augmentation  de  M.  Perperot , ancien 
agent  de  la  Salubrité  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
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sion,  le  Conseil  passe  à l’ordre  [du  jour  sur 
une  proposition  de  M.  Arsène  Lopin  tendant  à 
l’augmentation  de  la  pension  de  M.  Perperot, 
ancien  agent  de  la  Salubrité. 


1895.  C.  1365.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Grêbauval  relative 
au  personnel  de  service  des  écoles  munici- 
pales (M.  Archain,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Archain,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  enquête,  une  proposition  de  M.  Grébau- 
val  relative  au  personnel  de  service  des  écoles 
municipales. 


1896.  C.  388  et  P.  856.  — Ordre  du  jour  sur 
une  proposition  de  M.  Max  Vincent  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Max  Vin- 
cent relative  à la  création  de  bourses  de 
voyage  pour  les  employés  de  commerce  et 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
employés  relative  au  même  objet. 

La  4e  Commission  ne  méconnaît  pas  les  ser- 
vices que  rendrait  la  création  de  ces  bourses, 
mais  elle  estime  que  l’effort  de  la  ville  de 
Paris  doit  porter  avant  tout  sur  l’augmenta- 
tion des  bourses  qu’elle-même  accorde  aux 
élèves  de  ses  écoles  primaires  supérieures. 

Elle  propose  donc  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  M.  Max  Vincent  et 
sur  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
employés. 

A la  suite  d’observations  de  MM.  Max  Vin- 
cent et  le  Rapporteur,  l’ordre  du  jour  est  pro- 
noncé. 


1896.  C.  524  et  C.  631. — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  propositions  de  MM.  Edmond 
Gibert  et  Ernest  Moreau  relatives  à l'éclai- 
rage électrique  de  diverses  voies  [ M.  Alexis 
Muzet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alexis  Muzet,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  étude  : 


1°  Une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau 
relative  à l’éclairage  électrique  du  square  de 
la  place  du  Commerce  (1896;  C.  524)  ; 

2°  Une  proposition  de  M.  Edmond  Gibert 
relative  à l’éclairage  électrique  de  la  rue  de 
Rivoli  (1896;  C.  631). 


1896.  C.  527.  — Ouverture  d'un  crédit  de  500 
francs  pour  l'inauguration  du  groupe  sco- 
laire de  la  rue  du  Général-Lasalle  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Grêbauval, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  500  francs 
est  mis  à la  disposition  de  la  municipalité  du 
19e  arrondissement  pour  l’inauguration  du 
groupe  scolaire  de  la  rue  du  Général-Lasalle. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  1896 
avec  rattachement  au  chap.  19,  art.  16/10°. 


1896.  C.  635.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Collg  (M.  Quentin- 
Bauchart,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Quentin-Bauchart,  au  nom  de  la 
3e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration, pour  étude,  une  proposition  de 
M.  Colly  tendant  à créer  dans  le  bois  de  Vin- 
cennes  des  allées  spéciales  réservées  aux  cy- 
clistes. 


1896.  C.  639.  — Attribution  du  nom  de  Casta- 
gnarg  à une  rue  de  Paris  (M.  Georges 
Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Pierre 
Baudin  demande  que  le  nom  de  Castagnary 
soit  attribué  à une  rue  de  Paris, 

Délibéré  : 

L’Administration  est  invitée  à attribuer  le 
nom  de  Castagnary  à la  portion  de  la  rue  des 
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Fourneaux  comprise  entre  le  rond-point  des 
Fourneaux  et  la  rue  Brancion. 


1896.  C.  671.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Hanson  relative  à l'empla- 
cement de  la  statue  de  Raspail  (M.  Georges 
Girou,  rapporteur). 

M.  Georges  Girou  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de  M. 
Ranson  demandant  que  la  statue  de  Raspail 
soit  placée  place  Denfert-Rochereau. 

Le  Conseil  a pris  une  délibération  dans  ce 
sens  lors  de  sa  dernière  séance. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  C.  691.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Grèbauval  tendant 
à l'allocation  à la  Caisse  des  écoles  du 
19e  arrondissement  d'une  subvention  de 
10,000  francs  pour  le  service  des  dispensaires 
(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

M.  Breuillé  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Grèbauval 
tendant  à accorder  à la  Caisse  des  écoles  du 
19e  arrondissement  une  subvention  annuelle 
de  10,000  francs  pour  le  service  des  dispen- 
saires. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration  pour  être  jointe 
au  mémoire  général  qui  sera  examiné  lorsque 
viendra  la  discussion  du  crédit  pour  subven- 
tion aux  dispensaires. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  C.  762.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau 
tendant  à l'allocation  d'un  secours  à 
M.  Cardon  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Op- 
portun, au  nom  de  la  2e  Commission,  est 
renvoyée  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Moreau  tendant  à l’allocation  d’un  se- 
cours à M.  Cardon,  ancien  ouvrier  du  Nettoie- 
ment. 


1896.  C.  764.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Jourde  mère  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Jourde  mère  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Jourde  mère  un  secours  une  fois  payé  de  500 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  C.  765.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Poussier  tendant  à 
la  réunion  dans  un  seul  magasin  des  pailles 
et  fourrages  des  abattoirs  de  La  Viltctte 
(M.  Foussier,  rapporteur ). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pro- 
position déposée  par  le  rapporteur  et  qui  teud 
à la  réunion  dans  un  seul  magasin  des  pailles 
et  fourrages  des  abattoirs  de  La  Villette. 


1896.  C.  766.  — Adoption  d'un  projet  de  rou- 
lement des  fêtes  pour  1896  (M.  Foussier, 
rapporteur). 

M.  Foussier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Paul  Ber- 
nard relative  à l’organisation  des  fêtes  forai- 
nes. 

La  Commission,  considérant  qu’elle  ne  sau- 
rait actuellement  statuer  en  temps  utile  sur 
la  proposition  de  M.  Paul  Bernard,  demande 
au  Conseil  d’en  ajourner  la  discussion  et  d’ac- 
cepter le  px’ojet  de  roulement  dressé  provisoi- 
rement par  la  préfecture  de  Police  pour  cotte 
année  seulement. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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1896.  C.  780.  — Acquisition  de  l'aquarelle 
de  M.  Chauvet  exposée  au  Salon  des 
Champs-Êfsées  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Cliampoudry, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  de  M. 
Charles  Chauvet,  moyennant  le  prix  de 
500  francs,  l’aquarelle  exposée  par  cet  artiste 
au  Salon  des  Champs-Elysées  sous  len°  4,165. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  38,  art.  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
chap.  13,  art.  39/24,  dudit  budget. 


1896.  C.  785.  — Subvention  à la  Société  des 

fêtes  au  profit  des  pauvres  de  Paris  (M. 

Paul  Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Alexis  Muzet  ten- 
dant à l’allocation  d’une  subvention  à la  So- 
ciété des  fêtes  au  profit  des  pauvres  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  M.  Paul  Brousse,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 

50,000  francs  est  accordée  à la  Société  des 
fêtes  de  Paris  pour  organiser  en  octobre  pro- 
chain une  série  de  fêtes  au  profit  des  pauvres 
de  la  capitale. 

Art.  2.  — Le  versement  de  ladite  subven- 
tion est  subordonné  à l’approbation  du  pro- 
gramme et  de  l’organisation  de  ces  fêtes  par 
le  Conseil  municipal,  et,  au  cas  où  il  ne  serait 
pas  réuni,  par  le  Bureau. 

Art.  3.  — Le  crédit  de  50,000  francs  sera 
inscrit  au  budget  supplémentaire  de  1896, 
chap.  40,  § 37,  art.  3. 


1896.  C.  801.  — Acquisition  d'œuvres  d'art 
aux  salons  de  1896  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  (n°  87  de  1896)  pré- 


senté par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, sur  l’acquisition  d’œuvres  d’art  aux 
salons  du  Champ-de-Mars  et  des  Champs- 
Elysées, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acquises  par  la 
ville  de  Paris  les  œuvres  d’art  dont  l’énumé- 
ration suit  : 

Salon  du  Champ-de-Mars. 

PEINTURE. 

Rafaelli.  — Les  Invalidas,  5,000  francs) 

Sisley.  — Eglise  de  Moret,  le  soir,  4,000 
francs  ; 

Billotte.  — Un  coin  des  fortifications,  2,000 
francs  ; 

Ensemble,  11,000  francs. 

PASTEL. 

Mme  Marlef.  — Manette  Salomon,  800  fr. 

SCULPTURE. 

Desbois.  — Étude  de  femme,  buste  marbre, 

4.000  francs. 

Salon  des  Champs-Élysêes. 

PEINTURE. 

Didier-Pouget.  — La  lande  aux  bruyères, 

5.000  francs; 

Luigi-Loir.  — Le  marché  à la  ferraille, 

3.000  francs  ; 

Quignon.  — Seigles  mûrs,  4,000  francs  ; 
Paul  Sain.  — Crépuscule  en  Normandie, 

4.000  francs; 

Mlle  Charpentier.  — Les  chandelles,  2,000 
francs  ; 

Ensemble,  18,000  francs. 

SCULPTURE. 

Larché.  — La  tempête,  13,000  francs; 
Levasseur.  — La  perle,  5,000  francs; 

Moncel. — Vers  l’amour,  4,500  francs; 
Pézieux.  — Songe  d'avenir,  4,000  francs; 
Becquet.  — Faune  et  panthère,  3,500  fr.  ; 

H.  Plé.  — Echo  des  bois,  3,000  francs) 
Fontaine.  — Fascination,  9,000  francs  ; 
Gaspary.  — Désolation  (marbre),  7,000 
francs  ; 

Ensemble,  49,000  francs. 
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Embry.  — Coffret  en  bronze  (tronc  pour  les 
pauvres),  1,000  francs; 

Ledru.  — Coquille  (modèle  pour  être  exécuté 
en  étain)  avec  l’exécution  en  étain,  3,000 
francs  ; 

Tonnelier.  — Camée  (sardoine  rose).  — 
Repas  des  moissonneurs,  5,000  francs; 

Ensemble,  9,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à un  total 
de  91,800  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  cliap.  13,  art.  39/1°,  du  budget  de 
1896,  et  rattachée  au  sous-détail  27  du  même 
article. 


1896.  C.  803.  — Ratification  de  la  dépense  re- 
lative à l'inauguration  de  la  piscine  place 
Hébert  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Bellan,  syndic,  au 
nom  du  Bureau,  tendant  à la  ratification  d’une 
dépense  de  600  francs  nécessitée  par  l’inaugu- 
ration de  la  piscine  municipale  de  la  place 
Hébert, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  600  francs  est  ouvert  au  cliap. 
20,  art.  49  bis,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
par  prélèvement  sur  le  cliap.  38,  article  uni- 
que, dudit  budget,  pour  paiement  des  dépen- 
ses d’inauguration  de  la  piscine  municipale  de 
la  place  Hébert. 


1896.  C.  808.  — Attribution  d'une  subvention 
de  4,000  francs  à la  Société  des  pêcheurs  à 
la  ligne  (M.  Sauton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Georges  Girou, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
4,000  francs  est  accordée  à la  Société  des  pê- 
cheurs à la  ligne  du  cantonnement  de  Paris. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Marcou,  demeurant  à Paris, 
1,  rue  des  Deux-Ponts,  délégué  de  ladite  so- 
ciété. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 


38,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  24,  dudit  budget. 


1896.  C.  840.  — Remplacement  de  divers 

membres  des  commissions  de  surveillance 

des  tirages  d'emprunts  municipaux  (M.  Bel- 
lan, rapporteur). 

M.  Bellan,  au  nom  du  Bureau,  expose  que 
par  suite  du  renouvellement  du  Conseil  six  va- 
cances se  sont  produites  dans  les  commis- 
sions de  tirage  des  emprunts  municipaux  et 
propose  au  Conseil  de  remplacer  les  membres 
de  ces  commissions  qui  ne  font  plus  partie  du 
nouveau  Conseil  par  les  nouveaux  conseillers 
élus  dans  les  mêmes  quartiers. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  les  conseil- 
lers municipaux  suivants  sont  désignés  : 

Emprunt  de  1865. 

Assesseur  : M.  Ranson,  en  remplacement  de 
M.  Lazies. 

Emprunt  de  1869. 

Porteur  de  clefs  : M.  Astier,  en  remplace- 
ment de  M.  Da vrillé  des  Essards. 

Assesseur  : M.  Adrien  Veber,  en  remplace- 
ment de  M.  Gros. 

Emprunt  de  1875. 

Assesseur  : M.  John  Labusquière,  en  rem- 
placement de  M.  Caumeau. 

Emprunt  de  1876. 

Porteur  de  clefs  : M.  Henri  Rousselle,  en 
remplacement  de  M.  Rousselle. 

Assesseur  : M.  Le  Breton,  en  remplacement 
de  M.  Perrichont. 


1896.  C.  841.  — Nomination  de  la  Commission 
des  emprunts  de  1892  et  de  1894  (M.  Grébau- 
val,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  pouvoirs  de  la  Commission  de  l’emprunt 
de  1894  sont  renouvelés. 

Cette  Commission  se  composera  de  MM. 
Pierre  Baudin,  Bellan,  Berthelot,  Caron,  Paul 
Strauss,  du  rapporteur  général  du  budget  et 
des  présidents  des  lre,  3®  et  6e  Commissions. 
Elle  sera  chargée  également  des  opérations 
relatives  à l’émission  de  l’emprunt  de  1892. 
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1896.  C.  842.  — Ratification  de  L'attribution 
d'un  secours  aux  incendiés  de  la  rue  Ma- 
lar  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Bellan,  syndic,  au 
nom  du  Bureau,  tendant  à la  ratification  d’un 
secours  de  2,000  francs  mis  à la  disposition  de 
M.  le  maire  du  17e  arrondissement  pour  les 
incendiés  de  la  rue  Malar,  17,  19,  21,  23 
et  25, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  ratifiée  l’attribution 
par  le  Bureau  du  Conseil  du  secours  de  2,000 
francs  pour  les  incendiés  de  la  rue  Malar,  17 
à 25. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  20,  art.  17,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  843.  — Résolution  relative  à l'arrêt 
de  la  distribution  de  l'eau  dans  les  mai- 
sons (M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  résulte  pour  les  loca- 
taires un  préjudice  considérable  de  la  suppres- 
sion sans  avis  préalable  de  la  concession 
d’eau, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à donner  à la 
Compagnie  des  eaux  des  instructions  tonnel- 
les pour  l’engager  à ne  jamais  supprimer  l’eau 
dans  une  maison,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  sans  avoir  préalablement  averti  les  loca- 
taires par  un  avis  affiché  dans  cette  maison 
même  plusieurs  jours  à l’avance. 


1896.  C.  844.  — Résolution  relative  au  tarif 
des  Bateaux-parisiens  pour  le  trajet  du 
pont  National  à Auteuil  (M.  Navarre, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à mettre  en 
demeure  la  compagnie  des  Bateaux-parisiens 
de  ne  percevoir  que  le  prix  de  10  centimes 
pour  la  traversée  de  Paris,  du  pont  National 
à Auteuil. 


1896.  C.  845.  — Désignation  de  MM.  Caron 
et  Blondel  pour  suivre  les  négociations  re- 
latives au  dégagement  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  (M.  Georges  Villain,  rappor- 
teur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  question  de 
M.  Georges  Villain  sur  la  situation  res- 
pective de  l’État  et  de  la  ville  de  Paris  relati- 
vement au  dégagement  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  et  à la  conservation  des  restes 
des  bâtiments  de  l’ancien  prieuré  de  Saint- 
Martin-des-Cliamps. 

A la  suite  d’observations  diverses,  le  Conseil 
charge  MM.  Caron  et  Blondel  de  poursuivre 
de  concert  avec  l’Administration  les  négocia- 
tions engagées  à ce  sujet  avec  l’État. 


1895.  C.  846.  — Résolution  relative  à la  pu- 
blication de  l'état  des  dépenses  imputées  sur 
l'emprunt  de  117  millions  (M.  Caplain,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  le  grand  nombre  de  dossiers 
introduits  par  l’Administration  concernant 
les  travaux  d’assainissement  compris  dans 
l’emprunt  de  117  millions, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à dresser  un 
tableau  de  toutes  les  délibérations  du  Conseil 
donnant  les  sommes  votées,  les  sommes  dé- 
pensées et  la  situation  exacte  de  l’ensemble 
de  l’opération  à effectuer  sur  le  produit  de 
l’emprunt  de  117  millions. 


1896.  C.  847.  — Remise  à la  Société  d'assis- 
tance par  le  travail  du  2e  arrondissement 
de  culots  de  lampes  électriques  des  usines 
de  la  ville  de  Paris  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à remettre 
gratuitement  à la  Société  d’assistance  par  le 
travail  du  2e  arrondissement  les  culots  des 
lampes  électriques  employés  par  les  usines 
électriques  de  la  ville  de  Paris. 
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1896.  C.  848.  — Résolution  relative  à l’état 
des  bureaux  a’omnibus  et  de  leurs  abords 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  Police  est  invité  à faire 
dresser  des  procès-verbanx  contre  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus  pour  infraction  à 
l’ordonnaDce  de  police  qui  l’oblige  à tenir  ses 
bureaux  et  leurs  abords  en  parfait  état  de 
propreté. 


1895.  P.  2221,  2240,  2585,  2852;  1896.  P.  528 

et  1243.  — Ordre  du  jour  sur  diverses  péti- 
tions (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  26  Com- 
mission, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
les  pétitions  suivantes  : 

De  M.  Denechau,  ex  employé  à l’usine  élec- 
trique des  Halles,  sollicitant  un  supplément 
de  rente  viagère  (1895,  P.  2221). 

De  M.  Pelât,  ex-sous-chef  au  service  du  Net- 
toiement, sollicitant  un  secours  annuel  et  via- 
ger (1895,  P.  2240). 

De  Mme  Prard,  veuve  d’un  sapeur-pompier, 
sollicitant  une  pension  (1895,  P.  2585). 

De  M.  Flament,  ancien  chef  cantonnier,  sol- 
licitant une  pension  de  retraite  (1895,  P. 
2852). 

De  M.  Dulché,  ancien  cantonnier,  sollicitant 
une  allocation  viagère  (1896,  P.  528). 

De  Mme  de  Mutrécy,  veuve  d’un  contrôleur 
à la  préfecture  de  la  Seine,  sollicitant  un  se- 
cours (1896,  P.  1243). 


1896.  P.  92,  P.  613  et  P.  1061.—  Ordre  du 
jour  sur  trois  pétitions  (M.  Archain,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Archain,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  les 
trois  pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Moitié,  maitre-ouvrier  dans  les 
écoles  communales,  sollicitant  une  allocation 
annuelle  et  viagère  à titre  de  retraite  (1896, 
P.  92); 


2°  De  Mme  Jouan,  veuve  d’un  professeur  de 
gymnastique  dans  les  écoles  communales,  sol- 
licitant un  secours  (1896,  P.  613); 

3°  De  femmes  de  service  dans  les  écoles 
communales  du  12e  arrondissement  sollicitant 
une  amélioration  dans  leur  service  (1896,  P. 
1061). 


1896.  P.  130.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Boyer  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

Sur  les  conclusions  présentées  parM.  Blon- 
deau, au  nom  de  la  6°  Commission,  le  Conseil 
passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  M. 
Boyer  sollicitant  une  audience  pour  soumet 
un  projet  d’adduction  d’eau  de  source. 


1896.  P.  131.  — Ordre  du  jour  sur,  une  péti- 
tion de  M.  Fossé  (M.  Rousselle,  rappor- 
teur). 

M.  Rousselle  expose  que  la  6e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Fossé  soumet  au  Conseil  un  système  de 
nettoyage  des  égouts. 

L’emploi  des  wagons-vannes  et  des  appareils 
actuellement  en  service  assurant  complète- 
ment la  propreté  des  galeries  d’égout,  la  Com- 
mission propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  168.  — Exonération  de  frais  de  gaz 
en  faveur  de  M.  Barbou  (M.  Archain, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Barbou,  concierge  de 
l’école  communale  rue  Tandou,  demandant  le 
remboursement  d’un  excédent  de  frais  de  gaz 
mis  à sa  charge; 

Vu  le  rapport  verbal  de  M.  Archain,  au  nom 
de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier. — L’excédent  de  consomma- 
tion de  gaz  mis  à la  charge  de  M.  Barbou, 
concierge  de  l’école  communale  rue  Tandou, 
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3,  et  s’élevant  à la  somme  de  67  fr.  10  c.,  lui 
sera  remboursé. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  à ouvrir  au  chap.  21,  art.  25,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  par  prélèvement  sur 
le  chap.  38,  article  unique,  dudit  budget. 


1896.  P.  338.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Eusser  et  / ils  (M.  Blondeau, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  MM.  Husser  et  fils  demandant  à 
être  chargés  de  travaux  de  sondage  et  puits 
artésiens  pour  l’alimentation  de  bains  popu- 
laires. 


1896.  P.  432.  — A Itocation  d'un  secours  à 
M.  Dtipréel  (M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Dupréel,  ancien  agent 
de  service  dans  les  écoles  communales,  solli- 
citant l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Louis 
Dupréel,  ancien  agent  de  service  dans  les 
écoles  communales,  demeurant  avenue  Dau- 
mesnil,  257,  un  secours  une  fois  payé  de 
100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  737.  — Allocation  d'une  subvention 
pour  l'érection  d'une  statue  commémorative 
du  18  décembre  1870  à Villars-Fontaine 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  formé 
pour  l’érection  d’un  monument  commémora- 
tif du  18  décembre  1870  à Viilars-Fontaine  sol- 
licite l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  au  Comité  formé  pour 
l’érection  d’un  monument  commémoratif  du 
18  décembre  1870  à Villars-Fontaine  (Côte- 
d’Or). 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Cornu,  demeurant  à Villars- 
Fontaine,  par  Chambolle-Musigny  (Côte-d’Or), 
trésorier  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
l’éserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 
38,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/25°,  dudit  budget. 


1896.  P.  751.  — Achat  de  16  exemplaires  d'un 
ouvrage  de  M.  Prunaire  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Alf.  Prunaire 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d'exemplaires  de  son  ou- 
vrage intitulé  : « Les  plus  beaux  types  de 
lettres  d’après  les  maîtres  de  cet  art  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  tfcmmission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  12  francs  l'un,  16  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Prunaire  ayant  pour  titre  : « Les  plus 
beaux  types  de  lettres  » (M.  Prunaire,  demeu- 
rant rue  Censier,  41). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 192  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  38,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  836.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d'habitants  de  la  rue  de  Birague 
(M.  Rousselle,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rousselle, au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  d’habitants  de  la  rue  de  Birague  et 
de  la  place  des  Vosges,  qui  demandent  le  ré- 
tablissement de  l’ancienne  fontaine  de  puisage 
de  la  place  des  Vosges. 
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1896.  P.  866,  905,  906,  1010,  1011,  1012,  1013, 
1194  et  1639.  — Etablissement  de  diverses 
canalisations  électriques  (M.  Le  Breton, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  de  divei'ses  sociétés  d’élec- 
tricité, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  les 
compagnies  d’électricité  ci-après  désignées  à 
établir  des  canalisations  électriques  dans  les 
voies  suivantes,  savoir  : 

La  Compagnie  continentale  Edison  : 

Rue  Montmartre,  côté  impair,  de  la  rue 
Saint-Mare  à la  rue  Notre-Dame-d es -Victoires, 
boulevard  de  Rochechouart  (n°  63),  rues  du 
Commandant-Rivière,  Matignon,  Piccini,  des 
Sablons,  boulevard  Flandrin,  rue  Latayette, 
côté  pair  (n°  72)  et  ti'aversée  du  passage  Saul- 
nier,  rue  Moncey,  côté  impair,  rue-  Saint- 
Lazare  (nos  54  et  58)  et  côté  pair,  entre  les  rues 
Blanche  et  de  La  Rochefoucauld,  boulevard  de 
Clichy,  entre  le  n°  61  et  la  rue  des  Martyrs, 
rue  de  Trévise,  côté  impair,  entre  les  rues 
Richer  et  Bleue,  rue  La  bruyère,  côtés  pair  et 
impair,  rue  Pigalle,  côté  pair,  entre  les  rues 
La  Bruyère  et  Notre-Dame-de-Lorette,  rue 
Bleue  (nos  23,  25,  27),  rue  Blanche,  côté  im- 
pair, entre  le  n°  13  et  la  rue  Moncey  et  entre 
la  rue  Ballu  et  la  place  Blanche,  rue  Richer, 
entre  les  nos  5 et  6,  place  de  la  Bourse,  côté 
impair,  entre  les  rues  Vivienne  et  Notre- 
Dame-des-Victoires,  rue  Montmartre, côté  pair 
entre  le  boulevard  Montmartre  et  le  n°  142, 
côté  impair,  entre  la  rue  Joqueletet  le  n°  119, 
rue  Réaumur,  côté  impair,  entre  les  rues 
Notre-Dame-des-Victoires  et  Joquelet,  rue  Jo- 
quelet,  côté  impair, entre  les  rues  Montmartre 
et  Réaumur. 

La  Société  du  secteur  électrique  de  la 
rive  gauche  : 

Rue  Saint-Placide,  boulevard  de  Grenelle, 
entre  les  n08  111  et  128,  place  Saint-François- 
Xavier,  avenue  de  Breteuil,  entre  les  places 
de  Breteuil  et  Vauhan,  avenue  de  Breteuil, 
entre  la  rue  de  Sèvres  et  la  place  de  Breteuil, 
rue  de  Chanaleilles,  rue  du  Regard,  rues  A, 
B,  C (Société  immobilière  de  l’hôpital  du 
Gros-Caillou),  cité  Vaneau,  boulevard  Lefèvre, 
rue  de  Dantzig,  boulevard  Victor,  entre  les 
rues  Lecourbe  et  de  Vaugirard. 

La  Compagnie  parisienne  de  l’air 
comprimé  : 

Boulevard  Voltaire,  rues  Oberkampf,  Du- 


petit-Thouars,  avenue  de  la  République,  bou- 
levard Poissonnière,  au  droit  de  la  rue  Mont- 
martre. 


1896.  P.  1077.  — Allocation  d'une  subvention 

de  1,000  francs  à M.  Cabanis  (M.  Archain, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Carlos  Caba- 
nis, artiste  peintre,  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  pour  un  voyage  d’exploration  au 
Dahomey; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  à M.  C.  Cabanis  pour  lui 
permettre  d’accomplir  une  mission  artistique 
et  scientifique  au  Dahomey. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Cabanis,  artiste  peintre,  rue 
Bonaparte,  24. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  cliap. 
38,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  41,  dudit  budget. 


1896.  P.  1089.  — Ordre  du  jour  sur  une  pè- 
tion  d'habitants  de  la  cité  des  Mousquetai- 
res et  du  passage  Vignon  relative  à l'ordre 
d'expulsion  adressé  à ces  habitants  par  la 
Commission  des  logements  insalubres  (M. 
Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

M.  Ambroise  Rendu  expose  que  la 
6e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  des 
habitants  du  passage  Vignon  et  de  la  cité  des 
Mousquetaires  relative  à l’ordre  d’expulsion 
adressé  à ces  habitants  par  la  Commission  des 
logements  insalubres. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  6e  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour,  en  signalant  à M.  le  préfet  de  Police 
les  réclamations  des  pétitionnaires,  afin  qu’il 
leur  donne  telle  suite  que  de  droit. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1896.  P.  1203.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  150  francs  au  Comité  pour  l'érec- 
tion d'un  monument  à Dubois  - Crancé 
(M.  Larnpué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  formé 
pour  l’érection  d’un  monument  à Dubois- 
Crancé  à Réthel  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  150 
francs  est  accordée  au  Comité  fondé  pour 
l’érection  d'un  monument  à Dubois-Crancé,  à 
Réthel  (Ardennes). 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Pèthe,  conducteur  des  Ponts  et 
chaussées,  trésorier  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 
38,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/26°,  dudit  budget. 


1896.  P.  1277.  — Allocation  d'une  subvention 
à M.  Magnez  (M.  Larnpué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Magnez  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention  pour  l’orga- 
nisation de  conférences  dans  les  cours  d’a- 
dultes ; 

Snr  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300 
francs  est  accordée  à M.  Gabriel  Magnez,  rue 
de  Reuilly,  39,  pour  l’organisation  de  confé- 
rences avec  projections  lumineuses  aux  élèves 
des  cours  supérieurs  et  cours  d’adultes  du  12e 
arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Gabriel  Magnez,  instituteur 
titulaire  adjoint. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  38, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19,  art. 
96,  dudit  budget. 


1896.  P.  1299.  — Allocation  d'un  secours  de 

maladie  à M.  Mesnier,  garçon  de  bureau 

(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Mesnier  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  de  maladie; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Mes- 
nier, garçon  de  bureau  à la  Caisse  municipale, 
demeurant  boulevard  Henri-lV,  44,  un  secours 
de  maladie  une  fois  payé  de  250  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  1359.  — Autorisation  de  donner  des 

fêtes  dans  les  parcs  de  Montsouris  et  des 

Buttes- Chaumont  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  président  du 
dispensaire  du  19e  arrondissement  demande 
l’autorisation  de  donner  le  2 août  1896,  dans 
le  parc  des  Buttes-Chaumont,  une  fête  au  pro- 
fit de  ce  d ispensaire  ; 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Caisse  des 
écoles  du  14e  arrondissement  sollicite  l’autori- 
sation de  donner, le  2 août  1896,  une  fêle  à son 
profit  dans  le  parc  de  Montsouris; 

Vu  la  proposition  de  M.  Rousselle  tendant 
à autoriser  la  crèche  et  le  dispensaire  du  quar- 
tier de  la  Maison-Blanche  à organiser,  le  5 sep- 
tembre 1896,  une  fête  à leur  profit  dans  le 
parc  de  Montsouris; 

Vu  la  proposition  de  M.  Alfred  Moreau  ten- 
dant à autoriser  les  œuvres  philanthropiques 
du  quartier  Croulebarbe  à organiser,  le  3 oc- 
tobre 1896,  une  fête  à leur  pi’ofit  dans  le  parc 
de  Montsouris; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’organisa- 
tion des  fêtes  suivantes  : 

1°  Le  2 août  1S96  dans  le  parc  des  Buttes- 
Chaumont  au  profit  du  dispensaire  du  19e  ar- 
rondissement; 

2°  Le  2 août  1896  dans  le  parc  de  Montsou- 
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ris  au  profit  de  la  Caisse  des  écoles  du  14e  ar- 
rondissement ; 

3°  Le  5 septembre  1896  dans  le  parc  de  Mont- 
souris  au  profit  de  la  crèche  et  du  dispensaire 
du  quartier  de  la  Maison-Blanche  ; 

4°  Le  3 octobre  1896  dans  le  parc  de  Mont- 
souris  au  profit  des  œuvres  philanthropiques 
du  quartier  Croulebarbe. 

Art.  2.  — Les  dégâts  qui  seraient  commis 
dans  les  parcs  seront  payés  pfr  les  sociétés 
organisatrices  de  la  fête. 


1896.  P.  1362.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition du  Comité  de  l’Exposition  de  l'hygiène 
et  des  arts  de  l’enfance  de  Lyon  (M.  Le- 
vraud,  rapporteur ). 

M.  Levraud  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  le  Co- 
mité d’organisation  de  l’Exposition  nationale 
de  l’hygiène  et  des  arts  de  l’enfance  à Lyon 
sollicite  le  concours  de  la  ville  de  Paris. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1384.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  Mlle  Bætzel  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  renseignements  une  pétition  de  Mlle 
Bœtzel,  artiste  peintre,  demandant  une  allo- 
cation. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  1469,  1470,  1475,  1518,  1519,  1520, 
1579,  1606,  1607,  1635,  1636.  — Renvoi  à 
C Administration  de  diverses  pétitions  (M. 
Opportun,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 


1°  Pétition  de  M.  Rousselot-Pailley,  employé 
d’octroi  réformé,  sollicitant  un  secours  (1896; 
P.  1469); 

2°  Pétition  de  M.  Deshays,  cantonnier,  sol- 
licitant un  secours  (1896;  P.  1470) ; 

3°  Pétition  de  Mme  veuve  Berthelot,  ex- 
femme de  service  dans  les  écoles  communales, 
sollicitant  un  secours  annuel  et  viager  (1896  ; 
P.  1475) ; 

4°  Pétition  de  M.  DischbeiD,  garde  des  Eaux 
en  retraite,  sollicitant  un  secours  (1896  ; P. 
1518); 

5°  Pétition  de  Mme  Gagnant,  veuve  d’un 
commis-auxiliaire  permanent,  sollicitant  un 
secours  (1896;  P.  1519); 

6°  Pétition  de  Mme  Bardel,  veuve  d’un  chef 
tapissier  à l’Hôtel  de  Ville,  sollicitant  un  se- 
cours (1896  ; P.  1520)  ; 

7°  Pétition  de  M.  Fresse,  ancien  égoutier, 
sollicitant  un  secours  (1896;  P.  1579)  ; 

8°  Pétition  de  M.  Boudry,  commis-expédi- 
tionnaire de  la  préfecture  de  la  Seine  retraité, 
sollicitant  un  secours  (1896  ; P.  1606)  ; 

9°  Pétition  de  M.  Roche,  ex-employé  d’oc- 
troi, sollicitant  une  retraite  proportionnelle 
ou  un  secours  annuel  et  viager  (1896;  P. 
1607)  ; 

10°  Pétition  de  M.  Raffini,  ex-surveillant 
aux  entrepôts  de  Bercy,  sollicitant  un  secours 
(1896;  P.  1635). 

11°  Pétition  de  M.  Reinond,  ex-cantonnier 
aux  entrepôts  de  Bercy,  sollicitant  un  secours 
(1896;  P.  1636). 


1896.  P.  1498. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Ladmirault  et  Cie  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  MM. 
Ladmirault  et  Cie  demandent  une  souscrip- 
tion à cinq  exemplaires  de  la  Grande  encyclo- 
pédie. 

Le  Conseil  ayant  déjà  souscrit  à cet  ouvra- 
ge, qui  d’ailleurs  est  en  cours  de  publication, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1896.  P.  1604. — Résolution  relative  à la  ren- 
trée des  voitures  omnibus  et  du  funiculaire 
le  14  juillet  (MM.  Puech  et  Grébauval,  rap- 
porteurs). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  Police 
est  invité  à prendre  les  dispositions  nécessai- 
res pour  que  tous  les  omnibus  et  tramways 
de  Paris  aient  intégralement  fini  leur  service 
dès  six  heures  du  soir  le  14  juillet,  jour  de  la 
Fête  nationale. 

Art.  2.  — Le  service  du  funiculaire  cessera 
le  14  juillet  à 1 heure. 


1896.  P.  1647.  — Cession  à la  ville  de  Paris 

du  dispensaire  « l’Espérance  du  15e  ar- 
rondissement » (M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  1er  juillet  1896, 
par  laquelle  le  Comité  du  dispensaire  laïque 
« l’Espérance  du  15e  arrondissement  » sollicite 
l’autorisation  de  céder  gratuitement  à l’Assis- 
tance publique  ledit  établissement  libre  de 
toutes  charges  ; 

Considérant  que,  dans  l’intérêt  du  bon 
fonctionnement  de  l’établissement,  il  est  pré- 
férable de  le  placer  directement  entre  les 
mains  de  l’Administration  municipale; 

Sur  les  conclusions  de  la  5e  Commission, 
Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  à accepter  libre  de  toutes 
charges,  et  après  inventaire,  avec  le  mobilier 
et  les  objets  de  toute  nature  le  garnissant,  le 
dispensaire  laïque  « l’Espérance  du  15e  ar- 
rondissement». 

Art.  2.  — Dans  aucun  cas  la  ville  de  Pa- 
ris ne  pourra  être  tenue  au  paiement  ou  à la 
garantie  de  dettes  contractées  pour  la  création 
ou  le  fonctionnement  dudit  dispensaire  avant 
le  jour  delà  prise  de  possession  effective  par 
la  direction  des  Affaires  municipales. 


1896.  P.  1667.  — Allocation  d’un  secours 
à M.  Muratet  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Muratet,  an- 


cien professeur  de  chant  dans  les  écoles  com- 
munales, sollicite  l'allocation  d’un  secours, 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Charles 
Muratet,  ancien  professeur  de  chant  dans  les 
écoles  communales,  demeurant  à Pougues-les- 
Eaux  (Nièvre),  un  secours  une  fois  payé  de 
509  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1895.  1942.  — Préfecture  de  Police.  — Tra- 
vaux de  menuiserie  au  Laboratoire  munici- 
pal de  chimie  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octobre  1895, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose  que  la 
réfection  des  conduites  d’eau  et  de  gaz  et  la 
construction  de  deux  cheminées  au  Labora- 
toire de  chimie,  exécutées  en  conformité  des 
délibérations  des  5 avril  et  17  mai  1895, 
ont  nécessité  des  travaux  de  menuiserie  qui 
n’avaient  pu  être  prévus  lors  des  demandes 
d’ouverture  des  crédits  accordés  par  les  délibé- 
rations susvisées; 

Considérant  que  lesdits  travaux  ont  entraî- 
né, suivant  les  trois  devis  et  l’état  d’hono- 
raires ci-annexés,  une  dépense  totale  nette  de 
2,129  fr.  35  c.; 

Considérant  qu’il  convient  de  solder  cette 
dépense  complémentaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  pour  les 
travaux  exceptionnels  de  menuiserie  exécutés 
dans  les  locaux  du  Laboratoire  municipal  de 
chimie,  un  crédit  additionnel  de  2,129  fr.  35  c. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  pour  être  rattaché  au  cliap.  10, 
art.  3,  du  budget  des  dépenses  communales  de 
la  préfecture  de  Police,  exercice  1895. 


1896.  667.  — Résolutions  relatives  au  fonc- 
tionnement de  l'asile  Léo-Delibes  (M.  Paul 
Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  MM.  Paul  Strauss  et 
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Faillet,  en  date  du  4 décembre  et  du  24  dé- 
cembre 1893; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  en  date  du 
12  juillet  et  du  2 décembre  1895; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
relatif  au  fonctionnement  de  l’asile  Léo- 
Delibes,  situé  rue  du  Landy  à Clichy-la- 
Garenne,  pendant  le  4e  trimestre  1896; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  86  de  1893  pré- 
senté par  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la  5° 
Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  8,950 
francs  destinée  au  fonctionnement  de  l’asile 
Léo-Delibes  pendant  le  46  trimestre  de  l’année 
1896  sera  prélevée  jusqu'il  concurrence  de 

8.750  francs  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  pour  le  surplus, 
soit  200  francs,  sur  le  chap.  38,  article  unique, 
avec  rattachement  au  chap.  20.  art.  35  bis. 

Ce  crédit  sera  libellé  ainsi  qu’il  suit  : 
Personnel. 

1°  P E.  : 

Médecin,  300  francs; 

Directrice,  500 francs; 

Institutrice,  300  francs; 

Surveillante,  250  francs; 

4 femmes  de  service,  400  francs; 

Concierge,  200  francs; 

Cuisinière,  150  francs; 

Indemnité  au  régisseur  comptable, 50  francs; 

2°  P I.  — Frais  de  contrôle,  50  francs; 
Total,  2,200  francs. 

3°  Dépenses  de  matériel. 

Alimentation  du  personnel  et  des  enfants, 

3.750  francs; 

Pharmacie,  500  francs; 

Blanchissage,  200  francs; 

Chauffage  et  éclairage,  500  francs  ; 
Habillement  et  lingerie,  500  francs; 
Entretien  et  renouvellement  du  matériel, 

300  francs  ; 

Contributions,  assurance  et  abonnementsMi- 
vers,  250  francs; 

Travaux  d’entretien  des  bâtiments  et  de  la 
propriété,  375  francs; 

Frais  de  vidange,  125  francs; 

Dépenses  imprévues,  250  francs; 

Total,  6,750  francs. 

Total  général  (Personnel  et  Matériel), 
8,950  francs. 


Art.  2.  — Est  approuvé  le  projet  de  règle- 
ment de  l’asile  Léo-Delibes  annexé  à la  pré- 
sente délibération. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
préparer  immédiatement  un  avant-projet 
d’installation  du  second  asile  temporaire  en 
vue  de  prévenir  l’abandon  destiné  aux  enfants 
âgés  de  cinq  à treize  ans. 


1896.  815.  — Approbation  de  contrats  de  lo- 
cation de  prés  dépendant  de  la  dérivation 

de  l’Acre  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver trois  traités  provisoires  ayant  pour 
objet  la  location  de  diverses  parcelles  de  prés 
situées  sur  la  commune  de  Bérou-la-Mulotière 
(Eure-et-Loir),  savoir  : 

1°  A M.  Thévenet  (Antoine),  cultivateur  à 
Bérou-la-Muloticre, d’un  pré,  d'une  contenance 
de  3 hectares  60  ares,  situé  au  lieu  dit  « les 
Varennes  »,  pour  une  durée  de  3 années  à 
partir  du  25  décembre  1895,  et  moyennant  le 
loyer  annuel  de  400  francs  ; 

2°  A M.  et  Mme  Maehaud,  cultivateurs  à 
Bérou-la-Mulotière,  d’un  pré,  d’une  contenance 
de  3 hectares  91  ares  50  centiares,  situé  au 
lieu  dit  « la  Forge-de-Bérou  »,  pour  une  durée 
de  3,  6 ou  9 années  à partir  du  25  décembre 
1895,  et  moyennant  le  loyer  annuel  de  360 
francs  ; 

3°  A M.  et  Mme  Mousseau,  bouchers  è Til- 
lières-sur-Avre,  d’un  pré  de  8 hectares  40  ares 
20  centiares  et  d’une  broussaille  de  75  centia- 
res situés  au  lieu  dit  « la  Forge-de-Bérou  », 
pour  une  durée  de  5 années  à partir  du  25  dé- 
cembre 1895,  et  moyennant  le  loyer  annuel  de 
450  francs  ; 

Vu  lesdits  traités  provisoires,  en  date,  les 
deux  premiers  des  23  et  24  novembre  1895,  et 
le  dernier  du  25  novembre  1895  ; 

Vu  les  rapports  de  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  du  directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  trois  traités  provisoires 
susvisés  ayant  pour  objet  la  location  de  di- 
verses parcelles  de  pré  situées  sur  la  com- 
mune de  Bérou-la-Mulotière  (Eure-et-Loir), 
savoir  : 
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1°  A M.  Thévenet  (Antoine),  d'un  pré  d’une 
contenance  de3  hectares  60  ares  situé  au  lieu  dit 
« les  Varennes  »,  pour  une  durée  de  3 années 
à partir  du  25  décembre  1895,  et  moyennant 
un  loyer  annuel  de  400  francs; 

2°  A M.  et  Mme  Machaud,  d’un  pré  d’une 
contenance  de  3 hectares  91  ares  50  centiares 
situé  au  lieu  dit  « la  Forge-de-Bérou  »,  pour 
une  durée  de  3,  6 ou  9 années  à partir  du 
25  décembre  1895,  et  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  360  francs  ; 

3°  A M.  et  Mme  Mousseau,  d’un  pré  d’une 
contenance  de  8 hectares  40  ares  20  centiares 
et  d’une  broussaille  de  75  centiares  situés  au 
lieu  dit  « la  Forge-de-Bérou»,  pour  une  durée 
de  5 années  à partir  du  25  décembre  1895,  et 
moyennant  un  loyer  annuel  de  450  francs. 


1896.  816.  — Préfecture  de  Police.  — Cession 

par  le  corps  des  sapeurs-pompiers  à l'ad- 
ministration de  l'Assistance  publique  de 

matériel  de  secours  contre  l’incendie  (M. 

Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  lOavril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  Police  propose  de  dé- 
saffecter un  certain  nombre  d’objets  mobiliers 
appartenant  au  corps  des  sapeurs-pompiers 
pour  mettre  ces  objets  à la  disposition  deM.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission,. 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  désaffectation  des  objets 
mobiliers  ci-après  appartenant  au  corps  des 
sapeurs-pompiers  : 

16  dévidoirs  ; 

13  tètes  de  chat  ; 

13  lances  ; 

45  raccords  de  80  millimètres  ; 

13  marteaux  de  foutainier  ; 

13  clés  de  barrage  ; 

21  gros  tuyaux  hors  service  affectés  à l’ins- 
truction ; 

17  petits  tuyaux. 

Ce  matériel  sera  mis  à la  disposition  de 
M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique,  pour 
être  réparti  entre  les  hôpitaux  les  plus  éloi- 
gnés des  centres  de  secours,  après  entente 
entre  les  administrations  de  la  préfecture  de 
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la  Seine  et  de  la  préfecture  de  Police  au  sujet 
de  cette  livraison. 


1896.  924.  — Approbation  de  divers  travaux 

complémentaires  à exécuter  dans  l'école  de 

filles  rue  de  Mêni.lrnontant,  82  (M.  Archain, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  13  juillet  1894,  par 
laquelle  il  a approuvé,  dans  la  limite  d’une 
dépense,  rabais  escomptés,  de  276,000  francs, 
le  projet  dressé  par  M.  l’architecte  Courtois- 
Sufût  pour  la  reconstrution  de  l’école  de  filles 
rue  de  Ménilmontant,  82  ; 

Vu  le  mémoii’e,  en  date  du  24  avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  dans  la  limite  d’une  dépense, 
rabais  déduits,  de  10,507  fr.  37  c.  l’exécution, 
à ladite  école,  de  divers  travaux  complémen- 
taires ayant  pour  objet  : 

1°  L’installation  du  tout  à l’égout; 

2°  La  remise  en  état  des  murs  de  clôture 
sur  le  préau  découvert  ; 

3°  La  réfection  du  mur  de  clôture  entre  le 
bâtiment  sur  rue  et  le  bâtiment  des  classes; 

4°  La  construction  d’une  galerie  provisoire 
couverte,  avec  emmarcliement  intérieur,  pour 
assurer  l’accès  du  bâtiment  des  classes  pen- 
dant la  démolition  de  l’ancien  immeuble  sur 
rue  ; 

Vu  les  diverses  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de 
10,507  fr.  37  c.,  l’exécution  à l’école  de  filles 
en  cours  de  construction  rue  de  Ménilmon- 
tant, 82,  de  divers  travaux  complémentaires 
ayant  pour  objet  : 

1°  L’installation  du  tout  à l’égout  ; 

2°  La  remise  en  état  des  murs  de  clôture 
sur  le  préau  découvert  ; 

3°  La  réfection  du  mur  de  clôture  entre 
le  bâtiment  sur  rue  et  le  bâtiment  des 
classes  ; 

4°  La  construction  d’une  galerie  provisoire 
couvert*5,  avec  emmarcliement  intérieur,  pour 
assurer  l’accès  du  bâtiment  des  classes  pen- 
dant la  démolition  de  l’ancien  immeuble  sur 
rue. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
due  concurrence  sur  lecrédit  de  276,000  francs 
alloué  par  la  délibération  du  13  juillet  1894 
pour  la  reconstruction  de  l’école  de  filles  dont 
il  s’agit,  chap.  60,  § 4,  art.  34,  du  budget  de 
1896. 

Art.  3.  — Il  sera  statué  ultérieurement,  s’il 
y a lieu,  sur  une  allocation  supplémentaire  de 
crédit  en  raison  desdits  travaux. 


1896.  926.  — Dallage  en  asphalte  du  préau 

découvert  de  l'école  de  Jilles  rue  des  Pyré- 
nées, 291  (M.  Archain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  22  mars  1895, 
allouant  pour  la  construction  d’une  école  de 
filles  rue  des  Pyrénées,  291,  un  crédit  (rabais 
escomptés)  de  214,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  qu’il 
existe  sur  le  crédit  susindiqué  un  reliquat  dis- 
ponible de  19,211  fr.  16  c.  provenant  des  ra- 
bais d’adjudication  et  lui  propose  de  prélever 
sur  ledit  reliquat  une  somme  de  1,864  fr.  10  c. 
(rabais  déduit)  qu’entraînerait  la  substitution 
du  dallage  en  asphalte  du  préau  découvert  de 
l’école  de  filles  dont  il  s’agit  au  sablage  en 
gravillon  prévu  au  projet  primitif  pour  311  fr. 
90  c.; 

Vu  le  devis  afférent  à ce  travail,  ensemble 
les  autres  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,864  fr.  10  c.  la  sub- 
stitution, dans  le  préau  découvert  de  l’école 
de  filles  en  cours  de  construction  rue  des  Py- 
rénées, 291,  d’un  dallage  en  asphalte  au  sa- 
blage en  gravillon  prévu  au  projet  de  l’opé- 
ration. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,864  fr.  10  c.  sera 
prélevée  sur  les  bonis  de  l’opération  par  impu- 
tation sur  le  crédit  inscrit  du  budget  de  1896, 
chap.  60,  § 4,  art.  45/2. 


1896.  1007.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  création  d'un  emploi  d'inspectrice 
du  dessin  dans  les  écoles  de  filles  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur ). 

M.  Bellan  expose  que  l’Administration  a 


saisi  le  Conseil  d’un  mémoire  tendant  à la 
création  d’un  emploi  d’inspectrice  de  l’ensei- 
gnement du  dessin  dans  les  écoles  de  filles, 
conformément  à une  proposition  de  M.  Paul 
Viguier. 

La  4e  Commission,  tout  en  reconnaissant 
que  le  travail  qui  incombe  aux  trois  inspec- 
trices en  fonctions  est  considérable,  estime 
qu’il  n’est  pas  au-dessus  de  leurs  forces,  et 
que,  au  moins  dans  les  circonstances  actuel- 
les, il  n’est  pas  utile  dégrever  le  budget  d’une 
dépense  annuelle  de  4,500  francs  pour  une 
amélioration  qui  n’est  pas  immédiatement  né- 
cessaire. 

Elle  propose  donc  de  repousser  le  projet  de 
l’Administration  quant  à présent,  sauf  à le 
reprendre  et  à l’adopter  dès  que  le  fonctionne- 
ment des  écoles  nouvelles  en  aura  démontré 
l’impérieuse  nécessité. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  1027.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Guellier,  ancien  maître  ouvrier 
du  travail  manuel  (M.  Archain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  de  principe,  en  date  du 
22  juillet  1892,  par  laquelle  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  accorde  des  allocations  annuel- 
les et  viagères  et  des  secours  une  fois  donnés 
à d’anciens  maîtres  ouvriers  du  travail  ma- 
nuel, licenciés  à la  suite  de  la  réorganisation 
du  travail  manuel  et  non  pourvus  d’un  nouvel 
emploi,  qui  remplissent  les  conditions  stipu- 
lées par  ladite  délibération  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  une  al- 
location annuelle  et  viagère  de  600  francs  en 
faveur  de  M.  Guellier,  ancien  maître  ouvrier 
du  travail  manuel  dans  les  écoles  commu- 
nales, qui  se  trouve  remplir  les  conditions  re- 
quises par  la  délibération  précitée, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée,  à partir 
du  7 février  1896,  à M.  Guellier,  ancien  maî- 
tre ouvrier  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
communales,  demeurant  à Paris,  rue  Mont- 
brun,  21. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  540  francs  pour  l’année  1896,  sera  prèle- 
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vée  sur  le  chap.  5,  art.  19/R,  du  budget  de 
l’exercice  courant  et  rattachée  au  sous-dé- 
tail 78  du  même  article. 

Pour  les  aunées  ultérieures,  les  crédits  né- 
cessaires seront  inscrits  aux  chapitre  et  arti- 
cle des  budgets  communaux  affectés  aux  alloca- 
tions annuelles  et  viagères  à d’anciens  maîtres 
ouvriers  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
communales. 


1896.  1030.  — Création  d'un  groupe  scolaire 

dans  le  quartier  des  Épinettes  (M.  Four- 

nière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  20  avril 
1896,  portant  acquisition,  en  vue  de  la  cons- 
truction d’un  groupe  scolaire,  d’un  emplace- 
ment sis  rue  des  Épinettes,  48,  50,  56,  58 
présumés  et  impasse  des  Épinettes,  1 et  3; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  fait  con- 
naître que  le  groupe  à construire  sur  cet  em- 
placement pourra  recevoir  : 

École  de  garçons.  — 8 classes; 

— de  filles.  — 8 classes; 

— maternelle.  — 6 classes  dont  4 clas- 
ses enfantines  ; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  et  le  décret  du 
7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer,  sur  un  emplacement  sis  rue  des 
Epinettes,  48,  50,  56,  57  présumés  et  impasse 
des  Epinettes  1 et  3,  un  groupe  scolaire  com- 
prenant : 

Une  école  de  garçons  de  8 classes; 

Une  école  de  filles  de  8 classes  ; 

Et  une  école  maternelle  de  6 classes  dont 
4 classes  enfantines. 


1896.  1031.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
veuve  Chambaudet,  veuve  d'un  instituteur 
communal  (M.  Archain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  l'al- 
location d’un  secours,  une  fois  payé,  de  500  fr. 


à Mme  Chambaudet,  veuve  d’un  directeur  d’é- 
cole communale  retraité  après  plus  de  31  ans 
de  services  à Paris  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
payé,  de  500  francs  est  accordé  à Mme  Cham- 
baudet, veuve  d’un  directeur  d’école  commu- 
nale de  Paris,  demeurant  à Neuilly  (Seine), 
avenue  Sainte-Foy,  4. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  "sur 
le  chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  1032.  — Création  dans  les  écoles  muni- 
cipales supérieures  de  jeunes  filles  déboursés 
de  séjour  à l'étranger  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  décider  la  création,  de  quatre  bourses  de 
séjour  à l’étranger,  dont  deux  seront  attri- 
buées à des  élèves  de  l’école  Sophie-Germain 
et  deux  à des  élèves  de  l’école  Edgar-Quinet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  créé  à partir  de 
l’année  scolaire  1896-1897  (1er  octobre  1896), 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes 
filles  Sophie-Germain  et  Edgar-Quinet,  quatre 
bourses  de  séjour  à l’étranger  de  1,500  francs 
l’une,  dont  deux  seront  attribuées  à des  élèves 
de  l’école  Sophie-Germain  et  deux  à des  élèves 
de  l’école  Edgar-Quinet. 

Art.  2.  — Ces  bourses  seront  attribuées 
chaque  année  par  le  Conseil  municipal  sur 
les  propositions  de  l’Administration  et  après 
avis  des  directrices  des  écoles  Sophie-Germain 
et  Edgar-Quinet. 

Les  propositions  devront  comprendre  pour 
chaque  genre  d’enseignement  (anglais  et  alle- 
mand) une  liste  de  trois  candidates. 

Elles  devront  être  appuyées  des  notes  des 
candidates  et  d’une  appréciation  générale  sur 
leurs  progrès  au  cours  de  la  la  dernière  année 
scolai/e. 

Elles  devront,  en  outre,  être  accompagnées 
d’un  rapport  de  la  directrice  de  l’école  sur  les 
anciennes  élèves  titulaires  des  bourses  attri- 
buées l'année  précédente,  notamment  au  point 
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de  vue  du  profit  qu’elles  auront  retiré  de  leur 
séjour  à l’étranger. 

Art.  3.  — Si,  pour  une  cause  quelconque, 
une  des  élèves  désignées  comme  titulaires  de 
bourses  de  séjour  à l’étranger  ne  pouvait  béné- 
ficier de  sa  bourse,  l’élève  la  mieux  notée  sur 
l’état  de  propositions  serait  désignée  à sa  place 
par  décision  de  M.  le  Préfet. 

Art.  4.  — Le  montant  de  la  dépense  résul- 
tant de  cette  création,  et  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1896  à 1,500  francs,  sera  prélevé 
sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  rattaché  au  chap. 
19,  art.  58,  dudit  budget  (Bourses  de  séjour  à 
l’étranger  en  faveur  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires supérieures),  savoir  : 

Sous-détail  n°  5.  — École  Sophie-Germain 
(2  bourses),  750  francs; 

Sous-détail  n°  6.  — École  Edgar-Quinet 
(2  bourses),  750  francs  ; 

Total  égal,  1,500  francs. 


1896.  1139.  — Répartition  d'une  somme  de 
4,000  francs  pour  prix  du  14  juillet  1896 
aux  caisses  des  écoles  des  20  arrondisse- 
ments (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
répartir  entre  les  caisses  des  écoles  des  20  ar- 
rondissements de  Paris,  à titre  de  subven- 
tion pour  l’organisation  en  1896  de  la  distri- 
bution des  prix  du  14  juillet  aux  élèves  des 
écoles  primaires  communales,  le  crédit  de 
4,000  francs  inscrit  au  budget  de  1896  pour 
prix  du  14  juillet  (fêtes  de  l’Enfance)  ; 

Sur  les  conclusions  verbales  de  sa  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  attribuées  aux 
caisses  des  écoles  des  divers  arrondissements, 
en  vue  de  la  distribution  des  prix  du  14  juillet, 
les  subventions  ci-après  : 


1er  arrondissement 200  » 

2e  — 200  » 

3e  — 200  » 

4e  — 200  » 

5e  — 200  » 

6°  — 200  » 


200  » 

200  » 

200  » 

200  » 

200  » 

2G0  » 

200  » 

200  » 

200  » 

200  » 

200  » 

200  » 

200  » 

200  » 

Total 4.000  » 

Art.  2.  — Lesdites  subventions  seront  ver- 
sées entre  les  mains  des  trésoriers  des  caisses 
des  écoles  sur  l’acquit  de  ces  Irésoriers. 

Art.  3. — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  4,000  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  19, 
art.  9. 


1896.  1147.  — Préfecture  de  Police.  — Mise 
en  communication  télégraphique  et  télépho- 
nique acec  la  caserne  de  la  rue  Blanche 
du  poste  des  sapeurs-pompiers  de  ta  rue 
Durantin  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose  que  , 
par  suite  du  transfèrement  du  poste  de  sa- 
peurs-pompiers de  la  place  des  Abbesses,  12 
(ancienne  mairie  du  18e  arrondissement),  au 
n“  16  de  la  rue  Durantin,  il  y a lieu  de  mettre 
ce  nouveau  poste  en  communication  télégra- 
phique et  téléphonique  avec  la  caserne  des 
sapeurs-pompiers  de  la  rue  Blanche  etdemande 
à cet  effet  les  crédits  nécessaires  à l’établisse- 
ment de  ces  communications  ; 

Vu  les  devis  fixant  à la  somme  de  509  fr. 
95  c.  le  montant  de  la  dépense,  savoir  : 
Direction  générale  des  Postes  et  télégra- 
phes, 384  fr.  95  c.  ; 

Société  industrielle  des  téléphones  , 125 
francs  ; 

Ensemble,  509  fr.  95  c.  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


7e 

8e 

9e 

10e 

11e 

12e 

13e 

14' 

15' 

16' 

17e 

18e 

19e 

20e 
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Délibéré,: 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  municipales  delà  préfecture  de 
Police,  exercice  1896,  un  crédit  supplémentaire 
spécial  de  509  fr.  95  c.  destiné  aux  travaux  né- 
cessaires au  transfert  des  communications  té- 
légraphiques et  téléphoniques  du  poste  de  sa- 
peurs-pompiers de  la  place  des  Abbesses  dans 
le  nouveau  poste  de  la  rue  Durantin,  16. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  pour  être  rattaché  à l’art.  16  du 
cliap.  12  dudit  budget. 


1896.  1149.  — Création  d'un  marché  de  bicy- 
clettes, dans  le  Marché  aux  chevaux  (M. 

Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  marché  de  bicyclettes  dans  le 
Marché  aux  chevaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  création 
d’un  marché  public  de  bicyclettes  qui  se  tien- 
dra, le  dimanche,  dans  l’enceinte  du  Marché 
aux  chevaux. 

Art.  2.  — Le  droit  de  place  dû  pour  les 
bicyclettes  exposées  en  vente  est  fixé  à cin- 
quante centimes  par  machine. 


1S96.  1280.  — Attribution  des  primes  du 
concours  ouvert  pour  la  construction  d’une 
caserne  de  sapeurs-pompiers  à Montmartre. 
— Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
20  décembre  1895,  portant  approbation  du 
programme  diesse  par  le  service  d’Arcliitec- 
ture  pour  le  concours  relatif  à la  construction 
d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers  à Mont- 
martre sur  un  terrain  limité  par  les  rues  Car- 
peaux, Lamarck  et  des  Grandes-Carrières  ; 

Vu  ledit  programme  portant,  dans  son  ar- 
ticle 10,  qu’il  sera  alloué  notamment  aux  au- 
teurs des  projets  classés  en  troisième  ligne  une 
prime  de  3,000  francs,  et  en  quatrième  ligne 
une  prime  de  2,000  francs  ; 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 1°  lui  fait 
connaître  que  le  jury  du  concours  dont  il  s’a- 
git a,  dans  sa  séance  du  2 juin  1896,  classé 
« ex  æquo  » en  troisième  ligne  deux  projets 
avec  attribution  à chacun  d’eux  d’une  troi- 
sième prime  de  3,000  francs,  l’une  d’elles  de- 
vant remplacer  la  quatrième  de  2,000  francs  ; 
2°  lui  demande  l’approbation  de  l'excédent  de 
dépense  de  1,000  francs  résultant  de  ce  classe- 
ment, 

Délibère  : 

Ar  icle  premier.  —Est  approuvé  l’excédent 
de  dépense  de  1,000  francs  résultant  de  l’at- 
tribution d’une  troisième  prime  de  3,000 
francs  à chacun  des  deux  projets  classés  en 
troisième  ligne  « ex  æquo  » par  le  jury  du 
concours  relatif  à la  construction  d’une  ca- 
serne de  sapeurs-pompiers  à Montmartre. 

Art.  2.  — La  dépense  de  1,000  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  54,  §29, 
art.  8/1,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1317.  — Préfecture  de  Police.  — Mise 
en  adjudication  de  la  fourniture  des  tuyaux 
nécessaires  au  service  d'incendie  pour  l'an- 
née 1897  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  commu- 
nique, avec  le  cahier  des  charges  dressé  pour 
la  fourniture  des  tuyaux  en  iode  nécessaires 
au  service  de  secours  conlre  l’incendie,  une 
demande  de  M.  Jt-ausou,  manufacturier,  adju- 
dicataire, qui  sollicite  une  nouvelle  proroga- 
tion aux  mêmes  conditions  et  pour  trois  an- 
nées, à dater  du  1er  janvier  1897,  de  son  mar- 
ché déjà  une  fois  prorogé  depuis  le  1er  janvier 
1891  et  qui  expire  le  31  décembre  prochain  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  qui  a servi  de  base 
à Ja  précédente  adjudication  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  adjudication  de  la 
fouruiture  de  tuyaux  eu  toile  nécessaires  au 
service  des  secours  contre  l’incendie  pour  l’an- 
née 1397  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé,  qui  restera  annexé  à la 
présente  délibération. 
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1896.  1318.—  Préfecture  de  Police.  — Trans- 
port au  cliap.  12,  art.  15,  de  l'exercice 
1896  d'un  reliquat  de  crédit  non  employé 
en  1895  et  s'élevant  à 1 7,391  fr.  85  c.  pour 
l'achat  du  matériel  d'incendie  destiné  à la 
caserne  de  la  rue  Blanche  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  17  juin  1896, 
par  le  juel  M.  le  préfet  de  Police  expose  que, 
sur  le  crédit  spécial  de  20,649  fr.  85  c.  voté  le 
20  décembre  dernier  pour  l’achat  d’une  pompe 
à vapeur,  d’une  échelle  de  sauvetage  avec  ac- 
cessoires et  d’un  fourgon  pour  le  service  d’in- 
cendie, l’échelle  seule  a pu  être  livi’ée  immé- 
diatement et  les  autres  fournitures  après  la 
clôture  de  l’exercice,  et  demande,  en  consé- 
quence, que  le  reliquat  du  crédit  affecté  à sol- 
der ces  fournitures,  c’est-à-dire  17,931  fr.  85, 
soit  transporté  à l’exercice  1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  transport  à l’exercice  1896, 
parrattachement  à l’art.  15  du  cliap.  12  du 
budget  des  dépenses  municipales  de  la  pré- 
fecture dePolice,  du  reliquat  s’élevant  à 17,931 
fr.  85  c.  du  crédit  spécial  de  20,649  fr.  85  c. 
alloué  par  délibération  du  20  décembre  1895 
pour  solder  diverses  fournitures  du  matériel 
d’incendie. 


1896.  1322.  — n d'une  servitude  d'égout 

rue  de  Penthièvre,  22  (M.  Blondeau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à M.  le  baron  Edmond  de  Rothschild  la 
servitude  de  l’ancien  égout  de  ceinture,  qui 
s’étend  sur  une  longueur  de  19  m.  75  c.  sous 
sa  propriété  sise  à Paris,  rue  de  Penthièvre, 
22,  et  ce  moyennant  le  prix  de  5,925  francs, 
calculé  à raison  de  300  francs  le  mètre  super- 
ficiel ; 

Vu  la  pétition  du  susnommé,  en  date  du  15 
mai  1896,  ensemble  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à M.  le  baron  Edmond  de 
Rothschild,  demeurant  à Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré,  41,  moyennant  le  prix 
de  5,925  francs,  la  servitude  de  l’ancien  égout 
de  ceinture  grevant  la  propriété  sise  à Paris 
rue  de  Penthièvre,  22. 

Art.  2.  — La  cession  sera  réalisée  par  acte 
authentique  aux  frais  de  l’acquéreur. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  5,925  francs  à 
provenir  de  la  vente  sera  inscrite  en  recette 
au  chap.  30,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 


1896.  1327.  — Mise  en  vente  par  adjudica- 
tion d'un  immeuble  communal  sis  rue  Linné 
à l'angle  de  la  rue  des  Arènes  (M.  Her- 
vieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques, 
sur  la  mise  à prix  de  45,000  francs,  un  im- 
meuble communal  contenant  186  m.  50  c.  en- 
viron et  situé  rue  Linné  à l’angle  de  la  rue 
des  Arènes; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Framery, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  45,000  francs  et  aux  conditions  de 
l’engagement  susvisé,  un  terrain  communal 
contenant  216  m.  50  c.  environ  et  situé  rue 
Linné,  à l’angle  de  la  rue  des  Arènes,  y com- 
pris l’emplacement,  occupé  par  l’escalier  con- 
duisant au  réservoir  des  eaux. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,500  francs  néces- 
saire pour  opérer  le  déplacement  de  l’escalier 
et  pour  remanier  le  portail  d’entrée  sera  pré- 
levée sur  le  produit  de  ladite  vente. 


1896.  1333.  — Contentieux.  — Instance  Cliar- 
rassier  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896,  par 
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lequel  M.  le  préfet  rie  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  que  les  époux  Charrassier 
annoncent,  l’intention  de  former  contre  la  ville 
de  Paris  en  réparation  du  préjudice  qui  leur 
aurait  été  causé  par  ladite  Ville  pour  n’avoir 
pas  surveillé  le  l’emploi  d’obligations  commu- 
nales formant  la  dot  de  Mme  Charrassier  et 
ayant  servi  â payer  partie  d’immeubles  acquis 
des  consorts  Clark  à Plessis-Tré vise, commune 
de  Villiers-sur-Marne  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Finances  du 
29  mai  1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  les  époux  Charrassier 
annoncent  l’intention  de  former  contre  la 
ville  de  Paris  en  réparation  du  préjudice 
qui  leur  aurait  été  causé  par  ladite  Vile  pour 
n’avoir  pas  surveillé  le  remploi  d’obligations 
communales  formant  la  dot  de  Mme  Charras- 
sier et  ayant  servi  à payer  partie  d’immeubles 
acquis  des  consorts  Clarck,  à Plessis-Trévise, 
commune  de  Villiers-sur-Marne. 


1896.  1337.  — Contentieux.  — Instance  Allais 
(M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Tribunal  ci- 
vil contre  la  ville  de  Paris  parles  consorts  Allais 
à l’effet  de  voir  : 1°  déclarer  que  le  bâtiment 
en  façade  sur  la  rue  Notre4DaMe-des- Victoi- 
res, 26,  exproprié  pour  la  rue  Réaumur,  devra 
être  pris  en  entier;  2°  dire  en  conséquence  que 
l’indemnité  hypothétique  de  280,000  francs 
fixée  par  décision  du  jury  du  7 mars  1896 
leur  sera  définitivement  acquise  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

i 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  contre  la  ville  de 
Paris  par  les  consorts  Allais  à l’effet  de  voir  : 
1°  déclarer  que  le  bâtiment  en  façade  sur  la 
rue  Notre  Dame-des-Victoires,  36,  exproprié 
pour  la  rue  Réaumur,  devra  être  pris  en  en- 
tier; 2°  dire  en  conséquence  que  l’indemnité 
hypothétique  de  280,000  francs  fixée  par  déci- 
sion du  jury  du  7 mars  1896  leur  sera  défini- 
tivement acquise. 


1896.  1338.  — Paiement  de  frais  dus  à MMes 
Arbelet,  avocat  au  Conseil  d'Etat , Du- 
plan, Saint-Mieux , avoués , et  Tkauvin, 
huissier , en  matières  contentieuses  autres 
que  celle  d'expropriation  (M.  Astier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  soumet  au 
Conseil  : 

1°  3 certificats  de  taxe  des  frais  dus  à Me 
Arbelet,  avocat  au  Conseil  d’Etat,  s’élevant 
ensemble  à la  somme  de  499  fr.  36  c.  ; 

2°  33  états  de  frais  dus  à Me  Duplan,  avoué 
près  le  tribunal  de  la  Seine,  s’élevant  ensem- 
ble à 4,766  fr.  94  c.  ; 

3°  2 états  de  frais  dus  à Me  Saint-Mieux, 
avoué  près  le  tribunal  de  Versailles,  s’élevant 
ensemble  à 14  fr.  40  c.  ; 

4°  101  états  de  frais  dus  àMeThauvin,  huis- 
sier, s’élevant  ensemble  à la  somme  de  2,643 
fr.  18  c.  ; 

Soit  au  total  7,923  fr.  88  c.  ; 

Vu  les  états  de  frais  sus-énoncés  ; 

Vu  le  chap.  4,  art.  37/2°,  du  budget  de 
1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paie- 
ment : 

1°  A Me  Arbelet,  avocat  au  Conseil  d’État, 
de  la  somme  de  499  fr.  36  c.  ; 

2°  A Me  Duplan,  avoué  près  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  de  la  somme  de  4,768  fr.  94  c.  ; 

3°  A Me  Saint-Mieux,  avoué  près  le  Tribu- 
nal civil  de  Versailles,  de  la  somme  de  14  fr. 
40  c.  ; 

4°  A Me  Thauvin,  huissier  près  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  de  la  somme  de  2,643  fr. 
18  c.; 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  7,920  fr.  88  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  4, 
art.  37/2,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1343.  — Mise  en  adjudication  de  cou- 
pes de  bois  à faire  sur  la  domaine  de  Mèry- 
sur-Oise  (M.  Hervieu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  adjudication,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  dressé  à cet  effet, 
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les  coupes  de  bois  dont  la  désignation  suit  et 
dépendant  du  domaine  de  Méry-sur-Oise  ; 

1°  Taillis  simple  : 

Commune  de  Bessancourt.,  cantons  des  Bois- 
aux- Moines  et  des  Bois-Brûlés. 

Un  lot  d’une  contenance  de  4 hectares  53 
ares; 

2°  Taillis  simple  : 

Commune  de  Bessancourt,  canton  des  Bruyè- 
res. 

Un  lot  d’une  contenance  de  4 hectares 
36  ares  ; 

3°  Taillis  simple  : 

Communes  de  Méry  et,  de  Bessancourt.  Can- 
tons : le  Chemin  de  Saint  Prix,  le  Buisson  à la 
Molette  et  la  Fondée. 

Un  lot  d'une  contenance  de  6 hectares  95 
ares  ; 

Vu  la  délibération  du  Couseil  municipal  en 
date  du  4 août  1884  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges,  l’estimation 
et  les  plans  des  coupes  à effectuer; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à procéder  à la  mise  en  adjudica- 
tion, conformément  au  cahier  des  charges 
dressé  à cet  elfet,  des  coupes  de  bois  dont  la 
désignation  suit  et  dépendant  du  domaine  mu- 
nicipal de  Méry-sur-Oise,  savoir  : 

1°  Taillis  simple  : 

Commune  de  Bessancourt,  cantons  des  Bois- 
aux-Moines  et  des  Bois-Brûlés. 

Un  lot  d’une  contenance  de  4 ares  53  ares 
sur  une  mise  à prix  de  950  francs. 

2°  Taillis  simple  : 

Commune  de  Bessancourt,  canton  de  Bruyè- 
res. 

Un  lot  d’une  contenance  de  4 hectares  36 
ares  sur  une  mise  à prix  de  700  francs  ; 

3°  Taillis  simple  : 

Communes  de  Méry  et  de  Bessancourt. 
Cantons  : le  Chemin  de  Saint-Prix,  le  Buisson 
à la  Molette  et,  la  Fondée. 

Un  lot  d’une  contenance  de  6 hectares  95 
ares  sur  une  mise  à prix  de  730  francs. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette  ad- 
judication sera  inscrite  au  budget  de  1896, 
chap.  9,  art.  4. 


1896.  1344.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  sur  la  place  Dauphine  (M. 

Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voitu- 
res de  place  sur  la  place  Dauphine  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  préfet  de  Po- 
lice; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  chef  du  service  du 
Contrôle  des  transports,  ensemble  le  plan  y 
annexé  ; 

Vu  h note  delà  direction  administrative  des 
Travaux  avec  un  rapport  des  ingénieurs  et  un 
plan; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans.  Paris 
l’ensemble  (Us  stationnements  pour  voitures  de 
place  (corps  de  place,  avauçages  et  réserves), 

Dé'ibère  : 

E<t,  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  sur  la  place  Dauphine. 

Par  suite,  cette  station  sera  organisée  con- 
formément aux  indications  du  plan  ci-joint, 
savoir  : 

Place  Dauphine.  — Corps  de  place  n°  pour 
9 voitures. 

Voitures  rangées  en  file  sur  la  chaussée  cen- 
trale, côté  des  numéros  impairs  : la  lre,  à la 
hauteur  du  1er  arbre  après  la  chaussée  des- 
servant les  numéros  impairs,  les  autres  à la 
suite. 

Une  interruption  de  3 mètres  entre  la  5e  et 
la  6e  voiture  pour  faciliter  les  communica- 
tions locales. 

Chevaux  tournés  vers  le  Palais  de  justice. 

Bureau  sur  le  trottoir,  à la  hauteur  de  la 
lre  voiture. 


1896.  1346.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  du  crédit  coniplémen- 
taire  pour  les  travaux  de  viabilité  de  la 
voie  nouvelle  entre  les  rues  Liancourt  et 
Charlcs-Dionj  (M.  Georges  Girou  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  : 

1°  L’approbation  des  travaux  à faire  pour 
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l'a  mise  en  viabilité  de  la  voie  nouvelle  entre 
les  rues  Liancourt  et  Charles-Divry  ; 

2°  L’ouverture  du  crédit  complémentaire 
de  152,570  francs  nécessaire  pour  faire  face 
aux  excédents  de  dépense  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et 
6 décembre  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  voie  nouvelle  entre  les  rues 
Liancourt  et  Charles-Divry,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  48,370  francs,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  17,000  francs  ; 

2°  Projet  de  construction  de  murs  de  soutè- 
nement, 11,400  francs  ; 

3°  Projet  d’égout,  15,100  francs  ; 

4°  Projet  d’éclairage,  470  francs  ; 

5°  Projet  de  conduites  d’eau,  4,400  francs  ; 

Total  égal,  48,370  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l'opération, 
s’élevant  à 264,570  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  112,000  francs, 
sur  le  crédit  déjà  alloué  pour  l’opération  et 
dont  le  reliquat  figure  au  budget  de  l’exercice 
1896,  chap.  60,  § 1 A,  art.  26  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  152,570  francs, 
par  prélèvement  sur  le  crédit  inscrit  au  chap. 
41,  § 1,  du  budget  de  1896. 

Les  rattachements  seront  opérés  comme 
suit  : 

l°Au  chap.  41,  § 1 A,  art.  26/1,  pour  104,200 
francs  (dépenses  d’expropriation),  y compris 
la  somme  de  150  francs  pour  travaux  nécessi- 
tés par  la  procédure  et  la  liquidation  des  in- 
demnités (P.  I.)  ; 

2°  Au  chap.  41,  § 1 A, art.  26/2,  pour  48,370 
francs  (dépenses  de  viabilité),  y compris  la 
somme  de  150  francs  pour  dépenses  de  person- 
nel (P.  E). 

Total  égal,  152,570  francs. 


1896.  1348.  — Approbation  de  travaux  de 

viabilité  de  la  rue  du  Four  et  ouverture  de 

crédit  complémentaire  (M.  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  à 
faire  rue  du  Four,  entre  le  boulevard  Saint- 
Germain  et  la  rue  de  Rennes; 

2°  L’ouverture  d’un  crédit  complémentaire 
de  812,340  francs,  nécessaire  pour  faire  face  à 
la  dépense; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et 
1er  avril  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés  les  travaux  de  via- 
bilité à faire  rue  du  Four,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  81,800  fi'ancs,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  71,400  francs; 

2°  Projet  d’éclairage,  4,000  francs; 

3°  Projet  de  conduites  d’eau,  2,100  francs; 

4°  Projet  d’assainissement, 4,300  francs; 

Total  égal,  81,800  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à la  somme  de  3,629,340  francs, 
sera  imputée  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  117,000  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice 
1896,  chap.  60,  § 1 A,  art.  7/1; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  2,700,000  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  même  budget,  chap. 
41,  § IA,  art.  7/1; 

3°  Et  pour  le  surplus,  soit  812,340  francs, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  41,  § lfr,  du  bud- 
get de  1896. 

Les  rattachements  seront  opérés  ainsi  qu’il 
suit  : 

1°  Au  chap.  41,  § IA,  art.  7/1,  du  budget  de 
1896  pour  730,540  fr.  (dépenses d’expropriation) 
y compris  la  somme  de  1,500  francs  pour  tra- 
vaux nécessités  par  la  procédure  et  la  liqui- 
dation des  indemnités  (P  I.)  ; 

2°  Au  chap.  41,  § IA,  art.  7/2  pour  81,800 
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francs  (dépenses  de  viabilité),  y compris  la 
somme  de  920  francs  pour  indemnités  de  per- 
sonnel. 


1896.  1349.  — Création  d'un  emploi  de  pro- 
fesseur spècial  de  dessin  à l'école  de  filles 
rue  Sorbier  (M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’émettre  un  avis  favorable  à la  création  d’un 
emploi  de  professeur  spécial  de  dessin  à l’école 
de  filles  de  la  rue  Sorbier  (20e  arrondisse- 
ment), 

Est  d’avis  : 

De  créer,  à partir  du  1er  octobre  1896,  un 
emploi  de  professeur  spécial  de  dessin  à ladite 
école; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  pour  l’année  courante 
à la  somme  de  200  francs,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  insci'it  au  cbap.  19,  art. 26/R,  du  budget 
de  1896  (Réserve  pour  création  d’emplois)  et 
rattachée  au  sous-détail  1°  desdits  chapitre  et 
article. 


1896.  1352.  — Contentieux.  — Insiance  rela- 
tive à la  commune  d'Herblap  (M.  Praehe, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  l’appel  interjeté  à titre  conserva- 
toire au  nom  de  la  ville  de  Paris  : 1°  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  du 
2 avril  1896  ordonnant  la  réunion  du  jury 
pour  fixer  les  indemnités  dues  à la  commune 
d’Herblay  à raison  de  l’expropriation  qui  au- 
rait été  prononcée  par  jugement  du  tribunal 
du  12  février  1891  de  diverses  voies  de  cette 
commune;  2°  contre  ledit  jugement  du  12  fé- 
vrier 1891  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
dans  sa  séance  du  15  juin  1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  l’appel  interjeté  à titre  conservatoire  au 
nom  de  la  ville  de  Paris  : 


1°  Contre  un  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles du  2 avril  1896  ordonnant  la  réunion 
du  jury  pour  fixer  les  indemnités  dues  à la 
commune  d’Herblay  à raison  de  l’expropria- 
tion qui  aurait  été  prononcée  par  jugement 
du  même  tribunal  du  12  février  1891  de  di- 
verses voies  de  cette  commune  ; 

2°  Contre  ledit  jugement  du  12  février  1891. 


1896.  1354.  — Aurjmentation  des  droits  de 
place  au  Marché  aux  chevaux  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
l’élévation  du  tarif  des  droits  de  place  pour 
tout  cheval,  mulet,  âne,  bouc  ou  chèvre  intro- 
duit sur  le  Marché  aux  chevaux, 

Délibère  : 

A dater  du  1er  août  1896,  les  tarifs  des 
droits  de  place  pour  les  chevaux,  mulets,  ânes, 
boucs  et  chèvres  introduits  sur  le  Marché  aux 
chevaux  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Cheval  ou  mulet,  1 fr.  50  c.; 

Ane,  0 fr.  60  c.; 

Bouc  ou  chèvre,  0 fr.  55  c. 


1896.  1369.  — Allocation  de  bourses  muni- 
cipales à l'Institution  nationale  des  jeunes 
aveuyles  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  demandes  déboursé  à l’Institution  na- 
tionale des  jeunes  aveugles  formées  en  faveur 
des  jeunes  Lafon  (Ernestine)  etChallié  (Léon); 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  demi-bourse  muni- 
cipale d’interne  de  600  francs,  avec  une  in- 
demnité de  trousseau  de  320  francs,  est  ac- 
cordée à l’Institution  nationale  des  jeunes 
aveugles  aux  jeunes  Lafon  (Andrée-Ernes- 
tine)  et  Challié  (Léon-Auguste). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1895  à la  somme  de  940  francs, 
sera  imputée,  savoir  : 
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1°  Jusqu’à  concurrence  de  300  francs,  frais 
de  pension,  sur  le  chap.  18,  art.  5,  n°  1,  du 
budget  de  1896; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  640  francs  sur  le 
chap.  18,  art.  5,.n°  2,  dudit  budget. 


1896.  1371.  — Attribution  de  bourses  à l'École 
pratique  des  hautes  études  (M.  Levraud, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  présentées  par  MM.  les  présidents 
de  section  de  l’École  pratique  des  hautes  étu- 
des en  vue  de  la  répartition  de  la  subvention 
de  36,000  francs  inscrite  au  budget  de  1896  en 
faveur  des  élèves  de  ladite  école; 

Vu  les  dépêches  de  M.  le  ministre  de  l’Ins- 
truction publique  en  date  des  19  mai,  30  mai 
et  9 juin  1896  ; 

Vu  le  règlement  concernant  l’emploi  de  la 
subvention  municipale  annuelle  allouée  aux 
élèves  de  l’École  pratique  des  hautes  études, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  d’études  de 
la  valeur  ci-après  indiquée  sont  accordées  pour 
l’année  scolaire  1896-1897  aux  élèves  de  l’Ecole 
pratique  des  hautes  études  dont  les  noms  sui- 
vent : 

I.  — Section  des  sciences  historiques  et  phi- 
lologiques : 

MM.  Moret 1.200  » 

Le  Nestour 1.200  » 

Delaruelle 1.200  » 

Gourdet  1.200  » 

Piren 1.200  » 

Brandin 800  » 

Theillet 800  » 


IL  — Section  des  sciences  mathématiques 


et  physico-chimiques  : 

MM.  Tassilly 1.500  » 

Mourlot 1 . 500  » 

Cotton 1 . 500  » 

Urbain 1.500  » 

Buisson 1.250  » 

Touron  1.250  » 

III.  — Section  des  sciences  naturelles  : 

MM.  Blanié 900  » 

Seural 500  » 


Milhaud 500  •> 

Fr  o mont 200  » 

Bohn 200  » 


Art.  2.  — Des  bourses  de  voyage,  de  la  va- 
leur ci-après  indiquée,  sont  accordées  pour 
l’année  scolaire  1896-1897  aux  élèves  de  l’École 
pratique  des  hautes  études  dont  les  noms  sui- 
vent : 


I.  — Section  des  sciences  historiques  et  phi- 
lologiques : 


MM.  Millet 800  » 

Arnauldet 300  » 

Salvihand' 800  » 

Friedel 600  » 

Dupont- Ferrier ...  . 400  « 

Vidier 500  » 

Déprez 300  » 

Caron 200  » 

IL  — Section  des  sciences  mathématiques 
et  physico-chimiques  : 

MM.  Lamotte 3.000  » 

Gaubert 500  » 


III.  — Section  des  sciences  naturelles  : 


MM.  Coutière 1.000  » 

Neuville  800  » 

Vallé 900  » 

Coutejean 900  » 

Bonnier 800  » 


Art.  3.  — Des  subventions  avec  affectation 
spéciale  sont  accordées  pour  l’année  scolaire 
1896-1897  aux  élèves  de  l’Ecole  pratique  des 
hautes  études  dont  les  noms  suivent  : 


I.  — Section  des  sciences  historiques  et  phi- 
lologiques : 

M.  Roussey 500  » 

IL  — Section  des  sciences  naturelles  : 


Jacob  de  Cordomoy  . . 

300 

» 

Gauchery  

300 

» 

Landel 

300 

>■ 

Boi  rivant 

200 

>• 

Rabaud 

300 

» 

Pettit 

200 

». 

Nippgen  

200 

» 

Lamy 

300 

» 

Briot 

500 

» 

Cambronne 

500 

» 

Maige. 

500 

» 

Brumpt 

600 

» 

Bourgeois 

200 

>» 

Mal  bec 

200 

» 

Gollier 

200 

» 

Dassonville 

500 

» 
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Art.  4.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  30,000  francs,  sera  imputée  sur  le  cbap.  18, 
art.  19,  n°  1,  du  budget  de  1896. 


1896.  1450.  — Assistance  publique.  — Auto- 
risation de  défendre  à l'instance  engagée 
par  les  co-propriétaires  de  la  villa  de  la 
Réunion  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juin  1896, 
parleqnel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  pour 
avis  un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à obtenir  l'autorisation 
de  défendre  à une  instance  engagée  contre  son 
administration,  légataire  de  M.  Parent,  par 
les  co-propriétaires  de  la  villa  de  la  Réunion 
qui  prétendent  s’opposer  à l’installation  dans 
ladite  villa  de  l’orpbelinat  Parent  de  Rosan  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique  du  30  avril  1896; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  la 
même  administration  du  4 juin  1896, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à défendre  à l’action  intentée  parles 
propriétaires  de  la  villa  de  la  Réunion  qui 
prétendent  s’opposer  à l’installation  dans  la 
dite  villa  de  l’orpbelinat  Parent  de  Rosan. 


1896.  1474.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Bôhè  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  Bébé,  veuve  d’un  ouvrier 
ajusteur  du  service  des  Eaux,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  300  francs  ; 

Vu  la  demande  de  Mme  Bébé  ; 

Considérant  que  le  mari  de  la  pétitionnaire 
est  décédé  des  suites  d’un  accident  dont  il  a 
été  victime  en  service  commandé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  avril 
1896,  il  est  accordé  à Mme  Bélié,  née  Lechar- 
tier,  veuve  d’un  ouvrier  du  service  des  Eaux, 
demeurant  rue  Beethoven,  3,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  300  francs. 


Art.  2.  — La  dépense  pour  1896,  qui  s’élève 
à la  somme  de  225  francs,  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cbap.  5,  art.  38  bis,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896. 

Elle  sera  imputée,  les  années  suivantes,  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  agents  et 
ouvriers  du  service  des  Travaux  ou  à leurs 
familles. 


1896.  1476.  — Attribution  d'une  bourse  d'en- 
tretien à la  jeune  Bin , élève  à l'école  pro- 
fessionnelle de  filles  rue  Ganneron  (M.  Four- 

mère,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  9 août  1882 
et  21  avril  1886,  portant  création  de  bourses 
d’entretien  dans  les  écoles  professionnelles  de 
jeunes  filles  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  30  décembre 
1887,  portant  qu’à  l’avenir  l’attribution  des 
bourses  d’entretien  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  filles  sera  faite  par  la  Commission 
de  surveillance  desdites  écoles  et  deviendra 
exécutoire  après  approbation  du  Conseil  mu- 
nicipal sur  le  rapport  de  la  4e  Commission  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l’école  professionnelle  rue  Ganneron 
tendant  à l’allocation  d’une  bourse  d’entretien 
à l’élève  Bin  ; 

Vu  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d’eutretien 
de  100  francs  est  attribuée  à l’élève  Bin  (Ro- 
sine), de  l’école  professionnelle  de  jeunes  filles 
rue  Ganneron. 

Art.  2.  — Le  montant  de  cette  bourse  sera 
versé  entre  les  mains  de  M.  Bin,  père  de 
l’élève. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cbap.  19,  art.  82[2°,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896. 


1896.  1477.  — Secours  ci  d'anciennes  concier- 
ges et  femmes  de  service  des  écoles  com- 
munales (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  juillet  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à MMmes  Picq,  Guervin  et  Roupa- 
neau,  anciennes  femmes  de  service  dans  les 
écoles  communales  de  la  ville  de  Paris,  des  al- 
locations une  fois  payées  ; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  alloca- 
tions, une  fois  paj’ées,  aux  concierges  et 
femmes  de  service  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 

1°  A Mme  veuve  Picq,  ancienne  concierge 
d’école  communale,  demeurant  à Paris,  rue 
des  Taillandiers,  19,  200  francs  ; 

2°  A Mme  veuve  Guervin,  ancienne  femme 
de  service  dans  les  écoles  communales,  demeu- 
rant à Paris,  rue  de  la  Folie-Méricourt,  46, 
150  francs  ; 

3°  A Mme  veuve  Roupaneau,  femme  de 
service  auxiliaire  à l’école  communale  de  la 
rue  de  Tourtille,  demeurant  à Paris,  rue  du 
Sénégal,  2,  100  francs. 

Total,  450  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1896  à la  somme  de  450  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
courant. 


1896.  1478.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'ouverture  d'un  crédit  de 
21,500  francs  pour  frais  du  concours 
d'avant- projet  concernant  la  construction 
de  deux  hôpitaux  d'enfants  en  remplace- 
ment de  l'hôpital  Trousseau  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  programme  qui  a été  dressé  par  l’adminis- 
tration de  l’Assistance  publique  en  vue  de  la 
mise  au  concours  de  l’avant-projet  de  cons- 
truction de  deux  hôpitaux  d’enfants  destinés 
à remplacer  l’hôpital  Trousseau; 

Vu  l’arrêté  portant  organisation  de  ce  con- 
cours, 

Est  d’avis  : 

1°  De  fixer  à 21,500  francs  les  frais  du  con- 
cours, savoir  : 

Primes  aux  concurrents,  20,000  francs  ; 
Frais  d’exposition,  1,500  francs; 

Total,  21,500  francs; 


2°  D’imputer  celte  dépense  sur  le  crédit  à 
ouvrir  au  budget  de  l’exercice  1895,  titre  2, 
chap.  2,  Capitaux,  article  nouveau,  Emploi 
du  prix  de  vente  à la  ville  de  Paris  du  ter- 
rain et  des  bâtiments  de  l’hôpital  Trousseau, 
Construction  de  trois  hôpitaux  d’enfants. 


1896.  1478  bis.  — Désignation  de  cinq  mem- 
bres du  Conseil  municipal  pour  faire  par- 
tie du  jury  du  concours  d'avant- projet,  pour 
la  construction  de  deux  hôpitaux  d'enfants 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Louis  Lu- 
cipia, au  nom  de  sa  5e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  du  jury  du 
concours  d’avant-projet  pour  la  construction 
de  deux  hôpitaux  d’enfants  : 

MM.  Breuillé,  André  Lefèvre,  Adrien  Veber, 
Dubois  et  Sauton. 


1896.  1480.  — Règlement  de  frais  dus  à 

Me  Delorme , notaire  (M.  Prache,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’état  de  frais,  en  double,  présenté  par  Me  De- 
lorme au  sujet  de  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  immeuble  situé  rue  des  Trois- 
Bornes,  15; 

Vu  ledit  état  dûment  taxé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  fixé  à la  somme  de 
19,373  fr.  01  c.  l’état  de  frais  susvisé  présenté 
par  M0  Delorme,  notaire,  au  sujet  de  l’acqui- 
sition d’unimmeuble  rue  des  Trois-Bornes,  15. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
l’avance  de  20,700  francs  faite  à Me  Delorme 
en  1895. 

M.  le  Receveur  municipal  est  autorisé  à re- 
couvrer sur  Me  Delorme  la  différence,  soit 
1,326  fr.  99  c.,  somme  qui  sera  inscrite  en 
recette  au  chap.  25,  art.  15,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 
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1896.  1542. — Installation  d’un  bureau  d'om- 
nibus en  face  de  l'église  Saint-Pierrc-de- 
Montrouge  (M.  Blaehette,  rapporteur). 

M.  Blaehette  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du 
2 juillet  1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  propose  d’autoriser  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus  à installer  une  guérite  pro- 
visoire pour  le  service  de  la  tête  de  ligne  de 
l’omnibus  Montrouge— Gare  de  Passy,  ave- 
nue d’Orléans,  au  devant  de  l’établissement 
connu  sous  le  nom  de  Puits-rouge. 

La  Commission  propose  d’inviter  l’Adminis- 
tration à ne  pas  tolérer  l’établissement  d’une 
guérite  sur  ce  point  el  à mettre  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  en  demeure  d’édifier, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  bureau  de  dimen- 
sions assez  grandes  pour  abriter  les  voya- 
geurs. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  1543.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  de  Vanoes , 202  (M. 

Champoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  vente  aux  enchères  publiques 
un  terrain  communal  sis  rue  de  Vanves,  202  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Croville, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente  aux  enchères 
publiques  un  terrain  communal  sis  rue  de 
Vanves,  202,  d’une  superficie  de  228  mètres 
environ,  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison 
de  120  francs  le  mètre,  soit,  pour  228  mètres, 
la  somme  de  27,360  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  dans  un  delai 
de  deux  ans  à dater  de  l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette  à provenir  de  cette 
opération,  évaluée  provisoirement  à 27,360 
francs,  sera  inscrite  au  chap.  36,  article  uni- 
que/140, du  budget  de  1896. 


1896.  1545.  — Secours,  une  fois  payé , à Mme 
Laisné,  veuve  d'un  inspecteur  de  l’enseigne- 
ment de  la  gymnastique  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  l’al- 
location d’un  secours  une  fois  payé  de  495  fr. 
55  c.  en  faveur  de  Mme  Laisné,  veuve  d’un 
inspecteur  de  l’enseignement  de  la  gymnas- 
tique dans  les  écoles  communales  de  la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
payé,  de  495  fr.  55  c.  est  alloué  pour  l’année 
1896  à Mme  Laisné,  veuve  d’un  inspecteur  de 
l’enseignement  de  la  gymnastique  dans  les 
écoles  communales,  demeurant  à Paris,  ave- 
nue de  MalakoCT,  11. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  33,  du  budget  de  l’exercice  cou- 
rant. 


1896.  1547.  — Déclaration  de  l'insuffisance 
de  fortune  de  candidats  aux  bourses  de 
l’État  à l'Ecole  navale  [ M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des  fa- 
milles des  candidats  à l’obtention  d’une  bourse 
avec  trousseau  ou  d’une  première  mise  d’équi- 
pement à l’Ecole  navale  pour  1896; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  candi- 
dats ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  mu- 
nicipalités compétentes, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après  désignés,  can- 
didats à l’obtention  d’une  bourse  de  l’État  ou 
d’une  première  mise  d’équipement  à l’Ecole 
navale  : 

1°  Demandes  de  bourse  : 

MM.  Bacquelot.  — Bourgeois.  — Colson.  — 
D’Albiat.  — Defforges.  — Desprez-Bourdon. 
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— Fleury.  — Gautret.  — Hanaut.  — Julilé. 

— Lainé.  — Lefranc.  — Lemai.  — Lens.  — 
Perot.  — Roussel.  — Tariel.  — Traub.  — 
Vial.  — Vivier-Gossiez. 

2°  Demandes  de  première  mise  d’équipe- 
ment : 

MM.  Béra.  — Juge.  — Lorin.  — Marcadé. 

— Salières. 


1896.  1548.  — Déclaration  d'insuffisance  de 

fortune  de  candidats  aux  bourses  de  L'Etat 

à L’Ecole  polytechnique  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des  fa- 
milles des  candidats  à l’obtention  d’une  bourse 
ou  d’une  demi-bourse  avec  ou  sans  trousseau 
à l’Ecole  polytechnique  pour  1896  ; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  can- 
didats; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  mu- 
nicipalités compétentes, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après  désignés, 
candidats  à l’obtention  de  bourses  ou  demi- 
bourses  à l’Ecole  polytechnique  : 

Adrian.  — Angeli.  — Aubry. 

Banaré.  — Barthel.  — Bauché.  — Beau.  — 
Beausire.  — Berger.  — Bloch.  — Bonneau.  — 
Boris.  — Brayer.  — Brière.  — Brulari. 

Cabanal-Duvillard.  — Cerf.  — Chaintreuil. 

— Chambert.  — Chaumont.  — Chevallier.  — 
Co'ani.  — Coqueuguiot.  — Cornac.  — Cottel. 

D’Albiat.  — Dalsème.  — De  Lisle. — De- 
lozanne.  — De  Masson  d’Autume.  — Denis. — 
Desjacques.  — Deval.  — De  Ziemkienvicz.  — 
Dive.  — Doubrère.  — Dreyfus. — Duchesne. — 
Duclos.  — Dufour.  — Dugardin. 

Eydoux. 

Fauveau.  — Ferron.  — Fleury.  — Frére- 
beau.  — Froget. 

Gallet.  — Garchey.  — Garnier.  — Gasquet. 

— Gauchet.  — Gehin.  — Gerdès.  — Girard  de 
Vasson.  — Goubard.  — Gréterin. 

Hachette.  — Hèliot.  — Hermann. — Hilaire. 

Jarrige. 

Kissel. 


Langlade.  — Lanoix.  — Lavialle  de  La- 
meillère.  — Lemaguet.  — Letouzey.  — Le- 
trait.  — Levaillant. 

Mahaut.  — Maillefert.  — Martin.  — Ma- 
thieu. — Meyer.  — Michaud  (Jules-Marie- 
Joseph).  — Michaud  (Paul).  — Mignot.  — 
Morisson . 

Nerdeux.  — Neu.  — Noellet. 

Pâlie.  — Pancher.  — Pamart.  — Paquelier. 

— Payan.  — Payet.  — Pernaut.  — Péry.  — 
Petit  (Auguste).  — Petit  (Gaston-Emile).  — 
Picquet.  — Pinton.  — Poggi.  — Ponce.  — 
Priou . 

Randonx.  — Raoux.  — Renard.  — Renaud. 

— Robida.  — Ronzière. 

Salomon.  — Sauner.  — Schmitt.  — Sil- 
vestre.  — Siron.  — Sirvent.  — Souriau. 

Théret.  — - Thévenet-Le  Boul.  — Thomas. 

— Thuillier. 

Villedieu.  — Virlet.  — Viteau. 

Wibratte. 

Xambeu. 


1896.  1550.  — Agrandissement  des  locaux 

affectés  aux  services  du  Conseil  municipal 

(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  l’architecte  des  bâtiments 
de  l’Administration  centrale  pour  l’agrandis- 
sement des  locaux  attribués  à l’Hôtel  de  Ville 
aux  services  du  Conseil  municipal; 

Vu  les  plans  et  devis  de  ce  projet,  dont  la 
dépense  est  évaluée  à 10,500  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  10,500  francs,  le  pro- 
jet dressé  par  l’architecte  des  bâtiments  de 
l’Administration  centrale  pour  l’agrandisse- 
ment des  locaux  attribués  à l’Hôtel  de  Ville 
aux  services  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  de  10,500  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  38,  article  unique,  du 
budget  de  1896,  et  rattachée  au  cliap.  13,  art. 
2,  dudit  budget. 
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1890.  1553.  — Échange  de  terrains  avec  Mme 

ceuce  Gaucenot- Dijon  rue  d'Aboukir  et 

Rôaumur  (M.  Champoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  de  terraius  avec  Mme  veuve  Gau- 
venet-Dijon  rues  d’Aboukir  et  Réaumur; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Gauvenet- 
Dijon  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable,  de  Mme 
veuve  Gauvenet-Dijon,  propriétaire  d’un  im- 
meuble rue  d’Aboukir,  la  partie  retrauchable 
dudit  immeuble  d’une  superficie  de  15  mètres 
environ,  évaluée  à 600 francs  le  mètre,  soit,  et 
sauf  mesurage,  la  somme  de  9,000  francs, 
moyennant  la  cession,  en  échange,  d’une  par- 
celle de  terrain  communal  désignée  par  les 
lettres  A,  B,  C,  C’,  sur  le  plan,  d’une  superfi- 
cie de  38  m.  85  c.,  évaluée  à 1,200  francs  le 
mètre,  soit  et  sauf  mesurage  la  somme  de 
46,620  francs,  d’où  une  somme  de  37,620 
francs  au  profit  de  la  ville  de  Paris. 

Etant  stipulé  que  le  prix  du  terrain  com- 
munal, soit  46,620  francs,  sera  produciif  d’in- 
térêt à 5 0/0  à dater  du  jour  de  l’entrée  en 
jouissance,  qui  aura  lieu  aussitôt  après  la  pré- 
sente délibération,  et  que  le  prix  de  la  par- 
celle retranchable , soit  9,000  francs,  sera 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités avec  intérêts  à 3 0/0  à dater  du  1er  dé- 
cembre 1910,  jour  auquel  ladite  parcelle  devra 
être  livrée  libre  de  location  et  débarrassée  de 
tous  matériaux  de  construction,  Mme  veuve 
Gauvenet-Dijon  se  réservant  toutefois  la  fa- 
culté d’anticiper  cette  date  de  livraison. 

Étant,  en  outre,  entendu  que  les  frais,  droits 
et  honoraires  auxquels  donnera  lieu  l’échange 
dont  il  s’agit  seront  supportés  par  moitié  par 
chacun  des  co-échangistes,  sauf  ceux  afférents 
à la  soulte,  qui  seront  à la  charge  de  Mme 
veuve  Gauvenet-Dijon  seule,  et  que  cette 
propriétaire  s’engagera  à se  conformer  aux 
obligations  généralement  imposées  par  la 
Ville  aux  acquéreurs  de  terrains  communaux. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts  et  frais  à 9,500  francs  en  ce  qui  con- 
cerne l’acquisition  de  la  parcelle  retrancha- 


ble, sera  imputée  sur  un  crédit  de  pareille 
somme  à inscrire  pour  ordre  au  cliap.  47, 
§ 42  C,  art.  2,  du  budget  de  1896  par  corréla- 
tion à une  recette  de  pareille  somme  à ins- 
crire également  pour  ordre  au  chap.  36, 
article  unique  C/3°,  du  budget  de  1896. 

Le  surplus  de  la  recette,  soit  37,120  francs, 
sera  inscrit  au  chap.  36,  article  unique  C/3°,  du 
même  budget. 


1896.  1555.  — Approbation  d'offres  légales  à 
faire  aux  propriétaires  des  terrains  néces- 
saires à la  canalisation  d’’s  eaux  d'égout 
dans  la  presqu'île  de  Genncoillœrs  et  raccor- 
dement  de  cette  canalisation  avec  l'aqueduc 
d’Achères( M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  tableaux  des  offres  légales  à faire  aux  pro- 
priétaires des  terrains  nécessaires  à la  cana- 
lisation des  eaux  d’égout  et  de  drainage  dans 
la  presqu’île  de  Gennevilliors  et  au  raccorde- 
ment de  cette  canalisation  avec  l’aqueduc 
d’Achères  à l’usine  de  Colombes,  et  demande 
à cet  effet  l’ouverture  de  deux  crédits,  l’un  de 
14,000  francs  et  l’autre  de  16,500  francs  ; 

Vu  lesdits  tableaux,  au  nombre  de  deux  ; 

Vu  les  traités  passés  avec  MM.  Gandouinet 
Houssemaine,  approuvés  par  délibération  du 
11  juin  1891  et  contenant  promesse  de  vente  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  ta- 
bleaux susvisés  contenant  les  offres  légales  à 
faire  aux  propriétaires  de  terrains  nécessaires 
à la  canalisation  des  eaux  d’égout  et  de  drai- 
nage dans  la  presqu’île  de  Genuevilliers  et  au 
raccordement  de  cette  canalisation  avec  l’aque- 
duc d’Achères  à l’usine  de  Colombes. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  les  dites  offres 
un  crédit  total  de  30,500  francs,  dont  14,000 
francs  pour  la  canalisation  nouvelle  à établir 
et  16,500  francs  pour  la  canalisation  exis- 
tante. 

La  somme  de  14,000  francs  sera  imputée 
sur  le  crédit  de  300,000  francs  alloué  par  déli- 
bération du  25  mars  1896  pour  les  travaux 
de  raccordement  de  la  canalisation  de  Geune- 
villiers  avec  l’aqueduc  d’Achères,  chap.  43, 
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§ 1,  art.  1/15,  du  budget  de  1896,  et  celle 
de  16,500  francs  sera  prélevée  sur  le  reli- 
quat disponible  des  fonds  inscrits  au  chap. 
43,  § 1 et  2,  du  même  budget,  avec  rattache- 
ment au  chap.  43,  § 1,  art.  1/19,  du  même  bud- 
get. 

Art.  3. — M.le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé 
à réaliser  par  acte  authentique  la  promesse  de 
vente  qui  résulte  des  traités  susvisés  passés 
avec  MM.  Gandouin  et  Houssemaine. 


1896.  1557.  — Classement  des  voies  nouvelles 

dites  rues  Leconte-de-Lisle  et  Mignet  (M.  Le 

Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  16e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment des  voies  nouvelles  ouvertes  entre  les 
rues  Théophile-Gautier,  George-Sand  et  des 
Perchamps  et  dites  rues  Leconte-de-Lisle  et 
Mignet  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  de  Casa-Riera  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  prononçant  le 
classement  et  fixant  les  alignements  des  voies 
dites  rues  Leconte-de-Lisle  et  Mignet. 


1896.  1559.  — Prolongation  d'études  à divers 
boursiers  municipaux  au  collège  Chaptal 
(M.  Clairin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  directeur  du  collège 
Chaptal  tendant  à l’attribution  d’une  prolon- 
gation d’études  pour  l’année  scolaire  1896- 
1897  à un  certain  nombre  de  boursiers  com- 
munaux internes  du  collège; 


Vu  l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  21  no- 
vembre 1887,  fixant  la  durée  de  la  jouissance 
des  bourses  municipales  d’interne  au  collège 
Chaptal, 

Délibère  : 

Une  prolongation  d’études  pour  l’année  sco- 
laire 1896-1897  sera  accordée  aux  boursiers 
communaux  internes  du  collège  Chaptal  dont 
les  noms  suivent  : 

I.  — Titulaires  d’une  bourse  entière  d’in- 
terne : „ 

Coqueugniot  (Etienne).  — Petit  (Gaston).  — 
Bauché  (Léon).  — Grenier  (Ernest).  — Frère- 
beau  (Fernand).  — Gui  Ilot  (Paul).  — Fiévet 
(Jules).  — Sehwob  (Eugène).  — Jordat 
(Georges). 

II.  — Titulaires  d’une  bourse  d’interne 
à 3/4  : 

Thomas  (Louis).  — Dubosc  (Edmond).  — 
Deval  (Camille).  — Berger  (Georges).  — Ma- 
caux  (Léon).  — Degoul  (Georges).  — Xambeu 
(Gabriel).  — Gras  (Antoine). 

III.  — Titulaires  d’une  demi-bourse  d’in- 
terne : 

Garchey  (Jean-Baptiste).  — Barthel  (Léon). 

— Bourguignon  (Paul).  — Lanoix  (Charles) . 

— Marshal  (Henri).  — Albinet  (Henri).  — 
Koenig  (Ernest).  — • Bloch  (Georges).  — Got- 
traux  (Maxime). 


1896.  1560.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion d’ attribution  de  bourse  au  jeune  Nau- 
din  (M.  Arohain,  rapporteur). 

M.  Archain  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire  préfectoral  en  date 
du  4 juillet  1896  relatif  à l’allocation  d’une 
bourse  de  demi-pensionnaire  à l’Institution 
nationale  des  sourds-muets  en  faveur  du  jeune 
Naudin. 

Le  Conseil  ayant  voté  la  suppression  par 
voie  d’extinction  des  bourses  municipales 
entretenues  à l’Institution  nationale  des  sourds- 
muets,  de  plus  M.  Naudin  habitant  Paris  de- 
puis fort  peu  de  temps,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1896.  1566.  — Modification  dans  le  fonction- 
nement de  la  station  de  voitures  de  place 

n°  6 rues  de  la  Grande-Truanderie  et  du 

Cygne  (M.  Alexis  Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  une  modification  dans  le  fonction- 
nement de  la  station  de  voitures  de  place  n°  6, 
installée  rue  de  la  Grande-Truanderie  et  rue 
du  Cygne  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Police  du 
27  avril  1896  ; 

Vu  le  rapport  du  chefdu  service  du  Contrôle 
des  transports  du  12  mai  1896,  ensemble  le 
plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  du  service  de  l’Approvisionne- 
ment du  12  juin  1896  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  modification  ci-après  indi- 
quée dans  le  fonctionnement  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  6 : 

Jusqu’à  9 heures  du  matin,  en  été,  et  jus- 
qu’à 10  heures,  en  hiver,  les  deux  têtes,  au 
lieu  d’être  placées  du  côté  du  boulevard  de 
Sébastopol,  seront  tournées  du  côté  de  la  rue 
Saint-Denis. 


1896.  1573.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  communal 
situé  rue  d’Alésia,  31  bis  (M.  Prache,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Jarry, 
sous-acquéreur  de  M.  Roquet,  acquéreur  d’un 
terrain  communal  situé  rue  d’Alésia,  31  bis; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  22  juillet  1879,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription de  privilège  prise  d’office  au  profit  de 
la  ville  de  Paris  sur  un  terrain  situé  rue  d’A- 
lésia, 31  bis,  et  cédé  à M.  Roquet  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  22 
juillet  1879. 


1896.  1575.  — Ouverture  de  crédit  pour  achat 
de  chaussures  et  de  pantalons  de  coutil  des- 
tinés aux  surveillants  de  l'entrepôt  de  Bercy 
(M.  Foussier,  rapporteur) . 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 juillet  1896,  proposant  d’élever 
de  370  francs  le  crédit  affecté  à l’habillement 
des  agents  de  l’entrepôt  de  Bercy,  crédit  com- 
pris dans  le  sous-détail  1°  de  l’art.  20  du 
chap.  7 du  budget  des  dépenses  de  l’exer- 
cice 1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’ouver- 
ture d'un  crédit  de  370  francs  pour  achat  de 
chaussures  et  de  pantalons  de  coutil  destinés 
aux  surveillants  de  l’entrepôt  de  Bercy. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique  (Fonds  de  réserve),  du 
budget  des  dépenses  de  l’exercice  1896  et  rat- 
tachée au  sous-détail  1°  (Habillement  et 
coiffure)  de  l’art.  20  du  chap.  7 dudit 
budget. 


1896.  1578.  — Éclairage  électrique  de  l’avenue 
de  l'Opéra  (M.  Alexis  Muzet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  présenté  par  l’Administration 
pour  le  complément  de  l’éclairage  électrique, 
par  l’usine  des  Halles,  de  l’avenue  de  l’Opéra, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  susvisé,  comportant 
une  dépense  de  30,000  francs,  laquelle  sera 
prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  22,000 francs, 
sur  les  chapitre  et  article  suivants,  savoir  : 

1°  10,500  francs  sur  le  chap.  16,  art.  21,  du 
budget  de  1896,  lequel  article  sera  ramené  de 
4,140,000  francs  à 4,129,500,francs; 

2°  2,500  francs  sur  le  chap.  16,’art.  22,  du 
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budget  de  1890,  lequel  sera  ramené  de  1,22?, 000 
francs  à 1,224,500  francs  ; 

38  9,000  francs  sur  le  cbap.  16,  art.  38,  du 
budget  de  1896,  lequel  article  sera  ramené  de 
200,000  francs  à 191,000  francs. 

Cette  somme  de  22,000  francs  sera  ratta- 
chée au  chap.  16,  art.  32,  dudit  budget. 

Le  surplus  de  la  dépense,  soit  8,000  francs, 
sera  prélevé  sur  le  chap.  54,  § 16,  art.  38/1°, 
du  budget  de  1896  et  rattaché  au  chap.  54, 
§ 16,  art.  32/6°,  dudit  budget. 


1896.  1579. — Cession  à M.  Gobert  de  parcel- 
les de  terrain  communal  rue  Rèaumur 

(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à M.  Gobert . diverses 
parcelles  de  terrain  communal  rue  Rèaumur  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Gobert  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Gobert, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  Saint- 
Denis,  213-215,  à l’angle  de  la  rue  Rèaumur, 
deux  parcelles  de  terrain  communal  contiguës 
d’une  superficie  totale  de  200  mètres  20  cen- 
tièmes environ  désignées  au  plan  par  les  let- 
tres A,  B,  C,  D,  E et  C F,  G,  H,  I,  J,  moyen- 
nant le  prix  de  1,400  francs  par  mètre  super- 
ficiel, soit,  et  sauf  mesurage  exact  et  contra- 
dictoire, pour  200  mètres  20  centièmes,  la 
somme  de  280,280  francs  payable,  savoir  : un 
cinquième  le  jour  de  la  signature  du  contrat 
à intervenir,  et  les  quatre  autres  cinquièmes 
d’année  en  année,  avec  intérêts  à 5 0/0  à dater 
de  l’entrée  en  jouissance  dûment  constatée,  qui 
devra  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la 
présente  délibération. 

Étant  stipulé  que  M.  Gobert  sera  dispensé 
des  frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  bitumage  des  trottoirs,  mais  qu’il  devra  se 
conformer  aux  obligations  généralement  im- 
posées aux  acquéreurs  de  terrains  commu- 
naux. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 280,280  francs,  sera  inscrite  au  chap. 
36,  article  unique  C 3°,  du  budget  de  1896. 


1896.  1581.  — Cession  à Mme  Grenié  d'un 
terrain  communal  situé  à l'intersection  des 
rues  Claude  - Vellef aux  , Charles- Robin, 
de  la  Grangc-aux-Belles  et  du  bouleoard 
de  La  Villette  (M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder,  à l’amiable,  à M.  Grenié  un  terrain 
communal  d’une  superficie  de  345  mètres  envi- 
ron, situé  à l’intersection  des  rues  Claude-Vel- 
lefaux,  Charles-Robin,  de  la  Grange-aux-Belles 
et  du  boulevard  de  La  Villette,  ledit  terrain 
formant  le  n°  2 bis  du  plan  de  lotissement,  et 
d’acquérir  en  échange,  de  ce  propriétaire,  à 
titre  de  rétrocession,  son  droit  au  bail  sur  le 
terrain  communal,  boulevard  de  La  Villette, 
formant  le  n°  2 ter  du  plan  ainsi  que  les  con- 
structions qu’il  y a fait  élever  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Grenié  ; 

Vu  i’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder,  à l’amiable,  à M.  Grenié, 
un  terrain  communal  d’une  superficie  de  345 
mètres  environ,  situé  à l’intersection  des  rues 
Claude-Vellefaux,  Charles-Robin,  Grange-aux- 
Belles  et  du  boulevard  de  La  Villette,  ledit 
terrain  formant  le  n°  2 bis  du  plan  de  lotisse- 
ment, et  d’acquérir  en  échange,  de  ce  proprié- 
taire, à titre  de  rétrocession,  son  droit  au  bail 
sur  le  terrain  communal  boulevard  de  La  Vil- 
lette formant  le  n°  2 ter  du  plan,  ainsi  que  les 
constructions  élevées  par  lui  sur  le  terrain  ; 
et  ce,  moyennant  une  soulte,  au  profit  de  la 
Ville,  évaluée  à forfait  à 95,000  francs,  payable 
avec  intérêts  à 5 0/0,  à compter  de  l’entrée  en 
jouissance  réciproque  dûment  constatée,  qui 
devra  avoir  lieu  dans  le  mois  de  la  présente 
délibération,  et  dans  un  délai  de  5 ans  à par- 
tir du  jour  de  la  signature  du  contrat  à inter- 
venir ; M.  Grenié  conservant  toutefois  la  fa- 
culté de  se  libérer  par  anticipation. 

Étant  entendu  que  ce  propriétaire  devra 
faire  son  affaire  personnelle  des  locations  exis- 
tant sur  le  terrain  qui  lui  est  cédé  par  la  Ville, 
et  s’engager  expressément  à assurer,  pour  le 
15  avril  1897,  l’éviction,  à ses  irais,  de  tous 
les  locataires  occupant  la  partie  de  l’immeuble 
désignée  au  plan  par  les  lettres  A B G D qui 
serait  livrée  à la  voie  publique. 

Étant  en  outre  stipulé  que  M.  Grenié  devra 
se  conformer  aux  obligations  généralement 
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imposées  aux  acquéreurs  de  terrains  commu- 
naux, supporter  entièrement  les  frais,  droits 
et  honoraires  auxquels  donnera  lieu  la  réali- 
sation du  traité  dont  il  s’agit  et  tenir  compte 
à la  ville  de  Paris  des  loyers  qu’il  a reçus  d’a- 
vance des  locataires  dont  les  baux  écrits  ou 
verbaux  seront  rétrocédés  à la  Ville,  qui  en 
aura  la  jouissance  à dater  de  la  prise  de  pos- 
session susmentionnée. 

Art.  2.  — La  recette,  s’élevant  à 95,000  fr., 
sera  inscrite  au  chap.  38,  article  unique,  du 
budget  de  1890,  et  sera  affectée  à l’achève- 
ment de  l’élargissement  de  la  rue  Glaude-Vel- 
lefaux. 


1896.  1584.  — Échange  de  terrain  avec  M. 

Delignc,  rue  de  la  Croix-Saint-Simon  (M. 

Le  Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  de  parcelles  de  terrain  avec  M. 
Deligne,  rue  de  la  Croix-Saint-Simon  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Deligne  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  De- 
ligne,  propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue 
d’Avron,  1 13,  la  partie  dudit  immeuble  néces- 
saireà  l’élargissement  de  la  rue  de  la  Croix-Saint 
Simon  désignée  au  planpar  les  lettres  C,  D,  E, 
moyennant  la  cession  encontre-échange  d’une 
parcelle  de  terrain  communal  contiguë,  sise 
en  bordure  de  cette  dernière  voie  et  désignée 
par  les  lettres  A,  B,  C,  et  le  paiement  à la  Ville 
d’une  soulte  de  2,000  francs,  payable  avec  in- 
térêts à 5 0/0  à dater  de  l’entrée  en  jouis- 
sance dûment  constatée,  qui  aura  lieu  aussi- 
tôt après  ladite  délibération. 

Étant  stipulé,  en  outre,  que  les  parcelles 
réciproquement  échangées  seront  livrées  de 
part  et  d’autre  libres  de  location  et  débarras- 
sées de  tous  matériaux  de  construction. 

Art.  2.  — La  recette,  s’élevant  à 2,000  francs, 
sera  inscrite  au  chap.  31,  article  unique,  du 
budget  de  1896. 


1896.  1585.  — Cession  d'une  parcelle  de  ter- 
rain à Mme  de  Saint-Vallier  (M.  Quentin- 

Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  céder  à l’amiable  à Mme  de  Saint- 
Vallier,  propriétaire  de  l’immeuble  sis  9,  rue 
de  Cléry,  une  parcelle  de  terrain  communal 
contiguë  sise  eu  bordure  de  la  rue  Réaumur; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  Mme  de  Saint-Vallier; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à Mme  de 
Saint-Vallier,  propriétaire  de  l’immeuble  sis 
rue  de  Cléry,  9,  une  parcelle  de  terrain  com- 
munal contiguë,  désignée  au  plan  par  les 
lettres  A,  B,  C,  à prendre  dans  les  terrains 
dont  la  Ville  est  propriétaire  à l’angle  des 
rues  de  Cléry  et  Réautnur,  moyennant  le  prix 
de  1,500  francs  le  mètre,  soit,  et  sauf  mesu- 
rage exact  et  contradictoire,  pour  une  surface 
de  7 m.  60  environ,  la  somme  de  10,900  francs, 
payable  avec  intérêts  à 5 0/0  à dater  de  l’en- 
trée en  jouissance,  qui  devra  avoir  lieu  le  15 
septembre  1896  au  plus  tard,  en  même  temps 
que  Mme  de  Saint-Vallier  livrera  à la  ville  de 
Paris  la  portion  de  son  immeuble  nécessaire 
au  passage  de  la  rue  Réaumur,  débarrassée 
de  tous  matériaux  de  construction  et  régalée 
au  niveau  actuel,  le  tout  sans  indemnité  de 
part  et  d'autre. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 10, 900, francs,  sera  inscrite  au  chap. 36, 
article  unique/C,  du  budget  de  1896. 


1896.  1586.  — Cession  par  M.  Aveline  d'un 
terrain  pour  l'élargissement  du  boulevard 
Victor  (M.  Cliampoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Aveline  la  partie 
retranchable  de  son  immeuble  boulevard  Vic- 
tor, 15  présumé,  nécessaire  pour  l’élargisse- 
ment dudit  boulevard  ; 
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Vu  le  plan  de  mesurage,  ensemble  l’estima- 
tion; 

Vu  l'engagement  de  M.  Aveline; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Ave- 
line la  partie  retranchante  de  l’immeuble  lui 
appartenant  boulevard  Victor,  15  présumé, 
moyennant  le  prix  de  25  francs  par  mètre, 
soit,  pour  2,217  m.  95  c.,  la  somme  de  55,448 
fr.  75  c.  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 4 0/0 
l’an  à compter  du  10  avril  1895,  jour  de  la 
prise  de  possession. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts  et  frais  à la  somme  de  59,300  francs, 
serait  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1890,  chap.  14,  art.  17/R,  et  rattachée  au 
sous-détail  5 du  même  article. 


1896.  1589.  — Cession  à M.  Picrquin  d'une 
parccile  de  terrain  communal  en  bordure 
de  la  rue  Réaumur  (M.  Georges  Girou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à M.  Pierquin,  proprié- 
taire de  l’immeuble  rue  Montmartre,  109,  une 
parcelle  de  terrain  communal  contiguë  sise 
en  bordure  de  la  rue  Réaumur  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estima- 
tif ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Pierquin  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Pierquin, 
propriétaire  de  l’immeuble  rue  Montmartre, 
109,  une  parcelle  de  terrain  communal  conti- 
guë sise  en  bordure  de  la  rue  Réaumur  et  dé- 
signée au  plan  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  la- 
dite parcelle  d’une  surface  de  7 m.  70  c.  envi- 
ron, moyennant  le  prix  de  1,800  francs  par 
mètre,  soit,  et  sauf  mesurage  exact  et  contra- 
dictoire, la  somme  de  13,860  francs,  payable 
avec  intérêts  à 5 0/0  //à  dater  de  la  prise  de 
possession  dûment  constatée,  qui  aura  lieu  aus- 
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sitôt  après  la  démolition  des  constructions 
couvrant  le  terrain  cédé. 

Etant  stipulé  que  M.  Pierquin  s’engagera  à 
faire  à ses  frais,  risques  et  périls,  la  démoli- 
tion de  l’immeuble  rue  Montmartre,  109,  en 
partie  absorbé  par  le  passage  de  la  rue  Réau- 
mur, et  devra  payer  de  ce  chef  une  indemnité 
de  500  francs  à la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 14,360  francs,  sera  inscrite  au  chap.  36,  arti- 
cle unique/C,  du  budget  de  1896. 


1896.  1590.  — Cession  par  Mme  veuve  Ville- 

min  de  la  partie  retranchable  d'un  immeu- 
ble sis  rues  Cardinet  et  Tarbé  (M.  Alexis 

Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  la  parcelle  retranchable 
sur  la  rue  Tarbé  de  l’immeuble  situé  rue  Car- 
dinet, 136,  et  appartenant  à Mme  Villemin, 
moyennant  le  prix  de  100  francs  par  mètre, 
soit  pour  une  surface  de  7 m.  21  c.,  et  sauf 
mesurage,  la  somme  de  721  francs  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Villemin, 
en  date  du  27  juin  1896  ; 

Vu  le  rapport  estimatif  de  l’architecte- 
voyer  en  chef  adjoint  en  date  du  10  avril 
1896  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  la  parcelle 
retranchable  sur  la  rue  Tarbé  de  l’immeuble 
situé  rue  Cardinet,  136,  et  appartenant  à Mme 
Villemin,  moyennant  un  prix  calculé  à raison 
de  100  francs  par  mètre,  soit  pour  une  surface 
de  7 m.  21  c.,  et  sauf  mesurage,  la  somme  de 
721  francs,  payable  avec  intérêts  à 3 0/0  l’an 
à partir  de  la  prise  de  possession  fixée  au 

15  janvier  1897. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts  et  frais  à 850  francs,  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  57,  § 5 B,  art.  11  /R, 
du  budget  de  1896,  et  rattachée  au  sous-détail 

16  du  même  article. 
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1895.  159!.  — Approbation  d'un  traité  amia- 
ble et  fixation  d'offres  à faire  devant  le 
jury  pour  l' ouverture  d'une  voie  nouvelle 
derrière  la  mairie  du  18e  arrondissement 
(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  Hâte  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  traité  amiable  préparé  en  vue  de 
l’ouverture  d’une  vom  nouvelle  derrière  la 
mairie  du  18e  arrondissement  et  lui  propose 
de  fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour 
la  même  opération  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Moulier; 

Vu  les  estimations  de  J’arcliitecte-voyer  du 
18e  arrondissement; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  delà  séance 
de  la  Commission  des  indemnités,  en  date  du 
13  juin  1896; 

Vu  le  plan  de  l’opération; 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A allouer  à l’amiable  à M.  Moulier,  dont 
la  femme  exploite  un  fonds  de  marchand  de 
vins  restaurant  dans  l’immeuble  rue  du  Mont- 
Cenis,  72,  une  indemnité  de  12,009  francs 
pour  la  résiliation  de  son  bail  et  son  éviction 
à partir  du  15  janvier  1897,  époque  à laquelle 
ladite  indemnité  sera  payable;  M.  Moulier 
s’engageant  à rester  responsable  envers  son 
propriétaire  des  loyers  à échoir  jusqu’à  la  date 
susmentionnée  du  15  janvier  1897. 

II.  — A offrir,  devant  le  jury,  les  indem- 
nités ci-après  : 

1°  A M.  Vézinet,  propriétaire  de  l’immeuble 
rue  du  Mont-Cenis,  72,  168.000  francs; 

2°  A Mme  veuve  Excoffon,  exploitant  dans 
ledit  immeuble  un  fonds  d’imprimerie  et  de 
couronnes  mortuaires,  3,300  francs. 

III.  — Enfin,  à offrir,  suivant  l’usage,  aux 
locataires  verbaux  atteints  par  l’opération,  des 
indemnités  de  déplacement  égales  à un  terme 
de  leur  loyer,  avec  un  minimum  de  20  francs, 
sauf,  dans  les  cas  où  l’expropriation  leur  cau- 
serait un  préjudice  plus  considérable,  à élever 
le  chiffre  de  ces  allocations  avec  l’approbation 
de  la  Commission  des  indemnités,  sans  excé- 
der deux  années  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 


ment à 200,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  le  crédit  affecté  à l’opération  par 
la  délibération  susvisée  du  30  décembre  1895 
et  inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  59,  art. 
19/7. 


1896.  1592.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 

jury  pour  le  prolongement  de  la  rue  Jeanne- 

Lare  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  de  traites  amiables  préparés  en  vue 
de  l’ouverture  de  la  rue  Jeanne-Darc,  entre 
les  boulevards  Saint-Marcel  et  de  l’Hôpital,  et 
lui  propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant  le 
juiy  pour  la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Acoulon  et 
Roussel; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte- voyer  du 
13e  arrondissement; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Commission  des  indemnités  en 
date  des  2 avril  et  27  juin  1896  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  ses  délibérations  des  17  mars  1893  et 
19  mars  1891, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

Premièrement,  à acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  M.  Acoulon,  la  partie  de  sa  propriété 
située  rue  Duméril,  13  et  15,  d’une  superficie 
de  530  m.  50  c.  environ,  nécessaire  au  prolon- 
gement de  la  rue  Jeanne-Darc,  livrable  le 
15  octobre  1896,  moyennant  une  indemnité  de 
50,000  francs  productive  d’intérêts  à 3 0/0  à 
partir  de  la  prise  de  possession  dûment  cons- 
tatée, étant  entendu  que  M.  Acoulon  suppor- 
tera, sans  aucune  indemnité,  toutes  les  consé- 
quences que  pourra  eul rainer,  pour  le  sur- 
plus de  sa  propriété,  le  nivellement  de  la  voie 
nouvelle  ; 

2°  De  Mme  Roussel.,  née  Istace,  propriétaire 
de  l’immeuble  boulevai  d de  l’Hôpital,  90  à 94: 

a)  Tout  le  terrain  nécessaire  au  prolonge- 
ment de  ladite  rue  Jeanüe-Darc,  mais  avec 
modification  du  pan  coupé  indiqué  au  plan  in- 
diqué au  plan  parcellaire  d’expropriation,  de 


DÉLIBÉRATIONS  DU  8 JUILLET  1896 


567 


manière  à laisser  complètement,  en  dehors  de 
la  voie  le  bâtiment,  portant  le  n°94  sur  le  bou- 
levard de  l’Hôpital,  la  Ville  renonçant  formel- 
lement, en  ce  qni  touche  ledit  bâtiment,  au 
bénéfice  du  jugement  d’expropriation; 

b)  Toute  la  partie  de  ladite  propriété  située 
en  dehors  des  alignements  dans  la  partie 
nord. 

Le  tout  moyennant  une  indemnité  de 
220,000  francs  payable  à la  prise  de  posses- 
sion, fixée  parla  Ville  au  15  juillet  1897. 

Deuxièmement,  à faire  devant  le  jury  aux 
propriétaires  et  localaires  dénommés  au  ta- 
bleau annexé  à la  présente  délibération  les 
offres  portées  audit  tableau  et  s’élevant  à la 
somme  de  330,450  francs. 

Troisièmement,  enfin,  à offrir,  suivant  l'u- 
sage, aux  locataires  verbaux  atteints  par 
l’opération  des  indemnités  de  déplacement 
égales  à un  terme  de  leur  loyer  avec  un  mi- 
nimum de  20  francs,  sauf,  dans  les  cas  où  l’ex- 
propriation leur  causerait  un  préjudice  plus 
considérable,  à élever  le  chiffre  de  ces  alloca- 
tions avec  approbation  de  la  Commission  des 
indemnités,  sans  excéder  deux  années  de 
loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 610,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  à ouvrir  au  budget  de  1897 
pour  les  opérations  de  voirie  dotées  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1892. 


1896.  1598.  — Acquisition  de  la  partie  rctrnn- 

chable  de  l'immeuble  rue  du  Volga , 82  (M. 

Blachctte,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  deM.  Langout  la  partie 
retranchable  de  l’immeuble  situé  rue  du 
Volga,  82  ; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Langout  en  date  du 
27  juin  1896  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  de  la 
8e  section  et  le  rapport  estimatif  de  l’archi- 
tecte voyer  en  chef  en  date  du  22  mai  1896; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 


Délibéré  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M. 
Langout  la  portion  retranchable  de  l’im- 
meuble sis  rue  du  Volga,  82,  moyennant  un 
prix  calculé  à raison  de  40  francs  par  mètre, 
soit,  et  sauf  mesurage,  pour  une  surface  de 
35  m.  40  c.,  la  somme  de  1,416  francs, 
productive  d’intérêts  à 4 0/0  à partir  du 
15  avril  1896,  date  de  la  prise  de  possession. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts  et  frais  à 1,586  fr.  66  c.,  sera  prélevée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  57,  § 5/B,  art. 
11/R,  du  budget  île  1896  et  rattachée  au  sous- 
déîail  17  du  même  article. 


Prèfec  ‘ure  de  la  Seine.  — Secours 
une  fois  payés. 

1458  Mme  veuve  Lemaire  ... . 150  » 

1459  Mme  veuve  Verpot 200  » 

1460  Mme  veuve  Gaspard  ....  150  » 

1461  Mme  veuve  Porché 100  » 

1462  Mme  veuve  Captier 300  » 

1463  Mme  veuve  Beaujean .. . 100  » 

1464  Mme  veuve  Hindelang...  100  » 

1465  Mme  veuve  Volliner  ....  200  » 

1466  M.  Aubert 100  » 

1467  Mme  veuve  Charlet 150  » 

1168  Mme  veuve  Saron 100  » 

1469  Mme  veuve  Rey 100  > 

1470  Mme  B-snard 100  » 

1471  Mme  veuve  Cliarmantray  300  » 

1472  M.  Prost 100  » 

1473  Mme  Denain 250  » 

1486  Mme  veuve  Saclier 100  » 

1487  M.  Ranult 200  » 

1488  Mme  veuve  Rafarin 250  » 

1489  Mme  veuve  Preel 100  » 

1490  Mme  veuve  Pradier 200  » 

1491  Mme  veuve  Fourtau  ....  150  » 

1492  Mme  veuve  Potignou ... . 200  » 

1493  Mme  veuve  Puintelet 150  * 

1494  M.  Ourse! 150  > 

1495  Mme  veuve  Musbanner. . 150  » 

1496  M.  Numa,  dit  Bloquet. . . 100  * 

1497  Mme  veuve  Nel 200  » 

1498  Mme  veuve  Mouillefert. . 100  » 

1499  Mme  Morel 100  » 

1500  Mme  veuve  Vigouroux..  100  » 

1501  Mme  veuve  Trubert 150  » 

1562  Mme  veuve  Taboureux . . 150  » 

1503  Mme  veuve  Faure 100  » 

1504  Mme  veuve  Fardeau 100  » 

1505  Mme  veuve  Durot 200  *• 

1506  Mme  veuve  Drouin 200  » 
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1507  M.  Di  Agostini 250  » 

1508  Mme  veuve  Desplau 200  » 

1509  Mme  veuve  Desgrais 100  » 

1510  Mme  veuve  Dagonneau..  100  » 

1511  Mme  veuve  Cochet, 100  » 

1512  Mme  veuve  Cloix 200  » 

1513  Mme  veuve  Champroux.  100  » 

1511  Mme  veuve  Cellier 250  » 

1515  Mme  veuve  Cambuzat..  200  » 

1516  Mme  veuve  Brousse 200  » 

1517  Mme  veuve  Bourliaud..  100  » 

1518  M.  Bouchaud 100  » 

1519  Mme  veuve  Bluet 150  » 

1520  Mme  veuve  Boris 150  » 

1521  Mme  veuve  Mathieu 150  » 

1522  Mme  veuve  Martin 400  » 

1523  Mme  veuve  Maugas 200  » 

1524  Mme  veuve  Locquet....  150  » 


1525  M.  Lévy 

1526  Mme  veuve  Leroy 

1527  Mme  veuve  Lejeune 

1528  Mme  veuve  Heiter 

1529  Mme  veuve  Guillois 

1530  Mme  veuve  Girani 

1531  Mme  veuve  Gérard 

1532  Mme  veuve  Gathier  .... 

1533  Mme  veuve  Galasse 

1534  Mme  veuve  Froger 

1535  Mme  veuve  Français. . . . 

1536  Mme  Fouquin 

1537  Mme  veuve  Fournier.  . . 

1538  Mme  veuve  Fondeur. . . . 

1539  Mme  veuve  Litffogel. . . . 

1540  Mme  veuve  Simonet. . . . 

1541  Mme  veuve  Selig 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 


100  » 
200  » 
200  » 
100  » 
200  » 
150  » 
150  » 
200  » 
150  » 
150  » 
200  » 
100  » 
200  » 
200  » 
150  » 
150  » 
150  » 


90Ü.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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SOMMAIRE  : 


1896.  C.  389.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Grébauval  relative  au 
déglaçage  des  rivières. 

1896.  C.  578  et  C.  529.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration, avéc  avis  favorable,  de  propositions 
de  M.  Ernest  Moreau  et  de  M.  Bompard  rela- 
tives aux  hôpitaux. 

1896.  C,  666  et  868;  P.  1120,  1514,  1651, 
1703  et  1734.  — Allocation  de  subventions 
aux  syndicats  ouvriers  pour  l’envoi  de  délé- 
gués aux  congrès  de  Londres  et  de  Tours. 

1896.  C.  670.  — Installation  d’une  barque 
au  poste  de  secours  du  quai  de  l’Oise. 

1896.  C.  672.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Berthelot  tendant  à 
modifier  le  système  actuel  d'arrosage. 

1896.  C.  683  et  C.  692.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  propositions  de  MM.  Colly  et 
Faillet. 

1896.  C.  697.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Faillet  relative  au 
relevé  à bout  du  pavage  de  la  rue  du  Buisson- 
Saint-Louis. 

1896.  C.  703.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Charles  Bos  tendant 
à ouvrir  en  grande  barrière  la  porte  Chau- 
mont. 

1896.  C.  721  et  P.  1484.  — Résolution  rela- 
tive à la  correspondance  entre  des  lignes 
d’omnibus  et  de  tramways. 


1896.  C.  724.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
relative  au  relevé  à bout  du  pavage  des  rues 
d’Alleray,  Dutot  et  de  l’Abbé-Groult. 

1896.  C.  752.  — Allocation  d'une  subvention 
de  4,000  francs  au  cours  de  dessin  de  M. 
Guérin. 

1896.  C.  769.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Max  Vincent  relative 
au  déplacement  d’un  urinoir  boulevard  des 
Italiens. 

1896.  C.  771,  772,  814  à 825,  827  à 831.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  propo- 
sitions. 

1896.  C.  789.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Grébauval  relative  à la  réfec- 
tion de  l’égout  du  boulevard  de  La  Villette. 

1896.  C.  802.  — Résolution  relative  au 
redressement  des  comptes  de  partage  des 
bénéfices  de  la  concession  du  gaz. 

1096.  C.  832.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  John  Labusquière  tendant  à établir  une 
bibliothèque  de  prêt  gratuit  à l’école  commu- 
nale de  garçons  rue  de  Reuilly. 

1896.  C.  838.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
fonctionnement  du  service  des  remplacements 
pendant  le  4e  trimestre  de  1896. 

1896.  C.  839.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mme  Garaud. 
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1896.  C.  869.  — Allocation  d’un  crédit  de 
500  francs  pour  l’érection  d’une  statue  à 
Frédérick  Lemaître. 

1896.  C.  870.  — Remboursement  d'avances 
au  directeur  de  l’école  Boulle. 

1896.  C.  871.  — Secours  à M.  Giraud. 

1896.  C.  872.  — Création  d’un  emploi  de 
bibliotliècaire-adjoint  et  de  cinq  emplois  de 
surveillant  à la  Bourse  du  travail. 

1896.  C.  873.  — Résolution  tendant  à ce  que 
le  square  des  Batignolles  reste  ouvert  jusqu’à 
onze  heures  du  soir  pendant  tout  le  mois 
d’août. 

1896.  C.  874.  — Nomination  de  M.  Bellan 
au  Conseil  de  surveillance  de  l’école  Turgot. 

1796.  C.  875.  — Tirage  au  sort  des  porteurs 
de  clés  de  l’emprunt  de  1894. 

1896.  C.  876.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
l’achèvement  de  la  mairie  du  10e  arrondisse- 
ment. 

1896.  C.  877.  — Modification  des  congés  du 
14  juillet  dans  les  écoles  communales. 

1896.  C.  878.  — Résolution  relative  à l'em- 
ploi du  crédit  de  44  millions  à provenir  de 
divers  bonis  et  du  reliquat  de  l’emprunt 
complémentaire. 

1896.  C.  879.  — Frais  d’études  du  Métropo- 
litain. 

1896.  C.  880.  — Résolution  relative  à l’envoi 
d’une  délégation  à Budapest  pour  l’élude  du 
chemin  de  fer  métropolitain. 

1896.  C.  881.  — Allocation  d’indemnités  au 
service  administratif  de  la  Voirie  pour  prépa- 
ration de  dossiers  d’expropriation. 

1896.  C.  882.  — Allocation  d’indemnités  aux 
ar ch i t ectes-y oy er s pour  préparation  de  dos- 
siers d’expropriation. 

1796.  C.  883.  — Présentation  d’un  rapport 
d’ensemble  sur  le  fonctionnement  des  écoles 
professionnelles. 

1896.  C.  896.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  la  4e  Commission  tendant 
au  paiement  des  émoluments  de  professeurs 
des  cours  supplémentaires  de  l’Ecole  pratique 
des  langues  vivantes. 

1895.  P.  2212.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  du  président  du  bureau  de 
placement  gratuit  du  20e  arrondissement. 

1895.  P.  2495.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Mazure. 

1895.  P.  2719.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Gignoux. 


1895.  P.  2856.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  du  Comité  démocratique  radi- 
cal socialiste  du  quartier  de  l’Arsenal. 

1896.  P.  498.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Cloutier. 

1896.  P.  511.  — Remise  de  frais  d’études  à 
M.  Fontaine. 

1896.  P.  531.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Clerc. 

1896.  P.  556.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Dm  al. 

1896.  P.  660.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Gouvernât. 

1996.  P.  711.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  égoutiers. 

1896.  P.  716.  — Ordre  du  jonr  sur  une 
pétition  de  Mlle  Napias. 

1896.  P.  808.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  De- 
villard. 

1896.  P.  887  et  1082.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  : l'une  de  Mme  Flamand, 
l’autre  de  M.  Fauré. 

1896.  P.  892.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mlle  Floure,  élève  à la  Maternité. 

1896.  P.  894.  — Ordre  du  jour  sur  partie 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
propriétaires  de  bains  et  renvoi  à l’Adminis- 
tration de  l’autre  partie  de  cette  pétition. 

1896.  P.  1011.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  AI.  Dabos. 

1896.  P.  1058.  — Ordre  du  jour  sur  une 
demande  de  souscription  au  monument  de 
Treich-Laplène. 

1896.  P.  1102.  — Souscription  aux  ouvrages 
de  M.  Laffargûë  sur  l’industrie. 

1896.  P.  1109.  — Achat  de  12  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Jetot. 

1896.  P.  1162.  — Achat  de  200  exemplaires 
de  « l’Enfance  malheureuse  »,  par  M.  Paul 
Strauss. 

1896.  P.  1200.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  « l’Asie  inconnue  »,  par  M.  Bonvalot. 

1896.  P.  1200  bis.  — Renvoi  à la  Commis- 
sion des  livres  de  prix  de  la  pétition  de 
M.  Flammarion  relative  à un  ouvrage  de 
M.  de  Fiers. 

1896.  P.  1250.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  gardiens  de  la  paix. 

1896.  P.  1269.  — Achat  de  40  exemplaires 
de  la  2e  partie  de  l’ouvrage  de  M.  Genty. 
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1896.  P.  1284.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  égoutiers. 

1896.  P.  1347.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Le  Faure. 

1896.  P.  1357.  — Renvoi  au  Bureau  d’une 
pétition  du  Comité  d’organisation  du  congrès 
international  de  pèches  maritimes. 

1896.  P.  1361.  — Admission  de  M.  Péronet 
fils  aux  cours  du  docteur  Cliervin. 

1896.  P.  1472.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants 
du  quartier  Saint-Victor. 

1896.  P.  1483.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Honoré. 

1896.  P.  1489.  — Autorisation  à la  Compa- 
gnie parisienne  de  l’air  comprimé  d’établir 
des  canalisations  sous  diverses  voies. 

1896.  P.  1556.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Fulchiron. 

1893.  P.  1605.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  délégués  du  Comité  des  anciens 
agents  de  la  préfecture  de  Police. 

1896.  P.  1637.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  traduc- 
teurs jurés. 

1896.  P.  1642.  — Secours  d’études  aux 
enfants  Daumas. 

1896.  P.  1696.  — Déplacement  d’un  urinoir 
boulevard  de  Sébastopol,  135. 

1896.  P.  1706.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Pichio. 

1895.  P.  1730.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Bonne. 

1898.  P.  1735.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mme  Chevalier  en  faveur  de  sa 
fille. 

1896.  P.  1747.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Tabouriech. 

1896.  380.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  reconstruction  du  service  des 
morts  à l'hôpital  Cochin. 

1896.  458.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  du  pavillon  de  l’Elysée. 

1896.  529.  — Présentation  de  trois  candidats 
à la  direction  de  l’école  Bernard-Palissy. 

1896.  772.  — Autorisation  pour  les  voitures 
automobiles  à pétrole  de  stationner  concur- 
remment avec  les  petites  voitures. 

1896.  916.  — Emploi  du  crédit  inscrit  au 
budget  pour  dragages  en  Seine. 

1896.  939.  — Paiement  d’états  de  frais  dus  à 
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Mes  Taupin,  notaire,  et  Duplan,  avoué,  dans 
l’opération  du  collecteur  de  Clichy. 

1896.  962.  — Ordre  du  jour  sur  un  projet 
de  modifications  au  cahier  des  charges  de 
l’emprunt  municipal  de  1871. 

1896.  1008.  — Renouvellement  des  commis- 
sions scolaires. 

1896.  1034.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à un  projet  de  travaux  complémen- 
taires concernant  la  création  à Chatillon-sur- 
Saône  d’une  maison  de  refuge  pour  filles- 
mères,  en  exécution  du  testament  de  Mme 
veuve  Boucicaut. 

1893.  1035.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à un  projet  de  restauration  de  la 
propriété  dite  « Passage  du  Grand-Cerf  ». 

1896.  1121.  — Adoption  du  plan  de  campa- 
gne complémentaire  de  l’éclairage  au  gaz  pour 
1895. 

1896.  1130.  — Assistance  publique? — Avis 
favorable  à l’approbation  du  compte  de  mi- 
toyenneté entre  AI.  Dallemagne  et  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique 
(propriété  passage  du  Grand-Cerf). 

1896.  1134.  — Mise  en  vente  d’arbres  à 
abattre  en  1896  sur  les  dépendances  du  canal 
de  l’Ourcq. 

1896.  1135.  — Cession  à M.  Allénot  d’une 
parcelle  de  terrain  dépendant  du  réservoir  de 
Saint-Cloud. 

1896.  1138.  — Réparation  des  subventions 
pour  excursions  scolaires  de  1896. 

1896.  1142.  — Répartition  du  crédit  de 
200,000  francs  pour  subventions  aux  colonies 
scolaires. 

1896.  1238.  — Projet  de  remplacement  du 
dépôt  de  pavés  actuellement  existant  entre 
les  rues  de  Maistre  et  Carpeaux. 

1896.  1242.  — Attribution  de  bourses  de 
séjour  à l’étranger  en  1896-1897  aux  élèves 
des  écoles  primaires  supérieures. 

1895.  1248.  — Contentieux.  — Approbation 
d’une  transaction  avec  le  syndic  de  la  faillite 
Biron. 

1896. 1250.  — Eclairage  électrique  des  quais 
de  Jemmapes  et  de  Vàlmy  entre  l’avenue  de 
la  République  et  la  rue  du  Faubourg-du- 
Temple. 

1896.  1274.  — Règlement  de  l’indemnité 
réclamée  par  la  fabrique  de  l’église  de  Rueil- 
la-Gadeliére  à l’occasion  de  la  dérivation  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

1896.  1275.  — Location  àM.  Charoullet  d’un 
terrain  dépendant  du  canal  Saint-Denis. 
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1281.  — Fourniture  du  charbon  pour 
le  chauffage,  la  ventilation  et  l’éclairage  élec- 
trique de  l'Hôtel  de  Ville. 

1S‘.)(>.  1325.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
ti  alternent  d un  expéditionnaire  au  Conseil 
des  prud’hommes. 

1896.  1339.  — Création  d’un  emploi  de 
commis  -expéditionaire  au  Conseil  des  pru- 
d’hommes. 

1896.  1311.  — Modification  de  la  tenue  des 
agents  des  mairies  de  Paris. 

1895.  1359.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
travaux  confortatifs  aux  murs  des  magasins 
et  entrepôts  généraux  de  La  Yillette. 

1896.  1360.  — Approbation  du  plan  de 
campagne  des  travaux  d’amélioration  des 
égouts  en  1896. 

1896.  1361.  — Plan  de  campagne  de  con- 
structioiyl’égouts  neufs  et  de  réfection  des 
chaussées  bouleversées. 

189(3.  1362.  — Paiement  de  l’indemnité 
allouée  a M.  Lazies  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture pour  le  règlement  des  comptes  de  tra- 
vaux de  construction  du  réservoir  de  Mont- 
martre. 

1896.  1370.  — Création  d’un  5e  emploi  de 
maîtresse-adjointe  à l’école  maternelle  place 
•Jeanne-Parc,  32. 

1896.  1374.  — Acquisition  de  terrains  pour 
la  construction  d un  nouveau  réservoir  à 
Charonne  et  des  galeries  aux  abords. 

1896.  1448  et  1577.  — Préfecture  de  Police. 
— Gratifications  au  personnel  des  commissa- 
riats de  police  (commissaires  exceptés)  pour 
la  permanence  du  14  juillet. 

1896.  1419.  — Indemnité  au  personnel  de  la 
bibliothèque  de  la  mairie  du  15e  arrondisse- 
ment à l’occasion  du  déménagement  de  ladite 
bibliothèque. 

1896.  1451.  — Création  d’un  7e  emploi  de 
maîtresse -adjointe  à l’école  de  filles  rue 
Barbanègre,  7. 

1896.  1453.  — Ouverture  du  crédit  néces- 
saire au  fonctionnement  du  commissariat  de 
police  spécial  des  Halles  centrales. 

1896.  1457.  — Modification  des  alignements 
des  rues  du  Buis  et  Verderet. 

1896.  1483.  — Contentieux.  — Approbation 
d’une  transaction  avec  Mlle  Fontanon. 

1896.  1484.  — Contentieux.  — Instance 
Cuvelier. 

1891.  1511.  — Assistance  publique.  — Avis 


favorable  à la  cession  au  département  de  la 
Seine  d’une  parcelle  de  terrain  à Courbevoie 
distraite  de  l’asile  Lambrechts. 

1896.  1549.  — Remplacement  d’un  généra- 
teur Thomas  et  Laurens  au  Dépotoir  muni- 
cipal. 

1896. 1563.  —Prolongement  jusqu’à  la  place 
Violet  de  la  ligné  d’omnibus  Grenellè-Bastille 
et  modification  d’itinéraire  de  la  ligne  Gentilly- 
Place  de  la  République. 

1896.  1567.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  de  Tocqueville. 

1896.  1568.  — Attribution  du  nom  de  Sivel 
à une  voie  nouvelle  du  14e  arrondissement. 

1896-  1569.  — Ouverture  de  crédit  pour 
acquisition  de  terrains  en  vue  du  transfert  du 
dépôt  de  pavés  de  la  rue  Michel-Bizot. 

1896.  1570.  — Paiement  de  dépenses  occa- 
sionnées par  les  funérailles  de  M.  Henri 
Cernuschi. 

1896.  1571.  — Paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  funérailles  de  M.  Ferdinand 
Duval,  conseiller  municipal. 

1896.  1572.  — Contentieux.  — Instance 
Seillière  et  consorts. 

1896.  1576.  — Déplacement  de  l’avantage 
dépendant  de  la  station  de  voitures  de  place 
n°  44,  boulevard  Saint-Germain. 

1896.  1580.  — Cession  amiable  à M.  Nosaro 
et  mise  en  adjudication  de  terrains  commu- 
naux rue  Secrétan. 

1896.  1582.  — Vente  d’un  terrain  communal 
boulevard  Bessières. 

1896.  1583.  — Approbation  d’un  traité 
amiable  avec  MM.  Michaud  et  Thircuir,  loca- 
taires à bail  dans  l’immeuble  95,  rue  de 
l’Eglise. 

1896.  1587.  — Acquisition  de  la  partie 
retranchable  de  l’immeuble  sis  28,  rue  de 
l’Etoile  et  avenue  Mac-Mahon. 

1896.  1588.  — Cession  à M.  Pradal  d’un 
terrain  [communal  sis  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques. 

1896.  1593.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  l’achèvement  des  rues  Vergniaud 
et  Wurtz. 

1896.  1594.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à un  projet  de  réparation  des  dégâts 
occasionnés  par  un  incendie  à la  ferme  de 
Poix,  à Bouillancy. 

1896. 1595.  — Installation  de  filtres  à l’usine 
municipale  de  Saint-Maur. 
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1896.  1597.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  complémen- 
taire pour  l’avenue  Ledru-Rollin  (12®  arron- 
dissement). 

1896. 1605.  — Allocation  d'un  secours  annuel 
et  viager  de  360  francs  à Mmç  de  Maison- 
neuve, veuve  d'un  commissaire-voyer  adjoint. 

1896.  1606.  — Vente  aux  enchères  de  divers 
objets  mobiliers  et  matériaux  hors  d’usage. 

1896.  1607.  — Cession  à M.  Lecouvreur 
d’un  terrain  communal  rue  Saint-Jacques. 

1896.  1609.  — Cession  à M.  Cayrol  de 
diverses  parcelles  de  terrain  communal  en 
bordure  de  la  rue  Bobillot. 

1896.  1610.  — Elargissement  et  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Buzenval. 

1896.  1612.  — Bourses  à l’école  J.-B.  Say. 

1896.  1618.  — Installation  rue  des  Halles, 
34,  du  commissariat  spécial  des  Halles, 

1896.  1620.  — Approbation  d'un  traité 
amiable  et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  l’ouverture  d’une  voie  nouvelle 
dans  le  13e  arrondissement. 

1896.  1621.  — Travaux  d’aménagement  et 
d’amélioration  du  parc  agricole  d’Achères  et 
du  domaine  des  Fonceaux. 


1896.  1623.  — Mont-de-piété.  — Avis  favo- 
rable à la  construction  d’une  deuxième  salle 
de  délivrance  au  chef-lieu  du  Mont-de-piété. 

1896.  1693.  — Prorogation  pour  six  mois 
du  marché  en  cours  pour  le  chauffage  et  la 
ventilation  de  l’Hôtel  de  Ville. 

1896.  1745.  — Exécution  de  travaux  d'amé- 
lioration dans  divers  lycées  de  Paris. 

1896.  1750.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’érection  d’un  monument  à la 
mémoire  de  IM.  le  comte  Lambrechts. 

1896.  1754.  — Ouverture  du  crédit  complé- 
mentaire pour  secours  viagers  à d’anciens 
employés  des  services  techniques  de  la  direc- 
tion des  Travaux. 

1896.  1755.  — Eclairage  électrique  du  col- 
lège Chaptal. 

1896.  1758.  — Installation  du  « Monument 
aux  morts  » de  Bartholomé  au  cimetière  de 
l’Est. 

Préfecture  de  Police.  — Secours  une  fois 
payés. 

Pensions  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  an- 
nuelles et  viagères. 

Logements  insalubres. 


1896.  C.  389.  — Renvoi  à L’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Grêbauoal  relative 
au  dég laçage  dos  rivières  (M.  Alfred  Mo- 
reau, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Moreau,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  travail,  est  renvoyée  à l’Adminis- 
tration une  proposition  de  M.  Grébauval  re- 
lative à la  concession  des  travaux  de  dégla- 
çage des  rivières. 


1896.  C.  578  et  C.  529.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration, avec  avis  favorable , de  propositions 
de  M.  Ernest  Moreau  et  de  M.  Bompard 
relatives  aux  hôpitaux  (M.  Dubois,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Dubois,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau  re- 
lative à l’heure  de  fermeture  du  service  des 
bains  dans  les  hôpitaux  Necker  et  Laënnec 
(1896  ; C.  578)  ; 

2°  Une  proposition  de  M.  Bompard  tendant 
à organiser  à l’hôpital  Beaujon  un  service  de 
bains  externes  pour  les  indigents  (1899;  C. 
529).  


1896.  C.  666  et  868;  P.  1120,  1514,  1651,  1703 
et  1734.  — Allocation  de  subventions  aux 
syndicats  ouvriers  pour  l'envoi  de  délégués 
aux  congrès  de  Londres  et  de  Tours  (M. 
Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  des  syndicats  ouvriers  et 


9 


0/4  délibérations  du 

les  propositions  de  M.  Puech  et  de  la  Com- 
mision du  travail  tendant  à l’allocation  de 
subventions  auxdits  syndicats  pour  l'envoi  de 
délégués  aux  congrès  de  Londres  et  de  Tours  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Berthaut,  au 
nom  de  la  Commission  du  travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  15,000 
francs  sera  prélevée  sur  laréserve  de  1896  pour 
l’envoi  de  délégués  au  Congrès  international 
de  Londres,  devant  tenir  ses  assises  en  juil- 
let 1896,  et  au  Congrès  national  corporatif  de 
Tours  en  septembre  1896. 

Sur  cette  somme,  10,000  francs  seront  at- 
tribués aux  délégués  des  chambres  syndicales 
et  groupes  corporatifs  pour  le  congrès  de 
Londres  et  5,000  francs  aux  délégués  du 
congrès  de  Tours. 

Art.  2.  — Ces  sommes  seront  distribuées 
sous  la  surveillance  de  la  Commission  consul- 
tative de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  invité  à complé- 
ter cette  commission,  dont  les  membres  du 
Conseil  sont  déjà  nommés. 


189(5.  C.  6/0.  — Installation  d’une  barque  au 
poste  de  secours  du  quai  de  l'Oise  (M.  Geor- 
ges Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Brard, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à munir  d’une 
barque  le  poste  de  secours  du  quai  de  l’Oise. 


1896.  C.  672.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Berlhelot  tendant 
à modifier  le  système  actuel  d'arrosage  (M. 
Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M. 
Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, une  proposition  de  M.  Berthelot  ten- 
dant à la  modification  du  système  actuel  d’ar- 
rosage de  la  voie  publique. 
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i«yo.  u.  et  C.  692.  — 


■ , ..  , ucnvoi  a l'Admi- 

Tn  n î Pr°P°sliions  de  MM.  Colly  et 
■Paillet  (M.  Fourest,  rapporteur). 

nar°M°rpnment.aUX  Conclusioas  présentées 
,Fourfst>  au  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  : 

1“  Une  proposition  de  M.  Colly  tendant  à 

dansleTiobTd  d'f,’.lees  ^servées  aux  cyclistes 
aans  le  bois  de  \incennes  (1896,  C.  683}; 

2°  Une  proposition  de  M.  Faillet  relative  au 
^placement  de  la  station  de  voitures  de  i’ho- 
Pital  Saint-Louis  (1896,  C.  692). 


/ ic /tcooi  CiilOTl 

d une  proposition  de  M.  Faillet  relative  au 
relevé  a bout  du  pavage  de  la  rue  du  Buisson- ■ 
tour)  UtS  ( AdolPhe  Chérioux,  rappor- 


nsrM  r.u'"uslu“s  présentées 

o,  rM'  Ado,Phe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3 Commission,  le  Conseil  renvoie  à.  l’Admi- 
nistration une  proposition  de  M.  Faillet  ten- 

B uisson-Saint-Louis U 1 ^ Ia  IUe  du 


8'  ,,‘  C'  /03-  ~ Renvoi  à l'Administration 
d une  proposition  de  M.  Charles  Bos  ten- 
dant a ouvrir  en  grande  barrière  la  porte 
Chaumont  (M.  Archain,  rapporteur). 


M.  Archain  expose  que  la  Commission 
des  fortifications  a été  saisie  d’une  proposi- 
tion de  M.  Charles  Bos  tendant  à ouvrir  en 
grande  barrière  la  porte  Chaumont 


La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration  en  invitant 
celle-ci  à étudier  la  question  avec  tout  l’inté- 
rêt qu’elle  comporte. 


Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1866.  C.  721  et  P.  1484.  — Résolution  rela- 
tive à la  correspondance  entre  des  lignes 
d’omnibus  et  de  tramways  (M.  Blachette 
rapporteur) . 


M.  Blachette  expose  que  la  39  Commis- 
sion a été  saisie  : 
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1°  D’une  proposition  de  M.  Vorbe  tendant  à 
ce  que  la  correspondance  soit  établie  entre 
l’omnibus  Villette — Parc-Monceau  et  la  ligne 
Aubervilliers — Place  de  la  République; 

2°  D’une  pétition  d'un  grand  nombre  d’ha- 
bitants demandant  que  la  ligne  Chapelle — 
Villette  au  boulevard  de  Bercy  corresponde 
avec  les  lignes  Belleville — Louvre  et  Ménil- 
montant — Montparnasse. 

Le  Conseil  ayant  en  principe  décidé  que  la 
correspondance  devait  être  donnée  à tous  les 
croisements  des  lignes  d’omnibus  et  de  tram- 
ways, la  Commission  ne  peut  que  proposer 
des  conclusions  conformes  à cette  proposition 
et  à cette  pétition. 

Ces  conclusions  sont  acceptées. 


1896.  C.  724.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
relative  au  relevé  à bout  du  pavage  des 
mes  d’Alleray,  Dutot  et  de  V Abbé-Groult 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  proposition  du  même  conseil- 
ler tendant  au  relevé  à bout  du  pavage  des 
rues  d’Alleray,  Dutot  et  de  l’Abbé-Groult. 


1896.  C.  752.  — Allocation  d'une  subvention 

de  4,000  francs  au  cours  de  dessin  de  M. 

Guérin  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  verbal  de  M.  Bellan,  au  nom 
de  la  4e  Commission,  tendant  à fixer  à la 
somme  de  4,000  francs  la  subvention  à accor- 
der pour  1896  au  cours  de  dessin  de  M.  Gué- 
rin, 19,  rue  Vavin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
4,000  francs  pour  l’année  1896  est  accordée  à 
M.  Guérin  pour  le  cours  de  dessin,  19,  rue 
Vavin. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  84,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  C.  769. — Renvoi  à l' Administration  d'une 
proposition  de  M.  Max  Vincent  relative  au 
déplacement  d'un  urinoir  boulevard  des 
Italiens  (M.  Blachette,  rapporteur ). 

Est  renvoyée  à l’Administration  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M.  Bla- 
chette, au  nom  de  la  3e  Commission,  une 
proposition  de  M.  Max  Vincent  relative  au 
déplacement  d’un  urinoir  boulevard  des  Ita- 
liens. 


1896.  C.  771,  772,  814  à 825,  827  à 831.—  Ren- 
voi à L' Administration  de  diverses  proposi- 
tions (M.  Bassinet,  rapporteur). 

M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, demande  le  renvoi  à l’Administra- 
tion des  propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Ernest  Moreau  tendant  à la  con- 
struction d’un  kiosque  place  du  Commerce 
(1876;  C.  771) ; 

2°  De  M.  Adolphe  Chérioux  relative  au 
prolongement  de  l’impasse  de  Marmontel 
(1896  ; C.  772); 

3°  De  M.  Alexis  Muzet  relative  aux  étalages 
sur  la  voie  publique  (1896  ; C.  814)  ; 

4°  De  M.  Caplain  relative  aux  contraven- 
tions en  matière  d’étalages  sur  la  voie  pu- 
blique (1896;  C.  815)  ; 

5°  De  M.  Georges  Girou  relative  aux  éta- 
lages sur  la  voie  publique  (1896  ; C.  816)  ; 

6°  De  M.  Lerolle  relative  aux  étalages  sur 
la  voie  publique  (1896,  C.  817)  ; 

7°  De  M.  Quentin-Bauchart  tendant  à l’enlè- 
vement d’un  chalet  de  nécessité  aux  Champs- 
Elysées  (1896,  C.  818)  ; 

8°  De  M.  Brard  tendant  à l’établissement 
d’une  bouche  d’eau  boulevard  Macdonald 
(1896,  C.  819)  ; 

9°  De  M.  Brard  relative  à l’éclairage  de  la 
rue  de  Flandre,  de  la  place  des  Abattoirs  et 
du  pont  du  canal  Saint-Denis  (1896,  C.  820  et 
C.  820)  ; 

10°  De  M.  Charles  Bos  tendant  à l’achève- 
ment de  la  rue  de  Mouzaïa  (1896,  C.  821)  ; 

11°  De  M.  Brard  tendant,  à la  suppression 
d’un  urinoir  place  des  Abattoirs  (1896,  C.  822); 

12°  De  M.  Paul  Strauss  relative  à l’éclairage 
de  la  rue  de  Bellefond  et  de  la  rue  de  Mau- 
beuge  (1896,  C.  823)  ; 
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13°  De  M.  Chausse  relative  à l'achèvement 
de  la  rue  Faidherbe  (1896,  C.  824)  ; 

14°  De  M.  Brard  tendant  à l’installation  de 
bornes-fontaines  aux  portes  de  Flandre,  d’Au- 
berviltiers  et  de  Pantin  (1896,  C.  825)  ; 

15°  De  M.  Dubois  relative  à l’ornementation 
du  mur  de  clôture  du  chemin  de  fer  de 
Sceaux,  sur  l’avenue  de  Montsouris  (1896, 
C.  827)  ; 

16°  De  M.  Fournière  tendant  à eriger  place 
Jules-JofFrin  le  monument  de  Benoît  Malon 
(1896,  C.  828)  ; 

17°  De  M.  Breuillé  tendant  à ériger  dans  le 
18®  arrondissement  le  monument  de  Benoit 
Malon  (1896,C.829); 

18°  De  M.  Louis  Lueipia  tendant  à l’éclai- 
rage électrique  du  square  du  Temple  (1896, 
C.  830)  ; 

19°  De  M.  Paul  Bernard  lendant  au  pavage 
de  la  rue  Godefroy  (1896,  C.  831). 

Le  renvoi  à l’Administration  de  ces  diverses 
propositions  est  prononcé. 


1896.  C.  789.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Grébauoal  relative  à la  ré- 
fection de  l'égout  du  boulevard  de  La  Vil- 
lette  (M.  Landrin,  rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Grébauval 
relative  à la  réfection  de  l’égout  du  boulevard 
de  La  Villette. 

Satisfaction  ayant  été  donnée  à cette  propo- 
sition, la  Commission  propose  de  passer  à l’or- 
dre du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  C.  802.  — Résolution  relative  au  re- 
dressement des  comptes  de  partage  des  bé- 
néfices de  la  concession  du  gaz  (M.  Puech, 
rapporteur , aux  lieu  et  place  de  M.  Sauton). 

Le  Conseil, 

Vu  l’art.  6 du  traité  du  7 février  1870  ainsi 
conçu  : 

« La  Compagnie  ne  pourra  demander  d’aug- 
menter son  capital  en  actions  au-delà  de  84 
millions,  qu’après  avis  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  Conseil  municipal. 


« A dater  du  1er  janvier  1869,  la  ville  de 
Paris  a droit,  par  anticipation  de  l'époque 
fixée  par  les  traités  ci-dessus  rappelés,  mais 
après  les  prélèvements  dont  il  va  être  parlé,  à 
la  moitié  des  bénéfices  réalisés  par  la  Compa- 
gnie. 

« Le  compte  de  ces  bénéficès  sera  réglé  con- 
formément aux  statuts  de  la  société. 

« Avant  tout  partage  de  bénéfices,  il  sera 
prélevé  : 

« 1°  Les  sommes  nécessaires  pour  annuités 
d’amortissement  des  actions  et  obligations 
émises  ou  à émettre; 

« 2°  La  retenue  actuellement  fixée  pour  la 
réserve  par  les  statuts; 

« 3°  Une  somme  pour  dividende  et  intérêt 
des  actions,  fixée  à 12,400,000  francs  jusqu’en 
1887  inclusivement,  et  à 1 1,200,000  francs  du 
1er  janvier  1888  à la  fin  de  la  concession.  » 

Considérant  que  la  rémunération  du  ca- 
pital-actions est  assurée  au  moyen  du  troi- 
sième prélèvement  autorisé  par  l’art.  6 pré- 
cité : « une  somme  pour  dividende  et  intérêt 
des  actions,  fixée  à 12,100,000  francs  jusqu’en 
1887  inclusivement,  et  à 11,200,000  francs  du 
1er  janvier  1888  à la  fin  de  la  concession  » ; 

Considérant  que  les  intérêts  du  capital- 
obligations  constituant  une  charge  sociale 
doivent  être  acquittés,  de  même  quetoules  les 
charges  envers  des  tiers,  sur  les  produits  de 
l’exploitation  avant  la  fixation  des  bénéfices 
nets  et  ne  sauraient  faire  l’objet  d’un  prélève- 
ment sur  les  bénéfices  réalisés  ; 

Considérant  que,  la  rémunération  du  ca- 
pital-actions et  le  service  d^s  intérêts  du 
capital-obligations  se  trouvant  ainsi  assurés, 

« les  sommes  nécessaires  pour  annuités  d’a- 
mortissement des  actions  et  obligations  », 
qui  doivent  être  prélevées  en  vertu  du  n°  1 de 
l’art.  6 sont  uniquement  destinées  à faire  face 
à l’amortissement  en  capital  des  actions  et 
obligations,  c’est-à-dire  qu’elles  se  composent 
exclusivement  des  sommes  fixes  qui,  capi- 
talisées, reconstitueraient  le  capital-actions  et 
obligations  à amortir  à l’expiration  de  la 
période  d’amortissement  ; que  les  sommes 
complémentaires  nécessaires  pour  le  rembour- 
sement des  actions  et  obligations  doivent  être 
fournies  par  le  montant,  des  intérêts  produits 
au  cours  de  la  période  d’amortissement  par  le 
placement  à intérêts  composés  des  annuités 
ainsi  prélevées  ; 

Considérant  que , conformément  à cette 
prescription  du  traité  de  1870,  la  Compagnie 
ne  prélève  pour  l’amortissement  du  capital- 
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obligations  que  l’annuité  d’amortissement  cal- 
culée comme  il  a été  dit  ci-dessus  ;que  le  rem- 
boursement des  obligations  restant  à amortir 
s’opère  chaque  année  au  moyen  de  cette  an- 
nuité d’amortissement  et  du  capital  fourni  par 
les  intérêts  des  obligations  rachetées  les  années 
précédentes  à frais  communs  avec  la  Ville, 
intérêts  qui  ne  sont  autre  chose  que  les 
intérêts  composés  des  annuités  d’amortisse- 
ment ; 

Considérant  que,  le  traité  du  7 février  1870 
plaçant  sur  le  même  pied,  au  point  de  vue  de 
leur  amortissement,  le  capital-actions  et  le 
capital-obligations,  la  Compagnie  devrait  pro- 
céder de  la  même  façon  à l’amortissement  du 
capital-actions  et  du  capital-obligations  et,  en 
conséquence,  faire  servir  au  remboursement 
des  actions  restant  à amortir  le  capital  fourni 
par  les  intérêts  des  actions  précédemment  ra- 
chetées à frais  communs  entre  la  Ville  et  la 
Compagnie  ; 

Considérant  que  telle  a bien  été  l’intention 
commune  des  parties  au  moment  où  elles  ont 
contracté  ; que  cette  intention  commune  ré- 
sulte, non  seulement  des  termes  du  traité  du 
7 février  1870,  mais  encore  des  résolutions 
prises  par  les  actionnaires  de  la  Compagnie 
du  gaz  au  cours  de  leur  assemblée  générale 
extraordinaire  du  23  septembre  1869  et  de  la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  29  oc- 
tobre suivant  dans  laquelle  il  a été  pris  acte 
du  compte  rendu  de  cette  assemblée  générale  ; 

Considérant,  par  suite,  que  c’est  indûment 
que  la  Compagnie  prélève  annuellement  sur 
les  bénéfices  réalisés  de  l’exploitation,  pour 
l’amortissement  de  son  capital-actions,  une 
somme  supérieure  à 987,457  fr.  41  c.,  montant 
de  l’annuité  d’amortissement  du  capital-ac- 
tions, ce  qui  réduit,  au  préjudice  de  la  ville 
de  Paris,  les  bénéfices  à partager; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  82  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Sauton  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  invité  à poursuivre,  même  par  la  voie  ju- 
diciaire en  cas  de  résistance  de  la  Compagnie, 
le  redressement  des  comptes  de  partage  des 
bénéfices  de  la  concession  du  gaz  à partir  de 
celui  de  l’exercice  1873. 

Ait.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité 
à veiller,  à l’avenir,  à ce  que  le  prélèvement 
fait  sur  les  bénéfices  réalisés  pour  l’annuité 
d’amortissement  du  capital  -actions  soit  chiffré 
à la  somme  de  987,457  fr.  41  c. 


1896.  C.  832.  — Renvoi  à l' Administration 
avec  avis  fuvorable  d'une  proposition  de 
M.  John  Labusquière  tendant  à établir  une 
bibliothèque  de  prêt  gratuit  à l'école  com- 
munale de  garçons  rue  de  Rcuillg  (M.  Le- 
vraud,  rapporteur). 

M.  Levraud  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  John 
Labusquière  tendant  à établir  une  bibliothè- 
que de  prêt  gratuit  à l’école  communale  de 
garçons  rue  de  Reuilly. 

La  Commission  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition,  avec  avis  favorable,  à l’Adminis- 
tration en  l’invitant  à présenter  un  projet  au 
Conseil. 

Le  renvoi  à l’Administration  dans  ces  con- 
ditions est  prononcé. 


1896.  C.  838.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
fonctionnement  du  service  des  remplace- 
ments pendant  le  4e  trimestre  de  1896  (M. 

Blondel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  verbal  de  M.  Blondel,  au  nom 
de  la  4e  Commission,  tendaùt  à l’ouverture 
d’un  crédit  de  100,000  francs  pour  assurer  les 
remplacements  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices pendant  le  dernier  trimestre  de  1896; 

Vu  le  compte  rendu  de  la  séance  du  10  juil- 
let 1896  et  sous  les  reserves  qui  y sont  for- 
mulées, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  34,000  fr. 
est  ouvert  pour  payer  les  remplacements  des 
instituteurs  et  des  institutrices  jusqu’au  1er  no- 
vembre 1896. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  1896,  chap.  24,  § 19,  article 
à fixer  ultérieurement. 


1896.  C.  839.  — Allocation  d'un  secours  d'é- 
tudes à Mine  Garaud  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Garaud 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  pour  per- 


3 


578 


DÉLIBÉRATIONS  DU  10  JUILLET  1896 


mettre  à son  fils  de  poursuivre  ses  études  ar- 
tistiques; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Ga- 
raud,  demeurant  rue  Pavée,  19,  un  dernier 
secours  une  fois  payé  de  800  francs  pour  per- 
mettre à son  fils  de  poursuivre  ses  études  ar- 
tistiques. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  43, 
dudit  budget. 


1896.  G.  869.  — Allocation  d'an  crédit  de  500 
francs  pour  l'érection  d'une  statue  à Frè- 
dèrick  Lemaître  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Hattat,  au  nom  de 
la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  au  comité  chargé  d’ériger 
une  statue  à Frédérick  Lemaître. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Sceillier,  secrétaire  du  co- 
mité, demeurant  25,  rue  des  Gravilliers. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  38,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
chap.  13,  art.  39/28°,  dudit  budget. 


1896.  C.  870.  — Remboursement  d'avances 
au  directeur  de  l'école  Boutie  (M.  Marsou- 
lan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  20  novembre  1895  par 
laquelle  le  Conseil  de  surveillance  et  de  per- 
fectionnement de  l’école  Boulle  approuve  l’a- 
vance d’une  somme  de  40  fr.  50  c.  faite  par  le 
directeur  de  l’école  pour  des  élèves  nécessi- 
teux et  demande  que  cette  somme  soit  rem- 
boursée au  directeur; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  rem- 
boursement d’une  somme  de  40  fr.  50  c.  re- 
présentant les  avances  effectuées  en  1895  par 
le  directeur  de  l’école  Boulle  pour  des  élèves 
nécessiteux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  62/14,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  871.  — Secours  à M.  Giraud  (M. 

Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Uu  secours  de  maladie 
de  300  Irancs  est  alloué  à M.  Giraud,  commis- 
expéditionnaire  au  Secrétariat  du  Conseil  mu- 
nicipal. 

Art.  2.  — Ce  secours  de  300  francs  sera 
payable  à raison  de  150  francs  le  lep  septem- 
bre et  de  150  francs  le  1er  octobre  1896. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896 . 


1896.  C.  872.  — Création  d'un  emploi  de  biblio- 
thécaire-adjoint et  de  cinq  emplois  de  sur- 
veillant à la  Bourse  du  travail  [M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

1°  A partir  du  1er  août  1896,  le  personnel 
administratif  de  la  Bourse  du  travail  com- 
prendra un  emploi  de  bibliothécaire-adjoint 
au  traitement  de  2,200  francs. 

2°  A partir  de  la  même  date,  il  est  créé  à la 
Bourse  centrale  cinq  nouveaux  emplois  de 
surveillant  aux  mêmes  appointements  queles 
emplois  déjà  existants. 

La  dépense,  évaluée  pour  l’exercice  1896  à 
4,880  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  38, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1896 
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et  rattachée  au  cliap.  7,  art.  8 bis,  dudit  bud- 
get. 


1836.  C.  873.  — Résolution  tendant  à ce  que 
le  square  des  Batignollcs  reste  ouvert 
jusqu'à  onze  heures  du  soir  pendant  tout 
le  mois  d’aoùt  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Clairin, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à laisser,  pen- 
dant tout  le  mois  d’août,  le  square  des  Bati- 
gnollesmu vert  jusqu’à  onze  heures  du  soir. 


1896.  C.  874.  — Nomination  de  M.  Bellan  au 

Conseil  de  surveillance  de  l'ècolc  Turcjot 

(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  19  et 
24  juin  1896,  par  lesquelles  il  a procédé  à la 
désignation  des  conseils  de  surveillance  des 
écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles  pro- 
fessionnelles ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

M.  Bellan  est  désigné  pour  faire  partie  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’école  Turgot. 


1896.  C.  875.  — Tirage  au  sort  des  porteurs 
de  clés  dé  l'emprunt  de  1894. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
membres  du  Conseil  porteurs  de  clefs  et  as- 
sesseurs de  l’emprunt  de  1894. 

Le  tirage  au  sort  auquel  il  est  procédé  donne 
les  résultats  suivants  : 

Porteurs  de  clefs  : 

MM.  Chassaigne  Goyon,  Ambroise  Rendu. 

Assesseurs  : 

MM.  Blondeau,  Charles  Bos. 


1896.  C.  876.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
l'achèvement,  de  la  mairie  du  10e  arrondis- 
sement (M.  Hattat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Hattat  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  de  150,000  francs  sur 
les  450,000  francs  prévus  au  rapport  de  M. 
Georges  Villain  pour  l’achèvement  de  la  mai- 
rie du  10e  arrondissement; 

Vu  l’amendemeDt  de  M.  Grébauval  tendant 
à restreindre  le  crédit  à 100,000  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  100,000  fr. 
est  ouvert  pour  l’achèvement  des  travaux  de 
la  mairie  du  10e  arrondissement. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  imputé  sur  le  cbap. 
40,  § 29,  art.  1er,  du  budget  supplémentaire  de 
1896. 


1896.  C.  877.  — Modification  des  congés  du 

14  juillet  dans  les  écoles  communales  (M. 

Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  par  laquelle  MM.  Georges 
Villain  et  Adrien  Veber  demandent  que  les 
écoles  communales  vaquent  le  lundi  13  juillet 
1896  et  que  les  classes  qui  auraient  eu  lieu  ce 
lundi  13  juillet  soient  reportées  au  jeudi  16 
juillet, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  écoles  communales  vaquent  du  lundi 
13  juillet  au  mercredi  15  juillet  1896  et  que  les 
classes  qui  auraient  eu  lieu  ce  lundi  13  juillet 
soient  reportées  au  jeudi  16  juillet. 


1896.  C.  878. — Résolution  relative  à l'emploi 
du  crédit  de  44  millions  à provenir  de 
divers  bonis  et  du  reliquat  de  l'emprunt 
complémentaire  ( M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Il  ne  sera  visé  aucune  dépense  sur  les  fonds 
prévus  au  rapport  n°  71  de  1896  relatif  à l’em- 
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ploi  du  crédit  de  44  millions  à provenir  de 
divers  bonis  et  du  reliquat  de  l’emprunt  com- 
plémentaire avant  qu’une  délibération  d’en- 
semble soit  prise  sur  les  exécutions. 


1896.  C.  879.  — Frais  d'étude  du  Métropo- 
litain (M.  Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Berthelot,  au  nom 
de  la  Commission  du  métropolitain, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  1,903  fr.  55  c.  est  ouvert  à la 
direction  des  Travaux  pour  assurer  le  paie- 
ment des  dépenses  faites  pour  l’étude  des 
lignes  complémentaires  du  Métropolitain  et  la 
préparation  du  dossier  d’euquète. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  arti- 
cle unique,  du  budget  de  l’exercice  1896  et  rat- 
taché au  chap.  21,  art.  34,  dudit  budget. 


1896.  C.  880.  — Résolution  relative  à L’envoi 
d'une  délégation  à Budapest  pour  l'étude 
du  chemin  de  fer  métropolitain  (M.  Berthe- 
lot, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Berthelot,  au  nom 
de  la  Commission  du  métropolitain, 

Délibère  : 

Le  Bureau  du  Conseil  municipal  est  autorisé 
à ouvrir  un  crédit  pour  l’envoi  éventuel  d’une 
délégation  de  six  membres  de  la  Commission 
du  métropolitain  à Budapest,  pour  étudier  le 
fonctionnement  du  chemin  de  fer  urbain  sou- 
terrain à traction  électrique  de  Budapest. 


1896.  C.  881.  — Allocation  d'indemnités  au 
service  administratif  de  la  Voirie  pour  pré- 
paration de  dossiers  d'expropriation  (M. 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  sa  3e  Commission  ten- 
dant à l’attribution  d’iudemnités  à divers 
fonctionnaires  et  agents  du  service  adminis- 


tratif de  la  Voirie  pour  travaux  exécutés  par 
eux  en  vue  de  la  préparation  des  dossiers  d’ex- 
propriation, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  au- 
torisée à verser  aux  agents  du  service  de  la 
Voirie,  pour  préparation  des  dossiers  d’expro- 
priation, conformement  au  tableau  ci-annexé, 
les  sommes  qui  y sont  indiquées  et  s’élevant 
à 12,900  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
divers  crédits  des  opérations  elles-mêmes. 


1896.  C.  882.  — Allocation  d'indemnités  aux 
archilectes-coyers  pour  préparation  de  dos- 
siers d'expropriation  (M.  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  sa  3e  Commission  ten- 
dant à l’allocation  d’indemnités  aux  architec- 
tes-voyers  pour  travaux  exécutés  par  eux  en 
vue  de  la  préparation  des  dossiers  d’expro- 
priation, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  au- 
torisée à verser  aux  architectes-voyers  pour 
préparation  des  dossiers  d’expropriation,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé,  les  sommes 
qui  y sont  indiquées  et  s’élevant  à 55,047  fr. 
35  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
crédits  des  opérations  elles-mêmes. 


1896.  C.  883.  — Présentation  d'un  rapport 
d'ensemble  sur  le  fonctionnement  des  écoles 
professionnelles  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  4e  Commission  est  invitée  à faire  à la 
prochaine  session  un  rapport  d’ensemble  sur 
le  fonctionnement  des  écoles  professionnelles 
et  les  résultats  obtenus. 
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1896.  C.  896.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  l.a  4°  Commission  ten- 
dant  au  paiement  des  émoluments  de  pro- 
fesseurs des  cours  supplémentaires  de 
l'Ecole  pratique  des  langues  vivantes 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

M.  Blondel  explique  que,  à la  fin  de  sa 
dernière  séance,  la  4e  Commission  a été  avi- 
sée, par  l’inspecteur  de  l’Enseignement  des 
langues  vivantes,  qu’il  était  dû  à trois  pro- 
fesseurs, depuis  janvier  dernier,  une  somme 
de  2,200  francs. 

La  4e  Commission,  n’ayant  reçu  aucun  mé- 
moire à ce  sujet,  demande  au  Conseil  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires. 

Après  observations  de  M.  le  directeur  de 
l’Enseignement  primaire  et  sur  la  demande 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  la  proposition  de 
la  4e  Commission  est  renvoyée  à l’Adminis- 
tration. 


1895.  P.  2212.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  du  président  du  bureau  de 
placement  gratuit  du  20e  arrondissement 
(M.  Jolin  Labusquière,  rapporteur ). 

M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la  2e 

Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Admi- 
nistration une  pétition  par  laquelle  le  prési- 
dent du  bureau  de  placement  gratuit  du  20e 
arrondissement  sollicite  une  subvention  sup- 
plémentaire. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  P.  2495.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Masure  (M.  Paul  Escu- 
dier,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administra- 
tion, pour  étude,  une  pétition  de  M.  Mazure 
qui  demande  l’autorisation  d’installer  au 
Champ-de-Mars  une  exposition  ethnographi- 
que de  Madagascar. 


1895.  P.  2719.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Gignoux  (M.  Georges  Villain  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Gignoux, 
ancien  employé  à la  préfecture  de  Police, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Gi- 
gnoux (Emile-Jean),  ancien  employé  de  la 
préfecture  de  Police,  demeurant  rue  Lian- 
court, 5,  un  secours  une  fois  payé  de  100 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 

1896. 


1895.  P.  2856.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  du  Comité  démocratique  ra- 
dical socialiste  du  quartier  de  l'Arsenal 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Cor- 
net, au  nom  de  la  2e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  le  Comité  démocratique  radical  socia- 
liste du  quartier  de  l’Arsenal  soumet  quelques 
considérations  et  propose  diverses  améliora- 
tions relatives  au  service  de  révision  des  listes 
électorales. 


1896.  P.  498.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Cloutier  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Cloutier  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  pour 
son  fils,  élève  au  collège  Rollin  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Clou- 
tier, directeur  de  l’école  communale  rue  de 
Sambre-et-Meuse,  19,  un  secours  de  300  francs 
pour  frais  d’études  de  son  fils,  élève  au  collège 
Rollin. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1893  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  3 bis, 
dudit  budget. 


1896.  P.  511.  — Remise  de  frais  d’études  à 
M.  Fontaine  (M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3 juillet  1896, 
par  laquelle  le  conseil  d’administration  du 
collège  Rollin  demande  qu’il  soit  fait  remise  à 
M.  Fontaine,  délégué  cantonal,  membre  de  la 
Commission  scolaire,  administrateur  de  la 
crèche  laïque  et  du  dispensaire  gratuit  pour 
enfants  pauvres  du  9e  arrondissement,  de  la 
somme  de  252  fr.  50  c.  dont  il  est  redevable 
envers  le  collège  Rollin  pour  frais  de  pension 
et  de  trousseau  de  son  dis,  qui  suit  les  cours 
de  sixième  moderne  en  qualité  de  demi-pen- 
sionnaire ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Hattat,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Il  est  fait  remise  à M.  Fontaine,  demeurant 
rue  Taitbout,  27,  de  la  somme  de  252  fr.  50  c. 
dont  il  est  redevable  envers  le  collège  Rollin 
pour  frais  de  pension  et  de  trousseau  de  son 
fils,  élève  audit  collège. 


1896.  P.  531.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Clerc  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

M.  Landrin  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Clerc  et  de 
divers  commerçants  de  la  rue  de  Venise  de- 
mandant qu’une  indemnité  leur  soit  allouée 
pour  réparation  du  préjudice  que  leur  aurait 
causé  la  construction  d’un  égout  dans  cette 
voie. 

Le  Conseil  ayant  toujours  repoussé  des  de- 
mandes de  cette  nature,  la  Commission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  556.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Ducal  (M.  Ranson,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux  sur  la  pétition  adressée  au  Conseil 
municipal  par  M.  Duval,  architecte,  pétition 
dans  laquelle  il  expose  que  l’eau  de  source  ne 
peut  desservir  le  7e  étage  d’une  maison  qu’il  a 
fait  construire  au  n°  103  du  boulevard  du 
Montparnasse,  et  que  l’Administration  doit 
remédier  à ce  défaut  de  pression  ; 

Attendu  que  : 

1°  Plusieurs  notes  antérieures,  émanant  de 
la  direction  des  Travaux,  ont  déjà  fait  con- 
naître que  la  construction  des  maisons  à sept 
étages  dans  les  quartiers  élevés  rend  impos- 
sible, quoi  qu’on  fasse,  le  moyen  d’établir  une 
canalisation  générale  alimentant  les  immeu- 
bles placés  dans  ces  conditions  pour  lesquelles 
le  service  de  la  distribution  des  eaux  n’est  pas 
organisé; 

2°  Que  le  moyen  indiqué  par  le  pétitionnaire 
pour  remédier  à cet  état  de  choses  est  absolu- 
ment impraticable  en  ce  sens  qu’il  exigerait 
non-seulement  une  canalisation  spéciale,  mais 
aussi  la  construction  de  réservoirs  très  élevés 
alimentés  par  des  usines  de  relais  et  qu’il  grè- 
verait le  budget  de  frais  énormes; 

Attendu,  en  outre,  que,  pour  la  question 
d’hygiène,  il  existe  un  moyen  pratique  d’uti- 
liser l’alimentation  actuelle  au  moyen  d’un 
petit  réservoir  placé  dans  les  combles  en  vue 
de  desservir  les  étages  où  la  pression  n’est  pas 
suffisante  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Il  ne  peut  être  donné  suite  à la  pétition 
présentée  par  M.  Duval. 


1896.  P.  660.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Gouvernât  (M.  Ranson,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  24  mars  1896, 
présentée  par  M.  Gouvernât,  inventeur  d’un 
système  de  puits  métalliques  pour  amener 
l’eau  de  source  filtrée  et  stérilisée  dans  les 
quartiers  de  Paris,  demandant  le  résultat  de 
l’examen  dont  son  procédé  a été  l’objet; 
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Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux  daté  du  27  mai,  duquel  il  résulte  que 
le  moindre  inconvénient  du  système  proposé 
est  de  donner  une  eau  plus  contaminée  que 
celle  qui  n’aurait  pas  passé  par  le  filtre  dont 
il  s’agit, 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’examiner  d’une  façon 
plus  approfondie  les  procédés  et  inventions 
de  M.  Gouvernât. 


1896.  P.  711.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  égoutiers  (M.  Alfred  Moreau,  rap- 
porteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Alfred  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, est  renvoyée  à l’Administration  une  pé- 
tition par  laquelle  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  égoutiers  dénonce  les  agissements 
d’un  adjudicataire  de  travaux  d’égouts. 


1896.  P.  716.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  Mlle  Napias  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4°  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Mlle  Napias,  étu- 
diante en  pharmacie,  titulaire  d’une  demi- 
bourse  d’études,  sollicitant  du  Conseil  une  al- 
location supplémentaire. 

Comme  c’est  à l’École  de  pharmacie  qu’in- 
combe le  soin  de  choisir  les  boursiers  et  de 
répartir  le  crédit  que  le  Conseil  affecte  aux 
boursiers  de  cette  école,  la  Commission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  808.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  M.  De- 
mllard  (M.  Dubois,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Dubois,  au  nom  de  la  5e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  en  fai- 
sant appel  à sa  bienveillance,  une  pétition  de 
M.  Devillard  demandant  l’exonération  de  la 


somme  qui  lui  est  réclamée  en  raison  du  sé- 
jour de  son  enfant  à l’hospice  des  Enfants- As- 
sistés. 


1896.  P.  887  et  1082.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  : l'une  de  Mme  Flamand , 
l'autre  de  M.  Fauré  (M.  André  Lefèvre,  rap- 
porteur). 

M.  André  Lefèvre,  au  nom  delà  5e Com- 
mission, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  les  deux  pétitions  suivantes  : 

De  Mme  Flamand  sollicitant  l’admission  de 
ses  deux  filles  à l’orphelinat  Jeanne -Darc 
(1896,  P.  887); 

Et  de  M.  Fauré,  sculpteur,  demandant  la 
concession  d’une  partie  de  la  place  de  la  Ré- 
publique pour  y organiser  une  exposition  au 
profit  des  indigents  infirmes  de  Paris  (1896, 
P.  1082). 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  892.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mlle  Floure , élève  à la  Maternité  (M.  Du- 
bois, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Floure,  fon- 
tainier  garde-magasin  au  service  de  la  Ville, 
sollicite  l’allocalion  d’un  secours  pour  frais 
d’études  de  sa  fille,  élève  à la  Maternité; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à M.  Floure, 
fontainier  garde-magasin  de  la  Ville,  demeu- 
rant avenue  de  Paris,  97,  au  réservoir  de  Vil- 
lejuif, un  secours  une  fois  payé  de  500  francs 
pour  frais  d’études  de  sa  fille,  élève  à la  Ma- 
ternité. 

Art.  2. — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1896  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  44,  dudit 
budget. 
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1896.  P.  894.  — Ordre  du  jour  sur  partie 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
propriétaire  de  bains  et  renvoi  à l'Adminis- 
tration de  l'autre  partie  de  cette  pétition 
(M.  Landrin,  rapporteur ). 

M.  Landrin  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  la 
Chambre  syndicale  des  propriétaires  de  bains 
de  Paris  : 

1°  Se  plaint  de  la  concurrence  que  font  à 
ces  derniers  les  piscines  municipales; 

2°  Signale  des  abus  dans  la  distribution  des 
cartes  de  bains  par  les  hôpitaux. 

La  Commission,  en  considération  des  néces- 
sités de  l’hygiène,  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  la  première  partie  de  la  pétition. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  la 
pétition,  les  faits  signalés  paraissant  précis, 
elle  propose  de  la  renvoyer  à l’Administra- 
tion. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  1041.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Dabos  (M.  Patenne, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  avis  une  pétition  par  laquelle  M.  Dabos 
demande  la  suppression  d’une  servitude  qui 
grève  son  terrain  rue  des  Pyrénées,  173. 


1896.  P.  1058.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  souscription  au  monument  de 
Treich-Laplène  (M.  Lampué,  rapporteur). 

M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  le  comité  formé  pour  l’érection,  à 
Ussel,  d’un  monument  à Treich-Laplène,  ex- 
plorateur français,  résident  de  France  à la 
Côte-d’Ivoire,  mort  en  1891,  sollicite  une  sub- 
vention de  la  ville  de  Paris. 

En  l’état  des  finances,  la  Commission  ne 
peut,  à son  grand  regret,  que  proposer  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1102.  — Souscription  aux  ouvrages 
de  M.  Laffargue  sur  l'industrie  (M.  Mar- 
sou  lan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, propose  de  souscrire  à 20  exemplaires 
des  ouvrages  de  M.  Laffargue,  sur  l’industrie, 
édités  par  la  maison  J.  Fritsch,  rue  du  Dra- 
gon, 30.  Ces  exemplaires  seront,  répartis  entre 
les  bibliothèques  des  écoles  Diderot,  Dorian, 
Boulle,  Estienne,  Arago,  J.-B.-Say,  Colbert, 
Lavoisier,  bibliothèque  Foruey  et  des  mairies 
des  10e,  11e,  12e,  13e,  14e  et  15e  arrondisse- 
ments. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de  cette 
acquisition  sera  ouvert  ultérieurement  à la 
diligence  de  l’Administration. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  1109.  — Achat  de  12  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Jctot  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Jétot  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage  de 
dessins  pratiques  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  9 francs  l’un,  12  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  dessins  pratiques,  contenant  deux  parties 
distinctes,  par  M.  Jétot,  demeurant  boulevard 
Saint-Michel,  95. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 108  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  1162.  — Achat  de  200  exemplaires  de 
« l'Enfance  malheureuse  »,  par  M.  Paul 
Strauss  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Charpentier 
et  Fasquelle,  éditeurs,  sollicitent  l’acquisition, 
par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
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d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Paul  Strauss 
intitulé  « l'Enfance  malheureuse  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  10  c.  l’un, 200  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Paul  Strauss  intitulé  « l’Enfance  mal- 
heureuse »,  qui  seront  répartis  conformé- 
ment au  tableau  annexé  à la  présente  délibé- 
ration. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 420  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  38,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  1200.  — Achat  de  21  exemplaires 

de  « l'Asie  inconnue  »,  par  M.  Bonvalot 

(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Flammarion 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  « l’Asie 
inconnue  »,  par  M.  Bonvalot  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  sera  acquis  21  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Bonvalot  intitulé: 
« l’Asie  inconnue  »,  qui  seront  répartis  entre 
les  bibliothèques  des  mairies  et  celle  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  au  paiement 
de  cette  acquisition  sera  ouvert  ultérieure- 
ment à la  diligence  de  l’Administration. 


1896.  P.  1200  bis.  — Renvoi  à la  Commission 
des  livres  de  prix  de  la  pétition  de  M.  Flam- 
marion relative  à un  ouvrage  de  M.  de 
Fiers  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

/ 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Flammarion,  éditeur,  a 
demandé  une  souscription  A l’ouvrage  de  M. 
de  Fiers  intitulé  « Vers  l’Orient  ». 

La  4e  Commission  propose  de  renvoyer  cet 
ouvrage  à l’Administration  pour  être  soumis 
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à l’examen  de  la  Commission  des  livres  de 
prix. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  1250.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  gardiens  de  la  paix  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Geor- 
ges Villain,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  gardiens  de  la  paix  demandant  l’amé- 
lioration de  leur  situation. 


1896.  P 1269.  — Achat  de  40  exemplaires  de 

la  2e  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Genty  (M. 

Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bernard, 
éditeur,  53  ter,  quai  des  Grands-Augustins, 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  la 
2e  partie  de  l’ouvrage  de  M.  Genty  intitulé 
« le  Petit  menuisier  , txaité  de  menui- 
serie » ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  31  décembre 
1892,  par  laquelle  il  a acquis  la  lre  partie  de 
cet  ouvrage  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  14  francs  l’un,  40  exemplaires  de  la.seconde 
partie  de  l’ouvrage  de  M.  Genty  intitulé 
« le  Petit  menuisier». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  écoles 
professionnelles  Boulle,  Diderot,  Germain- 
Pilon,  Bernard-Palissy,  à la  bibliothèque  For- 
ney  et  aux  bibliothèques  municipales  des  vingt 
arrondissements. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 560  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 
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1896.  P.  1284.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  égoutiers  (M.  Er- 
nest Moreau,  rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6eCom- 

mPsion,  propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion, avec  avis  favorable,  une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  égonliers  relative  au 
mauvais  état  de  la  chambre  de  rendez-vous  du 
9e  atelier,  place  d’Anvers. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  P.  1347.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Le  Faure  (M.  Marsou- 
lan,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  être  transmise  à la  Commission  des  livres 
de  prix,  une  pétition  par  laquelle  M.  Le  Faure 
sollicite  une  souscription  à son  ouvrage 
« la  Cantinière  du  13e  ». 


1896.  P.  1357.  — Renvoi  au  Bureau  d'une 
pétition  du  Comité  d'organisation  du  con- 
grès international  de  pèches  maritimes 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Cornet,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  au  Bureau  pour  dési- 
gner un  représentant  du  Conseil  une  pétition 
du  Comité  d’organisation  du  congrès  inter- 
national de  pêches  maritimes  demandant  que 
le  Conseil  envoie  un  délégué  à ce  congrès. 


1896.  P.  1361.  — Admission  de  M.  Péronei 
fils  aux  cours  du  docteur  Chemin  (M.  Gay, 
rapporteur). 

M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  M.  Péronet,  demeurant  passage 
Cepé,  6,  sollicite  l’admission  gratuite  de  son 
fils  au  cours  du  docteur  Chervin,  directeur  de 
l’Institut  des  bègues. 


La  Commission  propose  des  conclusions  con- 
formes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  1472.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  d'habi- 
tants du  quartier  Saint-Victor  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e 
Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  Saint-Victor  deman- 
dant le  déplacement  du  dépôt  des  chiens  ins- 
tallé à la  Fourrière. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  P.  1483.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  Al.  Honoré  (M.  Georges 
Girou,  rapporteur). 

M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à 
l’Administration  une  pétition  de  M.  Honoré 
proposant  de  céder  à la  ville  de  Paris  un  bre- 
vet d’invention  relatif  aux  générateurs  d’élec- 
tricité qui  pourront  être  employés  pour  la 
traction  des  voitures  de  transport  en  commun. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  1489. — Autorisation  à la  Compagnie 
parisienne  de  l'air  comprimé  d'établir  des 
canalisations  sous  diverses  voies  (M.  Le 
Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Compagnie 
parisienne  de  l’air  comprimé  demande  à éta- 
blir des  canalisations  électriques  sous  diverses 
voies, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  la 
Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé  à 
établir  des  canalisations  sous  les  voies  ci- 
après  : 
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RueBaillif;  traversée  de  la  rue  des  Jeu- 
rieurs  ; traversée  de  la  rue  des  Bons-Enfants, 
au  droit  des  nos  31  et  32  ; avenue  Gambetta, 
du  boulevard  de  Ménilmontant  à la  place 
Gambetta;  rue  de  Valois. 


1896.  P.  1556.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Futchiron  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  MM.  Ful- 
chiron  et  Cie  demandant  à installer  sur  les 
becs  de  gaz  5,000  écussons-réclame. 

Comme  ces  écussons  seraient  fort  disgra- 
cieux, la  Commission  propose  de  passer  à l’or- 
dre du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  1G05.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  délégués  du  Comité  des  anciens 
agents  de  la  préfecture  de  Police  (M.  Geor- 
ges Villain,  rapporteur ). 

M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e 
Commission,  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  une  pétition  par  laquelle  le  Comité 
des  anciens  agents  de  la  préfecture  de  Police 
présente  diverses  revendications. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1637.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  tra- 
ducteurs jurés  (M.  Cornet,  rapporteur ). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  d’un  certain  nombre 
de  traducteurs  jurés  demandant  que  la  liste 
des  traducteurs  jurés  soit  affichée  dans  toutes 
les  mairies  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  avec  avis  favora- 
ble, en  l’invitant  à introduire  un  mémoire  au 
Conseil  général,  la  mesure  devantêtre  étendue 
à tout  le  département  de  la  Seine. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  P.  1642.  - — Secours  d'études  aux  en- 
fants Daumas  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Benon,  tuteur  des  en- 
fants Daumas; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Marsoulan  au 
nom  de  la  4e Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué,  pour  l’an- 
née scolaire  1896-1897,  un  secours  d’études  de 
600  francs  et  une  indemnité  de  trousseau  de 
200  francs  à chacun  des  deux  enfants  de 
M.  Daumas  : MM.  Marcel  et  Ernest  Dau- 
mas. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  payable  par  tri- 
mestre et  d’avance,  et  sera  versé  entre  les 
mains  de  M.  Benon,  tuteur  desdits  enfants. 

Art.  3.  — La  somme  de  400  francs  néces- 
saire au  paiement  de  cette  allocation  pour  le 
dernier  trimestre  de  1896  sera  prélevée  sur 
lechap.  38,  article  unique,  du  budget  de  1896 
et  rattachée  au  chap.  18,  art.  41,  duditbudget. 
Le  surplus,  soit  1,200  francs,  pour  les  trois 
trimestres  de  1897  sera  imputé  sur  un  crédit 
d’égale  somme  à inscrire  au  budget  de  l’exer- 
cice 1897. 


1896.  P.  1696.  — Déplacement  d'un  urinoir 
boulevard  de  Sébastopol,  13o  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  un 
certain  nombre  d’habitants  du  boulevard  de  Sé- 
bastopol demandent  le  déplacement  de  l’uri- 
noir situé  en  face  le  passage  Lemoine. 

La  Commission  propose  des  conclusions  con- 
formes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  1706.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Pickio  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Ùrbain  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  au 
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profit  du  ieune  Pichio  (Achille),  élève  à l’insti- 
tution Loutil  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Urbain, 
demeurant  boulevard  Diderot,  99,  un  secours 
une  fois  payé  de  60  fiancs  pour  venir  en  aide 
aux  Irais  d’études  du  jeune  Pi.hio  (Achille). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  89  bis, 
dudit  budget. 


1896.  P.  1730.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pêtinon  de  Mme  Bonne  (M.  Bassinet, 
rapporteur). 

M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  par  laquelle  Mme  Bonne,  institu- 
trice communale,  sollicite  l’admission  de  son 
fils  comme  auxliaire  à la  direction  des  Tra- 
vaux en  attendant  sa  nomination  de  piqueur. 
Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  1735.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à Mme  Chevalier  en  faveur  de  sa 
fille  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Che- 
valier, institutrice  adjointe  à l’école  mater- 
nelle de  la  rue  de  Longchamp,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  d’études  en  faveur  de  sa 
fille; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Chevalier,  institutrice  adjointe  à l’école 
maternelle  rue  de  Longchamp,  un  secours  une 
fois  payé  de  300  francs  pour  faire  face  aux 
frais  d’études  de  sa  tille,  Alice  Chevalier. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  42,  du- 
dit budget. 


1896.  P.  1747.  — Achat  de  100  exemplaires  de 
l'ouvraije  de  M.  Tabouriech  (M.  Pierre  Bau- 
din, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  E.  Tabou- 
riech sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  ouvrage  sur  « la  Responsabilité  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail  » 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  10  francs  l'un,  100  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Tabouriech  « la  Responsabilité  des  ac- 
cidents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail  » (chez  l’auteur,  rue  du  Som- 
rnerard,  19). 

Art,.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  380.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  reconstruction  du  service  des 
morts  à l'hôpital  Cochin  (M.  Dubois,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  concernant  la  recon- 
struction du  service  des  morts  à l’hôpital 
Cochin ; 

Vu  le  plan  et  le  devis  estimatif  des  travaux 
s’élevant  à la  somme  totale,  avant  rabais,  de 
138,876  fr.  56  c.  y compris  l’imprévu  et  les 
frais  d’agence  temporaire,  de  vérification  et 
de  révision,  savoir  : 

Travaux  d’architecture,  122,334  fr.  76  c.; 
Travaux  techniques,  16,541  fr.  80  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  28  novembre  1895, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  dans  la  limite  d’une  dépense 
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évaluée  à 138,876  fr.  56  c.,  avant,  rabais,  y 
compris  l’imprévu  et  les  frais  d’agence  tempo- 
raire, de  vérification  et  de  révision,  les  plans 
et  devis  susvisés  concernant  la  reconstruction 
du  service  des  morts  à l’hôpital  Cocliin; 

2°  D’imputer  la  dépense  surle  reliquat  de  la 
subvention  municipale  allouée  en  1883  à l’As- 
sistance publique  pour  grosses  réparations  ; 

3°  a)  De  mettre  en  adjudication  publique, 
aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  char- 
ges ordinaires  de  l’Administration,  les  tra- 
vaux de  terrasse,  maçonnerie  et  canalisation, 
ainsi  que  ceux  de  couverture  et  plomberie  et 
ceux  de  serrurerie; 

b)  De  confier  aux  entrepreneurs  de  l’entre- 
tien, aux  clauses  et  conditions  de  leurs  mar- 
chés respectifs,  les  travaux  de  charpente,  de 
menuiserie,  de  peinture  et  vitrerie,  de  pavage, 
de  fumisterie,  d’appareils  et  de  canalisation 
pour  le  gaz; 

c)  De  faire  exécuter  sur  mémoire  les  tra- 
vaux d’ardoiserie  ; 

d)  De  traiter  par  voie  de  marchés  amiables 
pour  les  travaux  de  serrurerie  et  de  vitrerie 
spéciales,  de  grès  cérame,  et  pour  les  travaux 
techniques  ; 

e)  De  faire  exécuter  par  les  entrepreneurs 
du  Service  municipal  les  trottoirs  extérieurs. 


1896.  458.  — Mise  en  adjudication  du  droit 

au  bail  du  pavillon  de  L'Elysée  (M.  Paul 

Escudier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  promet 
d’autoriser  la  mise  en  ad)udication  du  droit 
au  bail  pour  une  durée  de  quinze  années,  à 
partir  du  1er  septembre  1896,  et  sur  la  mise  à 
prix  de  12,000  francs  de  loyer  annuel,  du  pa- 
villon de  l’Elysée,  aux  Champs-Elysées  ; 

Vu  le  bail  en  cours  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°88de  1896présenté 
au  nom  de  la  3e  Commission  par  M.  Paul  Escu- 
dier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  procéder  à l’adjudication, 
à la  Chambre  des  notaires,  du  droit  au  bail, 
pour  une  durée  de  quinze  années,  à partir  du 
1er  septembre  1896,  du  pavillon  de  l’Élysée  aux 
Champs  Élysées. 
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Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  sur  la 
mise  à prix  de  12,000  francs. 

Art.  3.  — La  concession  sera  soumise  aux 
clauses  et  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges,  dont  copie  restera  annexée  à la  pré- 
sente délibération. 


1896.  529.  — Présentation  de  trois  candidats 

à la  direction  de  l'école  Bernard-P alissy 

(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’établir  une  liste  de  trois  candidats  pour 
l’emploi  de  directeur  de  l’école  Bernard- Pa- 
lissy,  dont  le  directeur,  M.  Laporte,  est  appelé 
à un  autre  poste  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Est  présenté  en  première  ligne,  pour  l’em- 
ploi de  directeur  de  l’école  Bernard-Palissy, 
M,  Aubé. 

En  deuxième  ligne,  M.  Valton. 

En  troisième  ligne,  M.  Bellanger. 


1896.  772.  — Autorisation  pour  les  voitures 
automobiles  à pétrole  de  stationner  concur- 
remment avec  les  petites  voitures  (M.  Geor- 
ges Girou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  stationnement  sur  les  divers 
corps  de  place  établis  sur  la  voie  publique, 
concurremment  avec  les  fiacres,  des  voitures 
automobiles  au  pétrole,  avec  lesquelles  un 
service  public  serait  organisé  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Roger  du  13  novem- 
bre 1895; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  5 février  1896,  par 
laquelle  M.  le  préfet  de  Police  a exprimé  un 
avis  favorable  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Geor- 
ges Girou,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
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Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à auto- 
riser le  stationnement  aux  divers  corps  de 
place  établis  sur  la  voie  publique,  concur- 
remment avec  les  fiacres,  des  voitures  auto- 
mobiles au  pétrole,  pour  un  service  public. 

Ces  voitures  seront  soumises  aux  règlements 
en  vigueur  pour  les  voitures  de  place  et  de 
remise,  notamment  en  ce  qui  touche  le  paie- 
ment du  droit  de  stationnement  fixé  à 1 fr. 
05  c.  par  voiture  et  par  jour. 


1896.  916.  — Emploi  du  crédit  inscrit  au 

budget  pour  dragages  en  Seine  (M.  Ernest 

Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  16  décem- 
bre 1895,  portant  qu’il  y a lieu  ; 

1°  D’entamer  avec  l’État  des  négociations 
en  vue  de  fixer  la  part  contributive  de  la  ville 
de  Paris  à la  moitié  des  dépenses  nécessitées 
par  les  travaux  de  dragages  en  Seine  ; 

2°  De  réserver  l’emploi  du  crédit  inscrit  au 
chap.  17,  art.  16,  du  budget  de  1896  (primiti- 
vement chap.  17,  art.  13  et  44)  jusqu’à  ce  que 
l’Etat  ait  consenti  à prendre  à sa  charge  la 
moitié  desdites  dépenses  de  dragages  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que, 
sans  rien  préjuger  du  résultat  des  négociations 
en  cours  avec  l’État  au  sujet  de  sa  participa- 
tion dans  ladite  dépense,  il  y aurait  un  grave 
inconvénient  à laisser  ces  travaux  en  suspens 
et  qu’en  conséquence  il  y a lieu  d’autoriser 
l’emploi  du  crédit  de  192,500  francs  inscrit 
pour  cet  objet  au  chap.  17,  art.  16,  du  budget 
de  1896; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  delà 
Navigation  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  79  de  1896 
présenté  par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de 
la  6e  Commission,  et  sous  le  bénéfice  des  ré- 
serves faites  au  compte  rendu, 

Délibéré  : 

En  raison  des  graves  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  tout  arrêt  des  travaux 
de  dragages  à exécuter  en  Seine  aux  embou- 
chures des  égouts  dans  la  traversée  de  Paris 
et  des  égouts  collecteurs  de  Clichy  et  de 
Saint-Denis,  et  sous  réserve  du  résultat  des 
négociations  en  cours  avec  l’État,  au  sujet  de 


sa  participation  pour  moitié  daüs  la  dépense 
nécessitée  par  lesdits  dragages,  l’Administra- 
tion est  autorisée  à faire  emploi  du  crédit  de 
192,500  francs  insci’it  au  cliap.  17,  art.  16,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  939.  — Paiement  d'états  de  frais  dus  à 
Afes  Taupin,  notaire,  et  Duplan,  acoué,  dans 
l'opération  du  collecteur  de  Ctichy  (M.  Le- 
rolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose: 
1°  d'approuver  les  états  de  frais  et  hônoraires 
dus  à Mes  Taupin,  notaire,  et  Duplau,  avoué, 
pour  opérations  relatives  à la  cession  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris  du  droit  de  faire  passer 
un  tronçon  du  collecteur  de  Clichy  sur  deux 
terrains  situés  à Clichy  (Seine),  appartenant 
l’un  à M.  Baudelocque  et  l’autre  à Mme  veuve 
Bouriat  ; 2°  d’allouer  pour  solde  de  l’opéra- 
tion un  crédit  complémentaire  de  1,092  fr. 
98  c.  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  et  honoraires  dû- 
ment taxés  s’élevant  pour  Me  Taupin  à la 
somme  de  1,539  fr.  35  c.  et  pour  M°  Duplan 
à 147  fr.  75  c.  ; 

Vu  sa  délibération  du  5 décembre  1891, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  deux 
états  de  frais  et  honoraires  susvisés  dus  à 
MeTaupin,  notaire,  et  Me  Duplan,  avoué,  pour 
opérations  relatives  à la  cession  du  droit  au 
profit  de  la  ville  de  Paris  de  faire  passer  un 
tronçon  du  collecteur  de  ClL'hy  sur  deux  ter- 
rains situés  à Clichy  (Seiue)  et  appartenant 
l’un  à M.  Baudelocque  et  l’autre  à Mme  veuve 
Bouriat. 

Arr.  2.  — Il  est  alloué  pour  solder  l’opéra- 
tion une  somme  de  1,092  fr.  98  c.,  qui  sera 
imputée  sur  le  chap.  62,  § 2,  art.  1/1,  du  bud- 
get de  1896. 


1896.  962.  — Ordre  du  jour  sur  un  projet  de 
modifications  au  cahier  des  charges  de  l'em- 
prunt municipal  de  1871  (M.  Lerolle,  rap- 
porteur). 

M.  Lerolle,  au  nom  de  la  lre  Commission, 
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expose  que,  aux  termes  de  l’art.  6 du  cahier 
des  charges  de  l’emprunt  de  1871,  les  tirages 
sont  effectués  par  séries  les  10  janvier,  10 
avril,  10  juillet  et  10  octobre  de  chaque  an- 
née. Dix  jours  après,  il  est  procédé  par  nu- 
méro isolé,  et,  dans  les  séries  confondues,  au 
tirage  des  88  numéros  auxquels  sont  attribués 
des  lots. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
l’Administration  propose  de  réunir  les  deux 
opérations  successives  le  même  jour  et  de  mo- 
difier dans  ce  sens  l’art.  6 du  cahier  des  char- 
ges de  l’emprunt  de  1871. 

La  Commission  estime  que  le  bénéfice  de  ce 
changement  serait  minime  et  ne  compenserait 
pas  les  difficultés  et  les  réclamations  qui  pour- 
raient se  produire  de  la  part  du  public. 

Elle  propose  en  conséquence  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  1008.  — Renouvellement  des  Commis- 
sions scolaires  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  delà 
Seine  l’invite  à procéder  à la  nomination  des 
membres  des  commissions  scolaires  des  20  ar- 
rondissements de  Paris,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882  (art. 
5,  § 4),  et  de  la  loi  du  30  octobrel886  (art.  56); 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  91  de  1896  pré- 
senté par  M.  Bellan  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  des  Commis- 
sions scolaires  des  20  arrondissements  de 
Paris  : 

1er  arrondissement. 

MM. 

Bloch  (Eugène),  délégué  cantonal,  rue  des 
Deux-Ecus,  33. 

Danoux  (Louis),  rue  Saint-Hyacinthe,  12. 

Labié,  rue  Bertin-Poirée,  9. 

Aubert  (Eugène),  négociant,  rue  de  Valois, 
n°  128. 

Prestrot,  galerie  Montpensier,  3. 

Pinat,  architecte,  rue  de  Beaujolais,  5. 

Jolly,  rue  de  Rohan,  2. 


2e  arrondissement. 

MM. 

Cliirade,  rue  de  Marivaux,  11. 
Wimphem,  rue  du  4-Septembre,  18. 
Monnot,  rue  d’Aboukir,  130. 

Robert,  rue  de  Cléry,  47. 

Prévost,  rue  Étienne-Marcel,  28. 

Oudart,  rue  d’Aboukir,  77. 

Quéroy. 

3e  arrondissement. 

MM. 

Fiant,  rue  de  Turenne,  75. 

Causon,  rue  Meslay,  47. 

Chaumette,  rue  de  la  Corderie,  16. 
Jacques,  rue  du  Vert-Bois,  4. 

Miot,  boulevard  Saint-Martin,  3. 

Prost,  rue  de  Turbigo,  46. 

Noël,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  29. 

4e  arrondissement. 

MM. 

Lang,  rue  de  la  Verrerie,  61. 

Poulias,  rue  du  Renard,  9. 

Distribué,  rue  Guy-de-laBrosse. 
Navarre,  rue  François-Miron,  30. 
Picard,  rue  de  Beaut reillis,  1. 

Rey,  quai  des  Célestins,  32. 

Pasquier,  rue  des  Eeouffes,  7. 

5e  arrondissement . 

MM. 

Alard,  boulevard  de  Port-Royal,  84. 
Homery,  rue  Rataud,  9. 

Pressard,  rue  du  Sommerard,  16. 
Maupas,  rue  des  Carmes,  14. 

Lang,  rue  Monge,  40. 

Blanc  (Paul),  avenue  des  Gobelins,  12. 
Bidoux,  rue  Saint-Jacques,  289. 

6e  arrondissement. 

MM. 

Courtiller,  rue  Grébillon,  3. 

Trouslard,  rue  de  l’Odéon,  19. 
Clémendet,  rue  de  Seine,  36. 

Delacour,  rue  des  Grands-Augustins,  17. 
Galiment,  rue  de  Sèvres,  23. 

Knecht,  rue  de  Seine,  40. 

Martin,  boulevard  Saint-Germain,  132. 
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7e  arrondissement. 

MM. 

Toledano  (docteur),  rue  de  Bourgogne,  26. 
Crochard,  rue  Cler,  4L 
Lhéritier,  rue  Chevert,  5. 

Bondel,  rue  Saint-Dominique,  83. 

Rivière,  avenue  de  La  Bourdonnais,  23. 
Grandvarlet,  rue  Chevert,  17. 

Pawlowski,  rue  Bertrand,  10. 

8e  arrondissement. 

MM. 

Diehl,  avenue  Matignon,  5. 

Deroste,  rue  de  Surène,  15. 

Jobit,  rue  de  Miromesnil,  106. 

Jeantaud,  rue  de  Ponthieu,  51. 

Mill,  rue  de  Miromesnil,  88. 

Zimmermann,  rue  Boissy-d’Anglas,  41. 
Lévy-Àlvarès,  avenue  de  Messine,  5. 

9e  arrondissement. 

MM. 

Hallet,  rue  Taitbout,  10. 

Issaurat  (docteur),  rue  Drouot,  27. 

Imbert. 

Hiard  (docteur). 

Fontaine  (Gabriel),  rue  Taitbout,  75. 

Bégué,  rue  de  Maubeuge,  26. 

Morin,  rue  Saint-Lazare. 

10e  arrondissement. 

MM. 

Bordas,  rue  d’Enghien,  1. 

Boudaille,  cité  de  Magenta,  3. 

Hurlot,  rue  de  Château-Landon,  10. 

Laurent  (Paul),  rue  Saint-Maur,  190. 
Rotillon  (docteur),  boulevard  de  Bonne-Nou- 
velle, 8. 

Suberbie  (docteur),  rue  Beaurepaire,  28. 
Chéradame,  rue  de  Loos,  5. 

11e  arrondissement. 

MM. 

Candouin,  rue  d’Angoulême,  53  bis. 
Niémaz,  rue  Sedaine,  95. 

Schœnuegel,  boulevard  Richard-Lenoir,  13. 
Borderie,  rue  de  la  Roquette,  65. 

Ranvier,  rue  Saint-Maur,  51. 

Rupprecht,  rue  Popincourt,  51. 

Kock,  boulevard  voltaire,  71. 


12e  arrondissement. 

MM. 

Allard,  rue  de  Bercy,  5. 

Courtois  (François),  rue  de  Charenton,  276. 
Simon,  avenue  de  Saint-Mandé. 

Clievreil,  rue  de  Charenton,  10. 

Hayaux,  rue  de  Charenton,  88. 

Cousin,  rue  de  Wattignies,  9. 

Mousset,  avenue  de  Saint  Mandé,  84. 

13e  arrondissement. 

MM. 

Dobelle,  rue  Duméril,  15. 

Mossot,  rue  de  la  Reine-Blanche,  8. 

Chariot,  avenue  d’Italie,  105. 

Grandsart,  boulevard  de  la  Gare,  139. 
Goudard  fils,  boulevard  d’Italie,  53. 
Volfstiru,  passage  Moret,  4. 

Pinot,  rue  de  la  Glacière,  109. 

/ 

14'  arrondissement. 

MM. 

Warguier,  rue  de  Vanves,  16. 

Bertrand,  rue  de  Vanves,  196. 

Alary,  rue  de  la  Tombe-Issoire. 

Renesson,  avenue  d’Orléans,  12. 

Levray,  rue  Friant,  14  bis. 

Lhotte,  boulevard  du  Montparnasse,  84. 
Eyguière,  rue  de  Vanves,  5. 

15e  arrondissement. 

MM. 

Dégâts,  inspecteur  d’assurances,  rue  Ger- 
bert,  3. 

Lesueur,  commerçant,  rue  Olivier-de-Ser- 
res,  31. 

Mars,  industriel,  rue  Saint-Charles. 

Véron,  rue  Fondary,  73-75. 

Hendes,  boulevard  de  Grenelle,  94. 
Charpagne,  boulevard  Garibaldi,  6. 
Margueton,  rue  Cambronne,  76. 

16e  arrondissement. 

MM. 

Croissant,  rue  Scheffer,  3. 

Bascouret,  pharmacien,  rue  Galilée,  37. 
Delclier,  rue  de  Villejust,  7. 

Guerbette,  rue  Pergolèse,  40. 

Maréchal,  rond-point  deLongchamp,  110. 
Guêde  (docteur),  rue  de  la  Pompe,  82. 
Picard,  rue  d’Erlanger,  11. 
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17e  arrondissement. 

MM. 

Lemoussu,  rue  Rennequin,  9. 

Sassin,  avenue  des  Ternes,  56. 

Séailles  (docteur),  rue  de  Rome,  79. 
Saint-Martin,  rue  Sauffroy,  7. 

Pitrou,  rue  Truffaut,,  30. 

Coquerel,  rue  de  Prony,-  54. 

Lallemand,  rue  Lécluse,  3. 

18e  arrondissement. 

MM. 

Dive  (docteur),  boulevard  Ornano,  66. 
Hacbin,  passage  du  Calvaire,  2. 
Kleinmann,  rue  Germain-Pilon,  4 bis. 
Maillard  dis,  rue  Cauchois,  17. 

Perruchot,,  rue  Stephenson,  34. 

Brocas,  rue  de  La  Chapelle,  45. 
Legrandais,  rue  Ordener,  135  bis. 

19e  arrondissement. 

MM.  ' 

Huttert,  boulevard  de  La  Villette,  68. 
Doudey,  rue  de  La  Villette,  47. 

Girault,  rue  du  Soleil,  3. 

Warnault,  avenue  Laumière,  7. 

Revol,  quai  de  l'Oise,  11. 

Legry,  rue  de  Joinville,  10. 

Osselet,  rue  de  Crimée,  234. 

20e  arrondissement. 

MM. 

Meyer  (Nicolas),  rue  des  Amandiers,  58. 
Mulot,  rue  de  Tlemcen,6. 

Ardellier,  rue  Pelleport,  118  bis. 

Legendre  (A.)  fils,  rue  de  Bagnolet,  10. 
Péping  (Jacques),  impasse  des  Orteaux,  4. 
Jacob,  rue  Julien-Lacroix,  68. 

Marchand,  rue  des  Cascades,  49  bis. 


1896.  1034.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à un  projet  de  travaux  complé- 
mentaires concernant  la  création  à Cliâ- 
lon-sur-Saône  d'une  maison  de  refuge  pour 
filles-mères  en  exécution  du  testament  de 
Mme  veuve  Boucicaut  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 


lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  pour 
avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  relative  à un  projet  de  tra- 
vaux supplémentaires  concernant,  la  construc- 
tion à Chalon-sur-Saône  d’une  maison  de  re- 
fuge pour  tilles-mères,  lesdits  travaux  relatifs 
à la  clôture  de  la  propriété  et  à la  plantation 
ainsi  qu’a  la  création  de  jardins  autour  des 
bâtiments  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  évalués  à 18,401 
fr.  88  c.  après  rabais  et  y compris  les  frais  de 
direction  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
2 avril  1896, 

Est  d’avis 
Qu’il  y a lieu  . 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense évaluée  à 18,401  fr.  88  c.,  après  rabais 
et  y compris  les  fi  ais  de  direction,  le  devis  de 
travaux  supplémentaires  susvisé  concernant 
la  construction  à Chalon-sur-Saône  d’une  mai- 
son de  refuge  pour  filles-mères,  lesdits  tra- 
vaux relatifs  à la  clôture  de  la  propriété  et  à 
la  plantation  ainsi  qu’à  la  création  de  jardins 
autour  des  bâtiments  ; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  par 
les  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’opération 
primitive  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  respectifs  à l’exception  de  ceux  de 
jardinage,  qui  feront  l’objet  d’un  marché  amia- 
ble, et  de  1a,  fourniture  d’une  vitrine  pour 
instruments  et  d’un  bouilleur  à gaz,  qui  sera 
faite  sur  mémoires  ; 

3°  D’imputer  ladite  dépense  de  18  401  fr. 
88  c.  sur  le  boni  du  rabais  de  l’opération  pri- 
mitive, cliap.  2,  sous-chap.  2,  Capitaux,  arti- 
cle Dons  et  legs,  Legs  veuve  Boucicaut. 


1896.  1035. — Assistance  publique.—  Avis  fa- 
vorable à un  projet  de  restauration  de  la 
propriété  dite  «Cassage  du  Grand-Cerf  », 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à l’approbation  d’un 
projet  de  travaux  concernant  la  restauration 
de  la  propriété  hospitalière  dite  « Passage  du 
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Grand-Cerf  »,sise  rue  Sainf-Denis,  145  et  i’ue 
Dussoubs,  8 et  10  ; 

Vu  les  devis  de  ces  travaux,  s’élevant  ensem- 
ble à la  somme  de  197,962  fr.  42  c.,  y compris 
l’imprévu  et  les  frais  de  vérification,  de  révi- 
sion et  d’agence  temporaire,  savoir  : 

Travaux  d’assainissement,  137,125  fr.  09  c.; 

Remplacement  des  châssis  couvrant  le  pas- 
sage, réfection  des  façades,  57,145  fr.  65  c.; 

Installation  de  l’éclairage  électrique,  3,691  fr. 
68  c.; 

Total  égal,  197,962  fr.  42  c.; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
5 mars  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense évaluée  à 117,962  fr.  42  c.,  y compris 
l’imprévu  et  les  frais  de  vérification,  de  révi- 
sion et  d’agence,  les  devis  susvisés  concernant 
la  restauration  de  la  propriété  hospitalière 
dite  passage  du  Grand-Cerf,  sise  rue  Saint- 
Denis,  145  et  rue  Dussoubs,  8 et  10; 

2°  D’imputer  ladite  dépense  sur  le  chap.  2, 
Capitaux,  sous-chap.  41,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  art.  8,  Emploi  des  capitaux  versés  à 
charge  d’admission  dans  les  maisons  de  re- 
traite, Acquisitions  et  travaux  domaniaux  ; 

3°  De  mettre  les  travaux  en  adjudication 
publique,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ordinaires  de  l’Administration,  à 
l’exception  des  ouvrages  de  charpente,  de  gaz 
et  de  vidange,  qui  seront  confiés  aux  adjudi- 
cataires de  l'entretien  ; des  travaux  de  grès 
cérame,  de  béton  plastique  et  d’installation 
électrique,  qui  feront  l’objet  démarchés  amia- 
bles avec  des  entrepreneurs  spécialistes  ; de 
fourniture  de  compteur  d’eau,  qui  serait  faite 
sur  mémoire,  enfin  de  l’établissement  d’un 
branchement  d’eau,  qui  serait  exécuté  par 
l’entrepreneur  du  Service  municipal. 


1896.  1121.  — Adoption  du  plan  de  campa- 
gne complémentaire  de  l’éclairage  au  gaz 
pour  1895  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  90  de  1896  pré- 
senté par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 


Délibère  : 

Est  approuvé  le  plan  de  campagne  des  opé- 
rations complémentaires  du  plan  de  campa- 
gne de  1895  pour  l’amélioration  de  l’éclairage 
au  gaz  dans  les  voies  suivantes  et  dans  la 
limite  des  crédits  ci-dessous  détaillés  : 

Rue  des  Carmes,  74  fr.  95  c.  ; 

Rue  de  l’Ecole-Pôlytechniqué,  33  fr.  53  c.  ; 

Rue  Laplace,  36  fr.  79  c.  ; 

Rue  Saint-Séverin,  5 fr.  55  c.  ; 

Rue  de  Lanneau,  26  fr.  81  c.; 

Rue  Saint-Victor,  20  fr.  06  c.; 

Carrefour  de  l’Odéon,  79  fr.  24  c.; 

Rue  de  Grenelle,  9 fr.  70  c.; 

Rue  de  Bourgogne,  167  fr.  67  c.; 

Rue  Lacépède,  6 fr.  92  c.; 

Rue  de  Seine,  96  fr.  24  c.; 

Rue  Lhomond,  4,900  francs  ; 

Avenue  Duquesne  (angle  avenue  de  Ségur), 
3,000  francs; 

Rue  de  Pontoise,  1,800  francs  ; 

Rue  du  Sommerard,  1,300  francs  ; 

Rue  Basse-des-Carmes  et  rue  des  Carmes, 
1,120  francs; 

Rue  de  Parme,  1,470  francs  ; 

Rue  d’Athènes,  1,700  francs; 

Rue  de  l’Échiquier,  1,600  francs; 

Rue  Alexandre-Dumas,  2,600  francs; 

Rue  du  Chàteau-des-Rentiers,  1,230  francs; 

Avenue  des  Ternes  (partie),  1,150  francs; 

Rue  Legendre  (partie),  1,500  francs; 

Rue  des  Ardennes,  3,100  francs; 

Rue  de  la  Marne,  408  fr.  38  c.; 

Total,  27,435  fr.  84  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  27,435  fr.  84  c. , sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 16,  art.  38/1°, 
du  budget  de  l’exercice  1896,  avec  rattache- 
ment au  sous-détail  2°  du  même  article. 


1896.  1130.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'approbation  du  compte  de 
mitoyenneté  entre  M.  Dallemagne  et  l'admi- 
nistration générale  de  l' Assistance  publi- 
que ( propriété  passage  du  Grand-Cerf 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juin  1896 
présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en- 
semble les  pièces  annexées,  ledit  mémoire 
tendant  à autoriser  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  à payer,  suivant  conven- 
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tion  jointe,  à M.  Dallemagne,  propriétaire  à 
Paris,  rue  Greneta,43,  ia  somme  de  4,660  fr. 
17  c.,  moyennant  laquelle  l’administration  de 
l’Assistance  publique  acquiert  la  mitoyen- 
neté de  la  partie  du  mur  séparatif  entre  la 
propriété  Dallemagne  précitée  et  l’immeuble 
dit  « Passage  du  Grand-Cerf,  » dans  les  par- 
ties teintées  eu  rose  au  plan  ci-  annexé, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à payer  à M.  Dallemagne  ladite  som- 
me de  4,669  fr.  17  c.,  en  conformité  des  clau- 
ses et  conditions  de  la  convention  ci-jointe 
entre  les  parties,  la  dépense  devant  être  im- 
putée sur  le  budget  de  l’exercice  1896,  Capi- 
taux, Emploi  de  capitaux  pour  admission  dans 
les  maisons  de  retraite. 


1896.  1134.  — Mise  en  vente  d'arbres  à abat- 
tre en  1896  sur  les  dépendances  du  canal  de 

l'Ourcq  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
procéder  par  voie  d’adjudication  publique, 
dans  la  forme  administrative,  à la  vente  de 
2,355  pieds  d’arbres  à abattre  en  1896  sur  les 
dépendances  du  canal  de  l’Ourcq  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
ladite  vente  ; 

Vu  l’état  estimatif  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente 
par  voie  d’adjudication  publique  de  2,355 
pieds  d’arbres  à abattre  en  1896  sur  les  dé- 
pendances du  canal  de  l’Ourcq. 

Cette  adjudication  aura  lieu,  dans  la  forme 
administrative,  sur  une  mise  à prix  de  50,300 
francs,  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  et  de  l’état  esti- 
matif susvisés. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  la  vente 
sera  portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1135.  — Cession  à M.  Allènot  d'une 

parcelle  de  terrain  dépendant  du  réservoir 

de  Saint-Cloud  (M.  Ranson,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
ratifier  le  traité  provisoire,  en  date  du  29  avril 
1896,  passé  avec  M.  Aliénot,  et  ayant  pour 
objet  la  cession,  moyennant  le  prix  principal 
à forfait  de  130  francs,  d’une  parcelle  de  ter- 
rain restée  sans  emploi  après  la  construction 
du  réservoir  de  Saint-Cloud,  et  ayant  une  con- 
tenance de  25  m.  c.  65  c.  : 

Vu  ledit  traité  provisoire  et  le  plan  des 
lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  'approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé  passé  avec  M.  Aliénot  (Yves- 
Marie),  demeurant  sentier  des  Girondins,  bou- 
levard de  Versailles,  à Saint-Cloud,  et  ayant 
ponr  objet  la  cession,  moyennant  le  prix  prin- 
cipal à forfait  de  130  francs,  d’une  parcelle  de 
terre  sise  à Saint-Cloud,  portant  le  n°  145  du 
plan  parcellaire,  et  d’une  contenance  de 
25  m.  c.  65  c. 

Art.  2.  — La  vente  dont  il  s’agit  sera  réa- 
lisée par  acte  authentique  aux  frais  de  M.  Al- 
iénot, et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  traité  provisoire. 

Art.  3.  — La  somme  à provenir  de  cette 
vente,  en  principal  et  intérêts,  à 5 0/0  à 
compter  du  jour  fixé  pour  l’entrée  en  jouis- 
sance, sera  inscrite  en  recette  au  chap.  30, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1138.  — Répartition  des  subventions 
pour  excursions  scolaires  de  1896  (M.  Hat- 
tat,  rapporteur). 

Le  CoDseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du 6 juin  1896, par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à la  répartition  entre  les  caisses 
des  écoles  des  divers  arrondissements  de  Paris 
du  crédit  inscrit  au  budget  de  l’année  1896, 
chap.  19,  art.  20,  pour  l’organisation  d’excur- 
sions scolaires  de  vacances  ; 
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Vu  le  rapport  imprimé  n°  85  de  1896  pré- 
senté par  M.  Hattat  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci -après 
sont  allouées  aux  caisses  des  écoles  des  arron- 
dissements de  Paris  pour  l’organisation,  en 
1896,  d’excursions  scolaires  de  vacances,  sa- 
voir : 


jer 

arrondissement 

79 

» 

2e 



160 

y> 

3e 

_ 

296 

>> 

4e 

360 

» 

5e 

_ 

362 

» 

6e 



176 

» 

7e 

_ 

160 

» 

8e 

84 

y> 

9e 

_ 

96 

10e 

286 

» 

11e 

945 

» 

12e 

_ 

683 

» 

13e 

_ 

736 

» 

14e 

698 

» 

15e 

739 

» 

16e 

_ 

220 

» 

17e 



574 

» 

18e 



1.159 

» 

19e 



868 

» 

20e 



1.299 

» 

Total 

...  9.980 

» 

Art 

2. — Lesdites  subventions  seront 

ver- 

sées  entre  les  mains  des  trésoriers  des  caisses 
des  écoles,  sur  l’acquit  desdits  trésoriers. 

Art.  3. — La  dépense,  s’élevant  à. 9, 980  fr., 
sera  imputée  sur  le  cliap.  19,  art.  20,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896. 


1896.  1142.  — Répartition  du  crédit  de  200,000 
francs  pour  subventions  aux  colonies  sco- 
laires (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à la  répartition  du  crédit  de  200,000 
francs  inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  19, 
art.  21,  pour  subventions  aux  caisses  des  éco- 
les en  vue  de  l’organisation  des  colonies  sco- 
laires ; 

Vu  le  rapport  imprimé  ne  84  de  1896  pré- 
senté par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci-après 
énumérées  sontallouées  aux  caisses  des  écoles 
des  arrondissements  de  Paris  pour  l’organisa- 
tion en  1896  des  colonies  scolaires  en  faveur 
des  écoles  publiques,  savoir: 


1er  arrondissement 5.340  » 

2e  — 2.350  » 

3e  — 4.865  » 

4e  — 6.175  » 

5'  — 14.850  » 

6e  — 3.900  » 

7e  — 4.350  » 

9e  — 3.300  » 

10e  — 21.000  » 

11e  — 29.000  » 

12e  — 11.500  » 

13e  — 11.750  » 

14e  — 3.650  » 

15e  — 8.875  » 

16e  — 1.970  » 

17e  — 10.000  » 

18e  — 13.000  » 

19e  — 15.770  » 

20e  — 15.850  » 

Total 187.495  » 


Art.  2.  — Les  subventions  susiudiqaées  se- 
ront versées  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
caisses  des  écoles  sur  l’acquit  desdits  tréso- 
riers. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 187,495 
francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  21, 
du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1238.  — Projet  de  remplacement  du 
dépôt  de  pavés  actuellement  existant  entre 
les  rues  de  Maistre  et  Carpeaux  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur ). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  expose  que  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  par  un  mémoire  en  date  du  12  juin 
1896,  demande  l’autorisation  d’acquérir  au 
prix  de  8 francs  le  mètre  un  terrain  de  15,000 
mètres  à proximité  de  la  porte  de  Saint-Ouen 
afin  de  remplacer  le  dépôt  de  pavés  actuelle- 
ment existant  entre  les  rues  de  Maistre  et 
Carpeaux,  et  qui  sera  cédé  à l’Assistance  pu- 
blique pour  l’installation  d’un  hôpital. 

La  3e  Commission  a été  tout  d’abord  frappée 
de  l’élévation  du  prix  du  terrain  étant  donnée 
sa  situation,  et,  d’autre  part,  il  lui  a paru  que 


DÉLIBÉRATIONS  DU  10  JUILLLT  1890 


597 


les  dépenses  prévues  pour  les  diverses  con- 
structions pourraient  être  considérablement 
réduites. 

D’ailleurs,  l’Administration  n’a  pas  fourni 
les  plans,  devis  ou  cahiers  des  charges  néces- 
saires à l’appui  de  son  évaluation. 

La  3e  Commission  propose  d’autoriser  l’Ad- 
ministration à traiter  de  l’acquisition  des  ter- 
rains qui  ont  été  indiqués  à la  3e Commission, 
terrains  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la  réins- 
tallation de  son  dépôt  de  pavés,  et  à surseoir 
aux  projets  d’exécution. 

Pour  ces  derniers,  l’Administration  devra 
fournir  au  Conseil  les  plans,  devis  et  cahier 
des  charges. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  1242.  — Attribution  de  bourses  de  sé- 
jour à l’étranger  en  1896-1897  aux  élèves 
des  écoles  primaires  supérieures  (M.  Four- 
nière,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  des  directeurs  des  écoles  pri- 
maires supérieures  pour  l’attribution  des 
bourses  de  séjour  à l’étranger  pour  l’année 
1896-1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  séjour  à 
l’étranger  est  attribuée  pour  l’année  scolaire 
1896-1897  à chacun  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires supérieures  de  la  ville  de  Paris  ci- 
après  dénommés  : 

École  J. -B.  Say  : 

Anglais:  M.  Mathivet. 

Allemand  : M.  Benoist. 

École  Turgot  : 

Anglais  : M.  Denis. 

Allemand  : MM.  Chenevière  et  Gallarotti. 

École  Colbert  : 

Anglais  : M.  Mailhol. 

Allemand  : M.  Bougenot 

École  Lavoisier  : 

Anglais  : M.  Alberty. 

Allemand  : M.  Maurel. 


École  Arago  : 

Auglais  : M.  Thonnel. 

Allemand  : M.  Buquet. 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  un  des  élè- 
ves ci-dessus  désignés  ne  pouvait  bénéficier 
de  sa  bourse,  l’élève  le  mieux  coté  serait  dé- 
signé à sa  place  par  décision  de  M.  le  Préfet. 

Art.  2.  — L’attribution  de  ces  bourses  aura 
son  effet  à partir  du  1er  octobre  1896. 

Art.  3.  — Le  montant  de  chaque  bourse 
sera  payé  entre  les  mains  du  directeur  de 
l’école  à laquelle  appartient  l’élève  titulaire. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  1896,  s’élevant  à 
3.750  francs  (non  compris  la  dépense  nouvelle 
de  375  francs  visée  à l’article  5 ci-après),  sera, 
imputée,  jusqu’à  concurrence  de  3,000  francs, 
sur  le  chap.  19,  art.  58,  du  budget  de  1896, 
et  pour  le  surplus,  soit  7.50  francs,  sur  le 
chap.  19,  art.  41/20,  du  même  budget. 

Art.  5.  — La  dépense  résultant  de  l’attribu- 
tion d’une  nouvelle  bourse  à l’école  Turgot,  et 
s’élevant  pour  1896  à 375  francs,  sera  prélevée 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
chap.  19,  art.  58,  dudit  budget. 


1896.  1248.  — Contentieux.  — Approbation 

d'une  transaction  avec  le  syndic  de  la  fail- 
lite Biron  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  transaction  avec  M.  Ozeré,  syn- 
dic de  la  faillite  Biron  ; 

Vu  ledit  projet  de  transaction,  ensemble 
l’ordonnance  de  M.  le  juge-commissaire  de 
ladite  faillite  ; 

Vu  le  bail  consenti  par  M.  Pruvot  à M.  Bi- 
ron ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
20  avril  1896, 

Délibère  : 

Est  accepté,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le 
projet  de  transaction  avec  le  syndic  de  la 
faillite  Biron,  tel  qu’il  a été  autorisé  par 
l’ordonnance  susvisée  de  M.  le  juge-commis- 
saire de  la  faillite  Biron. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  en 
conséquence,  à conclure  définitivement  ladite 
transaction. 

Par  suite,  la  ville  de  Paris  n’aura  à rem- 
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bourser  à la  faillite  Biron  que  les  sommes 
suivantes  : 

Montant  des  grosses  réparations  exécutées. 
1,675  fr.  24  c.  ; 

Montant  des  travaux  spéciaux  prévus  au 
bail,  déduction  faite  d’une  somme  de  2,500  fr. 
conservée  par  la  Ville  à titre  de  compensation, 
5,499  fr.  63  c.  ; 

Indemnité  du  trouble  occasionné  parla  re- 
construction du  mur  mitoyen,  625  francs  ; 

Total,  7,799  fr.  87  c. 

Par  contre,  la  faillite  Biron  sera  déchargée 
du  paiement  de  tous  intérêts. 

Enfin,  il  sera  fait  masse  des  frais  taxables  de 
référé  et  d’expertise  ainsi  que  des  frais  et  ho- 
noraires de  M.  Cazaux,  expert,  et  l’ensemble 
desdits  frais  sera  supporté  par  moitié  par  la 
ville  de  Paris  et  par  la  faillite  Biron. 


1896.  1250.  — Eclairage  électrique,  des  quais 

de  Jemmapes  et  de  Valmy  entre  l'avenue  de 

la  République  et  la  rue  du  Faubourg-du- 

Temple  (M.  Alexis  Muzet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  soumet  au 
Conseil  municipal  le  projet  d’éclairage  élec- 
trique des  quais  de  Jemmapes  et  de  Valmy 
entre  l’avenue  de  la  République  et  la  rue  du 
Faubourg-du-Temple  ; 

Vu  la  soumission  souscrite  par  M.  Clareten 
vue  de  la  fourniture  du  courant, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
présenté  pour  l’éclairage  électrique  des  quais 
de  Jemmapes  et  de  Valmy  entre  l’avenue  de  la 
République  et  la  rue  du  Faubourg-du-Temple. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  soumission 
souscrite  par  M.  Claret  en  vue  de  la  fourni- 
ture du  courant. 

Art.  3.  — L’Administration  est  autorisée  à 
poursuivre  l’adjudication  restreinte  des  huit 
candélabres  nécessaires,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  2,120  francs. 

Art.  4.  — Cette  dépense,  ainsi  que  celle  de 
80  francs  afférente  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement, sera  imputée  sur  le  chap.  57, 
§ 5 B,  art.  10/2,  du  budget  de  1896. 


1896.  1274.  — Règlement  de  l’indemnité  ré- 
clamée par  la  fabrique  de  l'église  de  Rueil- 
la-Gadclière  à l'occasion  de  la  dérivation 
des  sources  de  la  Vigne  et  de  Vcrneuil 
(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
passer  une  convention  ayant  pour  objet  le 
règlement  de  l'indemnité  à payer  par  la  ville 
de  Paris  en  réparation  du  préjudice  résultant 
de  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Vcrneuil  pour  le  presbyl ère  affecté  au  loge- 
ment. du  desservant  de  la  paroisse  de  Rueil- 
la-Gadelière; 

Vu  le  projet  de  traité; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  de  fabrique 
de  Rueilda-Gadelière,  en  date  des  11  avril 
1894  et  13  octobre  1895; 

Vu  la  copie  du  testament  de  M.  Girard; 

Vu  le  ra  pport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à passer  une  convention  avec 
M.  l’abbé  Hébert,  desservant  de  la  paroisse  de 
Rueilda-Gadelière,  en  sa  qualité  d’usager  du 
presbytère,  avec  le  conseil  de  fabrique  de 
ladite  paroisse  et  avec  M.  le  maire  de  la  com- 
mune de  Rueil-la-Gadelière,  ladite  convention 
conforme  au  projet  de  traité  susvisé,  ayant 
pour  objet  le  règlement  de  l’indemnité  à payer 
par  la  ville  de  Paris  en  raison  des  dommages 
causés  par  la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil  au  presbytère  affecté  au 
logement  dudit  desservant. 

Art.  2.  — Pour  assurer  l’exécution  de  la- 
dite convention,  il  est  ouvert  un  crédit  de 
4,500  francs,  qui  sera  prélevé,  ainsi  que  la 
somme  éventuellement  nécessaire  au  paie- 
ment des  intérêts  à 4 0/0,  sur  le  fonds  de 
500,000  francs  affecté  en  1896  à la  liquidation 
des  indemnités  de  l’Avre  et  inscrit  au  chap.  41, 
§ 2 A,  du  budget  de  l’exercice  1896,  et  qui  sera 
rattaché  au  chap.  41,  § 2 A,  art.  3/4,  du  même 
budget. 
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189G.  1275.  — Location  à M.  Charoulet  d'un 

terrain  dépendant  du  canal  Saint-Denis 

(M.  Brard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9, juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
louer  à M.  Charoulet,  marchand  de  charbon, 
un  terrain  de  3,044  m.  c.,  sis  sur  les  dépen- 
dances du  canal  Saint-Denis,  moyennant  le 
paiement  d’un  loyer  annuel  de  1,522  francs  et 
aux  clauses  et  conditions  d’un  projet  de  loca- 
tion dressé  à cet  effet  par  les  ingénieurs  du 
Service  municipal  ; 

Vu  ledit  projet,  ensemble  la  pétition  de 
M.  Charoulet  en  date  du  17  janvier  1896  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  chargé 
delà  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  location 
à M.  Charoulet  d’un  terrain  de  3,044  m.  c.  sis 
sur  les  dépendances  du  canal  uSaint-Denis,  au 
lieu  dit  la  « Gare  Saint-Denis»,  à partir  du 
1er  juillet  1896,  aux  clauses  et  conditions  du 
projet  susvisé,  qui  est  approuvé,  et  moyen- 
nant le  paiement  d’un  loyer  annuel  de  1,522 
francs. 

Art.  2.  — La  somme  de 761  francs,  montant 
de  la  redevance  afférente  au  2e  semestre  1896, 
sera  portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  et  la  somme  de 
1,522  francs,  montant  du  loyer  anuuel,  aux 
chapitres  et  articles  correspondants  des  bud- 
gets des  exercices  suivants. 


1896.  1281.  — Fourniture  du  charbon  pour  le 
chauffage,  la  ventilation  et  l'éclairage 
électrique  de  l' Hôtel  de  Ville  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire,  du  1er  octobre  1896  au  30  juin  1897,  as- 
surer l’alimentation  des  générateurs  de  l’Hôtel 
de  Ville  au  moyen  des  charbons  de  la  Com- 
pagnie des  mines  d’Aniche  (Nord),  dont  le 
siège  social  est  situé  à Auberchicourt  (Nord), 
et  qui  est  chargée,  depuis  plus  de  deuxannées, 


de  la  fourniture  du  combustible  nécessaire 
aux  usines  municipales  sises  dans  et  hors 
Paris  ; 

Vu  la  soumission  signée  par  l'ingénieur  re- 
présentant de  la  Compagnie,  ensemble  le  ca- 
hier des  charges  de  l’entreprise  adjugée  le 
9 juin  1894  pour  la  fourniture  du  charbon  né- 
cessaire à l'alimentation  des  machines  à va- 
peur et  ateliers  de  la  direction  administra- 
tive des  Travaux  de  la  ville  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiter  avec  la  Compagnie  des 
mines  d’Aniche,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  de  la  soumission  susvisée,  pour  la 
fourniture  du  charbon  néces-aire  au  service 
du  chauffage,  de  la  ventilation  et  de  l’éclai- 
rage électrique  à l’Hôtel  de  Ville  au  prix  de 
26  fr.  20  c.  la  tonne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  inscrite  pour 
l’exercice  1896  sur  le  chap.  4,  art.  11,  § 18, 
portant  l’intitulé  suivant  : « Chauffage  à la 
vapeur  des  bâtiments  de  l'Hôtel  de  Ville  et 
entretien  des  appareils  ». 

Art.  3.  — Pour  l’exercice  1897  la  dépense 
sera  portée  à un  indice  spécial  compris  au 
même  chapitre  et  portera  i’intitulé  : « Four- 
niture de  charbou  pour  le  service  du  chauffage, 
de  la  ventilation  et  de  l’éclairage  électrique  à 
l’Hôtel  de  Ville  ». 


1896.  1325.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
traitement  d'un  expéditionnaire  au  Conseil 
des  prud'hommes  (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande l’autorisation  de  prélever  sur  le  chap. 
38,  article  unique,  du  budget  de  1896  le  cré- 
dit nécessaire  à assurer  le  traitement  affecté 
à un  second  emploi  de  commis-expédition- 
naire au  Conseil  de  prud’hommes  des  pro- 
duits chimiques,  qui  ne  figure  pas  au  budget 
de  l’exercice  1896  ; 

Sur  le  l’apport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

La  somme  de  2,000  francs  représentant  le 
traitement  affecté  au  second  emploi  de  com- 
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mis-expéditionnaire  au  Conseil  des  produits 
chimiques,  qui  ne  figure  pas  au  budget  de 
l’exercice  1H96,  sera  prélevée  sur  le  chap.  38, 
article  unique,  du  lit  budget,  et  rattachée  au 
chap.  4,  art.  36/1  (Traitements  des  employés 
des  conseils  de  prud’hommes). 


1896.  1339.  — Création  d'un  emploi  de  com- 
mis-expéditionnaire au  Conseil  des  pru- 
d'hommes ( M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’autorisation  de  prélever  sur  le  budget, 
chap.  38,  article  unique  (Fonds  de  réserve), 
le  crédit  nécessaire  pour  assurer  le  traite- 
ment affecté  à un  second  emploi  de  commis- 
expéditionnaire  au  Conseil  des  métaux  et  in- 
dustries diverses,  en  raison  du  nombre  tou- 
jours croissant  d’affaires  soumises  à ce 
Conseil  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2°  Commission, 
Délibère  : 

La  somme  de  1 ,000  francs  représentant  le 
traitement  affecté  à la  création  d’un  emploi 
de  commis-expéditionnaire  au  Conseil  des  mé- 
taux et  industries  diverses,  à partir  du  1er  juil- 
let 1896,  sera  prélevée  sur  le  chap.  38,  article 
unique,  du  budget  de  1896  (Fonds  de  réserve) 
et  rattachée  au  chap.  31,  art.  36/1,  du  même 
budget  (Traitement  des  employés  des  Conseils 
de  prud’hommes). 


1896.  1341.  — Modification  de  la  tenue  des 
agents  des  mairies  de  Paris  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  aux  agents  des  mairies,  les  huissiers 
exceptés,  un  veston  supplémentaire  pour  leur 
permettre  de  faire  plus  commodément  leurs 
courses  au  dehors  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère: 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à déli- 


vrer, à partir  du  1er  janvier  1897,  aux  agents 
des  mairies,  non  compris  les  huissiers,  un 
veston  supplémentaire  dont  la  durée  sera  de 
deux  années,  et  à demander,  lors  delà  discus- 
sion du  budget,  que  le  crédit  affecté  à l’habil- 
lement des  agents  des  mairies  soit  augmenté 
de  la  somme  de  2,260  francs  nécessaire  pour  la 
fourniture  supplémentaire  dont  il  s’agit. 


1896.  1339.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 

travaux  confortatifs  aux  murs  des  maga- 
sins et  entrepôts  généraux  de  La  Villette 

(M.  Brard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
34,906  fr.  23  c.  les  travaux  confortatifs  des 
murs  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de 
La  Villette,  et  d’allouer  pour  leur  exécution 
un  crédit  de  pareille  somme  qui  serait  prélevé 
sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1894  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  en  date  du  5 juin 
1896  ; 

Vu  les  plan  et  coupe,  le  détail  estimatif  des 
travaux  à effectuer  et  Fêlât  des  travaux 
déjà  exécutés  en  raison  de  l’urgence; 

Vu  l’avis  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  34,906  fr.  23  c.  les 
travaux  confortatifs  à exécuter  aux  murs  des 
magasins  et  entrepôts  généraux  de  La  Vil- 
lette mis  en  état  de  péril  par  les  infiltrations 
des  eaux  du  canal  Saint-Martin. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  43,  § 3,  du  budget  de  1896,  et  rattachée 
au  chap.  43,  § 3,  art.  2/6°,  dudit  budget. 


1896.  1360.  — Approbation  du  plan  de  cam- 
pagne des  travaux  d'amélioration  des  égouts 
en  1896  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  plan  de  campagne  des  travaux  divers 
à exécuter  en  1896  pour  la  transformation  et 
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l'amélioration  des  égouts  actuellement  en  ser- 
vice ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'approuver  ledit  plan  de  campagne  et  d’au- 
toriser l’ouverture  d’un  crédit  de  700,000 
francs  ; 

Vu  les  rapports,  tableau  indicatif  des  pro- 
jets, devis  et  cahier  des  charges  dressés  par 
les  ingénieurs  du  Service  municipal  ; 

Vu  l’avis  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés  les  tra- 
vaux de  transformation  et  d'amélioration 
d’égouts  ci-après  indiqués,  savoir  : 

Construction  de  bassins  à sable  : 

Boulevard  Lefebvre,  23,500  francs. 

Boulevard  de  La  Villette,  27,500  francs. 

Boulevard  de  Belleville,  23,500  francs. 

Relèvement  du  radier  des  égouts  : 

Rues  Sedaine  et  Saint-Sabin,  26,000  francs. 

Boulevard  Voltaire  (pair),  3,-100  francs. 

Rue  Érard,  3,400  francs. 

Rue  de  Rambouillet  et  avenue  Daumesnii, 
41,500  francs. 

Rue  Crozatier,  6,000  francs. 

Modification  de  l’égout  rue  de  la  Croix-Ni- 
vert,  24,000  francs. 

Construction  d’un  tronçon  du  collecteur 
de  l’Est  (entre  le  boulevard  Diderot  et  la  place 
Mazas),  95,000  francs. 

Construction  de  la  galerie  d’évacuation 
des  eaux  relevées  par  les  nouvelles  pompes 
(usine  Mazas),  11,000  francs. 

Travail  complémentaire  d’amélioration  du 
petit  égout  du  boulevard  de  Rochechouart, 

25.000  francs. 

Travaux  nécessités  à l’égout  de  la  rue 
Claude-Bernard  par  un  fontis  de  carrière, 

20.000  francs. 

Égout  de  l’avenue  des  Gobelins  (travail 
nécessaire  pour  éviter  des  déversements  en 
Bièvre),  1,200  francs. 

Réfection  des  enduits  et  modifications  de 
pente  des  égouts  : 

2e  arrondissement  : 

Rues  du  Mail  et  des  Petits-Pères,  10,500 
francs. 

3e  arrondissement  : 

Rue  Beaubourg,  10,500  francs. 


5e  arrondissement  : 

Rue  du  Cardinal-Lemoine,  5,200  francs. 

6e  arrondissement  : 

Rues  d’Assas,  de  Fleurus  et  Madame,  12,000 
francs. 

7e  arrondissement  : 

Rues  Casimir-Périer  et  Saint-Dominique, 

9,000  francs. 

Rue  de  Grenelle,  2,200  francs. 

Rues  de  la  Chaise  et  de  Grenelle,  14,000 
francs. 

Rue  de  Babylone,  1,800  francs. 

8e  arrondissement  : 

Rue  de  Miromesnil,  10,000  francs. 

11e  arrondissement  : 

Rue  de  Crussol,  6,000  francs. 

Rue  de  Charonne,  13,000  francs. 

Rue  du  Chemin-Vert,  17,200  francs. 

12e  arrondissement  : 

Rue  de  Cliarenton,  900  francs. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  14,850 
francs. 

Rues  de  Lyon  et  Laeuée,  5,000  francs. 

15°  arrondissement  : 

Rues  Frémicourt  et  du  Commerce,  15,500 
francs. 

Rue  Herr  et  pourtour  de  l’Eglise,  4,200 
francs . 

16e  arrondissement  : 

Rue  Guichard,  place  Possoz,  etc.,  15,000 
francs. 

17e  arrondissement  : 

RueGalvani,  16,400  francs. 

Boulevard  Malesherbes,  1,100  francs. 

Rue  Boursault,  5,800  francs. 

18a  arrondissement  : 

Rue  Pajol,  12,200  francs. 

Rue  Marcadet,  13,000  francs. 

19e  arrondissement  : 

Rue  de  Soissons  et  quai  de  Seine,  9,600  fr. 

20e  arrondissement  : 

Rue  des  Pyrénées,  14,800  francs. 

Rues  des  Maronites,  Julien-Lacroix  et  d’Eu- 
patoria,  8,500  francs. 

Réservoirs  de  chasse,  146,750  francs. 
Chambres  de  rendez-vous,  30,000  francs. 
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Déplacement  des  regards,  pose  d’échelons, 
de  plaques  de  noms  de  rues  et  de  numéros  de 
maisons  en  égout,  21,000  francs. 

Augmentation  du  nombre  des  wagons- 
vanne  et  des  wagons  bascule,  8,000  francs. 

Total,  785,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  devant  résulter  de 
ces  travaux  ne  pourra,  sans  nouvelle  délibé- 
ration, dépasser  !a  somme  de  700,000  francs, 
qui  sera  prélevée  sur  les  fonds  provenant  de 
l’emprunt  de  1894  et  inscrits  au  chap.  43,  § 1 
et  § 2,  du  budget  de  l’exercice  1895,  et  ratta- 
chée au  chap.  43,  §2,  art.  2/7,  du  même  exer- 
cice. 

Art.  3.  — Les  bonis  qui  seraient  réalisés 
sur  quelques-uns  des  travaux  ci-dessus  pour- 
ront, sans  autre  délibération,  être  reportés 
sur  les  autres  ouvrages  susdésignés. 

Art.  4.  — Les  travaux  énumérés  plus  haut 
seront  confiés  aux  entrepreneurs  adjudicatai- 
res de  l’entretien  des  égouts  ou  exécutés  en 
régie,  à l’exception  de  la  construction  du 
tronçon  du  collecteur  de  l’Est,  entre  le  boule- 
vard Diderot  et  la  place  Mazas,  qui  fera  l’objet 
d’une  adjudication,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  des  devis  et  cahier  des  charges 
susvisés. 


1896.  1361.  — Plan  de  campagne  de  cons- 
truction d'égouts  neufs  et  de  réfection  des 
chaussées  bouleversées  (M.  Berthaut,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  plan  de  campagne  des  égouts  neufs  à 
construire  en  1896,  comportant  une  dépense 
totale  de  1,319,140  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’approuver  ledit  plan  de  campagne  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  1,319,140 
francs  ; 

2°  D’allouer,  pour  l’exécution  de  ce  plan  de 
campagne,  un  crédit  de  1,283,450  francs; 

Vu  les  rapport,  plans,  devis  et  cahiers  des 
charges  des  projets  dressés  par  les  ingénieurs 
du  Service  municipal  ; 

Vu  l’avis  du  directeur  administratif  des 
Travaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  93  de  1896  pré- 
senté par  M.  Berthaut  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont,  adoptés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,319,140  francs,  les 
projets  compris  dans  le  plan  de  campagne  ci- 
dessus  visé,  et  ayant  pour  objet  la  construc- 
tion d’égouts  neufs  dans  les  voies  ci-après  dé- 
signées, savoir  : 

1er  arrondissement  ; 

Rue  Pierre-Lescot,  entre  les  rues  de  la 
Grand e-Truanderie  et  du  Cygne,  9,400  fr. 

2e  arrondissement  : 

Rue  Dalayrac  (achèvement),  24,700  fr. 

3e  arrondissement  : 

Rue  du  Foin,  entre  le  n°  8 et  la  rue  de 
Béarn,  10,000  francs. 

Rue  des  Coutures-Saint-Gervais,  entre  le 
n°  18  et  la  rue  de  Thoriguy,  10,500  francs. 

4e  arrondissement  : 

Rues  Chanoinesse  et  Massillon,  25,500  fr. 

Rue  des  Juifs,  entre  les  rues  du  Roide- 
Sicile  et  des  Rosiers,  17,700  francs. 

5e  arrondissement  : 

Rue  Nicole,  entre  la  rue  du  Val-de-Gràce  et 
l’impasse  Nicole,  19,400  francs. 

• Rue  Royer-Collard,  entre  le  n°  12  et  la  rue 
Saint-Jacques,  9,200  francs. 

Rues  de  Bla  in  ville  et  de  l’Estrapade,  entre 
la  rue  Mouffetard  et  l’égout  existant,  14,300 
francs. 

6e  arrondissement  : 

Rue  de  l’Hirondelle,  4,300  francs. 

Rue  Christine,  10,200  francs. 

Rue  de  Nevers,  entre  le  quai  de  Conti  et  la 
rue  de  Nesles,  14,300  francs. 

Boulevard  du  Montparnasse  (1),  entre  les 
rues  Bréa  et  Notre-Dame-des-Champs,  67,000 
francs. 

7e  arrondissement  : 

Place  Vau  ban  et  avenue  de  Tourville  (1), 
6,700  francs. 

8e  arrondissement  : 

Rues  de  Balzac  et  Beaujon  (carrefour), 
5,800  francs. 

Rue  Rabelais,  20,500  francs. 

9e  arrondissement  : 

Rue  Boudreau,  4,400  francs. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  10  JUILLET  1806 


603 


Rue  Chauchat,  entre  les  rues  de  Provence 
et  Lafayette,  8,400  francs. 

Rue  Bréda,  entre  les  nos  8 et  14,  6,600  fr. 

10e  arrondissement  : 

Rue  Laf'ayelte  (P),  entre  le  pont  du  chemin 
de  fer  de  l’Est  et  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  47,500  francs. 

Rue  Claude- Vellefaux  (achèvement),  4,500 
francs. 

11e  arrondissement  : 

Rue  d’Augoulème,  entre  les  boulevards  du 
Temple  et  Voltaire,  16,200  francs. 

Boulevard  de  Charonne,  entre  l’avenue  du 
Trône  et  la  rue  de  la  Plaine,  22,300  francs. 

12e  arrondissement  : 

Rue  Louis-Braille,  entre  le  boulevard  de 
Picpus  et  la  rue  Michel-Bizot,  43,000  fr. 

Rue  de  Picpus,  entre  le  n°  58  et  la  rue  de 
Taïti , 61,000  francs. 

Rue  du  Niger,  entre  le  boulevard  Sonlt  et 
le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  8,400  francs. 

13e  arrondissement  : 

Rue  Boussingault,  entre  les  rues  Wurtz  et 
de  Tolbiac,  18,000  francs. 

Rue  Magendie,  6,610  francs. 

Rue  Fagon,  24,500  francs. 

14e  arrondissement  : 

Rue  Ducange,  entre  les  rues  des  Prés  et  de 
Gergovie,  12,500  francs. 

Rue  du  Château,  entre  les  rues  de  Vanves 
et  de  l’Ouest,  10,300  francs. 

Avenue  d’Orléans  (1),  entre  les  rues  d’Alé- 
sia  et  Sarette,  40,800  francs. 

Rue  Ûurand-Claye,  14,500  francs. 

Rue  des  Plantes,  entre  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture  et  le  boulevard  Brune,  21,300  fr. 

Rue  Didot,  entre  le  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture et  le  boulevard  Brune,  22,300  francs. 

Rue  Sainte-Alice,  17,500  francs. 

15e  arrondissement  : 

Rue  Beuret,  entre  le  n°  23  et  la  rue  de  Vau- 
girard,  10,900  francs. 

Rue  Blomet,  entre  les  rues  de  Javel  et 
Saint-Lambert,  28,500  francs. 

Boulevard  de  Grenelle  (P.),  entre  les  rues 
Saint-Charles  et  Viala,  26,000  francs. 

Avenue  de  La  Motte-Picquef,  entre  la  rue 
d’Ouessant  et  l’avenue  de  Suffren,  31,000  fr. 


16e  arrondissement  : 

Avenue  de  Malakoff,  entre  la  place  Victor- 
Hugo  et  la  rue  de  Sfax,  12,300  francs. 

Avenue  du  Bois-de-Boulogne  (achèvement), 
76,000  francs. 

Rue  de  Musset,  entre  les  rues  Jouvenet  et 
du  Point-du-Jour,  13,600  francs. 

Rue  Dufresnoy,  entre  l’avenue  Victor-Hugo 
et  le  boulevard  Lannes,  1 1,700  francs. 

17e  arrondissement  : 

Boulevard  Pereire-Nord  (achèvement),  19,800 
francs. 

Rue  de  Saussure,  31,500  francs. 

Rue  Labié,  18,700  francs. 

Rue  Bélidor,  12,600  francs. 

18e  arrondissement  : 

Rue  d’Orsel,  entre  les  rues  des  Martyrs  et 
des  Trois-Frères  et  entre  la  rue  de  Steinkerque 
et  l’égout  existant,  18,300  francs. 

Rue  Etex,  entre  l’avenue  de  Saint-Ouen  et 
la  rue  Carpeaux,  30,000  francs. 

Rue  Durautin,  entre  les  rues  Burcq  et  Gar- 
reau, 5,100  francs. 

Rue  Francœur,  entre  les  rues  des  Saules  et 
du  Mont-Cenis,  24,000  francs. 

Rue  Lamarck,  entre  les  rues  de  Maistre  et 
Coysevox,  17,000  francs. 

Rue  du  Ruisseau,  entre  les  rues  Champion- 
net  et  Belliard,  18,000  francs. 

19e  arrondissement  : 

Rues  de  Crimée  et  de  Lorraine  (achève- 
ment), 78,000  francs. 

Rue  Pradier,  45,000  francs. 

20e  arrondissement  : 

Rue  des  Ormeaux,  entre  le  boulevard  de 
Charonne  et  la  rue  u’Avron,  23,000  francs. 

Rue  de  Belleville,  entre  les  rues  du  Télé- 
graphe et  de  Romainville,  67,000  francs. 

Rue  de  Baguolet,  entre  la  rue  Pelleport  et 
la  porte  de  Bagnolet,  21,000  francs. 

Total  général,  1,319,140  francs. 

Art.  2.  — 11  sera  ouvert,  pour  l’exécution 
des  travaux  susmentionnés,  un  crédit  de 
1,283,450  francs,  qui  sera  prélevé  sur  le 
chap.  43,  article  unique,  §§  1 et  2,  du  budget 
de  l’exercice  1896  et  rattaché  au  chap.  43,  § 2, 
art.  2,6,  du  budget  du  même  exercice. 

Art.  3.  — L’exécution  des  travaux  sera  con- 
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fiée  aux  entrepreneurs  de  l’entretien  des 
égouts,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  mar- 
chés en  cours,  à l’exception  des  travaux  ci- 
après,  qui  feront  l’objet  d’adjudications  publi- 
ques : 

Boulevrard  du  Montparnasse,  67,000  francs  ; 

Rue  Lafayette,  47,500  francs; 

Rue  de  Picpus,  61,000  francs; 

Rue  Louis-Braille,  43,000  francs  ; 

Avenue  d’Orléans  (I),  40,800  francs  ; 

Avenue  du  Bois-de-Boulogne,  76,000  francs; 

Rues  de  Crimée  et  de  Lorraine,  78,000 
francs  ; 

Rue  Pradier,  45,000  francs  ; 

Rue  de  Belleville,  67,000  francs  ; 

Total  des  travaux  à mettre  en  adjudication, 
525,300  francs. 

Art  4.  — Les  bonis  qui  pourraient  être  réa- 
lisés sur  les  différents  travaux  pourront  être 
reportés  sur  l’ensemble  des  autres  travaux 
énumérés  à l’art.  1er  ci-dessus,  sans  nouvelle 
délibération. 

Art.  5.  — Dans  le  cas  où,  après  déduction 
des  rabais  d’adjudication,  la  dépense  globale 
n’atteindrait  pas  la  somme  de  1,283,450  fr.,  le 
reliquat  ne  pourra  être  employé  sans  une 
nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  6.  — La  dépense  de  construction  de 
l’égout  de  la  rue  Franklin,  évaluée  à 42,500 
francs,  sera  impulée  sur  les  bonis  d’adjudica- 
tion auxquels  le  plan  de  campagne  des  égouts 
neufs  pourra  donner  lieu. 


1896.  1362.  — Paiement  de  L'indemnité  al- 
louée à M.  Lazies  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture pour  le  règlement  des  comptes  des  tra- 
vaux de  construction  du  réservoir  de  Mont- 
martre (M.  Ranson,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  du  crédit  nécessaire  au  paiement  : 
1°  de  l’indemnité  de  144,948  fr.  73  c.  allouée  à 
M.  Lazies  par  arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
du  1er  juin  1896  pour  le  règlement  des  comptes 
des  travaux  de  construction  des  réservoirs  de 
Montmartre;  2°  des  intérêts  de  cette  indem- 
nité établis  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  Conseil  de  préfecture  ; 3°  des  dépens  de 
l’instance,  dans  lesquels  sont  compris  les  frais 
d’expertise  ; 


Vu  l’arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfec- 
ture; 

Vu  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  de  l’Assai- 
nissement du  6 juin  1896,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  pour  le 
réglement  des  comptes  des  Ira  vaux  de  construc- 
tion des  réservoirs  de  Montmartre  : 1°  la  som- 
me de  144,948  fr.  73  c.  ; 2°  la  somme  repré- 
sentative des  intérêts  de  cette  indemnité  éta- 
blis dans  les  conditions  déterminées  par  le 
Conseil  de  préfecture  ; 3°  la  somme  nécessaire 
au  paiement  des  dépens  et  des  frais  d’exper- 
tise. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  au  paiement 
des  dépenses  mentionnées  à l’article  précé- 
dent, évalué  à 220,000  francs,  sera  prélevé  sur 
les  crédits  ci-après  du  budget  de  1896  : 

1°  Sur  le  chap.  14,  art.  20/2,  Réserve  pour 
instances  pendantes,  pour  22,345  fr.  93  c.  ; 

2°  Sur  le  chap.  54,  § 34,  art.  6,  avec  rat- 
tachement au  chap.  54,  § 33,  art.  4,  pour 
54,014  fr.  58  c.  ; 

3°  Sur  le  chap.  57,  §6  A,  art.  R,  avec  rat- 
tachement au  chap.  57,  § 6 A,  art.  4/2,  pour 
0,268  fr.  60  c.  ; 

4°  Sur  le  chap.  57,  § 6 C,  art.  R,  avec  ratta- 
chement au  chap.  57,  § 6 A,  art.  4/2,  pour 
1,665  fr.  64  c.; 

5°  Sur  le  chap.  41,  § 2 A,  avec  rattache- 
cliement  au  chap.  41,  § 2 A,  art.  1/12,  pour 
135,705  fr.  25  c. 

Total,  220,000  francs. 


1896.  1370.  — Création  d'un  5e  emploi  de 
maîtresse-adjointe  à ü école  maternelle  place 
Jeanne-Parc,  32  (M.  Alfred  Moreau  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  5e  emploi  de  maitresse-adjointe  à 
l’école  maternelle  place  Jeanne-Darc,  32  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  5e  emploi  de  maitresse-adjointe 
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à l’école  maternelle  place  Jeanne-Darc,  32,  à 
partir  du  1er  octobre  1896; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à G00  francs,  savoir  : 

1 institutrice  a Ijointe  au  traitement  annuel 
moyen  de  1,800 francs, soit,  pour  un  trimestre, 
450  francs  ; 

Indemnité  de  logement  de  600  francs  par  an, 
soit,  pour  un  trimestre,  150  francs  ; 

Eusemble,  600  francs, 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  chap.  19,  art.  12,  jusqu’à 
concurrence  de  450  francs  sur  le  sous-détail  1° 
et,  pour  le  reste,  soit  150  francs,  sur  le  sous- 
détail  2°. 


1896.  1374.  — Acquisition  de  terrains  pour  la 

construction  d'un  nouveau  réservoir  à Cha- 

ronne  et  des  galeries  aux  abords  (M.  Lan- 

drin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  réalisation,  par  actes  authenti- 
ques, des  traités  provisoires  intervenus  entre 
la  ville  de  Paris  et  MM.  Bertaut,  héritiers 
Rousset  et  Sabin,  pour  l’acquisition  de  trois 
parcelles  de  terrain  nécessaires  à la  construc- 
tion de  la  galerie  destinée  à recevoir  les  con- 
duites d’alimentation  et  de  communication  des 
réservoirs  de  Ctiaronne; 

Vu  les  traités  provisoires  dont  il  s’agit; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecie-voyer  du 
20e  arrondissement; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  le  plan  de  la  galerie  à construire  et  les 
autres  pièces  du  projet; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  réalisa- 
tion, par  actes  authentiques,  des  traites  con- 
clus avec  MM.  Bertaut,  héritiers  Rousset  et 
Sabin,  pour  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris 
des  terrains  nécessaires  à la  construction  de 
la  galerie  destinée  à recevoir  les  conduites 
d’alimentation  et  de  communication  des  réser- 
voirs de  Charonne. 


Art.  2.  — Un  crédit  de  46,850  francs  est 
ouvert  au  budget  de  1896  pour  le  paiement  de 
ces  acquisitions,  en  principal  et  frais.  Ce  cré- 
dit sera  prélevé  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de 
1894  nds  en  1896  à la  disposition  du  service 
des  Eaux  et  inscrits  au  chap.  43,  § 3,  du  bud- 
get de  l'exercice  courant  et  rattaché  au  chap. 
43,  § 3,  art.  1/20,  dudit  budget. 

La  somme  nécessaire  au  paiement  des  inté- 
rêts qui  pourront  être  dus  fera  l’objet  des  mê- 
mes prélèvement  et  rattachement. 


1896.  1448  et  1577.  — Préfecture  de  Police. — 
Gratifications  au  personnel  des  commissa- 
riats de  police  ( commissaires  exceptés)  pour 
la  permanence  du  14  juillet  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  demande, 
pour  indemniser,  comme  les  années  précéden- 
tes, le  personnel  des  commissariats  de  police, 
du  service  de  permanence  extraordinaire  qui 
lui  est  imposé  à l’oceasion  de  la  Fête  nationale 
du  14  juillet,  un  crédit  spécial  de  5,200  fr.  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  alloué  au  budget  des  dépenses  muni- 
cipales de  la  préfecture  de  Police  de  l’exercice 
1896,  par  prélèvement  sur  les  fonds  libres, 
pour  être  rattaché  â l'art.  4 bis  (nouveau)  du 
chap.  2,  un  crédit  spécial  de5,200  francs  com- 
portant les  gratifications  suivantes  aux  em- 
ployés des  commissariats  de  police  de  perma- 
nence à l’occasion  du  14  juillet  : 

Secrétaires,  20  francs. 

Secrétaires  suppléants,  16  francs. 
Inspecteurs,  15  francs. 

Garçons  de  bureau,  10  francs. 


1896.  1449.  — Indemnité  au  personnel  de  la 
bibliothèque  de  la  mairie  du  15e  arron- 
dissement à l'occasion  du  déménagement  de 
ladite  bibliothèque  (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  préfet  de  la  Seine,  en  date 
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du  21  mai  1896,  relatif  à l’allocation  d’une  in- 
demnité au  personnel  de  la  bibliothèque  mu- 
nicipale de  la  mairie  du  15e  arrondissement  à 
l’occasion  du  déménagement  de  ladite  biblio- 
thèque ; 

Sur  le  rapport  de  M.  John  Labusquière,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  200  francs  pour  indemnité  aux 
employés  qui  ont  opéré  le  transfert  de  la  bi- 
bliothèque municipale  de  la  mairie  du  15e  ar- 
rondissement est  ouvert  sur  lecliap.  38,  arti- 
cle unique,  du  budget  de  l’exercice  1896,  avec 
rattachement  au  cbap.  4,  art.  30/2°  (P.  E), 
dudit  budget. 

Cette  indemnité  sera  répartie  de  la  façon 
suivante  : 

M.  Condamine,  bibliothécaire,  100  francs. 

M.  Pautrat,  appariteur,  50  francs. 

M.  Lelarge,  appariteur,  50  francs. 


1896.  1451.  — Création  d'un  7e  emploi  de 

maîtresse-adjointe  à l’école  de  filles  rue 

Barbunèyre,  7 (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  7e  emploi  de  maîtresse-adjointe 
à l’école  de  filles  rue  Barbanègre,  7 ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  7e  emploi  de  maîtresse-adjointe 
à l’école  de  filles  rue  Barbanègre,  7,  à partir 
du  1er  octobre  1896; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 600  francs,  savoir  : 

1 institutrice-adjointe  au  traitement  annuel 
moyen  de  1,800  francs,  soit,  pour  le  dernier 
trimestre  de  1896,  450  francs; 

1 indemnité  de  logement  de  600  francs  par 
an,  soit,  pour  un  trimestre,  150  francs; 

Ensemble,  600  francs, 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1896,  chap.  19,  art.  15,  jusquà’  con- 
currence de  450  francs  sur  le  sous-détail  1°  et 
pour  le  reste,  soit  150  francs,  sur  le  sous- 
détail  3°. 


1896.  1453.  — Préfecture  de  Police.  — Ouver- 
ture des  crédits  nécessaires  au  fonctionne- 
ment du  commissariat  de  police  spécial  des 
Halles  centrales  (M.  Georges  Villain,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  de  principe  du  1er  juillet 
1891,  portant  création  aux  Halles  centrales 
d’un  commissariat  de  police  spécial  ; 

\ u la  loi  du  11  juin  1896,  instituant  ce  com- 
missariat (art.  8,  § 2)  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  du  même 
mois,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  de- 
mande les  crédits  nécessaires  au  personnel  et 
à l’entretien  de  ce  commissariat,  à partir  du 
1er  juillet  de  l’année  courante  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  personnel  du  com- 
missariat spécial  des  Halles  centrales  est 
constitué  comme  il  suit  : 

1 commissaire  de  police  hors  classe,  au  trai- 
tement maximum  de  1 1,000  francs  : 

Traitement  de  début,  9,000  francs  ; 

Frais  de  bureau,  1,000  francs; 

Indemnité  de  loyer,  1,000  francs  ; 

1 secrétaire  de  lre  classe,  3,600  francs  ; 

2 inspecteurs  de  lre  classe  à 2,400  francs, 

4.800  francs  ; 

1 garçon  de  bureau  de  lre  classe,  1,500 
francs  ; 

Ensemble,  20,900  francs. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  pour  le  se- 
cond semestre  de  1896  s’élevant  à 12,300  fr., 
et  se  décomposant  comme  il  suit  : 

Moitié  de  la  somme  ci-dessus  de  20,900  fr., 
10,450  francs,  à laquelle  il  y a lieu  d’ajouter  : 

Frais  de  remplacement  du  garçon  de  bureau 
(100  francs  par  an),  50  francs  ; 

Installation  du  mobilier  du  commissariat, 

1.800  francs  (entretien,  500  francs  par  an), 

sera  prélevé  sur  les  fonds  libres  pour  être  rat- 
taché au  chap.  2 du  budget  des  dépenses  mu- 
nicipales de  la  préfecture  de  Police  pour 
l’exercice  1896. 
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1896.  1457.  — Modification  des  alignements 

des  rues  du  Buis  et  Verdcret  (M.  Charles 

Gras,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie  du 
16e  arrondissement  sur  le  projet  de  modifica- 
tion des  alignements  des  rues  ou  Buis  et  Ver- 
deret  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
déposée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  â pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  modifiant  les 
alignements  des  rues  du  Buis  et  Verderet 
conformément  aux  indications  du  plan  d’en- 
quête. 


1896.  1483.  — Contentieux.  — Approbation 

d'une  transaction  avec  Mite  Fontanon 

(M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  la  transaction  proposée  par  Mlle 
Fontanon,  aux  termes  de  laquelle  il  lui  serait 
alloué  une  somme  de  200  francs  sur  celle  de 
400  francs  fixée  à son  profit,  mais  à titre  hypo- 
thétique, pour  éviction  de  l’immeuble  rue  Beau- 
bourg; 24  ; 

Vu  la  décision  du  jury  du  16  novembre 
1895; 

Vu  l’arrêté  du  14  février  1896  ; 

Vu  l’engagement  de  Mlle  Fontanon,  ensem- 
ble les  avis  des  architectes-voyers  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  ville 
de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acceptés  la  tran- 
saction proposée  par  Mlle  Fontanon  et  l’enga- 
gement pris  par  elle  de  renoncer  à toute  ac- 
tion judiciaire,  moyennant,  le  paiement  d’une 
somme  de  200  francs  sur  celle  de  400  francs 


fixée  à son  profit,  mais  à t'tre  hypothétique, 
pour  éviction  de  l’immeuble  rue  Beaubourg, 
24. 

Art.  2.  — La  dépense  de  200  francs  sera  im- 
putée sur  le  chap.  41,  § 1 B,  art.  2/1,  du  bud- 
get de  1896. 


1896.  1484.  — Contentieux.  — Instance  Cuce- 
lier  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  pourvoi  eu  cassation  formé  parM. 
Cuvelier  contre  une  décision  du  jury  d’expro- 
priation de  la  Seine  du  26  mars  qui  a statué 
sur  l’indemnité  à allouer  à raison  de  terrains 
retranchés  boulevard  Exelrnans  et  quai  d’Au- 
teuil,  ensemble  contre  les  ordonnances  du 
magistrat  directeur  du  jury  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  pourvoi  en  cassation  formé  par 
M.  Cuvelier  contre  une  décision  du  jury 
d’expropriation  de  la  Seine  du  26  mars  1896, 
qui  a statué  sur  l’indemnité  à allouer  à raison 
de  terrains  retranchés  quai  d’Àuteuil  et  boule- 
vard Exelrnans,  ensemble  contre  les  ordon- 
nances du  magistrat  directeur  du  jury. 


1895.  1511.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  cession  au  département  de 
la  Seine  d'une  parcelle  de  terrain  à Cour- 
be o nie  distraite  de  l'asile  Lambreclits  (M. 
Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seiue  lui  soumet 
une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendautà  être  autorisé  à céder 
au  département  de  la  Seine,  moyennant  le 
prix  de  28  fr.  60  c , une  parcelle  de  terrain  de 
2 m.  86  c.  distraite  de  l’asile  Lambrechts,  à 
Courbevoie,  et  incorporée  au  sol  de  la  route 
départementale  n°  32  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
16  mai  1895  et  les  autres  pièces  du  dossier, 
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Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A céder  au  département  de  la  Seine, 
moyennant  le  prix  de  28  fr.  60  c.,  une  par- 
celle de  terrain  de  2 m.  86  c.  distraite  de 
l’asile  Lambrechs,  à Courbevoie,  telle  qu’elle 
est  figurée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan 
susvisé  ; 

2°  A encaisser  le  produit  de  cette  aliénation 
au  compte  de  la  fondation  Lambrechts. 


1896.  1549. — Remplacement  d'un  générateur 

Thomas  et  Laurens  au  Dépotoir  municipal 

(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  dit  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’autoriser  l’Administration  à traiter  de 
gré  à gré  pour  la  fourniture  et  le  montage 
d’un  générateur  moyennant  un  prix  de  9,900 
francs  avec  la  Société  anonyme  Weyler  et  Ri- 
chemond,  demeurant  route  d’Aubervilliers, 
52,  à Pantin  ; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux  et  fourni- 
tures ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  E.  Mo- 
reau, au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  rempla- 
cement au  Dépotoir  municipal  du  générateur 
Thomas  et  Laurens  par  une  chaudière  à foyer 
tubulaire  du  système  Weyler  et  Richemond. 

L’Administration  est  autorisée  à traiter  de 
gré  à gré  pour  la  fourniture  et  l’installation 
de  cette  chaudière,  et  ce  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  9,900  francs,  avec  la  Société 
anonyme  Weyler  et  Richemond,  demeurant 
route  d’Aubervilliers,  52,  à Pantin. 

Art.  2.  — La  dépense,  se  montant  en  y com- 
prenant ladite  somme  de  9,900  francs  à la 
somme  totale  de  13,000  francs,  sera  payée  par 
imputation  sur  un  crédit  spécial  à ouvrir  au 
budget  supplémentaire  de  1896,  chap.  40,  §8, 
art.  4. 


1896.  1563.  — Prolongement  jusqu'à  la  rue 

Violet  de  la  ligne  d'omnibus  Grcnelte  — 

Bastille  et  modification  d'itinéraire,  de  la 

ligne  Gentil/;/ — Place  de  la  République  (M. 

Puech,  rupporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’autoriser  : 1°  le  prolongement  jusq’à  la 
place  Violet  de  la  ligne  d'omnibus  Z (Bastille 
— Grenelle);  2Ü  et  la  modification  des  iiiné- 
raires  de  la  ligne  précitée  et  de  la  ligne  d’om- 
nibus U (Geutilly  (Ceinture) — Place  de  la  Ré- 
publique) ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Ernest  Moreau, 
conseiller  municipal, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est  in- 
vitée : 

1°  A prolonger  jusqu’à  la  place  Violet,  par 
la  rue  des  Entrepreneurs,  la  ligne  d’omni- 
bus Z (Grenelle  — Bastille)  ; 

2°  A faire  dévier  ladite  ligne,  à partir  de  la 
place  de  la  Bastille,  par  le  boulevard  Henri- 
IV,  le  boulevard  et  le  pont  Sully,  le  boulevard 
Saint-Germain,  la  rue  du  Car  linal-Lemoine,  au 
lieu  de  conserver  l’ancien  itinéraire  par  les 
rues  Saint-Antoine,  de  Rivoli,  de  Fourcy,  des 
Nonnains-d’Hyères,  le  Pont-Marie,  la  rue  des 
Deux-Ponts,  le  pont  de  la  Tournelle; 

Et  3°  à faire  dévier  la  ligne  d’omnibus  U 
(Gentilly-Ceinture — Place  de  la  République) 
par  le  boulevard  Saint-Germain,  la  rue  du 
Cardinal-Lemoine,  le  pont  de  la  Tournelle,  la 
rue  des  Deux-Ponts,  le  pont  Marie,  les  rues 
des  Nounains-d'Hyères,  de  Fourcy,  de  Rivoli, 
Saint-Antoine,  la  rue  de  Turenne,  au  lieu  de 
suivre  le  boulevard  Saint-Germain,  le  pont  de 
Sully,  le  quai  des  Cèlestins  et  la  rue  Saint- 
Paul  pour  gagner  la  rue  de  Turenne. 


1896.  1567.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  de  Tocqueville  (M.  Da- 
niel, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voitu- 
res de  place  rue  de  Tocqueville  : 
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Vu  le  rapport  du  chef  du  service  du  Con- 
trôle des  transports,  ensemble  le  plan  y an- 
nexé; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  Travaux  avec  un  rapport  de  MM.  les  ingé- 
nieurs, un  plan  et  un  détail  estimatif  des  tra- 
vaux à exécuter  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  réser- 
ves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de- 
voitures  de  place  rue  de  Tocqueville. 

Par  suite,  ce  stationnement  de  voitures 
sera  organisé  de  la  manière  et  conformément 
aux  indications  des  plans  susvisés  : 

Rne  de  Tocqueville.  — Corps  de  place  n°  . . . 
pour  12  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs,  la  première  à 8 m. 
50  c.  du  candélabre  existant  en  face  le  n°  65  ; 
les  autres  à la  suite. 

Interruption  de  22  mètres  entre  la  huitième 
et  la  neuvième  voiture  pour  dégager  l’entrée 
charretière  du  terrain  au  droit  de  la  rue  du 
Printemps. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  Jouffroy. 

Bureau  sur  le  trottoir  en  tête  de  la  station. 


1896.  1568.  — Attribution  du  nom  do  Sivel  à 

une  voie  nouvelle  du  14e  arrondissement 

(M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’attribuer  le  nom  de  l’aéronaute  Sivel  à la 
voie  ouverte  par  la  ville  de  Paris  derrière  la 
mairie  du  14e  arrondissement  entre  les  rues 
Liancourt  et  Charles-Divry  ; 

Vu  les  délibérations  des  4 novembre  1895  et 
15  juin  1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Il  y a lieu  d’attribuer  le  nom  de  Sivel  à la 
voie  ouverte  par  la  ville  de  Paris  derrière  la 
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mairie  du  14°  arrondissement,  entre  les  rues 
Liancourt  et  Charles-Divry. 


1896.  1569.  — Ouverture  de  crédit  pour  ac- 
quisition de  terrains  en  vue  du  transfert  du 

dépôt  de  pavés  de  la  rue  Michel-Bizot  (M. 

Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  l'autoriser  à traiter  avec  les  propriétaires 
de  terrains  situés  rue  Michel-Bizot,  139  à 149, 
en  vue  de  l’acquisition  de  ces  terrains,  d’une 
contenance  de  11,375  mètres,  destinés  à rem- 
placer le  dépôt  de  pavés  actuellement  existant 
même  rue,  nJS  150  à 164,  et  qui  serait  cédé  à 
l’Assistance  publique  en  vue  de  l’installation 
d’un  hôpital,  la  dépense  résultant,  de  cette  ac- 
quisition étant  évaluée  à 612,000  francs; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3e  Commissiou; 

Considérant  que  l'acquisition  projetée  en- 
traînerait une  dépense  trop  considérable, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  300,000  francs  en  vue  de  l’acquisition  hors 
Paris  à proximité  de  la  zone  militaire  des  ter- 
rains nécessaires  à l’installation  d’un  nouveau 
dépôt  de  pavés  destiné  à remplacer  le  dépôt 
existant  actuellement  rue  Michel-Bizot,  150 
à 164. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  imputé  sur  le 
sous-détail  n°  1 de  1,397,000  francs  à consti- 
tuer au  cliap.  66,  art.  6,  du  budget  de  1896 
en  exécution  de  la  délibération  du  22  avril 
1896. 


1896.  1570.  — Paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  tes  funérailles  de  M.  Henri 
Cernuschi  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’ouvrir  un  crédit  de  415  francs  par  prélève- 
ment sur  les  fonds  de  réserve  de  l’exercice 
1896,  en  vue  d’acquitter  certaines  dépenses 
faites  à l’occasion  des  funérailles  de  M.  Henri 
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Cernusclii,  en  raison  des  legs  importants  qu’il 
a faits  à la  Ville, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  415  francs  destiné  au  paiement  de  dépenses 
faites  à l’occasion  des  funérailles  de  M.  Cer- 
nuschi. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  38,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  l’exercice  1896  et  rat- 
tachée au  chap.  21,  art.  26,  dudit  budget. 


1896.  1571.  — Paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  funérailles  de  M.  Ferdi- 
nand Ducal , conseiller  municipal  (M . Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’ouvrir  un  crédit  de  2,053  fr.  50  c.  par  prélè- 
vement sur  la  réserve  de  l’exercice  1896  en 
vue  d’acquitter  certains  frais  des  funérailles 
de  M.  Ferdinand  Duval,  conseiller  muni- 
cipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  2,053  fr.  50  c.  pour  le  paiement  de  divers 
frais  relatifs  aux  obsèques  de  M Ferdinand 
Duval,  conseiller  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  38,  article  unique  (Ré- 
serve), du  budget  de  l’exercice  1896  et  ratta- 
chée au  chap.  21,  art.  26,  dudit  budget. 


1896.  1572.  — Contentieux.  — Instance  Seil- 
lière  et  consorts  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  défendre  à l’instance  que  les 
consorts  Seillière  annoncent  l’intention  de  for- 
mer contre  la  ville  de  Paris  à l’effet  de  voir 
dire  que  dans  la  huitaine  du  jugement  à inter- 
venir, et  ce  à peine  d’une  astreinte  de  100  fr. 
par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  la  ville 
de  Paris  sera  tenue  de  faire  opérer  sur  divers 
bons  de  liquidation  du  canal  Saint-Martin 


appartenant  les  uns  au  baron  François  Seil- 
lière, les  autres  à la  princesse  de  Sagan,  la  ra- 
diation de  la  mention  de  dotalité  qui  y est  ap- 
posée ; 

Vu  le  mémoire  préalable  du  14  avril  1896  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Finances  du 
28  avril  1896  ; 

Vu  ie  traité  du  9 juillet  1861, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  les  consorts  Seillière 
annoncent  l’intention  de  former  contre  la  ville 
do  Paris  à l’effet  de  voir  dire  que,  dans  la  hui- 
taine du  jugement  à intervenir,  et  ce  à peine 
d’une  astreinte  de  100  francs  par  jour  de  re- 
tard pendant  un  mois,  la  ville  de  Paris  sera 
tenue  de  faire  opérer  sur  divers  bons  de  liqui- 
dation du  canal  Saint-Martin,  appartenaul  les 
uns  au  baron  François  Seillière,  les  autres  à la 
princesse  de  Sagan,  la  radiation  de  la  mention 
de  dotalité  qui  y est  apposée. 


1896.  1576.  — Déplacement  de  l’acançage  dé- 
pendant de  la  station  de  voitures  de  place 

n°  44,  boulevard  Saint-Germain  (M.  Charles 

Gras,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  déplacement  de  l’avançage  de 
voitures  de  place  dépendant  de  la  station  n° 
41  et  situé  boulevard  Saint-Germain,  près  de 
la  rue  des  Saints-Pères; 

Vu  la  pétition  signée  par  M.  Hény  et  un 
groupe  d’habitants  du  boulevard  Saint-Ger- 
main et  de  la  rue  des  Saints-Pères  ; 

Vu  le  plan  dressé  par  le  chef  du  service  du 
Contrôle  des  transports; 

Vu  la  note  des  ingénieurs; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police; 

Vu  la  délibération  du  3 décembre  1883  qui 
a réorganisé  dans  Paris  l’ensemble  des  station- 
nements pour  voitures  de  place  (corps  de 
place,  avançages  et  réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  transfèrement  le  long  du 
terre-plein  du  boulevard  Saint-Germain,  côté 
des  numéros  impairs,  de  l’avançage  de  voitu- 
res de  place  dépendant  de  la  station  n°  44  et 
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situé  même  boulevard,  près  de  la  rue  des 
Saints-Pères. 

Cet  avançage  comportera  dix  voitures  au 
lieu  de  six  et  sera  organisé  conformément 
aux  indications  du  plan  ci-joint  : 

Boulevard  Saint-Germain,  le  long  du  terre- 
plein.  — Avançage  pour  10  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  terre- 
plein  du  boulevard  Saint-Germain,  côté  des 
numéros  impairs; 

La  lre  à 4 mètres  de  la  naissance  de  la  cir- 
culaire du  terre-plein,  les  autres  à la  suite. 


1896.  1580.  — Cession  amiable  à M.  Nogaro 

et  mise  en  adjudication  de  terrains  com- 
munaux rue  Secrétan  (M.  Fourest,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 1°  de  céder  à l’amiable  à M.  Nogaro, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  impasse  Mont- 
l'errat,  3,  une  parcelle  de  terrain  communal 
contiguë,  sise  en  bordure  de  la  rue  Secrétan  ; 
2°  de  mettre  en  adjudication  aux  enchères 
publiques  une  autre  parcelle  contiguë  sise  en 
bordure  de  la  même  voie  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Nogaro; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A céder  à l’amiable  à M.  Nogaro,  pro- 
priétaire de  l'immeuble  sis  impasse  Mont- 
ferrat,  3,  un  terrain  communal  contigu  d’une 
superficie  de  36  m.  40  c.  environ,  désigné  au 
plan  par  les  lettres  A B C D et  sis  en  bordure 
de  la  rue  Secrétan,  moyennant  le  prix  de  325 
francs  par  mètre  superficiel,  soit  et  sauf  me- 
surage exact  la  somme  de  1 1,830  francs,  paya- 
ble avec  intérêts  à 5 0/0  à dater  de  l’entrée  en 
jonissance  dûment  constatée,  qui  aura  lieu 
dans  le  mois  de  la  présente  délibération  ; 

Étant  en  outre  entendu  que  M.  Nogaro 
s’engagera  à porter  une  enchère  sur  la  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  325  francs  par 


mètre  du  terrain  contigu  désigné  par  les 
lettres  D C E F G,  et  à se  conformer  à toutes 
les  obligations  généralement  imposées  aux 
acquéreurs  de  la  Ville,  et  qu’il  devra  élever 
sur  la  parcelle  AB  C D un  rez-de-chaussée  et 
un  étage  au  moins  dans  un  délai  de  2 ans  à 
dater  du  contrat  ; 

2°  A mettre  en  adjudication  aux  enchères 
publiques  le  terrain  susindiqué  d’une  super- 
ficie de  116  m.  25  c.  environ  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  325  francs  par 
mètre,  soit,  et  sauf  mesurage  exact,  la  somme 
de  37,781  fr.  25  c.  ; 

Etant  stipulé  que  l’acquéreur  dudit  terrain 
devra  y élever  des  constructions  à toute  hau- 
teur dans  un  délai  de  2 ans  à dater  de  l’adju- 
dication. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 49,611  fr.  25  c.,  sera  inscrite  au 
chap.  36,  article  unique/ 19,  du  budget  de 
1896. 


1896.  1582.  — Vente  d'un  terrain  communal 

boulevard  Bessières  (M.  Fourest,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  vendre  à l’amiable  à M.  Ventre,  ayant 
droit  de  M.  Cheradame,  la  parcelle  de  ter- 
rain A B C D du  plan  ci-joint  faisant  partie  du 
terrain  communal  contigu  à son  immeuble 
avenue  de  Saint-Ouen,  151  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  estimatif  de  M.  l’architecte - 
voyer  en  chef  adjoint  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Ventre  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à l’amiable  à M.  Ventre, 
ayant  droit  de  M.  Chéradame,  la  parcelle  de 
terrain  A B C D du  plan  joiut  à la  présente 
délibération,  moyennant  le  prix  de  150  francs 
le  mètre  (soit  2,617  fr.  50  c.  pour  17  m.  45  c., 
sauf  mesurage  exact  et  contradictoire),  l’en- 
trée en  jouissance  devant  avoir  lieu  dès  que  la 
Ville  aura  pris  elle-même  possession  du  ter- 
rain, et  au  plus  tard  le  15  novembre  1896. 
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Art.  2.  — Le  prix  d’achat  sera  exigible  dans 
les  quatre  mois  de  la  signature  du  contrat  et 
productif  d’intérêts  à 5 0/0  l’an  à partir  de 
l’entrée  en  jouissance  constatée. 

Art.  3.  — L’acquéreur  dudit  terrain  devra  y 
élever  des  constructions  à toute  hauteur  dans 
un  délai  de  deux  ans  à partir  de  l’entrée  en 
jouissance. 

Art.  4.  — La  recette  sera  inscrite  au 
chap.  36,  § , article  unique/ 17,  du  budget  de 
1896. 


1896.  1583.  — Approbation  d'un  traité 

- amiable  arec  MM.  Michaud  et  Thircuir , lo- 
cataires à bail  dans  L'immeuble  95,  rue  de 

l'Église  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à l’amiable  à MM.  Thircuir  et  Mi- 
chaud,  locataires  à bail  dans  l’Immeuble  situé 
95,  rue  de  l’Église,  nécessaire  au  prolongement 
de  la  rue  Herr,  une  indemnité  d’éviction  de 
40,000  li  anes  ; 

Vu  l’engagement  de  MM.  Thircuir  et  Mi- 
chaud  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à l’amiable  à MM.  Thir- 
cuir et  Michaud,  locataires  à bail  dans  l’im- 
meuble sis  95,  rue  de  l’Eglise,  nécessaire  au 
prolongement  de  la  rue  Herr,  une  indemnité 
de  40,000  francs  pour  la  résiliation  de  leur 
bail  et  le  déplacement  de  leur  industrie. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  41.  § 1er,  du  budget  de 
1896  (Opérations  de  voirie  de  l’emprunt  de 
1892)  et  rattachée  au  chap.  41,  § 1 A,  art. 
28/1,  dudit  budget. 


1896.  1587.  — Acquisition  de  la  partie  retran- 
chable  de  l'immeuble  sis  rue  de  l'Etoile  et 
avenue  Mac-Mahon  (M.  Paul  Escudier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Gastine,  proprié- 
taii’e  de  l'immeuble  sis  rue  de  l’Etoile,  28,  à 
l’angle  de  l’avenue  Mac-Mahon,  la  partie  dudit 
immeuble  nécessaire  à l’élargissement,  de  cette 
dernière  voie  et  de  fixer  l’offre  à faire  devant 
le  jury  à M.  Lochet,  locataire  à bail  dans  le 
même  immeuble  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Gastine  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Gastine, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  de  l’Etoile, 
28,  à l’angle  de  l’avenue  Mac-Mahon,  la  partie 
dudit  immeuble  nécessaire  à l’élargissement 
de  celte  dernière  voie,  moyennant  le  prix  à 
forfait  de  10,(  00  francs  payableaprès  l’accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires,  avec 
intérèls  à 3 0/0  à dater  de  la  prise  de  posses- 
sion dûment  constatée,  qui  devra  avoir  lieu 
au  plus  tard  le  31  décembre  1896. 

Etant  stipulé,  en  outre,  que  M.  Gastine  sera 
exonéré  des  frais  de  viabilité  au  droit  de  la 
parcelle  cédée  -, 

2°  A offrir  devant  le  jury,  à M.  Lochet,  lo- 
cataire à bail  dans  ledit  immeuble,  une  in- 
demnité d’éviction  de  7,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 20,000  francs,  sera  imputée  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  60,  § 1/B,  art.  21/1°,  du 
budget  de  1896  (Emprunt  de  1892,  Elargisse- 
ment de  l’avenue  Mac-Mahon). 


1896.  1588.  — Cession  à M.  Pradal  d'un  ter- 
rain communal  sis  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques  (M.  Charles  Gras,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  vendre  à l’amiable  à M.  Pradal  une  par- 
celle de  terrain  communal  sise  rue  du  Eau- 
bourg-Saint-Jacques,  5; 

Vu  le  plan; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte- voyer  en  chef 
adjoint; 
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Va  l’engagement  de  M.  Pradal  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à l’amiable  à M.  Pradal 
une  parcelle  de  terrain  communal  contiguë  à 
sa  propriété,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques, 
3,  d’une  superficie  de  26  m.  30  c.  environ, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  12,000  francs, 
exigible  dans  les  4 mois  de  la  signature  du 
contrat,  et  perlant  intérêt  à 5 0/0  l’an  à dater 
de  la  prise  de  possession,  étant  entendu  que 
l’entrée  en  jouissance  constatée  par  procès- 
verbal  contradictoire  aura  lieu  aussitôt  après 
la  présente  délibération. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  inscrite  en  re- 
cette au  chap.  36,  § , article  unique/50,  du 

budget  de  1896. 


1896.  1593.  — Approbation  des  traites  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  Le 

jury  pour  l' achèvement  des  rues  Vcryniaud 

et  Wurtz  (M.  Charles  Gros,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  projets  de  traités  amiables  préparés 
par  la  Commission  des  indemnités  en  vue  de 
l’achèvement  des  rues  Vergniaud  et  Wurtz, 
et  lui  propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  des  locataires  ci-après 
dénommés  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
13e  arrondissement; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Commission  des  indemnités  en  date  du 
16  avril  1896  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  les  délibérations  des  17  mars  1893  et  19 
mars  1894, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A allouer  à l’amiable  aux  locataires 
dont  les  noms  suivent,  pour  la  résiliation  de 
leurs  baux  et  leur  éviction  à partir  du  14  avril 

1897,  les  indemnités  ci-après  : 

Il  A M.  Poissonnet,  mégissier,  rue  de  la 


Glacière,  109,  25,000  francs,  comprenant  tous 
chefs  d’indemnité  de  quelque  nature  qu’ils  soient 
pouvant  résulter  de  l’exécution  des  travaux, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  nivellement 
des  voies  nouvelles  et  la  durée  desdits  tra- 
vaux ; 

2°  A M.  Cronier,  mégissier  dans  le  même 
immeuble,  3,000  francs,  comprenant  tous  chefs 
d’indemnité  ci-dessus  spécifiés; 

3°  A M.  Berthin,  mégissier,  rue  de  la  Gla- 
cière, 121,60,000  francs; 

4°  A M.  Perrot,  mégissier  dans  le  même 
immeuble,  10,000  francs  ; 

5°  Enfin  à M.  Lemasson,  parclieminier  dans 
le  même  immeuble,  9,500  francs. 

IL  — A offrir,  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  y dénommés,  les 
sommes  portées  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente délibération  et  dont  le  total  s’élève  à 
173,530  francs. 

III.  — Enfin  à offrir,  suivant  l’usage,  aux 
locataires  verbaux  atteints  par  l’opération, 
des  indemnités  de  déplacement  égales  à un 
terme  de  leur  loyer,  avec  un  minimum  de 
20  francs,  sauf,  dans  le  cas  où  l'expropriation 
leur  causerait  un  préjudice  plus  considérable, 
à élever  le  chiffre  de  ces  allocations,  avec  l’ap- 
probation de  la  Commission  des  indemnités, 
sans  excéder  le  loyer  de  deux  années. 

Art.  2.  — La  dépense  évaluée  provisoire- 
ment à 300,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  à ouvrir  au  budget  de  1897 
pour  les  opérations  de  voirie  dotées  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1892. 


1896.  1594.  — Assistance  publique.  — A ois 
favorable  à un  projet  de  réparation  des 
dépôts  occasionnés  par  un  incendie  à la 
ferme  de  Poix , à Bouillancy  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à être  autorisé  à 
faire  exécuter  à la  ferme  de  Poix  à Bouil- 
lancy un  ensemble  de  travaux  de  reconstruc- 
tion et  de  remise  en  état  des  bâtiments  dé- 
truits par  un  incendie; 
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Vu  les  devis  de  la  dépense,  s’élevant  au  total 
à la  somme  de  11,120  fr.  81  c.  y compris  une 
dépense  de  1,7G7  fr.  90  c.  exécutée  d’urgence; 

Vu  le  procès-verbal  d’expertise  dressé  con- 
tradictoirement entre  la  compagnie  d’assu- 
rances « l’Abeille  » et  l’Assistance  publique, 
duquel  il  résulte  que  les  dégâts  causés  par 
l’incendie  du  13  avril  dernier  sont  évalués  à 
la  somme  de  12,058  fr.  20  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  dans  sa  séance  du 
2 juillet  1890, 

* 

Est  d’avis  : 

1°  D’autoriser  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique  à accepter  l’indemnité  de 
12,058  t'r.  20  c.  qui  lui  est  olferle  par  la  com- 
pagnie d’assurances  « l’Abeille  » en  répara- 
tion des  dégâts  causés  par  un  incendie  à la 
ferme  de  Poix  à Bouillancy  ; 

2°  D’approuver  l’ensemble  des  devis  esti- 
matifs de  la  dépense  de  reconstruction  et  de 
remise  en  état  des  bâtiments; 

3°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  1 1,120  fr.  8 c., 
et  d’en  imputer  le  montant  sur  l’indemnité  de 
12,058  fr.  20  c.  offerte  par  la  compagnie  d’as- 
surances « l’Abeille  » et  débattue  contradic- 
tairement  entre  son  représentant  et  celui  de 
l’Administration  (titre  2,  chap.  2. — Capitaux. 
— Art.  10,  Emploi  de  capitaux  divers,  Budget 
de  1896,  Assistance  publique). 


1896.  1595. — Installation  de  filtres  à l'usine 
municipale  de  Saint-Maur  (M.  Landrin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  une 
soumission  par  laquelle  M.  Maignen,  admi- 
nistrateur-directeur de  la  Société  du  filtre  Mai- 
gnen, dont  le  siège  est  à Paris,  avenue  de 
l’Opéra,  5,  s’engage  à établir,  à l’usine  de 
Saint-Maur,  sous  certaines  conditions  conte- 
nues en  ladite  soumission,  une  installation  de 
son  système  de  filtres  capable  de  fournir  un 
volume  de  5,000  mètres  cubes  d’eau  de  rivière 
stérilisée  par  24  heures  ; 

Vu  la  soumission  dont  il  s'agit  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 


l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  proposi- 
tion faite  à la  ville  de  Paris  par  laquelle 
M.  Maignen,  administrateur-directeur  de  la 
Société  du  filtre  Maigneu,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  avenue  de  l’Opéra,  5,  s’engage  à éta- 
blir, à l’usine  de  Saint-Maur,  sous  certaines 
conditions  contenues  en  ladite  soumission,  une 
installation  de  son  système  de  filtres  capable 
de  fournir  un  volume  de  5,000  mètres  cubes 
d’eau  de  rivière  stérilisée  par  24  heures. 

En  conséquence,  M.  le  préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à mettre  à la  disposition  du  soumis- 
sionnaire, après  communication  des  plans  et 
devis  de  son  projet  d’installation,  le  terrain 
qui  lui  sera  nécessaire  dans  les  dépendances 
de  l’usine  municipale  de  Saint-Maur. 

Art.  2. — Le  choîx  de  cet  emplacement  sera 
déterminé  par  les  ingénieurs  du  service  des 
Eaux  de  la  ville  de  Paris,  quiseront,  en  même 
temps,  chargés  du  contrôle  des  travaux  né- 
cessités par  l’installation  dont  il  s’agit. 


1896.  1597.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  complémen- 
taire pour  l'avenue  Ledru-Rollin  (12e  arron- 
dissement) (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  : 
1°  l'approbation  des  travaux  de  viabilité  à 
faire  pour  l’achèvement  de  l’avenue  Ledru- 
Rollin,  entre  le  quai  de  la  Râpée  et  la  rue  de 
Lyon; 

2U  L’ouverture  du  crédit  complémentaire 
de  567,125  francs  nécessaire  pour  faire  face  à 
la  dépense; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894,  22 
mars  et  13  juillet  1895  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Adolphe  Ché- 
rioux, au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
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mément  aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  210,500  francs,  les  travaux 
de  viabilité  ci-après  désignés,  déduction  faite 
de  la  somme  de  15,000  francs  déjà  autorisée 
par  délibération  du  22  mars  1895  pour  la  con- 
struction d’iui  égout  entre  la  rue  de  Lyon  et 
la  n°  26  de  l’avenue,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  53,000  francs  ; 

2°  Projet  d’égout,  97,000  francs  ; 

3°  Projet  de  conduite  d’eau,  33,500  francs  ; 

4°  Projet  d’éclairage,  9,000  francs  ; 

5°  Projet  de  plantations,  18,000  francs. 

Total  égal,  210,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevaut  à la  somme  de  1,272,125  francs,  n’est 
autorisée  que  dans  la  limite  d’une  somme  de 
1,109,310  francs  qui  sera  imputée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  690,000  francs 
sur  le  crédit  dont  le  reliquat  figure  au  budget, 
de  1896,  chap.  60,  § 1/B,  art.  15/1°  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  15,000  francs  sur 
le  crédit,  dont  le  reliquat  figure  au  même  bud- 
get, chap.  60,  § 1/B,  art.  15/2°; 

3°  Et  pour  le  surplus,  soit  404,310  francs, 
par  prélèvement  : 

1°  Sur  le  chap.  41,  § 1er,  pour  295,000  fr.  ; 

2°  Sur  un  crédit  à ouvrir  au  chap.  47,  § 42/B, 
art.  15,  pour  emploi  du  produit  des  reventes 
prévu  au  titre  du  12e  arrondissement,  109,310 
francs. 

Total,  404,310  francs. 

Les  rattachements  seront  opérés  ainsi  qu’il 
suit  : 

I.  — Dépenses  d’expropriation,  chap.  41, 
§ 1/B,  art.  15/1,  295,000  francs,  y compris  la 
somme  de  300  francs  pour  travaux  nécessités 
par  la  procédure  et  la  liquidation  des  indem- 
nités (P.  I.)  ; chap.  47,  § 42/B,  art.  15/1°, 
01,625  francs  ; ensemble  356,625  francs. 

II.  — Dépenses  de  viabilité,  chap.  47,  § 42/B, 
art.  15/2,  y compris  la  somme  de  1,260  francs 
pour  indemnités  de  personnel  (P.  E.),  47,685 
francs. 

Total,  404,310  francs. 

Le  surplus  de  la  dépense,  soit  102,815  fr., 
sera  crédité  ultérieurement. 


1896.  1603.  — Allocation  d'un  secours  an- 
nuel et  viager  de  360  francs  à Mme  de 
Maisonneuve , veuve  d'un  rommissaire-ooger 
adjoint  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  de  Maisonneuve,  veuve 
d’un  commissaire-voyer  adjoint  de  la  ville  de 
Paris,  à défaut  de  pension  de  retraite,  une  al- 
location annuelle  et  viagère  de  360  francs-, 

Vu  la  demande  de  Mme  de  Maisonneuve, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme  de 
Maisonneuve,  veuve  d’un  commissaire-voyer 
adjoint,  demeurant  boulevard  du  Montpar- 
nasse, 23,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  360  francs,  à partir  du  lerjanvier  1896. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896  sera  impu- 
tée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  38  bis, 
dudit  budget. 

Elle  sera  imputée,  les  années  suivantes,  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  agents  de  la 
direction  des  Travaux  ou  à leurs  familles. 


1896.  1606.  — Vente  aux  enchères  de  divers 

objets  mobiliers  et  matériaux  hors  d'usage 

(M.  Cornet,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  vendre  aux  enchères  publiques,  par  le 
ministère  d’un  commissaire-priseur,  différents 
lots  de  vieux  papiers,  d’objets  mobiliers,  mé- 
taux et  matériaux  hors  d’usage,  déposés  dans 
les  magasins  de  la  Ville  et  dans  divers  établis- 
sements municipaux  ; 

Vu  les  états  des  objets  proposés  pour  la 
vente  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  tenues 
par  les  commissions  compétentes  qui  ont  pro- 
noncé la  réforme  desdits  objets; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  le  décret  du  8 août  1878, 

Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  préfet  de  la  Seine  est 
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autorisé  à faire  vendre  aux  enchères  publiques, 
dans  les  conditions  susénoncées,  les  vieux  pa- 
piers, objets  mobiliers,  métaux  et  matériaux 
hors  d’usage,  réformés  par  les  commissions 
compétentes. 

Art.  2.  — Le  produit  de  la  vente  sera  versé 
entre  les  mains  du  receveur  municipal  et  ins- 
crit en  recettes  au  budget  de  l’exercice  1896, 
chap.  4,  art.  3,  et  cliap.  16,  art.  1 et  4. 


1896.  1607.  — Cession  à M.  Lecoucrcur  d’un 

terrain  communal  rue  Saint-Jacques  (M. 

Bassinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable,  à M.  Lecouvreur,  un 
terrain  communal  en  bordure  de  la  rue  Saint- 
Jacques; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Lecouvreur  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable,  à M.  Lecou- 
vreur, propriétaire  d’un  immeuble  dont  l’en- 
trée est  rue  Saint-Jacques,  225,  un  terrain  com- 
munal d’une  superficie  de  119  m.  65  c.  en- 
viron, sis  au  droit  de  sa  propriété  et  en  bor- 
dure de  ladite  rue,  moyennant  le  prix  à for- 
fait de  35,000  francs,  payable  après  l’accom- 
plissement des  formalités,  eu  cinq  parties 
égales  et  en  cinq  annuités  avec  intérêts  à 
5 0/0  à dater  de  l’entrée  en  jouissance,  qui 
aura  lieu  dans  le  mois  de  la  présente  délibé- 
ration. 

Étant  stipulé  que  M.  Lecouvreur  renoncera 
d’une  manière  absolue  et  sans  aucune  réserve 
à toute  réclamation  au  sujet  de  la  parcelle 
cédée  à M.  Fariu,  sur  laquelle  existait  une 
servitude  réciproque  « non  altius  tollendi  », 
et  s’engagera  à n’inquiéter  au  sujet  de  ce 
terrain  ni  la  Ville  ni  ses  acquéreurs,  la  ser- 
vitude dont  il  s’agit  se  trouvant  éteinte  de 
part  et  d’autre;  que,  de  plus,  ce  propriétaire 
devra  se  conformer  à toutes  les  obligations 
généralement  imposées  aux  acquéreurs  de  la 
Ville,  et  notamment  supporter  tous  les  frais 
de  bitumage  de  trottoir  au  droit  du  terrain 
vendu. 


sera  inscrite  au  chap.  36,  article  unique/50, 
du  budget  de  1896. 


1896.  1609. — Cession  à M.  Cayrol  de  dioerpes 

parcelles  de  terrain  communal  en  bordure 

de  la  rue  Bobillot  (M.  Bassinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à M.  Cayrol,  propriétaire 
de  l’immeuble  13,  rue  du  Moulin-des-Prés, 
diverses  parcelles  de  terrain  communal  conti- 
guës sises  en  bordure  de  la  rue  Bobillot  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef  de 
la  Voie  publique  du  27  mars  1896; 

Vu  l’engagement  de  M.  Cayrol  ; 

Vu  l a vis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à coder  à l’amiable  à M.  Cayrol, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  impasse  du 
Moulin-des-Prés,  13.  les  deux  parcelles  de  ter- 
rain communal  contiguës,  désignées  au  plan 
joint  à l’engagement,  par  les  lettres  K,  T,  S, 
R,  Q et  N,  L,  F,  H et  sises  en  bordure  de  la 
rue  Bobillot. 

Étant  stipulé  que  la  Ville  devra,  en  outre, 
abandonner  à M.  Cayrol  tous  les  droits  qu’elle 
possède  sur  le  terrain  B,  A,  L,N,  H,  O,  S,  T,  K 
formaut  le  sol  d’une  partie  de  l’impasse  du 
Moulin-des-Prés,  de  façon  que  M.  Cayrol  de- 
viendra propriétaire  de  la  surface  B,  A,  F,  U, 
R,  Q,  ayant  sur  la  rue  Bobillot  une  façade 
F U de  20  mètres  de  longueur,  et  que  ce  pro- 
priétaire sera  exonéré  des  frais  dè  viabilité 
afférents  à ladite  façade. 

Étant,  en  oulre,  entendu  que,  de  son  côté, 
M.  Cayrol  renoncera  à toute  demande  d’indem- 
nité pour  le  préjudice  causé  à sa  propriété  par 
suite  de  l’ouverture  de  la  rue  Bobillot,  aban- 
donnera tous  les  droits  qu’il  possède  sur  les 
parcelles  A,  L,  O,  Pet  S,  U E,  et  versera,  à 
titre  de  soulte,  à la  Ville,  une  somme  de  1,400 
francs. 

Art.  2.  — La  recette  susdite  de  1,400  francs 
sera  inscrite  au  chap.  36,  article  unique  / 13°, 
du  budget  de  1896. 


Art.  2.  — La  recette,  s’élevant  à 35,000  fr., 
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1896.  1610.  — Élargissement  et  prolongement 

de  la  rue  de  Buzenval  (M.  Bassinef,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  d’élargis- 
sement et  de  prolongement  de  la  rue  de  Bu- 
zenval ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  que  les  observations  produites 
à l’enquête  ne  touchent  pas  à l’économie  du 
projet,  mais  ont  trait  à des  questions  de  con- 
structions et  de  contenances  dont  il  sera  tenu 
tel  compte  que  de  droit  ; 

Considérant,  en  outre,  que  M.  le  maire 
ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur  ont 
émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’élargissement  île  la  partie  de  la 
rue  de  Buzenval  comprise  entre  la  rue  des  Vi- 
gnolles  et  la  rue  des  Haies  et  le  prolongement 
de  la  même  voie  entre  la  rue  des  Haies  et 
la  rue  de  la  Plaine. 


1896.  1612.  — Bourses  à l'école  J.- B.  Say 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  dresser  la  liste  d^s  candidats  aux- 
quels devront  être  attribuées  éventuellement 
les  demi-bourses  municipales  d’internat  qui 
deviendront  vacautes  à l’école  J. -B.  Say  pen- 
dant l’année  scolaire  1896-1897  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Les  demi-bourses  municipales  d’interne  qui 
deviendront  vacantes  à l’école  municipale 
J.-B.  Say,  pendant  l’année  scolaire  1896-1807, 
seront  attribuées  aux  candidats  dont  les  noms 
suivent,  conformément  à l’ordre  de  priorité 
ci-après  indiqué  : 
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1-.  — Robert  (Michel). 

2.  — Dupuis  (Octave). 

3.  — Hocquelte  (Arsène). 

4.  — Guery  (Paul). 

5.  — Chevillard  (Armand). 

6.  — Niny  (Armand). 

7.  — Bazin  (Henri). 

8.  — Clerret  (Georges). 

9.  — Finaud  (Louis). 

10.  — Ladmiral  (Emmanuel). 


1896.  1618.  — Installation  rue  des  Halles. 

34,  du  commissariat  spécial  des  Halles  (M. 

Georges  Villain,  rapporteur , aux  lieu  et 

place  de  M.  Hervieu). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
prendre  à bail  de  M.  Castaignet,  en  vue  de 
l’installation  d’un  commissariat  de  police  spé- 
cial des  Halles,  un  appariement  sis  au  1er 
étage  de  l’immeuble  dont  il  est  propriétaire 
rue  des  Halles,  34; 

Vu  l'offre  de  bail  consentie  par  M.  Castai- 
gnet, ensemble  l’évaluation  de  la  dépense  ré- 
sultant des  travaux  d’installation  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  faite 
par  M.  Castaignet  de  donner  à bail  à la  ville 
de  Paris,  en  vue  de  l’installation  du  commis- 
sariat de  police  spécial  des  Halles,  un  appar- 
tement situé  au  1er  étage  de  l’immeuble  por- 
tant le  ii“  34  de  la  rue  des  Halles,  pour  une 
durée  de  4 ans  1/2,  7 ans  1/2  ou  9 ans  1/2,  au 
choix  exclusif  de  l’Administration,  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  4,500  francs. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à faire  exécuter,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  3,500  francs,  les  travaux  nécessaires 
à l’aménagement  du  commissariat. 

Art.  3.  — La  dépense  de  3,500  fiancs  résul- 
tant desdits  travaux  et  celle  de  2,250  francs 
représentant  les  loyers  du  2e  semestre  de 
l’année  courante  seront  prélevées  sur  le  crédit 
inscrit  au  cliap.  10,  'art.  20/3,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 
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1896.  1620.  — Approbation  d'un  traité  amia- 
ble et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle 
dans  le  13e  arrondissement  (M.  Bassinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  traité  amiable  préparé  par  la 
Commission  des  indemnités  en  vue  de  l’ou- 
verture d’une  voie  nouvelle  entre  le  carrefour 
des  rues  de  Tolbiac  et  dePatay  et  le  carrefour 
des  rues  Watt  et  du  Loiret  et  lui  propose  de 
fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour  la 
même  opération  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Champigneul; 

Vu  les  estimations  de  l’arcliitecte-voyer  du 
13e  arrondissement  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Commission  des  indemnités  en  date  du 
30  juin  1896  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A allouer  à l’amiable  à M.  Champigneul, 
ingénieur-constructeur,  rue  de  Patay,  74  et  rue 
du  Dessous-des-Berges,  77,  pour  la  résiliation 
de  son  bail  et  son  éviction  à partir  du  15  juil- 
let 1897  de  la  partie  expropriée  desdits  immeu- 
bles, une  indemnité  île  310,000  francs,  étant 
entendu,  d’une  part,  que  M.  Champigneul  se 
réserve  la  propriété  des  constructions  attein- 
tes par  l’opération,  à charge'  par  lui  d’en  faire 
l’enlèvement  à ses  frais,  risques  et  périls; 
d’autre  part,  que  ledit  M.  Champigneul  de- 
meure responsable  envers  son  propriétaire  du 
loyer  des  locaux  par  lui  occupés  jusqu’au 
15  juillet  1897  ; 

2°  A faire  devant  le  jury  aux  propriétaires 
et  aux  locataires  y dénommés  les  offres  portées 
au  tableau  annexé  à la  présente  délibération 
et  s’élevant  à la  somme  de  405,374  francs; 

3°  Enfin,  à offrir  suivant  l’usage  aux  loca- 
taires atteints  par  l’opération  des  indemnités 
de  déplacement  égales  à un  terme  de  leur 
loyer,  avec  un  minimum  de  20  francs,  sauf, 
dans  les  cas  où  l’expropriation  leur  causerait  un 
préjudice  plus  considérable,  à élever  le  chiffre 
de  ces  allocations  avec  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  sans  excéder  deux 
années  de  loyer. 


Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 730,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  pré- 
levée : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  600,000  francs, 
sur  le  crédit  affecté  à l’opération  par  la  déli- 
bération du  17  mars  1893  et  dont  le  dispo- 
nible figure  au  budget  de  1896,  chap.  60, 
§ 1 A,  art.  17  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  130,000  francs,  sur 
le  crédit  à ouvrir  au  budget  de  1897  pour  les 
opérations  de  voirie  dotées  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  de  1892. 


1896.  1621.  — Travaux  d'aménagement,  et 

d'amélioration  du  parc  agricole  d’Achêres 

et  du  domaine  des  Fonceaux  (M.  Berthaut, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale  de  470,000  francs,  les  divers  tra- 
vaux d’aménagement  et  d’amélioration  du 
parc  agricole  d’Achères  et  du  domaine  des 
Fonceaux  dont  l’énumération  suit  : 

Bâtiments  d’habitation,  75,000  francs. 

Drainages,  164,800  francs. 

Construction  de  routes  et  chemins,  65,200 
francs. 

Préparation  de  terrains,  6,000  francs. 

Voie  ferrée,  21,000  francs. 

Nivellement  de  buttes  et  fondrières,  50,000 
francs  ; 

Ouvrages  spéciaux  dans  les  Fonceaux,  27,500 
francs  ; 

Main-d’œuvre  pour  rigoles  et  plantations, 
20,000  francs  ; 

Acquisition  de  sujets  et  matériel,  10,000 
francs. 

Mur  de  clôture,  4,500  francs. 

Somme  à valoir  pour  dépenses  imprévues, 
20,000  francs. 

Dépenses  du  personnel  de  direction  et  frais 
de  surveillance,  6,000  francs; 

Total,  470,000  francs  ; 

2°  D’allouer  pour  leur  exécution,  en  1896, 
un  premier  crédit  de  300,000  francs  ; 
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Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assaiuissement,  ensemble  l’avis  du'  directeur 
administratif  des  Travaux. 

Vu  les  plan,  détail  estimatif  et  notamment 
le  dossier  des  travaux  de  construction  de  bâ- 
timents d’habitation  à mettre  en  adjudication, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont,  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  470,000  francs, 
les  divers  trauaux  d’aménagement  et  d’amé- 
lorations  du  parc  agricole  d’Acbères  et  du  do- 
maine des  Fonceaux  dont  l’énumération  suit  : 

Bâtiments  d’habitation,  75,000  francs. 

Drainages,  164,800  francs. 

Construction  de  routes  et  chemins,  65,200 
francs. 

Préparation  de  terrains,  6,000  francs. 

Voie  ferrée,  21,000  francs. 

Nivellement  de  buttes  et  fondrières,  50,000 
francs. 

Ouvrages  spéciaux  dans  les  Fonceaux,  27,500 
francs. 

Main-d’œuvre  pour  rigoles  et  plantations, 
20,000  francs. 

Acquisition  de  sujets  et  matériel,  10,000 
francs. 

Mur  de  clôture,  4,500  francs. 

Somme  à valoir  pour  dépenses  imprévues, 
20,000  francs. 

Dépenses  du  personnel  de  direction  et  frais 
de  surveillance,  6,000  francs. 

Toi  al,  470,000  francs. 

Art.  2.  — 11  est  alloué  pour  l’exécution  de 
ces  divers  travaux  en  1896  un  premier  crédit 
de  300,000  francs  qui  sera  prélevé  sur  le 
chap.  43,  §|  1 et  2,  du  budget  de  1896,  avec 
rattachement,  savoir  : 

Au  chap.  43, § 1er,  art.  1/18, du  même  budget, 
jusqu’à  concurrence  de  291,000  francs  ; 

Au  chap.  43,  § lep,  art.  1/18  P.  E.,  pour  le 
surplus,  soit  6,000  francs. 

Art.  3.  — Les  travaux  de  construction  des 
bâtiments  d’habitation  feront  l’objet  d’une 
adjudication  publique. 

Ceux  de  drainage,  de  nivellement  des  but- 
tes, d’aménagement  de  la  propriété  des  Fon- 
ceaux et  de  construction  d’un  mur  de  clôture 
seront  confiés  à l’entrepreneur  de  l’entreprise 
des  travaux  dépendant  du  service  des  irriga- 
tions. 


Les  travaux  de  construction  de  route  et  d’é- 
tablissement, de  voie  ferrée  seront  exécutés 
en  vertu  des  marchés  Lethiaset  Patrier  (31  oc- 
tobre 1894)  et  Bonna  (21  octobre  1894). 

Quant  aux  travaux  non  énumérés  ci-dessus, 
ils  seront  exécutés  en  régie. 

Art.  4.  — Le  surplus  de  la  dépense  totale, 
s’élevant  à 170,000  francs,  sera  crédité  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1894  qui  seront  mis 
ultérieurement  à la  disposition  du  service  de 
l’Assainissement,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
nouvelle  délibération. 


1896.  1623.  — Mont-de-piété.  — Avis  favo- 
rable à la  construction  d'une  deuxième 
salle  de  délivrance  au  chef-lieu  du  Mont- 
de-piété  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  à exécuter  au  chef  lieu 
de  l’administration  du  Mont-de-piété  pour  l’é- 
tablissement d’une  deuxième  salle  de  déli- 
vrance, ledit  projet  de  travaux  compris  dans 
dix  devis  s’élevant  ensemble,  y compris  im- 
prévus et  honoraires,  à la  somme  de  124,309  fr. 
33  c.  •, 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  du  Mont-de-piété  dans  sa  séance 
du  7 de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
du  projet  susvisé  relatif  à la  construction 
d’une  deuxième  salle  de  délivrance  à édifier 
dans  les  bâtiments  neufs  du  chef-lieu  de  l’ad- 
ministration du  Mont-de-piété,  ledit  projet 
évalué  en  dépense  après  rabais  et  révision,  y 
compris  les  imprévus  et  honoraires,  à la  somme 
de  124,309  fr.  33  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
budget  supplémentaire  du  Mont-de-piété  pour 
1896,  art.  7 (Crédits  réservés),  et  au  besoin 
sur  les  excédents  de  recettes  de  l’exercice 
1896. 
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1895.  1693  ter.  — Prorogation  pour  six  mois 
du  marché  en  cours  pour  le  chauffage  et  la 
ventilation  de  l' Hôtel  de  Ville  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  25  décembre  1895, 
par  laquelle  il  a autorisé  M.  le  préfet  de  la 
Seine  à passer  avec  la  maison  Geneste,  Hers- 
cher  et.  Cie  un  marché  expirant  le  30  septem- 
bre 1896  pour  le  chauffage  et  la  ventilation 
de  l’Hôtel  de  Ville  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à proroger, 
pour  une  nouvelle  période  de  six  mois,  du  1er 
octobre  1896  au  31  mars  1897,  et  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  le  marché  passé 
avec  la  maison  Geneste,  Herscher  et  Cie  pour 
le  chauffage  et  la  ventilation  de  l’Hotel  de 
Ville. 


1896.  1745.  — Exécution  de  travaux  d'amélio- 
ration dans  divers  lycées  de  Paris  (M.  Bellan, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
divers  projets  de  travaux  d’amélioration  à 
exécuter,  à frais  communs  entre  l’Etat  et  la 
ville  de  Paris,  aux  lycées  Henri-IV,  Saint- 
Louis,  Condorcet,  Buffon  et  Voltaire,  lesdits 
projets  s’élevant  en  dépense,  rabais  déduits,  à 
84,104  fr.  72  c.; 

Vu  diverses  lettres  de  M.  le  vice-recteur  de 
l’Académie  de  Paris,  portant  notamment  en- 
gagement, au  nom  de  l’Etat,  de  contribuer 
pour  moitié  dans  la  dépense  desdits  tra- 
vaux ; 

Vu  les  devis  afférents  à ces  projets, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution, 
à frais  communs  entre  l’Etat  et  la  ville  de 
Paris,  des  travaux  d’amélioration  ci-après  in- 
diqués dans  divers  lycées  de  Paris,  savoir  : 

Lycée  Henri-IV  : 

1°  Construction  d’une  sallede  bains-douches, 
22,661  fr.  01  c.; 

2°  Calfeutrement  de  croisées  et  raccords 


divers  dans  les  dortoirs  du  grand  lycée  et  les 
classes  du  petit  lycée,  600  francs  ; 

3°  Remplacement  de  la  porte  du  jardin  du 
censeur,  210  francs  ; 

4°  Remplacement  de  la  grille  de  la  cour  du 
petit  lycée,  2,740  fr.  76  c.; 

Lycée  Saint-Louis  : 

5°  Réparation  des  bandeaux  et  réfection  des 
peintures  des  façades  de  la  lre  et  de  la  2e  cour, 
13,908  fr.  01  c.; 

6°  Réfection  du  carrelage  du  couloir  au  rez- 
de-chaussée  (bâtiment  du  fond  eutre  la  2e  et  la 
3e  cour),  8,503  fr.  68  c.; 

7°  Installation  de  poêles  dans  deux  réfectoi- 
res, 1,500  francs; 

8°  Remplacement  des  conduites  d’eau  ali- 
menlant  les  lavabos  des  7e,  8e  et  9e  dortoirs, 
2,680  fr.  67  c.; 

9°  Remplacement  des  conduites  d’alimenta- 
tion du  laboratoire  de  physique,  749  fr. 
41  c.; 

10°  Radigeonuage  à la  chaux  de  la  partie 
inférieure  des  murs  de  clôture  de  la  cour  de 
l’infirmerie  et  de  la  3e  cour,  502  fr.  95  c.; 

11°  Amélioration  de  l’éclairage  d’un  dortoir, 
800  francs  ; 

Lycée  Condorcet  : 

12°  Aménagement  d’une  infirmerie  provi- 
soire et  des  salles  d’attente  ; réparation  des 
abris  \ it  rés  dans  la  grande  cour,  22,663  fr. 
68  c.; 

13°  Etablissement  d’une  cheminée  dans  l’ap- 
partement du  censeur,  500  francs  ; 

14°  Établissement  d’une  vitrerie  fermée  à la 
hotte  de  la  cheminée  de  physique,  534  fr. 
63  c.; 

Lycée  Buffon  : 

15°  Établissement  d’un  châssis  dans  le  pas- 
sage des  classes  enfantines,  280  fr.  69  c.; 

16°  Réfection  du  plancher  des  salles  de  mu- 
sique, 278  fr.  76  c.; 

17°  Établissement  de  herses  en  fer  barrant 
les  angles  extérieurs  du  bâtiment,  42  fr. 
27  c. 

18°  Remaniement  du  sol  de  la  cour  des  cui- 
sines, 500  francs  ; 

19°  Établissement  de  deux  escaliers  en  fer  ; 
dallage  partiel  des  galeries  des  sous-sols; 
peinture  des  tuyaux  placés  dans  les  égouts  et 
les  sous-sols,  2,744  fr.  70  c.; 

Total,  84,104  fr.  72  c. 
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Art.  2.  — La  dépense  desdits  travaux,  éva- 
luée, rabais  déduits,  à une  somme  totale  de 
84,104  fr.  72  c.,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  cbap.  13,  art.  29,  du  budget  de 
1896  et  rattachée  au  sous-détail  2 du  même 
article. 

Art.  3.  — Il  sera  fait  recette  sur  l’Etat  de  la 
moitié  de  ladite  dépense,  soit  42,052  fr.  36  c., 
laquelle  somme  sera  inscrite  au  chap.  17,  art.  4, 
du  même  budget. 


1896.  1750. — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l'érection  d’un  monument  à La 
mémoire  de  M,  Lecomte  Lambrechts  (M.  Paul 
Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  comité-gérant  de  la  fondation  Lambrechts, 
à Courbevoie,  a formé  le  projet  d’élever,  dans 
cet  établissement,  un  monument  à la  mémoire 
de  M.  lecomte  Lambrechts,  fondateur,  en  pré- 
levant à cet  effet  une  somme  de  10,550  francs 
sur  la  portion  des  arrérages  des  rentes  Lam- 
brechts soumise  à la  capitalisation,  qui  sera 
suspendue  jusqu’à  due  concurrence; 

Vu  la  délibération  de  ce  comité  en  date  du 
7 mai  1896  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  4 juin  1896; 

Considérant  que  le  monument  en  question, 
conçu  dans  la  forme  la  plus  artistique,  consti- 
tue un  juste  hommage  au  souvenir  d'un  des 
généreux  bienfaiteurs  de  l’Assistance  publi- 
que, et  n’entrainera  qu’une  dépense  relative- 
ment peu  élevée  que  les  ressources  de  la  fon- 
dation permettent  d’effectuer  sans  inconvé- 
nient, 

Est  d’avis  : 

D’approuver  la  délibération  ci-dessus  visée 
du  comité-gérant  de  la  fondation  Lambrechts, 
à Courbevoie,  tendant  à élever  dans  cet  éta- 
blissement un  monument  à la  mémoire  de 
M.  le  comte  Lambrechts,  fondateur,  en  préle- 
vant à cet  effet  une  somme  de  10,550  francs 
sur  la  portion  des  arrérages  des  rentes  Lam- 
brechts soumises  à la  capitalisation,  qui  sera 
suspendue  jusqu’à  due  concurrence,  et  de  faire 
coïncider  avec  la  fête  jubilaire  de  cette  fonda- 
tion, dont  la  date  sera  ultérieurement  fixée, 
l’inauguration  du  monument  élevé  à la  mé- 
moire de  M.  le  comte  Lambrechts. 


1896.  1754.—  Ouverture  du  crédit  complémen- 
taire pour  secours  viagers  à d'anciens  em- 
ployés des  services  techniques  de  la  direc- 
tion des  Travaux  (M.  Opportun,  rappor- 
teur)|. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  M.  le  préfet  de 
la  Seine,  tendant  à obtenir  le  crédit  nécessaire 
pour  couvrir  un  excédent  de  dépenses  de 
1,378  fr.  32  c.  constaté  au  chap.  5,  art.  20,  du 
budget  de  1896  où  sont  inscrites  les  allocations 
annuelles  et  viagères  à des  employés,  des  veu- 
ves ou  des  enfants  d'employés  des  services 
techniques  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Considérant  que  l’excédent  inscrit  au  chap. 
5,  art.  20,  est  de  3,223  fr.  33  c.,  mais  que  , 
par  suite  du  décès  de  5 titulaires,  il  a été  réa- 
lisé à cet  article  une  économie  de  1,845  fr. 
01  c.  ramenant  cet  excédent  à 1,378  fr. 
32  c., 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville 
de  Paris,  exercice  1896.  chap.  5,  art  20, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  38,  article 
unique  (Réserve),  dudit  budget,  un  crédit  de 
1,378  fr.  32  c.,  destiné  à faire  face  à un  excé- 
dent de  dépenses  nécessité  par  des  allocations 
annuelles  et  viagères  accordées  à de  nouveaux 
titulaires  à la  fin  de  l’année  1895. 


1896.  1755.  — Éclairage  électrique  du  collège 
Chaptal  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  dressé  par  M.  l’ar- 
chitecte Flon  pour  l’éclairage  électrique  du 
collège  Chaptal  ; 

Vu  ledit  projet  comprenant,  en  outre  du 
programme  dressé  par  le  directeur  du  collège, 
les  plans  d’étages  de  l’établissement,  un  devis 
descriptif  et  un  devis  estimatif  s’élevant 
avant  révision  et  rabais  à la  somme  de  66,708 
francs  ; 

Vu  les  autres  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  réduite,  après  révision 
des  programme  et  devis  et  rabais  escompté,  à 
35,000  francs,  l’exécution  des  travaux  néces- 
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saires  à l’établissement  de  l’éclairage  électri- 
que au  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.  31,  du  budget 
de  1896. 


1896.  1758.  — Installation  du  « Monument 
aux  morts  » de  M.  Bartholomè  au  cime- 
tière de  L'Est  (M.  Levraud,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  l’architecte  des  Prome- 
nades pour  l’érection,  à l’entrée  du  cimetière 
de  l’Est,  du  « Monument  aux  morts  » de 
M.  Bartholomè,  acquis  au  salon  du  Champ- 
de-Mars  en  1895,  de  compte  à demi  entre 
l’Etat  et  la  Tille  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  des  Prome- 
nades, ensemble  le  devis  estimatif  des  tra- 
vaux à exécuter  s’élevant  en  dépense,  après 
rabais  déduit,  à la  somme  de  52,300  francs; 

Vu  les  plans,  coupe  et  élévation  dudit 
projet, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  52,300  francs,  rabais 
déduit,  le  projet  dressé  par  l’architecte  des 
Promenades  de  Paris  pour  l’érection,  à l’entrée 
du  cimetière  de  l’Est,  du  « Monument  aux 
morts  » de  M.  Bartholomè,  dont  le  modèle  a 
été  acquis  au  salon  du  Champ-de-Mars,  en 
1895,  de  compte  à demi  entre  l’Etat  et  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  — Un  premier  crédit  de  10,000  fr. , 
prélevé  à titre  d’avance  sur  le  crédit  des 
Beaux-arts,  chap.  13,  art.  39/1,  et  rattaché  au 
chap.  13,  art.  39/29,  est  mis  à la  disposition 
de  l’Administration. 

Art.  3.  — Ce  crédit  de  10,000  francs  sera 
remboursé  au  service  des  Beaux-arts  sur  les 
ressources  du  budget  supplémentaire. 


Préfecture  de  Police.  — Secours 
une  fois  payés. 

1551  Mme  veuve  Raffolli 100  > 

1552  Mme  veuve  Leclerc 100  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 


1625  M.  Bigot 4.100  » 

1626  M.  Bauclié 1.360  » 

1627  M.  Benoist 1.440  » 

1628  M.  Caillet 1.318  » 

1629  M.  Gaudebout 1.308  » 

1630  M.  Génin 1.415  » 

1631  M.  Ginjean 1.438  » 

1632  M.  Le  Méhauté 1.283  » 

1633  M.  Mangenot 1.080  » 

1634  M.  Michel 1.440  » 

1635  M.  Orsoni 1.148  » 

1636  M.  Prémont 1.440  » 

1637  M.  Py 1.440  » 

1638  M.  Schatz 1.440  » 

1639  M.  Baraquin 1.640  » 

1610  M.  Charpagne 1.583  » 

1641  M.  Donker 1.640  » 

1642  M.  Ducancel 1.610  » 

1643  M.  Gary 1.640  » 

1644  M.  Martin 673  » 

1645  M.  Terrien 1.640  » 

1646  M.  Toupart 1.640  » 

1647  M.  Driot 1.909  » 

1648  M.  Musset 4.800  » 

1619  M.  Texier 3.911  » 

1650  M.  Trevest 3.900  » 

1651  Mme  veuve Charansonney  442  » 

1652  Mme  veuve  Ducrocq 386  » 

1653  Mme  veuve  Faure 537  » 

1654  Mme  veuve  Grand 369  » 

1655  Mme  veuve  Judt 440  » 

Mineure  Judt 220  » 

1656  Mineur  Harang 143  » 

1657  M.  Bernard 6.000  » 

1658  M.  Bonnefoy 3.837  50 

1659  M.  Clercq 291  66 

1660  M.  Collignon 1.757  50 

1661  M.  Crauk 1.847  25 

1662  M.  Deberdt 1.910  22 

1663  M.  Dumont 4.000  » 

1664  M.  Fauve 6.000  » 

1665  M.  Flavien 3.606  66 

1666  M.  Frank 6.000  » 

1667  M.  Gaba 1.077  27 

1668  M Gillier 1.082  62 

1669  M.  Goudalier 1.998  75 

1670  M.  Grosmangin 3.200  » 

1671  M.  Guigonni 930  22 

1672  M.  Hervy 3.662  50 

1673  M.  Labbé 4.000  » 

1674  M.  Labainville 1.754  33 

1675  M.  Langlois 2.943  75 

1676  M.  Lacave 527  08 

1677  M.  Lambert  des  Cilleuls..  6.000  » 

1678  M.  Ladeuix 487  49 

1679  M.  Lanfrey, 525  34 
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1680  M.  Laurent 679  76 

1681  M.  Piné 3.225  » 

1682  M.  Seguin 4.000  » 

1683  M.  Saint-Paul 1.306  63 

1684  M.  Tilloloi 367  42 

1685  M.  Udry 451  38 

1686  M.  Vaquette 2.763  13 

1687  M.  Weber 3.368  75 

1688  M.  Duhamel 1.392  70 

Mme  veuve  Duhamel 464  23 

1689  Mme  veuve  Bernard 844  44 

1690  Mme  veuve  Bernette 117  67 

1691  Mme  veuve  Bobée 511  16 

1692  Mme  veuve  Caillière  et  les 

6 mineurs  Caillière. .. . 549  15 

1693  Mme  veuve  Gaptier 159  89 

1694  Mme  veuve  Carton 946  29 

1695  Mme  veuve  Cauffet 185  41 

1696  Mme  veuve  Cellier 311  53 

1697  Mme  veuve  Choppy 422  43 

1698  Mme  veuve  Colladant. . . 382  40 

1699  Mme  veuve  Court 1.145  95 

1700  Mme  veuve  Déchizeau. . . 516  77 

1701  Mme  veuve  Huillier 403  98 

1702  Mme  veuve  Maille 225  92 

1703  Mme  veuve  Michon  et  le 

mineur  Michon 276  83 

1704  Mme  veuve  Paquit 305  24 

1705  Mme  veuve  Pérochon  . . . 225  20 

1706  Mme  veuve  Pierre 116  67 

1707  Mme  veuve  Starck  et  la 

mineure  Starck 425  69 

1708  Mme  veuve  Vollmer  et  les 

deux  mineurs  Vollmer.  226  84 

1709  Les  deux  mineurs  Pradier  57  16 

1713  M.  Guérard-Valdorne  ...  1.251  25 

1714  M.  Moujon 5.133  33 

1715  Mme  veuve  Mitaine 1.316  11 

1716  M.  Aubert 4.407  81 

1717  M.  Belloy 1.750  » 

1718  M.  Fournier 1.443  75 

1719  Mme  veuve  Hennequin , . 1.587  50 

1720  Mme  veuve  Maille 422  49 

1721  Mme  veuve  Taillade  et  le 

mineur  Taillade 249  89 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations 
annuelles  et  viagères. 

1722  M.  Bonnefoy 162  50 

1723  M.  Collignon 37  91 

1724  M.  Deberdt 27  29 


1725  M.  Hervy 46  16 

1726  M.  Labainville 32  19 

1727  M.  Pinè 160  39 

1728  M.  Saint-Paul 796  61 

1729  M.  Vaquette 399  59 

1730  M.  Weber 128  62 

1731  M.  Duhamel 729  52 

Mme  veuve  Duhamel. . . . 243  17 

1732  Mme  veuve  Bobée 24  47 

1733  Mme  veuve  Caillière....  31  42 

Aux  six  mineurs  Cail- 
lière  2 61 

1734  Mme  veuve  Paquit 142  96 

1735  M.  Clichet 705  11 

1736  M.  Pitoin 339  44 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Logements  insalubres. 

359  Rue  Julien-Lacroix,  63  bis  (M.  Berthaut, 
rapporteur). 

280  Eue  Gaillon,  7 (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

322  Rue  Meslay,  63  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

358  Rue  Ordener,  102  (M.  Brard,  rappor- 
teur). 

356  Rue  Caillié,  10  (M.  Blondel,  rapporteur). 

191  Cité  Rougemont,  1.  — 328  Rue  de  Tré- 
vise,  3.  — 329  Passage  Saulnier,  12  (M.  Cor- 
net,  rapporteur). 

1893.  — 453  Rue  d’Amsterdam,  98  (M.  Paul 
Escudiei’,  rapporteur). 

1895.  — 657  Rue  Fontaine,  48.  — 658  Rue 
Pigalle,  16.  — 659  Rue  Pigalle,  33.— -660  Rue 
Pigalle,  26.  — 661  Rue  Pigalle,  36.  — 662 
Cité  Pigalle,  6 et  8.  — 882  Rue  Cliaptal,  18 
(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

1896.  — 337  Rue  de  Plaisance,  8.  — 338 
Rue  Pei'nety,  76.  — 339  Rue  Sainte-Alice,  15 
(M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

334  Cité  Moynet,  11.  — 335  Rue  de  la  Gare- 
de-Reuilly,  42  (M.  John  Labusquière,  râppoi'- 
teur). 

323  Rue  Pierre-au-Lard,  14.  — 324  Rue 
Pierre-au-Lard,  12  (M.  Opportun,  rapporteur). 

342  Rue  Carpeaux,  15.  — 343  Avenue  du 
Cimetière-du-Nord,  7 et  9 (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur). 


913.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 


. 
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ou  gardes  nationaux  de  l'ex-onzième  légion. 

189G.  1770.  — Mainlevée  d’inscriptions 
hypothécaires  prises  en  garantie  de  frais  de 
viabilité. 

189G.  1782.  — Constatation  de  l’insufûsance 
de  fortune  de  la  famille  du  jeune  Chauré,  can- 
didat à l'obtention  d'une  bourse  à l’école 
d’arts-et-métiers  de  Châlons. 

1896.  178G.  — Approbation  d’une  inscrip- 
tion commémorative  à placer  sur  la  maison 
où  naquit  l'ingénieur  Lucien  Gaulard. 

1896.  1791.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  sis  avenue 
de  la  République,  boulevard  Richard-Lenoir 
et  rue  d’Angoulème. 

1896.  1792.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  sis  boule- 
vard de  Clichy,  4. 

1896.  1793.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grdvant  un  immeuble  sis  avenue 
de  Gravelle,  au  bois  de  Yincennes. 

1896.  1798.  — Paiement  de  frais  dus  à 
Me  Thauvin,  huissier,  pour  signification  et 
exécution  de  congés  en  1894. 

1896.  1799.  — Paiement  à Me  Duplan, 
avoué,  de  frais  relatifs  à l’acquisition  d’un 
immeuble  situé  avenue  de  Choisy,  99,  103  et 
105. 

1896.  1803.  — Réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  (2e  classe)  n°  22,  installée 
rue  des  Quatre-Fils. 


1896.  1801.  — Constatation  d’insuffisance 
de  fortune  de  candidats  à l’obtention  débour- 
sés à l’école  nationale  d’ouvriers  et  de  contre- 
maîtres de  Cluny. 

1896.  1808.  — Secours  à MMmes  Achenbach 
et  Berthelot. 

1896.  1811.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  adjudication  pour  trois 
années  de)la  fourniture  d’ustensiles  de  ménage 
nécessaires  aux  services  hospitaliers. 

1896.  1812.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  adjudication  pour  trois 
années  de  fournitures  de  mercerie  nécessaires 
aux  services  hospitaliers. 

1896.  1813.  — Construction  d'urinoii's  rues 
Gerbert  et  de  Charenton.  — Emploi  d’une 
réserve  de  3,000  francs  votée  par  délibération 
du  11  juillet  1894. 

1896.  1830.  — Réorganisation  de  la  station 
n°39  de  voitux’es  de  place  (2e  classe),  rue  Gay- 
Lussac. 

1896.  1831.  — Création  d’une  station  de 
voitures  de  place  xaxe  Réaumur,  entre  la  rue 
des  Petits-Carreaux  et  la  rue  Saint-Denis. 

1896.  1840.  — Déclaration  d’insuffisance  de 
fortune  de  M.Brochard,  candidatà  l’obtention 
d’une  bourse  à l’école  du  Service  de  santé  de 
la  marine  de  Bordeaux. 

Logements  insalubres. 


1896.  C.  677,  678,  693,  694  , 695,  723.  — Ren- 
voi à L’Administration  de  diverses  proposi- 
tions (M.  Blachette,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’administration, 
pour  étude,  les  propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Charles  Bos  tendant  à l’installa- 
tion d’un  urinoir  à l’intersection  des  rues  Ma- 
uin  et  David-d’Angers  (1896,  C.  677)  ; 

2°  De  M.  Geox-ges  Girou  tendant  à l’instal- 
lation d’un  bureau  d’omnibus  A l’intersection 
des  rues  de  Vanves  et  d’Alésia  (1896,  C.  678)  ; 

3°  De  M.  Paillet  relative  à l’établissement 
d’un  urinoir  près  du  pont  des  Écluses  (1896, 
C.  693) ; 

4°  De  M.  Paillet  relative  au  déplacement 


d’un  urinoir  rue  Claude-Vellefaux  (1896, 
C.  691)  ; 

5°  De  M.  Faillet  tendant  à l’installation  d’un 
urinoir  rue  Claude-Vellefaux  (1896,  C.  695); 

6°  De  M.  Paul  Bernard  relative  à l’éclairage 
de  la  rue  Esquirol  (1896,  C.  723). 


1896.  C.  729.  — Achat  de  100  exemplaires  de 
1’  « Histoire  de  La  Commune  de  1871  »,  par 
M.  Lissayaray  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin  tendant  à 
souscrire  à l’ouvrage  de  M.  Lissagaray  « His- 
toire de  la  Commune  de  1871  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  .‘50  OCTOBRE  1890 


027 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
rie  2 f r.  35  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l'ou- 
vrage de  M.  Lissagaray  « Histoire  de  la  Com- 
mune de  1871  » (Curel  et  Fayard,  éditeurs, 
boulevard  Saint-Michel,  78),  qui  seront  ré- 
partis enire  les  bibliothèques  populaires  sub- 
ventionnées. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 235  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chip.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  C.  813.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  tendant  à 
placer  deux  sujets  décoratifs  sur  les  deux 
pilastres  de  la  porte  des  abattoirs  de  La 
Villette(îA.  Poussier,  rapporteur). 

M.  Poussier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Brard 
tendant  à placer  deux  sujets  décoratifs  sur  les 
pilastres  de  la  porte  des  abattoirs  de  La  Vil- 
iette.  La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer 
cette  proposition  à l’Administration  en  l’invi- 
tant à rechercher  si  dans  les  magasins  d’Au- 
teuil  ne  se  trouvent,  pas  des  sujets  qui  puis- 
sent servir  en  l’espèce. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  C.  951.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Lecoq  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
allouer  un  secours  à Mme  Lecoq,  veuve  d’un 
ancien  expéditionnaire  à la  préfecture  de  la 
Seine  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Le- 
coq, veuve  d’un  ancien  expéditionnaire  à la 
préfecture  de  la  Seine,  demeurant  boulevard 
des  Batignolles,  74,  un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  38, 
dudit  budget. 


1896.  C.  954.  — Résolution  relative  à l'orga- 
nisation de  la  Maison  municipale  de  santé 
(M.  Dubois,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée,  en  présence 
des  faits  qui  sont  signalés,  à assurer  dans  la 
Maison  municipale  de  santé  une  organisation 
sérieuse. 


1896.  C.  955.  — Résolution  relative  à l'ouver- 
ture de  cantines  dans  Les  chantiers  muni- 
cipaux (M.  Bassinet,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Il  est  interdit  à l’Administration  d’autori- 
ser l'ouverture  de  cantines  sur  les  chantiers 
de  construction  de  travaux  exécutés  au  moyen 
decrédits  inscrits  aux  budgets  des  diverses 
administrations  municipales. 


1896.  C.  960.  — Secours  aux  ouvriers  des 

ports  en  chômage  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  9,000 
francs  sera  distribuée  aux  ouvriers  des  ports 
en  chômage. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  et  rattachée  au 
chap.  20,  art.  20  bis,  dudit  budget. 


1896.  C.  961.  — Affectation  d'un  terrain  au 
Père-Lachaise  pour  la  sépulture  d'Henri 
Cernuschi  (M.  Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau, 
expose  que  M.  Cernuschi  demande,  pour  éta- 
blir la  sépulture  de  sou  frère  le  généreux  do- 
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nateur  de  la  ville  de  Paris,  la  concession, 
d’après  le  tarif  ordinaire,  d’un  des  terrains 
dont  le  Conseil  municipal  s’est  réservé  le  droit 
de  disposer  dans  le  cimetière  du  Père-La- 
chaise. 

Le  Bureau,  pensant  que  le  Conseil  n’hésite- 
rait pas  à accorder  l’autorisation  demaudée, 
étant  donné  la  reconnaissance  que  doivent  à 
la  mémoire  de  Cernuschi  les  représentants  de 
la  Ville,  propose  d’émettre  uu  avis  conforme. 

Les  concluions  du  Bureau  sont  adoptées. 


1896.  C.  962.  — Installation  en  boutique  du 

bureau  d'omnibus  de  la  rue  d'Alôsia  (M. 

Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  présentée  par  M.  Bla- 
chette, au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

1°  Il  est  accordé  à la  Compagnie  générale 
des  omnibus  un  délai  maximum  de  trois  mois, 
à dater  de  ce  jour,  pour  installer  en  boutique 
le  bureau  de  correspondance  de  la  rue  d’Alésia 
atIVctèau  service  de  la  ligne  AE  (Montrouge 
— Gare  de  Passy). 

2°  Les  bureaux  provisoires  installés  sur  la 
voie  publique  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  et  les  compagnies  de  tramways  de- 
vront i ou  jours  avoir  les  dimensions  suffisantes 
pour  protéger  les  voyageurs  contre  les  intem- 
péries des  saisous. 

3°  L’emp'oi  des  guérites  est  formellement 
interdit.  Celle*  qui  existent  actuellement  de- 
vront êuv  remplacées  dans  ie  plus  bref  délai, 
c’est-à-dire  au  plus  tard  le  1er  janvier  18y7. 


1896.  P.  102.  — Nomination  d'un  chef  des 
mao  aux  de  la  section  du  métal  à l'école 
Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  de  pétitions  de  la  Commission  de 
surveillance  de  l’école  Boulle  relatives  à la  no- 
mination d’un  chef  des  travaux  delà  section 
du  métal  à ladite  école. 

Par  deux  fois,  le  concours  ouvert  par  la 
Commission  de  surveillance  eu  vue  de  la  no- 
mination à cet  emploi  n’a  pas  donné  de  ré- 
sultat. En  attendant  qu’il  puisse  être  désigné 


un  chef  de  travaux  nommé  au  concours,  la 
4e  Commission,  d’accord  avec  la  Commission 
de  surveillance  de  l’ecole,  propose  de  désigner 
pour  cet  emploi  M.  Marioton. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  1478.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Coiijnct  (M.  Bla- 
chette, rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M.  Bla- 
chette, au  nom  de  la  3e  Commission,  une  pé- 
tition par  laquelle  M.  Coignet  demande  la 
transformation  de  l’urinoir  situé  en  face  des 
nos  302  et  304  de  la  rue  de  Charenton. 


1896.  P.  1752. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Société  d' assurances  mutuelles 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commission 
a été  sai-ie  d’une  pétition  par  laquelle  la  So- 
ciété d’assurances  mutuelles  de  la  ville  de 
Paris  réclame  contre  l’application  des  droits  de 
voirie  aux  plaques  d’assurances  posées  sur  les 
façades  des  maisons  de  Paris. 

Ces  plaques  d’assurances  ayant  pour  unique 
but  de  constituer  une  réclame  commerciale  en 
faveur  de  la  compagnie  d’assurances  qui  les 
fait  poser,  la  3e  Commission  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1802.  — Renvoi  à /’ Administration, 
aoec  avis  très  favorable,  d'une  pétition  de 
ta  Société  scientifique  et  littéraire  des  insti- 
tuteurs de  France  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’A  Iministration, 
avec  avis  très  favorable,  une  pétition  par 
laquelle  la  Société  scientifique  et  littéraire 
des  instituteurs  de  France  sollicite  la  mise 
gratuite  à sa  disposition  d’un  local  *n  rempla- 
cement, de  celui  qu’elle  va  être  obligée  de 
quitter  rue  Vauqueiiu. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  OCTOBRE  1896 


] 896.  P.  1871,  1872,  1873,  1874,  1875,  1876, 
1877,  1878,  1928  bis,  1964, 1965,  1966,  1967, 
1968,  1969,  1970,  2083.  - Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  pétitions  (M.  Bas- 
sinet, rapporteur). 

M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
pour  étude,  les  pétitions  suivantes  : 

De  propriétaires  de  la  cité  et  de  l'impasse 
Lemière  demandant  le  classement  de  ces  deux 
voies  (1896  ; P.  1871). 

D’habitants  de  la  rue  Saint-Nirolas  deman- 
dant le  prolongement  de  cette  voie  jusqu’à 
l’avenue  Ledru-Rollin  (1896;  P.  1872). 

De  M.  Lamouroux  tendant  à obtenir  une 
concession  de  terrain  au  bois  de  Boulogne 
pour  y installer  un  café-restaurant  (1896; 
P.  1873). 

De  M.  Benardet  proposant  à la  ville  de  Paris 
l’acquisition  d’une  carrière  de  granit  dans  les 
Vosges  (1896;  P.  1874). 

De  M.  Fètet  proposant  à la  Ville  l’acquisi- 
tion, dans  les  Vosges,  de  pierres  pour  l’entre- 
tien des  voies  de  Paris  (1896;  P.  1875). 

De  M.  Baitun  désignant  une  carrière  près 
de  Kertoff  pouvant  fournir  des  pierres  pour 
le  pavé  de  Paris  (1896  ; P.  1876). 

D’un  groupe  d’habitants  du  5e  arrondisse- 
ment proposant  de  donner  le  nom  de  « Voie 
latine  » aux  rues  Saint-Jacques  et  du  Petit- 
Pont  (1896;  P.  1877). 

De  400  habitants  du  9e  arrondissement,  solli- 
citant une  audience  en  faveur  de  leurs  d>  lé- 
gués relativement  à l’exécution  du  prolonge- 
ment de  la  rue  Milton  (1896;  P.  1878). 

De  M.  Bretzner  signalant  l’abondance  du 
granit  pour  pavés  dans  la  commune  de  Ménil- 
Thillot  (1896;  P.  1928  bis). 

De  M.  Luy  Guano,  ingénieur  civil  chargé 
du  traitement  'l’une  partie  des  amres  de 
Paris,  sollicitant  une  indemnité  (1896;  P. 
1964). 

De  M.  le  maire  d’Archettes  signalant  un 
gi-emeuï,  de  granit  situé  dans  cette  commnue 
(1896  ; P.  1965). 

De  M Pichon  relative  au  projet  de  cons- 
truction d’une  gare  sur  remplacement,  des 
ruiues  de  la  Cour  des  comptes  (1896;  P.  1966). 

D’habitauts  du  passage  Gharles-Dallery  se ‘ 
plaignant  du  manque  d’éclairage  de  cette  voie 
(1896;  P.  1967). 

De  M.  Combe.  auteur  d’un  procédé  employé 
par  la  Ville,  sollicitant  soit  une  indemnité, 
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soit  l’acquisition  de  son  procédé  (1896;  P. 
1968). 

De  conducteurs  chefs  de  circonscription  des 
bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  demandant 
à être  assimilés  à leurs  collègues  de  Paris  en 
ce  qui  concerne  l’indemnité  (1896;  P.  1969). 

Du  Groupe  des  intérêts  généraux  des  1er  et 
2e  arrondissements  demandant,  l’elargissement 
de  la  rue  des  Deux-Ecus  (1896;  P.  1970). 

D’un  grand  nombre  d’habitants  du  19e  arron- 
dissement demandant  le  prolongement  de  la 
rue  de  Cambrai  jusqu’à  la  rue  Riquet(1896; 
P.  2083). 

Le  renvoi  à l’Administration  de  ces  diverses 
pétitions  est  prononcé. 


1896.  P.  2209.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Ernest  Chotard  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a.  été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Ernest 
Chotard  sollicitant  un  emploide  professeur  de 
sténographié  dans  les  écoles  municipales  pro- 
fessionnelles de  jeunes  tilles. 

Il  n’existe  pas  de  cours  de  sténographie  dans 
ces  écoles,  dont  les  programmes  sont  déjà  suf- 
fisamment chargés. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2010.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Truan-Grangeneuoe  (M.  Vorbe, 
rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
étésaisie d’une  pétition  par  laquelle  M.Truan- 
Grarigen^uve,  qui  a consacré  son  existence  à 
l’etude  des  questions  d’enseignement,  sollicite 
une  subvention  pour  publier  un  journal  : 
« l’Éduca'eur  illustre  ». 

Conformément  aux  traditions  du  Conseil, 
qui  n’a  arnais  subventionné  aucun  ouvrage  à 
paraiire  ou  en  voie  de  publication  et  n’a  ja- 
mais non  plus  accordé  de  souscription  à une 
œuvre  quelconque  ayant  un  caractère  périodi- 
que, la  Commission  propose  de  prononcer 
l’ordre  du  jour  sur  la  deman  le  du  pétition- 
naire. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1895.  2633.  — Établissement  d'une  taxe  d'oc- 
troi sur  ta  mousse  de  tourbe  (M.  Astier, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’etablissement  d’une  taxe  d'octroi  à Pa- 
ris sur  la  mousse  de  tourbe  ; 

Considérant  que,  dans  sa  séance  du  29  no- 
vembre 1895,  la  Commission  consultative  de 
l’octroi  a émis  un  avis  favorable  à l’etablisse- 
ment de  cette  taxe  ; 

Considérant  que  cette  nouvelle  taxe  resti- 
tuerait à la  Ville  une  recette  légitime  qui  lui 
échappe  actuellement  par  le  fait  de  l’utilisa- 
tion de  la  mousse  de  tourbe  pour  la  litière 
des  animaux  aux  lieu  et  place  de  la  paille  dont 
le  rendement  a subi,  de  ce  chef,  une  diminu- 
tion considérable  dans  ces  dernières  années  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  107  de  1896  pré- 
senté par  M.  Astier  au  nom  de  sa  lre  Com- 
mission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  chargée  de  faire  tou- 
tes diligences  pour  assurer,  dans  le  plus  brei 
délai  possible,  l’insertion  au  tarif  de  l’octroi 
de  Paris,  chapitre  des  objets  divers,  d’un 
article  ainsi  conçu  : 

« Art.  79.  — Mousse  de  tourbe,  les  100 
kilog.,  0 fr.  96  c.  » 


1896.  685.  — Octroi  de  Paris.  — Renouvelle- 
ment d'un  bail  occupé  rue  de  La  Chapelle, 
133,  par  les  bureaux  de  l' Inspection  de  la 
division  du  Nord  (M.  Astier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  du  Conseil  d’administration 
de  l’Octroi  tendant  au  renouvellement,  pour 
trois  années,  à partir  du  1er  octobre  1896,  et 
moyennant  un  loyer  annuel  de  1,100  francs, 
du  bail  de  locaux  situés  au  prem  er  étage 
d’une  maison  sise  à Paris,  rue  de  La  Cha- 
pelle, 133, 

Délibère  : 

Est  autorisé,  pour  une  durée  de  trois  an- 
nées, à partir  du  1er  octobre  1896,  moyennant 


un  loyer  annuel  de  1,100  francs,  le  renouvel 
lemeut  du  bail  de  locaux  dépendant  d’un  e 
maison  sise  à Paris,  rue  de  La  Chapelle,  133, 
et  destinés  au  service  de  l’Octroi. 


1896.  708.  — Création  à l'école  Estienne  d'un 

emploi  de  correcteur-typographe  et  de  con- 
férences sur  C hi-toire  du  la  re  pour  les 

cours  du  soir  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  ratifier  les  propositions  de  la  Commission 
de  surveillance  de  l’école  Estienne  tendant  à la 
création  : 

1°  D’un  emploi  de  correcteur-typographe; 

2°  De  conférences  sur  l’histoire  du  livre 
pour  les  cours  du  soir, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  créé  à l’école  Es- 
tienne : 

1°  Un  emploi  de  correcteur-typographe  de- 
vant donner  à l’école  trois  séances  de  cinq 
heures  par  semaine  ; 

2°  Des  conférences  sur  l’histoire  du  livre  à 
l’usage  des  cours  du  soir,  auxquelles  il  sera 
consacré  une  heure  par  semaine. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896,  s’élevant  à 
1,750  francs,  sera  imputée  jusqu’à  concur- 
rence de  1,500  francs  sur  le  chap.  19,  art.78/lu, 
du  budget  de  1896  (Ecole  Estienne.  — Person- 
nel d’enseignement  technique)  et  pour  le  sur- 
plus, soit  250  francs,  sur  le  chap.  19,  art.  80, 
du  même  budget  (Ecole  Estienne.  — Cours  du 
soir.  — Personnel.  — Indemnités). 


1896.  738.  — Désaffectation  du  reliquat  du 
legs  Thomas  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
,par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  désatfectation  d’un  rel-quat  de 
61,559  fr.  21  c.  inscrit  au  crédit  du  legs  Tho- 
mas (budget  de  1896,  chap.  54,  § 29,  art.  6/2°), 
et  sou  rattachement  aux  fonds  généraux  du 
budget  (chap.  54,  § 29,  art.  5,  sous-détail  R, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  OCTOBRE  1890 


Dépenses  non  encore  autorisées  par  le  Conseil 
municipal)  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  désaffectation  du  crédit  de 
61,559  fr.  21  c.  inscrit  au  budget  de  l’exercice 
1896,  chap.  51,  § 29,  art.  6,  sous-détail  2°  (Legs 
Thomas  pour  construction  d’ecoles,  Construc- 
tion d’une  école  de  garçons  rue  Saint-Louis- 
en-l’I!e),  et  son  rattachement  au  chap.  54,  § 29, 
art.  5/R,  du  même  budget. 


1896.  1116.  — Approbation  de  virements  de 

crédits  au  budget  des  dépenses  de  L’Octroi 

pour  L'exercice  1895  (M.  Astier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  présente  une 
délibération  du  Conseil  d’administration  de 
l’Octroi  du  28  avril  1896  ayant  (jour  objet  la 
régularisation,  au  moyeu  de  virements  de 
crédits,  des  dépenses  pour  lesquelles  les  cré- 
dits ouverts  au  budget  de  l’Octroi  de  1895  ont 
été  insuffisants; 

Vu  le  budget  communal  de  1895,  chap.  3, 
article  uuique; 

Vu  la  situation  des  crédits  du  budget  de 
l’Octroi  de  1895,  art.  7,  11,  21,  22,  23,  24,  25, 
26,  27,  28,  29,  30,  31  et  32; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  As- 
tier, au  nom  de  la  lre  Commission,  et  sous  bé- 
néfice des  observations  insérées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’administration  de 
l’Octioi  est  autorisée  à prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  modifications  sui- 
vantes soient  apportées,  par  voie  de  virements, 
aux  cré  lits  des  art.  7,  11,  21,  22,23,24,25, 
26,  27,  28,  29,  30,  31  et  32  du  budget  des 
dépenses  de  l'Octroi  de  l’exercice  1895,  sa- 
voir : 

Diminution  : 

Art.  7.  — 299,129  francs  au  lieu  de  306,279 
francs,  soit  en  moins  7,150  francs; 

Art.  21.  — 218,375  francs  au  lieu  de  226,975 
francs,  soit  en  moins  8,600  francs  ; 
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Art.  22.  — 11,300  francs  au  lieu  de  12,000 
francs,  soit  en  moins  700  francs; 

Art.  23.  — 55,900  francs  au  lieu  de  61,450 
francs,  soit  en  moins  5,550  francs; 

Art,.  25.  — 88,150  francs  au  lieu  de  105,000 
francs,  soit  en  moins  16,850  francs; 

Art.  26.  — 80,900  francs  au  lieu  de  81,000 
francs,  soit  en  moins  100  francs; 

Art.  32.  — 5,900  francs  au  lieu  de  6,500  fr., 
soit  en  moins  600  francs; 

Ensemble,  39,550  francs. 

Augmentation  : 

Art.  11.  — 9,550  francs  au  lieu  de  7,500  fr., 
soit  en  plus  2,050  francs; 

Art.  24.  — 3,100  francs  au  lieu  de  3,000  fr., 
soit  en  plus  100  fraucs; 

Art.  27.  — 30,360  francs  au  lieu  de  24,500 
francs,  soit  en  plus  5,860  francs; 

Art.  28.  — 42,150  francs  au  lieu  de  30,000 
francs,  soit  en  plus  12,150  francs; 

Art.  29.  — 16,580  francs  au  lieu  de  16,000 
fraucs,  soit  eu  plus  580  francs; 

Art.  30.  — 2 680  francs  au  lieu  de  2,500  fr., 
soit  en  plus  180  francs. 

Art.  31.  — 28,630  francs  au  lieu  de  10,000 
francs,  soit  eu  plus  18,630  francs; 

Ensemble,  39,550  fiaucs. 


1896.  1574.  — Répartition,  en  1896,  d'une 
rente  de  238  francs  entre  d'ancien < tam- 
bours ou  gardes  nationaux  de  l'cx  1 1° 
légion  (M.  Juhu  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  5 juillet 
1872,  portant  que  les  arrérages  d’une  rente 
de  238  francs,  ayant  appartenu  à l’ex-11® 
légion  de  la  Garde  nationale,  et  remise  à la 
ville  de  Paris  par  suite  de  la  dissolution  de 
cette  garde,  doivent  être,  chaque  année,  dis- 
tribués entre  d’anciens  tambours  ou  gardes 
nationaux  des  19e,  20e  et  21e  bataillons; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seme  lui  sou- 
met les  propositions  de  M.  le  maire  du  6e  ar- 
rondissement pour  la  répartition  de  c<_s  arré- 
rages eu  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  de  la 
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rente  de  238  francs  ayant  appartenu  à l’ex-U® 
légion  de  la  Garde  nationale  seront  partagés 
en  1896  entre  : 

Blanchot  (Louis-Auguste),  rue  Vieille-du- 
Teinple,  32,  qui  recevra  70  francs  ; BlanvilaiD 
(Jean-Baptiste),  rue  des  Martyrs,  40,  qui  rece- 
vra 98  francs,  et  Frazat  (Edouard-François), 
rue  Royer-Collard,  10,  qui  recevra  70  francs, 
tous  trois  anciens  tambours  de  l’ex-lle 
légion. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  238  francs  inscrit  au  cbap.  5,  art. 
44,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1770.  — Mainlevée  d'inscriptions  hy- 
pothécaires prises  en  garantie  de  frais  de 

viabilité  (M.  Praclie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  .l’accorder  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  des  immeubles  situés  : 1°  rue  Robi- 
neau, 11;  2°  rue  Pierre-Larousse,  30  et  32  ; 
3Ü  rue  Caulaincourt  ; 4°  rue  Lamarek  ; 5°  rue 
du  Mont  Ceuis;6°  boulevard  de  Clichy;7°  ave- 
nue du  Cimetière-du-Nord,  pour  sûreté  du 
paiement  des  frais  de  viabilité,  raccordements, 
graude  et  petite  voirie  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  ci-après  indiquées  prises 
au  profit  de  la  ville  de  Paris  pour  sûreté  des 
frais  de  viabilité  : 

Rue  Robiueau,  11. — Prop.,  M.  Didiot. — 
Date  de  l’inscription,  16  décembre  1893, 
2e  bureau,  vol.  1686,  n°2-  — 710  fr.  03  c. 

Rue  Pierre-Larousse,  30  et  32.  — Prop., 
M.  Hutinet.  — Daie  de  l’inscription,  10  jan- 
vier 1896,  3e  bureau,  vol.  1237,  n°  37.  — 
639  fr.  32  c. 

Rue  Caulaincourt.  94  et  rue  Lamarek,  60. 

— Prop.,  M.  \ iguier.  — Date  de  l'inscription, 
6 décembre  1893,  2e  bureau,  vol.  1682,  n°  120. 

— 1,379  fr.  82  c. 

Rue  Caulai' court,  88  90  92-94.  — Prop., 
M.  Viguier.  — Date  de  l’inscription,  26  jan- 
vier 1894,  2e  bureau,  vol.  1690,  n°  5.  — 
5,958  fr.  47  c. 


Rue  Lamarek,  33-35-35  bis-37.  — Prop., 
M.  Viguier.  — Date  de  l’inscription,  2 février 
1894,  2e  bureau,  vol.  1691,  n°  36.  — 2,897  fr. 
03  c. 

Rue  Lamarek,  50  à 58.  — Prop.,  M.  Vi- 
guier. Date  de  l’inscription,  2 lévrier  1894, 
vol.  1691,  n°  35.  — 2,085  fr.  54  c. 

Rue  du  Mont-Cenis,  39.  — Prop.,  M. 
Viguier.  — Date  de  l’inscription,  6 décembre 
1893,  2e  bureau,  vol.  1682,  n°  118.  — 4^0  fr. 
59  c.  et  55  fr.  73  c. 

Rue  Lamarek,  62  et  rue  Caulaincourt,  92. 
Prop.,  M.  Viguier.  — Date  de  l’inscription, 
6 décembre  1893,  2°  bureau,  vol.  1632,  n°  119. 

— 3,383  fr.  59  c. 

Rue  Lamarek,  35-35-bis-37.  — Prop.,  M.  Vi- 
guier. — Date  de  l’inscription,  6 décembre 
1893,  2e  bureau,  vol.  1682,  n°  117.  — 176  fr. 
56  c. 

Rue  Caulaincourt,  72  et  rue  Lamarek.  — 
Prop.,  M.  Viguier.  — Dite  de  l’inscription, 
28  décembre  1893,  2e  bureau,  vol.  1684,  n°  88. 

— 2,136  fr.  80  c. 

Boulevard  de  Clichy,  114  et  avenue  du  Ci- 
metière-du-Nord, 4.  — Prop  , M.  Viguier.  — 
Date  de  I’iuscriptiou,  6 décembre  1893,  2e  bu- 
reau, vol.  1682,  n°  121.  — 392  fr.  60  c. 


1896.  1782.  — Constatation  de  l'insuffisance 
de  fortune  de  La  famille  du  jeune  Chaurè , 
candidat  à l'obtewion  d'une  bourse  à l'école 
d'arts-et-rnétiers  de  Châlons  (M.  Vorbe, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  l’in- 
vite, en  conformité  du  decret  du  4 avril  1885, 
à donner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune 
de  la  famille  du  jeune  Chauré,  candidat  à l’ob- 
tention d’une  bourse  à l’école  d’arts-et-mé- 
tiers  de  Châlons  ; 

Vu  la  demande  ; 

Vu  l’état  des  renseignements  fournis  par 
M.  le  maire  du  7e  arrondissement, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  d»  la 
famille  du  jeune  Gnaure,  cmdidat  à l’obten- 
tion d’u  .e  hour.-e  à l’école  nationale  d’arls-et- 
métiers  de  Châlons. 
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1896.  1786. — Approbation  d'une  inscription 
commémorative  à placer  sur  la  maison  où 
naquit  Cinyénieur  Lucien  Gaulard  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur J. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  de- 
mande d’autoriser  l’apposition  d’une  inscrip- 
tion commémorative  proposée  par  le  Comité 
des  inscriptions  parisiennes  et  destinée  à être 
placée  sur  la  maison  de  la  rue  Vieille-du- 
Temple  où  naquit  l’ingénieur  Lucien  Gau- 
lard ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  11  décembre  1895, 
par  laquelle  M.  Éuiile  Gaulard  offre  d’aban- 
donner à la  Ville  sans  rétribution  autre  que 
le  montant  des  frais  d’exécution  en  bronze  la 
propriété  d'un  mélaillon  dont  il  est  l’auteur, 
représentant  Lucien  Gaulard  et  destiné  à ac- 
compagner ladite  inscription  ; 

Vu  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’apposi- 
tion d’une  inscription  commémorative  sur  la 
maison  sise  rue  Vieille-du-Temple  où  naquit 
l’ingénieur  Lucien  Gaulard. 

Art.  2.  — Cette  inscription  sera  ainsi 
conçue  : 

LUCIEN  GAULARD 
INGÉNIEUR  ÉLECTRICIEN 
NÉ  DANS  CETTE  MAISON  LE  15  JUlL  ET  1859 
MORT  A PARIS  LE  26  NOVEMBRE  1886. 

Art.  3.  — Elle  sera  accompagnée  d’un  mé- 
daillon en  bronze  représentant  Lucien  Gau- 
lard, par  M.  Emile  Gaulard,  qui  a offert 
d’abandonner  gratu  temeut  son  œuvre,  à la 
charge  pour  la  Ville  de  pourvoir  aux  frais 
d’exécution,  et  dont  l’offre  est  acceptée. 

Art.  4. — La  dépense  en  résultant  sera  im- 
putée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  4,  art. 
28/11°,  du  budget  de  l’exercice  1896  (Inscrip- 
tions parisiennes,  pose,  entretien  et  frais  di- 
vers). 


1896.  1791.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  yrevaut  un  immeuble  sis  ave- 
nue de  la  République , boulevard  Hichurd- 
Leuoir  et  rue  d' Auyuulême  (M.  Praclie, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  octobre  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
AI.  Hainchelin,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  avenue  de  la  République,  boule- 
vard Ricliard-Lenoir  et  rue  d’Angoulème; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  4 août.  1891,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’oftice; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  muuicipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  de  privilège  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  ave- 
nue de  la  République,  boulevard  Richard- 
Leuoir  et  rue  d’Augoulème,  et  cédé  à M.  Hain- 
chelin suivant  contrat  en  date  du  4 août 
1891. 


1896.  1792.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  sis  bou- 
levard de  Clichy,  4 (M.  Prache,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Aime  veuve  Monthiers,  ac  iuéreur  d’un  terrain 
communal  situé  boulevard  de  Clichy,  4 ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  22  décembre  1895,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’oftice; 

Vu  1 3s  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  de  privilège  prise,  d’o  fice,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  uu  terrain  situé 
boulevard  de  Clicny,  4,  et  cédé  à MM.  Laugier 
et  Boutigny  suivant  contrat  en  date  du  22 
décembre  1885. 


1896.  1793.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  sis 
avenu » de  Gravai  , au  bots  de  Vincehnes 
(M.  Praclie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  octobre 


634 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  OCTOBRE  1896 


1890,  par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  Mme  Bégon,  sous-acquéreur  de  MM.  Fran- 
çois et  Thiel  d'un  terrain  communal  situé  au 
bois  de  Vincenues  (avenue  de  Gravelle); 

Vu  les  procès-verbaux  d’adju  lication  eu 
date  des  27  novembre  1877  et  12  mars  1878, 
ensemble  le  plau  du  terrain  et  la  copie  de 
l’inscription  d’ofrtce  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consent  ir  mainlevée  d’une  ins- 
cription de  privilège  prise,  d’office,  au  profit 
rie  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  au 
bois  de  Viucennes  (avenue  de  Gravelle)  et 
cédé  à MM.  François  et  Tfiiel  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  en  date  des  27  novem- 
bre 1877  et  12  mars  1878. 


1890.  1798.  — Paiement  de  frais  dns  à Me 
Thauvin,  huissier,  pour  signification  et  exé- 
cution de  congés  en  1894  (M.  Prache,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
quarante  étals  de  frais  dus  à M®  Thauvin, 
huissier  de  la  Ville,  pour  signification  de 
congés  à des  locataires  de  propriétés  commu- 
nales et  d’exécution  desdits  congés  pendant 
l’année  1891  ; 

Vu  les  lits  états  dont  le  total  s’élève  à 
2,002  francs; 

Vu  le  rapport  de  la  Régie  des  propriétés 
communales  en  date  du  1er  juillet  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  des  états  de 
frais  dus  à M®  Thauvin,  huissier  de  la  Ville, 
pour  signification  de  congés  aux  locataires 
des  propriétés  communales  pendant  l’année 

1891,  élats  dont  le  toial  s’élève  â 2,002  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  ch*p.  50,  article  unique 
(4-40),  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1799.  — Paiement  à Me  Duptan , avoué, 
de  frais  relatifs  à l'acquisition  d'un  im- 
meuble si/ue  avenue  de  Ch  ois  g,  99,  103  et 
105  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
trois  états  de  frais  présentés  par  M®  Du  plan, 
avoué,  au  sujet  de  l’acquisition,  par  la  Ville, 
d’un  immeuble  sis  avenue  de  Choisy,  97,  103 
et  105; 

Vu  lesdits  états  dûment  taxés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  fixés  à la  somme 
de  1 1,212  fr.  25  c.  les  états  de  frais  susvisés, 
présentés  par  M®  Duplan,  avoué,  au  sujet  de 
l’acquisition  d’un  immeuble  avenue  de  Choi- 
sy, 99,  103  et  105. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  l’a- 
vance de  12,500  francs  faite  à M®  Duplan,  en 
1895,  par  imputation  sur  le  chap.  41,  §4, 
art.  70/1,  du  budget  de  1895. 

M.  le  Receveur  municipal  est  autorisé  à re- 
couvrer sur  M°  Duplan  la  différence,  soit 
1,287  fr.  75  c.,  qui  sera  inscrite  en  recette  au 
chap.  25,  art.  11,  du  budget  de  1896. 


1896.  1803.  — Réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  (2e  classe)  n°  22,  in- 
stallée rue  des  Quutre-Fils  (M.  Le  Breton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  réorganisation  de  la  station  de 
voitures  de  place  u°  22,  installée  rue  des  Quatre- 
Fils,  et  la  suppression  de  la  réserve  dépendant 
de  ladite  station  établie  rue  des  Archives; 

Vu  la  pétition  émanant  d’un  groupe  de  co- 
chers ; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  service  du  Con- 
trôle des  transports,  ensemble  le  plan  y an- 
nexé ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux,  avec  un  rapport  des  ingé- 
nieurs ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  préfet  de  Po- 
lice ; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l'ensemble  des  stat lonurineuts  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Article  premier.  — EJt  autorisée  la  réorga- 
nisation de  la  station  de  voitures  de  place 
n°  22,  rue  des  Quatre-Fils,  de  la  manière  sui- 
vante et  conformément  aux  indications  du  plan 
susvisé  : 

Rue  des  Quatre-Fils  (corps  de  place  n°  22, 
pour  lt>  voitures). 

Voitures  rangées  en  file  le  loDg  du  bâtiment 
des  Archives  : 

La  première,  placée  à 5 mètres  de  l’angle 
saillant  du  bâtiment  des  Archives  nationales 
pour  dégager  la  tête  ; la  dernière,  à 3 mètres 
de  la  naissance  de  la  circulaire  du  trottoir 
angle  de  la  rue  des  Archives. 

Chevaux  tournés  vers  la  Bastille. 

Bureau  sur  le  trottoir,  à hauteur  du  n°  20 
au  droit  de  la  3e  voiture. 

Art.  2.  — L’avançage  pour  7 voitures  in- 
stallé rue  des  Archives  est  supprimé. 


1896.  1804.  — Constatation  d'insuffisance  de 
fortune  de  candidats  à l'obtention  de  bour- 
ses à L'Éiote  nationale  d'ouvriers  et  de 
contremaîtres  de  Clumj  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  du  décret  du  25  juillet  1891, 
à donner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune 
des  familles  de  cinq  candidats  à l’obtention  de 
bourses  à l’École  nationale  d’ouvriers  et  de 
contremaîtres  de  Cluny  ; 

Vu  les  demandes  ; 

Vu  les  états  de  renseignements  fournis  par 
MM.  les  maires  des  arrondissements  de  Paris 
où  habitent  les  candidats, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après,  candidats  à 
l’obtention  de  bourses  à l’école  nationale 
d’ouvriers  et  de  contremaîtres  de  Cluny  : 


Dussarps, 

Dreux, 

Naudet, 

Lacoste, 

Lequais. 


1896.  1808.  — Secours  à Mmes  veuves  Achen- 

bach  et  Berlhelot  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  à Mmes  veuves  Achenbach  et 
Berthelot.,  anciennes  femmes  de  service  dans 
les  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris, 
des  allocations  une  fois  payées, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  allo- 
cations une  fois  payées  aux  femmes  de  service 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

1°  A Mme  veuve  Achenbach,  ancienne  con- 
cierge d’école  maternelle,  demeurant  à Paris, 
passage  d’Eupatoria,  19,  200  francs; 

2°  A Mme  veuve  Berthelot,  ancienne  con- 
cierge d’école  communale,  demeurant  à Saint 
Maur,  avenue  Raspail,  85,  150  francs; 

Total,  350  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’an- 
née 1896  à 350  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  cou- 
rant. 


1896.  1811.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  adjudication  pour 
3 années  de  la  fourniture  d'ustensiles  de 
ménage,  nécessaires  aux  services  hospita- 
liers (M.  Edmond  Gibert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1896, 
par  lequel  M.  lePrefet  lui  communique,  pour 
avis,  une  demande  formée  par  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir 
l’approbation  d'un  cahier  des  charges  dressé 
en  vue  de  la  mise  en  adjudication  pour 
3 années,  â partir  du  1er  janvier  1897,  de  la 
fourniture  d’ustensiles  de  ménage  et  menus 
objets  mobiliers  nécessaires  aux  services  hos- 
pitaliers ; 

Vu  le  cahier  des  charges  précité  ; 
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Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  16  juillet  1896; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9 et  10; 

Sur  les  conclusions  de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’administration 
générale  de  l'Assistance  publique  à mettre  en 
adjudication  pour  irois  années,  àpaitirdu 
1er  janvier  1897,  la  fourniture  des  ustensiles 
de  ménage  et  meuus  objets  mobiliers  néces- 
saires aux  services  hospitaliers,  et  ce  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges  sus- 
visé. 


1896.  1812.  — Assistance  publique. — Avis 
favorable  à la  mise  en  adjudication  pour 
3 années  des  fournitures  de  mercerie  néces- 
saires aux  services  hospitaliers  (M.  Edmond 
Gibert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  à l’ef- 
fet d’obtenir  l’approbation  d’un  cahier  des 
charges  relatif  à la  mise  en  adjudication  pour 
3 années,  à partir  du  1er  janvier  1897,  de  la 
fourniture  d’articles  de  mercerie  nécessaires 
aux  services  hospitaliers  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  précité  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  eu  date  du  16  juillet  1896  ; 
Vu  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9 et  10; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à mettre  eu 
adjudication  pour  3 années,  à partir  du  1er 
janvier  1897,  la  fourniture  des  articles  de 
mercerie  nécessaires  aux  services  hospitaliers, 
et  ce,  aux'cianses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  susvisé. 


1896.  1813.  — Construction  d'urinoirs  rues 
Ge’bert  et  de  Charemon.  — Emploi  d'une 
réserve  de  3,000  francs  votée  par  delibera- 
tion du  11  juillet  1891  (M.  Blaclieite,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  octobre  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
en  vue  de  l’exécution  de  travaux  de  construc- 
tion d’urinoirs,  l’emploi  d’une  réserve  de 
travaux  et  construction  d’urinoirs,  l’emploi 
d’une  réserve  d . 3.H00  francs,  votée  au  budget 
supplémentaire  par  délibération  du  11  juillet 
1894  et  inscrite  au  chap.  54,  § 16,  art.  19  K, 
du  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à appliquer 
à l’exécution  des  travaux  d’urinoirs  ci-après  la 
réserve  de  3,000  francs  votée  par  délibérat  ion 
du  11  juillet  1894  et  inscrite  au  chap.  54, 
§ 16,  art.  19  R,  du  budget  de  l’exercice  cou- 
rant : 

1°  Établissement  d’un  urinoir  lumineux  à 
trois  stalles  rue  Gerbert,  à l’angle  de  la  rue 
Bausset,  en  remplacement  d’une  colonne  à 
une  stalle  à rétablir  boulevard  Lefebvre,  2,500 
francs  ; 

2°  Établissement  d’un  urinoir  adossé  rue  de 
Chareuton  (pont  du  chemin  de  fer),  500 
francs  ; 

Total  égal,  3,000  francs. 

La  dépense  sera  prélevée  sur  le  chap.  54, 
§ 16,  art.  19/R,  du  budget  de  1896,  et  ratta- 
chée : jusqu’à  concurrence  de  2,500  francs, 
au  sous-détail  16°,  et,  pour  le  surplus,  soit 
500  francs,  au  sous-détail  17°  du  même  ar- 
ticle. 


1896.  1890,  — Réorganisation  de  la  station 

n°  39  de  voihir<  s d<-  place  (2e  classe)  rue 

Gay-Lussac  (M.  Charles  Gras,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  réorganisation  de  la  station  de 
voitures  de  place  nu  39,  installée  rue  Gay-Lus- 
sac ; 

Vu  les  rapport  et  note  du  chef  du  service 
extérieur  des  Concessions  et  du  Contrôle  des 
transports,  eus  mble  le  plan  y aunexe  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
desTiavaux  avec  un  rapport  des  ingénieurs, 
un  métré  estimatif  des  travaux  à executer  et 
un  plan  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  préfet  de  Po- 
lice ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganise  dans  Paris 
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l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  réser- 
ves) ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  réorga- 
nisation de  la  station  de  voitures  de  place 
n°  39,  installée  rue  Gay-Lussac,  de  la  mauière 
suivante  et  conformément  aux  indications  du 
plan  susvisé  : 

Rue  Gay-Lussac  et  rue  Louis-Thuillier.  — 
Corps  de  place  n°  39  pour  17  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs, 

La  lre,  à 3 mètres  de  la  naissance  de  la  cir- 
culaire, angle  de  la  rue  Louis-Thuillier  ; 

La  2e,  à la  suite. 

Les  autres  placées  rue  Louis-Thuillier,  côté 
des  numéros  impairs,  le  long  du  dépôt  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus,  à partir  de 
l’alignement  de  la  rue  Gay-Lussac. 

Chevaux  tournés  vers  le  Luxembourg. 
Bureau  placé  rue  Gay-Lussac,  à 9 mètres  de 
la  naissance  de  la  circulaire,  angle  de  la  rue 
Louis-Thuillier,  le  long  du  mur  de  clôture  du 
dépôt. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  du  dépla- 
cement du  kiosque  du  surveillant  et  de  son 
rétablissement  au  nouvel  emplacement  sera 
supportée  par  la  Compagnie  générale  des  om- 
nibus. 


1896.  1831.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  ptace  rue  Réaumur , entre  la  rue 
des  Petits-Carreaux  et  la  rue  Saint-Denis 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  16  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Réaumur,  entre  la  rue  des 
Pelits-Carreaux  et  la  rue  Saint-Denis  (sans 
préiudice  du  maintien  de  la  station  n°  17, 
installée  place  du  Caire; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Bellan  et  Rebeil- 
lard,  ensemble  la  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal du  6 juin  1896; 

Vu  deux  rapports  du  chef  du  service  du 
Contrôle  des  transports,  ensemble  le  plan  y 
annexé  ; 
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Vu  le  rapport  de  MM.  les  ingénieurs  du 
Service  municipal  ; 

Vu  l’avis  favorable  exprimé  par  M.  le  préfet 
de  Police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  rue  Réaumur,  entre  la  rue 
des  Petits-Carreaux  et  la  rue  Saint- Denis. 

Cette  station  sera  organisée  conformément 
au  plan  ci-joint  et  suivant  le  libellé  ci- 
après  : 

Rue  Réaumur  (angle  de  la  rue  des  Petits- 
Carreaux). 

Corps  de  place  n°  , pour  22  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  plateau 
planté,  côté  Nord,  la  lre  à la  naissance  de  la 
courbe,  angle  de  la  rue  des  Petits-Carreaux, 
les  autres  à la  suite. 

3 interruptions  : 

La  lre,  de  6 mètres,  entre  la  6e  et  la  7e  voi- 
ture; 

La  2e,  de  6 mètres,  entre  la  116  et  la  12e  voi- 
ture; 

La  3e,  de  6 mètres,  entre  la  16e  et  la  17e  voi- 
ture; 

(Interruptions  nécessaires  pour  ménager 
l’accès  des  immeubles  situé>  côté  impair). 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  des  Petits- 
Carreaux. 

Bureau  du  surveillant  placé  entre  le  3e  et 
le  4e  arbre  de  l’axe  du  plateau  planté  à partir 
de  la  rue  des  Petits-Carreaux. 


1896.  1840.  — Déclaration  d'insuffisance  de 
fortune  de  M.  Brodiard,  candidat  à L'ob- 
tention d’une  bourse  à l’ Ecole  du  Service 
de  santé  de  la  marine  de  Bordeaux  (M.  Le- 
vraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  invite  le  Conseil  municipal  de  Paris,  en 
conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  de  M. 
Brochard,  qui  sollicite  une  bourse  avec  trous- 
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seau  en  faveur  de  son  fils,  candidat  à l’Ecole 
du  service  de  santé  de  la  marine  de  Bor- 
deaux ; 

Vu  la  demande  du  pétitionnaire; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  la 
situation  de  fortune  par  la  municipalité  du 
9e  arrondissement  de  Paris, 

Est  d’àvis  : 

De  déclarer  l’insuffisance  de  fortune  de 
M.  Brochard,  candidat  à l’obtention  d’une 
bourse  avec  Irousseau  à l’Ecole  du  service  de 
sauté  de  la  marine  de  Bordeaux. 


Logements  insalubres. 

370  Rue  Lesueur,  24.  — 567  Rue  Copernic, 
27  (M.  Astier,  rapporteur). 

391  Passage  du  Saumon,  14  ou  42.  — 395 
Rue  des  Jeûneurs,  29.  — 445  Rue  du  Crois- 
sant, 17.  — 446  Rue  des  Jeûneurs,  31.  — 447 
Rue  du  Sentier,  13  (M.  Bellan,  rapporteur). 

477  Rue  Mazarine,  70  (M.  Berthelot,  rap- 
porteur). 

426  Avenue  de  Clichy,  76  (M.  Paul  Brousse, 
rapporteur). 

425  Rue  Lechatelier,  4.  — 570  Rue  de 
Revis,  79.  — 571  Avenue  Niel,  98  (M.  Bom- 
pard,  rapporteur). 

610  Rue  Pajol,  30.-  — 611  Rue  de  La  Cha- 
pelle, 44.  — 612  Impasse  Langlois, 6 (M.  Blon- 
deau, rapporteur). 

433  Rue  Julien-Lacroix,  45.  — 436  Rue  de 
Ménilmontant,  61.  — 620  Rue  Pixérécourt, 
79.  — 621  Rue  Ramponeau,  14.  — 622  Rue  de 
la  Mare,  77.  — 623  Rue  de  Belleville,  12 

— 624  Passage  Notre-Dame-de-la-Croix,  3,  cité 
d’Isly  (M.  Bertliaut,  rapporteur). 

389  Rue  de  Turbigo,  75.  — 390  Rue  Meslay, 
31.  — 456  Rue  du  Vertbois,  7.  — 457  Rue  du 
Vertbois,  45  (M.  Blondel,  rapporteur). 

429  Rue  des  Poissonniers,  44.  — 430  Rue 
Myrha,  33.  — 598  Rue  de  Chartres,  18.  — 599 
Rue  Polonceau,  33.  — 601  Rue  Affre,  21.  — 
602  Rue  Léon,  13.  — 603  Rue  de  La  Chapelle, 
91  bis.  — 604  Rue  de  La  Chapelle,  87.  — 605 
Rue  de  Chartres,  20.  — 606  Passage  Doudeau- 
ville,  30.  — 607  Passage  de  la  Goutte-d’Or,  2. 

— 608  Passage  de  la  Goutte-d’Or,  1.  — 609 
Cité  Marcadet,  18  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

484  Rue  de  Courcelles,  3 (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur). 

371  Rue  des  Fourneaux,  241.  — 422  Rue 
Olivier-de-Serres,  7.  — 540  Rue  Chauvelot,  24. 


— 541  Rue  des  Fourneaux,  211.  — 542  Impasse 
Dury,  6 (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

377  Rue  Henri-Regnault,  5.  — 421  Avenue 
d’Orléans,  20.  — 531  Rue  de  la  Tombe-Issoire, 
12.  — 532  Rue  Hallé,  84.  — 533  Rue  Ducoué- 
dic,  49.  — 534  Rue  Beau  nier,  17  (M.  Cham- 
poudry,  rapporteur). 

518  Rue  de  Montreuil,  30  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

528  Rue  de  l’Aude,  18.  — 529  Rue  de  l’Aude, 
19.  — 530  Passage  Dareau,  5 (M.  Dubois,  rap- 
porteur). 

424  Rue  Alphonse,  39.  — 558  Rue  Alphonse, 
53.  — 559  Rue  de  Javel,  37.  — 560  Rue 
Virginie,  19.  — 561  Rue  de  Lourmel,  155.  — 
562  Rue  de  Lourmel,  81  (M.  Daniel,  rap- 
porteur). 

391  Rue  des  Francs-Bourgeois,  8.  — 392 
Rue  des  Archives,  60.  — 459  Rue  de  Turenne, 
40  (M.  Foussier,  rapporteur). 

378  Rue  Desprez,  11.  — 379  Rue  Vercingé- 
torix, 114.  — 535  Avenue  du  Maine,  46.  — 
536  Rue  Schomer,  26.  — 537  Rue  Jonquoy, 
24.  — 538  Rue  de  l'Ouest,  78.  — 539  Rue 
Châtelain,  10  (M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

475  Boulevard  Morland,  6 (M.  Hervieu, 
rapporteur). 

502  Rue  de  Chabrol,  55  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

360  Boulevard  de  Ménilmontant,  140.  — 
434  Impasse  Ronce,  7.  — 435  Rue  Ramus,  13. 

— 437  Rue  de  Ménilmontant,  158.  — 625  Rue 
Orlila,  78  bis.  — 626  Rue  de  Ménilmontant, 
68.  — 627  Rue  des  Eglantiers,  7.  — 628  Rue 
des  Eglantiers,  9-9  bis-.  — 629  Rue  des  Eglan- 
tiers, 11.  — 630  Rue  Boudard,  21.  — 631  Rue 
des  Eglantiers,  3.  — 632  Passage  Rivière,  22 
(M.  Landrin,  rapporteur). 

417  Passage  Montgallet,  49.  — 519  Rue 
Claude-Denain,  entre  79  et  81.  — 520  Rue  de 
Reuilly,  49.  — 521  Passage  Stinville,  16.  — 
225  Passage  Montgallet,  33  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur). 

563  Avenue  de  Versailles,  145  (M.  Le  Breton, 
rapporteur). 

458  Rue  de  Saintonge,37  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur). 

420  Rue  de  la  Butte-aux-Cailles,  31.  — 525 
Rue  Clisson,  43.  — 380  Rue  de  la  Butte-aux- 
Cailles,  20  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

470  Rue  des  Jardins-Saint-Paul,  17.  — 471 
Rue  des  Ecoulfes,  16.  — 472  Rue  des  Francs- 
Bourgeois,  43.  — 473  Rue  des  Francs-Bour- 
geois, 5.  — 474  Quai  des  Célestins,  46  (M.  Pi- 
peraud,  rapporteur). 


4209.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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SOMMAIRE  : 


1895.  C.  1338;  1896,  C.  850,  851,  852,  853, 
888,  889,  890,  891,  892,  893,  894,  895,  897,898, 
899,  964,  965,  966,  967.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses  propositions. 

1896.  C.  727.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau. 

1896.  C.  920.  — Ajournement  jusqu’au  lep 
janvier  1898  de  l’examen  de  toutes  demandes 
d’emploi  à la  préfecture  de  la  Seine  autres  que 
celles  concernant  les  emplois  mis  au  concours. 

1896.  C.  950.  — Nomination  de  deux  mem- 
bres de  la  Commission  du  dessin. 

1896.  C.  952.  — Autorisation  de  virements 
de  crédit  entre  divers  articles  du  chap.  4 du 
budget  des  dépenses. 

1896.  C.  953.  — Ouverture  de  crédit  pour 
frais  fixes  à un  expéditionnaire  du  Secrétariat 
du  Conseil  municipal. 

1896.  C.  953  bis.  — Ouverture  de  crédit  pour 
frais  fixes  à un  commis-expéditionnaire  au 
secrétariat  du  Conseil  général. 

1896.  C.  980.  — Ouverture  d’un  crédit  affé- 
rent aux  frais  de  voitures  pour  cérémonies 
officielles  auxquelles  le  Conseil  prend  part. 

1896.  C.  981.  — Ouverture  de  crédit  pour 
service  de  permanence  à divers  employés  du 
Secrétariat  du  Conseil  municipal. 

1896.  C.  982.  — Allocation  au  concours  in- 
terscolaire de  gymnastique  de  1896. 


1896.  C.  983.  — Secours  aux  victimes  de 
l’inondation  dans  le  quartier  d’Auteuil. 

1896.  C.  984.  — Demande  de  création  d’un 
service  supplémentaire  d’omnibus  de  Notre- 
Dame-de-Lorette  au  Trocadéro. 

1895.  P.  2411.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Robin. 

1895.  P.  2642.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  MS  Eugène  Berlin. 

1896.  P.  1127.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  Lambla. 

1896.  P.  1258.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Fouillet. 

1896.  P.  1486.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Beaucliot. 

1896.  P.  1541.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  veuve  Tiphaine. 

1896.  P.  1763,  P.  1804,  P.  1852.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  trois  pétitions  : de  la 
Société  coopérative  de  cochers  de  Vaugirard, 
de  l’Union  corporative  des  ouvriers  selliers 
d’équipement  militaire,  et  d’ouvriers  peintres 
de  l’association  « l’Union  ». 

1896.  P.  1764,  1853,  1855,  1858,  1862,  1864, 
1865,  1866,  1867,  1961,  1962,  2091,  2132  et 
2134.  — Renvoi  à l’Administration  de  quatorze 
demandes  de  secours  et  allocations. 

1896.  P.  1793  et  1901.  — Renvoi  à l’Admi- 
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nistration  de  deux  pétitions,  l'une  de  M.  L. 
Viel  et  l’autre  de  M.  Wilfrid  Calmant.* 

1896.  P.  1836.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  le  président  du  Comité  des 
sociétés  de  gymnastique  du  18e  arrondisse- 
ment. 

1896.  P.  1849.  — Renvoi  à l’Administration 
pour  étude  d’une  pétition  de  M.  Courceleu. 

1896.  P.  1861.  — Renvoi  à F Administration 
d’une  pétition  de  concierges  des  casernes  de 
la  légion  de  la  garde  républicaine. 

1896.  P.  1879,  1880,  1881,  1882,  1971,  2098. 
— Autorisation  à diverses  compagnies  d’ou- 
vrir des  canalisations  électriques  sous  di- 
verses voies. 

1896.  P.  2073.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Gagnant. 

1896.  P.  2085.  — Autorisation  de  déplacer 
une  boite-borne  postale. 

1896.  P.  2087.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Meurisse. 

1896.  P.  2093,  2094,  2095,  2096,  2097,  2099, 
2100,  2135,  2150.  — Renvoi  à l’Administration 
de  diverses  pétitions. 

1896.  P.  2204.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Gaston  Max. 

1896.  P.  2205.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  rive- 
rains de  la  Bièvre. 

1896.  1004.  — Communication  des  comptes 
rendus  moraux  et  financiers  des  caisses  des 
écoles  de  Paris  pour  l’exercice  1895. 

1897.  1455.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  dossier  relatif  à la  restauration  du  caril- 
lon de  la  tour  Saint-Germain-l’Auxerrois. 

1896.  1611.  — Répartition  des  bourses  d’ex- 
terne pour  les  études  supérieures  scientifiques 
au  collège  Chaptal. 

1896.  1611  bis.  — Conversion  en  bourses  de 
demi-pensionnaire  des  bourses  municipales 
d’externe  pour  les  _ études  supérieures  scien- 
tifiques au  collège  Chaptal. 

1896.  1611  ter.  — Exemption  de  frais  d’étu- 
des et  attribution  de  demi-bourses  au  collège 
Chaptal. 

1896.  1613.  — Indemnité  à M.  Hanin,  pro- 
priétaire, rue  Croulebarbe,  pour  suppression 
de  droits  de  jour  sur  la  rivière  de  Bièvre. 

1896.  1619.  — Achèvement  de  l’usine  frigo- 
rifique de  La  Villette. 

1896.  1624.  — Approbation  d’un  état  des 
indemnités  à allouer  aux  employés  d’un  grade 
supérieur  à celui  de  commis-principal  pour 


travaux  extraordinaires  exécutés  pendant  le 
2e  trimestre  de  1896. 

1896.  1740.  — Bail  au  profit  de  l’œuvre  du 
Rélectoire  populaire  du  9e  arrondissement 
d’un  terrain  communal  rue  des  Grandes- 
Carrières. 

1896.  1764.  — Suppression  de  l’allocation 
annuelle  et  viagère  accordée  à M.  Gillet, 
ancien  maitre-ouvrier  du  travail  manuel  dans 
les  écoles  communales,  nommé  surveillant  à 
la  Bourse  du  travail. 

1896.  1772.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  dossier  relatif  à la  réparation  des  façades 
du  temple  de  la  rue  Roquépine. 

1896.  1773.  — Ouverture  d’un  crédit  de  400 
francs  pour  rembourser  à M.  de  Gapany,  agent 
du  personnel  de  service,  partie  d’une  somme 
perdue  par  lui  le  3 mars  1896. 

1896.  1776.  — Ordre  du  jour  sur  un  projet 
de  modification  du  nombre  de  conseillers 
prud’hommes  des  2 e,  3e  et  4e  catégories  du 
Conseil  des  métaux  et  industries  diverses. 

1896.  1781.  — Secoui's  unie  fois  payé  à 
Mme  veuve  Dclétain, femme  de  service  à l’école 
professionnelle  de  la  rue  do  Poitou,  7. 

1896.  1783.  — Emploi  d’arrérages  de  la  do- 
uai ion  Eccles  faite  au  profit  des  écoles  de  la 
ville  de  Paris. 

1896.  1784.  — Capitalisation  des  arrérages 
du  legs  fless. 

1896.  1785.  — Approbation  des  comptes 
administratifs  des  collèges  et  internats  muni- 
cipaux de  1882  à 1885  et  de  1888  à 1894. 

1896.  1800.  — Vente  d’un  terrain  communal 
sis  avenue  do  Taillebourg. 

1896.  1801.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Lapeyre,  ancien  conducteur  des 
Ponts  et  chaussées  détaché  au  Service  muni- 
cipal. 

18996.  1802.  — Rejet  d'une  demande  de 
classement  d’une  réserve  domaniale  grevant 
l’immeuble  situé  boulevard  Richard -Lenoir, 
124. 

1896. 1816.  — Renouvellement  du  bail  d’un 
terrain,  avenue  de  Versailles,  208,  destiné  à 
recevoir  des  baraquements  scolaires. 

1896.  1816  bis.  — Création  de  classes  an- 
nexes à l’école  de  la  rue  Jouveriet. 

1896.  1817.  — Attribution  à des  élèves  de 
l’école  Turgot  de  bourses  à l’étranger. 

1896.  1827.  — Renouvellement  du  bail  de 
M.  Dapoigny,  locataire  de  deux  boutiques  dé- 
pendant du  théâtre  du  Châtelet. 
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1896.  1836.  — Préfecture  de  Police.  — Se- 
cours exceptionnel  de  100  francs  à Mme  Le 
Morvan,  veuve  d'un  ancien  sous-officier  des 
sapeurs-pompiers. 

1896.  1837.  — Préfecture  de  Police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à M.  Baudet,  ancien 
adjudant  au  régiment  des  sapeurs-pompiers. 

1896.  1838.  — Préfecture  de  Police.  — Ré- 
versibilité à sa  veuve,  jusqu’à  concurrence 
des  trois  quarts,  de  l’allocation  viagère  de 
300  francs  qui  avait  été  accordée  au  sergent 
Collin  des  sapeurs-pompiers. 

1896.  1839. —Préfecture  de  Police.  — Main- 
tien à titre  permanent  de  la  gratification  de 
réforme  de  M.  Sabathé,  ancien  caporal  de 
sapeurs-pompiers. 

1896.  1844.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  240  francs  pour  fourniture  de 
pèlerines  aux  surveillants  de  l’entrepôt  Saint-: 
Bernard. 

1896.  1847.  — Ratification  de  l’adjudication 
de  l'immeuble  sis  rue  du  Moulin-des-Prés,  85. 

1896.  1868.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Torchet,  ouvrier  de  l’Inspection 
générale  des  carrières. 

1896.  1869.  — Secours  annuel  et  viager  de 
250  francs  à M.  Ducellier,  ancien  cantonnier 
de  l’entrepôt  de  Bercy. 

1896.  1870.  — Extension  du  secteur  de  la 
Société  d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité. 

1896.  1872.  — Renvoi  à l’Administration 


d’un  mémoire  relatif  à la  location  du  terrain 
sur  lequel  est  établi  le  passage  Stephenson. 

1896.  1881.  — Modification  du  pan  coupé  à 
l’angle  des  rues  Beaujon  et  du  Bel-Respiro. 

1896.  1882.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
5,700  francs  pour  exécution  de  travaux  de  via- 
bilité dans  l’impasse  Guillaumot. 

1896.  1883.  — Approbation  de  la  location 
verbale  du  terrain  rue  de  Chalon,  20,  occupé 
par  une  école  maternelle. 

1896.  1885.  — Approbation  d’états  de  frais 
et  honoraires  et  allocation  d’un  crédit  com- 
plémentaire pour  acquisition  de  trois  terrains 
à Herblay  et  travaux  relatifs  à l’aqueduc 
d’Achères. 

1896.  1886.  — Vente  à MM.  Sigaut  et  Rébus 
de  deux  parcelles  de  terre  dépendant  de  l’aque- 
duc de  la  Vanne  à Gentilly. 

1896.  2039.  — Préfecture  de  Police.  — Se- 
cours renouvelable  de  365  francs  par  an  à 
M.  Noël,  ancien  gardien  de  la  paix,  réformé  à 
la  suite  d’une  blessure  à la  jambe. 

1896.  2183.  — Attribution  de  bourses  d’ex- 
ternat A l’Ecole  des  hautes  études  commer- 
ciales. 

1896.  2188.  — Ouverture  d’un  crédit  com- 
plémentaire de  30,000  francs  pour  secours 
aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et 
des  territoriaux. 

Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

Préfecture  de  Police.  — Secours. 


1895.  C.  1338  ; 1896.  C.  850,  851,  852,  853, 
888,  889,  890,  891,  892,  893,  894,  895,  897, 
898,  899,  964,  965,  966,  967.  — Renvoi  à 
l' Administration  de  diverses  propositions 
(M.  Bassinet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Daniel  tendant  à l’ouverture  d’une 
rue  reliant  le  pont  Mirabeau  à la  station  de 
Grenelle  (1895.  C.  1338); 

2°  De  M.  Chassaigne  Goyon  relative  au  pa- 
vage en  bois  de  la  rue  de  Ponthieu  (1896. 
C.  850)  ; 

3°  De  M.  Foussier  tendant  au  pavage  en 


bois  de  la  chaussée  devant  l’école  rue  des 
Quatre-Fils  (1896.  C.  851); 

4°  De  M.  Foussier  relative  au  pavage  en  bois 
et  à l’éclairage  électrique  des  boulevards  jus- 
qu’à la  place  de  la  Bastille  j(1896.  C.  852)  ; 

5°  De  M.  Adrien  Veber  tendant  au  prolon- 
gement de  la  rue  Belliard  (1896.  C.  853)  ; 

6°  De  M.  Brard  relative  à la  réfection  du 
pavage  du  quai  de  la  Gironde  (1896.  C.  888)  ; 

7°  De  M.  Brard  relative  à l’éclairage  de  la 
rue  des  Ardennes  (1896.  C.  889)  ; 

8°  De  M.  Paul  Strauss  tendant  à donner  le 
nom  de  Lantonnet  à une  rue  de  Paris  (1896. 
C.  890)  ; 

9°  De  M.  Paul  Escudier  tendant  à donner  le 
nom  de  Benjamin  Godard  à une  rue  de  Paris 
(1896.  C.  891); 
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10°  De  M.  Astier  relative  à l’élargissement 
de  la  rue  de  Chaillot  (1896.  C.  892)  ; 

1 1°  De  M.  Patenne  tendant  au  déplacement 
d’un  urinoir  rue  des  Pyrénées,  113  (1896. 
C.  893)  ; 

12°  De  M.  Cornet  relative  au  pavage  en  bois 
de  la  rue  Le  Peletier  (1896.  C.  894)  ; 

13°  De  M.  Chausse  relative  à l’amélioration 
de  l’éclairage  de  la  rue  de  Charonne  (1896. 
C.  895); 

14°  De  M.  Marsoulan  tendant  à réserver, 
dans  le  service  du  balayage  et  du  nettoie- 
ment, des  emplois  aux  ouvriers  mutilés  dans 
l’industrie  (1896.  C.  897)  ; 

15°  De  M.  Patenne  relative  à la  viabilité  de 
la  rue  Mouraud  (1896.  C.  898); 

16°  De  M.  Patenne  relative  à l’alignement 
de  la  rue  des  Réglisses  (1896.  C.  899)  ; 

17°  De  M.  Blachette  au  sujet  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  relatif  à la  Compagnie  gé- 
nérale des  omnibus  (1886.  C.  964)  ; 

18°  De  M.  Laudrin  relative  à l’asphaltage 
du  trottoir  boulevard  de  Charonne  (1896. 
C.  965)  ; 

19°  De  M.  Daniel  relative  à la  mise  en  état 
de  viabilité  de  la  chaussée  du  quai  de  Javel 
(1896.  C.  966)  ; 

20°  De  M.  Bompard  tendant  à la  mise  à l’a- 
lignement de  la  rue  de  Courcelles  et  au  pro- 
longement de  la  rue  Gustave- Flaubert  (1896. 
C.  967). 


1896.  C.  727.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau 
(M.  Thuillier,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau  relative 
à l’installation  d’une  boîte-borne  postale  place 
Dupleix. 


1896.  C.  920.  — Ajournement  jusqu’au  1er 
janvier  1898  de  l'examen  de  toutes  de- 
mandes d'emploi  à la  préfecture  de  la  Seine 
autres  que  celles  concernant  les  emplois 
mis  au  concours  (M.  Despatys,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux, 


Délibère  : 

11  ne  sera  plus  reçu  de  demandes  d’emploi  à 
la  préfecture  de  la  Seine  jusqu’au  1er  janvier 
1898,  sauf  celles  relatives  aux  emplois  à don- 
ner par  voie  de  concours. 


1896.  C.  950.  — Nomination  de  deux  mem- 
bres de  la  Commission  du  dessin  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  delà  4e  Commis- 
sion, MM.  Lampué  et  Archain  sont  désignés 
comme  membres  de  la  Commission  du  des- 
sin. 


1896.  C.  952.  — Autorisation  de  virements 
de  crédit  entre  divers  articles  du  chap.  4 
du  budget  des  dépenses  (M.  Bellan,  rappor- 
teur)|. 

Le  Conseil, 

Considérant  : 

1°  Que  le  sous-détail  11  bis  du  chap.  4, 
art.  11,  du  budget  de  l’exercice  1896  est  ac- 
tuellement épuisé  et  qu’il  y a lieu  de  le  doter 
d’une  somme  de  8,000  francs; 

2°  Que  les  sous-détails  17  et  17  bis  du  même 
chap.  4,  art.  11,  ne  seront  pas  utilisés  en 
1896,  d’où  un  disponible  de  6,000  francs  ; 

3°  Que  le  sous-détail  32  bis  G des  mêmes 
chapitre  et  article  laisse  également  un  dispo- 
nible de  2,000  francs  ; 

Ensemble,  8,000  francs  ; 

Sur  la  proposition  du  Bureau  du  Conseil, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  : 

1°  Sur  le  sous-détail  17  du  chap.  4,  art.  11, 
de  la  somme  de  4,800  francs; 

2°  Sur  le  sous-détail  17  bis  des  même  cha- 
pitre et  article,  de  1,200  francs; 

3°  Sur  le  sous-détail  32  bis  G,  également  des 
mêmes  chapitre  et  article,  de  2,000  francs  ; 
Ensemble,  8,000  francs. 

Ladite  somme  de  8,000  francs  devant  être 
rattachée  au  sous-détail  11  bis  du  chap.  4, 
art.  11,  ledit  sous-détail  11  bis  sera  donc  porté 
de  6,400  francs  à 14,400  francs. 
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1896.  C.  953.  — Ouverture  de,  crédit  pour  frais 
fixes  à un  expéditionnaire  du  Secrétariat 
du  Conseil  municipal  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  19  janvier  1889 
qui  a déterminé,  par  grade,  le  taux  des  frais 
fixes  des  employés  du  Conseil  municipal; 

Considérant,  que,  par  arrêté  préfectoral  du 
16  juillet  1896,  ayant  effet,  du  1er  du  même 
mois.  M.  Mathieu,  commis-auxiliaire  tempo- 
raire au  Secrétariat  du  Conseil  municipal,  a 
été  nommé  commis-expéditionnaire  de  7e 
classe  au  même  service; 

Qu’il  y a lieu,  en  conséquence,  de  porter  ses 
frais  fixes  de  250  à 600  francs; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

11  est.  ouvert,  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1896,  chap.  4,  art.  1er,  § 1er,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  38,  article  unique  (Ré- 
serve), un  crédit  de  175  francs  destiné  à por- 
ter de  250  à 600  francs,  à partir  du  1er  juillet 
1896,  les  frais  fixes  de  M.  Mathieu,  commis- 
expéditionnaire  au  Secrétariat  du  Conseil 
municipal. 


1896.  C.  953  bis.  — Ouverture  de  crédit  pour 

frais  fixes  à un  commis-expéditionnaire 

au  secrétariat  du  Conseil  général  (M. 

Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  par  arrêté  du  16  juillet 
1896,  ayant  effet  du  16  du  même  mois,  M. 
Lanfant,  commis-auxiliaire  temporaire  au 
secrétariat  du  Conseil  général,  a été  nommé 
commis-expéditionnaire  de  7e  classe  au  même 
service  ; 

Qu’il  y a lieu,  en  conséquence,  de  prévoir 
l’augmentation  de  l’indemnité  qui  lui  sera 
allouée  pendant  le  2e  semestre  1896  pour  la 
rémunération  du  concours  qu’il  sera  tenu  de 
prêter  au  secrétariat  du  Conseil  municipal  au 
eours  des  sessions  de  fin  d'année; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 


Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1896,  chap.  4,  art.  2,  § 7-B,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  38,  article  unique  (Ré- 
serve), dudit  budget,  un  crédit  de  25  francs, 
destiné  à porter  de  250  à 300  francs  à partir 
du  1er  juillet  1896  les  indemnités  à allouer  à 
M.  Lanfant,  commis-expéditionnaire  au  Secré- 
tariat du  Conseil  général. 


1896.  C.  980.  — Ouverture  d'un  crédit  afférent 
aux  frais  de  voitures  pour  cérémonies  offi- 
cielles auxquelles  le  Conseil  prend  part 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Bellan,  syndic, 

Vu  le  crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  11/32 
bis  E,  du  budget  communal  de  1896  (Frais 
spéciaux  de  voit  -res  pour  cérémonies  aux- 
quelles le  Conseil  peut  être  appelé  à prendre 
part),  s’élevant  à 2,760  francs; 

Considérant  que  les  dépenses  faites  jusqu’à 
ce  jour  et  celles  que  l’on  peut  prévoir  jusqu’à 
la  fin  de  l’exercice  ne  sauraient  ensemble 
excéder  1,200  francs,  ce  qui  laisse  disponible 
une  somme  d’au  moins  1,500  francs; 

Vu,  d’autre  part,  le  crédit  inscrit  au  chap. 
4,  art.  11/32  bis  J,  du  même  budget  1896  (Ré- 
serve pour  menues  dépenses  et  imprévu),  s’é- 
levant à 780  francs  ; 

Considérant  que  les  sommes  liquidées  s’élè- 
vent. à l’heure  actuelle  à près  de  700  francs  et 
que  l’on  peut  prévoir  encore  de  nombreuses 
dépenses  à imputer  sur  ce  crédit  avant  la  fin 
de  l’exercice, 

Délibère  : 

Une  somme  de  1,500  francs  est  prélevée 
sur  le  sous-détail  E du  chap.  4,  art.  11/32  bis, 
du  budget  de  1896,  pour  être  rattachée  au 
sous-dètail  J du  même  chapitre. 


1896.  C.  981.  — Ouverture  de  crédit  pour  ser- 
vice de  permanence  à divers  employés  du 
Secrétariat  du  Conseil  municipal  (M.  Bel- 
lan, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896  ; 
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Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert,  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1896,  chap.  4,  art.  2,  § 7 a,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  38,  article  unique  (Ré- 
serve), dudit  budget,  un  crédit  de  700  francs. 

Ladite  somme  de  700  francs  sera  répartie 
comme  suit  eutre  divers  employés  du  Secré- 
tariat du  Coussil  municipal  pour  travanx 
extraordinaires  et  service  de  permanence  au- 
près du  président  du  Conseil,  savoir  : 

M.  Martin,  sous-chef,  secrétaire  du  prési- 
dent, 300  francs  ; 

M.  Ta vernier,  commis-principal,  200  francs; 

M.  Henry,  garçon  debureau,  100  francs  ; 

M.  Girault, garçon  de  bureau,  100  francs. 


1896.  C.  982.  — Allocation  au  concours  in- 

ierscolatre  de  gymnastique  de  1896  (M. 

Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  Comité  du  7e  concours 
interscolaire  de  gymnastique  sollicitant  une 
subvention  pour  les  frais  de  gymnastique  du 
concours  de  1896; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,500  francs  est  accordée  au  Comité  du  7e  con- 
cours interscolaire  de  gymnastique  pour  l’or- 
ganisation du  concours  du  17  mai  1896. 

Art.  2.  — Cette  subvention  sera  versée 
entre  les  mains  de  M.  Sansbœuf,  président  du 
Comité,  boulevard  Malesherbes,  91. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  du  chap.  19,  art.  91,  du  budget  ordi- 
naire de  1896. 


1896.  C.  983.  — Secours  aux  victimes  de 
l'inondation  dans  le  quartier  d’Auteuil. 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Le  Breton  tendant 
à l’allocation  d’un  secours  de  1,000  francs 
pour  être  distribué  aux  familles  nécessiteuses 
éprouvées  par  la  crue  de  la  Seine  qui  a sub- 
mergé le  quai  d’Auteuil, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,000 
francs  sera  mise  à la  disposition  de  la  muni- 
cipalité du  16°  arrondissement  pour  être  dis- 
tribuée aux  familles  nécessiteuses  éprouvées 
par  l’inondatiou. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
chap.  20,  art.  17,  dudit  budget. 


1896.  C.  984.  — Demande  de  création  d'un 
service  supplémentaire  d'omnibus  de  Not.re- 
Dame-de  Lorette  au  Trocadêro  (M.  Quentin- 
Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’à  partir  de  cinq  heures  de 
l’après  midi,  il  est  absolument  impossible  de 
trouver  de  la  place  dans  l’omnibus  Troca  léro- 
Gare  de  l’Est  pour  la  direction  du  Trocadêro, 

Délibère  : 

»L’Administration  est  invitée  à s’entendre 
d’urgence  avec  la  Compagnie  des  omnibus 
pour  la  création  d’un  s-rvice  supplémentaire 
de  Notre-Dame-de-Lorette  au  Trocadêro. 


1895.  P.  2411.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Robin  (M.  Thuillier, 
rapporteur). 

M.  Thuillier  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M. 
Robin  propose  d’édifier  des  cabines  d’ablution 
publiques. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  reuvoyer  cette  pé- 
tition à l’Administration  pour  être  examinée 
par  le  service  de  l’Assainissement. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1895.  P.  2642.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Eugène  Bertin  (M.  Thuillier, 
rapporteur). 

M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, expose  que  M.  E.  Bertin,  de  New-York, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  6 NOVEMBRE  1896 


647 


sollicite  l’autorisation  d’élever  à Paris  sur  les 
grandes  voies  des  colonnes  dites  « météorolo- 
giques ». 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1127.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  Mme  Lumbla  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Lambla  de- 
mandant une  allocation  pour  couvrir  les  frais 
d’études  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  nationale 
des  arts  décoratifs. 

Aucun  crédit  n’étant  disponible  pour  cet 
objet,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1258.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  dcoM.  Fouitlct  (M.  Thuillier, 
rapporteur). 

M.  Thuillier  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M. 
Feuillet,  aucien  ouvrier  gazier  au  service  de 
la  Ville,  demande  le  paiement  de  journées  de 
maladie  qui  lui  auraient  été  retenues  lors 
de  son  départ. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  la  pétition 
de  M.  Fouillet  à 1 Administration,  qui  aura  à 
apprécier  si  l’indemnité  qui  lui  a été  accordée 
est  suffisante. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  1486.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Beauchot  (M.  Thuil- 
lier, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  deM.  Beauchot,  sollicitant  un  em- 
ploi dans  le  service  des  Travaux. 


1896.  P.  1541.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Tiphaine  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion,  le  Conseil  passe  à l’or  iredu  jour  sur  une 
pétition  par  laquelle  Mme  Tiphaine,  veuve 
d’un  ancien  agent  du  personnel  de  service, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours. 


1896.  P.  1763,  P.  1852,  P.  1804.  — Renvoi  à 
t’ Administration  de  trois  pétitions  : de  la 
Société  coopérative  de  cochers  de  Vaugirard, 
de  l' Union  corporative  des  ouvriers  selliers 
d'équipement  militaire , et  d'ouvriers  pein- 
tres de  l’association  « l'Union  » (M.  Veber, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Veber,  au  nom  de  la  lre  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  pour 
étude,  les  pétitions  : 

1°  De  la  Société  anonyme  de  cochers  de  Vau- 
girard ;189  P.  1763)  ; 

2°  Du  directeur  de  l’association  d’ouvriers 
peintres  « T Union  » (1896,  P.  1804)  ; 

3°  De  l’Union  corporative  des  ouvriers  sel- 
liers de  l’équipement  militaire  (1896,  P.  1852), 
sollicitant  un  prêt  sur  les  fonds  du  legs  Ram- 
pai. 


1896.  P.  1764,  1853,  1855,  1858,  1862,  1864, 
1865,  1866,  1867,  1961,  1962,  2091,  2132  et 
2134.  — Renvoi  à l' Administration  de 
quatorze  demandes  de  secours  et  alloca- 
tions (M.  Opportun,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Laniesse,  ancien  chef  paveur,  sol- 
licitant un  secours  annuel  et  viager  (1890. 
P.  1764); 

2°  M.  Lanfrey  demandant  l’application  en 
sa  faveur  de  la  délibération  du  9 avril  1884 
relative  aux  sapeurs-pompiers  retraités  (1896. 
P.  1853); 

3°  De  Mme  Clément,  veuve  d’un  capitaine 
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du  régiment  des  sapeurs-pompiers,  renouve- 
lant sa  demande  de  secours  (1896.  P.  1855)  ; 

4°  De  Mme  Reyser,  veuve  d’un  employé 
d’octroi,  sollicitant  un  secours  (1896.  P. 
1858)  ; 

5°  De  Mme  Bouvet,  veuve  d’un  auxiliaire 
du  Nettoiement,  sollicitant  un  secours  (1896. 
P.  1862) ; 

6°  De  Mme  Bu  lard,  veuve  d’un  cantonnier, 
sol  1 ici > ant  un  secours  (1896.  P.  1861); 

7°  De  M.  Milson,  sapeur-pompier  en  re- 
traite, sollicitant  l'indemnité  accordée  par  le 
Conseil  municipal  en  1884  aux  anciens  sa- 
peurs-pompiers (1896.  P.  1865); 

8°  De  Mme  Demant,  veuve  d’un  gardien  de 
la  paix,  sollicitant,  un  secours  (1896.  P.  1866); 

9°  De  Mme  Tlieisen,  femme  d’un  gardien  de 
la  paix  reformé,  sollicitant  un  secours  (1896. 
P.  1866); 

10°  De  M.  Thuriau,  ancien  chef-fossoyeur 
dans  les  cimetières  de  Pa  is,  sollicitant  un 
secours  viager  (1896.  P.  1961); 

11°  De  M.  Rousselet,  ex-iardinier  de  la  ville 
de  Paris,  sollicitant  une  augmentation  du  se- 
cours annuel  et  viager  qui  lui  a été  alloué 
(1896.  P.  1962); 

12°  De  |Mme  Messein,  veuve  d’un  canton- 
nier, sollicitant  un  secours  (1896.  P.  2091); 

13°  Du  Syndicat  des  ouvriers  paveurs  et 
granitiers  sollicitant,  un  secours  en  taveur  de 
leur  camarade  Milliard  (1896.  P.  2132); 

14°  De  Mme  Duret,  veuve  d’un  commis  se- 
crétaire du  Conseil  des  prud’hommes,  sollici- 
tant un  secours  (1896.  P.  2134). 


1896.  P.  1793  et  1901.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétition s,  l'une  M.  L.  Yiel 
et  l autre  de  M.  Wilfrid  Calmant  (M. 
Blondel,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  avis  : 

1°  Une  pétition  par  laquelle  M.  Viel,  ancien 
maître  ouvrier  dans  les  écoles  professionnelles, 
sollicite  une  allocation  annuelle  et  viagère; 

2°  Une  pétition  de  M.  Calmant  sollicitant 
une  bourse  en  faveur  de  son  dis,  élève  au 
lycée  Voltaire. 


1896.  P.  1836.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  le  président  du  Comité  des 
sociétés  de  gymnastique  du  18e  arrondisse- 
ment (M.  Haltat,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  par  laquelle  le  Comité  des  sociétés  de 
gymnastique  du  18e  arrondissement  sollicite 
une  subvention  à l’occasion  du  concours  inter- 
national qu’il  a organisé  au  mois  de  septem- 
bre 1895. 


1896.  P.  1849.  — Renvoi  à L' Administration 
pour  étude  d'une  pétition  de  M.  Courceleu 
(M.  Charles  Bos,  rapporteur ). 

Est  renvoyéeà  l’Administration,  pourétude, 
conformement  aux  conclusions  présentées  par 
M.  Charles  Bos,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, une  pétition  par  laquelle  M.  Courceleu 
sollicite  l’exonération  du  paiement  d’une 
somme  de  621  fr.  95  c.  qui  lui  est  réclamée 
par  le  service  des  Eaux. 


1896.  P.  1861.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  concierges  des  casernes  de 
la  légion  de  la  garde  républicaine  (M.  Cor- 
net, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Cornet,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition par  laquelle  les  concierges  des  casernes 
de  la  légion  de  la  garde  républicaine  deman- 
dent à bénéticier  des  avantages  accordés  aux 
concierges  du  service  du  génie. 


1896.  P.  1879,  1880,  1881,  1882,  1971,  2098. 
— Autorisation  à diverses  compagnies  d'ou- 
vrir des  canalisations  électriques  sous  di- 
verses voies  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  par  lesquelles  la  Compagnie 
parisienne  de  l’air  comprimé,  la  Compagnie 
électrique  du  secteur  des  Champs-Elysées,  la 
Société  du  secteur  électrique  delà  rive  ganche 
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etla  Compagniecontinentale  Edison  sollicitent 
l’antorisation  d’établir  des  canalisations  élec- 
triques sous  diverses  voies; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’établisse- 
ment de  canalisations  électriques  sous  les  rues 
dont  les  noms  suivent  : 

1°  Far  la  Compagnie  parisienne  de  l’air 
comprimé,  sous  la  rue  de  Bretagne,  la  rue 
deTurbigo  (au  droit  de  la  rue  Beaubourg),  la 
rue  Saint-Antoine  (au  droit  de  la  rue  Malber) 
et  la  rue  Montmartre  (entre  l’impasse  Saint- 
Eustache  et  la  place  Saint-Eustache)  (1896. 
P.  1880); 

2°  Par  la  Compagnie  électrique  du  secteur 
des  Champs-Elysées,  sous  l’avenue  Mac-Mahon 
(entre  les  rues  de  Montenotte  et  de  l'Etoile), 
les  rues  Dufrénoy,  de  Cérisoles,  de  la  Renais- 
sance, Chambiges,  Mesnil,  Desrenaudes,  Jouf- 
froy,  Decamps  et  Berryer  (1896.  P.  1881); 

3°  Par  la  Société  du  secteur  électrique  de  la 
rive  gauche,  sous  les  rues  d’Arras,  Jean-Bart, 
les  avenues  des  Gobelins  et  d’Italie,  les  rue  et 
quai  des  Grands-Augustins,  la  rue  Laeépède, 
l’avenue  de  Choisy,  la  place  Cambronne,  les 
rues  de  Montfaucon  et  Eblé  (1896.  P 1882)  ; 

4°  Par  la  Compagnie  continentale  Edison, 
sous  les  rues  Ganneron,  de  Calais,  Rossini 
(entre  les  rue  Drouot  et  Grange-Batelière)  et 
de  la  Tour-d’Auvergne  (1896.  P.  1879,  P.  2098 
et  P.  1971). 

Art.  2.  — Cette  autorisation  n’est  donnée 
que  sous  la  réserve  que  h Administration  s’as- 
surera que,  dans  les  rues  où  les  projets  com- 
portent la  pose  des  câbles  à une  distance  des 
façades  des  maisons  moindre  que  celle  de  1 
mètre  prévue  par  l’art.  3 du  cahier  des  char- 
ges, cette  infraction  est  nécessitée  par  la  lar- 
geur insuffisante  des  trottoirs. 


1896.  P.  2073.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Gagnant  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Gagnant, 
veuve  d’un  commis-auxiliaire  permanent,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 


Gagnant,  veuve  d’un  commis-auxiliaire  per- 
manent, demeurant  rue  de  Ponthieu,  12,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  38,  dudit 
budget. 


1896.  P.  2085.  — Autorisation  de  déplacer 
une  botte-borne  postale  (M.  Thuillier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Kern  de- 
mande l’autorisation  de  déplacer  à ses  frais 
une  boite-borne  postale  établie  au  droit 
de  l’immeuble  portant  le  n°  1 de  la  rue  de 
Lassus,  dont  il  est  propriétaire  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Thuil- 
lier, au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser 
M.  Kern  à déplacer,  d’accord  avec  les  servi- 
ces intéressés  et  avec  le  concessionnaire,  à ses 
frais,  la  boîte-borne  postale  établie  au  droit 
de  l’immeuble  rue  de  Lassus,  1. 


1896.  P.  2087.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Meurisse  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Meurisse, 
veuve  d’un  conducteur  du  Service  municipal, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  Meu- 
risse, veuve  d’un  conducteur  du  Service  mu- 
nicipal, demeurant  rue  de  Rivoli,  84,  un  se- 
cours, une  fois  payé,  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  38, 
dudit  budget. 
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1896.  P.  2093,  2094,  2095,  2096,  2097,  2099, 

2100,  2135,  2150.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses  pétitions  (M.  Bassinet, 

rapporteur ). 

M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
les  pétitions  suivantes  : 

De  M\l.  L.  Weil  et  L.  Croehin  proposant 
un  système  de  publicité  à établir  sur  certai- 
nes voies  publiques  (1896.  P.  2093). 

D’un  grand  nombre  d’habitants  du  quartier 
de  Bercy  demandant  des  modifications  d’itiné- 
raires à certaines  lignes  d’omnibus  (1896. 
P.  2094). 

D’un  grand  nombre  d’habitants  du  quartier 
de  Bercy  proposant  de  donner  le  nom  de  place 
de  Bercy  au  carrefour  situé  à la  jonction  des 
boulevards  de  Bercy  et  de  Reuilly  (1896. 
P.  2095). 

D’un  grand  nombre  d’habitants  du  quartier 
de  Bercy  demandant  l’installation  d’un  kios- 
que pour  musique  place  de  Bercy  (1896. 
P.  2096). 

De  M.  Despayrous  rappelant  la  demande 
faite  par  les  anciens  mililaires  de  l’infanterie 
de  marine  de  donner  le  nom  de  Bazeilles  à 
une  des  voies  de  Paris  (1896.  P.  2097). 

Du  maire  de  la  commune  du  Pré-Saint- 
Gervais  soumettant  un  projet  de  vœu  pour  le 
déplacement  du  terminus  de  la  ligne  d’omni- 
bus Buttes  Chaumont  — Palais-Royal  (1896. 
P.  2099). 

D’un  grand  nombre  d’habitants  de  la  rue  de 
Lyon- demandant  le  pavage  en  bois  de  cette 
voie  (1896.  P.  2100). 

D’uu  certain  nombre  d’habitants  du  quartier 
des  Enfants-Rouges  demandant  la  suppression 
d’un  urinoir  rue  Dupetit-Thouars  (1896. 
P.  2135). 

De  M.  Catelon  proposant  de  donner  le  nom 
de  passage  National  au  passage  reliant  les 
rues  Nationale  et  du  Chàteau-des-Rentiers 
(1896.  P.  2150). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  2204.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Gaston  Max  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 


Brisset  sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’é- 
tudes en  faveur  du  jeune  Gaston  Max,  élève 
au  lycée  Louis-le- Grand  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
Gaston  Max,  élève  au  lycée  Louis-le-Grand, 
représenté  par  Mme  veuve  Brisset,  demeu- 
rant rue  de  Gliguancourt,  39,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  3 bis, 
dudit  budget. 


1896.  P.  2205.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  rive- 
rains de  la  Bièvre  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
6e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  une  pétition 
par  laquelle  des  riverains  de  la  Bièvre  sollici- 
tent une  indemnité  en  raison  du  préjudice  qui 
leur  a été  causé  par  l’exécution  de  travaux 
d’égouts. 


1896.  1004.  — Communication  des  comptes 
rendus  moraux  et  financiers  des  caisses 
des  écoles  de  Paris  pour  l'exercice  1895 
(M.  Hattat,  rapporteur ). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de 
la  4e  Commission,  sur  les  comptes  rendus 
moraux  et  financiers  des  caisses  des  ecoles  de 
Paris  pour  l’exercice  1895. 

Ce  rapport  a été  imprimé  et  distribué  (n°l  10 
de  1896). 

Sous  le  bénéfice  des  observations  formulées, 
M.  le  Rapporteur  demande  au  Conseil  de 
donner  acte  à la  Commission  de  la  communi- 
cation de  ce  rapport. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 
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1896.  1455.  — Renvoi  à V Administration  d'un 
dossier  relatif  à la  restauration  du  carillon 
de  la  tour  Saint-Gcrmain-l’ Auxerrois  (M. 
Hervieu,  rapporteur). 

M.  Hervieu  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie,  à la  date  du  29  juin  1896,  d’un 
mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  relatif  à la 
restauration  du  carillon  de  la  tour  Saint- 
Germain-F  Auxerrois. 

Aucun  crédit  ne  se  trouvant  inscrit  au  bud- 
get pour  l’exécution  de  ces  travaux,  la  Com- 
mission propose  de  renvoyer  le  dossier  à l’Ad- 
ministration pour  imputation  de  la  dépense. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  imputa- 
tion de  la  dépense,  est  prononcé. 


1896.  1611.  — Répartition  des  bourses 

d'externe  pour  les  études  supérieures  scien- 
tifiques au  collège  Chaptal  (M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  de  principe,  en  date  du 
7 juillet  1882,  relative  à la  fondation  de  bour- 
ses d’externat  pour  les  études  supérieures 
scientifiques  au  collège  Chaptal,  modifiée  par 
sa  délibération  de  1892  sur  le  même  objet  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  directeur  du  collège 
Chaptal  relatives  aux  prolongations  de  bour- 
ses d’études  supérieures  à accorder  pour  l’an- 
née scolaire  1896-1897,  ainsi  que  les  dossiers 
des  candidats  qui  ont  subi  avec  succès  cette 
année  leséprenves  du  concours  institué  en  vue 
de  l’obtention  des  bourses  de  cette  catégo- 
rie ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  98  de  1896  pré- 
senté par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accordée  une  pro- 
longation de  bourse  d’externat  d’études  supé- 
rieures scientifiques  pour  l’année  scolaire 
1896-1897  aux  élèves  du  collège  Chaptal  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.  François  (René).  — Boudeville  (Jean). 
— Herlant  (Auguste).  — Sculfort  (Valéry). — 
Sichère  (Camille).  — Dubuisson  (Gabriel).  — 
Piedfort  (Alexandre).  — Pesnel  (Adolphe).  — 
Bénard  (Alfred).  — Rennote  (François).  — 


Vexiau  (Edmond).  — Pichegru  (Georges). — 
Léautey  (Léon).  — Traveilly  (Eugène).  — 
Courtois  (Frédéric).  — Adam  (Ernest).  — 
Descartes  (Jean- Baptiste).  — Gurin  (Geor- 
ges). 

Art.  2.  — Sont  nommés  titulaires  d’une 
bourse  municipale  d’externe  d’études  supé- 
rieures au  collège  Chaptal  pour  l’année  scolaire 
1896-1897  • 

MM.  Weill  (Henri). — Bougeard  (Auguste). 
— Hasenfratz  (Emile).  — Laedlin  (Louis) . — 
Jalaquier  (Louis).—  Jacob  (Gabriel).  — Lion 
(Gabriel).  — Dieterle.  — Janin  (Jules). 


1896.  1611  bis.  — Conversion  en  bourses  de 
demi-pensionnaire  des  bourses  municipales 
d'externe  pour  les  études  supérieures  scien- 
tifiques au  collège  Chaptal [ M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  98  de  1896  pré- 
senté, au  nom  de  la  4e  Commission,  par  M. 
Clairin  ; 

Vu  les  délibérations  de  1882  et  1892  rela- 
tives aux  bourses  d’externat  d’études  primai- 
res supérieures  scientifiques  au  collège  Chap- 
tal ; 

Vu  les  résultats  insuffisants  obtenus  par 
cette  création, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  quarante  bourses 
municipales  d’externe  pour  les  études  supérieu- 
res scientifiques  au  collège  Chaptal  établies  par 
des  délibérations  de  1882  et  1892  seront  conver- 
ties en  vingt  bourses  de  demi-pensionnaire 
au  fur  et  à mesure  des  vacances  qui  se  pro- 
duiront. 

Art.  2.  — Les  bourses  d’externat  de  cet 
ordre  actuellement  vacantes  au  collège  Chap- 
tal sont  dès  à présent  converties  en  six  bour- 
ses de  demi-pensionnaire. 

Art.  3.  — La  4e  Commission,  après  avis  du 
directeur  et  du  conseil  d’administration  du 
collège  Chaptal,  l’administration  de  l’Ensei- 
gnement consultée,  soumettra  au  Conseil,  par 
rapport  écrit  et  détaillé,  un  choix  de  bénéfi- 
ciaires de  ces  six  demi-bourses  et  de  celles  qui 
se  produiraient  au  fur  et  à mesure  des  va- 
cances. 
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1896.  1611  ter.  — Exemption  de  frais  d'études 
et  attribution  de  demi-bourses  au  collège 
Chaptal  (M.  Clairiu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  diverses  demandes  de  demi- 
bourse  et  d’exemption  de  frais  d’études  pour 
l’année  scolaire  1896-1897; 

Vu  le  rapport  n°  97  de  1896  présenté  par 
M.  E.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’exemption  de  frais 
d’études  est  accordée  pour  l’année  scolaire 
1896-1897  aux  jeunes  gens  ci-après  désignés  : 

Première  série. 

Ie  Osxvald  (Marcel).  — 2°  Désirât  (Charles). 

— 3°  Perrin  (Pierre).  — 4°  Minel  (Pierre).  — 
5°  Audirac  (Joseph).  — 6°  Lévi  (Ludovic).  — 
7°  Bétard  (Jules).  — 8°  Chenu  (Louis).  — 
9°  Fabert  (Gaston).  — 10°  Ludot  (Achille).  — 
11°  Broquet  (Albert).  — 12°  Vigney  (Paul).  — 
13°  Néault  (Marcel).  — 14°  Lévy  (André).  — 
15°  Lebon  (Edouard).  — 16°  Esman  (Joseph). 

— 17°  Courtois  (Jean).  — 18°  Dumontelle 
(Charles).  — 19°  Soignart  (Valentin).  — 20° 
Roscop  (Marcel).  — 21°  Coquillard  (Henri).  — 
22°  Brisson  (Henri).  — 23°  Nœllet  (Frédéric). 

— 24®  Couly  (Louis).  — 25°  Brunei  (Eugène). 

— 26°  Dansin  (René).  — 27°  Serrier  (Marcel). 

— 28°  Boulan  (Emile).  — 29°  Mayniel  (Fran- 
çois).— 30°  Pottier  (Maurice).  — 31°  Legé 
(Franz).  — 32°  Tinel  (Pierre).  — 33°  Cham- 
brillon  (Louis).  — 34°  Mildenberger  (Henri). 

— 35°  Maurel  (Marcel).  — 36°  Maignan  (An- 
dré). — 37°  Portugaels  (François).  — 38°  Che- 
dot  (Henri).  — 39®  Jallon  (Paul).  — 40°  De 
Bidart  (Jean).  — 41°  Leduc  (Gaston).  — 42° 
Bastelica  (Paul).  — 43°  Ta vernier  (Henri).  — 
44°  Loucheron  (Camille).  — 45°  Barbiéri  (Lu- 
cien). — 46°  Hermain  (André).  — 47°  Letro- 
quez  (André).  — 48°  Charrié  (Joseph).  — 49® 
Roger  (Louis).  — 50°  Vieillard  (Alexandre). — 
51°  Marie-Lafresnée  (Edouard).  — 52°  Pujos 
(Auguste).  — 53°  Méchin  (Maurice).  — 54° 
Lutringer  (Georges).  — 55°  Gaillot  (Albert). 

— 56°  Pouillet  (Jean).  — 57°  Ricquier  (Emile). 

— 58°  Laguesse  (Robert).  — 59°  Schuler  (Eu- 
gène).— 60°  Witte  (Lucien).  — 61°  Cazesus 
(Marcel).  — 62°  Le  Mentec  (Georges).  — 63° 
Laroudie  (Marcel).  — 64°  Carré  (Marcel).  — 
65°  Guesnon  (Louis).  — 66°  Carruette  (Henri). 

— 67°  Fromentin  (Georges).  — 68°  Beuder 
(André).  — 69°  Monpert  (Emile).  — 70°  Tixier 
(Ludovic).  — 71°  Robin  (Vincent).  — 72°  Clé- 


ment (Edmond).  — 73°  Weber  (Georges).  — 
74°  Matrat  (René).  — 75°  Hamel  (Jean).  — 
76®  Raffard  (André).  — 77u  Moreau  (Albert). — 
78°  Raux  (Paul).  — 79°  Répérand  (Alfred).  — 
80°  Foulon  (Charles).  — 81°  Ackermann  (Hen- 
ri). — 82°  Dautan  (Charles).  — 83°  Langro- 
guet  (Alexandre).  — 84°  Farcy  (Marcel).  — 
85°  Bloclt  (Henri-Jacques). 

Deuxième  série  : 

1°  Beaudoin  (Charles).  — 2°  Gruyer  (Ed- 
mond).— 3°  Colin  (Emile). — 4°  Auger  (Louis). 

— 5°  Chalot  (Charles).  — 6°  Hardy  (Pol).  — 
7°  Beau  (Georges).  — 8°  Caillou  (Lucien).  — 
9°  Labrousse  (Gaston).  — 10°  Charles  (Pierre). 

— ll°Cattel  (Max).  — 12°  Bonvoisin  (Fer- 
nand). — 13°  Rémon  (Georges).  — 14°  Dumas 
(Louis). — 15“  Péro  (Eugène).  — 16°  Brochet 
(Louis).  — 17°  Marmié  (Fernand).  — 18°  Bor- 
dry  (Marc).  — 19°  Levasseur  (Georges).  — 20° 
Martial  (Jean).  — 21°  Laurendon  (Charles). — 
22°  Muller  (Bernard).  — 23°  Chapignac  (Paul). 

— 24°  Collin  (Alfred).  — 25°  Coué  (Louis).  — 
26°  Boutiaux  (Georges).  — 27°  Ambrunn 
(Jules).  — 28“Ledoux  (Emile). — 29°  Lévy 
(René).  — 30°  Baudi  (Victor).  — 31°  Pousse 
(Charles).  — 32°  Caldier  (Pierre). — 33°  Cadoux 
(André).  — 34°  Caude  (Julien).  — 35°  Broge 
(Gabriel).  — 36°  Lotzer  (Eugène).  — 37°  La- 
brousse (Eugène).  — 38°  Hachet  (Fernand).  — 
39°  Poncelet  (Jean).  — 40°  Bauny  (Georges). 
-—41°  Dourdon  (Marcel).  — 42°  Mougenot 
(Gaston).  — 43°  Guillaumeron  (Jacques).  — 
44°  Poujet  (Paul).  — 45°  De  Lael  (Edmond). — 
46°  Heim  (Jean).  — 47°  Motinier  (Georges).— 
48°  Guillemet  (Alfred). — 49°  Mebille  (Victor). 
— 50°  Laçasse  (Georges).  — 51°  Vincent  (Louis). 

— 52°  Boimardel  (Armand).  — 53°  Sauvain 
(Charles).  — 54°  Duroy  (Emile).  — 55°  Lévy 
(André). — 56°  Souillard  (Lucien). — 57°  Vieil- 
lard (Victor).  — 58°  Barbier  (Alfred).  — 59° 
Dubut  (Georges).  — 60°  Trolong  (René).  — 
61°  Garnier  (André).  — 62°Schmitt  (Léon).  — 
63°  Violeau  (Alexis).  — 64°  Manonviller  (Al- 
bert).— 65°  Vio n (Emile).  — 66°  Gallet  (Ro- 
bert). — 67°  De  Cuy  per  (Georges).  — 68°  Douay 
(Georges).  — 69°  Henry  (René).  — 70°  Willig 
(Marcel).  — 71°  Crépeau  (Léon).  — 72°  Le 
Garrec  (Paul).  — 73°  Valentin  (Louis).  — 74° 
Olivier  (Paul).  — 75°  Pize  (Louis).  — 76°  Petit 
(Jean). 

« Troisième  série. 

« 1°  Kanapa  (Maurice).  — 2°  Rivière  (Louis). 

— 3°  Marié  (Emile).  — 4°  Biéber  (Charles).  — 
5°  Petitjean  (Charles).  — 6°  Meyer  (René).  — 
7°  Golly  (Eugène).  — 8°  Adam  (Laurent).  — 
9°  Eustache  (Albert).  — 10°  Deleau  (Marcel). 

— 11°  Isabeau  (Henri).  — 12°  Mathias  (Denis). 
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— 13°  Couilleaux  (Albert).  — 14°Cunge  (Geor- 
ges). _ 15°  Rouet  (Joseph ) . — 16°  Maison- 
neuve (Pierre).  — 17°  Clamagiraud  (Pierre). — 
18°  Larrie  (Paul).  — 19°  Netter  (René).  — 20° 
Bataille  (Georges).  — 21°  Menèteau  (Pierre). 

— 22°  Baudin  (Stanislas). — 23°  Guillon  (Char- 
les). — 24°  Boucher  (Henri).  — 25°  Brenot 
(Marcel).  — 26°  Décamps  (Georges).  — 27° 
Reynaud  (Edouard).  — 28°  Rivière  (Marcel). 

— 29°  Grivot  (Edouard).  — 30e  Abriarn  (Geor- 
ges). — 31°  Ray  (Marcel).  — 32°  Debarre  (Re- 
né). — 33°  Pernot  (Albert).  —34°  David  (Amé- 
dée).  — 35°  Perret  (Raymond).  — 36°  Dulché 
(Gaston).  — 37°  Varhouver  (Victor).  — 38° 
Spiès  (Henri),  — 39°  Milbert  (Georges).  — 40° 
Le  Brun  (René).  — 41°  Glomeau  (Arthur).  — 
42°  Legras  (Paul).  — 43°  Douce  (Albert).  — 
44°  Courret  (François).  — 45°  Couleuvrier 
(Louis).  — 46°  Braquet  (Eugène).  — 47eBour- 
geot  (Fernand).  — 48°  Schmid  (Francis).  — 
49°  Lebourg  (René).  — 50°  Perrin  (Georges). 

— 51°  Besson  (Joseph).  — 52°  Douville  (Au- 
guste). — 53°  Delbert  (Georges). 

Quatrième  série. 

1°  Routier  (Eugène).  — 2°  Manzoni  (Mario). 

— 3°  Detourneaux (Louis). — 4°  Kwapiszewslii 
(Jean).  — 5°  Mourier  (Jean).  — 6°  Daire  (Paul). 

— 7°  Terroine  (Emile).  — 8°  Ozéré  (Pierre). 

— 9°  Levasseur  (Jules).  — 10°  Tournayre 
(Jean). 

Cinquième  série. 

1°  Boutignon  (Henri).  — - 2°  Driencourt 
(René).  — 3°  Jourdain  (Félix).  — 4°  Paquin 
(Charles). 

Sixième  série. 

1°  Bois  (Désiré).  — - 2°  Gourdon  (René). 

Lévy  (Léon),  29,  rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin  ; 

Olivier  (Robert),  25,  rue  de  l’Arcade; 

Jacob  ( Maurice  ) , 115,  boulevard  Saint- 
Germain  ; 

Lauzanne,  57,  boulevard  de  Clichy; 

Lœwy,  aîné,  48,  rue  Notre-Dame-des-Vic- 
toires  ; 

Lœwy,  jeune,  48,  rue  Notre-Dame-des-Vic- 
toires ; 

Ackermann,  59,  rue  Lepic; 

Berlieim,  30,  rue  du  Mail. 

Art.  2.  — Les  demi-bourses  seront  attri- 
buées au  fur  et  à mesure  des  vacances  aux 
candidats  ci-après  indiqués  et  dans  l’ordre 
suivant  : 


1°  Bois  (Désiré).  — 2°  Gourdon  (René).  — 
3°  Boutignon  (Henri).  — 4°  Driencourt  (René). 

— 5°  Jourdain  (Félix).  — 6°  Paquin  (Charles). 

— 7°  Routier  (Eugène).  — 8°  Kanapa  (Mau- 
rice). — 9°  Beaudoin  (Charles).  — 10°  Oswald 
(Marcel). — 11°  Rivière  (Louis).  — 12°  Marié 
(Emile).  — 13°  Biéber  (Charles).  — 14°  Petit- 
jean (Charles).  — 15°  Gruyer  (Edmond).  — 
16°  Colin  (Emile).  — 17°  Manzoni  (Mario).  — 
18°  Detourneaux  (Louis).  — 19°  Kwapiszewski 
(Jean).  — 20°  Mourier  (Jean).  — 21°  Daire 
(Paul).  — 22°  Meyer  (René).  — 23°  Auger 
(Louis). — 24°  Chalot  (Charles).  — 25°  Tex> 
roine  (Emile).  — 26°  Ozéré  (Pierre).  — 27°  Le- 
vasseur (Jules).  — - 28°  Tournayre  (Jean).  — 
29°  Golly  (Eugène).  — 30°  Adam  (Laurent). 

Art.  3.  — Il  est  entendu  que  les  indications 
données  à l’art.  2 ne  constituent  aucun  droit 
pour  1897-1898  aux  candidats  qui  n’auraient 
pas  pu  bénéficier  cette  année  de  la  demi- 
bourse. 


1896.  1613.  — Indemnité  à M.  Hanin,  pro- 
priétaire, rue  Croulebarbe,  pour  suppres- 
sion de  droits  de  jour  sur  la  rioière  de 
Bièvre  (M.  Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  décembre 
.1895,  qui  approuve  l’exécution  des  travaux  de 
couverture  de  la  Bièvre  vive  en  bordure  de 
la  rue  Croulebarbe,  ensemble  l’arrêté  appro- 
batif de  ladite  délibération  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  22  mai  1896,  par 
laquelle  M.  Hanin,  pi’opriétaire  de  l’immeuble 
sis  rue  Croulebarbe,  24  et  26,  et  ruelle  des 
Gobelins,  2 et  4,  demande  l’allocation  d’une 
indemnité  de  6,000  francs  et  le  droit  d’écouler 
ses  eaux  en  Bièvre,  pour  le  dommage  qu’il 
va  subir  par  suite  de  la  suppression  des  droits 
de  jour  qu’il  possède  sur  cette  rivière; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  demande  de  M.  Hanin  lui  parait  justifiée 
et  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  ville  de  Paris 
d’accepter  les  conditions  qui  lui  sont  pro- 
posées ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier,  — 11  est  alloué  à M.  Ha- 
nin, propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  Crou- 
lebarbe, 24  et  26,  et  ruelle  des  Gobelins,  2 et 
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4,  une  indemnité  de  6,000  francs,  pour  la 
suppression  définitive  des  droits  de  jour  que 
cet  immeuble  possède  sur  la  rivière  de 
Bièvre. 

Il  lui  sera  accordé,  en  outre,  le  droit  d’é- 
couler en  Bièvre  les  eaux  usées  de  cette  pro- 
priété par  un  branchement  particulier,  qui 
sera  construit  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
ville  de  Paris. 

L’Administration  sera  garantie  par  M.  Ha- 
nin  de  toute  réclamation  de  ses  locataires. 

Art.  2.  — La  dépense  provenant  de  l’alloca- 
tion de  l’indemnité  fixée  ci-dessus  et  des 
frais  de  construction  du  branchement  parti- 
culier prévu  à l’art.  1er,  et  s’élevant  à la 
somme  totale  de  6,300  francs,  sera  prélevée 
sur  le  crédit  alloué  par  la  délibération  sus- 
visée pour  l’exécution  des  travaux  de  cou- 
verture de  la  Bièvre  vive  en  bordure  de  la 
rue  Croulebarbe  et  inscrit  au  chap.  60,  § 1 A, 
art.  12/3,  du  budget  de  l’exercice  1896,  avec 
rattachement  au  sous-détail  4 dudit  article. 

Les  frais  d’acte  feront  l’objet  des  mêmes 
prélèvement  et  rattachement. 


1896.  1619.  — Achèvement  de  l'usine  frigo- 
rifique de  La  Villette  (M.  Foussier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  rend  compte 
de  l’accord  définitif  intervenu  entre  l’Etat  et 
la  ville  de  Paris  au  sujet  de  la  remise  au  mi- 
nistère de  la  Guerre  de  l’usine  frigorifique  de 
La  Villette  et  lui  soumet  le  projet  d’achève- 
ment de  cette  usine, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
susvisé  présenté  pour  l’achèvement  et  la  clô- 
ture de  l’usine  frigorifique  de  La  Villette. 

Art.  2.  — Sont  approuvées  les  soumissions 
souscrites  à cet  effet  par  M.  Bazaugeon  pour 
les  terrassements  et  maçonneries  et  MM.  Poi- 
rier et  Neveu  pour  la  charpente  en  fer,  cou- 
verture, etc. 

Art.  3.  — La  dépense,  autorisée  dans  la 
limite  d’une  somme  de  71,000  francs  à charge 
de  recouvrement  sur  l’État  de  la  moitié  de 
cette  somme,  soit  35,500  francs,  sera  préle- 
vée sur  les  crédits  ci-après  du  budget  de 
1896  : 


1°  Sur  le  crédit  inscritauchap.  54,  §23  ter, 
art.  R , avec  rattachement  au  chap.  54  , 
§ 23  ter , art.  13,  pour  25,599  t'r.  29  c.  ; 

2°  Sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 1, 
art.  R,  avec  rattachement  au  chap.  56,  § 2, 
art.  3,  pour  9,900  fr.  71c.; 

3°  Sur  le  crédit  à ouvrir  au  chap.  47,  § 45, 
art.  2,  pour  emploi  de  la  part  contributive  de 
l’Etat,  pour  35,500  francs. 

Total,  71,000  francs. 

Art.  4. — Après  l’achèvement  des  travaux, 
l’usine  sera  remise  au  ministère  de  la  Guerre. 


1896.  1624.  — Approbation  d'un  état  des  in- 
demnités à allouer  aux  emplogésd'un  grade 
supérieur  à celui  de  commis-principal  pour 
travaux  extraordinaires  exécutés  pendant 
le  2e  trimestre  de  1896  (M.  Despatys,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  l’état  des  indemnités  à allouer 
aux  employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de 
commis-principal  pour  le  2e  trimestre  1896  ; 
Vu  la  délibération  du  9 juillet  1894, 

Délibère  : 

Est  approuvé  l’état  annexé  à la  présente  dé- 
libération des  indemnités  allouées  aux  em- 
ployés d’un  grade  supérieur  à celui  de  com- 
mis-principal pour  le  2e  trimestre  1898,  ledit 
état  montant  à la  somme  de  30,857  francs. 


1896.  1740.  — Bail  au  profit  de  l'œuvre  du 
Réfectoire  populaire  du  9e  arrondissement 
d'un  terrain  communal  rue  des  Grandes- 
Carrières  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
donner  à bail,  à l’œuvre  du  Réfectoire  popu- 
laire du  9e  arrondissement,  un  terrain  com- 
munal d’une  contenance  de  354  mètres  envi- 
ron, situé  rue  des  Grandes-Carrières,  à l’angle 
du  passage  Tourlaque,  et  ce,  pour  une  durée 
de  18  ans  et  moyennant  le  paiement  d’un 
loyer  annuel  de  450  francs  ; 
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Vu  la  délibération,  en  date  du  26  juillet 
1886,  autorisant  la  concession  au  Comité  de 
l’œuvre  du  Réfectoire  populaire  du  9e  arron- 
dissement du  bail  du  terrain  susdésigné  pour 
une  durée  de  3,  6 ou  9 années  ; 

Vu  ledit  bail  continué  par  tacite  reconduc- 
tion ; 

Vulademande  d’un  nouveau  bail  formée 
par  M.  Ducourau,  président,  au  nom  dudit 
comité, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  au  profit  de  l’œuvre 
du  Réfectoire  populaire  du  9e  arrondissement, 
pour  une  période  de  18  années  et  moyennant 
un  loyer  annuel  de  450  francs,  la  location 
d’un  terrain  communal,  d’une  contenance  de 
354  mètres  environ,  situé  rue  des  Grandes- 
Carrières,  à l’angle  du  passage  Tourlaque. 

Art.  2.  — Le  preneur  demeurera  soumis 
à toutes  les  clauses  et  conditions  contenues 
dans  l’arrêté  préfectoral  du  5 octobre  1886 
portant  bail  à son  profit  du  terrain  susdésigné 
pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années  expirée  le 
30  septembre  1895,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes : 

1°  Le  Comité  de  l’œuvre  du  réfectoire  po- 
pulaire est  autorisé  à édifier  sur  le  terrain 
communal  des  constructions  à usage  de  réfec- 
toire et  de  dispensaire  qui  deviendront,  à 
l’expiration  du  bail  et  sans  indemnité,  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris. 

Ces  constructions  ne  pourront  être  élevées 
qu’après  que  le  plan  en  aura  été  approuvé  par 
l’Administration. 

2°  En  cas  de  dissolution  ou  de  liquidation 
de  l’association,  le  bail  sera  résilié  de  plein 
droit  et  les  constructions  seront  acquises  à la 
ville  de  Paris  sans  aucune  indemnité  de  part 
ni  d’autre. 


1896.  1764.  — Suppression  de  L'allocation 
annuelle  et  viagère  accordée  à M.  Gillet , 
ancien  maître-ouvrier  du  travail  manuel 
dans  les  écoles  communales,  nommé  sur- 
veillant à la  Bourse  du  travail  (M.  Blon- 
del, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  22  juillet 
1892,  accordant  une  allocation  annuelle  et  via- 
gère de  350  francs  à M.  Gillet,  ancien  maître- 
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ouvrier  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
communales; 

Vu  la  délibération  de  principe,  en  date  du 
22  juillet  1892,  concernant  les  maîtres-ou- 
vriers des  écoles  communales  licenciés  en 
1892; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
suppression  de  l’allocation  viagère  de  350  fr. 
accordée  à M.  Gillet,  ancien  maître-ouvrier  du 
travail  manuel,  nommé  à partir  du  15  juin 
1896  surveillant  à l’annexe  de  la  Bourse  du 
travail,  avec  une  indemnité  fixe  de  1,600  fr. 
et  une  indemnité  de  permanence  de  200  fr. 
par  an, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  de  350  francs  accordée  à M.  Gillet,  par 
délibération  spéciale  du  22  juillet  1892,  est 
supprimée  à partir  du  15  juin  1896. 

Art.  2.  — La  somme  de  190  fr.  56c.  rendue 
ainsi  disponible  sera  prélevée  sur  le  chap.  5, 
art.  19/32°,  du  budget  de  1896,  et  rattachée  au 
sous-détail  R du  même  article. 


1896.  1772.  — Renvoi  à V Administration  d'un 
dossier  relatif  à la  réparation  des  façades 
du  temple  de  la  rue  Roquépinc  (M.  Hervieu, 
rapporteur ). 

M.  Hervieu  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie,  à la  date  du  8 septembre  1896, 
d’un  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  rela- 
tif à la  réparation  des  façades  du  temple  de 
la  rue  Roquépine. 

Le  budget  ne  comprenant  aucun  crédit  pour 
l’exécution  de  ces  travaux,  la  Commission 
propose  de  renvoyer  le  dossier  à l’Adminis- 
tration pour  imputation  de  la  dépense. 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  imputa- 
tion de  la  dépense  est  prononcé. 


1896.  1773.  — Ouverture  d’un  crédit  de  400 
francs  pour  rembourser  à M.  de  Gapany, 
agent  du  personnel  de  service,  partie  d'une 
somme  perdue  par  lui  le  3 mars  1896 
(M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 septembre 


656 


DÉLIBÉRATIONS  DU  6 NOVEMBRE  1896 


1890,  par  lequel  M.  le  Préfet  propose  de  res- 
tituer à M.  deGapany,  agent  du  personnel  de 
service  de  lre  classe  à la  7e  mairie,  une  somme 
de  450  francs  sur  celle  de  500  francs  qu’il  a 
perdue  le  3 mars  1896; 

Vu  la  demande  de  remboursement  formée 
par  M.  de  Gapany,  le  5 mars  1896  ; 

Vu  l’avis  du  maire  du  7°  arrondissement; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  spéciale 
et  extraordinaire  de  400  fr.  est  allouée  à M. 
de  Gapany,  agent  du  personnel  de  service  de 
lre  classe  à la  7e  mairie,  pour  l’indemniser 
d’une  partie  de  la  perte  qu’il  a subie  le  3 mars 
1896  en  transportant  une  somme  de  2,307  fr. 
85  c.  de  l’Hôtel  de  Ville  à la  7e  mairie. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1896  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  31, 
dulit  budget. 


1896.  1776.  — Ordre  du  jour  sur  un  projet  de 
modification  du  nombre  de  conseillers  pru- 
d'hommes des  2%  3e  et  4e  catégories  du 
Conseil  des  métaux  et  industries  diverses 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

M Cornet  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  d’un 
projet  de  modification  du  nombre  des  con- 
seillers prud’hommes  des  2e,  3e  et  4e  catégo- 
ries du  Conseil  des  métaux  et  industries  di- 
verses. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

Après  des  observations  de  MM.  Chausse  et 
le  Rapporteur,  l’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  1781.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
veuve  Delètain , femme  de  service  à l'école 
professionnelle  de  la  rue  de  Poitou  ,7  (M. 
Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 septembre 


1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’allocation  d’un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs  en  faveur  de  Mme  veuve  Delètain, 
femme  de  service  à l’école  professionnelle  de 
filles  de  la  rue  de  Poitou,  7,  blessée  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Blondel,  an 
nom  de  la  4e  Commission  ; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs  est  accordé  à Mme  veuve  Delé- 
tain,  femme  de  service  à l’école  profession- 
nelle de  filles  de  la  rue  de  Poitou,  blessée 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  demeurant  à 
Paris,  rue  Chapon,  5. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1783.  — Emploi  d'arrérages  de  la  do- 
nation Ecoles  faite  au  profit  des  écoles  de 
la  ville  de  Paris  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  faire  emploi  pour  1896  d’une 
somme  de  249  francs  montant  des  arrérages, 
en  1896,  de  la  donation  faite  par  Mme  Eccles 
à la  ville  de  Paris,  ladite  somme  devant 
être  affectée  conformément  aux  volontés  de 
la  donatrice  à l’achat  de  deux  prix  en  faveur 
des  élèves  de  l’école  professionnelle  de  filles 
rue  de  Poitou,  7 ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  24  décembre 
1894  portant  acceptation  dudit  legs  consis- 
tant : 

1°  En  quatre  titres  de  rente  3 1/2  0/0  au 
porteur  et  en  une  promesse  d’inscription  de 
3 l/20/ode  111  millièmes  formant  un  total  de 
87  fr.  111  de  rente; 

2°  En  une  somme  de  5,000  francs  en  numé- 
raire ; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  fait  emploi,  pour 
1896,  de  la  somme  de  249  francs  montant  des 
arrérages  en  1896  de  la  donation  consentie 
par  Mme  Eccles  à la  ville  de  Paris  et  acceptée 
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par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
dans  sa  séance  du  24  décembre  1894. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  affectée  à 
l’acliat  de  prix  en  laveur  des  élèves  de  l’école 
professionnelle  de  la  rue  de  Poitou,  7,  confor- 
mément aux  volontés  de  Mme  Ecoles,  dona- 
trice. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  400  fr.  15  c.  à ouvrir  au  budget  sup- 
plémentaire de  1896,  chap.  24,  § 19,  art.  10. 


1896.  1784.  — Capitalisation  des  arrérages 
du  legs  Hess  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  lui 
propose  de  capitaliser  : 

1°  Une  somme  de  3,662  fr.  65  c.  inscrite 
au  budget  supplémentaire  de  1895  et  trans- 
portée au  budget  supplémentaire  de  1896, 
chap.  51,  § 19,  art.  10  (Legs  Hess)  ; 

2°  Une  somme  de  1,920  francs  provenant 
dudit  legs  et  à inscrire  au  même  budget,  soit, 
au  total,  une  somme  de  5,582  fr.  65  c.  ; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  capita- 
lisation de  5,582  fr.65  c.,  montant  des  sommes 
restées  sans  emploi  sur  le  produit  du  legs 
Hess  (livrets  de  caisse  d’épargne  en  faveur  des 
écoles  de  tilles  des  arrondissements  de  Paris). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,662  fr.  65  c. 
sur  le  crédit  d’égale  somme  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  1896,  chap.  51,  §19,  art.  10 
(Legs  Hess)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  1,920  francs  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  supplémentaire 
de  1896,  chap.  24,  § 19,  art.  10. 


1896.  1785.  — Approbation  des  comptes  admi- 
nistratifs des  collèges  et  internats  munici- 
paux de  1882  à 1885  et  de  1888  à 1894  (M. 
Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 


1896,  par  lequel  .M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  comptes  d’udministration  et  de 
gestion  présentés  par  les  collèges  Rollin  et 
Chaptal  et  ceux  de  gestion  par  l’école  J. -B. 
Say,  pour  les  exercices  1882,  1883,  1884  et 
1885  ; et  ceux  d’administration  et  de  gestion 
présentés  par  les  mêmes  établissements  et  par 
l’école  Dorian  (Internat  des  pupilles),  pour  les 
exercices  1888,  1889,  1890,  1891,  1892,  1893  et 
1894; 

Vu  le  § 757  (Nomenclature  Recettes)  du  dé- 
cret du  28  décembre  1878, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  comptes  administratifs 
présentés  par  les  collèges  Rollin  et  Chaptal, 
pour  les  exercices  1882,  1883,  1884  et  1885  ; 
ceux  présentés  par  les  mêmes  établissements, 
par  l’école  J. -B.  Say  et  par  l’école  Dorian  (In- 
ternat des  pupilles),  pour  les  exereices  1888, 
1889,1890,  1891,  1892,  1893  et  1894,  et  les 
comptes  des  économes  des  collèges  Rollin  et 
Chaptal  et  de  l’école  J. -B.  Say  pour  les  exer- 
cices 1882  à 1885,  et  1888  à 1894,  et  ceux  de 
l’économe  de  l’école  Dorian  pour  les  exercices 
1888  à 1894. 


1896.  1800.  — Vente  d'un  terrain  communal 
sis  avenue  de  Taillebourg  (M.  Hervieu,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à M.  Prigent,  au  prix  de  100  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  con- 
tenant 63  mètres  environ  et  situé  avenue  de 
Taillebourg,  11  et  13; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Prigent, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ven- 
dre à M.  Prigent,  au  prix  de  100  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 63  mètres  en  viron  et  situé  avenue  de 
Taillebourg,  11  et  13. 
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1896.  1801.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Laprgre , ancien  conducteur  des  Ponts 
et  chaussées  détaché  au  Service  municipal 
(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  à M.  La  peyre,  ancien 
conducteur  des  Ponts  et  chaussées  détaché  au 
Service  municipal,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  762  fr.  25  c.; 

Vu  le  décompte  de  ladite  allocation, 
Délibère  : 

Article  premier,  — Il  est  accordé  à M.  La- 
peyre  (Henri-Charles-Joseph),  ancien  conduc- 
teur des  Ponts  et  chaussées  détaché  au  Ser- 
vice municipal,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  762  fr.  25  c.,  à partir  du  1er  dé- 
cembre 1896. 

Art.  2.  — La  dépense,  qui  s’élève  pour  1896 
à 63  fr.  52  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  38  bis,  du  budget  de  l’exercice  1896. 

Elle  sera  inscrite,  les  années  suivantes,  sur 
le  crédit  ouvert  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à d'anciens  agents  du 
service  des  Travaux. 


1896.  1802.  — Rejet  d'une  demande  de  classe- 
ment d'une  réserve  domaniale  grevant 
l'immeuble  situé  boulevard  Richard- Lenoir, 
124  (M.  Hervieu,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
uue  demande  présentée  par  Me  Blanchet,  no- 
taire, au  nom  de  M.  Prieur  et  ayant  pour  ob- 
jet le  classement  d’une  réserve  domaniale  qui 
grève  l’immeuble  situé  boulevard  Richard- 
Lenoir,  124,  et  rue  de  la  Folie-Méricourt,  67  ; 

Vu  l’avis  du  géomètre  en  chef  des  Aligne- 
ments ; 

Ensemble  le  plan  annexé  à son  rapport  ; 

Considérant  que  M.  Prieur  n’établit  pas 
qu’à  une  époque  quelconque  une  parcelle  de 
son  terrain  lui  ait  été  demandée  pour  satis- 
faire à la  réserve  domaniale  dont  s’agit  et  que, 
néanmoins,  il  en  demande  la  suppression  sans 
offrir  à la  ville  de  Paris  une  somme  à déter- 
miner pour  prix  de  ce  rachat, 


Délibère  : 

Est  rejetée  la  demande  de  classement  d’une 
réserve  domaniale  grevant  l’immeuble  situé 
boulevard  Richard-Lenoir,  124,  et  rue  de  la 
Folie-Méricourt,  67. 


1896.  1816.  — Renouvellement  du  bail  d’un 

terrain,  avenue  de  Versailles,  208,  destiné 

à recevoir  des  baraquements  scolaires 

(M.  Archain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’approuver  la  location  verbale  pour 
6 mois,  à dater  du  20  septembre  1896,  du  ter- 
rain, avenue  de  Versailles,  208,  sur  lequel  est 
construit  un  baraquement  scolaire,  et  dont  le 
bail  est  venu  à expiration  à cette  date; 

2°  D’autoriser  la  conclusion  d’un  nouveau 
bail  pour  3,  6 ou  9 années  au  gré  de  la  Ville, 
à partir  du  20  mars  1897  ; 

3°  D'autoriser  l’exécution  des  travaux  de 
remise  en  état  du  baraquement,  faisant  l’objet 
d’un  devis  de  1,500  francs; 

Vu  la  location  verbale  ci-dessus  visée; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  du  ter- 
rain ; 

Vu  l’estimation  administrative; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités  en  date  du  16  juin  1896; 

Vu  le  devis  de  1,500  francs, 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  approuvée  la  location 
verbale  conclue  par  M.  le  préfet  de  la  Seine 
au  nom  de  la  ville  de  Paris  pour  l’occupation 
pendant  six  mois,  du  20  septembre  1896  au 
20  mars  1897,  du  terrain,  avenue  de  Versail- 
les, 208,  sur  lequel  est  construit  un  baraque- 
ment scolaire. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à traiter 
avec  M.  Bourier  pour  la  conclusion  à partir 
du  20  mars  1896  d’un  nouveau  bail  du  terrain 
avenue  de  Versailles,  208. 

La  location  sera  faite  pour  3,  6 ou  9 années 
au  gré  exclusif  de  la  Ville. 

Le  loyer  annuel  est  lixé  à 3,000  francs  pour 
toute  la  durée  de  la  nouvelle  location. 
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Toutes  les  autres  conditions  des  baux  pré- 
cédents du  même  terraiu  sont  maintenues. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  l’enregis- 
trement du  nouveau  bail,  évaluée  à 25  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1891),  cliap.  19,  art.  17  (Loyers  et  contribu- 
tions des  écoles  primaires). 

Art.  4.  — Est  autorisée  l’exéculion,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,500  francs,  des  tra- 
vaux de  remise  en  état  du  baraquement 
avenue  de  Versailles,  208,  la  dépense  devant 
être  prélevée  sur  le  crédit  proposé  au  projet 
de  budget  supplémentaire  de  1896  cliap.  24, 
§ 13,  art.  30. 


1896.  1816  bis. — Création  de  classes  annexes 

à l'école  de  la  rue  Jouvenet  (M.  Archain, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
créer  deux  emplois  de  maîtresse-adjointe  à 
l’école  de  tilles  rue  Jouvenet,  27,  eu  vue  de 
l’installation  de  deux  classes  annexes  à cette 
école  dans  le  baraquement  scolaire  avenue  de 
Versailles,  208; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  deux  emplois  de  maîtresse-adjointe 
à l’école  de  filles  rue  Jouvenet,  27,  à partir 
du  1er  décembre  1896; 

Délibère  : 

La  dépense  s’élevant  à la  somme  de  350  fr., 
savoir  : 

2 institutrices-adjointes  au  traitement  an- 
nuel de  1,500  francs  l’une,  soit,  pour  un  mois, 
250  francs; 

2 indemnités  de  logement  à 600  francs  par 
an,  soit,  pour  un  mois,  100  francs; 

Total,  350  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  cbap.  19,  art.  15,  jusqu’à 
concurrence  de  250  francs  sur  le  sous  détail  1° 
et  pour  le  reste,  soit  100  francs,  sur  le  sous- 
détail  3°. 


1896.  1817.  — Attribution  à des  élèves  de 

l'école  Turgot  de  bourses  à l'étranger  (M. 

Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
rapporter  la  délibération  du  10  juillet  1896 
en  ce  qui  concerne  l’attribution,  pour  l’année 
1896-189',  de  trois  bourses  de  séjour  à l’étran- 
ger aux  élèves  de  l’école  primaire  supérieure 
Turgot  et  de  réduire  à deux  les  bourses  attri- 
buées, celles-ci  au  profit  des  deux  élèves  dési- 
gnés les  premiers  : le  jeune  Denis  pour  la 
langue  auglaise,  et  le  jeune  Chenevière  pour 
la  langue  allemande; 

Vu  ladite  délibération  du  10  juillet  1838; 

Vu  le  budget  de  1896,  chap.  19,  art.  58, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du 
10  juillet  1896  relative  à l’attribution  de 
bourses  de  séjour  à l’étranger  aux  élèves  de 
l’école  primaire  supérieure  Turgot  est  modi- 
fiée ainsi  qu’il  suit  : 

Les  bour.es  de  séjour  à l'étranger  pour 
l’école  Turgot  pendant  l’année  scolaire  1896- 
1897  sont  fixées  à deux  seulement. 

Elles  sont  attribuées  : 

1°  Au  jeune  Denis,  pour  la  langue  anglaise; 

2°  Au  jeune  Chenevière,  pour  1a,  langue  al- 
lemande. 

Art.  2.  — Est  annulée  l’ouverture  du  crédit 
de  375  francs  à prélever  sur  le  chap.  23,  ar- 
ticle unique,  du  budget  de  1896,  pour  être 
rattachée  au  chap.  19,  art.  58,  du  même 
budget. 


1896.  1827.  — Renouvellement  du  bail  de  M. 
Dapoigny,  locataire  de  deux  boutiques  dé- 
pendant du  théâtre  du  Châtelet  (M.  Hervieu, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  lui  propose 
de  prolonger  pour  une  durée  de  15  années,  à 
partir  du  1er  octobre  1897,  au  profit  de  M. 
Dapoigny,  le  bail  de  deux  boutiques  sises  quai 
de  la  Mégisserie,  2,  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  6,500  francs,  et  sous  les  clauses  et 
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conditions  insérées  au  projet  de  bail  joint  au- 
dit mémoire; 

Vu  le  projet  de  bail; 

Vu  les  baux  desdites  boutiques  en  date  du 
16  octobre  1882; 

Vu  la  délibération  du  13  juillet  1892; 

Vu  la  demande  de  M.  Dapoigny; 

Vu  le  rapport  de  la  Régie  des  propriétés 
communales, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  est  autorisé 
à prolonger  au  profit  de  M.  Dapoigny,  pour 
une  durée  de  quinze  années  à partir  du  pre- 
mier octobre  1897,  le  bail  de  deux  boutiques 
sises  quai  de  la  Mégisserie,  2. 

Art.  2.  — Cette  prolongation  est  faite 
moyennant  un  loyer  annuel  de  6,500  francs  et 
sous  les  charges  et  conditions  contenues  dans 
le  projet  de  bail  susvisé. 


1896.  1836.  — Préfecture  de  Police.  — 
Secours  exceptionnel  de  100  francs  à 
Mme  Le  Morvan,  veuve  d'un  ancien  sous- 
officier  des  sapeurs-pompiers  (M.  Opportun, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui 
transmet  une  lettre  de  M.  le  colonel  comman- 
dant le  régiment  de  sapeurs-pompiers  appe- 
lant sa  sollicitude  sur  la  situation  de  Mme 
Le  Morvan,  veuve  d’un  sous-ofticier  du  régi- 
ment décédé  le  31  octobre  1894  en  activité  de 
service  ; 

Considérant  que  cette  dame,  mère  de  deux 
enfants  en  bas  âge  entièrement  à sa  charge, 
est  tout  à fait  digne  d’intérêt, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
Le  Morvan,  veuve  d’un  ancien  sous-officier 
du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  à titre 
exceptionnel,  un  secours  une  fois  donné  de 
100  francs. 

Art.  2.  — Le  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  pour  être  rattaché  au  chap.  12, 
art.  17,  du  budget  de  la  préfecture  de  Police 
(exercice  1896). 


1896.  1837.  — Préfecture  de  Police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à M.  Baudet , 
ancien  adjudant  au  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  une  péti- 
tion d’un  ancien  adjudant  au  régiment  de 
sapeurs-pompiers  qui  sollicite  une  allocation 
annuelle  et  viagère  par  application  des  dispo- 
sitions combinées  des  délibérations  de  prin- 
cipe des  9 avril  et  10  décembre  1884  et  6 août 
1885, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Bau- 
det (Pierre), ancien  adjudant,  comptant  21  ans 
11  mois  14  jours  de  présence  au  corps,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  255  francs  à 
compter  du  3 février  1896. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
budget  de  la  préfecture  de  Police,  et  le  crédit 
pour  1896,  soit  232  fr.  35  c.,  qui  sera  prélevé 
sur  les  fonds  libres,  sera  rattaché  au  chap.  12, 
art.  17,  dudit  budget. 


1896.  1838.  — Préfecture  de  Police.  — Ré- 
versibilité à sa  veuve,  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts , de  l' allocation  viagère  de 
300 francs  qui  avait  été  accordée  au  sergent 
Collin , des  sapeurs-pompiers  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  la  pétition 
de  Mme  Collin,  veuve  d’un  ancien  sous-offi- 
cier au  régiment  de  sapeurs-pompiers,  qui 
sollicite  la  réversibilité  proportionnelle  de 
l’allocation  annuelle  et  viagère  de  300  francs 
accordée  à son  mari,  décédé  le  29  janvier  der- 
nier; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  10  décem 
bre  1884  (art.  3), 

Délibère  : 

L’allocation  annuelle  et  viagère  attribuée 
au  sergent  Collin  sera  reversée  à sa  veuve, 
jusqu’à  concurrence  des  trois  quarts,  soit  225 
francs,  avec  jouissance  du  30  janvier  1896. 
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1896.  1889.  — Préfecture  de  Police.  — Main- 
tien à litre  permanent  de  lu  tj ratification 
de  réforme  de  M.  Sabathé,  ancien  caporal 
de  sapeurs-pompiers  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  fait  con- 
naître que  la  gratification  de  réforme  de 
250  francs  de  M.  Sabathé  (Noël-François), 
ancien  caporal  au  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers, a été  maintenue  à titre  permanent  par 
le  conseil  de  révision  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  dans  sa  séance  du  6 juin  der- 
nier ; 

Considérant  que  ce  militaire  jouissait  d’une 
gratification  d’égale  somme  allouée  par  la 
ville  de  Paris  en  vertu  d’une  délibération  du 
12  juin  1891, 

Délibère  : 

La  gratification  de  réforme  de  M.  Sabathé 
(Noël-François),  ancien  caporal  au  régiment 
de  sapeurs-pompiers,  inscrite  à l’art,.  17  du 
chap.  12  du  budget  de  la  préfecture  de  Po- 
lice, lui  est  maintenue  à titre  permanent. 


1896.  1844.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  240  francs  pour  fourniture  de 
pèlerines  aux  surveillants  de  l'entrepôt 
Saint-Bernard  (M.  Foussier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’urgence,  au  chap  7,  art.  18/2, 
du  budget  de  1896,  d’un  crédit  de  2d0  francs 
nécessaire  pour  assurer  le  paiement  de  la 
fourniture  à faire  au  commencement  de 
l’hiver  1896  d’une  pèlerine  aux  12  surveillants 
de  l’entrepôt  Saint-Bernard  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  chap.  7,  art.  18/2,  du  bud- 
get de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1896, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que (Réserve),  dudit  budget,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  240  francs  pour  assurer  le 
paiement  de  la  fourniture  à faire  en  1896  de 
pèlerines  aux  12  surveillants  de  l’entrepôt 
Saint-Bernard. 


1896.  1847.  — Ratification  de  l'adjudication 

de  l'immeuble  sis  rue  du  Moulin  des-Prés, 

85  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
ratifier  l’adjudication  de  l’immeuble  situé  rue 
du  Mnuliu-des-Prés,  85,  faite  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  moyennaut  le  prix  principal  de 
30,000  fraucs  outre  les  charges  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  dudit 
immeuble, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  ratifiée  au  prix  de 
30,000  francs  eu  outre  des  charges  l’adjudica- 
tion, au  profit  de  la  ville  de  Paris,  de  l’im- 
meuble situé  rue  du  Moulin-des-Prés,  85. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 36,500  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  54,  § 30,  art.  75,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1868.  — Allocation  annuelle  et  via- 
père  a M.  Torcliet , ouvrier  de  l' Inspection 
générale  des  carrières  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  r onseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de  500 
francs  à M.  Torchet  (Pierre-Ed  uard),  ouvrier 
de  l’Inspection  générale  des  carrières, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuçl  et 
viager  de  500  francs  est  alloué,  à partir  du 
1er  décembre  1896,  à M.  Torchet  (Pierre- 
Édouard),  ouvrier  de  l’Inspection  générale  des 
carrières. 

Art.  2.  — La  dépense  afférente  à l’année 
1896,  s’élevant  à la  somme  de  41  fr.  66  c.,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5, 
art.  22/R,  du  budget  de  1896  et  rattachée  au 
sous-détail  8°  du  même  article. 

Elle  sera  imputée  les  années  suivantes  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  pour  secours  à d’an- 
ciens ouvriers  réformés  du  service  des  Car- 
rières. 
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1896.  1869.  — Secours  annuel  et  viager  de 
250  francs  à M.  Ducellier,  ancien  canton- 
mer  de  l'entrepôt  de  Bercy  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
l’allocation  d’un  secours  annuel  et  viager  de 
250  francs  à M.  Ducellier  (Louis-Charles),  an- 
cien cantounier  des  entrepôts  de  Bercy,  à par- 
tir du  1er  octobre  1896; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  5, 
art.  38  bis , 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  250  francs  est  accordé  à M.  Ducel- 
lier (Louis-Charles),  ancien  cantonnier  des  en- 
trepôts de  Bercy,  à partir  du  1er  octobre 
1896. 

Art.  2.  — La  somme  nécessaire  pour  assu- 
rer le  paiement  de  cette  allocation  en  1896, 
soit  62  fr.  50  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  5, 
art.  38  bis,  du  budget  de  l’exercice  courant. 

Art.  3.  — Lès  années  suivantes  cette  alloca- 
tion sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  municipal  pour  allocations  annuelles 
et  viagères  à d’anciens  agents  de  l’entrepôt  de 
Bercy. 


1896.  1870.  — Extension  du  secteur  de  la 

Société  d'éclairage  et  de  farce  par  l'électri- 
cité (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  l’extension  de  secteur  demandée  le 
13  avril  1896  par  la  Société  anonyme  d’éclai- 
rage et  de  force  par  l’électricité  a Paris  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’extension 
à l’îlot  compris  entre  les  limites  actuelles  de 
la  concession,  la  rue  d’Hauteville  et  la  rue  de 
Paradis,  du  secteur  de  la  Société  anonyme 
d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité  à Pa- 
ris. 

Art.  2.  — Ladite  autorisation  est  accordée 


à charge  pour  la  société  concessionnaire  de  se 
conformer  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
général  et  de  poursuivre  la  suppression  de  la 
fumée  de  ses  usines. 

Art.  3.  — Le  côté  pair  de  la  partie  de  la  rue 
de  Paradis  ainsi  concédée  sera  adjoint  aux 
voies  comprises  dans  le  tableau  B et  devra 
par  suit^  être  canalisé  dans  le  délai  de  deux 
ans  à partir  de  la  date  de  la  présente  délibé- 
ration. 


1896.  1872.  — Renvoi  à l' Administration 
d'un  mémoire  relatif  à la  location  du  ter- 
rain sur  lequel  est  établi  le  passage  Ste- 
phenson  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
pour  complément  d’études,  un  nouveau  projet 
de  traité  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  la  loca- 
tion du  terrain  sur  lequel  estétabli  le  passage 
Stephenson. 

La  Commission  appelle  l’attention  de  l’Ad- 
ministration sur  l’utilité  qu’il  y aurait  à insé- 
rer dans  le  traité  un  article  donnant  à la  Ville 
la  même  faculté  qui  est  accordée  par  l’art.  5 à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  re- 
lativement à la  dénonciation  du  traité. 

Dans  l’état  actuel  de  la  circulation,  le  pas- 
sage est  indispensable  ; il  sera  peut-être  inu- 
tile, lorsque  le  prolongement  de  la  rue  Ste- 
phenson jusqu’à  la  rue  de  Maubeuge  sera  fait. 
Il  faudrait  donc  éviter  de  lier  la  Ville  pour 
une  trop  longue  période. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  complé- 
ment d’études,  est  prononcé. 


1896.  1881.  — Modification  du  pan  coupé  à 
L'angle  des  rues  Beaujon  et  du  Bel-Respiro 
(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  88  arrondissement  sur  le  projet  de  modifi- 
cation du  pan  coupé  à l’angle  des  rues  Beau- 
jon et  du  Bel-Respiro; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 
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Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
déposée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  1a.  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  modifiant  le  pan 
coupé  à l’angle  des  rues  Beaujon  et,  du  Bel- 
Respiro  conformément  aux  indications  du 
plan  d’enquête,  mais  à la  conditionque  Je  pan 
coupé  soit  arrondi  et  ne  soit  pas  à arêtes 
vives. 


1896.  1882.  — Ouverture  d'un  crédit  de  5,700 
francs  pour  exécution  de  travaux  de  via- 
bilité dans  l'impasse  Guillaumot  (M.  Daniel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobi’e  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître qu’il  y a lieu  d’autoriser,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  5,700  francs,  l’exécution 
dans  l’impasse  Guillaumot,  sur  la  partie  atte- 
nante à l’école  maternelle  comprise  dans  le 
groupe  scolaire  situé  entre  le  boulevard  Di- 
derot et  l’impasse  Jean-Bouton,  les  travaux  de 
viabilité  nécessaires  pour  la  mise  en  service 
de  ladite  école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés  dans  la 
limite  d’un  crédit  de  5,700  francs  les  travaux 
de  viabilité  à exécuter  dans  l’impasse  Guillau- 
mot, au  droit  de  l’école  maternelle,  pour  la 
mise  en  service  de  cette  école. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  15,  art.  19,  du  budget  de  1896,  et  ratta- 
chée au  sous-détail  30  du  même  article. 


1896.  1883.  — Approbation  de  la  location  ver- 
bale du  terrain  rue  de  Chaton , 20,  occupé 
par  une  école  maternelle  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’approuver  la  convention  verbale  qu’il 
a conclue  pour  la  continuation,  pour  une  durée 


maxima  de  six  mois,  de  la  location  du  terrain 
rue  de  Chalon,  20,  sur  lequel  est  provisoire- 
ment installée  l’école  maternelle  de  l’impasse 
Jean-Bouton  ; 

2°  D’approuver  la  dépense  qui  en  résulte 
pour  1896  ; 

Vu  ladite  location  verbale; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  loca- 
tion verbale  du  terrain  rue  de  Chalon,  20, 
conclue  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  aux  conditions  sui- 
vantes : 

La  location  sera  faite  à partir  du  15  septem- 
bre 1896,  pour  une  durée  de  six  mois,  avec 
faculté  pour  la  Ville  de  faire  cesser  la  loca- 
tion en  prévenant  un  mois  à l’avance.  Le 
loyer  est  fixé  à 175  francs  par  mois.  Les  au- 
tres conditions  du  bail  anterieur  sont  main- 
tenues. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896  s’élevant  à 
615  fr.  15  c.,  savoir  : 

1°  Pour  les  loyers  à courir  du  15  septembre 
au  31  décembre  1896,  soit  trois  mois  et  demi, 
612  fr.  50  c.; 

2°  Pour  les  droits  d’enregistrement,  2 fr. 
65  c.; 

Total,  615  fr.  15  c., 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1896,  chap.  19,  art.  14  (Loyers  et  contri- 
butions des  écoles  maternelles). 


1896.  1885.  — Approbation  d'états  de  frais  et 
honoraires  et  allocation  d'un  crédit  com- 
plémentaire pour  acquisition  de  trois  ter- 
rains à Herblay  et  travaux  relatifs  à l'aque- 
duc d'Achères  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande : 

1°  D’allouer  un  crédit  complémentaire  de 
365  fr.  02  c.  pour  solder  les  opérations  relati- 
ves à l’acquisition  de  trois  terrains  situés  aux 
abords  de  la  rue  du  Val,  à Herblay,  et  néces- 
saires à l’exécution  de  divers  travaux  acces- 
soires de  l’aqueduc  d’Achères  ; 
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2°  D’approuver  les  états  de  frais  et  hono- 
raires dus  aux  iiotaires,  savoir  : 

Me  Dusapt.  (1  état),  618  fr.  24  c.; 

Me  Delorme  (2  états),  64  fr.  80  c.; 

M®  Mahot  de  la  QuéraDtonnais,  68  fr.  45  e.; 

Vu  lesdits  états  au  nombre  de  4; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  12  juillet 
1893, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  qua- 
tre états  susvisés  de  frais  et  honoraires  dus  à 
Mes  Dusapt.  Delorme  et  Mahot  de  la  Quéran- 
tonnais,  notaires,  pour  opérations  relatives  à 
l’acquisition  de  trois  terrains  si'ués  aux 
abords  de  la  rue  du  Val,  à Herblay,  et  néces- 
saires à l’exécution  de  divers  travaux  acces- 
soires de  l’aqueduc  d’Achères. 

Art.  2.  — 11  est  alloué  pour  solder  l’opéra- 
tion un  crédit  complémentaire  de  365  fr.  02  c. 
qui  sera  prélevé  sur  le  reliquat  disponible  du 
crédit  inscrit  au  chap.  57,  § 6]B,  art.  3/3°,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1886.  — Vente  à MM.  Sigaut  et  Rébus 
de  deux  parcelles  de  terre  dépendant  de 
l' aqueduc  de  la  Vanne  à Gcnlilly  (M.Chas- 
saigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  propose 
de  vendre  deux  parcelles  de  terrain  situées 
entre  les  propriétés  des  ci-après  nommés  et  le 
chemin  de  Montrouge,  sur  la  commune  de 
Gentilly  (Seine)  et  faisant  partie  du  n°  10  ter 
du  plan  parcellaire  de  la  dérivation  de  la 
Vanne  et.  du  n°  20,  section  R du  cadastre,  lieu 
dit  : « les  Hautes-Bornes  »,  savoir  : 

1°  A M.  J.  Sigaut,  demeurant  à Paris,  rue 
Saint-Martin,  H0,  une  parcelle  d’une  conte- 
nance de  94  m.  c.  69  c,  moyennant  le  prix  à 
forfait  de  1,420  francs  ; 

2°  A M.  Jean  Rébus, demeurant  à Paris,  rue 
de  la  Tombe-Issoire,  99,  une  parcelle  d’une 
contenance  de  59  m.  c.  31  c.,  moyennant  le 
prix  à forfait  de  890  francs  ; 

Vu  les  deux  traités  provisoires  en  date  des 
1er  et  10  septembre  1896,  ensemble  les  plans 
des  lieuî  ; 

Vu  les  demandes  de  MM.  Sigaut  et  Rébus  ; 
Vu  les  rapports  de  l’inspecteur  général 


chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  les 
avis  du  directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  deux  parcelles  de  ter- 
rain situées  chemin  de  Montrouge,  commune 
de  Gentilly,  lieudit  « Les  Hautes-Bornes  », 
savoir  : 

1°  A M.  Sigaut,  une  parcelle  d’une  conte- 
nance de  94  m.  c.  69  c.,  moyennant  le  prix  à 
fortait  de  1 ,4 20  francs; 

2°  A M.  Rébus,  une  parcelle  d’une  conte- 
nance de  59  m.  31  c.,  moyennant  le  prix  à 
forfait  de  890  francs. 

Le  tout,  aux  clauses  et  conditions  des  trai- 
. tés  provisoires  susvisés,  qui  sont  approuvés. 

Art.  2.  — La  somme  lotale  de  2,310  francs 
à provenir  desdites  ventes  sera  portée  en  re- 
cettes au  chap.  30,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 

Art..  3.  — Les  ventes  dont  il  s’agit  seront 
réalisées  par  actes  authentiques,  aux  frais  des 
acquéreurs. 


1896.  2039.  — Préfecture  de  Police.  — Se- 
cours renouvelable  de  365  fru  ncs  par  an  à 
M.  Noël,  ancien  gardien  de  la  paix,  ré- 
formé à la  suite  d'une  blessure  à la  jambe 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose  que 
M.  Noël,  gardien  de  la  paix,  a été  reformé  le 
28  février  1891  à la  suite  d’une  blessure  reçue 
à lajambe  par  la  chute  d’un  châssis  en  fer,  et 
demande  pour  cet  agent,  d’ailleurs  pourvu 
d’un  emploi  de  cantonnier  de  stations  de  voi- 
tures, un  secours  exceptionnel  et  renouvelable 
à défaut  de  pension  ; 

Attendu  les  circonstances  particulières  de 
l’accident  et  la  situation  digne  d’intérêt  du 
gardien  Noël, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est.  alloué,  à titre  ex- 
ceptionnel, à M.  Noël,  gardien  de  la  paix  ré- 
formé à la  suite  de  blessures,  un  secours  re- 
nouvelable de  365  francs  à dater  du  1er  jan- 
vier 1896. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  chap. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  6 NOVEMBRE  1896 


665 


13,  art.  2,  du  budget  de  la  préfecture  de  Po- 
lice et  sera  prélevé  sur  les  fouds  libres. 


1896.  2183.  — Attribution  de  bourses  d'exter- 
nat à L'Ecole  des  hautes  études  commerciales 

(M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Va  sa  délibération,  en  date  du  19  juillet 
1881,  relative  à la  fondation  de  10  bourses 
d’externat  à l’Ecole  des  hautes  études  com- 
merciales ; 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  de  M.  le  directeur  de 
l’Ecole  des  hautes  études  commerciales  rela- 
tives à la  désignation  des  nouveaux  titulaires 
de  bourses  communales  d’externat  vacantes 
dans  ledit  établissement  ; 

Vu  lesdites  propositions  et  les  dossiers  des 
candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
d’une  bourse  municipale  d’externe,  à l’Eeole 
des  hautes  études  commerciales,  les  jeunes 
gens  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Altermann  (André). 

Ayral  (Pierre-Paul). 

Beaumont  (Edme-Raymond). 

Lavagne  (Joseph-Frédéric-Alexandre- 
Jean). 

Lion  (David). 

Sarrut  (Armand). 

Art.  2.  — La  règlement  en  vigueur  pour 
l’attribution  des  bourses  de  l’Etat  à l’Ecole 
des  hautes  études  commerciales  sera  â l’ave- 
nir appliqué  pour  l’attribution  des  bourses 
municipales  dans  le  même  établissement. 


1896.  2188.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire de  30,000  francs  pour  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  des 
territoriaux  (M.  Cornet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  signale 


l’insuffisance  du  crédit  inscrit  au  budget  de 
1896,  chap.  10,  art.  3 (Secours  aux  familles 
des  réservistes  et  territoriaux),  et  demande  : 

1°  D’approuver  le  transport  d’une  somme  de 
60,000  francs  de  l’art.  5 du  chap.  10  à l’art.  3 
du  même  chapitre,  ledit  transport  autorisé, 
vu  l’urgence,  par  arrêté  du  1er  octobre  1896; 

2°  D’allouer,  par  imputation  sur  le  crédit 
proposé  au  chap.  24,  § 10,  art.  5,  du  projet  de 
budget  supplémentaire  de  1896,  une  autre 
somme  de  30,000  francs  à rattacher  au  chap. 
24,  § 10,  art.  3; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  prélè- 
vement, autorisé  par  l’arrêté  susvisé  du  1er 
octobre  1896,  d’une  somme  de  60,000  francs 
sur  l’art.  5 du  chap.  10  du  budget  de  1896, 
avec  rattachement  à l’art.  3 du  même  chapi- 
tre, pour  secours  aux  familles  nécessiteuses 
des  réservistes  et  territoriaux. 

Art.  2.  — Une  somme  de  30,000  francs,  pré- 
levée sur  le  crédit  proposé  au  chap.  24,  § 10, 
art.  5,  du  projet  de  budget  supplémentaire  de 
1896,  sera  rattachée  au  chap.  24,  § 10,  art.  3, 
également  pour  secours  aux  familles  nécessi- 
teuses des  réservistes  et  territoriaux. 


Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

1889  M.  Alba 1.064  90 

1890  M.  Ballin 1.373  » 

1891  M.Barry 916  40 

1892  M.  Bassiuat 959  20 

1893  M.  Baucbez 1.019  80 

1894  M.  Beauflls 1.007  40 

1895  M.  Bertold 1.167  40 

1896  M.  Billois 1.069  20 

1897  M.  Bordé 643  40 

1898  M.  Bordes 1.035  80 

1899  M.  Brault 931  » 

1900  M.  Caby 1.837  50 

1901  M.  Calloux 454  80 

1902  M.  Cavard 6.000  » 

1903  M.  Chapt 1.002  40 

1904  M.  Chereau 1.012  20 

1905  M.  Comte 1.08120 

1906  M.  Coste 91180 

1907  M.  Couche 817  » 

1908  M.  Curey 2.533  60 

1S09  M.  Denis 563  80 

1910  M.  de  Roig-Bourdeville  . 2.080  40 

1911  M.  Derrion 982  60 

1912  M.  Deschaseaux 1.119  80 
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1913 

M.  Despinoy 

1972  M.  Pommet 

993  40 

1914 

M.  Devienne 

924  20 

1973  M.  Quichaud 

974  40 

1915 

M.  Dherot 

. . . . 1.207  50 

1974  M.  Richard  

491  » 

1916 

M.  Diche 

936  80 

1975  M.  Rojot 

1.519  60 

1917 

M.  Dongois 

968  40 

1976  M.  Schaeffer 

1.004  20 

1918 

M . Dresch 

....  4 . 606  » 

1977  M.  Schmit 

938  60 

1919 

M.  Dubillard 

..  1.04260 

1978  M.  Thurillet 

900  20 

1920 

M.  Dupont 

. . 1.33332 

1979  M.  Toumiteau 

860  60 

1921 

M.  Faure 

. . . . 1.034  20 

19S0  M.  Vacelet 

1.108  40 

1922 

M.  Fréchard 

. ...  1.116  » 

1981  M.  Vincent  

993  40 

1923 

M.  Fricout 

901  20 

1982  M.  Vivot 

578  20 

1924 

M.  Frisouroche 

953  » 

1983  M.  Wicart 

899  » 

1925 

M.  F roi  y 

975  60 

1984  Mme  veuve  Angst 

221  60 

1926 

M.  Gardel 

426  40 

1985  Mme  veuve  Assier 

386  40 

1927 

M.  Gaubert 

. . 1 .010  40 

1986  Mme  veuve  Balembois.. 

248  80 

1928 

M.  George  

. ...  1.002  80 

Aux  mineurs  Balembois 

37  32 

1929 

M.  Gourjeaudé.  ... 

893  » 

1987  Mme  veuve  Bazin 

298  60 

1930 

M.  Grangè 

102  80 

1988  Mme  veuve  Beek 

259  40 

1931 

M.  Graziani 

....  1.04260 

1989  Mme  veuve  Bertrand... 

223  » 

1932 

M.  Greiling 

964  20 

1990  Mme  veuve  Bompart... 

269  20 

1933 

M.  Gross 

. ...  1.152  80 

1991  Mme  veuve  Boulanger. . 

151  20 

1934 

M.  Gui  1 let, 

936  » 

1992  Mme  veuve  Bréon 

275  20 

1935 

M.  Gustin 

768  40 

1993  Mme  veuve  Brun 

309  60 

1936 

M.  Dallais 

. ...  1.025  » 

1994  Mme  veuve  Charvin..  . 

305  20 

1937 

M.  Hellisen 

. ...  1.093  » 

1995  Mme  veuve  Ghassebœuf. 

238  84 

1938 

M.  Hiekel 

. ...  1.103  80 

1996  Mme  veuve  Couarde 

208  » 

1939 

M.  Huault 

. ...  1.101  40 

1997  Mme  veuve  Delépinay. . . 

289  40 

1910  M.  Huot 

. ...  1.08360 

1998  Mme  veuve  De^bade 

282  » 

1941 

M.  Jacquelin 

. ...  1.098  » 

Au  mineur  Desbade 

42  20 

1912 

M.  Jardin  

...  1.011  80 

1999  Mme  veuve  Duval 

252  80 

1943 

M.  Kielîer 

684  =» 

2000  Mme  veuve  F.rnst 

179  80 

1944 

M.  Kornprobst 

. ...  1.037  60 

2001  Mme  veuve  Feuillet 

190  92 

1945 

M.  Lafforgue 

880  40 

2002  Mme  veuve  Gaillet 

306  60 

1946 

M.  Lafontaine 

. ...  1.22060 

2003  Mme  veuve  Galmiche. . . . 

250  60 

1947 

M.  Lamonnier 

985  » 

2004  Mme  veuve  Gauthier. . . . 

245  80 

1948 

M.  Latruffe 

930  » 

2005  Mme  veuve  Gorget 

247  » 

1949 

M.  Laurent 

. ...  1.25780 

2006  Mme  veuve  Grosclaude- 

1950 

M.  Lauth 

980  » 

Galland 

578  20 

1951 

M.  Léandri 

470  35 

2007  Mme  veuve  Gross 

311  » 

1952 

M.  Lebureau 

484  20 

2008  Mme  veuve  Gutzwiller. . 

1.697  20 

1953 

M.  Lefebure 

...  4.436  » 

2009  Mme  veuve  Issaurat 

278  40 

1954 

M.  Legarçon 

925  20 

2010  Mme  veuve  Jacquemin  . . 

302  » 

1955 

M.  Lévy 

888  80 

2011  Mme  veuve  Jullien 

297  40 

1956 

M.  Loiseau 

759  80 

2012  Mme  veuve  Kerlou 

232  80 

1957 

M.  Mangin 

965  80 

2013  Mme  veuve  Klein 

294  » 

1958 

M.  Mazuit 

, ...  1.253  20 

2014  Mme  veuve  Koestel 

194  40 

1959 

M.  Mérat 

. . . 1.018  40 

2015  Mme  veuve  Lainel 

221  20 

1960 

M.  Merger 

768  60 

Au  mineur  Lainel 

33  20 

1961 

M.  Mestivier 

854  » 

2016  Mme  veuve  Savinay 

215  80 

1962 

M.  Morel 

432  60 

2017  Mme  veuve  Louet 

276  80 

1963 

M.  Moris 

...  1.070  20 

2018  Mme  veuve  Macabrey. . . 

287  60 

1964 

M.  Nègre 

...  1.011  80 

2019  Mme  veuve  Miellé 

371  20 

1965 

M.  Neveu 

...  1.01030 

2020  Mme  veuve  Morand 

238  60 

1966  M.  Palut 

909  20 

Aux  mineurs  Morand.. 

35  80 

1967 

M.  Pascal 

964  20 

2021  Mme  veuve  Niquet 

144  60 

1968 

M.  Passau t 

...  2.622  20 

Aux  mineurs  Niquet. . . 

21  68 

1969  M.  Percheron  

688  40 

2022  Mme  veuve  Permeutelot. 

403  80 

1970 

M.  Perron  

591  80 

2023  Mme  veuve  Picard 

260  92 

1971 

M.  Pierini... 

886  80 

2024  Mme  veuve  Pipéraux 

260  » 
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2025  Mme  veuve  Raimbault.  . 

229  40 

2104  Mme  veuve  Grossot 

50 

» 

2026  Mme  veuve  Rodière 

383  80 

2105  Mme  veuve  Guiard 

75 

» 

2627  Mme  veuve  Rolland 

227  20 

2106  Mme  veuve  Guillaume.. 

150 

» 

2028  Mme  veuve  Ruelle 

178  80 

2107  Mme  veuve  Hacherelle. . 

100 

» 

2029  Mme  veuve  Tard  y 

273  60 

2108  Mme  veuve  Haldrie 

50 

» 

2030  Mme  veuve  Vinatier  .... 

283  60 

2109  Mme  veuve  Hombert .... 

50 

» 

2031  Mme  veuve  Willemain. . 

307  80 

2110  Mme  veuve  JÔlly  

50 

» 

2032  Mme  veuve  Ziegler 

448  30 

2111  Mme  veuve  Jouaus 

100 

» 

2033  Mme  veuve  Zapp 

254  08 

2112  Mme  veuve  Julien 

50 

» 

2034  Orphelin  Borel 

317  47 

2113  Mme  veuve  Lacroix 

100 

» 

2035  Orphelin  Connes 

133  52 

21 14  Mme  veuve  Lainel 

50 

» 

2036  Orphelin  Epineau 

211  » 

2115  Mme  veuve  Lamy 

50 

» 

2037  Orphelin  Laurent 

105  60 

2116  Mme  veuve  Laplanche. . . 

50 

» 

2038  Orphelin  Mercier 

107  15 

2117  Mme  veuve  Laurent 

(M.  Opportun,  rapporteur/ 

1 

(Louis) 

150 

» 

2118  Mme  veuve  Laurent  (Jean- 

Baptiste) 

150 

» 

2119  Mme  veuve  Lavinay. . . . 

ICO 

» 

2120  Mme  veuve  Lécurenil  . . . 

150 

» 

Préfecture  de  Police.  — Secours. 

2121  Mme  veuve  Legouge  .... 

150 

» 

2122  Mme  veuve  Lenfant 

150 

» 

2066  Mme  veuve  Antoine 

150  » 

2123  Mme  veuve  Lerebour. . . . 

100 

» 

2067  Mme  veuve  Blaelet 

100  » 

2121  Mme  veuve  Le  Rosier  . . . 

50 

» 

2068  Mme  veuve  Bailly 

100  » 

2125  Mme  veuve  Le  Troadec. , 

150 

» 

2069  Mme  veuve  Baquet 

100  » 

2126  Orphelins  L’Ollivier 

300 

» 

2070  Mme  veuve  Bercq 

75  » 

2127  Mme  veuve  Lasser 

100 

» 

2071  Mme  veuve  Blondet 

100  » 

2128  Mme  veuve  Luigi 

50 

» 

2072  Mme  veuve  Blondiau .... 

100  » 

2129  Mme  veuve  Mahieux. . . . 

50 

» 

2073  Mme  veuve  Boulanger  . . 

100  » 

2130  Mme  veuve  Margaine  . . . 

100 

» 

207 1 Mme  veuve  Boucher 

50  » 

2131  Mme  veuve  MarnefF 

150 

» 

2075  Mme  veuve  Brigaudet. . . 

100  » 

2132  Mme  veuve  Marnot 

50 

» 

2076  Mme  veuve  Brissaud 

50  » 

2133  Mme  veuve  Martin  (M).. 

50 

» 

2077  Mme  veuve  Brissot 

50  » 

2134  Mme  veuve  Martin  (N)  . . 

50 

» 

2078  Mme  veuve  Brun 

200  * 

2135  Mme  veuve  Martineau  . . 

100 

» 

2079  Mme  veuve  Camuset. . . . 

75  » 

2136  Mme  veuve  Mercier 

50 

» 

2080  Mme  veuve  Cauteloup . . . 

150  » 

2137  Orphelin  Mercier 

150 

» 

2081  Mme  veuve  Cautot 

50  » 

2138  Mme  veuve  Moreau 

100 

» 

2082  Mme  veuve  Chabert. 

100  » 

2139  Mme  veuve  Montessan.. 

50 

» 

2083  Mme  veuve  Chabot 

75  » 

2140  Mme  veuve  Moutier  .... 

150 

» 

2084  Mme  veuve  Chaptinel. . . 

100  *> 

2141  Mme  veuve  Page 

50 

» 

2085  Mme  veuve  Chrétien .... 

150  » 

2142  Mme  veuve  Palmier.... 

50 

» 

2086  Mme  veuve  Courteille. . . 

50  » 

2143  Mme  veuve  Papelier 

100 

» 

2087  Mme  veuve  Courtot 

50  » 

2144  Mme  veuve  Parcheval.. 

50 

» 

2088  Mme  veuve  David 

100  » 

2145  Orphelin  Paris' 

100 

» 

2089  Mme  veuve  Davin 

100  » 

2146  Mme  veuve  Perrin 

50 

» 

2090  Mme  veuve  Dechastelus. 

50  » 

2147  Mme  veuve  Piouttaz.  . . . 

150 

» 

2091  Mme  veuve  Del  toly 

50  » 

2148  Mme  veuve  Poreau 

50 

» 

2092  Mme  veuve  Delvallée. . . . 

50  » 

2149  Mme  veuve  Pouvereau.. 

150 

» 

2093  Mme  veuve  Denfer 

50  » 

2150  Mme  veuve  Prougué.... 

100 

» 

2094  Mme  veuve  Desbade 

5Q  » 

2151  Mme  veuve  Puyau 

50 

» 

2095  Orphelin  Dormois 

50  » 

2152  Mme  veuve  Rut'tiu 

50 

» 

2096  Mme  veuve  Faguet 

100  » 

2153  Mme  veuve  Ravaux 

100 

» 

2097  Mme  veuve  Ferlet 

100  » 

2154  Mme  veuve  Reynès 

100 

» 

2098  M.  Fiess 

100  » 

2155  Mme  veuve  Renaudin... 

50 

» 

2099  Mme  veuve  Gaillet 

150  » 

2156  Mme  veuve  Ridde 

50 

» 

2100  Mme  veuve  Gauthier.. . . 

100  » 

2157  Mme  veuve  Sauzède 

100 

» 

2101  Mme  veuve  Gottinet 

50  » 

2158  Mme  veuveSteimer 

50 

» 

2102  Mme  veuve  Graillé 

100  » 

2159  Mme  veuve  Sutter 

150 

» 

“2403'  Mme  veuve  Grey 

150  » 

2160  Mme  veuve  Taupin 

/Ô 

» 
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2161 

Orphelin  Thévenin 

50 

» 

2170  Mme  veuve  Warga 

100 

» 

2162 

Mme  veuve  Titar 

50 

» 

2171  Mme  veuve  Wexler 

100 

» 

2163 

Mme  veuve  Toussaint. . . 

100 

» 

2172  Mme  veuve  Goedel 

50 

» 

2164 

Mme  veuve  Tremblet... 

150 

» 

2173  Mme  veuve  Sinigre 

200 

» 

2165 

Mme  Vandamme 

100 

» 

2174  Mme  veuve  Pradier 

50 

» 

2166 

Mme  veuve  Vauthier.. . . 

50 

» 

2175  Mme  veuve  Hermant. . . . 

100 

T> 

2167 

Mme  veuve  Vaveray. . . . 

50 

» 

2176  Mme  veuve  Hauck 

150 

» 

2168 

Mme  veuve  Veinberg. . . 

50 

» 

2177  Mme  veuve  Rigaud 

75 

S> 

2169 

Mme  veuve  Veron 

100 

» 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 

I 
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1896.  C.  979.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
1,900  francs  au  chap.  4,  art.  1er,  § 1er. 

1896.  C 1006.  — Vote  d’un  crédit  de  20,000 
francs  pour  secours  de  chômage. 

1896.  C.  1007.  — Résolution  relative  à la 
construction  de  la  ligne  de  tramways  Porte 
d’Orléans  — Saint-Philippe-du-Roule. 

1896.  C.  1008.  — Création  d’une  commission 
chargée  d’étudier  le  traitement  des  ordures 
ménagères. 

1896.  P.  78.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  de  la  gravure. 

1896.  P.  1691.  — Achat  de  20  exemplaires 
de  « la  Guerre  de  forteresse  »,  par  M.  le  capi- 
taine jDriant. 

1896.  P.  1781  et  742.  — Ordre  du  jour  sur 
diverses  pétitions. 

1896.  P.  1887.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Baudry. 


1896.  P.  1902.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Ledeuil. 

1896.  P.  1922  et  2123.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions,  l’une  de  M.  Lajotte,  l’autre 
d’un  grand  nombre  d’habitants  du  quartier 
du  Bel-Air,  proteslant  contre  la  construction 
d’un  hôpital  d’enfants  rue  Michel-Bizot. 

1896.  P.  1993,  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Hellion. 

1896.  P.  2008.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Comité  républicain  socialiste 
du  4°  arrondissement. 

1896.  P.  2106.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  200  francs  pour  l’érection  d’un  monu- 
ment en  mémoire  de  l’expédition  Bonnier. 

1896.  P.  2110.  — Renvoi  à P Administration 
d’une  pétition  de  M.  Cahu. 

1896.  438.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  Préaux  pour  1893. 

1896.  439.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  Grimai  pour  1895. 

1896.  441.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  Boucher  de  Perthes  pour  1895. 

1896.  1334.  — Abaissement  du  tarif  d’octroi 
sur  les  poissons  marinés  communs. 

1896.  1845.  — Renouvellement  du  bail  du 
local  des  commissaires-priseurs  situé  dans 
l’intérieur  du  Marché  aux  chevaux. 

1896.  1851.  — Renouvellement  du  bail  de 
l’immeuble  rue  Traversière,  37,  occupé  par 
une  école  maternelle. 

Logements  insalubres. 


iV  30, 
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1896.  C.  223.  — Régularisation  de  la  situa- 

tiondu  personnel  de  l'école  üorian  (M.  Mar- 
soulan, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  en  date  du  31  décembre 
1885,  du  30  juillet  1886, du  14  décembre  1887, 
du  24  avril  1891,  du  12  juillet  1894  et  du  4 no- 
vembre 1895  ; 

Vu  les  lois  du  11  décembre  1880,  du  30  oc- 
tobre 1886  (art.  13),  du  27  mai  1888  et  du  19 
juillet  1889  ; 

Vu  le  décret  du  3 août  1890  (art.  15)  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  en  date  du  11 
septembre  1891,  du  1er  septembre  1893  et  du 
22  octobre  1894  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemen- 
tal, en  date  du  1er  juillet  1895  ; 

Vu  le  rapport  verbal  présenté  par  M,  Mar- 
soulan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

1°  11  y a lieu  de  maintenir  les  classes  pri- 
maires établies  à l’école  Dorian,  le  cours  com- 
plementaire, et  les  cours  d’enseignement  pro- 
fessionnel qui  comportent  les  emplois  sui- 
vants : 

a)  4 emplois  d’instituteurs-adjoints  de  clas- 
ses primaires  élémentaires  ; 

b)  1 emploi  d’instituteur  chargé  du  cours 
complémentaire  ; 

c)  2 emplois  de  professeurs  do  sciences  char- 
gés, l’un  de  15  heures  de  sciences  mathéma- 
tiques, l’autre  de  10  heures  de  sciences  physi- 
ques, naturelles  et  technologiques  ; 

d)  4 emplois  de  maîtres-répétiteurs  inter- 
nes. 

2°  L’Administration  est  invitée  à entrer  en 
pourparlers  avec  le  ministre  de  l’Instruction 
publique  pour  obtenir  la  régularisation  de  la 
situation  du  personnel,  au  point  de  vue  des 
nominations  et  de  la  retraite,  et  notamment 
l’admission  au  bénéfice  du  droit  à pension  des 
instituteurs  exerçant  à l’établissement,  et  ce, 
depuis  leur  entrée  à l’école,  en  prenant  comme 
point  de  départ  la  date  du  31  décembre  1885, 
époque  où  l’école  a été  communalisée. 


1896.  C.  643.  — Adj onction  d'un  membre  à 
la  Commission  de  surveillance  de  l'école 
Boulle  (M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin, 

Délibère  : 

Un  membre  désigné  par  l’Union  syndicale 
du  bronze  sera  adjoint  à la  Commission  de 
surveillance  de  l’école  Boulle. 


1896.  C.  782.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Charles  Bos  rela- 
tive à une  souscription  à l'ouvrage  de  M. 
Georges  Vitoux  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  M. 
Charles  Bos  tendant  à souscrire  à l’ouvrage 
de  M.  Vitoux  « les  Rayons  X et  la  photo- 
graphie de  l’invisible  ». 

Cet  ouvrage  étant  fort  bien  fait,  la  4e  Com- 
mission propose  de  renvoyer  la  proposition  à 
l’Administration  pour  être  transmise  à la 
Commission  des  livres  de  prix. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  C.  971.  — Unification  du  chauffage 
des  écoles  municipales  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chausse, 

Délibère  : 

Un  examen  comparatif  sera  fait  entre  les 
différents  systèmes  de  chauffage  connus  aliu 
de  choisir  celui  qui  sera  adopté  pour  les  écoles 
projetées  ou  en  construction. 


1896.  C.  979.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
1,900  francs  au  chap.  4,  art.  1er,  § 1er 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1896  ; 
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Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1896,  chap.  4,  art.  1er,  § 1er,  par  pré- 
lèvement sur  le  cliap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), du  même  budget,  un  crédit  de  317  fr. 
70  c.  applicable  à la  création,  à partir  du 
lfr  novembre  1896,  d’un  emploi  d’homme  de 
peine  au  Secrétariat  du  Conseil  municipal 
(traitement  annuel,  1,700  francs;  frais  fixes 
annuels,  200  francs). 


1896.  C.  1006.  — Vote  d'un  crédit  de  20,000  fr. 

pour  secours  de  chômage  (M.  Georges 

Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Georges  Girou  et 
d’un  très  grand  nombre  de  ses  collègues  ten- 
dant à l’ouverture  d’un  crédit  de  20,000  fr. 
pour  secours  de  chômage; 

Vu  les  observations  relatées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  20,000 
francs  sera  répartie  entre  les  mairies  des  vingt 
arrondissements  de  Paris  pour  être  distribuée 
par  elles  en  secours  de  chômage. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cré  lit  inscrit  au  chap.  20,  art.  20,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  1007.  — Résolution  relative  à la 
construction  de  la  ligne  de  tramways 
Ported'  Orléans  — Saint-Philippe-du-Roule 
(M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Prenant  acte  des  déclarations  de  l’Adminis- 
tration et  de  l’assurance  formelle  donnée  par 
M.  le  Préfet,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, que  les  travaux  de  construction  de  la 
ligne  Porte- d’Orléans  — Saint-Philippe-du- 
lioule  vont  commencer  de  suite,  passe  à l’ordre 
du  jour. 


1896.  C.  1008.  — Création  d'une  commission 

chargée  d'étudier  le  traitement  des  ordures 

ménagères  (M.  Paul  Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  18  juillet  1892,  auto- 
risant l’Administration  à poursuivre  l’appro- 
bation de  conventions  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  l’Est,  d’Orléans,  de  l’Ouest 
et  du  Nord,  dans  le  but  d’améliorer  le  trans- 
port hors  Paris  des  gadoues  et  ordures  ména- 
gères ; 

Attendu  qu’en  ce  qui  concerne  plus  spécia- 
lement l’établissement  d’une  gare  ou  de  quais 
d’embarquement  entre  l’avenue  de  Clichy  et 
l’avenue  de  Saint-Ouen,  le  projet  actuelle- 
ment soumis  aux  conférences  n’est  plus  le 
projet  primitif  visé  par  la  délibération  du 
Conseil  municipal,  en  date  du  18  juillet  1892; 

Que  l’étude  faite  par  le  Service  municipal 
en  mars  1892,  approuvée  par  M.  le  préfet  de 
la  Seine  et  délibérée  par  le  Conseil  au  mois  de 
juillet  de  la  même  année,  est  remplacée  par 
un  autre  projet  le  3 août  1893  ; 

Que,  par  une  dépêche  en  date  du  16  mai 
1894,  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  fit 
connaître  qu’il  ne  lui  paraissait  pas  possible 
de  donner  suite  aux  avant-projets  présentés 
et  qu’il  y avait  lieu  de  rechercher,  de  concert 
avec  l’Administration  municipale,  une  nou- 
velle combinaison  qui  pût  être  acceptée  par 
les  services  intéressés; 

Qu’en  suite  de  cette  dépêche  ministérielle, 
le  projet  actuellement  pendant  fut  présenté, 
que  dans  ce  projet,  comme  l'a  fait  remarquer 
à la  conférence  M.  l’ingénieur  de  la  7e  section, 
« l'emplacement,  proposé  pour  le  port  sec  en 
« bordure  de  la  nouvelle  route  département  ale 
« n°  12  n’est  pas  celui  qui  avait  été  prévu  par 
« le  Service  municipal  dans  l’étude  présentée 
« par  lui  en  mars  1892,  étude  en  vue  de 
« laquelle  a été  prise  la  délibération  du 
« Conseil  municipal  du  18  juillet  1892  et  a été 
« signée  la  convention  du  23  du  même  mois 
« entre  la  ville  de  Paris  et  les  compagnies  du 
« Nord  et  de  l’Ouest  » ; 

Que,  sur  ces  nouveaux  projets,  le  Conseil 
municipal  n’a  donc  pas  été  appelé  à délibé- 
rer ; 

Attendu  que,  dans  la  séance  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Seine  en  date  du  26  juin  1896,  ce 
Conseil  a demandé  à l’unanimité  et  obtenu  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine  la  promesse  formelle 
que  ce  nouveau  projet  ne  serait  pas  appliqué 
sans  une  délibération  des  deux  Conseils  ; 

Considérant  que  l’improbation  de  l’opinion 
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publique  se  manifeste  par  la  quantité  considé- 
rable de  signatures  qui  couvrent  les  pétitions 
de  protestation  contre  ledit  projet; 

Considérant  d’autre  part  : 

Que  tous  ces  projets  ont  été  présentés 
sans  une  étude  systématique  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  sur  le  principe  même  du  trai- 
tement ou  du  transport  à distance  des  ordures 
ména gèies  ; 

Qu'il  e<t  nécessaire  qu’il  soit  préalablement 
procédé  à cette  étude  et  prudent  de  ne  pas 
trancher  une  aussi  importante  question  d’hy- 
giène par  un  seul  vote  de  crédits, 

Délibère  : 

1°  Une  commission  technique,  dans  laquelle 
les  Conseils  municipal  de  Paris  et  général  de 
la  Seine  seront  représentés  par  des  membres 
élus  pareux,  sera  constituée  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine.  Cette  commission  procédera  à une 
étude  complète  du  principe  même  du  traite- 
ment, delà  crémation,  ou  du  transport  à dis- 
tance des  ordures  ménagères. 

2°  Quand  une  résolution  de  prin  ipe  aura 
été  prise  , cette  commission  examinera  les 
moyens  d’application  du  système  adopté. 

3°  En  attendant  que  le  rapport  de  cétte 
commission  ait  été  soumis  aux  délibérations 
du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Conseil 
général  de  la  Seine,  les  projets  actuels  de 
quais  d’embarquement  et  de  gares  de  gadoues 
seront  abandonnés  et  les  crédits  qui  ont  pu 
être  votés  en  vue  de  leur  application,  versés  à 
la  réserve  générale  du  budget. 


18%.  P.  78.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  stjndicalc  de  la  gra- 
vure (M.  Marsoutan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  gravure  protestant  contre  la 
création  à l'école  Boulle  d’un  cours  de  gra- 
vure sur  acier. 

La  Commission  s’étonne  que  la  Chambre 
syndicale  de  la  gravure  proteste  contre  une 
telle  mesure  et  propose  de  passer  à l’ordre  du 

jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1691.  — Achat  de  20  exemplaires 
de  « la  Guerre  de  forteresse  »,  par  M.  le 
capitaine  Driant  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  capitaine 
Driant  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  ouvrage  sur  « la  Guerre  de  forteresse  » ; 
Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  4 l'r.  70  c.  l’un,  20excmplaires  de  l’ouvrage 
du  capitaine  Driant  intitulé  : « la  Guerre  de 
forteresse»,  qui  seront  répartis  entre  les  biblio- 
thèques municipales  des  mairies  des  vingt  ar- 
rondissements (2  volumes,  Flammarion,  édi- 
teur, rue  Racine,  26) . 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 94  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap. 
23,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1896  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1896.  P.  1784  et  742.  — Ordre  du  jour  sur 
diverses  pétitions  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur) . 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Kanner  sollicitant  une  souscrip- 
tion à son  vocabulaire  franco-russe  (1896; 
P.  1784); 

2°  De  M.  Micol  sollicitant  une  souscxùption 
à son  ouvrage  sur  la  tonnellerie  (1896  ; 
P.  742). 


1896.  P.  1887.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Baudrg  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4°  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Baudry, 
éditeur,  demandant  une  souscription  à l’ou- 
vrage de  M.  Mathieu  « l’A  B C du  chauf- 
feur ». 

Le  Conseil  ayant  déjà  souscrit  à cet  intéres- 
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sant  ouvrage,  la  Commission  propose  dépasser 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1902.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Ledeuil  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Ledeuil  sollicitant  une  sous- 
cription à son  ouvrage  intitulé  « les  Défenseurs 
de  Châteaudun  ». 

Cet  ouvrage,  quelle  que  soit  sa  valeur, 
n’offre  pas  d’intérêt  pour  la  ville  de  Paris. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  en  exprimant  les  re- 
grets du  Conseil  à l’auteur  de  ce  remarquable 
volume. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1922  et  2123.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions , L'une  de  M.  Lajotte,  l'autre 
d'un  grand  nombre  d'habitants  du  quartier 
du  Bel- Air,  protestant  contre  la  construc- 
tion d'un  hôpital  d'enfants  rue  Michel-Bizot 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

M.  Louis  Lucipia  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  La- 
jotte et  d’une  pétition  collective  d’habitants  du 
quartier  du  Bel-Air  protestant  contre  la  con- 
struction d’un  hôpital  d’enfants  rue  Michel- 
Bizot. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1993.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Bellion  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Hellion 
protestant  contre  le  refus,  par  la  préfecture  de 
la  Seine,  d’accepter  des  familles  les  200  francs 
qui  représentent  le  prix  d’admission  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  de  Paris. 

Cette  question  ayant  déjà  été  débattue 
devant  le  Conseil,  la  Commission  ne  peut  que 
proposer  de  passer  â l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2008.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  du  Comité  républicain  socia- 
liste du  4e  arrondissement  (M.  Cornet,  rap- 
porteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  du  Comité  républi- 
cain socialiste  du  4e  arrondissement  deman- 
dant la  simplification  des  formalités  exigées 
pour  l’obtention  des  secours  alloués  aux  fa- 
milles des  réservistes  et  territoriaux  accom- 
plissant une  période  d’instruction  militaire. 

La  Commission  est  d’avis  d’ajourner  à l’épo- 
que de  la  discussion  du  budget  la  question  de 
savoir  s’il  convient  d’abréger  ou  modifier  les 
diverses  conditions  sous  lesquelles  ces  secours 
sont  attribués. 

Elle  reconnaît  que  le  service  laisse  beaucoup 
à désirer  ; pour  le  moment,  elle  propose  le 
renvoi  de  cette  pétition  à l’Administration,  en 
l’invitant  à faire  dès  maintenant  le  nécessaire 
pour  qu’à  l’avenir  les  secours  au  titre  mili- 
taire arrivent  en  temps  utile. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  2106.  — Allocation  d’une  subvention 
de  200  francs  pour  l'érection  d'un  monument 
en  mémoire  de  l’ exp édit içp, Bonnier  (N.  Mar- 
soulan, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  comité  formé 
pour  l’érection  à Marseille  d’un  monument  en 
l’honneur  des  officiers  et  sous-officiers  de  la 
colonne  Bonnier  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  au  comité  formé  pour 
l’érection  à Marseille  d’un  monument  eu 
l’honneur  des  officiers  et  sous-officiers  de  la 
colonne  Bonnier. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  le  général  de  Colomb,  prési- 
dent du  comité,  boulevard  Dugommier,  3,  à 
Marseille. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/30°,  dudit  budget. 
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1896.  P.  2110.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Cahu  (M.  Marsoulan, 
rapporteur ). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Cahu,  auteur  de  l’ouvrage  « le  Soldat 
français  à travers  l’histoire  »,  sollicite  une 
souscription. 

Ce  livre  intéressant  pouvant  être  donné  en 
prix  aux  élèves  deséeoles,  la  Commission  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  à l’Administra- 
tion pour  être  transmise  à la  Commission  des 
livres  de  prix. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  488.  — Attribution  des  arrérages  du 

legs  Préaux  pour  1895  (M.  Louis  Lucipia, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  maire  du  11e  arron- 
dissement relatives  à l’attribution,  en  1895, 
des  deux  dots  fondées  par  M.  Désiré  Préaux 
en  faveur  de  jeunes  filles  du  11°  arrondisse- 
ment ; 

Vu  les  propositions  deM.  le  maire  du  1 1 e a r- 
roDdissement  ; 

Vu  le  testament  de  M.  Désiré  Préaux  ; 

Vu  l’avis  des  quatre  conseillers  municipaux 
du  118  arrondissement; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  102del896  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  delà 
5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  2,960 
francs  représentant  les  revenus  du  legs 
Préaux  pour  1895  sera  répartie  en  deux  dots, 
de  1,480  francs  chacune,  qui  seront  attribuées 
à : 

1°  Mlle  Guillaud  (Joséphine-Louise) , née  à 
Paris,  le  20  novembre  1871  ; 

2°  Mlle  Bedenne  (Joséphine-Marguerite),  née 
à Paris,  le  20  avril  1875. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,960  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  51, 
| 5,  art.  50,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.439.  — Attribution  des  arrérages  du  legs 

Grimai  pour  1895  (M.  Louis  Lucipia,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  maire  du  1 1e  arrondisse- 
ment de  Paris  pour  la  répartition,  en  1895, 
des  arrérages  du  legs  fait  par  M.  Grimai  en 
faveur  des  veuves  des  ouvriers  du  118  ar- 
rondissement morts  pour  la  défense  de  la 
patrie  ; 

Vu  le  tableau  indicatif  de  la  situation  des 
personnes  présentées  au  choix  du  Conseil  par 
le  maire  du  11e  arrondissement; 

Vu  le  testament  de  M.  Grimai; 

Vu  l’avis  des  conseillers  municipaux  du 
11e  arrondissement  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  99  présenté  par 
M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  532  francs, 
représentant  les  arrérages  du  legs  Grimai  en 
1895,  est  répartie  entre  les  personnes  ci-après 
dénommées,  savoir  : 

Mme  veuve  Weruert,  née  Nadig  (Fran- 
çoise-Julienne), demeurant  rue  Civiale,  11  ; 

Mme  veuve  Sacliot,  née  Guilmont  (Irma- 
Antoinette),  demeurant  cité  Joly,  5 ; 

Mme  veuve  Neuvéglise,  née  Prudhomme 
(Virginie-Elisabeth),  demeurant  rue  des, Bal- 
kans, n°  9. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 532  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  de  pareille  somme 
inscrit  au  chap.  51,  § 5,  art.  54,  du  budget  de 
la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1896. 


1896.  441.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  Boucher  de  Perlhes  pour  1895  (M. 
Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  des  maires  des  vingt  arron- 
dissements et  du  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris  pour  l’attribution,  en 
1895,  des  arrérages  du  legs  fait  à la  ville  de 
Paris  par  M.  Boucher  de  Perthes  à charge  de 
décerner,  chaque  année,  un  livret  de  Caisse 
d’epargue  à l’ouvrière  pauvre  qui  se  sera  le 
plus  distinguée  par  son  travail  et  sa  con- 
duite ; 
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Vu  les  testament  et  codicille  de  M.  Bouclier 
de  Perthes  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris  en  date  du  6 août  1881  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  101  de  1896  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs 
Bouclier  de  Perthes,  s’élevant,  eu  1893,  à la 
somme  de  363  francs,  sont  attribués  à 
Mlle  Cliepin  (Louise -Odile  - Augustine),  ou- 
vrière brocheuse,  demeurant  rue  du  Crois- 
sant, 8,  à Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  51,  § 5,  art.  46,  du 
budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1896. 


1896.  1334.  — Abaissement  du  tarif  d'octroi 

sur  les  poissons  marinés  communs  (M.  Max 

Vincent,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  mu- 
nicipal dans  sa  séance  du  1er  avril  1896  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’abaisser  la  taxe  d’octroi  qui  frappe  les  pois- 
sons communs  marinés,  en  reportant  à l’ar- 
ticle 40  ter  cette  catégorie  de  comestibles  ac- 
tuellement classée  à l’art.  30  ; 

Vu  les  art.  9 et  17  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  111  présenté  par 
M.  Max  Vincent,  au  nom  de  sa  lre  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

1°  Les  art.  30  et  40  ter  du  tarif  de  l’octroi 
de  Paris  sont  modifiés  comme  suit  : 

« Art.  30.  — Pâtés  et  terrines  non  truffés, 
« viandes  confites,  poissons  à l’huile,  poissons 
« marinés  dénommés  au  tarif,  les  100  kilos, 
« 36  francs.  » 

« Art.  40  ter.  — Huîtres  marinées,  poissons 
« marinés  non  dénommés  au  tarif,  les  100  ki- 
« los,  12  francs.  » 

2°  Ce  déclassement  aura  son  effet  à partir 
de  la  date  dé  l’arrêté  approbatif  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine. 

3°  L’Administration  est  invitée  à précomp- 
ter, sur  les  droits  d’octroi  acquittés  par  les 
commerçants  qui  ont  été  l’objet  de  poursuites 


à raison  de  la  fabrication  des  poissons  mari- 
nés, ceux  qui  ont  été  payés  déjà  sur  les  matiè- 
res employées  dans  les  préparations  ou  fabri- 
cations qui  sont  actuellement  la  cause  des 
procès  en  cours,  en  vue  de  réparer  à l’égard 
des  commerçants  intéressés  le  préjudice  qui 
leur  a été  causé. 


1896.  1845.  — Renouvellement  du  bail  du 
local  des  commissaires-priseurs  situé  dans 
l'intérieur  du  Marché  aux  chevaux  (M.  Al- 
fred Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
consentir  à Me  Chevallier,  au  nom  et  comme 
président  de  la  Chambre  des  commissaires- 
priseurs  de  Paris,  la  location  avec  bail, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  1,000  francs, 
pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  au  grédes 
parties  contractantes,  d’un  pavillon  destiné 
aux  rentes  aux  enchères  et  situé  dans  l’inté- 
rieur du  marché  aux  chevaux  du  boulevard 
de  l’Hôpital  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  26  dé- 
cembre 1887, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  consentie  à Me  Che- 
vallier, au  nom  et  comme  président  de  la 
Chambre  des  commissaires-priseurs  de  Paris, 
la  location,  avec  bail,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  1,000  francs,  d’un  pavillon  destiné 
aux  ventes  aux  enchères,  et  situé  à l’intérieur 
du  marché  aux  chevaux  du  boulevard  de  l’Hô- 
pital, pour  une  durée  de  trois,  six  ou  neuf  an- 
nées, au  gré  des  parties. 

Art.  2.  — Cette  location  sera,  en  outre,  con- 
sentie aux  clauses  et  conditions  de  l’arrêté 
préfectoral  du  26  décembre  1887. 


1896.  1851.  — Renouvellement  du  bail  de  l'im- 
meuble rue  Traversière,  37,  occupé  par  une 
école  maternelle  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  15  juin  1896, 
portant  renouvellement  pour  six  mois  ou  un 
an  des  baux  des  deux  immeubles  rue  Traver- 
sière, 37-39,  dans  lesquels  est  installée  une 
école  maternelle  ; 
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Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d'autoriser  le  renouvellement  du  bail  du  ter- 
rain rue  Traversière,  37,  non  pour  six  mois 
ou  un  an,  mais  pour  3,  6,  9 années; 

Vu  l’engagement  de  M.  Lecœur,  proprié- 
taire de  ce  terrain  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
en  date  des  14,  21  et  28  mars  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  auto- 
risé à renouveler,  à parlirdu  1er  janvier  1897, 
le  bail  de  l’immeuble  sis  rue  Traversière,  37, 
occupé  par  une  partie  d’une  école  mater- 
nelle. 

La  nouvelle  location  sera  faite  pour  3,  6 ou 
9 années,  avec  faculté  pour  la  Ville  de  faire 
cesser  la  location  à chacune  des  périodes  en 
prévenant  six  mois  à l’avance. 

Le  loyer  sera  fixé  à 20,000  francs  par  an. 

La  Ville  aura  le  droit  pendant  toute  la  durée 
du  bail  de  donner  à l’immeuble  loué  telle  des- 
tination qu’elle  jugera  convenable  et  de  le 
sous-louer  si  bon  lui  semble. 

Toutes  les  autres  conditions  des  baux  en 
cours  sont  maintenues. 

Art.  2.  — La  dépense  des  droits  d’enregis- 
trement du  nouveau  bail,  évaluée  à 35  fr. , 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1896,  chap.  19,  art.  14  (Loyers  et  contri- 
butions des  écoles  maternelles). 

Art.  3.  — La  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal en  date  du  15  juin  1896  est  annu- 
lée eu  ce  qu’elle  a de  contraire  à la  présente 
délibération. 


Logements  insalubres. 

432  Rue  de  Cambrai,  34.  — 616  Rue  de 
Nantes,  12  (M.  Brard,  rapporteur). 

442  Passage  des  Petits-Pères,  3.  — 443  Rue 
des  Petits-Pères,  1 . — 444  Passage  des  Petits- 
Pères,  1 (M.  Caron,  rapporteur). 

382  Rue  de  Trévise,  38.  — 494  Rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, 27.  — 495  Rue  Papillon, 
14.  — 496  Rue  de  Montyon,  17.  — 497  Rue 
Richer,  42.  — 498  Rue  Riclier,  47.  — 499  Cité 
Trévise,  1 1 bis  (M.  Cornet,  rapporteur). 


440  Rue  Saint-Honoré,  320  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

396  Rue  Française,  3.  — 397  Rue  Oblin,  5. 

— 398  Rue  Oblin,  3.  — 438  Rue  de  Viarmes, 
22  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

399  Rue  de  Richelieu,  25.  — 400  Rue  Croix- 
des-Petits-Champs,  19  (M.  Alexis  Muzet,  rap- 
porteur). 

373  Rue  Desaix,  26.  — 374  Rue  de  l’Avre, 
8.  — 551  Rue  du  Théâtre,  133.  — 552  Rue  de 
Lourmel,  48.  — 553  Rue  Saint-Charles,  63.  — 
554  Rue  Fondary,  10.  — 555  Rue  de  la  Croix- 
Nivert,  30.  — 556  Rue  de  la  Croix-Nivert,  22. 

— 557  Boulevard  de  Grenelle,  85  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

416RueRuty,  21  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

388  Rue  de  Seine,  6 (M.  Prache,  rapporteur). 

401  Rue  Saint-Denis,  187.  — 448  Rue  Saint- 
Sauveur,  35  et  37.  — 449  Rue  Tiquetonne, 
18.  — 450  Rue  de  Gléry,  61.  — 451  Rue  Saint- 
Denis,  116.  — 452  Rue  Saint-Denis,  147.  — 
153  Rue  Saint-Denis,  178.  — 454  Rue  Saint- 
Denis,  226.  — 455  Rue  d’Aboukir,  130  (M.  Ré- 
beilla rd,  rapporteur) . 

375  Impasse  de  la  Gaîté,  8 et  10.  — 376  Rue 
Daguerre,  12.  — 527  Rue  Jolivet,  5 (M.  Ranson, 
rapporteur). 

406  Boulevard  Poissonnière,  14  et  14  bis. 

— 501  Rue  du  Faubourg-Poissonnière,  89  (M. 
Paul  Strauss,  rapporteur). 

381  Rue  Beaurepaire,  28.  — 503  Rue  du 
Faubourg-du-Templè,  27.  — 501  Rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, 75  (M.  Thuillier,  rappor- 
teur). 

361  Rue  Curial,  impasse  Choquet,  50.  — 
431  Rue  Labois-Rouillon,  15.  — 613  Rue 
Mathis,  28.  — 614  Rue  Riquet,  36.  — 615  Rue 
de  l’Ourcq,  107  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

363  Passage  des  Deux-Nèthes,  5.  — 364 
Impasse  Charles-Colbert,  20.  — 365  Rue 
Jacques-Cartier,  5.  — 427  Passage  des  Deux- 
Nèthes,  11.  — 574  Rue  Marcadet,  161.  — 575 
Rue  des  Grandes-Carrières,  53.  — 576  Rue 
Montcalm,  61.  — 577  Rue  Montcalm,  45. 

— 578  Rue  Championnet,  121.  — 579  Rue  du 
Ruisseau,  7-9-11.  — 580  Rue  du  Ruisseau, 
79-81.  — 581  Rue  des  Cloys,  40.  — 582  Rue 
Lagille,  13.  — 583  Rue  Leibnitz,  20.  — 584 
Rue  Capron-,  9.  — 585  Rue  Damrémont,  37.  — 
586  Rue  Damrémont,  31.  — 587  Passage  Cli- 
chy,  16.  — 588  Passage  Ganneron,  27.  — 589 
Impasse  du  Talus,  4 (M.  Adrien  Veber,  rap- 
porteur). 


4274.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  16  NOVEMBRE  1896 


SOMMAIRE  : 


1896.  C.  776.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Paul  Strauss  tendant  à la  créa- 
tion d’un  cours  d'anglais  à l’école  Diderot. 

1896.  G.  887.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M Patenne  relative  à 
l’établissement  d’avertisseurs  d’incendie  dans 
le  quartier  de  Cliaronne. 

1896.  G.  963.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
relative  au  poste  d’octroi  de  la  rue  Brancion. 

1896.  C.  968.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Rousselle  tendant  à 
exonérer  M.  Frank  de  la  redevance  de  10 
francs  par  mois  due  pour  entretien  de  son  fils 
dans  un  internat  primaire. 

1896.  C.  995.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Arsène  Lopin  relative  à la 
création  de  cours  de  sténographie  dans  les 
écoles  professionnelles. 

1896.  C.  997.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Breuillé  tendant  à la  création  d’un  dispen- 
saire desservant  les  quartiers  de  la  Goutte-d’Or 
et  de  La  Chapelle. 

1896.  C.  1021.  — Cérémonie  d’inauguration 
de  la  rue  Réaumur. 

1896.  C.  1022.  — Paiement  de  frais  de  récep- 
tion à l’Hôtel  de  Ville  de  la  Ligue  française  de 
l’enseignement. 

1896.  C.  1023.  — Paiement  des  frais  d’im- 


pression du  recueil  « les  Conditions  du  travail 
dans  les  chantiers  communaux  ». 

1896.  C.  1025.  — Impression  d’une  mono- 
graphie sur  les  logements  à bon  marché. 

1896.  C.  1026.  — Résolution  relative  à l’or- 
ganisation, à l’hôpital  Tenon,  d’une  salle 
d’attente  pour  les  familles  assistant  aux  ob- 
sèques des  malades  décédés  à l’hôpital. 

1896.  P.  1191.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  Mme  veuve  Gille. 

1896.  P.  1205  bis.  — Rectification  de  la  déli- 
bération du  6 juillet  1896  portant  souscription 
à l’ouvrage  de  M.  Gobron. 

1896.  P.  1270.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  du  direc- 
teur de  la  Société  d’éditions  scientifiques. 

1896.  P.  1381,  1382,  1464,  1516.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions  et 
d’une  communication  du  Conseil  général  de  la 
Seine. 

1896.  P.  1468.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Nabrin. 

1896.  P.  1513.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Coignet. 

1896.  P.  1740.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Heitzmann. 

1896.  P.  1769.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Parent. 

1896.  P.  1859.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Flocon. 


IV  31 
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1S96.  P.  1903.  P.  2037,  P.  2105,  P.  2179.  — 
Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1896.  P.  1910.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  500  francs  pour  l'érection  à Lorient  et 
*à  Quiberon  d'un  monument  à la  mémoire  de 
Lazare  Hoche. 

1896.  P.  1918,  P.  2142.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1896.  P.  1952  bis.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Geudin. 

1896.  P.  1953.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Pouillot  soumettant  un  projet 
d’associations  ouvrières. 

1896.  P.  1956  et  2128.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1896.  P.  1972.  — Établissement  d'une  grille 
autour  du  monument  d’Etienne  Dolel. 

1896.  P.  1984.  — Renvoi  à P Administration, 
pour  étude,  d'une  pétition  de  Mme  Lamotte. 

1896.  P.  2107.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  président  de  l’Association 
philomathique  de  Paris. 

1896.  P.  2116.  — Allocation  d'une  subvention 
de  3,500  francs  à l’Association  des  instituteurs 
pour  l'éducation  et  le  patronage  de  la  jeunesse. 

1896.  P.  2191.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
brosserie. 

1896.  P.  2217.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Grehaut. 

1895.  1275.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  vente  par  adjudication 
sur  baisse  de  mise  à prix,  en  huit  lots,  de 
terres  à Soulaires  et  Coltainville  (Eure-et- 
Loir). 

1896.  794.  — Répartition  de  livrets  de  caisse 
d’épargne  à provenir  du  legs  de  M.  Cuvilliez. 

1895.  1228.  — Déclaration  d'utilité  publique 
do  l’expropriation  d'un  immeuble  sis  à l’angle 
des  rues  Malar  et  Combes  en  Mie  de  la  créa- 
tion d’un  poste  central  d’incendie. 

1896.  1336.  — Prêt  sur  le  legs  Rampai  à la 
Société  générale  des  ouvriers  ferblantiers 
réunis. 

1896.  1364.  — Aménagement  de  logements 
supplémentaires  d'officiers  et  de  sous-ofliciers 
à-  la  caserne  de  sapeurs-pompiers  sise  rue 
Jean-Jacques  Rousseau. 

1896.  1485.  — Affectation  à titre  précaire 
au  service  des  Plantations  et  de  la  Voie  pu- 
blique d’un  terrain  communal  rue  des  Bar- 
res, 9. 

1896.  1596.  — Mise  au  concours  de  la  cons- 


truction des  générateurs,  moteurs  et  pompes 
destinés  a 1 usine  de  relais  de  Charonne. 

1896.  1614.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
30,000  lrancs  pour  dragages  complémentaires 
des  travaux  d amélioration  et  d’approfondis- 
sement du  canal  Saint-Denis  et  du  bassin  de 
La  Villette. 

1896.  1710.  — Délai  pour  le  paiement  d'une 
taxe  de  viabilité  à la  charge  de  Mme  veuve 
Lamette,  rue  Leibnitz. 

1095.  1752.  — Ouverture  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  travaux  de  consolidation 
dos  bajoyers  et  de  reconstruction  du  radier 
de  la  deuxième  écluse  du  canal  Saint-Martin. 

1896.  1753  bis.  — Allocation  pour  frais 
d habillement  et  indemnité  de  permanence 
aux  surveillants  delà  Bourse  du  travail. 

1896.  1766.  — Secours  à.  M.  Leroy,  ancien 
chef  d’atelier  à l’école  Colbert. 

1896.  1777.  — Autorisation  de  conserver 
des  travaux  conf'ortatifs  exécutés  dans  les 
propriétés  retranchables  appartenant  à MM. 
Honeix  el  Bapaume,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  134  et  136. 

1896.  1807.  — Prêt  d’agrès  et  d’appareils  de 
gymnastique  réformés  à deux  sections  do 
patronage  du  20<‘  arrondissement. 

1896.  1810.  — Répartition  pour  1896  des 
arrérages  du  legs  de  M.  de  Gaudechard. 

1896.  1825.  — Assurance  complémentaire 
contre  l’incendie  des  bâtiments  affectés  au 
service  des  Emprunts  boulevard  Morland,  17. 

1896.  1835.  — Préfecture  de  Police.  — Re- 
nouvellement de  la  gratification  de  réforme 
accordée  à NI.  Thiault,  ex-sapeur  au  régiment 
des  sapeurs-pompiers. 

1896. 1841.  — Octroi  de  Paris.  — Renouvel- 
lement de  trois  baux  en  cours  pour  des  locaux 
occupés  par  le  service  des  Entrepôts  à domi- 
cile. 

1896.  1843.  — Réunion  sous  la  même  ru- 
brique des  deux  premiers  paragraphes  de 
l’art,  54  du  tarif  de  l’Octroi  relatifs  aux  fers. 

1896.  1856.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  création  d’un  service  de  mala- 
dies des  voies  urinaires  à l'hôpital  Lariboi- 
sière. 

1896.  1873.  — Allocations  une  fois  payées  à 
des  veuves  de  professeurs  spéciaux  dans  les 
écoles  communales. 

1896.  2043.  - Consentement  à une  radiation 
de  saisie  immobilière  relative  au  legs  Cahen. 

1896.  2044.  — Rejet  d’une  demande  de  clas- 
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sèment  d’une  réserve  domaniale  grevant 
l’immeuble  sis  boulevard  de  Picpus,  9-1-96. 

1896.  2015.  — Suppression  d'un  puits  mi- 
toyen dépendant  de  l’immeuble  communal 
situé  rue  de  Dombaslé,  63. 

1896.  2048.  — Résiliation  du  bail  de  MM. 
Forgeot  et  Cie  dans  les  dépendances  du  Châ- 
telet. 

1896.  2030.  — Mise  en  adjudication  de  bou- 
tiques dépendant  de  la  maison  communale  rue 
Meslay,  32. 

1896.  2053.  — Abandon  de  la  mitoyenneté 
d’un  mur  dépendant  de  l’immeuble  rue  des 
Jeûneurs,  44. 

1896.  2180.  — Amélioration  de  l’éclairage 
de  la  salle  de  dessin  de  l’école  professionnelle 
Jacquard. 


1896.  2189.  — Prêt  d’objets  réformés  à 
l'Œuvre  de  l'assistance  par  le  travail  du  2e 
arrondissement. 

1896.  2192.  — Modification  des  alignements 
de  l’avenue  de  Mac-Mahon  et  de  la  rue  de 
Mohtenotte. 

1896.  2217.  — Paiement  des  frais  d'obsèques 
de  M.  Rousselle,  président  du  Conseil  muni- 
ci  pal . 

1896.  2218.  Ouverture  du  crédit  nécessaire 
au  paiement  du  coupon  des  obligations  libé- 
rées do  l’emprunt  1892  échu  en  novembre  1896. 

1896.  2224.  — Exécution  de  travaux  de 
grosses  réparations  aux  bâtiments  commu- 
naux rue  Curial  occupés  par  l’administration 
des  Pompes  funèbres. 


1896.  C.  776. — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Paut  Strauss  tendant  à la 
création  d'un  cours  d'anglais  à l'école  Dide- 
rot (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Paul  Strauss 
tendant  à la  création  d’un  cours  d’anglais  à 
l’école  Di  lerot. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte 
rendu,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

Après  des  observations  de  M.  Paul  Strauss, 
l’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  C.  887.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Patenne  relative  à 
l'établissement  d'avertisseurs  d'incendie 
dans  le  quartier  de  Charonne  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Patenne  relative  à l’établis- 
sement d’avertisseurs  d’incendie  dans  le  quar- 
tier de  Charonne. 


1896.  C.  963.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
relative  au  poste  d'octroi  de 1 la  rue  Bran- 
don (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, est  renvoyée  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux  tendant 
à pourvoir  du  personnel  et  du  matériel  néces- 
saires le  poste  d’octroi  de  la  rue  Brandon. 


1896.  C.  968.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Rousselle  tendant 
à exonérer  M.  Frank  de  la  redevance  de 
10  francs  par  mois  due  pour  entretien  de 
son  fils  dans  un  internat  primaire  (M.  Ar- 
chain,  rapporteur ). 

M.  Archain,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  , 
pour  être  transmise  à la  Commission  de  l’in- 
ternat primaire,  une  proposition  de  M.  Rous- 
selle tendant  à exonérer  M.  Frank,  ancien 
cantonnier  au  service  des  Egouts,  blessé  dans 
le  service,  de  la  redevance  de  10  francs  par 
mois  due  pour  l’entretien  de  son  fils  dans  un 
internat  primaire. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1896.  C.  995.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Arsène  Lopin  relative  à ta 
création  de  cours  de  sténographie  dans  les 
écoles  professionnelles  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  48  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Arsèue 
Lopin  relative  à la  création  de  cours  de  sténo- 
graphie dans  les  écoles  professionnelles. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  cette  proposition. 

Après  observations  de  M.  Arsène  Lopin, 
l’ordre  du  jour  est  prononcé. 


189G.  C.  997.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  ans  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Brouillé  tendant  à la  création  d'un 
dispensaire  desservant  les  quartiers  de  la 
Goutte-d'Or  et  de  La  Chapelle  (M.  Breuillé, 
rapporteur ). 

M.  Breuillé  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  dont  il  est  l’au- 
teur, et  qui  a pour  but  la  création  d’un  dis- 
pensaire desservant  les  quartiers  de  la  Goutte- 
d’Or  et  de  La  Chapelle. 

Ces  quartiers  étant  très  populeux  et  ayant 
un  besoin  urgent  d’établissements  de  ce  genre, 
la  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  C.  1021.  — Cérémonie  d'inauguration 
de  la  rue  Réaumur  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau, 
expose  que  le  Bureau  a décidé  d’inaugurer  of- 
ficiellement la  nouvelle  rue  Réaumur,  dout  le 
percement  est  aujourd’hui  œuvre  terminée. 

M.  Bellan  prie  le  Conseil  d’autoriser  en 
principe  le  prélèvement  des  frais  de  cette  cé- 
rémonie sur  les  bonis  de  l’opération.  La  date 
de  l’inauguration  sera  déterminée  ultérieure- 
ment d’accord  avec  l’Administration. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  C.  1022.  — Paiement  de  frais  de  récep- 
tion à l' Hôtel-de-Ville  de  la  Ligue  française 
de  renseignement  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
la  régularisation  de  la  dépense  engagée  pour 
la  réception  à l’Hôtel  de  Ville  de  la  Ligue 
française  de  l’enseignement,  le  20  juin  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  dé- 
pense de  342  fr.  15  c.  pour  paiement  des  frais 
occasionnés  par  la  réception  à l’Hôtel  de  Ville 
de  la  Ligue  française  de  l’enseignement  le  20 
juin  1896. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  11/32  bis  J,  du 
budget  de  l'exercice  1896. 


1896.  C.  1023.  — Paiement  des  frais  d'im- 
pression du  recueil  « les  Conditions  du 
travail  dans  les  chantiers  communaux  » 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  chap.  4, 
art.  17-1°  (Imprimerie  municipale.  — Salaire 
des  ouvriers),  un  crédit  additionnel  de  4,711 
fr.  60  c.  représentant  le  prix  de  l’impression 
(salaires  des  compositeurs, tirage  et  brochage) 
du  recueil  intitulé  « les  Conditions  du  tra- 
vail dans  les  chantiers  communaux  ». 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  4, art.  17- 
1°,  dudit  budget. 


1896.  C.  1025.  — Impression  d'une  monogra- 
phie sur  tes  logements  à bon  marché  (M. 
Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau, 
propose  de  faire  imprimer  par  l’Imprimerie 
municipale  une  monographie  sur  la  question 
des  logements  à bon  marché,  établie  par  l’ar- 
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claviste  du  Conseil  sur  le  même  type  que  le 
recueil  déjà  paru  : «Conditions  du  travail 
dans  les  chantiers  communaux  ». 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  C.  1026.  — Résolution  relative  à l'orga- 
nisation, à L'hôpital  Tenon,  d'une  salle 
d'atiente  pour  les  familles  assistant  aux 
obsèques  des  malades  décédés  à l'hôpital 
(M.  Landrin,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  la 
transformation  de  l’ancienne  chapelle  protes- 
tante, à l’hôpital  Tenon,  en  salle  d’attente 
pour  les  familles  qui  viennent  assister  aux 
obsèques  des  malades  décédés  à l’hôpital. 


1896.  P.  1191. — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  Mme  veuve  Gille  (M.  Alpy, 
rapporteur ).  • 

Est  renvoyée  à l’Administration,  conformé- 
ment aux  oncusions  présentées  par  M.  Alpy, 
au  nom  de  la  2e  Commission,  une  pétition  de 
Mme  veuve  Gille,  relative  à la  fourniture  de 
plaques  indicatrices  d’avertisseurs  d’incendie. 


1Ô96.  P.  1205  bis.  — Rectification  de  la  déli- 
bération du  6 juillet  1896  portant  souscrip- 
tion à l'ouvrage  de  M.  Gobron  (M.  Clairio, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  réclamation  par  laquelle  M.  Larose, 
éditeur,  fait  remarquer  que  le  Conseil  muni- 
cipal, par  sa  délibération  du  6 juillet  1896,  a 
souscrit  à 21  exemplaires  de  l’ouvrage  de  M. 
Gobron  : « Législation  et  jurisprudence  de 
l’enseignement  public  et  de  l’enseignement 
privé  »,  au  prix  de  5 (r.  65  c.  l’exemplaire 
alors  que  le  prix  réel  est  de  8 francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
de  49  fr.  35  c.  pour  le  paiement  à M.  Larose 
du  complément  de  prix,  à raison  de  2 fr.  35  c. 


par  volume,  des  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Gobron  souscrits  par  délibération  du 
6 juillet  1896. 

Art.  2.  — La  dépense  (49  fr.  35  c.)  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1896,  et  ratta- 
chée au  chap  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  1270.  — Renvoi  à l' Administration 
avec  avis  favorable  d'une  pétition  du  direc- 
teur de  la  Société  d'éditions  scientifiques  (M. 
Vorbe,  rapporteur ). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  le 
directeur  de  la  Société  d’éditions  scientifiques 
sollicite  une  souscription  à un  livre  de  M. 
Finart  d’Aihmville  intitulé  : « Causeries  sur 
les  phénomènes  de  la  nature  ». 

Les  principes  scientifiques  établis,  les  lois 
énoncées  dans  ce  petit  ouvrage,  sont,  formulés 
par  l’auteur  avec  beaucoup  de  clarté. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  la  pétition  à l'Administration  avec 
avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1896.  P.  1381,  1382,  1464,  1516.  — Renvoi  à 
l' Administration  de  diverses  pétitions  et 
d'une  communication  du  Conseil  général  de 
la  Seine  (M.  Grébauval,  rapporteur) 

M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  de  transmettre  à l’Administra- 
tion, pour  prompt  avis  : 

Ie  Une  pétition  des  ordonnateurs  des  Pom- 
pes funèbres  renouvelant  leurs  demandes  an- 
térieures (1896.  P.  1381)  ; 

2°  Une  pétition  de  M.  Parrié  proposant  de 
créer  une  quatrième  classe  de  gardes  (1896. 
P.  1382); 

3°  Une  pétition  des  brigadiers,  sous-briga- 
diers et  gardes  des  cimetières  demandant  une 
augmentation  de  traitement  (1896.  P.  1464); 

4°  Une  communication  du  Conseil  général 
de  la  Seine  relative  à la  suppression  de  tous 
les  frais  d’enterrement  pour  les  habitants  de 
la  banlieue  décédés  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
(1896.  P.  1516). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1896.  P.  1468.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Nabrin  (M.  John  La- 
busquière,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  par  laquelle  M.  Na- 
brin,  employé  lors  des  opérations  du  recense- 
ment, réclame  le  paiement  du  travail  qui  au- 
rait été  exécuté  par  lui  en  mars  1896. 


1896.  P.  1513.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Coiçjnet  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M. 
Chausse,  au  nom  de  la  Commission  du  tra- 
vail, une  pétition  par  laquelle  M.  Coignet  de- 
mande que  le  traitement  du  petit  personnel 
de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  ne 
soit  pas  inférieur  à 5 francs  par  jour  et  que  la 
durée  du  travail  soit  fixée  à huit  heures  pour 
le  jour  et  à six  heures  pour  la  nuit. 


1896.  P.  1740.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Hcitzmann  (M.  Cornet,  rap- 
porteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  Mme 
Heitzmann  demande  que  sou  fils,  soldat  au 
118e  d’infanterie,  lui  soit  rendu  après  une 
année  de  service. 

Par  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé.  • 


1896.  P.  1769.  — Renvoi  à L' Administration 
a'une  pétition  de  M.  Parent  (M.  Blondel, 
rapporteur) . 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M . 
Blondel,  au  nom  de  la  Ie  Commission,  est 
renvoyée  à l’Administration,  pour  être  trans- 
mise au  conseil  de  surveillance  de  l’école 


Chaptal,  une  pétition  de  M.  Parent,  institu- 
teur communal, -sollicitant  le  dégrèvement  des 
frais  d’études  de  son  fils. 


1896.  P.  1859. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Flocon  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Flocon  proposant  un  emplace- 
ment pour  la  construction  de  la  nouvelle  ca- 
serne de  sapeurs-pompiers  dans  le  18e  arron- 
dissement. 


1896.  P.  1903,  P.  2037,  P.  2105,  P.  2179.  — 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M. 

Lampué,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
les  pétitions  suivantes  : 

1°  Du  président  de  l’Union  des  sténographes 
sollicitant  une  subvention  (1896;  P.  1903). 

2°  De  M.  le  directeur  du  journal  d’hygiène 
« la  Revue  sanitaire  » sollicitant  un  abonne- 
ment à son  journal  (1896;  P.  2037). 

3°  De  M.  Valaray  proposant  de  composer, 
pour  les  élèves  des  écoles  de  la  Ville,  un  récit 
des  fêtes  franco-russes  (1896;  P.  2105). 

4°  De  M.  El.  Lagarto  sollicitant  une  sous- 
cription à son  ouvrage  intitulé  : « l’Ère  du 
bon  sens  » (1896;  P.  2179). 


1896.  P.  1910.  — Allocation  d'une  subvention 
de  500  francs  pour  l'érection  à Lorient  et 
à Qaiberon  d'un  monument  à la  mémoire 
de  Lazare  Hoche  (M.  Lampué,  rappor- 
teur.) 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  municipalités 
de  Lorient  et  de  Quiberon  sollicitent  l’alloca- 
tion d’une  subvention  pour  l’erection  d’un 
monument  à la  mémoire  de  Lazare  Hoche  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  16  NOVEMBRE  1896 


Délibère: 

Art'cle  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  a '.cordée  par  moitié  aux  municipa- 
lités de  Lorient  et  de  Quiberon  en  vue  de 
l’érection  d’un  monument  à Lorient  et  à Qui- 
berou  à la  mémoire  de  Lazare  Hoche. 

Art.  2. — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Cattin,  receveur  municipal  de 
Lorient,  tiésorier  du  comité  d’organisation. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  cliap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/32,  dudit  budget. 


1896.  P.  1918,  P.  2142. — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Breuillé,  rap- 
porteur.) 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  les  deux  pétitions  suivantes  : 

1°  De  Mme  Suire  sollicitant  la  direction  d’un 
dispensaire  (1896,  P.  1918)  ; 

2°  De  Mme  Daeffer,  infirmière  à l’hôpital 
Uerold,  sollicitant  un  emploi  supérieur  à celui 
qu’elle  occupe  (1896,  P.  2142). 


1896.  P.  1952  bis.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Geurfm  (M.  Berthaut,  rappor- 
leur). 

M.  Berthaut  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  M. 
Geudin  se  plaignant  d’avoir  été  évincé  de  la 
Chambre  syndicale  des  pâtissiers. 

Le  Conseil  ne  pouvant  s’immiscer  dans  les 
différends  survenus  entre  les  chambres  syndi- 
cales et  leurs  membres,  la  Commission  du  tra- 
vail propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1953.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Pouillot  soumettant  un  projet 
d’ associations  ouvrières  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  Com- 
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mission  du  travail,  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  une  pétition  par  laquelle  M. 
Pouillot  soumet  un  projet  d’associations  ou- 
vrières. 

Il  n’entre  pas,  en  effet,  dans  la  compé- 
tence du  Conseil  de  statuer  sur  semblable  ques- 
tion. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1956  et  2128.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Berthaut, 
rapporteur ). 

M.  Berthaut,  au  nom  de  la  Commission 
du  travail,  propose  de  renvoyer  les  deux  pé- 
titions suivantes  à l’Administration  en  l’invi- 
tant à les  transmettre  à la  Commission  supé- 
rieure de  l’Exposition  par  l’entremise  de  M.  le 
ministre  du  Commerce: 

1°  De  membres  du  Syndicat  des  peintres 
français  du  département  de  la  Seine  relative 
aux  travaux  de  vitrerie  et  de  peinture  de 
l’Exposition  (1896.  P.  1956)  ; 

2°  De  membres  du  Syndicat  des  peintres 
fiançais  du  département  de  la  Seine  soumet- 
tant leurs  revendications  relatives  aux  tra- 
vaux de  l’Exposition  (1896.  P.  2128). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  1972.  — Établissement  d'une  grille 

autour  du  monument  d'Etienne  Dolet  (M. 

Archain,  rapporteur). 

M.  Archain  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M. 
Guilbert  demande  qu’il  soit  installé  des  porte- 
couronnes  sur  les  côtés  du  monument 
d’Etienne  Dolet. 

Trouvant  qu’il  est  inutile  de  laisser  séjour- 
ner sur  les  monuments  les  couronnes  qui  y 
ont  été  déposées,  la  Commission  propose  de 
décider  l'établissement  d’une  grille  autour  de 
la  statue  d’Etienne  Dolet. 

Ce  monument  serait  ainsi  suffisamment 
protège  contre  les  dégradations  du  publie  et 
il  appartiendrait  au  Service  municipal  d’enle- 
ver les  couronnes  dès  le  lendemain  des  mani- 
festations. 

A la  suite  de  diverses  observations,  ces  con- 
clurions sont  adoptées. 
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1896.  P.  1984.  — Renvoi  à l' Administration, 
pour  étude,  d'une  pétition  de  Mme  Lamotte 
(M.  Vorbe,  rapporteur). 

M Vorbe,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  Mme  Lamotte,  fondatrice  de  la 
Pléiade,  demande  l’autorisation  de  rouvrir 
ses  cours  gratuits  dans  les  écoles  communales 
de  la  rue  B outebrie  et  de  la  rue  Cambon. 

Tout  en  rendant  hommage  aux  louables  ef- 
forts faits  par  l’honora’de  pétitionnaire  pour 
élever  le  niveau  intellectuel  et  moral  des 
jeunes  tilles  qui  ont  suivi  son  enseignement, 
la  4e  Commission  n’est  pas  suffisamment  ren- 
seignée sur  l’utilité  actuelle  des  cours  dirigés 
par  .Mme  Lamotte  et  ne  pourra  se  prononcer 
en  connais-auce  de  cause  qu’après  une  sé- 
rieuse enquête  faite  par  les  soins  de  1 Admi- 
nistration, à qui  elle  propose  de  renvoyer  la 
pétition  dont  il  s’agit. 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  étude  est 
prononcé. 


1896.  P.  2107.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  du  président  de  l' Association 
philomathique  de  Paris  (M.  Archain,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Archain,  au  n m de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l'Administration  une 
pétition  du  président  de  l'Association  philo- 
mathique de  Paris  sollicitant  l’exonération  des 
frais  d’éclairage  occasionnés  par  les  cours 
gratuits  du  soir  organisés  par  cette  association 
dans  les  écoles  communales. 


1896.  P.  2116.  — Allocation  d'une  subvention 
de  3,500  francs  à l'Association  des  institu- 
teurs pour  l'éducation  et  le  patronage  de  la 
jeunesse  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association  des 
instituteurs  pour  l’éducation  et  le  patronage 
de  la  jeunesse  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 


3,500  francs  est  accordée  à l’Association  des 
instituteurs  pour  l’éducation  et  le  patronage 
de  la  jeunesse. 

Art.  2.  — Cttte  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  J.  Masson,  président  de  ladite 
société,  dont  le  siège  social  est  rue  Japy,  2. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  85,  dudit  budget. 


1896.  P.  2191.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  de 
la  brosserie  (M.  Cornet,  rapporteur.) 

Sur  les  conclusions  présent èes  par  M.  Cor- 
net, au  nom  de  la  2e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration,  pour  avis,  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bros- 
serie, soumettant  des  propositions  relatives  à 
la  mise  en  adjudication  de  la  fourniture  de 
brosseiie  pour  les  services  de  la  ville  de  Pa- 
ris. 


1896.  P.  2217. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Gr chaut  (M.  Archain,  rappor- 
teur.) 

M.  Archain  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  ^ étition  de  M.  Grehaut, 
professeur  de  physiologie  générale  au  Mu- 
séum, soumettant  un  projet  d’excursions  scien- 
titiques  et  de  démonstrations  dans  les  divers 
services  du  Muséum  d’histoire  naturelle  à 
l’usage  des  élèves  des  collèges  de  la  Ville. 

Le  pétitionnaire  demandant  une  indemnité 
pour  diriger  ces  excursions  scientifiques,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  1275.  — Assistance  publique.  — Acis 
favorable  à la  mise  en  vente  par  adjudica- 
tion sur  baisse  de  mise  à prix,  en  huit  lots, 
de  terres  à Soulaires  et  Cottainvdle  [Eure- 
et-Loir  [M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1895, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à obtenir  l’auto- 
risation de  remettre  en  vente  par  voied’adju- 
dieation,  sur  bai>se  de  mise  à prix,  huit  lots 
de  terres  à Soulaires  et  Coltaiuviile  (Eure-et- 
Loir),  provenant  à cette  administration  du 
legs  Lelong  et  tels  qu’ils  sont  désigués  sur 
l’aftiche  ci-jointe  annonçant  l’adjudication  du 
31  mars  18y5  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
16  mai  1895,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A remettre  en  vente  par  adjudication, 
sur  une  mise  à prix  totale  de  5,000  francs  et 
aux  autres  clauses  et  conditions  de  la  vente 
des  immeubles  hospitaliers,  les  huit  lots,  tels 
qu’ils  sont  désignés  sur  l’a' fiche  susvisée,  des 
terres  que  cette  administration  possède  sur 
les  communes  de  Soulaires  et  Coltain  ville,  sa- 
yoir  : 


1er  lot,  sur  la  mise  à prix  de . . . 

800 

» 

2e  — — 

500 

» 

3e  — — 

400 

» 

4e  — — 

600 

» 

5e  — — 

200 

» 

6e  — — 

400 

» 

7e  — 

600 

» 

8e  — — 

1.500 

» 

Total 


5.000  » 


2°  A encaisser  le  produit  de  cet  te  aliénation 
aux  Capitaux,  dons  et  legs  — legs  Lelong. 


1896,  791.  — Répartition  de  lierets  de  caisse 
d'épargne  à provenir  du  legs  de  M.  Cu- 
eilliez (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  répartition  des  arrérages  à provenir 
du  legs  universel  de  M.  Lambert-Joseph  Cu- 
vi liiez  destiné  à distribuer,  chaque  année,  un 
livret  de  Caisse  d’épargne  de  50  francs  aux 
élèves  les  plus  méritants  des  écoles  laïques  des 
vingt  arrondissements  de  Paris; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris  du  8 juin  1894,  relative  à l’acceptation 
du  legs  ; 


Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  l’Inté- 
rieur, en  date  du  15  janvier  1895,  repoussant 
le  mode  de  répartition  proposé  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  Me  Mahot 
de  la  Quérantonnais,  notaire,  relativement 
aux  résultats  de  la  succession  de  M.  Cuvilliez, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  et,  no- 
tamment, une  note  de  M.  le  directeur  de  l’Eu- 
seignement  primaire  eu  date  dn  31  janvier 
1896  donnant  un  tableau  comparatif  de  la  po- 
pulation scolaire  de  chaque  arrondissement  ; 

Considérant  : 

Que  M.  Lambert-Joseph  Cuvilliez  a institué 
la  ville  de  Paris  sa  légataire  universelle  pour 
entrer  en  jouissance  des  arrérages  du  legs 
après  l’extinction  de  trois  usufruits; 

Qu’il  est  simplement  dit  que  les  arrérages 
du  legs  seront  employés  à donner  des  livrets 
de  Caisse  d’epargne  de  50  francs  aux  meilleurs 
élèves  des  écoles  laïques  des  vingt  arrondisse- 
ments; 

Que,  pour  rester  dans  les  termes  du  testa- 
ment, la  ville  de  Paris  doit  chercher,  pir  tous 
les  moyens,  et  non  en  les  limitant  à un  seul, 
pour  »i  efficace  qu’il  soit,  les  élèves  les  plus 
méritants  ; 

Qu’actuellement  il  n’y  a pas  lieu  de  pro- 
céder à une  répartition  puisqu’il  n’y  a pas 
d’arrérages  disponibles; 

Que  les  arrérages  seront  successivement 
modifiés  par  l’extinction  des  usufruits; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  119  de  1896,  de 
M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, en  date  du  4 septembre  1896, 

Délibère  : 

Chaque  fois  que  des  arrérages  du  legs  Lam- 
bert-Joseph Cuvilliez  seront  disponibles,  une 
délibération  du  Conseil  municipal  fixera  le 
mode  de  répartition  des  livrets  de  Cai>se  d’é- 
pargne de  5U  francs  entre  les  meilleurs  élèves 
des  écoles  laïques  des  vingt  arrondissements. 


1896.  1228.  — Déclaration  d'utilité  publique 
de  l' expropria’ ion  d'un  immeuble  sis  à l'an- 
gle des  rues  Malar  et  Combes  en  eue  de  la 
création  d'un  poste  central  d'incendie  (M. 
Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  7e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cause  d’utilité  publique,  d’un  im- 
meuble sis  à l’angle  des  rues  Malar  et  Combes; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1895  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Police  en 
date  du  24  avril  1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
à l’angle  des  rues  Malar  et  Combes  en  vue  de 
la  création  d’un  poste  de  sapeurs-pompiers 
dit  de  périmètre. 


1896.  1336.  — Prêt  sur  te  legs  Rampai  à la 

Société  générale  des  ouvriers  ferblantiers 

réunis  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vn  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  formée  par  la  Société  générale 
des  ouvriers  ferblantiers  réunis  à l’effet  d’ob- 
tenir un  prêt  de  80,000  francs  sur  les  fonds  du 
legs  Rampai  ; 

Vu  sa  délibération  du  22  juillet  1892,  déter- 
minant les  forme  et  teneur  des  contrats  de 
prêt  relatifs  au  legs  Rampai  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Adrien  Veber, 
au  nom  de  la  1"  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  à titre  de 
prêt,  à la  Société  générale  des  ouvriers  fer- 
blantiers réunis,  connue  sous  la  raison  sociale 
Meneveau  et  Cie,  dont  le  siège  est  à Paris,  rue 
des  Trois- Bornes,  15,  et  ce,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  délibération  susvisée 
du  22  juillet  1892,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
stipulations  ci-après,  relativement  aux  délais 
de  remboursement,  un  crédit  de  55,000  fr., 
sur  les  fonds  spéciaux  du  legs  Rampai,  Ser- 
vices hors  budget,  § 4,  n°  114  (Legs  Rampai, 
son  compte  de  capital  et  d’emploi). 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  55,000  francs 
sera  remboursable  en  dix  termes  trimestriels 


de  5,500  francs  chacun  dont  le  premier  exi- 
gible le  30  avril  1897  et  le  dernier  le  31  juillet 
1899. 


1896.  1364.  — Aménagement  de  logements  sup- 
plémentaires d'officiers  et  de  sous- officiers  à 

la  caserne  de  sapeurs  pompiers  sise  rue  Jean- 

Jacques  Rousseau  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  22  juillet 
1892  et  20  décembre  1895,  approuvant  le  projet 
de  reconstruct  ion  de  la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  partie 
sur  son  emplacement  actuel,  partie  sur  l’em- 
placement d’un  immeuble  à acquérir  rue  du 
Jour,  21  et  23,  et  allouant  au  profit  de  cette 
opération  un  crédit  de  2,069,822  francs,  se 
réparti ssant  ainsi  : 

1°  Acquisition  d’immeuble,  1,169,791  fr.  39  c.; 

2°  Travaux  de  construction,  y compris 
62,322  fr.  10  c.  pour  imprévus,  frais  de  sur- 
veillance et  de  révision,  900,030  fr.  61  c.  ; 

Total  égal,  2,069,822  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  Service  d incendie  demande  l’aménagement 
de  logements  supplémentaires  pour  officiers 
et  sous-olficiers  à ladite  caserne  et  que  la  dé- 
pense y relative,  évaluée  à 18,317  fr.  75  c., 
peut  être  prélevée  sur  la  somme  disponible  de 
62,322  fr.  10  c.  réservée  pour  les  imprévus, 
frais  de  surveillance  et  de  révision  de  l’opé- 
ration, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  18,317  fr.  75  c.,  ra- 
bais déduit,  le  projet  dressé  parM.  l’architecte 
Perronne  pour  l’aménagement  de  logements 
supplémentaires  à la  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers de  la  rue  Jean-Jacques  Rousseau. 

Art.  2.  — La  dépense  de  18,317  fr.  75  c. 
sera  prélevée  sur  la  somme  de  62,322  fr.  10  c. 
réservée  pour  les  imprévus,  frais  de  surveil- 
lance et  de  révision  de  ladite  opération. 

Ladite  dépense  sera  imputée  jusqu’à  con- 
currence de  7,113  fr  50  c.  sur  le  cliap.  54, 
§ 29,  art.  8/2°,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
et  pour  le  surplus,  soit  11,204  fr.  25  c.,  sur  le 
chap.  56,  § 2,  art.  1er,  dudit  budget. 
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1896.  1485.  — Affectation  à titre  précaire  au 
service  des  Plantations  et  de  la  Voie  pu- 
blique d'un  terrain  communal  rue  des 
Barres,  9 (M.  Hervieu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’affecter  au  Service  municipal,  à partir  du 
1er  juillet  pour  partie  et  du  15  octobre  1896 
pour  la  totalité,  un  terrain  communal  situé 
rue  des  Barres,  9 ; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  les  loca- 
taires dudit  terrain  ; 

Vu  les  notes  de  M.  le  directeur  administratif 
des  Travaux  et  les  rapports  des  ingénieurs; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Her- 
vieu, au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  terrain  communal  situé  rue  des  Barres, 
9,  sera  affecté  à titre  essentiellement  précaire 
aux  services  de  la  Voie  publique  et  des  Plan- 
tations, savoir  : à partir  du  1er  juillet  1896 
pour  partie,  et  à partir  du  15  octobre  suivant 
pour  la  totalité. 


1896.  1596.  — Mise  au  concours  de  la  cons- 
truction des  générateurs,  moteurs  et  pompes 

destinés  à l'usine  de  relais  de  Cliaronne  (M. 

Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  propose  : 

1°  De  décider  en  principe  qu’une  usine  de 
relais  sera  construite  près  du  réservoir  de  Cha- 
ronne  pour  refouler  dans  le  bassin  inférieur 
du  réservoir  de  Ménilmontant  30,000  mètres 
cubes  d’eau  de  Seine  par  jour  ; 

2°  De  l’autoriser  à mettre,  dès  à présent, 
en  adjudication,  par  voie  de  concours,  les  ma- 
chines, générateurs  et  pompes  de  cette  usine 
de  relais  ; 

3°  De  décider  que  la  dépense  de  construc- 
tion et  d’installation  de  ces  moteurs  et  chau- 
dières sera  imputée  sur  les  fonds  de  l’emprunt 
de  1894  affectés  à l’amélioration  du  service 
des  Eaux  ; 

Vu  les  programmes  et  cahiers  des  charges 
dressés  pour  la  mise  en  adjudication,  par  voie 


de  concours,  desdits  moteurs  et  chaudières  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’a- 
vis de  M.  le  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  usine  de  relais  sera 
construite  près  du  réservoir  de  Charoune  pour 
refouler  dans  le  bassin  inférieur  du  réservoir 
de  Ménilmontant  30,000  mètres  cubes  d’oau 
de  rivière  par  jour. 

Art.  2.  — Est  autorisée,  dès  à présent,  la 
mise  en  adjudication,  par  voie  de  concours, 
des  machines,  générateurs  et  pompes  de  cette 
usine  de  relais. 

Art.  3.  — La  dépense  de  construction  de  ces 
machines,  générateurs  et  pompes  sera  impu- 
tée sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1894  affectés 
à l’amélioration  du  service  des  eaux.  Le  cré- 
dit nécessaire  pour  en  assurer  le  paiement 
sera  ouvert  ultérieurement. 


1896.  1614.  — Ouverture  d'un  crédit  de  30,000 
francs  pour  dragages  complémentaires  des 
travaux  d'amélioration  et  d' approfondisse- 
ment du  canal  Saint-Denis  et  du  bassin  de 
La  Villette'  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  5 décembre 
1894,  qui  a autorisé,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  450,000  francs,  un  projet  relatif  à 
l’achèvement  des  travaux  d’approfondissement 
du  canal  Saint-Denis  et  du  bassin  de  La  Vil- 
lette, et  qui  a alloué  pour  leur  exécution  un 
crédit  de  pareille  somme; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  expose  que, 
par  suite  des  rabais  d’adjudication,  la  dépense 
se  trouve  réduite  à (450,000  fr.  — 38,941  fr. 
84  c.)  411,058  fr.  16  c.,  et  propose  d’affecter 
le  boni  ainsi  réalisé,  jusqu’à  concurrence  de 
30,000  francs  seulement,  à l’enlèvement  d’al- 
luvions  â l’embouchure  du  canal  Saint-Denis 
ou  dans  les  biefs  précédemment  dragués; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  jusqu’à 
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concurrence  de  30,000  francs,  les  travaux 
d’enlèvement  d’alluvions  à l’embouchure  du 
canal  Saint-Denis  ou  dans  les  biefs  précédem- 
ment dragués. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  pour  le  paiement  de 
la  dépense,  un  crédit  de  30,000  francs  qui  sera 
imputé  sur  le  chap.  62,  § 3,  art.  2/1°,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896. 

Art.  3.  — Ces  travaux  de  dragages  complé- 
mentaires seront  exécutés  par  l’adjudicataire 
du  1er  lot  des  travaux  d’approfondissement 
du  canal  Saint-Denis. 


1896.  1710.  — Délai  pour  le  paiement  d'une 
taxe  de  viabilité  à la  charge  de  Mme  veuve 
Lamette,  rue  Leibnitz  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Mme  veuve  Lamette  la  faculté 
d’acquitier  en  six  paiements  annuels  égaux,  à 
partir  du  30  décembre  1896,  la  taxe  de  728 
i'r.  64  c.  mise  à sa  charge  pour  la  viabilité 
de  la  rue  Leibnitz  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Mme  veuve  Lamette  est  autorisée  à acquit- 
ter en  six  paiements  annuels  égaux,  à partir 
du  30  décembre  18'.  6,  la  somme  de  728  fr. 
64  c.  mise  à sa  charge  par  rôle  du  30  décembre 
1892  pour  la  viabilité  de  la  rue  Leibnitz. 


1896.  1752.  — Ouverture  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  travaux  de  consolidation 
des  bajopers  et  de  reconstruction  du  radier 
de  la  deuxième  écluse  du  canal  Saint- 
Martin  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  1er  avril 
1896,  approuvant  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  146,000  francs  les  travaux  de  consolida- 
tion des  bajoyers  et  de  reconstruction  du 
radier  de  la  2e  écluse  du  canal  Saint-Martin, 
et  allouant  pour  leur  exécution  un  crédit  de 
120,000  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 


par  lequel  M.  le  Préfet  expose  d’une  part  que 
la  dépense  prévue  au  projet  primitif  se  Irouve 
par  suite  des  rabais  d’adjudication  réduite  à 
(146.000  francs  — 16,237  fr.  90  c.)  129,762  fr. 
10  c.;  mais  que  d’autre  part  il  a été  néces- 
saire en  cours  d’exécution  rie  procéder  à des 
travaux  conforiatifs  n’ayant  pu  être  prévus  au 
projet  primitif  et  ayant  entraîné  une  dépense 
supplémentaire  de  15,824  fr.  88  c.;  en  sorte 
qu’il  y a lieu  d’approuver  ladite  depen.se  et 
d’allouer  un  crédit  de  pareille  somme  de 
15,824  fr.  88  c.; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  15,824  fr.  88  c.,  les 
travaux  coufortatifs  supplémentaires  nécessi- 
tés par  la  reconstruction  de  la  2e  écluse  du  ca- 
nal Saint-Martin. 

Eu  conséquence,  la  somme  affectée  aux  tra- 
vaux de  reconstruction  de  l’écluse,  qui  avait 
été  primitivement  fixée  par  la  délibération 
du  1er  avril  1896  à H6.000  francs,  et  qui 
s’était  trouvée  en-uite  réduite  à 129,762  fr. 
10  c.,  par  suite  des  rabais  d’adiudi  atiou,  est 
definitivement  poriée  à 145,586  fr.  98  c. 

Art.  2.  — La  dépense  de  15,824  fr.  88  c. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  43,  § 3,  du  budget 
de  l’exercice  1896,  avec  rattachement  à 
l’art.  2/6°. 


1896.  1753  bis.  — Allocation  pour  frais  d'ha- 
billcnicnr  et  indemnité  de  permanence  aux 
surveillants  de  la  Bourse  du  travail  (M. 
Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  10  juillet 
dernier,  créant  cinq  emplois  de  surveillants 
et  un  poste  de  sous-bibliothécaire  à la  Bourse 
du  travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A.  Une  somme  de  150 
francs  est  alfectee  à l'habillement  des  surveil- 
lants de  la  Bourse  du  travail. 

B.  Une  autre  somme  de  4 17  francs  est  attri- 
buée au  paiement  des  indemnités  et  perma- 
nences desdits  surveillants  pour  les  < inq  der- 
niers mois  de  l’année,  à raison  de  200  Irancs 
par  an . 
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Art.  2.  — La  somme  totale,  soit  567  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  uuique 
(Réserve),  du  budget  de  l’exercice  1896,  et 
rattachée  au  chap.  7,  art.  8 bis,  dudit  budget. 


1896.  1766.  — Secours  à M.  Leroy , ancien 

chef  d'atelier  à l'école  Colbert  (M.  Blondel, 

rapporteur). 

Le  ConseiF, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  300 
francs  à M.  Leroy,  ancien  chef  d’atelier  pour 
le  travail  manuel  du  bois  à l’école  primaire 
supérieure  Colbert; 

Vu  le  budget  de  1896  ; 

Sur  le  rapport  verbal  deM.  Blondel,  au  nom 
de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Leroy 
(Louis-Hector),  ancien  chef  d’atelier  du  travail 
manuel  du  bois  à l’école  primaire  supérieure 
Colbert,  demeurant  à Donnemarie-en-Montois 
Seine-fct-Marne),  un  secours  une  fois  payé  de 
300  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  i’exercice  cou- 
rant. 


1896.  1777.  — Autorisation  de  conserver  des 
travaux  conforlatifs  exécutés  dans  les 
propriétés  relranchables  appartenant  à 
MM.  Eoncix  et  Bapaume,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  134  et  136  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  delà  Seine  lui 
soumet  la  demande  présentée  par  MM.  Honeix 
et  Bapaume  pour  être  autorisés  à conserver  les 
travaux  confortatifs  exécutés  à la  façade  re- 
trancbable  de  leurs  immeubles  sis  rue  du 
Faubourg-Saint-Marlin,  134  et  136  ; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  supé- 
rieure de  voirie  dans  sa  séance  du  29  mai 
1896, 

Délibère  : 

MM.  Honeix  et  Bapaume  sont  autorisés  à 


conserver  les  travaux  conforlatifs  exéculés  à 
la  façade  de  leurs  propriétés  relranchables  rue 
du  Faubnurg-Sainl-Martiu,  134  et  136,  à la 
charge  par  eux  : 

1°  De  mettre  ces  immeubles  à l’alignement 
au  plus  tard  le  1er  octobre  1921,  soit  dans  un 
délai  maximum  de  vingt-cinq  ans  ; 

2°  De  céder  gratuitement  à la  ville  de  Paris 
le  terrain  retrauchable  desdits  immeubles  ; 

3°  De  signer  par  devant  le  notaire  de  la 
Ville  un  contrat  destiné  à consacrer  ces  enga- 
gements ; 

4°  De  payer  tous  les  frais  relatifs  à ce 
contrat, 


1896.  1807.  — Prêt  d'agrès  et  d'appareils 
de  gymnastique  réformés  à deux  sections  de 
patronage  du  20e  arrondissement  (M.  Ar- 
chain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  <8  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demande  présentée  par  M.  Laurent, 
président  du  Patronage  du  20e  arrondisse- 
ment, et  tendant  à obtenir  des  appareils  et 
agrès  de  gymuastique  réformés  pour  les  sec- 
tions de  patronage  de  la  rue  Vitruve,  3 et  de 
la  rue  du  Retrait,  24  ; 

Considérant  que  ces  objets  sont  à prélever 
sur  les  appareils  et  agrès  de  gymnastique  ré- 
formés existant  au  Magasin  scolaire  et  non 
utilisables  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt,  à condition,  toutefois, 
que  les  mesures  prescrites  par  la  Commission 
d’hygiène  soient  observées,  c’est-à  dire  que 
les  appareils  soient  mobiles  et  puissent  être 
retirés  après  les  réunions  des  sociétés,  sa- 
voir : 

Ie  A la  section  de  patronage  de  la  rue  Vi- 
truve, 3 : d’une  paire  de  barres  parallèles,  de 
trois  crochets  de  plalond  du  préau  couvert  et 
d’un  trapèze  ; 

2°  A la  section  de  patronage  de  la  rue  du 
Retrait,  24  : d’une  paire  de  barres  parallèles, 
de  trois  crochets  de  plafond  du  préau  couvert 
et  d’un  trapèze. 
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1896.  1810.  — Répartition  pour  1896  des  ar- 
rérages du  legs  de  M.  de  Gaudcchard  (M. 
Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  répartition  du  legs  fait  par 
M.  le  marquis  de  Gaudecliard  aux  écoles  gra- 
tuites de  la  paroisse  Saint-Augustin  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  de  ré- 
partition, ensemble  les  pièces  du  dossier; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  118  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission , en  date  du  7 novembre 
1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs 
de  Gaudecliard  sont  attribués  comme  suit  pour 
l’année  1896  : 

École  communale  de  garçons  rue  du 
Général-Foy,  30  : 

Portheault  (Albert-Henry),  30  francs. 

Lefranc  (Coustaut-Heuri  Louis),  25  francs. 
Vignes  (Gaston),  25  francs. 

Michauil  (Paul-Louis-Emile),  24  francs. 
Adam  (Robert),  20  francs. 

École  communale  de  garçons  rue  de  la 
Bienfaisance,  12  : 

Marjarie  (Fernand),  30  francs. 

Charles  (Léon),  25  francs. 

Massé  (Charles-Auguste),  25  francs. 

Ma  leline  (Frédéric-Georges),  22  francs. 
Guidât  (Georges- Alfred),  20  francs. 

École  communale  d’adultes  rue  de  la 
Bienfaisance,  12  : 

Noëbei  (Georges-Ignace),  30  francs. 

Pack.au  (Germain-Jean-Louis),  25  francs. 

École  communale  de  filles  rue  du  Général- 
Foy,  28  : 

Cheiney  (Lucie-Louise),  35  francs. 

Lassibilie  (Lèonie),  30  francs. 

Ducaroix  (Louise),  25  francs. 

Deschizeaux  (Lucie),  24  francs. 

Crétieu  (Marthe-Clementine),  20  francs. 

École  communale  de  filles  rue  de  la 
Bienfaisance,  12  : 

Charpentier  (Jeanne),  35  francs. 

Soulès  (Marguerite),  30  francs. 

Malroux  (Blanche-Marguerite),  21  francs. 
Vistel  (Lucienne-Victorine),  20  francs. 


École  privée  congréganiste  de  garçons 
rue  de  la  Bienfaisance,  7 : 

Parmentier  (Marcel- Émile),  35  francs. 
Quinton  (Joseph-Honoré-Désiré),  35  francs. 
Leriche  (Charles-Edmond-Eugène),  30  francs. 
Degioanni  (Florent-Paul),  25  francs. 

Lafont  (Georges-Jules),  22  francs. 

Riboulet  (Georges-Emile),  20  francs. 

Ecole  privée  congréganiste  de  garçons 
rue  de  la  Bienfaisance,  13  : 

Kroger  (Edmond),  26  francs. 

Ecole  privée  congréganiste  de  filles  rue 
de  Courcelles,  9 : 

Schlienger  (Marie-Eugénie-Berthe),  40  fr. 
Padovani  (Marie-Lucie),  35  francs. 

Le  Bouhris  (Antoinette-Augustine),  35  fr. 
Deprez  ( Adèle),  30  francs. 

Hémon  (Marie),  30  francs. 

Jarrigeou  (Marie),  25  francs. 

Monsaiut  i Marie-Louise),  25  francs. 

Clerc  (Rosa),  25  francs. 

Orphelinat  boulevard  de  Courcelles,  9 : 
Masson  (Marie-Henriette),  36  francs. 

Total  général,  1,015  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,015  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  10,  sous- 
détail  29,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  1825.  — Assurance  complémentaire 
contre  l'incendie  des  bâtiments  affectés  au 
service  des  Emprunts , boulevard  Morland, 
17  (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’assurer,  pour  une  période  de  dix  années,  le 
bâtiment  dit  des  Emprunts  situé  boulevard 
Morland,  17,  aux  clauses  et  conditions  conte- 
nues daus  les  polices  et  les  déclarations  y an- 
nexées présentées  par  les  compagnies  « la 
France  » et  « la  Providence  t,  et  ce,  moyen- 
nant une  prime  annuelle  neitede  36  fr.  40  c.  ; 

Vu  les  polices  et  les  déclarations  préci- 
tées, 

Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à assurer,  pour  une  période  de 
dix  années,  le  bâtiment  dit  des  Emprunts  aux 
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clauses  et  conditions  contenues  dans  les  poli- 
ces et  les  déclarations  y annexées  présentées 
par  les  compagnies  « la  France  » et  « la  Pro- 
vidence »,  et  ce  moyennant  une  prime  an- 
nuelle nette  de  36  fr.  40  c. 

Art.  2.  — Il  sera  pourvu  au  paiement  de 
la  première  prime  et  de  la  somme  de  4 t'r. 
pour  coût  de  pfiice^,  soit  au  total  40  fr.  40  c., 
au  moyen  d’un  prélèvement  sur  la  réserve 
du  chap.  7.  art.  4,  avec  rattachement  au 
sous  détail  10  du  même  article. 


1896.  1835.  — Préfecture  de  Police.  — Re- 
nouvellement de  ta  g ratification  de  réforme 
accordée  à M.  Thiault,  ex-sapeur  au  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers  (M.  Alpy, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juillet,  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  fait  con- 
naître que  la  gratification  de  240  francs  de  M. 
Thiault  (Alexandre-Auguste),  ex-sapeur  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers,  a été  renou- 
velée par  la  Commission  spéciale  de  réforme 
et  se  trouve  ainsi  prorogée  jusqu’au  4 juillet 
1897; 

Considérant  que  ce  militaire  jouissait  d’une 
gratification  d’égale  somme  allouée  par  la 
ville  de  Paris  en  vertu  d’une  délibération  du 
17  novembre  1893, 

Délibère  : 

« La  gratification  de  réforme  de  M.  Thiault 
(Alexandre-Auguste),  ancien  sapeur  au  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers,  inscrite  à l’art.  17 
du  chap.  12  du  budget  de  la  préfecture  de 
Police,  est  renouvelée  jusqu’au  4 juillet 

1897. 


1896.  1841.  — Octroi  de  Paris.  — Renouvelle- 
ment de  trois  baux  en  cours  pour  des  lo- 
caux occupés  par  le  service  des  Entrepôts 
à domicile  (M.  Quentin-Bauchart,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose, 
sur  la  demande  du  Conseil  d’administration 
de  l’Octroi,  le  renouvellement  des  baux  con- 


cernant les  locaux  actuellement  occupés  par 
le  service  des  Entrepôts  à domicile  rups  d’Eu- 
patoria,  19,  de  Bagnolet,  95,  et  Washington, 

13; 

Vu  les  projets  de  baux  consentis  avec  les 
propriétaires  de  ces  divers  immeubles, 

Délibèi-e  : 

Est  autorisé  le  renouvellement,  à partir  du 
1er  janvier  1897  : 

1°  Pour  3 ou  6 années,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  650  francs,  du  bail  d’un  local  rue 
d’Eupatoria,  19,  appartenant  à M.  Poisson; 

2°  Pour  3 ou  6 années,  et  moyennant  un 
loyer  annuel  de  405  francs,  du  bail  d’un  local 
rue  de  Bagnolet,  95,  appartenant  à MM.  Bes- 
son; 

3°  Pour  3 ans,  et  moyennant  un  prix  annuel 
de  600  francs,  du  bail  d’un  local  sis  rue  Was- 
hington, 13,  appartenant  à M.  Delaruelle. 


1896.  1843. — Réunion  sous  la  même  rubrique 
des  deux  premiers  paragraphes  de  fart.  54 
du  tarif  de  l'Octroi  relatifs  aux  fers 
(M.  Astier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
réunir  la  première  catégorie  de  l’art.  54  du 
tarif  des  pièces  métalliques  à la  deuxième  ca- 
tégorie ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  116  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Astier,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  chargée  de  faire 
toutes  diligences  pour  assurer,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  la  fusion  des  deux  pre- 
mières catégories  de  l’art.  54  du  tarif  sous  la 
rubrique  générale  : « Fers,  aciers  Bessemer  et 
autre  métal  ferro-aciéreux,  poitrails,  solives, 
pièces  pour  combles,  marches  d’escalier,  fers 
à T de  toutes  espèces,  tôles  striées  et  ondu- 
lées, chasse-roues,  rails  de  toutes  espèces,  fers 
à moulure,  fers  à vitrage  de  toutes  dimen- 
sions, fers  rainés  de  toutes  dimensions,  fers 
cornières  et  d’angles  de  toutes  espèces,  fers 
demi-ronds  de  25  millimètres  et  au-dessus, 
larges  plats  de  175  millimètres  de  largeur  et 
au-dessus  et  d’une  épaisseur  miuima  de 
6 millimètres;  fers  creux  ou  tubes  de  toutes 
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espèce?,  les  tubes  de  tôle  exceptés,  coussinets 
et  plaques  tournantes. 


1896.  1856.  — Assistance  publique.  — Acis fa- 
vorable à la  création  d'un  service  de  mala- 
dies des  voies  urinaires  à l'hôpital  Lariboi- 
sière (M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à l’approbation  d’un 
projet  de  travaux  concernant  la  création  d’un 
service  de  maladies  des  voies  urinaires  à l’hô- 
pital Lariboisière  ; 

Vu  les  plans  et  devis  dudit  projet,  évalué 
avant  rabais  à la  somme  de  941,217  fr.  31  c.  ; 

Vu  le  devis  du  mobilier  montant  à 51,199 
fr.  72  c.  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  del’As- 
sislauce  publique  dans  sa  séance  du  2 juillet 
1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense évaluée  après  rabais  à 700,000  francs, 
les  pl  ms  et  devis  susvisés  concernant  la  créa- 
tion d'un  service  de  maladies  des  voies  uri- 
naires à l’hôpital  Lariboisière; 

2°  D’impnter  ladite  dépense  sur  la  subven- 
tion d’égale  somme  à allouer  à l’Administra- 
tion sur  les  fonds  du  pari  mutuel  ; 

3U  De  mettre  en  adjudication  publique  les 
travaux  de  terrasse  et  maçonnerie,  de  char- 
pente, de  couverture  et  plomberie,  de  menui- 
serie, de  serrurerie,  de  peinture  et  de  fumis- 
terie, aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des 
charges  générales  de  l'Administration,  d’appe- 
ler à ladite  adjudication  les  associations  ou- 
vrières, de  confier  aux  entrepreneurs  adjudi- 
cataire? de  l’entretien  les  travaux  de  pavage, 
de  gaz  1 1 de  marbrerie  aux  cou  lit  ions  de  leurs 
marchés  respectifs,  de  faire  exécuter  par  voie 
de  marchés  amiables  les  ouvrages  de  serrure- 
rie et.  vitrerie  spéciales,  de  plomberie  spèciale, 
degrés  cérame,  de  revêtements  en  opaline, 
d’ar  lo;serie,  de  jardinage,  de  canalisation,  de 
serre  et  les  travaux  spéciaux  de  chauffage  à 
vapeur  et  de  construction  d’un  ascenseur; 

De  confier  aux  entrepreneurs  du  Service 
municipal  les  travaux  d’égout  et  de  trottoirs 
extérieurs; 


Enfin  de  faire  fournir  le  mobilier  par  le 
Magasin  central  des  hôpitaux,  aux  prix  de  ses 
tarifs  en  vigueur. 


1896.  1873.  — Allocations  une  fois  patjôcs 

à des  veuves  de  professeurs  spèciaux  dans 

les  écoles  communales  (M.  Lampué,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Mmes  Gibert,  Goupy,  Marchais, 
Bruneau,  Boujo  et  Robert,  veuves  de  profes- 
seurs spéciaux  de  la  ville  de  Paris,  des  alloca- 
tions une  fois  payées, 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  accordé  des  alloca- 
tions, une  fois  payées,  aux  veuves  de  profes- 
seurs spéciaux  dont  les  noms  suivent,  sa 
voir  : 

A Mme  veuve  Gibert,  demeurant  à Paris, 
55,  avenue  Victor-Hugo,  500  francs  ; 

A Mme  veuve  Goupy,  demeurant  30,  rue 
Baudin,  à Issy  (Seine),  400  francs  ; 

A Mme  veuve  Marchais,  demeurant  à Pa- 
ris, 25  avenue  de  Tourville,  400  francs  ; 

A Mme  veuve  Bruneau,  demeurant  à Paris, 
28,  rue  Feydeau,  400  francs  ; 

A Mme  veuve  Robert,  demeurant  à Paris, 
30,  rue  du  Grenier-Saint-Lazare,  200  francs  ; 

A Mme  veuve  Boujo,  demeurant  à Paris, 
7,  rue  Beithollet,,  200  francs  ; 

Total,  2,100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 2,100  fr., 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  251  fr. 
70  c.  sur  le  chap.  3,  art.  38,  du  budget  de 
l’exercice  1896.  Le  surplus,  soit  1,848  fr.  30  c., 
sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
même  budget  et  rattaché  au  chap.  5,  art.  38. 


1896.  2043.  — Consentement  à une  radiation 
de  saisie  immobilière  relative  au  legs  Cahen 
(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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de  consentir  la  radiation  de  la  saisie  effectuée 
eu  18', 15  sur  divers  biens  situés  dans  le  dépar- 
tement de  l’Eure  appartenant  à Mme  veuve 
Duclos  et  affectés  à la  garantie  hypothécaire 
d’une  créance  dont  la  nue  propriété  appartient 
à la  ville  de  Paris,  comme  légataire  univer- 
selle de  M.  Cahen  ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Delorme,  notaire  à Paris, 
en  date  du  20  septembre  18y6 ; 

Vu  l’art.  693  du  Code  de  procédure  civile, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  créancière  inscrite,  est  autorisé  à 
donner,  en  tant  que  de  besoin,  mainlevée  pure 
et  simple,  avec  désistement  de  tous  droits  de 
privilège,  et  à consentir  la  radiation  entière 
et  définitive  de  la  transcription  faite  : 

1°  Au  bureau  des  hypothèques  de  Louviers, 
le  28  octobre  1895,  vol.  72,  u°  9,  de  la  saisie 
immobilière  pratiquée  contre  Mme  veuve  Du- 
clos sur  les  poursuites  de  MM.  Bernay  et  Co- 
lombe, ainsi  que  de  la  dénonciation  qui  en  a 
été  faite  à Mme  veuve  Duclos,  suivant  exploit 
d’huissier  du  18  octobre  1895; 

2°  Et  au  bureau  des  hypothèques  d’Evreux, 
le  2 novembre  1895,  vol.  130,  nos  6 et  7,  de  la 
saisie  immobilière  pratiquée  contre  la  même 
débitrice,  aux  mêmes  poursuites  et  diligences, 
ainsi  que  de  la  dénonciation  qui  en  a été  faite 
suivant  exploit  d’huissier  du  18  octobre  1895. 


1896.  2044.  — Rejet  d'une  demande  de  clas- 
sement d'une  réserve  domaniale  grevant, 
L'immeuble  sis  boulevard  de  Pic  pus , 94-96 
(M.  Hervieu,  rapporteur). 

M.  Hervieu  expose  que  la  2*  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du 
28  octobre  1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  propose  le  classement  d’uue  réserve 
domaniale  qui  grève  l’immeuble  sis  boulevard 
de  Picpus,  94-96,  appartenant  à M.  Leroy. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  des  conclusions  con- 
traires. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  2045.  — Suppression  d'un  puits  mitoyen 
dépendant,  de  l'immeuble  communal  situé 
îue  de  Dombasle , 63  (M.  Hervieu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  consentir  à la  suppression  du  puits  -exis- 
tant dans  un  immeuble  communal  sis  rue 
de  Dombasle,  63,  et  mitoyen  avec  la  propriété 
voisine,  appartenant  à M.  Hobier  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Hobier  ; 

Vu  le  rapport  du  service  de  la  Voirie,  en- 
semble le  plan  des  localités  : 

\u  le  contrat  d’acquisition  en  date  du 
31  août  1895, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à la  sup- 
pression, par  M.  Hobier,  d’un  puits  existant 
sur  la  ligne  mitoyenne  qui  sépare  l’immeuble 
communal,  sis  rue  de  Dombasle,  63,  de  la 
propriété  voisine  sise  même  rue  u°  65,  et  ap- 
partenant à M.  Hobier. 


1896.  2048.  — Résiliation  du  bail  de  MM. 

Forgeot  et  Cie  dans  les  dépendances  du 

Châtelet  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
résilier  à partir  du  1er  janvier  1896  !e  bail  de 
MM.  Forgeot  et  Cie,  locataires  d'une  bouti- 
que sise  quai  de  la  Mégisserie,  u°  2 ter  et  dé- 
pendant du  théâtre  du  Châtelet; 

Vu  le  procès-verbal,  eu  date  du  24  novem- 
bre 1894,  contenant  adjudication,  au  profit  de 
MM.  Forgeot  et  Cie,  du  droit  au  bail  de  la 
boutique  susdésignée,  pour  une  durée  de 
15  années  à partir  du  jour  de  l’adjudication  et 
moyennant,  outre  les  charges  de  l’enchère,  le 
paiement  d’un  loyer  annuel  de  2,050  francs; 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  du  commerce 
de  la  Seine,  en  date  du  16  décembre  1895,  qui 
a prononcé  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
de  la  Société  Forgeot  et  Cie  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  13  août  1896,  par 
laquelle  M.  Bonneau,  liquidateur  judiciaire  de 
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ladite  Société , offre  à la  Tille  de  Paris  de  rési- 
lier à partir  du  1er  janvier  1896  le  bail  con- 
senti à M.  Forgeot  et  Cie  moyennant,  sa- 
voir : 

1°  L’abandon  de  la  somme  de  1,025  francs, 
versée  par  MM.  Forgeot  et  Cie,  à titre  de 
loyers  d’avance  imputables  sur  les  six  der- 
Diei's  mois  de  leur  jouissance; 

2°.  Le  versement  dans  la  caisse  municipale 
de  950  francs  représentant  le  produit  net  de 
la  vente  judiciaire  des  objets  mobiliers  gar- 
nissant les  lieux  loués; 

3°  L’admission  chirographaire  au  passif  de 
la  liquidation  judiciaire  Forgeot  et  Cie  d’une 
indemnité  égale  à 6 mois  de  loyers; 

Vu  la  déclaration  de  M.  le  Receveur  muni- 
cipal de  laquelle  il  résulte  que  la  Société 
Forgeot  et  Cie  est  restée  débitrice  envers  la 
ville  de  Paris,  à la  date  du  1er  janvier  1896, 
d’une  somme  de  1,066  fr.  44  c., 

Délibère  : 

Est  acceptée  l’offre  faite  par  M.  Bonneau, 
ès-qualité,  de  résilier  à partir  du  1er  janvier 
1 896,  sous  les  conditions  susénoncées,  le  bail 
d’une  boutique  sise  quai  de  la  Mégisserie, 
2 ter,  consenti  à MM.  Forgeot  et  Cie  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  24  no- 
vembre 1894. 


1896.  2050.  — Mise  en  adjudication  de  bou- 
tiques dépendant  de  la  maison  communale 
rue  Mestay,  32  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

M.  Hervieu  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  28  oc- 
tobre 1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose  de  consentir  à M.  Léon  Moy  le  renou- 
vellement du  bail  d’une  boutique  dépendant 
de  la  maison  communale  rue  Meslay,  32. 

Deux  boutiques  étant  à louer  dans  cet  im- 
meuble, la  2e  Commission  est  d’avis  de  les 
comprendre  l’une  et  l’autre  dans  la  même 
adjudication  et  d’inviter  l’Administration  à 
procédera  cette  adjudication. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  2053.  — Abandon  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur  dépendant  de  l'immeuble  rue  des 
Jeûneurs,  44  (M.  Hervieu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  à 
être  autorisé  à renoncer,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  au  droit  de  celle-ci  à la  mitoyenneté,  à 
partir  de  5 mètres  au-dessus  du  sol,  du  mur 
séparant  l’immeuble  communal  sis  rue  des 
Jeûneurs,  44,  de  la  propriété  contiguë  appar- 
tenant à M.  Neveu  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  de  la  lre 
section,  ensemble  le  plau  des  localités  ; 

Vu  le  contrat  d’acquisition  du  15  mars  1895, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à re- 
noncer, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  au  droit 
de  celle-ci  à la  mitoyenneté,  à partir  de 5 mè- 
tres au-dessus  du  sol,  du  mur  séparant  l’im- 
meuble communal  sis  rue  des  Jeûneurs,  44,  de 
la  propriété  contiguë  appartenant  à M.  Ne- 
veu. 


1896.  2180.  — Amélioration  de  l’éclairage  de 

la  salle  de  dessin  de  l'école  professionnelle 

Jacquard  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  d’installation  de  quatre 
châssis  destinés  à améliorer  l’éclairage  de  la 
salle  de  dessin  de  l’école  professionnelle  rue 
Bouret  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux,  ensemble  les 
notes  de  la  direction  de  l’Enseignement  des 
7 août  1895  et  8 juillet  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  571  francs,  l’exécution 
des  travaux  compris  au  devis  susvisé  à l’école 
professionnelle  Jacquard,  rue  Bouret. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  571  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1896  (École  professionnelle  rue  Bouret), 
cliap.  19,  art.  69,  sous-détail  1°,  Mobilier  et 
matériel. 


1896.  2189.  — Prêt  d'objets  réformés  à l'Œu- 
vre de  l'assistance  par  le  travail  du  2e  ar- 
rondissement (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
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1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
sou  met  la  demande  présentée  par  la  société  de 
l'Œuvre  de  l’assistance  par  le  travail  du  2e  ar- 
rondissement tendant  à obtenir,  à titre  de 
prêt,  quelques  objets  mobiliers; 

Considérant  que  ces  objets  sont  à prélever 
sur  le  mobilier  réformé  et  intransformable 
existant  au  Magasin  scolaire, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  à l’Œuvre  de  l’assis- 
tance par  le  travail  du  2e  arrondissement  des 
objets  suivants,  savoir  : 

2 buffets  de  cuisine  ; 

2 petites  armoires  en  bois  blanc  125  X 095  ; 

1 petite  armoire  en  bois  blanc  095X065  ; 

9 vieux  tabourets  cannés  et  paillés  ; 

2 casiers  formés  chacun  de  12  petites  cases. 


1896.  2192.  — Modification  des  alignements 

de  l'avenue  de  Mac-Mahon  et  de  la  rue  de 

Montenolte  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  17e  arrondissement  sur  le  projet  de 
modification  des  alignements  de  l’avenue  de 
Mac-Mahon  et  de  la  rue  de  Montenotte  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  17  avril  1886; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir 
compte  des  observations  de  MM.  Bourgerie  et 
Silvanton,  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le  com- 
missaire-enquêteur ayant  d’ailleurs  émis  un 
avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  l’obtention  d’un  de- 
cret modifiant  les  alignements  de  l’avenue  de 
Mac-Mahon  et  de  1a.  rue  de  Montenotte  et  au- 
torisant la  ville  de  Paris  à acquérir  le  sol  du 
passage  des  Acacias  au  droit  du  nouvel  aligne- 
ment, le  tout  conformément  aux  indications 
du  plan  d’enquête. 

Art.  2.— La  dépense  de  l’opération,  évaluée 


à 500  francs,  sera  prélevée  sur  le  cliap.  14, 
art.  17/R,  du  budget  de  1896  et  rattachée  au 
sous-détail  8 du  même  article. 


1896.  2217.  — Paiement  des  frais  d'obsèques 
de  M.  Rousselle,  président  du  Conseil  muni- 
cipal (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  1a.  Seine  pro- 
pose d’ouvrir  un  crédit  de  4,781  fr.  40  c.  par 
prélèvement  sur  la  réserve  de  l’exercice  1896, 
en  vue  d’acquitter  les  frais  de  funérailles  de 
M.  Rousselle,  président  du  Conseil  municipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
de  4,781  tr.  40  c.  pour  le  paiement  des  obsè- 
ques de  M.  Rousselle,  président  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1896  (Réserve)  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  26,  dudit  budget. 


1896.  2218.  — Ouverture  du  crédit  nécessaire 

au  paiement  du  coupon  des  obligations  Libé- 
rées de  l'emprunt  1892  échu  en  novembre 

1896  (M.  Charles  Bos,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 novembre  1896  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  Finances, 
en  date  du  14  novembre  1896  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  fait  face  au  paie- 
ment du  coupon  à échéance  du  15  novembre 
1896  des  obligations  de  l’emprunt  de  1892  :• 

1°  Par  le  prélèvement  d’un  crédit  de  400,000 
francs  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  23  ter  du 
budget  de  1896  ; 

2°  Par  le  prélèvement  d’un  crédit  de  43,000 
francs  sur  la  réserve  inscrite  au  chap.  23  bis 
du  même  budget. 
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Ces  deux  crédits  seront  rattachés  au  crédit 
inscrit  au  chap.  1er.  art.  9 ; 

3°  Par  l’inscription  en  recette  au  chap.  25, 
art.  14  et  en  dépense  au  chap.  24,  § l'1',  art.  9, 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1896, 
d’une  somme  de  67,005  francs  à prélever  sur 
les  ressources  antérieurementapprovisionnées 
pour  le  service  de  l’emprunt  de  1892,  au 
compte  des  services  hors  budget,  § 1er,  n°  44. 


1896.  2224.  — Exécution  de  travaux  de  gros- 
ses réparations  aux  bâtiments  communaux 
rue  Curial  occupés  par  l'administration  des 
Pompes  funèbres  (M.  tirébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 


soumet  un  projet  de  travaux  ayant  pour  objet 
la  mise  en  état  des  chéneaux  et  des  combles 
des  bâtiments  communaux  sis  rue  Curial  et 
rue  d’Aubervilliers,  loués  à l’administration 
des  Pompes  funèbres,  ledit  projet  s’élevant,  en 
dépense,  rabais  déduit,  à une  somme  totale 
de  4,170  francs  ; 

Vu  les  devis  et  rapport  afférents  à ce  projet, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  4,170  francs, 
l’exécution  des  travaux  prévus  au  projet  sus- 
visé et  ayant  pour  objet  la  mise  en  état  des 
chéneaux  et  des  combles  des  bâtiments  com- 
munaux sis  rue  Curial  et  rue  d’Aubervilliers 
occupés  par  l’administration  des  Pompes  fu- 
nèbres. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  4,170  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  37,  du  budget  de  1896,  et  rattachée  au 
sous-détail  5 du  même  article. 


1305.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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Logements  insalubres. 


1896.  C.  1024.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  h la  rcco/istructwn  d'une  façade 
de  La  Pharmacie  centrale  (M.  Beilan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  delà 


Seine  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  de 
M.  le  directeur  de  l’Assistauce  publique  ten- 
dant à l’approbation  d’un  projet  de  travaux 
concernant  la  reconstruction  de  la  façade  du 
bâtiment  de  droite  dans  la  première  cour  de 
la  Pharmacie  centrale  des  hôpitaux  ; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux,  évalués 


IV  32. 
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à 22,419  fr.  57  c.,  après  rabais,  y compris 
l’imprévu  et  les  Irais  d’agence,  de  yéritication 
et  de  révision  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  desurveillance 
de  l’Assistauoe  publique  dans  sa  séance  du 
21  mai  1896  : 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (luip.  n°  120  de  1896), 

Est  d'avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense évaluée  à 22,419  fr.  57  c.,  après  rabais, 
y compris- l’imprévu  et  les  frais  n’agence,  de 
vérification  et  de  révision,  le  devis  susvisé 
des  travaux  concernant  la  reconstruction  de 
la  façade  du  bâtiment  de  droite  dans  la  pre- 
mière cour  de  la  Pharmacie  centrale  des  hô- 
pitaux ; 

2"  D'imputer  ladite  dépense  sur  le  budget 
hospitalier,  titre  2,  cbap.  2,  Dépenses  extraor- 
dinaires, sous-ctiap.  62,  Capitiux,  article  Ca- 
pitaux divers,  — emploi  des  fonds  provenant 
du  pari  mutuel. 


1896.  C.  1052.  — Travaux  dans  les  établisse- 
ments scolaires  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  5 août,  par  laquelle 
M.  le  pré  et  de  la  Seine  demande  l’exécution 
de  divers  travaux  dans  les  écoles  pendant  la 
période  des  vacances  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (imprimé  n°  120  de 

1896), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’ouver- 
ture d’un  crédit  de  40,458  francs  pour  l’exé- 
cution des  travaux  ci-après  : 

Ie  Translation  dans  un  immeuble  de  la  rue 
des  Petits-Pères  de  l’école  de  langues  vivantes 
actuellement  installée  250,  rue  Saint-Jac- 
ques, 1,923  francs; 

2°  Ecole  Germain-Pilon,  aménagement  d’une 
nouvelle  salle  de  moulage,  1,654  francs; 

3°  Ecole  rue  Paul-Baudry,  consolidation  de 
l’escalier,  1,500  francs  ; 

4°  Collège  Rollin  : 

Modification  des  robinets  de  classe,  2,974 
fi'ancs  ; 


Réparation  des  piliers  de  la  cour  d’honneur, 
4,749  francs; 

Remplacement  des  chéneaux,  1,942  francs  ; 

Réfection  des  peintures,  3,360  francs; 

5°  École  de  garçons  rue  Popincourt,  réfec- 
tion de  peiuture  et  bitumage,  6,990  francs; 

6°  École  de  garçons  rue  Ampère,  transfor- 
mation de  l’éclairage  de  la  salle  de  dessin, 
61 1 francs  ; 

7°  École  de  filles  rue  Ba'agny,  surélévation 
du  ventilateur  de  la  fosse,  337  francs; 

8°  Collège  Chaptal,  suppression  des  trottoirs 
des  cours,  11,600  francs; 

9°  É.  ole  de  filles  rue  de  Reuilly,  37,  agran- 
dissement, 2,008  francs; 

10°  Ecole  Edgar-Qninet,  pose  de  grillages 
aux  portes  vitrees,  760  francs  ; 

Total,  40,458  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 40,458  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  proposé  au  projet 
de  budget  supplémentaire  de  1896,  chap.  40, 
S 13,  art.  30  ( travaux  de  grosses  réparations 
et  améliorations  dans  les  établissements  sco- 
laires municipaux). 


1896.  G.  1053.  — Subventions  aux  caisses  des 
écoles  pour  classes  de  garde  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
l’ouverture  de  divers  crédits  pour  régularisa- 
tion de  dépenses  engagées  pendant  l’interses- 
sion de  juillet  â octobre  1896  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (imprimé  n°  120  de 
1896), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les 
subventions  ci-après  allouées  à raison  de  l’ur- 
gence aux  caisses  des  écoles  de  divers  arron- 
dissements en  faveur  des  classes  de  garde  : 


4e  arrondissement 499  » 

5°  — 1.271  » 

10e  — 1.089  » 

1 Ie  — 1.784  » 

14e  — 701  » 

18e  — 3.612  » 

19»  — 1.552  20 

20»  — 2.344  90 

Total 12.853  10 
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Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant,  à 12,853  IV. 
10  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  11,  du 
budget  do  1896. 


1896.  C.  1054.  — Application  du  scroice  des 
3/12  au  personnel  de  la  division  sud  de 
L'Octroi,  de  Paris  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Bureau, 

Vu  le  rapport  pré'enMé  par  M.  Bellan,  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (lmp.  n°  120  de 
1896), 

Délibère  : 

Est  ratifiée  l’autorisation  donnée  par  le 
Bureau  à M.  le  préfet  d^  la  Seine  de  faire,  à 
partir  du  1er  octobre  1896,  dans  la  division 
du  Sud,  un  essai  de  l’application  du  service 
des  3/12  au  personnel  actif  de  l’Octroi  de  Pa- 
ris, sur  les  bases  indiquées  dans  le  rapport 
déposé  par  l’Administration  préfectorale. 

La  dépense,  évaluée  pour  le  quatiième  tri- 
mestre à 70,000  francs,  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  6,003,020  francs  inscrit  au  chap.  1er, 
art.  4,  du  budget  de  l'Octroi  de  1896,  crédit 
dans  lequel  est  comprise  une  somme  de 
932,600  l'nncs  votée  par  délibération  du 
30  décembre  1895  en  vue  de  met  ire  à l'essai 
une  nouvelle  o ganisatiou  du  serùce  basée  sur 
la  réduction  des  heures  de  travail. 


1896.  C.  1055.  — Chauffage  des  nouveaux 
locaux  de  l'Ecole  de  médecine  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  23  novembre  1891  au- 
torisant M.  le  préfet  de  la  Seine  à traiter  de 
gré  à gré  avec  MM.  Grouvelle  et  Cie  pour 
l’installation  d’appareils  de  chautfa^e  à va- 
peur à la  bibliothèque  de  l’Ecole  de  méde- 
cine ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  dressé  par  M.  Gi- 
nain,  architecte  de  l'opération,  pour  l’exten- 
sion de  ce  mode  de  chauffage  a divers  autres 
locaux  nouvellement  aménagés,  notamment 
au  laboratoire  de  cliunie  et  a l’ampliitheàtre 
de  physique  de  la  même  école,  et  propose  de 
traiter  de  gré  à gré  avec  MM.  Grouvelle  et 
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Arquemhourg,  successeurs  de  MM.  Grouvelle 
et  Cie,  pour  la  mise  à exécution  de  ce  projet 
aux  clauses  et  conditions  de  la  soumission 
sous  -rite  par  ces  entrepreneurs  et,  notamment 
moyennant  un  prix  à forfait  de  28,500  bancs; 

Vu  les  lus  projets  et  soumission  ainsi  que  la 
lettre  de  M.  Giéard  approuvant,  c^s  projets  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (lmp.  n°  120  de  1896), 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  exécuter  le  projet  susvisé 
relatif  à l’exteusiou  du  mole  de  chauffage  de 
la  bibliothèque  de  l’École  de  médeoneà  di- 
vers autres  locaux,  notamment  au  laboratoire 
dechimie  et  à l’amphitheâtre  de  physique®  la 
même  école,  et  à traiter  de  gre  à gré,  pour  la 
mise  à execution  de  ce  projet,  avec  MM. 
Grouvelle  et  Arquembourg,  aux  clauses  et 
con  lit, ions  de  la  soumission  souscrite  par  ces 
entrepreneurs  et  notamment,  moyennant  le 
prix  à forfait  de  28,500  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1896, 
chap.  63,  article  unique/ 1°. 


1896.  C.  1056.  — Secours  aux  réservistes  et 
territoriaux  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  note  par  laquelle  M.  le  directeur  des 
Affaires  départementales  propose  de  prélever 
sur  la  réserve  spéciale  du  chap.  10,  art  5,  la 
somme  nécessaire  pour  parer  à l’insuffisance 
de  crédit  constatée  au  chap.  10,  art,.,  3 (Se- 
cours aux  tamilles  des  réservistes  et  territo- 
riaux) ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (lmp.  n°  120  de  1896)  ; 

Considérant  que  deux  appels  importants  de 
territoriaux  ont  eu  lieu  Es  28  septembre  et 
19  octobre  1896, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  d’une  somme 
de  60,000  francs  sur  la  réserve  inscrite  au 
chap.  10,  art.  5,  du  budget  de  1896. 

Ladite  somme  sera  rattachée  au  chap.  10, 
art.  3,  du  même  budget. 
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1896.  C.  1057.  — Secours  aux  ouvriers  de  la 
maison  Rot' val , aux  incendiés  de  la  rue 
Paul- Dort.,  9 et  d-  la  rue  des  Eutvpre- 
neurs,  43  et  à Mme  veuve  P autre  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Va  les  propositions  de  son  Bureau,  tendant 
à la  régularisation  des  secours  accordés  pen- 
dant l’intersession,  sur  la  proposition  du  Bu- 
reau, à des  victimes  de  malheurs  publics  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan.  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (lmp.  n°  120  de  1896), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les 
dépenses  suivantes,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  4 750  francs,  engagées  par  le  Bureau 
du  Conseil  [tour  secours  d’urgence  aux  victi- 
mes de  malheurs  publics,  pendant  l’interses- 
sion, savoir  : 

1°  Secours  aux  ouvriers  de  la  maison  Ro- 
tival,  quai  de  la  Râpée,  50,  victimes  de  l’ou- 
ragan du  26  juillet  1896,  500  francs  ; 

2°  Secours  aux  incendiés  de  la  rue  Paul- 
Bert,  9 (29  septembre  1896),  150  lianes  ; 

8°  Secours  aux  victimes  de  l’incendie  de  la 
rue  des  Entrepreneurs,  43,  4,000  francs  ; 

4°  Secours  à Mme  Pa utre  , veuve  d’un 
ouvrier  victime  d'une  explosion  d’acétylène, 
100  francs. 

Total,  4,750  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  4,750  francs  sera 
imputée  jusqu’à  concurrence  de  650  francs 
sur  lectiap.  20,  art.  17;  le  surplus,  soit  4,100 
francs,  sera  prélevé  sur  le  etiap  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1896,  pour 
être  rattaché  au  oliap.  20,  art.  17,  du  même 
budget. 


1896.  C.  1038.  — Secours  aux  victimes  du 
cyclone  du  10  septembre  1896  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  son  Bureau  tendant 
à la  régularisation  des  secours  accordés  pen- 
dant l’intersession  aux  victimes  du  cyclone  du 
10  septembre  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  syn- 


dic, au  nom  du  Bureau  (imprimé  n°  120  de 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  6,309  fr. 
e-t  mise  à la  disposition  de  M.  le  préfet,  de  la 
Seine  pour  venir  en  aide  aux  victimes  du 
cyclone  du  10  septembre  1896,  et.  faire  face 
aux  frais  de  sépulture  des  personnes  décédées 
à la  suite  de  celte  catastrophe. 

Att.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap  20,  art.  17,  du  budget  de  1896,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  article  unique,  dudit 
budget. 


1896.  C.  1059.  — Secours  à Mme  Lebrun, 
veuve  d un  commis-principal  au  secrétariat 
du  Conseil  municipal  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  décision,  en  date  du  15  juillet  1896, 
par  laquelle  le  Bureau  du  Conseil  municipal  a 
alloué  un  secours  une  fois  payé  de  500  francs 
à Mme  Lebrun,  veuve  d’un  commis-principal 
au  secrétariat  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  le  rapport,  présenté  par  M.  Bellan,  syn- 
dic. au  nom  du  Buieau  (lmp.  n°  120  de 
1896), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  ratifiée  la  décision, 
en  date  du  15  millet  1896,  par  laquelle  le  Bu- 
reau du  Conseil  municipal  a alloué  un  secours 
une  Ibis  payé  de  500  francs  à Mme  Lebrun, 
veuve  d’uu  commis-principal  au  secrétariat  du 
Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  dn  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  38,  du- 
dit budget. 


1896.  C.  1060.  — Subvention  aux  bureaux  de 
placement  des  12e  et  18e  arrondissements 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

\ u la  proposition  de  son  Burean  tendant  à 
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l’ouverture  de  divers  crédits  pour  régularisa- 
tion de  dépenses  engagées  pendant  l’interses- 
sion de  juillet  à octobre  1896  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (lmp.  n°  120  de 
1896), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  dé- 
penses engagées  eu  1896  par  le  Bureau  du 
Conseil  municipal  depuis  la  clôture  de  la  der- 
nière session,  savoir  : 

Allocation  de  500  francs  à chacun  des  bu- 
reaux déplacement  des  12e  et  18e  arrondisse- 
ments. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,000  fr., 
sera  prelevée  sur  le  crédit ad'eeté  aux  subven- 
tions â allouer  aux  bureaux  de  placement  et 
inscrit  au  chap.  20,  art.  29,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 


1896.  C.  1061. — Frais  de  réception  du  Con- 
grès international  de  chimie  appliquée  (M. 

Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bel’an,  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (Imprime  n°  120  de 
1896), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  477  fr.  75  c.  pour  paiement  des  frais  'le 
réception  à l’Hôtel  de  Ville  du  Congrès  int-r- 
national  de  chimie  appliquée  le  28  juillet 
1896. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  imputée  sur 
le  chap.  2.3  (Réserve)  du  budget  de  1896  et 
rattachée  au  chap.  1,  art.  11/32  bis  J. 


1896.  C.  1062.  — Allocation  pour  frais  de 
sépulture  de  M.  Théodore  Brisson  (M. 
Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau; 


Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (lmp.  n°  120  de  1896), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  al’oué  à la  famille 
de  M.  i heo  fore  Brisson,  ancien  conseiller  mu- 
nicipal, une  somme  de  500  francs  pour  l’in- 
demniser des  frais  d’acquisition  u’uu  terrain 
au  cimetière  de  Champigny  eu  vue  de  la  sé- 
pulture de  M.  Théodore  Brisson. 

Art.  2.  — La  dépende,  s’élevant,  à 500  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  1896,  et  rattachée  au 
chap.  21,  ait.  43,  dudit  budget. 


1896.  C.  1063.  — Réception  des  souverains 
russes  à Parts  (M.  Bellan,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau; 

Vu  le  rapport  présenlé  par  M.  Bellan.  syn- 
dic, au  nom  du  Bureau  (lmp.  n°  120  de  1896), 

_ Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  1.501,060  francs  pour  paiement  des  dépenses 
occasionnées  par  la  réception  des  souverains 
russes  à Paris. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  imputée  sur 
le  crédit  proposé  au  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1896,  chap.  40,  § 37, 
art.  6. 


1896.  2196.  — Annulation  de  la  délibération 
du  Conseil  municipal  du  22  novembre  1895 
relative  aux  autorisations  de  courses  vêlo- 
cipédtqws  dans  le  bots  de  Boulogne  (M.  Ca- 
plain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  [3  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait 
connaître  que  les  autorisations  accordées  pour 
courses  vèloci.pé  iiques  daus  le  bols  de  Bou- 
logne, conformément  à l’arrêté  préfectoral  du 
15  février  1896  pris  eu  ex^cuiiou  d’une  déli- 
bération du  22  novembre  precedent,  n’ont  eu 
pour  effet  que  de  provoquer  des  accidents  et 
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de  gêner  la  circulation  du  public  dans  le 
Bois  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Est  rapportée  la  délibération  du  Conseil 
municipal  du  22  novembre  1895,  autorisant  la 
de  1 i rance  de  permissions  pour  courses  vélo- 
ci  pédiques  dans  le  bois  de  Boulogne,  les  di- 
manches, avant  midi,  autour  de  la  pelouse  de 
l’Hippodrome. 

Les  courses  vélocipé liques  seront  désor- 
mais intei dites  dans  le  bois  de  Boulogne. 


Logements  insalubres. 

463  Rue  Aubry-le-Boucher,  8.  — 464  Rue 
Brisemiche.  27.  — 463  Rue  du  Plâtre,  15.  — 
466  Rue  Saint-Merri,  4.  — 467  Rue  Quincam- 
poix,  24.  — 468  Rue  Saint-Martin,  85.  — 469 
Rue  Saint-Bon,  10  (M.  Opportun,  rapporteur). 

410  Rue  des  Nantîtes,  2.  — 411  Rue  Saint- 
Sébastien,  31.  — 412  Rue  de  la  Folie-Méri- 
court,  40.  — 511  Rue  Saint-Ambroise,  23.  — 
512  Rue  Saint-Sébastien,  14.  — 513  Cité  des 
Bluets,  33  (M.  Levraud,  rapporteur). 

514  Rue  Daval,  16  (M.  Fourest,  rapporteur). 


1343.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 


■ 


. 


■ 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1896 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  20  NOVEMBRE  1890 


SOMMAIRE  : 


1895.  C.  1289.  — Ordre  du  jour  sur  une 
proposition  de  M.  Weber  relative  à la  trans- 
formation de  la  borne-fontaine  située  rue 
Oberkampf,  113. 

1895.  C.  1292.  — Renvoi  à b Administration 
d’une  proposition  de  M.  Alfred  Lamouroux 
relative  à l’enlèvement  souterrain  des  ordures 
ménagères. 

1896.  C.  985,  986,  987,  988,  989,  990,  991-, 
1012,  1014.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  propositions. 

1896.  C.  1050.  — Allocation  d’un  crédit 
complémentaire  de  1,000  francs  pour  fourni- 
ture de  livres  à l’école  Edgar-Quinet. 

1896.  C.  1069.  — Maintien  de  la  délibération 
du  1er  avril  1896  allouant  un  secours  aux  fa- 
milles des  ouvrières  en  diamant  d’imitation 
du  Pré-Saint-Gervais  victimes  du  chômage. 

1896.  C.  1070.  — Maintien  de  la  délibération 
du  24  juin  1866  protestant  contre  le  décret 
annulant  la  délibération  qui  allouait  un  se- 
cours de  10,000  francs  aux  familles  des  ou- 
vriers porcelainiers  de  Limoges  en  chômage. 

1896.  C.  1071.  — Maintien  de  la  délibération 
du  29  juin  1896  allouant  un  secours  de  1,000 
francs  aux  familles  des  victimes  de  la  cessa- 
tion du  travail  dans  la  maison  Drouet. 

1896.  C.  1072.  — Maintien!  de  la  délibération 
du  10  juillet  1896  allouant  une  subvention  de 
15,000  francs  aux  syndicats  ouvriers  pour 


envoi  de  délégués  aux  congrès  de  Londres  et 
de  Tours. 

1896.  C.  1073.  — Vœu  tendant  à la  diminu- 
tion des  droits  d'entrée  sur  les  blés. 

1896.  C.  1074.  — Résolution  relative  à la 
révision  du  tableau  de  l’évaluation  officieuse 
du  prix  du  pain  à Paris. 

1896.  C.  1075.  — Vœu  tendant  à l’applica- 
tion des  lois  relatives  aux  spéculations  sur  les 
farines. 

1896.  C.  1076.  — Invitation  à l’Administra- 
tion de  faire  cesser  la  propagande  religieuse 
dans  les  hôpitaux. 

1895.  P.  1716.  — Renvoi  à l’Administration 
avec  avis  favorable  d’une  pétition  de  M.  Ri- 
vière relative  à l’emploi  d’un  tombereau  hy- 
giénique dont  il  est  l’inventeur. 

1896.  P.  44.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Guéret. 

1896.  P.  467.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
électriciens. 

1896.  P.  902.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Maurice. 

1896.  P.  1581.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  400  francs  à la  Chambre  syndicale 
ouvrière  des  cuisiniers  de  Paris. 

1896.  P.  1650.  — Autorisation  aux  travail- 
leurs municipaux  de  retirer  tout  ou  partie  des 
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sommes  déposées  par  eux  à la  Caisse  d’épar- 
gne. 

1896.  P.  1705.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  membres  de  l'Association  mutuelle  de 
placement  gratuit  des  ouvriers  boulangers  de 
la  Seine. 

189(3.  P.  2178.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  l’Histoire  du  monde,  par  M.  Guyard. 

1896.  P.  2192,  2193,  2269,  2285,  2307,  2313, 
2314,  2350,  2351.  — Renvoi  à l’Administration 
de  diverses  pétitions. 

1896.  P.  2194.  — Autorisation  d’établir  des 
canalisations  électriques  rue  Renan. 

1896.  P.  2287.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Robert,  élève  à l’école  J.-B. 
Say. 

1896.  P.  2298.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  l’Union 
syndicale  des  ouvriers  paveurs,  cimentiers  et 
bitumiers. 

1896.  P.  2311.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  président  du  Conseil  de  fa- 
brique de  l’église  Saint-Séverin. 

1896.  P.  2315.  — Autorisation  d’établir  des 
canalisations  électriques  rue  des  Belles- 
Feuilles. 

1896.  P.  2332.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  président  du  Syndicat  des 
intérêts  généraux  du  20e  arrondissement  pro- 
posant d’amener  à Paris  l’eau  du  lac  de  Genève. 

1896.  4.37.  — Attribution  pour  1894  et  1895 
des  arrérages  du  legs  Odièvre. 

1896.  440.  — Attribution  pour  1895  des 
arrérages  du  legs  Rodriguez. 

1896.  955.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  rue  de  Charenton. 

1896.  1456.  — Échange  de  terrain  avec  M. 
Delamare  et  Mme  de  la  Rochetaillée,  rue  de 
la  Durance  et  rue  Taine. 

1 1896-  1481.  — Règlement  d’honoraires 
d’avocat  et  d’avoué  relatifs  à diverses  opéra- 
tions de  voirie. 

1896.  1482.  — Règlement  d’honoraires 
d’avoué  et  d’avocat  pour  affaires  relatives  à 
des  terrains  retranchés. 

1896.  1561.  — Attribution  de  bourses  mu- 
nicipales à l’Institut  commercial  pour  l’année 
scolaire  1896-1897. 

1896.  1615.  — Classement  de  la  rue  Goyse- 
vox  parmi  les  voies  de  grande  circulation  au 
point  de  vue  de  la  projection  des  eaux  usées 
à l’égout  public. 

1896.  1622.  — Approbation  du  plan  de  cam- 


pagne des  collecteurs  secondaires  à construire 
en  1896. 

l8-*o.  1858.  Concession  à M.  Malézieux 
de  prise  d’eau  dans  le  canal  Saint-Denis. 

189i>.  1863.  — Etablissement  d’un  averis- 
seur  d’incendie  rue  du  Chevaleret, 

1896.  1864.  — Préfecture  de  Police.  — Éta- 
blissement de  trois  avertisseurs  d’incendie 
boulevard  Malesherbes  et  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré. 

1896.  1880.  Renvoi  à l’Administration 

d un  dossier  relatif  à la  modification  partielle 
des  alignements  de  la  rue  Cugnot. 

189(>.  2019.  Location  à la  Société  d’assis- 
ance  par  le  travail  du  18e  arrondissement 
d un  terrain  communal  rue  des  Saules. 

1896.  2065.  — Règlement  d’honoraires 
d aAoue  et  avocat  relatifs  aux  opérations  de  la 
rue  du  Four  et  de  l’avenue  Ledru-Rollin. 

1896.  2181.  Installation  de  l’éclairage 

électrique  à 1 atelier  de  gravure  de  l’école 
Boulle. 

1896.  2184.  — Contentieux.  — Instance  Du- 
bonnet  frères. 

1896.  2190.  — Mise  en  adjudication  d’un 
tmiain  communal  rue  du  Cardinal-Lemoine, 
22^  24  ôt  20. 

1890.  2191.  — Désignation  d’un  emplace- 
ment pour  le  monument  a elever  à la  mémoire 
d’Eugène  Flachat. 

_ 1890.  2195.  Remboursement  de  la  prime 
d assurance  contre  l'incendie  du  moulin  du 
Voisinet  (Eure). 

1896.  2201.  — Etablissement  d’une  conduite 
de  refoulement  entre  l’usine  d’Ivry  et  les 
réservoirs  de  Claironne  et  construction  d’une 
galerie  entre  le  pont  de  Conflans  et  le  bois  de 
Vincennes.  — Modification  du  projet  approuvé 
par  délibération  du  15  avril  1896. 

1896.  2208.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  du  pro- 
duit des  locations  à l’entrepôt  Saint-Bernard 
pour  l’exercice  1895. 

1896.  2222.  — Prêts  sur  les  fonds  du  legs 
Rampai  à : 1°  l’Association  des  ouvriers  do- 
reurs sur  bois  ; 2°  l’Union  du  19e  arrondisse- 
ment; 3°  la  société  d’ébénisterie  et  de  menui- 
serie « le  Labeur  ». 

1896.  2227.  — Transport  d’une  somme  de 
32,000  francs  de  l’art.  1er  à l’art.  2 du  chap.  4 
du  budget  de  l’exercice  1896,  pour  indemnités 
de  licenciement  aux  auxiliaires. 

1896.  2238.  — Création  d’une  2e  division  de 
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lre  année  du  cours  d’enseignement  commer- 
cial à l’école  de  garçons  rue  Etienne-Marcel. 

1896.  2305.  — Classement  et  alignement  de 
la  rue  Corbon. 


1895.  C.  1289. — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Weber  relative  à la  transfor- 
mation de  la  borne-fontaine  située  rue  Ober- 
kampf, 113  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  We- 
ber tendant  à la  transformation  de  la  borne- 
fontaine  située  rue  Oberkampf,  113. 

Cet  appareil  de  puisage  a été  installé  à une 
époque  où  plusieurs  des  immeubles  de  la  rue 
Oberkampf  n’étaient  pas  encore  pourvus  de 
concessions  d’eau. 

Les  propriétaires  de  ces  maisons  ayant  ac- 
tuellement souscrit  pour  leurs  immeubles  des 
abonnements  aux  eaux  de  source,  la  Commis- 
sion ne  peut  que  proposer  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Weber. 
L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  C.  1292.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Alfred  Lamouroux 
relative  à l'enlèvement  souterrain  des  or- 
dures ménagères  (M.  Landrin,  rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Alfred 
Lamouroux  tendant  à l’enlèvement,  souterrain 
des  ordures  ménagères  par  des  wagonnets  cir- 
culant dans  les  égouts  et  venant  se  décharger 
dans  des  bateaux  qui  transporteraient  au  loin 
ces  détritus. 

L’Administration  reconnaît  la  supériorité, 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  de  ce  système, 
mais  elle  objecte  qu’il  ne  saurait  être  appli- 
qué aux  environsdes  Halles  qu’après  la  trans- 
formation de  l’égout  de  la  rue  du  Pont-Neuf. 

La  6e  Commission  propose  donc  de  renvoyer 
cette  proposition  à l’Administration,  avec 
avis  favorable  et  invitation  à mettre  ledit  pro- 
cédé à exécution  dès  que  la  chose  sera  pos- 
sible. 

Le  renvoi  à l'Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  2321.  — Allocation  d’indemnités  pour 
travaux  extraordinaires  pendant  le  3e  tri- 
mestre 1896  aux  employés  d’un  grade  supé- 
rieur à celui  de  commis-principal. 


1896.  C.  985,  986,  987,  988,  989,  990,991, 

1012,  1014.  — Renvoi  à l' Administration 

de  diverses  propositions  (M.  Bassinet,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
propositions  suivantes  : 

De  M.  Dubois  relative  à l’alignement  de  la 
rue  de  la  Tombe-Issoire  (1896;  C.  985). 

De  M.  Charles  Bos  tendant  à la  construction 
d’un  égout  rue  des  Lilas  (1896;  C.  986). 

De  M.  Brard  relative  au  pavage  du  quai  de 
la  Gironde  (1896;  C.  987). 

De  M.  Froment-Meurice  tendant  au  pavage 
en  bois  de  la  rue  Tronchet  (1896;  C.  988). 

De  M.  Adolphe  Chérioux  relative  à la  viabi- 
lité du  boulevard  Lefebvre  (1896;  C.  989). 

De  M.  Bompard  tendant  à donner  à une 
rue  de  Paris  le  nom  du  peintre  Pierre- 
Antoine  Baudouin  (1896;  C.  990). 

De  M.  Vorbe  relative  à l’alignement  de  la 
rue  de  Rouen  (1896;  C.  991). 

De  M.  Vorbe  tendant  à la  mise  à l’aligne- 
ment de  la  rue  Riquet  (1896;  C.  1012). 

De  M.  Roussel  le  relative  au  pavage  en  bois 
et  à l’éclairage  électrique  de  la  rue  de  la  Gla- 
cière (1896;  C.  1014). 


1896.  C.  1050.  — Allocation  d'un  crédit  com- 
plémentaire de  1,000  francs  pour  fourniture 
de  livres  à l'école  Edgar-Quinet  (M.Clairin, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  Mme  la  directrice 
de  l’école  Edgar-Quinet  sollicite  un  crédit  com- 
plémentaire de  1,000  francs,  en  raison  de  l'in- 
suffisance des  fournitures  classiques  attribuées 
à cette  école; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Clairin,  au  nom 
de  la  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  complémen- 
taire de  1,000  francs  sera  alloué  à l’école  Ed- 
gar-Quinet  pour  l’acquisition  de  fournitures 
classiques. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  avec  rattachement  au  cbap.  19,  art. 
55/8°,  dudit  budget. 


1896.  G.  1069.  — Maintien  de  la  délibération 
du  1er  avril  1896  allouant  un  secours  aux 
familles  des  ouvrières  en  diamant  d'imita- 
tion du  Pré-Saint-Gervais  victimes  du  chô- 
mage (M.  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Grébauval, 
Délibère  : 

Est  maintenue  la  délibération  du  1er  avril 
1896  dont  la  teneur  suit  : 

« Article  premier.  — Il  est  alloué  aux  fa- 
milles des  ouvrières  en  diamants  d’imitation 
du  Pré-Saint-Gervais,  victimes  du  chômage 
(Chambre  syndicale  rue  de  La  Villette,  13,  au 
Pré-Saint-Gervais),  un  secours  de  1,000  Irancs. 

i Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896.  » 


1896.  C.  1070.  — Maintien  de  la  délibération 
du  24  juin  1896  protestant  contre  le  décret 
annulant  la  délibération  qui  allouait  un 
secours  de  10,000  francs  aux  familles  des 
ouvriers  porcelainiers  de  Limoges  en  chô- 
mage (M.  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Grébauval, 

Délibère  : 

Est  maintenue  la  délibération  du  24  juin 
1896  dont  la  teneur  suit  : 

« Le  Conseil, 

« Après  avoir  entendu  lecture  du  décret  an- 
nulant la  délibération  par  laquelle  il  avait 
voté  un  secours  de  10,000  francs  pour  les  fa- 
milles des  ouvriers  de  Limoges  réduits  au 
chômage, 


« Proteste  énergiquement  contre  l’acte  arbi- 
traire dont  il  est  l’objet  et  des  travailleurs 
nécessiteux  sont  victimes,  et  signale  à l’atten- 
tion de  tous  les  républicains  l’attitude  du  Mi- 
nistère qui  n’hésite  pas  à faire  litière  des  li- 
bertés communales  pour  donner  des  gages  aux 
ennemis  de  la  République.  » 


1896.  C.  1071.  — Maintien  de  la  délibération 
du  29  juin  1896  allouant  un  secours  de 
1,000 francs  aux  familles  des  victimes  de  la 
cessation  du  travail  dans  la  maison  Drouet 
(M.  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Grébauval, 
Délibère  : 

Est  maintenue  la  délibération  du  29  juin 
1896  dont  la  teneur  suit  : 

« Article  premier.  — Une  somme  de  1,000 
francs  sera  mise  à la  disposition  de  la  munici- 
palité du  11e  arrondissement  pour  être  répartie 
par  ses  soins  entre  les  familles  victimes  de  la 
cessation  du  travail  dans  la  maison  Drouet, 
avenue  Parmentier. 

« Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896. 


1896.  C.  1072.  — Maintien  de  la  délibération 
du  10  juillet  1896  allouant  une  subvention 
de  15,000  francs  aux  sgndicats  ouvriers 
pour  envoi  de  délégués  aux  congrès  de 
Londres  et  de  Tours  (M.  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Grébauval, 
Délibère  : 

Est  maintenue  la  délibération  du  10  juillet 
1896  dont  la  teneur  suit  : 

« Article  premier.  — Une  somme  de  15,000 
francs  sera  prélevée  sur  la  réserve  de  1896 
pour  l'envoi  de  délégués  au  Congrès  interna- 
tional de  Londres,  devant  tenir  ses  assises  en 
juillet  1896,  et  au  Congrès  national  corporatif 
de  Tours  en  septembre  1896. 

« Sur  cette  somme,  10,000  francs  seront  at- 
tribués aux  délégués  des  chambres  syndica- 
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les  et  groupes  corporatifs  pour  le  congrès  de 
Londres  et  5,000  francs  aux  délégués  du  con- 
grès de  Tours. 

« Art.  2.  — Ces  sommes  seront  distribuées 
sous  la  surveillance  de  la  Commission  consul- 
tative de  la  Bourse  du  travail. 

« Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  invité  à com- 
pléter cette  commission,  dont  les  membres  du 
Conseil  sont  déjà  nommés.  » 


1896.  C.  1673.  — Vœu  tendant  à la  diminution 
dos  droits  d’entrée  sur  les  blés  (M.  Caplain, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  hausse  actuelle  du  pain 
n’est  due  qu’à  la  spéculation  sur  les  blés  et 
farines,  et  que  cette  hausse  ne  peut  que  s’ac- 
centuer si  le  Gouvernement  ne  prend  pas  des 
mesures  immédiates, 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  prenne  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  la  hausse  du  pain  en  di- 
minuant les  droits  d’entrée  sur  les  blés. 


1896.  C.  1074.  — Résolution  relative  à la  ré- 
vision du  tableau  de  l’évaluation  officieuse 
du  prix  du  pain  à Paris  (M.  Caplain,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  2°  Commission  est  invitée  à constituer 
nne  commission  chargée  de  réviser  le  tableau 
de  l’évaluation  officieuse  du  prix  du  pain  à 
Paris. 


1896.  C.  1075.  — Vœu  tendant  à l'application 
des  lois  relatives  aux  spéculations  sur  les 
farines  (M.  Fournière,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 

Que  les  lois  soient  enfin  appliquées  à ceux 
qui,  spéculant  sur  les  farines,  réalisent  des 
bénéfices  illicites  sur  un  objet  d’alimentation 
essentiel  à l’existence  des  travailleurs. 


1896.  C.  1076. — Invitation  à l'Administration 
de  faire  cesser  la  propagande  religieuse 
dans  les  hôpitaux  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’une  propagande  religieuse 
très  active  est  faite  dans  nos  hôpitaux,  sous  la 
forme  d’œuvre  de  charité, 

Délibère  : ' 

Le  directeur  de  l’Assistance  publique  est 
invité  à prendre  immédiatement  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  cette  propagande 
anti-républicaine. 


1895.  P.  1716.  — Renvoi  à l' Administration 
avec  avis  favorable  d'une  pétition  de  M. 
Rivière  relative  à l'emploi  d'un  tombereau 
hygiénique  dont  il  est  l'inventeur  (M.  Blon- 
deau, rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Rivière  rela- 
tive à l’emploi  d’un  tombereau  hygiénique 
pour  l’enlèvement  des  ordures  ménagères. 

L’adoption  de  ce  système  ferait  disparaître 
les  inconvénients  du  procédé  actuel. 

Mais,  comme  le  cahier  des  charges  auquel 
sont  soumises  les  adjudications  en  cours  ne 
permet  pas  d’imposer  ce  tombereau,  la  Com- 
mission estime  qu’il  convient  d’examiner  si 
son  emploi  peut  figurer  dans  le  cahier  des 
charges  des  adjudications  futures. 

La  Commission  propose,  en  conséquence, 
le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  favora- 
ble de  ladite  pétition. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1896.  P.  44.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Guéret  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  par  laquelle  M.  Guéret  demande 
le  rétablissement  de  l’urinoir  qui  existait 
avenue  Kléber  au  droit  du  n°  57. 
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1896.  P.  467.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti-' 
tion  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
électriciens  (M.  Fourest,  rapporteur). 

M.  Fourest,  au  nom  de  la  Commission  du 
travail,  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  par  laquelle  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  électriciens  demande  une 
subvention. 

La  Commission  fait  remarquer  en  effet  que, 
depuis  la  réouverture  de  la  Bourse  du  travail, 
le  crédit  de  50,000  francs  destiné  à subven- 
tionner les  chambres  syndicales  s’occupant 
du  placement  de  leurs  membres  est  sup- 
primé. 

Ces  chambres  syndicales  n’ont  qu’à  deman- 
der leur  admission  à la  Bourse  du  travail  ; 
elles  y trouveront  toutes  les  facilités  dont 
elles  ont  besoin  et  elles  seront  desservies  au 
point  de  vue  de  la  dépense  intérieure  par  le 
budget  de  la  Bourse. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  902.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Maurice  (M.  Colly,  rappor- 
teur). 

M.  Colly  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  Mme 
Maurice,  secrétaire  du  Comité  de  la  crèche  de 
Picpus,  demande  que  la  ruelle  des  Tourneux 
soit  drainée  de  façon  à assurer  l’écoulement 
des  eaux  de  cette  voie  dans  l’égout  de  la  rue 
Claude-Decaen.  L’égout  qui  sera  prochaine- 
ment établi  devant  donner  satisfaction  à la 
pétitionnaire,  la  Commission  propose  dépasser 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896. P.  1581.  — Allocation  d'une  subvention  de 
400 francs  à la  Chambre  syndicale  ouvrière 
des  cuisiniers  de  Paris  (M.  Fourest,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre  syn- 
dicale ouvrière  des  cuisiniers  de  Paris  solli- 
cite l’allocalion  d’une  subvention  pour  impri- 
mer le  compte  rendu  des  séances  du  5e  con- 
grès culinaire  d’Alger; 


Sur  les  conclusions  de  la  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  400 
francs  est  accordée  à la  Chambre  syndicale 
ouvrière  des  cuisiniers  de  Paris  pour  l’impres- 
sion du  compte  rendu  des  séances  du  5e  con- 
grès culinaire,  tenu  à Alger  au  mois  d’avril 
1896. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Lahaye,  secrétaire  du  comité, 
35,  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.23, 
article  unique  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  85,  dudit  budget. 


1896.  P.  1650.  — Autorisation  aux  travail- 
leurs municipaux  de  retirer  tout  ou  partie 
des  sommes  déposées  par  eux  à la  Caisse 
d'épargne  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Fédération  des  travail- 
leurs municipaux, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à laisser  re- 
tirer, sur  la  seule  demande  des  intéressés, 
tout  ou  partie  des  sommes  versées  mensuelle- 
ment à la  Caisse  d’épargne  par  les  travail- 
leurs municipaux  par  suite  de  retenue  sur 
leurs  salaires. 


1896.  P.  1705.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  membres  de  l’ Association  mutuelle 
de  placement  gratuit  des  ouvriers  boulan- 
gers de  la  Seine  [ M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  mem- 
bres de  l’Association  mutuelle  de  placement 
gratuit  des  ouvriers  boulangers  de  la  Seine 
demandant  une  subvention. 

Cette  association  a reçu  l’année  dernière  une 
subventionduConseil  municipal,  mais,  comme 
la  Bourse  du  travail  est  actuellement  ouverte, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  la  pétition,  quel  que  soit  d’ailleurs 
l’intérêt  qu’on  puisse  porter  à ce  syndicat. 
L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1896.  P.  2178. — Achat  de  21  exemplaires  de 

l'Histoire  du  monde,  par  M.  Guyard  (M. 

Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Guyard  solli- 
cite l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  du  troisième 
volume  de  son  ouvrage  intitulé  : « Histoire 
du  monde  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  7 fr.  50  c.  l’un,  21  exemplaires  du  troisième 
volume  de  l’ouvrage  de  M.  Guyard  intitulé  : 
« Histoire  du  monde  » (Librairie  Laisney, 
rue  de  la  Sorbonne,  6). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 157  fr. 
50  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  21,  art.  23,  dudit  bud- 
• get. 


1896.  P.  2192,  2193,  2269,  2285,  2307,  2313, 

2314,  2350,  2351.  — Renvoi  à l' Administra- 
tion de  diverses  pétitions  (M.  Bassinet,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

D’un  anonyme  proposant  de  donner  le  nom 
de  Bavario  à la  rue  Portefoin  (1896;  P.  2192). 

De  MM.  Armand  Dagot  et  F.  Guyon  deman- 
dant que  le  nom  d’Alphonse  Guérin  soit  donné 
à une  rue  de  Paris  (1896  ; P.  2193). 

De  la  Ligue  des  intérêts  généraux  du  plateau 
de  Villafranca  demandant  le  prolongement  de 
la  rue  Brandon  (1895  ; P.  2269). 

De  chefs  de  circonscription  du  service  des 
Promenades  demandant  à être  assimilés  à 
leurs  collègues  de  la  Voie  publique  en  ce  qui 
concerne  l’allocation  annuelle  (1896;  P.  2285). 

D’habitants  des  14e  et  15e  arrondissements 
demandant  le  prolongement  de  la  rue  des  Mo- 
rillons vers  la  rue  Vercingétorix  (1896;  P. 
2307). 

De  M.  Blanchemain  rappelant  sa  lettre  du 
24  juillet  1895  relative  au  quai  d’Auteuil 
(1896;  P.  2313). 

De  M.  le  docteur  Goupil  proposant  un  sys- 


.tème  de  régularisation  de  la  circulation  des 
voitures  et  des  piétons  (1896  ; P.  2314). 

D’habitants  de  la  rue  de  la  Glacière  relative 
à diverses  améliorations  à apporter  dans  cette 
rue  (1896;  P.  2350). 

D’habitants  des  quartiers  de  Picpus  et  du 
Bel-Air  demandant  le  percement  de  larueRuty 
(1896;  P.  2351). 


1896.  P.  2194.  — Autorisation  d'établir  des 
canalisations  électriques  rue  Renan  (M.  Le 
Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Breton,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  la 
Société  du  secteur  électrique  delà  rive  gauche 
à établir  des  canalisations  électriques  sous  la 
rue  Renan. 


1896.  P.  2287.  — Allocation  d'un  secours  d'é- 
tudes au  jeune  Robert , élève  à l'école  J. -B. 

Say  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Robert  solli- 
cite pour  son  fils,  Michel  Robert,  demi-bour- 
sier à l’école  J. -B.  Say,  un  complément  de 
bourse  et  une  indemnité  de  trousseau  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ro- 
bert, demeurant  rue  de  Cléry,  49,  un  secours 
d’études  de  1,000  francs  en  faveur  de  son  fils, 
élève  à l’école  J. -B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  42  bis, 
dudit  budget. 


1896.  P.  2298.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de 
l'Union  syndicale  des  ouvriers  paveurs, 
cimentiers  et  bitumiers  (M.  Landrin,  rap- 
porteur.) 

M.  Landrin  expose  que  la  Commission  du 
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travail  a été  saisie  d’une  pétition  par  la-, 
quelle  l’Union  syndicale  des  ouvriers  paveurs, 
cimentiers  et  bitumiers  se  plaint  de  ce  que 
certains  ouvriers  paveurs  et  bitumiers  de  la 
Ville  utilisent  les  jours  de  congé  payés  qui 
leur  sont  accordés  pour  travailler  chez  les 
entrepreneurs  particuliers  et  faire  ainsi  aux 
autres  ouvriers  une  concurrence  intolérable. 

Si  le  Conseil  municipal  a accordé  aux  tra- 
vailleurs municipaux  un  repos  payé  de  2 jours 
par  mois,  ce  n’est  évidemment  pas  pour  leur 
permettre  de  faire  concurrence  aux  ouvriers 
libres,  qui  sont  bien  moins  traités  qu’eux 
puisqu’ils  ont  à subir  le  chômage. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  en  priant  M.  le 
directeur  des  Travaux  de  faire  procéder  à une 
enquête  sur  les  faits  signalés. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1896.  P.  2311.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  du  président  du  Conseil  de 
fabrique  de  l'église  Saint-Séoerin  (M.  Her- 
vieu,  rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M. 
Hervieu,  au  nom  de  la  2e  Commission,  une 
pétition  du  président  du  Conseil  de  fabrique 
de  l’église  Saint-Séverin  signalant  le  mauvais 
état  de  ce  monument  historique. 


1896.  P.  2315.  — Autorisation  d'établir  des 
canalisations  électriques  rue  des  Belles- 
Feuilles  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Breton,  au  nom  de  la  3°  Commission, 

Délibère: 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  la 
Compagnie  d’éclairage  électrique  du  secteur 
des  Champs-Elysées  à établir  des  canalisations 
électriques  sous  la  rue  des  Belles-Feuilles. 


1896.  P.  2332.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  du  président  du  Syndicat  des 
intérêts  généraux  du  20e  arrondissement 
proposant  d'amener  à Paris  l'eau  du  lac 
de  Genève  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commis- 


sion a été  saisie  d’une  pétition  du  Syndicat 
des  intérêts  généraux  du  20e  arrondissement 
tendant  à l’adduction  à Paris  de  l’eau  du  lac 

de  Genève. 

La  question  de  l’alimentation  de  Paris  en  eau 
potable  étant  soumise  à l’étude  d’une  com- 
mission spéciale,  M.  le  Rapporteur  propose  de 
renvoyer  la  pétition  à l’Administration,  pour 
être  transmis  à ladite  commission  d’étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  437.  — Attribution  pour  1894  et  1895 

des  arrérages  du  legs  Odièvre  (M.  Louis 

Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à l’attribution,  pour  1894  et  1895, 
dos  arrérages  du  legs  fait  par  M.  Odièvre,  en 
vue  de  doter,  chaque  année,  un  ménage  pau- 
vre de  l’ancienne  commune  de  La  Chapelle  ; 

Vu  les  propositions  du  maire  du  18e  arron- 
dissement, ensemble  les  pièces  du  dossier; 

Vu  l’avis  de  MM.  Blondeau  et  Breuillé,  con- 
seillers municipaux  du  18e  arrondissement; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  117  de  1896,  de 
M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  .la  5e  Commis- 
sion, en  date  du  7 novembre  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,708 
francs,  provenant  des  arrérages  du  legs  Odièvre 
pour  1894  et  1895,  est  attribuée  à raison  de 
854  francs  pour  chaque  couple  aux  ménages 
ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  Garnier  (Eugène)  etChaumonnot  (Jeanne- 
Joséphine),  rue  de  la  Martinique,  4 ; 

2°  Dupeux  (Hippolyte-Charles)  et  Cateland 
(Marie-Esther),  rue  Labat,  37. 

Art.  2.  — Cette  dépense  de  1,708  francs 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  51, 
§ 5,  art.  42,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  440.  — Attribution  pour  1895  des  arré- 
rages du  legs  Rodriguez  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  liste  de  candidats,  présentés  par  l’ad- 
ministration générale  de  l’Assistance  publique 
à Paris,  en  vue  de  la  répartition  des  arréra- 
ges de  1895  provenant  du  legs  fait  par  M.  et 
Mme  Rodriguez,  à la  ville  de  Paris,  pour 
œuvres  de  bienfaisance  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  6 août  1881, 
réglant  le  mode  d’attribution  desdits  arréra- 
ges ; 

Vu  les  rapports  du  directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  â 
Paris,  ensemble  les  listes  des  candidats  et  les 
pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  testaments  de  M.  et  Mme  Rodriguez, 
en  date  des  23  avril  1859  et  19  avril  1864  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°100de  1896  de 
M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commission, 
en  date  du  12  août  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  ai*rérages  du  legs 
Rodriguez,  s’élevant,  pour  1895,  à 1,637  fr., 
seront  répartis  entre  les  quatre  vieillards  ci- 
après  dénommés,  à raison  de  409  fr.  25  c. 
pour  chacun,  savoir  : 

M.  Fortuné  (Jacques),  rue  des  Poisson- 
niers, 64. 

M.  Dupuis  (Charles-Alexandre),  rue  du 
Ruisseau,  42. 

Mme  veuve  Roseleur,  née  Vaude  (Marie), 
boulevard  de  La  Villette,  12, 

Mme  veuve  Danet,  née  Porte  (Marie),  rue 
des  Boulets,  85. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  1,637  francs,  sera  imputée  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  51,  § 5,  art.  45,  du  budget 
de  1896. 


1896.  955.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux;  rue  de  Charcnton  (M. 

Fourest,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  aux  enchères  pu- 
bliques divers  terrains  communaux  en  bor- 
dure de  la  rue  de  Charenton,  à l’entrée  de  la 
rue  des  Fonds-Verts  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  divers  terrains  communaux 
en  bordure  de  la  rue  de  Charenton,  à l’entrée 
de  la  rue  des  Fonds-Verts,  aux  mises  à prix 
suivantes  : 

1er  lot.  — 154  m.  10  c.  à 175  francs,  soit 
26,967  fr.  50  c.; 

2e  lot.  — 141  m.  20  c.  à 125  francs,  soit 
17,650  francs; 

3e  lot.  — 152  m.  30  c.  à 125  francs,  soit 
19,037  fr,  50  c.; 

Ensemble,  63,655  francs. 

Art.  2. — Les  acquéreurs  seraient  dispensés 
des  frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  bitumage  des  trotloirs,  et  devraient  élever 
des  constructions  à toute  hauteur  dans  un  dé- 
lai de  deux  ans  à dater  de  l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 63,655  francs,  sera  inscrite  au  chap.  36,  arti- 
cle unique/ 12,  du  budget  de  1896  (Fonds  de 
l’emprunt  de  1892). 


1896.  1456.  — Échange  de  terrains  acec  M. 

Delaniaire  et  Mme  de  la  Rochetaillée,  rue 

de  la  Durance  et  rue  Taine  (M.  Fourest, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  un 
échange  de  terrains  avec  M.  Delamaire  et 
Mme  veuve  de  la  Rochetaillée,  rue  de  la  Du- 
rance et  rue  Taine  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Dela- 
maire, agissant  tant  en  son  nom  personnel 
qu’au  nom  de  Mme  veuve  de  la  Rochetaillée  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable,  de  M.  Dela- 
maire et  de  Mme  veuve  de  la  Rochetaillée,  la 
partie  retrauchable  de  l’immeuble  leur  appar- 
tenant rue  de  la  Durance,  à l’angle  de  la  rue 
Taine,  ladite  parcelle  désignée  au  plan  par  la 
lettre  B,  d’une  surface  de  376  m.  50  c.  envi- 
ron, évaluée,  à raison  de  15  francs  le  mètre,  à 
la  somme  de  5,647  fr.  50  c.,  moyennant  la 
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cession,  en  échange,  d’une  parcelle  de  terrain 
communal  contiguë  A,  d’une  superficie  de 
531  mètres  environ,  et  le  paiement  à la  Ville 
d’une  soulte  à forfait  de  32,500  francs,  ladite 
soulte  payable  en  cinq  annuités  égales,  avec 
faculté  d’anticipation  et  intérêts  à 5 0/0  à da- 
ter de  la  prise  de  possession  dûment  constatée 
des  parcelles  réciproquement  échangées,  qui 
devront  être  livrées  libres  de  location  dans  le 
mois  qui  suivra  la  présente  délibération,  la 
première  annuité  devant  être  exigible  dans 
les  six  mois  à compter  de  ladite  prise  de  pos- 
session. 

Étant  stipulé  que  M.  Delamaire  et  Mme 
veuve  de  la  Rochetaillée  seront  dispensés  de 
tous  frais  de  viabilité  tant  sur  la  rue  Taine 
que  sur  la  rue  de  la  Durance,  mais  qu’ils 
s’engageront  à supporter,  sans  indemnité, 
toutes  les  conséquences  pouvant  résulter  du 
nivellement  présent  ou  projeté  des  rues  Taine 
et  delà  Durance;  que,  de  son  côté,  la  Ville 
s’engagera  à faire  la  viabilité  au  droit  de  la 
propriété  Delamaire  et  de  la  Rochetaillée,  du 
côté  de  la  rue  de  la  Durance,  au  plus  tard  le 
1er  juillet  1897. 

Étant,  en  outre,  entendu  que  les  frais,  droits 
et  honoraires  auxquelsdonnera  à lieu  le  présent 
échange  seront  supportés  par  moitié  par 
chacun  des  co-échangistes,  sauf  ceux  afférents 
à la  soulte,  qui  seront  à la  charge  exclusive  de 
M.  Delamaire  et  de  Mme  de  la  Rochetaillée. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment, eu  principal  et  frais,  à (5,247  fr.  50  c., 
en  ce  qui  concerne  l’acquisition  de  la  parcelle 
retranchable,  sera  imputée,  jusqu’à  concur- 
rence de  5,647  fr.  50  c.,  sur  un  crédit  à ou- 
vrir pour  ordre  au  chap.  40,  § 30,  art.  5,  du 
budget  de  1896,  par  corrélation  à une  recette 
de  pareille  somme  à inscrire  également  pour 
ordre  au  chap.  31,  article  unique,  du  budget 
de  1896,  et  pour  le  surplus,  soit  600  francs, 
au  chap.  4.  art.  40,  dudit  budget. 

Le  surplus  de  la  recette,  soit  la  soulte  de 
32,500  francs,  serait  inscrite  au  chap.  34,  §31, 
art.  12,  du  même  budget. 


1896.  1481.  — Règlement  d'honoraires  d'avo- 
cat et  d'avoué  relatifs  à diverses  opéra- 
tions de  voirie  (M.  Astier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  honoraires  pour  l’avocat  et 


l’avoué  qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors 
du  règlement,  par  le  jury,  des  indemnités 
relatives  à six  opérations  de  voirie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à l’avocat 
et  à l'avoué  les  honoraires  suivants  pour  les 
opérations  ci-après  indiquées,  savoir  : 

1°  Ouverture  d’une  voie  nouvelle  entre  les 
rues  Liancourt  et  Charles-Divry  : 

Me  Milliard,  avocat,  600  francs  ; 

Me  Duplan,  avoué,  600  francs. 

2°  Rue  du  Buisson-Saint- Louis  : 

Me  Milliard,  avocat,  1,200  francs  ; 

Me  Duplan,  avoué,  1,200  francs. 

3°  Rue  des  Petites-Écuries  : 

Me  Milliard,  avocat,  200  francs  ; 

Me  Duplan,  avoué,  200  francs. 

4U  Boulevard  Bessières  : 

Me  Milliard,  avocat,  2,000  francs  ; 

Me  Duplan,  avoué,  2,000  francs. 

5°  Rue  de  la  Bidassoa  : 

Me  Milliard,  avocat,  1,200  francs. 

M'  Duplan,  avoué,  1,200  francs. 

6°  Rue  Choron  : 

Me  Milliard,  avocat,  1,000  francs  ; 

M®  Duplan,  avoué,  1,000  francs  ; 

Total,  12,400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  de  l’exercice 
1896,  savoir  : 

1°  Pour  1,200  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 A, 
art.  26  (voie  nouvelle  dans  l’axe  de  la  mairie 
du  14e  arrondissement)  ; 

2°  Pour  2,400  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 B, 
art.  9 (rue  du  Buisson-Saint-Louis)  ; 

3°  Pour  400  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 B, 
art.  10  (rue  des  Petites-Ecuries)  ; 

4°  Pour  4,000  francs,  sur  le  chap.  41,  § IB, 
art.  18/3  (boulevard  Bessières); 

5°  Pour  2,400  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 B, 
art.  29  (rue  de  la  Bidassoa)  ; 

6°  Pour  2,000  francs,  sur  le  chap.  60,  § 1 B, 
art.  6 (rue  Choron). 

Total  égal,  12,400  francs. 


délibérations  du  20  novembre  1 80(5 


1896.1182.  — Règlement  d'honoraires  d'avoué 
et  d'avocat  pour  affaires  relatives  à des 
terrains  retranchés  (M.  Astier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  honoraires  à l’avocat  et  à l’avoué 
qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lorà  du  règle- 
ment, par  le  jury,  en  mars  dernier,  des  in- 
demnités relatives  aux  terrains  retranchés  et 
pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à l’avocat 
et  à l’avoué  les  honoraires  suivants,  savoir  : 

Ie  Terrains  retranchés  : 

Me  Milliard,  avocat,  4,500  francs  ; 

Me  Duplan,  avoué,  4,50ü  francs  ; 

2°  Terrains  pris  : 

Me  Miliiard,  avocat,  580  francs  ; 

Me  Duplan,  avoué,  580  francs; 

Total,  10,160  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  ensemble  à 
la  somme  de  10,160  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  54,  § 14,  art.  17/33,  du  budget  de 
1895. 


1896.  1561.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales à l'Institut  commercial  pour  l'an- 
née scolaire  1896-1897  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  6 avril  1887, 
relative  à la  fondation  de  dix  bourses  d’exter- 
nat à l’Institut  commercial,  situé  à Paris, 
avenue  de  Wagram,  153  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Se:ne  lui  propose 
de  désigner  les  nouveaux  titulaires  de  quatre 
de  ces  bourses  qui  seront  vacantes  à l’Institut 
commercial  pour  la  rentrée  d’octobre  1896  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
d’une  bourse  municipale  d’externat  à T Insti- 
tut commercial,  à dater  du  1er  octobre  1896, 
les  jeunes  : 


MM.  Mariol  (Louis), 

Mory  (Charles), 

Durand  (Georges), 

Baubiet  (Emile). 

Art.  2.  — Les  autres  bourses  municipales 
d’externat  qui  deviendront  vacantes  à l’Insti- 
tut commercial,  au  cours  de  l’année  scolaire 
1896-1897,  seront  attribuées  aux  candidats 
dont  les  noms  suivent,  ensuivant  l’ordre  de 
priorité  ci-après  indiqué  : 

MM.  Lévy  (Fernand), 

Claude  (Marcel), 

Marin  (Auguste), 

Carrier  (Camille). 


1896.  1615.  — Classement  de  la  rue  Coysevox 
parmi  les  voies  de  grande  circulation  au 
point  de  vue  de  la  projection  des  eaux  usées 
à l'égout  public  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  17  avril  1880  qui  a 
approuvé  le  classement  des  rues  de  Paris  en 
voies  de  grande  et  de  petite  circulation  au 
point  de  vue  de  l’écoulement  direct  à l’égout 
public  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  ledit 
tableau  ne  comprenant  pas  la  rue  Coysevox  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  propose 
de  classer  la  rue  Coysevox  parmi  les  voies  de 
première  catégorie,  dites  de  grande  circula- 
tion ; 

Vu  les  pièces  et  le  procès-verbal  de  l’en- 
quête ouverte  sur  ce  classement  à la  mairie 
du  18e  arrondissement  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

La  rue  Coysevox  sera  classée  parmi  les 
voies  de  première  catégorie,  dites  de  grande 
circulation,  au  point  de  vue  de  la  projection  à 
l’égout  public  des  eaux  pluviales  et  ménagè- 
res provenant  des  maisons  riveraines. 
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1896.  1622.  — Approbation  du  plan  de  cam- 
pagne des  collecteurs  secondaires  à con- 
struire en  1896  (M.  Ambroise  Rendu,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
l’adoption,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
717,000  francs  , du  plan  de  campagne  des 
collecteurs  secondaires  à construire  en  1896  et 
demande  l’allocation  d’un  crédit  de  642,000 
francs  ; 

Vu  les  rapports,  plans,  détails  estimatifs, 
devis  et  cahiers  des  charges  des  travaux  à 
exécuter  ; 

Ensemble  l’avis  du  directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  717,000  francs,  les 
projets  ci-après  indiqués,  savoir  : 

1°  Construction  d’un  collecteur  secondaire 
boulevard  de  la  Gare  (entre  la  rue  du  Cheva- 
leret  et  la  rue  de  la  Gare),  130,000  francs  ; 

2°  Construction  d’un  collecteur  secondaire 
rue  de  Buffon  et  boulevard  de  l’Hôpital  (entre 
la  rue  Geoffroy-Saiut-Hilaire  et  la  place  Valhu- 
bert),  287,000  francs  ; 

Total  égal,  717,000  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  l’exécution  de 
ces  travaux  un  premier  crédit  de  642.000 
francs. 

Art.  3.  — Les  projets  ci-dessus  indiqués  fe- 
ront l’objet  d’adjudications  publiques  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
dressés  à cet  effet  par  Jes  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal. 

Art. '4.  — La  dépense  de  612,000  francs  sera 
prélevée,  savoir  : 

Sur  le  chap.  43,  §§  1 et  2,  du  budget  de 
l’exercice  1896,  et  rattachée  au  chap.  43,  § 2, 
art.  1/4’,  du  même  budget,  jusqu’à  concur- 
rence de  593,600  francs  ; 

Sur  le  chap.  43,  § 1 et  2,  du  même  budget, 
avec  rattachement  au  chap.  43,  §2,  art.  1/4° 
P.  E.,  jusqu’à  concurrence  de  6,400  francs  ; 

Et  imputée,  pour  le  surplus,  soit  42,000 
francs,  sur  la  somme  de  1,272,000  francs 
affectée,  par  délibération  du  20  avril  1896,  aux 
travaux  nécessités  pour  l’agrandissement  de 


l’usine  du  quai  d’Austerlitz  etinscriteau  chap. 
43,  art.  1/13°,  du  même  budget. 

Total  égal,  612,000  francs. 

Art.  5.  — Ladite  délibération  du  20  avril 
1896  est,  en  conséquence,  modifiée  ainsi  qu’il 
suit  : 

La  somme  de  103,678  francs  réservée  aux 
travaux  de  terrassements  et  maçonnerie  à ad- 
juger pour  la  conduite  de  refoulement  de  l’u- 
sine d’Austerlitz  recevra  l’affectation  sui- 
vante : 

1°  Partie  des  travaux  de  terrassements  né- 
cessités par  la  pose  de  la  conduite  de  refoule- 
ment et  compris  dans  ceux  du  collecteur  du 
boulevard  de  la  Gare  et  qui  doivent,  être  adju- 
gés conformément  à l’art.  3 ci-dessus,  42,000 
francs  ; 

2°  Travaux  de  terrassements  et  maçonnerie 
pour'élargissement  d’égout  rue  de  la  Glacière, 
à adjuger,  53,178  fr.  01  c.  ; 

3°  Travaux  de  galeries  de  raccordement 
avec  le  collecteur,  à exécuter  par  l’entrepre- 
neur d’entretien,  8,499  fr.  99  c. 

Total  égal,  103,678  francs. 

Art.  6.  — Le  solde  de  la  dépense  de  cons- 
truction desdits  collecteurs,  après  déduction 
des  rabais,  sera,  s’il  y a lieu,  crédité  sans  qu’il 
soit  besoin  d’une  nouvelle  délibération  sur  les 
fonds  de  l’emprunt,  de  1894  mis  à la  disposi- 
tion du  service  de  l’Assainissement. 


1896.  1858.  — Concession  à M.  Malèzieux  de 

prise  d'eau  dans  le  canal  Saint-Denis  (M. 

Blondeau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Malezieux,  industriel,  demeu- 
rant à Aubervilliers,  rue  de  la  Haie-Coq,  39, 
l’autorisation  de  prelever  sur  le  canal  Saint- 
Denis  un  courant  d’eau  journalier  de  500  mè- 
tres cubes,  pour  servir  à la  condensation  de 
la  vapeur  des  machines  établies  dans  son 
usine  située  sur  la  rive  gauche  dudi-t  canal, 
au  2e  bief,  et  ce  moyennant,  le  paiement  d’une 
redevance  annuelle  de  1,275  francs; 

Vu  la  demande  de  M.  Malézieux  en  date  du 
6 juillet  1896; 

Vu  les  rapport,  projet  et  plan  des  lieux 
dressés  par  l’inspecteur  général  chargé  de  la 
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direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Malézieux  est  auto- 
risé à prélever  dans  le  canal  Saint-Denis  un 
courant  d’eau  journalier  de  500  mètres  cubes 
pour  servir  à la  condensation  de  la  vapeur 
des  machines  de  son  usine  située  sur  la  rive 
gauche  dudit  canal,  au  2e  bief. 

Art.  2.  — Cette  autorisation  sera  accordée 
aux  conditions  indiquées  dans  le  projet  sus- 
visé et  moyennant  le  paiement  d’une  rede- 
vance annuelle  de  1,275  francs,  qui  commen- 
cera à courir  à partir  du  1er  octobre  189ô, 
époque  où  a commencé  la  tolérance. 

Art.  3.  — La  somme  de  318  fr.  75  c.,  mon- 
tant de  la  redevance  afférente  à l’année  cou- 
rante, sera  inscrite  en  recette  au  chap.  21, 
art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1896;  le  mon- 
tant des  redevances  des  années  suivantes  sera 
porté  en  recette  aux  chapitres  et  articles  cor- 
respondants des  exercices  suivants. 


1896.  1863.  — Établissement  d'un  avertisseur 

d'incendie  rue  du  Chevaleret  (M.  Alpy, 

rapporteur ). 

Le  Conseii, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  juillet  der- 
nier, par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui 
soumet  les  devis  concernant  les  dépenses 
nécessitées  par  l’établissement  de  l’avertis- 
seur d’incendie  installé  rue  du  Chevaleret  à 
l’angle  de  la  rue  de  Tolbiac,  dont  la  pose  avait 
été  ajournée  en  raison  des  travaux  d’ouverture 
de  cette  dernière  rue,  et  demande  le  crédit 
permettant  de  solder  la  dépense  dont  il 
s’agit  ; 

Attendu  que  ces  devis  s’élèvent  ensemble  à 
la  somme  de  585  fr.  83  c.,  soit  : 

Pour  la  Société  industrielle  des  téléphones, 
267  fr.  50  c.; 

Pour  l’administration  générale  des  Postes 
et  télégraphes,  318  fr.  33  c.; 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1894; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  jusqu’à 
concurrence  de  585  fr.  83  c.,  dans  les  termes 
de  la  délibération  du  28  décembre  1894  et 


sous  toutes  réserves  de  vérification  des  devis 
et  règlements  des  mémoires,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  fournitures  de  câbles  an- 
cien et  nouveau  modèle,  la  dépense  relative  à 
l’installation  de  l’avertisseur  rue  du  Cheva- 
leret à l’angle  de  la  rue  de  Tolbiac. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense,  après 
règlement,  sera  prélevé  sur  le  crédit  trans- 
porté au  chap.  20,  § 12,  art.  1er,  du  budget  des 
dépenses  communales  de  la  préfecture  de 
Pslice  (exercice  1896). 


1896.  1864.  — Préfecture  de  Police.  — Éta- 
blissement de  trois  avertisseurs  d'incendie 

boulevard  Malcsherbes  et  rue  du  Faubourcj- 

Saint-Honorè  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  août  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  devis  concernant  les  dépenses  nécessi- 
tées par  l’établissement  de  trois  avertisseurs  à 
relier  au  poste  central  de  Saint-Honoré  qui 
vient  d’être  achevé  et  qui  est  en  service,  sa- 
voir : 

1°  Boulevard  Malesherbes  (angle  de  la  rue 
d'Anjou)  ; 

2°  Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (en  face 
de  la  rue  d’Aguesseau); 

3° Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (angle  de 
la  rue  Marigny), 

et  demande  le  crédit  permettant  de  régler  la 
dépense  dont  il  s’agit  ; 

Attendu  que  ces  devis  s’élèvent  ensemble  à 
la  somme  totale  de  1,915  fr.  11  c.,  soit  : 

Pour  l’administration  des  Postes  et  télégra- 
phes, 847  fr.  11c.; 

Pour  la  Société  industrielle  des  téléphones, 
818  francs; 

Et  pour  la  direction  des  Travaux  de  Paris, 
250  francs  ; 

Total  égal,  1,915  fr.  11  c.; 

Vn  la  délibération  du  28  décembre  1894  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  jusqu’à 
concurrence  de  1,915  fr.  11  c.,  dans  les  termes 
de  la  délibération  du  28  décembre  1894,  et 
sous  toutes  réserves  de  vérification  des  devis 
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et  règlement  des  mémoires,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  fourniture  des  câbles  ancien 
et  nouveau  modèle,  la  dépense  relative  à l’in- 
stallation de  trois  avertisseurs  d’incendie  : 

1°  Boulevard  Malesherbes  (angle  de  la  rue 
d’Anjou)  ; 

2°  Rue  du  Faubourg- Saint-Honoré  (en  face  de 
la  rue  d’Aguesseau); 

3°  Rue-du  Faubourg  Saint-Honoré  (angle  de 
la  rue  Marigny), 

rattachés  au  poste  central  de  Saint-Honoré. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense,  après 
règlement,  sera  prélevée  sur  le  crédit  trans- 
porté au  chap.  20  (§  12,  art.  1er)  du  budget  des 
dépenses  communales  de  la  préfecture  de  Po- 
lice (exercice  1S9G). 


1896.  1880.  — Renvoi  à l' Administration 
d'un  dossier  relatif  à la  modification  par- 
tielle des  alignements  de  la  rue  Cugnot 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du 
26  octobre  1896,  par  lequel  M.  le  prétet  de 
la  Seine  lui  soumet  les  résultats  de  l’en- 
quête ouverte  à la  mairie  du  18e  arrondis- 
sement sur  le  projet  de  modification  des  ali- 
gnements de  la  rue  Cugnot. 

La  Commission,  s’étant  trouvée  en  présence 
de  faits  accomplis,  n’a  rien  à proposer  au 
Conseil,  dont  l’avis  n’a  pas  paru  nécessaire 
avant  l’exécution  des  travaux. 

En  conséquence,  elle  ne  peut  que  demander 
de  renvoyer  le  dossier  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  2049.  — Location  à la  Société  d’assis- 
tance par  le  traçait  du  18e  arrondissement 
d’un  terrain  communal  rue  des  Saules 
(M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  formée  par  M.  Wiggishoff,  maire 
du  18e  arrondissement  de  Paris,  président  de 
la  Société  d’assistance  par  le  travail  du 
18e  arrondissement,  tendant  à obtenir,  en  vue 
de  l’installation  d’ateliers,  la  concession  à ti- 


tre précaire  d’un  terrain  communal  d’une 
contenance  superficielle  de  401  m.  30  c.,  situé 
rue  des  Saules,  et  ce,  sous  diverses  charges  et 
conditions  et  moyennant,  notamment,  le  paie- 
ment d’un  loyer  annuel  de  20  francs  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Wiggishoff  ; 

Vu  le  projet  d’acte  de  location  accepté  par 
M.  Wiggishoff  ès  qualités  ; 

Vu  le  plan  dudit  terrain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à concéder,  à titre  précaire,  à la 
Société  d’assistance  par  le  travail  du  18'  ar- 
rondissement, un  terrain  communal,  sis  rue 
des  Saules,  d’une  contenance  de  404  m.  30  c. 
destiné  à l’installation  d’ateliers. 

Art.  2.  — Cette  location  est  consentie 
moyennant  un  loyer  annuel  de  20  francs  et 
aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  pro- 
jet d’acte  de  location  susvisé. 


1896.  2065.  — Règlement  d'honoraires  d'a- 
voué et  avocat  relatifs  aux  opérations  de  la 
rue  du  Four  et  de  l'avenue  Ledru-Rollin 
(M.  Astier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  honoraires  pour  l’avocat  et  l’a- 
voué qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors  du 
règlement  par  le  jury  des  indemnités  relatives 
aux  opérations  ci-après  désignées  ; 

Vu  les  décisions  du  jury  des  13,  16  et  18 
mai  1896  relatives  à la  rue  du  Four  et  celles 
des  19  et  20  relatives  à l’avenue  Ledru-Rol- 
lin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à l’avocat 
et  à l’avoué  les  honoraires  suivants  pour  les 
opérations  ci-après  indiquées,  savoir  : 

1°  Rue  du  Four,  lre  série  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  5,000  francs. 

Me  Duplan,  avoué,  5,000  francs. 

2°  Rue  du  Four,  2e  série  : 

Me  Bourdillon,  avocat,  3,000  francs. 

Me  Duplan,  avoué,  3,000  francs. 

3'’  Avenue  Ledru-Rollin  (12e  arrondisse- 
ment) : 
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Me  Bourdillon,  avocat,  2,500  francs; 

M®  Duplan,  avoué,  2,500  francs. 

Total,  21,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  de  l’exercice  1896, 
savoir  : 

1°  Pour  16,000  francs,  sur  lechap.  41,  § 1/A, 
art.  7/1  (rue  du  Four)  ; 

2°  Pour  5,000  francs,  sur  le  cliap.  41,  § 1/B, 
art.  15/1  (avenue  Ledru-Rollin)  (12e  arrondis- 
sement). 

Total,  21,000  francs. 


1896.  2181.  — Installation  de  l'éclairage 

électrique  à l'atelier  de  gravure  de  l'école 

Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  d’installation  d’éclairage 
électrique  dans  la  salle  de  gravure  de  l’école 
Boulle  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  réunion  de  la 
Commission  de  surveillance  de  l’école  Boulle, 
du  1er  juillet  1896  ; 

Ensemble  les  deux  notes  de  la  direction  de 
l’Eüseiguement  des  6 mars  et  7 juillet  1896, 
favorables  à l’adoption  de  ce  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,000  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  relatifs  à l’éclairage  électri- 
que à l’atelier  de  gravure  de  l’école  Boulle. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  1,000  francs 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1896  (Ecole  Boulle),  chap.  19,  art.  62, 
sous-détail  7. 


1896.  2184. — Contentieux. — Instance  Bubon- 
net  frères  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  introduite  devant 
le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  MM. 
Dubonnet  frères,  à l’effet  d’obtenir  le  rem- 


boursement de  la  somme  de  7,066  fr.  40  c., 
montant  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
à raison  de  blessures  occasionnées  à Mlle 
Pommier  par  la  chute  d’un  candélabre  console, 
due  au  choc  de  la  voiture  de  MM.  Dubonnet 
et  que  ces  derniers  attribuent  à l’installation 
prétendue  défectueuse  de  l’appareil  d’éclai- 
rage ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l'instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Dubonnet 
frères  à l’effet  d’obtenir  le  remboursement  de 
la  somme  de  7,066  fr.  40  c.,  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à raison 
de  blessures  occasionnées  à Mlle  Pommier  par 
la  chute  d’un  candélabre-console,  due  au  choc 
de  la  voiture  de  MM.  Dubonnet  et  que  ces  der- 
niers attribuent  à l’installation  prétendue  dé- 
fectueuse de  l’appareil  d’éclairage. 


1893.  2190.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal , rue  du  Cardinal-Lemoine, 

22,  24  et  26  (M.  Hervieu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
de  mettre  en  vente  aux  enchères  publiques, 
sur  la  mise  à prix  de  225  francs  par  mètre, 
un  terrain  situé  rue  Cardinal-Lemoine,  22, 
24  et  26,  et  de  distraire  de  ce  terrain  une  zone 
de  350  mètres,  destinée  à l’agrandissement  de 
l’école  de  garçons  delà  rue  de  Poissy; 

Vu  le  plan  de  lotissement  du  terrain  et  le 
rapport  estimatif  ; 

Vu  la  délibération  du  8 juillet  1891, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente  aux  enchères 
publiques,  en  deux  lots,  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé,  un  terrain  com- 
munal situé  rue  du  Cardinal-Lemoine,  22, 
24  et  26,  distraction  faite  d’une  zone  de 
350  mètres,  destinée  à l’agrandissement  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Poissy. 

Art.  2.  — Cette  vente  aura  lieu  sur  une 
mise  à prix  de  225  francs  par  mètre  superficiel 
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et  aux  conditions  indiquées  par  la  délibération 
du  8 juillet  1891. 

Art.  3.  — Le  produit  de  la  vente,  évalué 
approximativement  à 375,000  francs,  sera 
inscrit  en  recette  au  chap.  41,  § 40,  art.  4,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  2191.  — Désignation  d'un  emplacement 
pour  le  monument  à élever  à la  mémoire 
d'Eugène  Flachat  (M.  Bassinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  le  Comité  de 
souscription  du  monument  Eugène  Flachat  à 
l’effet  d’obtenir  que  ledit  monument,  œuvre 
du  statuaire  Alfred  Boucher,  soit  érigé  au- 
dessus  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  à l’in- 
tersection du  boulevard  Pereire-Nord  et  des 
rues  Verniquet  et  Alphonse-de-Neuville  ; 

Vu  le  plan  de  l’emplacement; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  directeur  ad- 
ministratif des  Travaux, 

Délibère  : 

Le  Comité  de  souscription  du  monument  à 
élever  à la  mémoire  de  l’ingénieur  Eugène 
Flachat  est  autorisé  à ériger  ledit  monument 
au-dessus  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  à l’in- 
tersection du  boulevard  Pereire-Nord  et  des 
rues  Verniquet  et  Alphonse-de-Neuville,  con- 
formément aux  indications  ^portées  sur  le  plan 
susvisé. 


1896.  2195.  — Remboursement  de  la  prime 
d'assurance  contre  l'incendie  du  moulin  du 
Voisinât  [Eure]  (M.  Ambrois  Rendu,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  contrat  passé  devant  Me  Renouf,  no- 
taire à Verneuil,  le  24  décembre  1894,  conte- 
nant acquisition  par  la  ville  de  Paris  du  mou- 
lin du  Voisinet,  situé  à Breux  (Eure)  ; 

Vu  les  dispositions  dudit  contrat  qui  ont 
fixé  au  10  août  1894  la  date  de  l’entrée  en 
jouissance  et  mis  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  les  primes  et  cotisations  d’assurance 
contre  l’incendie  à compter  dudit  jour  ; 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  rembourser  à M.  Deleau,  ancien  pro- 
priétaire, la  somme  de  23  fr.  23  c.,  représen- 
tant le  prorata  de  la  prime  d’assurance  payé 
par  lui  pour  le  temps  couru  depuis  le  jour  de 
l’entrée  en  jouissance  jusqu’à,  la  fin  de  l’année 
' 1894  ; 

Vu  la  police  d’assurances  et  la  quittance  de 
ladite  prime  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  23  fr.  23  c.  pour  assurer  le  remboursement 
à M.  Deleau,  représenté  par  M'  Renouf,  no- 
taire à Verneuil,  du  prorata  de  la  prime  d’as- 
surance avancé  par  lui  et  mis  à la  charge  de 
la  ville  de  Paris. 

Art. 2.  — La  dépense  de  23 fr.  23  c.  sera  im- 
putée sur  le  chap.  50,  article  unique  (17-7),  du 
budget  de  l’exercice  1896  (Dépenses  des  exer- 
cices clos  non  constatées  au  Compte). 


1896.  2201.  — Établissement  d'une  conduite 
de  refoulement  entre  l'usine  d'Ivrg  et  les 
réservoirs  de  Charonnc  et  construction 
d'une  galerie  entre  le  pont  de  Conjlans  et 
le  bois  de  Vincennes.  — Modification  du 
projet  approuvé  par  délibération  du  15  avril 
1896  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  De  substituer  au  projet  dressé  pour  la 
construction  de  la  galerie  destinée  à recevoir 
les  conduites  de  refoulement  de  l’usine  d’Ivry 
entre  le  pont  de  Conflans  et  le  bois  de  Vin- 
cennes (ledit  projet,  approuvé  par  délibération 
du  15  avril  1896,  s’élevant  à 205,922  fr.  71  c.), 
un  projet  empruntant  le  nouveau  tracé  de  la 
route  départementale  n°  52  et  diminuant  de 
365  mètres  la  longueur  de  la  galerie  à con- 
struire, ce  qui  aura  pour  effet  de  procurer  à la 
ville  de  Paris  une  économie  totale  de  98,333  fr. 
56  c.  tant  sur  les  travaux  de  construction  de 
la  galerie  que  sur  la  fourniture  et  la  pose  des 
conduites  qui  devront  y être  installées  ; 

2°  D’allouer  au  département  de  la  Seine  une 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  NOVEMBRE  1896 


721 


subvention  de  30,000  francs  pour  l’acquisition 
du  terrain  nécessaire  à la  rectification  du 
tracé  de  la  route  départementa'e  n°  52  entre 
le  pont  de  Conflans  et  celui  du  chemin  de  fer 
de  la  ligne  P.-L.-M.; 

Vu  sa  délibération  du  15  avril  1896  appro- 
bative du  projet  dressé  pour  l’amélioration  du 
service  d’eau  de  rivière,  ledit  projet  s’élevant 
à 1,105,000  francs  et  comprenant,  pour  con- 
struction de  galerie,  une  prévision  de  dépense 
de  205,922  fr.  71  c.; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  du  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé^  nouveau 
projet,  s’élevant  à 176,589  fr.  15  c.,  dressé 
pour  la  construction  de  la  galerie  destinée  à 
recevoir  les  conduites  de  refoulement  de 
l’usine  d’Ivry  aux  réservoirs  de  Charonne, 
entre  le  pont  de  Conflans  et  celui  du  chemin 
de  fer  de  P.-L.-M., en  suivant  entre  ces  points 
le  nouveau  tracé  de  la  route  départementale 
n°  52. 

Art.  2. — Ledit  projet  sera  substitué  à celui 
de  205,922  fr.  71  c.,  qui  a fait  l’objet  de  la  dé- 
libération du  15  avril  1896,  et  les  travaux  qui 
y sont  compris  seront  mis  en  adjudication  aux 
lieu  et  place  de  ceux  compris  au  premier 
projet. 

Art.  3.  — Une  subvention  de  30,000  francs 
est  allouée  au  département  de  la  Seine  pour 
l’acquisition  du  terrain  nécessaire  à la  rectifi- 
cation du  tracé  de  la  route  départementale 
n°  52  entre  le  pont  de  Conflans  et  celui  de  la 
ligne  P.-L.-M.,  sous  la  condition  que  la  ville 
de  Paris  aura  le  droit  de  construire  et  de 
maintenir  sous  le  sol  de  la  voie  départemen- 
tale, entre  les  points  ci-dessus  désignés,  la  ga- 
lerie destinée  à renfermer  les  conduites  de  re- 
foulement de  l’usine  d’Ivry  aux  réservoirs  de 
Charonne. 

Art.  4.  — La  dépense  totale  de  206,589  fr. 
15  c.,  comprenant  : 

1°  Celle  qui  résulte  du  nouveau  projet, 
176,589  fr.  15  c.; 

2°  La  subvention  allouée  au  Département, 
30,000  francs  ; 

Total,  206,589  fr.  15  c., 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de205,922  fr . 
71  c.  sur  les  fonds  affectés  par  délibération  du 
15  avril  1896  au  projet  primitif  et,  pour  le 
surplus,  soit  666  fr.  44  c.,  sur  les  bonis  réali- 
sés sur  l’ensemble  de  l’opération. 


1896.  2208. — Octroi  de  Paris. — Approbation 
du  compte  général  administratif  du  pro- 
duit des  locations  à l'entrepôt  Saint-Ber- 
nard pour  l'exercice  1895  (M.  Riant,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1896, par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  le  compte  général  adminis- 
tratif présenté  par  le  conseil  d’administration 
de  l’Octroi  et  relatif  aux  recettes  et  dépenses 
effectuées  sur  le  produit  de  la  location  des  ca- 
ves, celliers,  trottoirs,  hangars,  emplacements 
de  bureaux  et  chantiers  de  l’entrepôt  Saint- 
Bernard  pendant  l’exercice  1895  ; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  2 juin  1896  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  25  juillet  1896, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  du  produit 
des  locations  à l’entrepôt  général  des  liquides 
du  quai  Saint-Bernard  est  approuvé  comme 
suit  : 

Recettes  constatées,  1,226,761  fr.  34  c. 
Recettes  effectuées,  1,220,987  fr.  78  c. 

Soit  un  reste  à recouvrer  de  5,773  fr.  56  c., 
qui  formera  reprise  au  compte  de  l’exercice 
1896. 


1896.  2222.  — Prêts  sur  les  fonds  du  legs 
Rampai  à : 1°  l'Association  des  ouvriers 
doreurs  sur  bois;  2°  l'Union  du  19e  arron- 
dissement; 3°  la  société  d’ébénisterie  et  de 
menuiserie  « le  Labeur  » (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 novembre  1896,  relatif  à trois 
demandes  d’emprunt  sur  le  legs  Rampai  for- 
mée par  : 

1°  L’Association  d’ouvriers  doreurs  sur 
bois .; 

2°  L’Union  du  19e  arrondissement  ; 

3°  La  société  d’ébénisterie  et  menuiserie 
« le  Labeur  » ; 
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Vu  les  dossiers  produits  par  lesdites  socié- 
tés ; 

Vu  l’état  du  compte  du  legs  Rampai  ; 

Vu  sa  délibération  du  22  juillet  1892, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  à titre  de 
prêt,  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  figurant 
aux  services  hors  budget,  §4,  n°  114  (Legs 
Rampai,  son  compte  de  capital  et  d’emploi)  et 
ce,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  déli- 
bération susvisée  du  22  juillet  1892,  sauf  toute- 
fois les  dispositions  ci-après,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mode  et  délais  de  remboursement  : 

1°  A l’Association  d’ouvriers  doreurs  sur 
bois,  rue  Caulaincourt,  93,  un  crédit  de  12,500 
francs  ; 

2°  A l’Union  du  19e  arrondissement,  rueRi- 
quet,  un  crédit  de  40,000  francs  ; 

3°  A la  société  d’ébénisterie  et  menuiserie 
« le  Labeur  »,  passage  du  Bureau,  82,  un  cré- 
dit de  2,000  francs. 

Total,  54,500  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  12,500  francs  prêtée 
à l’Association  d’ouvriers  doreurs  sur  bois 
sera  remboursable  en  cinq  termes  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  exigible  le  31  décembre 
1897  et  le  dernier  le  31  décembre  1899. 

Art.  3.  — La  somme  de  40,000  francs  prêtée 
à l’Union  du  19e  arrondissement  sera  rem- 
boursable en  15  termes  mensuels  égaux  paya- 
bles, savoir  : 8 termes  de  fin  juillet  1898  à 
fin  février  1899  et  7 termes  de  fin  juin  à fin 
décembre  1899. 

Art.  4.  — La  somme  de  2,000  francs  prêtée 
à la  société  d’ébénisterie  et  menuiserie  « le 
Labeur  » sera  remboursable  en  8 termes  tri- 
mestriels égaux  dont  le  premier  exigible  le 
31  mars  1898  et  le  dernier  le  31  décembre 
1899. 


1896.  2227.  — Transport  d'une  somme  de 
32,000  francs  de  l'art.  1er  à l'art.  2 du 
chap.  4 du  budget  de  l'exercice  1896,  pour 
indemnités  de  licenciement  aux  auxiliaires 
(M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
expose  que,  par  application  de  la  limite  d’âge, 


40  auxiliaires  seront  licenciés  le  1er  janvier 
1897; 

Que  des  indemnités  de  licenciement  s’éle- 
vant ensemble  à 32,000  francs  peuvent  être 
accordées  à 34  de  ces  auxiliaires; 

Que  le  crédit  de  7,000  francs  prévu  pour 
indemnités  de  licenciement  et  inscrit  au 
chap.  4,  art.  2,  § 21,  du  budget  de  la  ville  de 
Paris,  exercice  1896,  est  entièrement  épuisé  ; 
mais  qu’en  raison  des  économies  réalisées  au 
cours  du  présent  exercice  sur  les  traitements 
de  personnel  imputables  sur  les  fonds  du 
chap.  4,  art.  1er,  il  existe  à ces  derniers 
chapitre  et  article,  réserve  faite  des  traite- 
ments à ordonnancer  pendant  le  4e  trimestre 
1896,  un  disponible  suffisant  pour  assurer  le 
paiement  des  indemnités  de  licenciement  à 
allouer  aux  34  auxiliaires  désignés  à l’état  ci- 
annexé; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Dans  le  but  d’assurer  le  paiement  des  in- 
demnités aux  auxiliaires  qui  seront  licenciés 
le  1er  janvier  1897  par  application  de  la  limite 
d’âge,  une  somme  de  32,000  francs  sera  pré- 
levée, savoir  : jusqu’à  concurrence  de  10,000 
francs  sur  les  fonds  du  chap.  4,  art.  1er,  et 
pour  le  surplus,  soit  22,000  francs,  sur  le 
§ 2 des  mêmes  chapitre  et  article,  pour  être 
rattachée  au  chap.  4,  art.  2,  § 21,  du  budget 
de  la  ville  de  Paris,  exercice  1896. 


1896.  2238.  — Création  d'une  2e  division  de 
lre  année  du  cours  d'enseignement  commer- 
cial à l'école  de  garçons  rue  Étienne- 
Marcel  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’émettre  un  avis  favorable  à la  créa- 
tion d’une  2°  division  de  lre  année  d’enseigne- 
ment commercial  à l’école  de  garçons  rue 
Etienne-Marcel,  20, 

Est  d’avis  : 

De  créer,  à partir  du  1er  octobre  1896,  une 
2e  division  de  lre  année  d’enseignement  com- 
mercial à l’école  de  garçons  de  larue  Étienne- 
Marcel  ; 
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Délibère  : 

La  dépense  qu’entraînera  cette  création  et 
qui  s’élèvera,  pour  le  4e  trimestre  1896,  à la 
somme  de  293  fr.  33  c.,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  19,  art.  23,  sous-détail  R(Réserve)  P.  E., 
du  budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
sous-détail  2°  P.  E . des  mêmes  chapitre  et 
article  dudit  budget. 


1896.  2305.  — Classement  et  alignement  de  la 

rue  Cor  bon  (M.  Max  Vincent,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  résultat  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  15e  arrondissement  sur  le  projet  de 
classement  et  de  fixation  des  alignements  de 
la  i ue  Cor  bon  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  31  mars  1893; 

Considérant  qu’il  y a lieu,  sans  s’arrêter  à 
l’unique  observation  déposée  à l’enquête,  de 
donner  suite  au  projet,  auquel  M.  le  maire 
ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur  ont 
émis  un  avis  favorable, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à poursuivre  l’obtention  d’un  dé- 
cret prononçant  le  classement  et  la  fixation 
des  alignements  de  la  voie  nouvelle  dite  rue 
Corbon  conformément  aux  indications  du 
plan  d’eDquête. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
interdire  à M.  Lampérière,  propriétaire  d’un 
immeuble  touchant  à la  voie  nouvelle,  l’ou- 
verture de  tous  jours  quelconques  sur  ladite 
voie. 


1896.  2321.  — Allocation  d'indemnités  pour 
travaux  extraordinaires  pendant  le  3°  tri- 
mestre 1896  aux  employés  d'un  grade  supé- 
rieur à celui  de  commis-principal  (M.  Des- 
patys,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  l’état  des  indemnités  à 
allouer  aux  employés  d’un  grade  supérieur  à 
celui  de  commis-principal  pour  le  3e  trimes- 
tre 1 896  ; 

Vu  la  délibération  du  9 juillet  1894, 
Délibère  : 

Est  approuvé  l’état  ci-annexé  des  indemni- 
tés à allouer  aux  employés  d’un  grade  supé- 
rieur à celui  de  commis -principal  pour  le 
3e  trimestre  1896,  ledit  état  s’élevant  à la 
somme  de  19, 162  francs. 


1344.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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1896.  P.  2154.  — Attribution  au  jeune 
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lycée  Charlemagne. 
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Parmentier  et  transformation  de  l’avançage 
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1896.  1875.  — Résiliation  du  bail  Feliter  à 
l’usine  du  Petit-Launay  (vallée  de  l’Avre). 

1896.  2203.  — Admission  en  non-valeur 


d’une  somme  de  29  fr.  70  c.,  montant  de  frais 
de  justice  et  autres,  au  compte  de  l’Octroi  de 
Paris. 

1896.  2204.  — Admission  en  non-valeur 
d’une  somme  de  57  fr.  10  c.,  montant  de  frais 
de  justice  et  autres,  au  compte  de  l’Octroi  de 
Paris. 

1896.  2205.  — Admission  en  non-valeur 
d’une  somme  de  873  fr.  21  c.,  montant  de  frais 
de  justice  et  autres,  au  compte  de  l’Octroi  de 
Paris. 

Logements  insalubres. 


1896.  P.  2109. — Allocation  d'une  subvention 
de  200  francs  à la  loge  maçonnique  « les 
Zélés  philanthropes  » (M.  Piperaud,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  loge  maçon- 
nique « les  Zélés  philanthropes  » sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  en  vue  d’éle\er 


un  monument  à la  mémoire  du  général  Riu; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  à la  loge  maçonnique  « les 
Zélés  philanthropes  » pour  élever  un  monu- 
ment à la  mémoire  du  général  Riu. 

Art.  2. — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
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mains  de  M.  Davinière,  130,  rue  du  Théâtre, 
à Paris. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l'exercice  1896,  cliap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/33°,  dudit  budget. 


1896.  P.  2154.  — Attribution  au  jeune  Rinek 

d'une  bourse  de  demi-pensionnnire  au  lycée 

Charlemagne  (M.  Piperaud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Rinck,  de- 
meurant rue  de  la  Verrerie,  1,  sollicite  une 
bourse  d’études  en  faveur  de  son  fils,  admis  à 
l'Ecole  centrale  et  qui  se  prépare  aux  exa- 
mens d’admission  de  l'École  polytechnique; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Piperaud,  au 
nom  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  demi- 
pensionnaire  au  lycée  Charlemagne  est  attri- 
buée au  jeune  Arthur  Rinck  pour  l’année 
scolaire  1896-1897. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  sera  ouvert 
ultérieurement  par  les  soins  de  l’Administra- 
tion. 


1896.  1829.  — Déplacement  du  kiosque  de  la 
station  de  voitures  de  place  n°  87  avenue 
Parmentier  et  transformation  de  t'avan- 
çage  rue  Bichat  [M.  Thuillier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  : 1°  le  déplacement  du  bureau  de 
la  station  de  voitures  déplacé  n°  87  pour  le 
faire  reporter  vers  l’angle  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple,  et  2°  la  transformation  de 
l’avançage  de  la  rue  Bichat  en  un  corps  de 
place  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  le  conseiller  muni- 
cipal Faillet  et  les  délibérations  du  Conseil 
municipal  des  6 et  25  mars  et  10  juillet 
1896  ; 


Vu  les  rapports  du  chef  du  service  du  Con- 
trôle des  transports,  ensemble  les  deux  plans 
y annexés  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative  des 
Travaux  avec  un  rapport  des  ingénieurs  ; 

Vu  l’avis  exprimé  par  M.  le  préfet  de  Po- 
lice ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  3 décembre  1883  qui  a réorganise  dans 
Paris  l’ensemble  des  stationnements  pour  voi- 
tures de  place  (corps  de  place,  avançages  et 
réserves), 

Délibère: 

Sont  autorisés  : 

1°  Le  déplacement  du  kiosque  dusurveillant 
de  la  station  n°  87  (avenue  Parmeutier),  lequel 
sera  reporié  vers  l’angle  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple,  entre  le  3e  et  le  4e  arbres  ; 

2°  La  transformation  de  l'avançage  dépen- 
dant de  ladite  station  eu  un  corps  de  place 
distinct,  qui  sera  organisé  conformément  aux 
indications  du  plan  susviséet  suivant  le  libellé 
ci-après  énoncé  : 

Rue  Bichat.  ■ — Corps  de  place  n°  pour 
18  voitures. 

Voitures  rangées  en  fil,  le  long  du  trottoir 
contigu  au  mur  de  l’hôpital  Saint, -Louis  ; la 
première,  à hauteur  du  bureau  du  surveil- 
lant (avenue  Richerand)  ; la  dernière,  avant 
l’entrée  cochère  de  l’hôpital. 

Chevaux  tournés  vers  l’avenue  Richerand. 

Bureau  en  tète  de  la  station  sur  le  trottoir 
de  l’avenue  Richerand. 


1896.  1875.  — Résiliation  du  bail  Fehter  à 
l'usine  du  Petit-Launay  [vallée  de  l'Avre) 
(M.  Chatsaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  traité  provisoire  conclu  avec 
M.  Fehter  et  ayant  pour  objet  la  résiliation  à 
l’amiable  du  bail  de  l’usine  du  Prtit-Launay, 
située  commune  de  Rueil-la-Gadelière  (Eure- 
et-Loir),  ledit  bail  consenti,  suivant  acte  reçu 
par  Me  Lepaulle,  notaire  à Verneuil,  le  12  no- 
vembre 1883,  par  M.  de  Moutuel  père,  aux 
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droits  duquel  la  ville  de  Paris  se  trouve  au- 
jourd’nui  substituée,  à M.  Fehter  père,  dont 
les  droits  ont  été  cédés  à M.  Fehter  fils  ; 

Vu  ledit  traité  provisoire  en  date  du 22  juil- 
let 1896; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l'avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé.  conclu  avec  M.  Morice-Eu- 
gène Fehter  (ils,  demeurant  au  Petit- Launay, 
commune  de  Kueil-la-Ga lelière,  etavant,  pour 
objet  la  résiliation  amiable  du  bail  de  l’usine 
du  Petit-Launay. 

Art.  2.  — Il  est  fait  remise  à M.  Fehter, 
susnommé  : 

1°  De  la  somme  de  2,100  francs,  montant 
des  loyers  échus  à ce  jour  et  dus  par  lui  à la 
ville  de  Paris  ; 

2°  De  celle  de  1.100  francs,  représentant  le 
loyer  à échoir  le  1er  janvier  prochain  ; 

3°  De  celle  de  376  fr.  10  c.,  montant  des 
contributions  de  1895  et  1896  payées  par  la 
Ville  pour  le  compte  de  M.  Fehter  et  dont  le 
remboursement  ne  lui  sera  pas  réclamé. 


1896.  2203.  — Admission  en  non-valeur  d'une 
somme  de  29 fr.  70  c.,  montant  de  frais  de 
justice  et  autres , au  compte  de  i Uctroi  de 
Paris  (M.  Astier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’admettre  en  non-valeur,  au  budget  de 
l’Octroi  de  l’exercice  1396,  la  somme  de  29  fr. 
70  c.  s’appliquant  aux  frais  de  justice  et 
autres  avancés  par  divers  receveurs  dans  les 
affaires  suivantes,  qui  ne  sont  susceptibles 
d’aucune  suite  comme  se  rapportant  à des 
contraventions  insuffisamment  caractérisées  : 

Affaire  Laverdet,  4 fr.  30  c.  ; 

Affaire  Rousseau,  4 fr.  30  c.  ; 

Affaire  Roger,  3 fr.  70  c.  ; 

Affaire  Balthazar,  3 fr.  70  c.  ; 

Affaire  Langlois,  3 fr.  70  c., 


Et  dans  l’affaire  Fortin  (perquisition  sans 
résultat),  10  francs  ; 

Total,  29  fr.  70  c.  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administra- 
tion de  l’Octroi,  eu  date  du  18  juin  1896,  en- 
semble les  piècés  justificatives  à l’appui  ; 

Vu  le  budget  de  l’Octroi  pour  l’exercice 
1896,  art.  31  ; 

Vu  le  décret  du  8 août  1878,  ensemble  le 
règlement  de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris 
du  28  décembre  1878,  art.  57  et  61, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeur  de 
la  somme  de  29  fr.  70  c.  s'appliquant  aux 
frais  de  justice  et  autres  avancés  par  divers 
receveurs  dans  les  affaires  suivantes,  qui  ne 
sont  susceptibles  d’aucune  suite  comme  se 
rapportant  à des  contraventions  insuffisam- 
ment caractérisées  : 

Affaire  Laverdet,  4 fr.  30  c,  ; 

Affaire  Rousseau,  4 fr.  30  c.  ; 

Affairée  Roger,  3 fr.  70  c.  ; 

Affaire  Balthazar,  3 fr.  70  c.  ; 

Affaire  Langlois,  3 fr.  70  c., 

Et  dans  l’affaire  Fortin  (perquisition  sans 
résu  liât),  10  francs; 

Total,  29  fr,  70  c. 


1896.  2204.  — Admission  en  non-valeur  d'une 
somme  de  'Si  fr.  10  c.,  montant  de  frais  de 
justice  et  antres , au  compte  de  l'Octroi  de 
Paris  (M.  Astier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’admettre  en  non-valeur,  au  budget  de 
l’Octroi  de  l’exercice  1896,  la  somme  de  57  fr. 
10  c.  s’appliquant  aux  frais  de  justice  et  au- 
tres avancés  par  divers  receveurs  dans  les  af- 
faires suivantes,  qui  ne  sont  susceptibles  d’au- 
cune suite  comme  se  rapportaut  à des  contra- 
ventions insuffisamment  caractérisées  : 

Affaire  Basset,  4 fr.  90  c.  ; 

Affaire  Julien,  Breton  et  Cie,  4 fr.  30  c.; 
Affaire  Marteîu,  Breton  et  Cie,  4 fr.  30  c.; 
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Affaire  Deguet  et  Demessine,  3 fr.  70  c.; 

Affaire  Mercier,  3 fr.  70  c.; 

Affaire  Martin  et  Labat,  4 fr.  30  c.; 

Affaire  Cliérouvrier,  6 fr.  10  c.; 

Affaire  Nolle  et  Roussel,  4 fr.  90  c.  ; 

Affaire  Dessé  et  Sergot,  4 fr.  30  c.; 

Affaire  Barbarin,  4 fr.  90  c.; 

Affaire  Fournerat,  3 fr.  70  c.; 

Affaire  Decbaumont,  3 fr.  70  c.; 

Affaire  Mitenue,  4 fr.  30  c.; 

Total,  57  fr.  10  c.; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d’aiministra- 
tion  de  l’Octroi  en  date  du  25  juiu  1896,  en- 
semble les  pièces  justificatives  à l’appui; 

Vu  le  budget  de  l'Octroi  pour  l’exercice 
1896,  art.  31; 

Vu  le  décret  du  8 août  1878,  ensemble  le 
règlement  de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris 
du  28  décembre  1878,  art.  57  et  61, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non- valeur  de 
la  somme  de  57  fr.  10  c.  s’appliquant  aux 
frais  de  justice  et  auires  avancés  par  divers 
receveurs  dans  les  affaires  suivants,  qui  ne 
sont  susceptibles  d’aucune  suite  comme  se 
rapportant  à des  contraventions  insuffisam- 
ment caractérisées  : 

Affaire  Basset,  4 fr.  90  c.  ; 

Affaire  Julien,  Breton  et  Cie,  4 fr.  30  c.  ; 

Affaire  Marteau,  Breton  et  Cie,  4 fr.  30  c.; 

Affaire  Deguet  et  Demessine,  3 fr.  70  c.  ; 

Affaire  Mercier,  3 fr.  70  c.  ; 

Affaire  Martin  et  Labat,  4 fr.  30  c.  ; 

Affaire  Chérouvrier,  6 fr.  10  c.; 

Affaire  Nulle  et  Roussel,  4 fr.  90  c.  ; 

Affaire  Dessé  et  Sergot,  4 fr.  30  c.  ; 

Affaire  Barbarin,  4 fr.  90  c.  ; 

Affaire  Fournerat,  3 fr.  70  c.  ; 

Affaire  Decbaumont,  3 fr.  70  c.  ; 

Affaire  Mitenne,  4 fr.  30  c.  ; 

Total,  57  fr.  10  c. 


189'.  2205.  — Admission  en  non-valeur 

d'une  somme  de  873  fr.  21  c.,  montant  de 

f nus  de  justice  et  autres,  au  compte  de  l'Oc- 
troi de  Paris  (M.  Astier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d 'admettre  en  non-valeur  au  budget  de 
l’Octroi  de  l’exercice  1896  la  somme  de  873  fr. 
21  c.  s’appliquant  aux  frais  de  justice  et  au- 
tres exposés  à l’occasion  des  affaires  suivan- 
tes : 

1°  Instances  soutenues  [par  l’administration 
de  l’Octroi  de  Paris  contre  : ■ 

a)  La  Société  de  construction  des  Batignol- 
les  ; 

b)  M.  Muller  ; 

(Affaires  perdues  devant  les  tribunaux)  ; 

c)  M.  Carré,  insolvable  ; 

d)  M.  Leclaire  (affaire  abandonnée,  l’Admi- 
nistration  ayant  perdu  un  procès  aualogue)  ; 

2°  Deux  actes  extra-judiciaires  signifiés  à 
M.  de  Lananlte.  locataire  à l’entrepôt,  général 
du  quai  Saint-Bernard.  Ce  locataire  a dis- 
paru; 

3°  Poui  suites  poussées  jusqu’à  la  vente  mo- 
bilière pour  non-paiement  de  loyers  dus 
contre  M Boulard, également  locataire  à l’en- 
trepôt Saint  Bernard  et  qui  était  insolvable  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’adminis- 
tration de  l’Octroi  eu  date  du  25juin  1896,  en- 
semble les  pièces  justificatives  à l’appui  ; 

Vu  le  budget  de  l’Octroi  pour  l’exercice 
1896,  art.  31  ; 

Vu  le  décret  du  8 août  1878,  ensemble  le 
règlement,  de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris 
du  28  décembre  1878,  art.  57  et  61, 

Délibère  : 

Eff  autorisée  l’admission  en  non-valeur  de 
la  somme  de  873  fr.  21  c.,  montant  des  frais  de 
justice  et  autres  dans  les  affaires  indiquées 
ci-dessous,  savoir  : 

1°  Instances  soutenues  par  l’administration 
de  l’Octroi  de  Paris  contre  : 

a)  La  Société  de  construction  des  Batignol- 
les  ; 


DÉLIBÉRATIONS  DU  23  NOVEMBRE  1896 


b)  M.  Muller  ; 

(Affaires  perdues  devant  les  tribunaux); 

c)  M.  Carré,  insolvable  ; 

d)  M.  Leclaire  (affaires  abandonnée,  l’Admi- 
nistration ayant  perdu  un  procès  analogue)  ; 

2°  Deux  actes  extra-judiciaires  signifiés  à 
M.  de  Lanaulte,  locataire  à l’entrepôt  général 
du  quai  Saint-Bernard.  Ce  locatairea  disparu. 

3°  Poursuites  poussées  jusqu’à  la  vente  mo- 
bilière pour  non-paiement  de  loyers  dus  cont  re 
M.  Boulard,  egalement  locataire  à l’entrepôt 
Saint-Bernard  et  qui  était  insolvable. 


Logements  insalubres. 

784  Impasse  du  Mont-Tonnerre,  5.  — 785 
Impasse  du  Mont-Tonnerre,  10  (M.  Bassinet, 
ra  pporteur) . 

796  Rue  Lafontaine,  40.  — 797  Rue  Félicien- 
David,  24.  — 798  Rue  du  Docteur-Blanche  25. 

— 799  Rue  Van-Loo,  17.  — 801  Rue  Le  Marois, 
19.  — 802  Rue  Lancret,  10.  — 804  Avenue 
de  Versailles,  94. — 805  Boulevard  Excelmans, 
36.  — 807  Boulevard  de  Montmorency,  49 
(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

683  Rue  Mazarine,  10.  — 684  Rue  de  Buci, 
31.  — 685  Quai  de  Conti,  5 (M.  Berthelot,  rap- 
porteur). 

852  Rue  de  Nantes,  37.  — 853  Rue  de 
Nantes,  27  (M.  Brard,  rapporteur). 

866  Rue  des  Envierges,  33  (M.  Berthaut, 
rapporteur). 

839  Rue  Myrlia,  39.  — 840  Rue  Myrha,  21. 

— 841  Rue  Myrha,  49.  — 842  Rue  de  La  Cha- 
pelle, 89.  — 843  Rue  de  Chartres,  29.  — 844 
Rue  Jean-Robert,  7.  — 815  Rue  d’Oran,  15.  — 
846  Rue  Ernestine,  23-25.  — 847  Rue  Ri- 
cliomme,  11.  — 848  Passage  Doudeauville,  25 
(M.  Breuillé,  rapporteur). 

823  Avenue  de  Clichy,  147 (M.  Paul  Brousse, 
rapporteur). 

648  Rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  7.  ■ — 649 
Rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  32  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

642  Rue  Saint-Sauveur,  87.  — 643  Rue 
Saint-Sauveur,  89.  — 641  Rue  Saint-Sauveur, 
91.  — 645  Rue  Tiquetonne,  48  bis  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

765  Rue  Lacaze,  16.  — 766  Rue  Daguerre, 
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17.  — 767  Avenue  d’Orléans,  121  (M.  Charn- 
poudry,  rapporteur). 

782  Rue  Jeanne,  4 et  6.  — 783  Rue  Blomet, 
48  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

195  Boulevard  Poissonnière,  8.  — 711  Rue 
Lamartine,  37.  — 712  Rue  Richer,  51.  — 713 
Rue  Richer,  43.  — 714  Rue  Richer,  53.  — 715 
Rue  Richer,  50.  — 716  Rue  Richer,  45.  — 717 
Rue  Bleue,  1 7.  — 718  Rue  Geoffroy-Marie,  7. 
719  Rue  Geoffroy-Marie,  5.  — 720  Rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  39.  — 721  Rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  23.  — 722  Rue  du 
Faubourg-Montmartre,  15.  — 723  Rue  de  Chà- 
teaudun,  8.  — 724  Rue  de  Chàteaudun,  11.  — 
725  Hue  Bergère, 29.  — 726  Passage  Saulnier, 
22  (M.  Cornet,  rapporteur). 

749  Rue  de  Montreuil,  95.  — 750  Rue  de 
Charonne,  70  (M.  Chausse,  rapporteur). 

695  Rue  de  La  Boétie,  70.  — 700  Passage 
Saint-Philippe-du-Roule,  2 (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur). 

640  Rue  Dupliot,  12  (M.  Despatys,  rappor- 
teur). 

790  Rue  Virginie,  38  bis.  — 791  Rue  Virgi- 
nie, 95.  — 792  Rue  Virginie,  27.  — 793  Rue 
Saint-Charles,  1 1 7.  — 794  Rue  Julie-Joséphine, 
10.  — 795  Place  Beaugrenelle,  1 (M.  Daniel, 
rapporteur). 

764  Impasse  Nansouty  (M.  Dubois,  rappor- 
teur). 

703  Rue  de  Clichy,  14.  — 704  Rue  Chaptal, 
22  bis.  — 705  Rue  Breda,  16.  — 706  Rue  Bre- 
da,  10.  — 707  Rue  Notre-Dame-de-Lorette, 
74.  — 708  Rue  des  Martyrs,  17  (M.  Paul  Escu- 
dier,  rapporteur). 

650  Rue  Elzévir,  8.  — 651  Rue  Chariot,  6 
(M.  Foussier,  rapporteur). 

829  Rue  Ordener,  54.  — 830  Rue  Ordener, 
56.  — 831  Rue  Ordener,  111.  — 832  Rue  Ba- 
chelet,  19.  — 833  Rue  des  Trois-Frères,  46.  — 
834  Rue  des  Trois-Frères,  56.  — 835  Rue  des 
Poissonniers.  37.  — 836  Rue  de  Clignancourt, 
48.  — 837  Passage  de  Clichy,  6.  — 838  Place 
Dancourt,  8 (M.  Fournière,  rapporteur). 

768  Rue  Vercingétorix,  122.  — 769  Rue 
Vercingétorix,  133  — 770  Rue  Ducange,  8.  — 
771  Rue  Ducange,  44.  — 772  Rue  Vandamme, 
25.  — 773  Rue  Vandamme,  71.  — 774  Rue 
Daguerre,  69.  — 775  Rue  Henrion-de-Pansey, 
8.  — 776  Rue  deMédéah,  14.  — 777  Rue  Châ- 
telain, 4.  — 778  Rue  de  l’Ouest,  8.  — 779  Rue 
de  l’Ouest,  127  bis.  — 780  Rue  de  l’Ouest, 
102.  — Rue  de  Vanves,  149  (M.  Georges  Girou, 
rapporteur). 


1363.  — Imprimerie  municqiale,  Ilote)  de  Ville.  — 1896. 
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SOMMAIRE  : 


1896.  C.  1049.  — Autorisation  au  docteur 
A. -J.  Martin  de  faire  à la  Bourse  du  travail 
son  cours  d’hygiène  (Enseignement  populaire 
supérieur). 

1896.  C.  1080,  1081  et  1082.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  propositions. 

1896.  C.  1117.  — Prêt  à la  Société  du  patro- 
nage laïque  du  5e  arrondissement  d’objets 
réformés  provenant  des  anciens  bataillons 
scolaires. 

1896.  P.  353,  499,  1883,  1894.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1896.  P.  1047.  — Don  de  havresacs  au  Pa- 
tronage laïque  du  2e  arrondissement. 

1886.  P.  1519.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  Gagnant. 

1896.  P.  1855.  — Secours  à Mme  veuve  Clé- 
ment. 

1896.  P.  1997,  2186,  2190,  2227,  2228,  2229, 
2268,  2282,  2284,  2400,  2401,2405,  2451,2500, 
2541,  2562,  2411.  — Renvoi  à l’Administration 
de  diverses  pétitions. 

1896.  P.  2054.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Bru. 

1896.  P.  2199.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  150  francs  pour  le  monument  à Charles 
Sauria. 

1896.  P.  2209.  — Invitation  à donner  un 
emploi  de  balayeuse  à Mme  Duclus,  veuve 
d’un  égoutier. 


1896.  P.  2224.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lecot. 

1896.  P.  2312.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Courcol. 

1896.  P.  2326.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
20,000  francs  pour  assurer  le  service  des  se- 
cours en  bons  de  logement  pendant  l’hiver 
1896-1897. 

1896.  P.  2410.  — Extension  de  la  concession 
de  terrain  accordée  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise  pour  la  sépulture  de  Charles  Floquet. 

1896.  P.  2412,  2413,  2414,  2481,  2482,  2502, 
2503,  2512,  2573  et  2416.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  et  d’une  com- 
munication du  Conseil  général  de  la  Seine. 

1896.  P.  2491.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Hachin. 

1896.  P.  2521.  — Ordi’e  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Lorieux. 

1896.  P.  2540.  — Renvoi  à l’ Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  du  directeur  de  la 
société  « l’Espérance  du  bâtiment  ». 

1896.  P.  2545.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Alavoine. 

1895.  2703.  — Répartition  d’un  crédit  de 
52,766  francs  entre  les  caisses  des  écoles  des 
vingt  arrondissements  de  Paris  pour  subven- 
tions aux  écoles  maternelles. 

1896.  732.  — Augmentation  du  périmètre 
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du  pavillon  des  Ambassadeurs,  aux  Champs- 
Elysées. 

1896.  1145.  — Acceptation  du  legs  fait  par 
Mme  veuve  Besson  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris. 

1896.  1244. — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  répudiation  du  legs  Delille- 
Lôture. 

1896.  1245.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  veuve  Boi- 
zard. 

1896.  1246.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  répudiation  du  legs  Lemoine. 

1896.  1546.  — Augmentation  des  heures  de 
dessin  à l’école  professionnelle  de  jeunes  filles 
rue  Bossuet,  14. 

1896.  1744.  — Attribution  de  dix  bourses 
municipales  d’externe  au  collège  Sévigné. 

1896.  1757.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  répudiation  du  legs  Grilat. 

1896.  1767.  — Remise  à la  commune  de 
Saint-Denis  pour  le  transport  des  contagieux 
d’un  fiacre  non  utilisé  par  le  service  des  Am- 
bulances municipales. 

1896.  1774.  — Frais  fixes  à un  employé  du 
Visa. 

1896.  1787.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  demoiselle 
Fiérobe. 

1896.  1809.  — Secours  de  300  francs  à Mme 
Bizouard,  veuve  d’un  instituteur  communal. 

1896.  1819.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  de  la  donation  de 
Mlle  Tuason. 

1896.  1820.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  répudiation  du  legs  Froissart. 

1896.  1821.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  veuve  Re- 
compte. 

1896.  1832.  — Paiement  d’une  médaille  d’or 
commandée  à la  Monnaie. 

1896.  1850.  — Hospitalisation  d’élèves  de 
l'école  Dorian  à l’hospice  de  Frévent. 

1896.  2057.  — Attribution  de  bourses  de 
séjour  à l’étranger  aux  élèves  des  écoles  pri- 
maires supérieures  de  jeunes  filles. 


1896.  2179.  — Convertissement  en  bois  du 
pavage  en  pierre  de  la  place  du  Collège-de- 
France  entre  les  rues  Jean-de-Beauvais  et 
Saint-Jacques. 

1896.  2198.  — Attribution  de  bourses  d’ha- 
billement à l’école  professionnelle  de  la  rue 
Fondary. 

1896.  2214.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Florent. 

1896.  2228.  — Prélèvement  d’une  somme 
de  45,000  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  chap. 
5,  art.  38  bis,  pour  être  rattachée  à l’art.  38 
du  même  chapitre,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 

1896.  2229.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Adam. 

1896.  2230.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à d’anciens  cantonniers  du  Service 
municipal. 

1896.  2236.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
1 retien  pour  l’année  scolaire  1896-1897  à 
l’école  professionnelle  de  filles  rue  Bossuet. 

1896.  2239.  — Désignation  de  deux  membres 
de  la  Commission  scolaire  du  5e  arrondis- 
sement. 

1896.  2245.  — Eclairage  électrique  de  la 
porcherie  des  abattoirs  de  la  rive  gauche. 

1896.  2248.  — Transformation  du  type  de 
l’égout  projeté  rue  Franklin. 

1896.  2315.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Lahire. 

1895.  2317.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  aux  travaux  de  transformation  de 
l’hôpital  Herold  en  hôpital  d’enfants. 

1896.  2322.  — Travaux  d’aménagement  du 
musée  Cernuschi  et  création  du  personnel 
spécial  dudit  musée. 

1896.  2357.  — Mise  en  état  de  viabilité  défi- 
nitive de  la  partie  de  la  rue  Saint-Jacques  bor- 
dant la  nouvelle  Sorbonne  et  comprise  entre 
les  rues  Cujas  et  des  Ecoles. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours  une  fois 
payés. 

Logements  insalubres. 
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1896.  C.  1049.  — Autorisation  au  docteur 
A. -J.  Martin  de  faire  à la  Bourse  du  tra- 
vail son  cours  d'hygiène  ( Enseignement  po- 
pulaire supérieur ) (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  du 
travail  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Levraud,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  docteur  A.-J.  Martin  est  autorisé  à 
faire  à la  Bourse  du  travail  son  cours  d’hy- 
giène (Enseignement  populaire  supérieur). 


1896.  C.  1080,  1081  et  1082.—  Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  propositions  (M. 

Bassinet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
les  propositions  ci-après  : 

De  M.  Ernest  Moreau  tendant  à l’installation 
de  boîtes-bornes  postales  avenue  de  Suff'ren  et 
quai  d’Orsay  (1896  ; C.  1080). 

De  M.  Adolphe  Chérioux  tendant  à l’attri- 
bution du  nom  de  Jobbé-Duval  à une  partiede 
la  rue  Olivier-de-Serres  (1896;  C.  1081). 

DeM.Landrin  relative  au  lotissement  des 
travaux  neufs  de  construction  de  bâtiments 
mis  en  adjudication  (1896  ; C.  1082). 


1896.  C.  1117.  — Prêt,  à la  Société  du  patro- 
nage laïque  du  5e  arrondissement,  d'objets 
réformés  provenant  des  anciens  bataillons 
scolaires  [ M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  le  Patronage 
laïque  de  la  Caisse  des  écoles  du  5e  arrondisse- 
ment, rue  de  l’Arbalète,  39  bis,  et  tendant  à 
obtenir  la  cession,  à titre  de  prêt,  d’objets  ré- 
formés provenant  des  anciens  bataillons  sco- 
laires ; 


Considérant  le  but  utile  que  poursuit  cette 
société, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  à la  Société  du  Patro- 
nage laïque  du  5e  arrondissement,  dont  le 
siège  social  est  à l’école  de  garçons  rue  de 
l’Arbalète,  39  bis,  de  : 

50  fusils  réformés  petit  modèle  : 

50  havre-sacs  réformés  ; 

58  ceinturons  réformés. 


1896.  P.  353,  499,  1883, 1894.—  Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  pétitions  (M.  Hat- 

tat,  rapporteur). 

M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
avis,  les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Casse  soumettant  un  rapport  rela- 
tif à un  système  de  stand  mobile  (1896  ; P. 
353)  ; 

2°  De  M.  Flammarion  demandant  l’envoi  de 
pupilles  delà  Ville  à l’institution  dirigée  par 
Mme  Fischer  (1896  ; P.  499)  ; 

3°  DeM.  Ferrier,  directeur  d’un  pensionnat 
à Compiègne,  proposant  de  recevoir  dans  son 
établissement  les  caravanes  scolaires  lors  de 
la  visite  par  celles-ci  du  château  de  Compiè- 
gne (1896  ; P.  1883)  ; 

4°  De  Mme  Brion  posant  sa  candidature  à 
à la  direction  de  la  future  école  professionnelle 
qui  doit  s’ouvrir  prochainement  dans  le  quar- 
tier des  Quinze-Vingts  (1896  ; P.  1894). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  1047.  — Don  de  havre-sacs  au  Pa- 
tronage laïque  du  2e  arrondissement  (M. 
Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  la  Sociélé  du 
patronage  laïque  du  2e  arrondissement  ten- 
dant à obtenir  le  don  de  20  havre-sacs  réfor- 
més provenant  des  anciens  bataillons  sco- 
laires ; 
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Considérant  le  but  utilitaire  de  cette  so- 
ciété, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à livrer  à la 
Société  du  patronage  laïque  du  2°  arrondisse- 
ment 20  havre-sacs  réiormés. 


189G.  P.  1519. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Gagnant  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  norn  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  par  laquelle  Mme  Gagnant, 
veuve  d’un  commis-auxiliaire  à la  préfecture 
de  la  Seine,  sollicite  un  secours. 


1896.  P.  1855.  — Secours  à Mme  veuve  Clé- 
ment (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Clément, 
veuve  d’un  capitaine  au  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris,  sollicite  un  se- 
cours ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Op- 
portun, au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
payé,  de  200  francs  est  accordé  à Mme  Clé- 
ment, veuve  d’un  capitaine  au  régiment  des 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  du  budget  spécial  de  la  préfecture 
de  Police. 


1896.  P.  1997,2186,2190,  2227, 2228,  2229,2268, 
2282,  2283,  2284,  2100,  2401,  2405,  2451, 
2500,  2541,  2562,  2411.  — Renvoi  à L'Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2°  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
les  pétitions  et  communication  suivantes  : 


1°  De  Mme  Assens,  veuve  d’un  égoutier, 
sollicitant  un  secours  (1896.  P.  1997); 

2"  De  M.  Laprévotte,  ancien  caporal  au  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers,  sollicitant  un  se- 
cours (1896.  P.  2186); 

3°  De  M.  Saleine,  ex-employé  d’octroi,  solli- 
citant ou  une  retraite  proportionnelle  ou  sa 
réintégration  (1896.  P.  2190); 

4°  De  Mme  veuve  Decker  sollicitant  un 
secours  (1896.  P.  2227); 

5°  De  Mme  Roney,  veuve  d’un  employé 
d’octroi,  sollicitant  un  secours  (1896.  P. 2228); 

6°  De  Mme  Baur,  veuve  d’un  agent  de  police, 
sollicitant  un  secours  (1896.  P.  2229); 

7°  De  M.  Weber,  employé  à la  préfecture  de 
la  Seine,  sollicitant  un  secours  de  maladie 
(1896.  P.  2268); 

8°  De  M.  Milleret,  père  d’un  enfant  écrasé 
boulevard  Richard-Lenoir  le 2 novembre  1896, 
sollicitant  un  secours  (1896.  P.  2282); 

9°  De  Mme  Brelin,  veuve  d’un  employé  de 
la  ville  de  Paris,  sollicitant  un  secours  (1896. 

P.  2283)  ; 

10°  De  Mme  Laurent,  veuve  d’un  gardien  de 
la  paix,  sollicitant  un  secours  (1896  P.  2284)  ; 

11°  De  M.  Dupuy,  employé  d’octroi  en  re- 
traite, renouvelant  une  demande  de  secours 
(1896.  P.  2400); 

12°  De  Mme  Radigon,  veuve  d’un  architecte 
de  la  Ville,  sollicitant  nn  secours  viager  (1896. 
P.  2401)  ; 

13°  De  M.  Le  Roux,  garçon  de  bureau  en 
retraite,  sollicitant  un  secours  (1896.  P.  2405)  ; 

14°  De  M.  Bargoin,  ancien  aide-chauffeur  au 
service  de  la  Ville,  sollicitant  un  secours 
(1896.  P.  2451)  ; 

15°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
du  service  de  la  Désinfection  (marché  aux 
bestiaux  de  La  Villette)  transmettant  une  de 
mande  de  secours  formée  par  Mme  Ramus 
(1896.  P.  2500)  ; 

16°  De  M.  Frêne,  ancien  sous-brigadier  d’oc- 
troi retraité,  sollicitant  une  augmentation  de 
sa  pension  de  retraite  (1896.  P.  2541); 

17°  De  Mme  Quernal,  veuve  d’un  capitaine 
du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  sollicitant 
un  secours  (1896.  P.  2562)  ; 

18°  Une  communication  du  Conseil  général 
de  la  Seine  relative  à une  demande  de  liqui- 
dation de  retraite  faite  par  un  ancien  gardien 
de  la  paix  (1896.  P.  2411). 
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1896.  P.  2054.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Bru  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  1a.  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Bru 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils  Lucien  Bru,  élève  à l’école 
J.-B.-Say  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Bru,  demeurant,  rue  Labrouste,  16,  un 
secours  d’études,  une  fois  payé,  de  5U0  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  J.-B.- 
Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  42  bis, 
dudit  budget. 


1896.  P.  2199.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  150  francs  pour  le  monument  à 

Charles  Sauria  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Amaudru,  se- 
crétaire du  comité  chargé  d’élever  un  monu- 
ment à la  mémoire  de  Charles  Sauria,  l’inven- 
teur des  allumettes  chimiques,  sollicite  l’allo- 
cation d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  150 
francs  est  accordée  au  comité  qni  s’est  formé 
en  vue  d’élever  sur  le  territoire  de  Saint-Lo- 
thain  (Jura)  un  monument  à la  mémoire  de 
Charles  Sauria,  l’inventeur  des  allumettes 
chimiques. 

Art.  2. — Cette  somme*  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Pidoux,  vice-président  du  Conseil 
général  du  Jura,  directeur  du  Comptoir  d’es- 
compte à Dôle,  trésorier  dudit  comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  cbap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/34,  dudit  budget. 


1896.  P.  2209.  — Invitation  à donner  un 
emploi  de  balayeuse  à Mme  Duclus,  veuve 
d'un  ôgoutier  (M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  égoutiers  de  la  ville  de  Paris,  en  date 
du  28  octobre  1896,  sollicitant  un  emploi  de 
balayeuse  en  faveur  de  Mme  Duclus,  veuve 
d’un  égoutier; 

Vu  la  note  de  M.  l’ingénieur  des  Egouts 
faisant  connaître  que  M.  Duclus  est  entré  au 
service  des  Egouts  en  1889  et  qu’il  estdécédé  le 
30novembre  1895  des  suitesd’unetuberculose 
pulmonaire  dont  la  cause,  d’après  M.  le  doc- 
teur Dépassé,  « peut  être  attribuée  à son  ser- 
vice»; qu’il  a toujours  été  considéré  comme 
un  bon  ouvrier, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à accorder  à 
Mme  veuve  Duclus  l’emploi  sollicité,  aussitôt 
qu’une  vacance  se  produira  dans  le  service  du 
balayage. 


1896.  P.  2224.  — Ordre  du  jour  sur  une  po- 
tion de  M.  Lecot  (M.  Levraud , rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Lecot  qui  sollicite  une  sous- 
cription à son  ouvrage  intitulé  : « La  cause  de 
toutes  les  maladies.  » 


1896.  P.  2312.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Courcol  (M.  Caron,  rappor- 
teur) . 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
le  Conseil  paS'e  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Courcol  sollicitant  une  indem- 
nité pour  les  dommages  qui  lui  auraient,  été 
causés  par  le  percement  de  la  rue  Réaumur. 
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189G.  P.  2326.  — Ouverture  d'un  crédit  de 

20,000  francs  pour  assurer  Le  service  des 

secours  en  bons  de  Logement  pendant  l'hi- 
ver 1896-1897  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
hôteliers-logeurs  tendant  à la  création  de  nou- 
veaux bons  de  logement  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Rebeillard, 
au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  20,000 
francs  sera  distribuée  en  bons  de  logement 
aux  malheureux  sans  asile. 

Art.  2.  — Cette  distribution  sera  faite  par 
les  soins  des  maires  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris. 

Art.  3.  — La  somme  de  20,000  francs  sera 
prélevée  jusqu’à  concurrence  de  5,058  fr.  01  c. 
sur  le  cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1896,  et  rattachée  au  chap.  20,  art. 
18  bis,  dudit  budget. 

Le  surplus,  soit  14,911  fr.  96  c.,  sera  préle- 
vé sur  le  crédit  proposé  au  chap.  24,  § 23, 
article  unique,  du  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  1896  et  rattaché  au  chap.  24,  §20, 
art.  18  bis,  dudit  budget. 


1896.  P.  2410.  — Extension  de  la  concession 
de  terrain  accordée  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise  pour  La  sépulture  de  Charles  Flo- 
quet  (M.  Opportun,  rapporteur). 

M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, rappelle  que  le  Conseil,  au  lendemain  de 
la  mort  du  regretté  Charles  Floquet,  a con- 
cédé à la  famille  du  défunt  un  terrain  d’une 
superficie  de  3 m.  74  c.,  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise,  dans  la  partie  réservée  donnant  sur 
l’avenue  circulaire. 

Les  amis  de  M.  Floquet  ont  décidé  d’élever 
sur  cette  concession  un  monument  digne  delà 
grande  mémoire  qu’ils  veulent  honorer  et  ont 
confié  l’exécution  de  ce  monument  au  sculp- 
teur Dalou. 

Celui-ci,  par  une  lettre  adressée  à M.  le  pré- 
sident du  Conseil  municipal  de  Paris,  fait 
remarquer  que  la  superficie  concédée  est  trop 
exiguë  pour  que  le  monument  puisse  y être 
érigé  et  demande  qu’elle  soit  étendue  con- 


formément aux  indications  du  plan  joint  à sa 
lettre. 

La  Commission  propose  des  conclusions  con- 
formes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  2412,  2413,  2414,  2481,  2482,  2502, 

2503,  2512,  2573  et  2416.  — Renvoi  à L'Ad- 
ministration de  diverses  pétitions  et  d'une 

communication  du  Conseil  général  de  la 

Seine  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  ci-après  : 

De  M.  Coignet  renouvelant  sa  demande  rela 
tive  à l’installation  d’une  passerelle  à la  jonc- 
tion des  rues  Coriolis  et  Nicolaï  (1896. 
P.  2412). 

De  M.  Despayrous  renouvelaut  la  demande 
tendant  à donner  le  nom  de  Bazeilles  à une 
voie  de  Paris  (1896.  P.  2413). 

De  M.  Honoré  relative  à la  transformation 
de  la  traction  animale  en  traction  mécanique 
(1896.  P.  2414). 

Des  habitants  de  la  rue  de  Buci  demandant 
que  cette  voie  soit  pavée  en  bois  ou  asphaltée 
(1896.  P.  2481). 

D’habitants  du  quartier  de  Chaillot  rappe- 
lant une  précédente  demande  relative  à la 
création  d’une  station  de  voitures  avenue 
Kléber  (1896.  P.  2482). 

De  commerçants  et  propriétaires  riverains 
du  boulevard  Malesherbes  (partie  comprise 
entre  la  Madeleine  et  Saint-Augustin)  se  plai- 
gnant de  l’insuffisance  d’éclairage  de  cette 
voie  (1896.  P.  2502). 

De  M.  Jules  Maurice  demandant  une  in- 
demnité pour  le  préjudice  qui  lui  aurait  été 
causé  par  le  barrage  de  la  rue  Joauelet  (1896. 
P.  2503). 

De  membres  du  Comité  républicain  socia- 
liste des  quartiers  du  Petit-Montrouge  et  de 
la  Santé  demandant  que  le  nom  de  rue  de  Qui- 
beron  soit  substitué  à celui  de  rue  de  Mont- 
pensier  (1896.  P.  2512). 

De  M.  Agon,  ex-auxiliaire  au  service  de  la 
Voirie,  sollicitant  une  indemnité  (1896. 
P.  2573). 

Enfin,  une  communication  du  Conseil  géné- 
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ral  de  la  Seine  relative  au  rétablissement  de 
la  circulation  sur  les  passerelles  du  canal  1S96.  P.  2545.  — Ordre  du  jour  sur  une  péh- 
Saint-Denis  (1896.  P.  2416).  twn  deM-  ^-lamine  (M.  Lampué,  rappor- 

teur). 


1896.  P.  2491.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Eacliin  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Ledrain,  pro- 
fesseur au  musée  du  Louvre,  sollicite  le  renou- 
vellement de  la  subvention  de  500  francs  qui 
avait  été  accordée  l’année  dernière  à M.  Ha- 
cliin,  son  élève  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ha- 
chin,  demeurant  rue  duCalvaire,3,  un  secours 
d’études,  une  fois  payé,  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  45, 
dudit  budget. 


1896.  P.  2521.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Lorieux  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Lorieux  de- 
mandant un  secours  d’études  pour  suivre  les 
cours  de  l’École  des  beaux-arts. 

Vu  le  manque  de  crédit,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2540.  — Renvoi  à V Administration 
pour  étude  d'une  pétition  du  directeur  de  la 
société  « l'Espérance  du  bâtiment  » (M. 
Adrien  Veber,  rapporteur). 

M.  Adrien  Veber  expose  que  la  lre  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  du  direc- 
teur de  la  société  « l’Espérance  du  bâtiment  » 
tendant  à obtenir  un  emprunt  sur  les  fonds 
du  legs  Rampai. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude, 
est  prononcé. 


M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  A'avoine  de- 
mandant une  bourse  d’études  pour  suivre  les 
cours  de  l’École  des  beaux-arts. 

Vu  le  manque  de  crédit,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1895.  2703.  — Répartition  d'un  crédit  de 
52,766  francs  entre  les  caisses  des  écoles 
des  vingt  arrondissements  de  Paris  pour 
subventions  aux  écoles  maternelles  (M. 
Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  des  municipalités  en 
vue  de  la  répartition  en  1896  du  crédit  de 
40,000  francs  dont  l’inscription  est  demandée 
au  budget  de  1896  pour  subventions  aux 
Caisses  des  écoles  en  faveur  des  écoles  mater- 
nelles ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  113  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  allouées  en  faveur  des  écoles  ma- 
ternelles aux  Caisses  des  écoles  des  arrondis- 
sements de  Paris  ci-après  désignées  : 


1er 

arrondissement 

316 

» 

2e 

— 

t.000 

» 

3e 

— 

700 

» 

4e 

— 

2.600 

» 

5e 

— 

2.400 

» 

6e 

— 

1.200 

» 

7e 

— 

1.200 

» 

8® 

— 

500 

» 

9® 

— 

750 

» 

10e 

— 

3.000 

» 

11e 

— 

6.000 

> 

12e 

— 

3.500 

» 

13e 

— 

4.000 

» 

14® 

— 

3.000 

» 

15e 

— 

3.600 

17° 

— 

3.000 

» 

740 
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18e  arrondissement 6.000  » 

19e  — 5.000  * 

20e  — 5 . 000  » 


Total 52.766  » 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 52,766  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cüap.  19, 
art.  90,  jusqu’à  concurrence  de  40,000  francs  ; 
le  surplus,  soit  12,766  francs,  sera  prélevé  sur 
le  crédit  proposé  au  cliap.  24,  § 23,  article 
unique,  du  projet  de  budget  supplémentaire 
de  1896,  et  rattaché  au  cliap.  24,  § 19,  art.  90, 
dudit  budget. 


1895.  732.  — Augmentation  du  périmètre  du 

pacillon  des  Ambassadeurs,  aux  Champs- 

Elysées  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  consentir  à MM.  Ducarre  et  Cie,  conces- 
sionnaires du  pavillon  des  Ambassadeurs, 
aux  Champs-Elysées,  pour  toute  la  durée  du 
bail  en  cours,  c’est-à-dire  .jusqu’au  31  décem- 
bre 1904,  la  concession  d'une  superticie  de 
terrain  de  21  m.  20  c.  joignant  la  concession 
actuelle  pour  y construire  des  loges  d’artistes, 
et  ce,  moyennant  une  augmentation  de  loyer; 

Vu  la  lettre  de  MM.  Ducarre  et  Cie  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  administra- 
tive des  Travaux; 

Vu  le  plan  de  la  nouvelle  concession, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à louer  à MM.  Ducarre  et  Cie, 
concessionnaires  du  pavillon  des  Ambassa- 
deurs, aux  Champs-Elysées,  une  zone  de  ter- 
rain supplémentaire  d’une  superticie  de  21  m. 
20  c.  environ  joignant  la  concession  actuelle, 
et  ce,  moyennant  une  augmentation  de  loyer 
de  750  francs  par  an. 

Art.  2.  — Ladite  location  prendra  fin  en 
même  temps  que  le  bail  du  pavillon  des  Am- 
bassadeurs, c’est  à-dire  le  31  décembre  1904, 
et  sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  du- 
dit bail. 

Art.  3.  — MM.  Ducarre  et  Cie  devront  sup- 
porter les  frais  d’élargissement  et  de  raccorde- 
ment du  massif  et  de  déplacement  et  de  four- 
niture d’arbustes. 


1896.  1145.  — Acceptation  du  Legs  fait  par 

Mme  eeuoc  Besson  en  faveur  de  la  cille  de 

Paris  (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  8 .juiu  1896,  relatif  à l’acceptation 
par  la  ville  de  Paris  d’un  legs  d’une  somme 
de  4,000  francs,  à charge  d’entretien  de  sépul- 
ture, fait  à son  profit  par  Mme  veuve  Besson  ; 

Vu  le  testament  de  ladite  dame,  en  date  du 
10  juin  1894  ; 

Vu  l’acte  de  notoriété  dressé  par  Me  Hugue- 
not, notaire  à Paris,  le  20  avril  1896  ; 

Vu  le  consentement  de  M.  Louis-Étienne 
Cousin,  légataire  universel  et  seul  héritier  na- 
turel ; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Inhumations, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  aux  clau- 
ses et  conditions  imposées,  le  legs  d’une 
somme  de  4,000  francs  fait  au  profit  de  ladite 
ville  par  Mme  Louise- Joséphine  Cousin,  veuve 
de  M.  Gaspard  Besson,  aux  termes  de  son  tes- 
tament olographe  du  10  juin  1894,  ledit  le*;s 
fait  à la  charge  d’entretenir  à perpétuité  la 
sépulture  de  famille  de  la  testatrice,  sise  au 
cimetière  de  l’Est,  90®  division,  n°  1249  du  ca- 
dastre. 


1896.  1244.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à la  répudiation  du  legs  Delille- 

Lôture  (M.Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juiu  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seioe  lui  com- 
munique un  rapport  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à répudier  le 
legs  universel  fait  au  profit  deson  administra- 
tion par  M.  Delille-Lôture  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  30  avril 
1896  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à répudier  le  legs  universel  fait  au 
profit  de  son  administration  par  M.  Delille- 
Lôture. 
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1896.  1245.  — Assistance  pabligue.  — A ois 
favorable  à l' acceptation  du  legs  veuve  Boi- 
zard (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à accepter  le  legs  delà 
somme  de  2,000  francs  fait  au  profit  du  bu- 
reau de  bienfaisance  du  3e  arrondissement  par 
Mme  veuve  Boizard  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  30  avril  1896, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossisr, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  3e  arrondissement  de  Paris,  le 
legs  de  la  somme  de  2 000  francs  fait  au  pro- 
fit dudit  bureau  de  bienfaisance  par  Mme 
veuve  Boizard. 


1896.  1246.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  répudiation  du  legs  Lemoine 
(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique un  rapport  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à répudier  le 
legs  universel  fait  au  profit  de  son  adminis- 
tration par  M.  Lemoine  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  7 mai  1896, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à répudier  le  legs  universel  fait  au 
profit  de  son  administration  par  M.  Louis  Le- 
moine, 


1896.  1546.  — Augmentation  des  heures  de 
dessin  à l'école  professionnelle  de  jeunes 
ülles  rue  Bossuet,  14  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
conformément  à l’avis  de  la  Commission  de 
surveillance  de  l’école  professionnelle  rue 
Bossuet,  de  porter  de  six  à huit  le  nombre  des 
heures  attribuées  au  professeur  de  dessin  dans 
cet  établissement  ; 

Vu  Je  budget  de  1896,  cliap.  19,  art.  70, 
sous-détail  4°  (budget  particulier  de  l’école 
professionnelle  rue  Bossuet.  Personnel.  Dé- 
penses imprévues), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  nombre  des  lieu  res 
attribuées  pars-maineau  professeur  de  dessin 
de  l’école  professionnelle  rue  Bossuet,  14,  est 
porté  de  six  à huit  heures,  avec  effet  du 
1er  janvier  1896. 

Art.  2.  — Le  taux  de  l’heure  est  fixé  à 
250  francs  pour  toute  l’année. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  devant  s’éle- 
ver pour  1896  à 500  francs,  sera  prélevée  sur 
le  cliap.  19,  art.  70,  sous-detail  4°,  du  budget 
particulier  de  l’école  professionnelle  rue  Bos- 
suet, 14,  Personnel,  Dépenses  imprévues,  et 
rattaché  au  sous-détail  1°  du  même  article. 


1896.  1744.  — Attribution  de  dix  bourses  mu- 
nicipales d'externe  au  collège  Sévigné 

(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  de  principe,  en  date  du 
20  décembre  1895,  portant  création  de  dix 
bourses  municipales  d’externat,  de  250  francs 
chacune,  au  collège  Sévigué,  rue  de  Condé,  10, 
à Paris  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  désigner  les  titulaires  des  dix  bourses  d’ex- 
ternat ainsi  créées  au  collège  Sévigné,  et  en 
même  temps  d’autoriser  l’ouverture,  au  bud- 
get de  1896,  du  crédit  nécessaire  pour  i’en- 
tretien  desdites  bourses  pendant  le  4e  tri- 
mestre de  ladite  année  ; 

Vu  les  dossiers  des  postulantes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommées  titulaires 
d’une  bourse  municipale  d’externe  de  250  fr. 
au  collège  Sévigné,  à dater  du  1er  octobre 
1896,  les  jeunes  Collin,  Martin,  Minel,  Omnes, 
Oudot,  Falpied,  Poutier,  Renel,  Tournés,  Va- 
lant. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant,  pour  le 
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4e  trimestre  1896,  à la  somme  de  625  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  38,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  1896,  avec  rattache- 
ment au  chap.  18,  art.  37,  dudit  budget. 


1896.  1757.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  répudiation  du  legs  Grilat 
(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  sollicitant  l’autorisation  de  ne  pas 
poursuivre  la  délivrance  du  legs  de  100  francs 
de  rente  3 0/0  sur  l’État  fait,  au  profit  de  cette 
administration,  à"  charge  d’entretien  de  sépul- 
ture, par  Mme  veuve  Grilat,  née  Lours  (Eula- 
lie),  dans  un  testament  authentique  reçu,  le 
2 janvier  1890,  par  Me  Tandeau  de  Marsac, 
notaire  à Paris  ; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique  du  30  avril*l896  et  du  Conseil 
de  surveillance  de  cette  administration  du 
18  juin  1896,  conformes  à cette  proposition, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  à Paris  à ne  pas 
poursuivre  la  délivrance  du  legs  susvisé  de 
100  francs  de  rente  3 0/0  fait  au  profit  de  cette 
administration  à charge  d’entretien  de  sépul- 
ture par  Mme  Veuve  Grilat,  née  Lours  (Eula- 
lie),  dans  sou  tesiament  authentique  du  2 jan- 
vier 1890. 


1896.  1767.  — Remise  à la  commune  de  Saint- 
Denis  pour  le  transport  des  contagieux  d'un 
fiacre  non  utilisé  par  le  seroice  des  Ambu- 
lances municipales  (M.  Paul  Bernard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
qu’un  des  fiacres  appartenant  au  service  des 
Ambulances  municipales  soit  remis  gratuite- 
ment à la  commune  de  Saint-Denis,  pour  le 
transport  à l’hôpital  des  contagieux  de  ladite 
commune, 

Délibère  : 

Il  sera  mis  gratuitement  à la  disposition  de 


la  commune  de  Saint-Denis,  pour  le  transport 
des  contagieux  à l’hôpital  de  ladite  commune, 
un  des  fiacres  non  utilisés  par  le  service  des 
Ambulances  municipales. 


1896.  1774.  — Frais  fixes  à un  employé  du 
Visa  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

^ u le  mémoire,  en  date  du  8 septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  transporter,  à partir  du  1er  août 
1896,  à M.  l^emaistre,  sous-chef  du  bureau  du 
Visa,  l’indemnité  annuelle  de  1,000  francs 
précédemment  accordée  à M.  Bonnefoy,  son 
prédécesseur,  et  de  porter  à 1,290  francs  ladite 
indemnité,  eu  raison  du  surcroît  de  travail 
incombant  au  nouveau  sous-chef  par  suite  de 
la  suppression  d’un  emploi  de  chef  de  bureau 
dans  le  service  ; 

Vu  ses  délibérations  des  9 juillet  1894  et 
8 avril  1895  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Une  indemnité  annuelle  de  1,200  francs 
exclusive  de  toute  auire  allocation  est  accor- 
dée, à titre  de  frais  fixes,  à partir  du  1er  août 
1896.  à M.  Lemaistre,  sous-chef  de  bureau  au 
service  du  Visa. 


1896.  1787.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  legs  demoiselle 
Fiérobc  (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendaut  à obtenir  l’autori- 
sation d’accepter,  jusqu’à  concurrence  des  4/5, 
le  legs  de  22,000  francs  fait  par  Mlle  Fiérobe 
pour  œuvres  de  charité  dans  le  quartier  de  la 
Bastille  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  2 juillet  1896,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’administration 
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de  l’Assistance  publique,  à Paris,  à accepter, 
jusqu’à  concurrence  des  quatre  cinquièmes,  le 
legs,  net  de  tous  frais  et  droits,  fait  par  Mlle 
Fierobe  (Hélène-Augustine),  d’une  somme  de 
22,000  francs  dont  les  revenus  seront  employés 
en  œuvres  de  charité  dans  le  quartier  de  la 
Bastille,  et  à allouer  chaque  année,  à titre  de 
secours,  les  arrérages  des  rentes  3 0/0  à pro- 
venir de  l’emploi  de  l’émolument  de  cette  libé- 
ralité à un  ménage  iudigeut,  chargé  d’en- 
fants, d’ouvriers  habitant  le  quartier  de  la 
Bastille  et  choisi  à tour  de  rôle  dans  l’un  des 
trois  arrondissements  suivants  : 4e,  11e  et  12e. 


1896.  1809.  — Secours  de  300  francs  à Mme 

Bizouard,  veuve  d'un  instituteur  communal 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Piperaud  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à Mme  Bizouard, 
veuve  d’un  instituteur  communal  de  la  ville 
de  Paris  comptant  13  années  de  services; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’allocation  d’un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs  à ladite  Mme  Bizouard  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Alfred 
Moreau,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payédeHOO  francs  est  accordé  à Mme  Bizouard, 
veuve  d’un  instituteur  communal  de  Paris, 
demeurant  13,  rue  des  Francs-Bourgeois. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l'exercice 
1896. 


1896.  1819.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  de  la  donation 
de  Mlle  Tuason  (M.  Paul  Bernard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à l’acceptation  d’une 
donation  de  300  francs  de  rente  faite  à cette 
administration  par  Mlle  Isabel  Tuason,  à 
charge  d’affecter  annuellement  une  somme  de 
cent  francs  à l’entretien  de  la  sépulture  du 
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père  de  la  donatrice,  au  cimetière  de  Passy, 
et  d’atfecter  les  200  francs  de  surplus  au  sou- 
lagement des  pauvres  sortant  des  hôpitaux, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  aux  conditions  énoncées, 
la  donation  de  300  francs  de  rente  faite  à cette 
adminisi ration  par  Mlle  Isabel  Tuason,  à 
charge  d’affecter  annuellement  une  somme  de 
100  francs  à l’entretien  de  la  sépulture  du 
père  de  la  donatrice,  au  cimetière  de  Passy,  et 
d’affecter  les  200  francs  de  surplus  au  soulage- 
ment des  pauvres  sortant  des  hôpitaux. 


1896.  1820.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  répudiation  du  legs  Frois- 
sant (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  lui  com- 
munique un  rapport  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à répudier  le 
legs  de  600  francs  fait  p ir  M.  Alexandre  Frois- 
sart  au  profit  des  pauvres  du  2e  arrondisse- 
ment de  Paris  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  7 mai  1896  ; 
Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à renoncer  purement  et  simplement, 
au  nom  du  Bureau  de  bienfaisance  du  2e  ar- 
rondissement, au  bénéfice  du  legs  de  la  somme 
de  600  francs  fait  aux  pauvres  français  de  cet 
arrondissement  par  M.  Alexanlre  Froissart 


1896.  1821.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  legs  veuve  Le- 
compte  (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favoratde  à l’acceptation 
par  l’Assistance  publique  d’un  legs  de  6.000 
francs  fait  par  Mme  veuve  Lecompte  à l’hos- 
pice des  Enfants- Assistés  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  à ce  sujet  par  le 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  pu- 
blique dans  sa  séance  du  13  avril  1893  ; 
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Vu  l’avis  émis  parle  Comité  consultatif  de 
la  préfecture  dans  sa  séance  du  15  juin  1896, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  6,000  francs 
fait  à cette  administration,  par  Mme  veuve 
Lecompte,  pour  l’hospice  des  Enfants-Assis- 
tés. 


1896.  1832.  — Paiement  d'une  médaille  d'or 
commandée  à 1 a Monnaie  (M.  Alfred  Mo- 
reau, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
l’inscription  au  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1896  d’une  somme  de  99  fr.  55  c. 
destinée  à payer  la  valeur  d’une  médaille 
commandée  à la  Monnaie  pour  la  Félération 
des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  chemins  de 
fer, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1896  (chap.  24, 
§ 19,  art.  85)  un  crédit  de  99  fr.  55  c.,  pour 
paiement  d’une  médaille  commandée  à la  Mon- 
naie pour  la  Fédération  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  de  chemins  de  fer. 


1896.  1850.  — Hospitalisation  d'élèoes  de 

l'école  Dorian  à l'hospice  de  F récent  (M. 

Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  expose  qu’il  y a lieu  de  pourvoir  aux 
dépenses  nécessitées  par  le  séjour  à l’hospice 
de  Frévent  de  quatre  élèves  de  l’école  Dorian 
atteints  de  teigne  et  de  pelade; 

2°  Demande  à cet  effet  l’ouverture  d’un 
crédit  de  2,100  francs, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  la  réserve 
du  budget, chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  1896,  d’une  somme  de  2,100  francs,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  88/17°,  du 
même  budget  (budget  particulier  de  l’école 
Dorian). 


Cette  somme  devra  servir  au  prélèvement 
des  dépenses  de  toute  nature  relatives  aux 
élèves  de  cet  établissement  hospitalisés  à 
l’hospice  de  Frévent  : frais  de  séjour,  de 

voyage,  de  mé  lecins,  d’inspection  ; fournitures 
et  frais  divers. 


1896.  2057. — Attribution  de  bourses  de  séjour 

à l'étranger  auxèlcoes  des  ècoies  primaires 

supérieures  de  jeunes  filles  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1895, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  uropose,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  du  8 .juillet  dernier, 
d’attribuer  pour  l’année  scolaire  1896-1897 
les  bourses  de  séjour  à l’étranger  créées  en 
faveur  des  élèves  des  écoles  primaires  s ulté- 
rieures de  jeunes  filles  Edgar -Quinet  et 
Sophie-Germain  ; 

Vu  le  budget  de  1896,  chap.  21,  article 
unique  et  chap.  19,  art.  58, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  séjour  à 
l’étranger  est  attribuée  pour  l’année  scolaire 
1896-1897  à chacune  des  élèves  tics  écoles  pri- 
maires supérieures  de  jeunes  tilles  ci-après 
dénommées  : 

Ecole  Sophie- Germain. 

Anglais.  — M le  Droumaguet,  (Alice). 

Allemand.  — Mlle  Cbassaing  (Henriette). 

École  Edgar  - Quinet. 

Anglais.  — Mlle  Uhry  (Lucie). 

Allemand.  — Mlle  Forestier  (Jeanne). 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  une  des 
élèves  ci-dessus  désignées  ne  pouvait  bénéfi- 
cier de  sa  bourse,  l’élève  la  mieux  notée 
serait  désignée  à sa  place  par  décision  de 
M.  le  Préfet. 

Art.  2.  — L’attribution  de  ces  bourses  aura 
son  effet  à partir  du  1er  octobre  1896. 

Art.  3.  — Le  montant  de  chaque  bourse 
sera  versé  entre  les  mains  de  la  directi’iee  de 
l’école  à laquelle  appartient  l’élève  titulaire 
de  la  bourse. 

Art.  4.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,500 
francs  pour  le  4e  trimestre  de  1896,  sera  im- 
putée sur  les  crédits  ouverts,  en  vertu  de  la 
délibération  du  8 juillet  1896,  aux  sous- 
détails  5 et  6 de  l’art.  58  du  chap.  19  du  bud- 
get de  1896. 
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1896.  2179.  — Convertissement  en  bois  du 

pavage  en  bois  de  la  place  du  Collèijc-de- 

Francc  entre  les  rues  Jean-dc- Beauvais  et 

Saint-Jacques  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 1°  d’approuver  l’exécution  du  con- 
vertissement en  bois  du  pavage  en  pierre  de 
la  place  du  Collège-de- France,  entre  la  rue 
Jeau-de-Beauvais  et  la  rue  Saint-Jacques, 
dans  la  limite  de  14,800  francs; 

2°  D’accepter  l’olfre  de  l’État  de  participer 
dans  la  dépense  de  cette  opération  .jusqu’à 
concurrence  de  4,810  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  14,800  francs,  l’exé- 
cution du  convertissement  en  bois  du  pavage 
en  pierre  de  la  place  du  Collège-de-France, 
entre  la  rue  Jean-de-Beauvais  et  la  rue  Saint- 
Jacques,  ladite  dépense  comprenant  : 1°  tra- 
vaux de  pavage  pour  10,700  francs  ; 2°  travaux 
d’eaux  pour  4,100  francs. 

En  conséquence,  il  est  ouvert,  à cet  effet, 
un  crédit  de  14,800  francs  au  cliap.  15,  art. 
19/31°,  du  budget  de  1896,  par  prélèvement 
sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  15,  art.  19. 

Art.  2.  — Est  acceptée  l’offre  de  l’Etat  de 
participer  pour  une  somme  de  4,840  francs 
dans  la  dépense  du  convertissement  dont  il 
s’agit. 

Ladite  somme  sera  portée  en  recette  au  cliap. 
17,  art.  9 1°,  du  budget  de  1896. 


1896.  2198.  — Attribution  de  bourses  d'habil- 
lement à L'école  professionnelle  de  la  rue 
Fondarg  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  18  mai  1888, 
portant  création  de  bourses  d’habillement  à 
l’école  professionnelle  de  filles  rue  Fondary; 

Vu  les  propositions  de  la  Commission  de 
surveillance  de  ladite  école  tendant  à l’attri- 
bution de  bourses  d’habillement,  à partir  du 
1er  octobre  1896,  à un  certain  nombre  d’élè- 
ves de  2e  et  de  3e  année; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  propose  de  ratifier  lesdites  proposi- 
tions; 


745 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  d’habille- 
ment ci-après  sont  attribuées,  à partir  du  1er 
octobre  1896,  pour  l’année  1896-1897,  aux 
élèves  de  l’école  professionnelle  rue  Fondary 
dont  les  noms  suivent  : 

3e  année  : 

Arnal  (Valentine),  76  francs. 

Betencourt  (Marie),  76  francs. 

Chavanne  (Albertine),  76  francs. 

Claas  (Henriette)  (nouvelle  demande),  76  fr. 

Cocu  (Eugénie),  76  francs. 

Estéoulle  (Joséphine),  76  francs. 

Landescher  (Emilienne),  76  francs. 

Mugny  (Jeanne),  76  francs. 

Maréchal  (Justine),  76  francs. 

Martin  (Octavie)  (nouvelle  demande)  76  fr. 

Pinault  (Charlotte),  76  francs. 

Tyraud  (Gabrielle),  76  francs. 

Vareillas  (Gabrielle),  76  francs. 

Vianney  (Eugénie),  76  francs. 

2e  année  (nouvelles  demandes)  : 

Agogué  (Pauline),  52  francs. 

Bizet  (Jeanne),  52  francs. 

Caneaux  (Adèle),  52  francs. 

Chanoin  (Jeanne),  52  francs. 

Chol  (Anna),  52  francs. 

G’Sell  (Marie),  52  francs. 

Guyoton  (Blanche),  52  francs. 

Her  (Marguerite),  52  francs. 

Krempf  (Cécile),  52  francs. 

Laval  (Juliette),  52  francs. 

Le  Clech  (Françoise),  52  francs. 

Leromain  (Thérèse),  52  francs. 

Maintenant  (Héloïse),  52  francs. 

Martin  (Jeanne),  52  francs. 

Poitrenand  (Julienne),  52  francs. 

Vrimaveri  (Berthe),  52  francs. 

Total,  1,896  francs. 

Art. 2. — Le  montant  des  bourses  d’habille- 
ment sera  versé  entre  les  mains  de  la  direc- 
trice de  l’école  pour  servir  à l’acquisition 
d’étoffes  destinées  à être  confectionnées  dans 
l’école  par  les  élèves. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le  4e 
trimestre  de  1896  à 474  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  19,  art.  82,  n°  3,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 

En  ce  qui  concerne  les  trois  premiers 
trimestres  de  l’exercice  1897,  la  dépense,  s’éle- 
vant à 1,422  francs,  sera  imputée  sur  les 
chapitre  et  article  correspondants  du  budget 
de  l’exercice  1897. 
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1896.  2214.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Florent  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Florent,  ancien  sous-ingénieur 
des  Ponts  et  chaussées  détaché  au  Service 
municipal,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  226  fr.  70  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Flo- 
rent (Louis  Félix),  ancien  sous-ingénieur  des 
Ponts  et  chaussées  détaché  au  Service  muni- 
cipal, une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
226  fr.  70  c.,  à partir  du  1er  juin  1896. 

Art.  2.  — ' La  dépense,  qui  s’élève  pour 
l’année  1896  à la  somme  de  132  fr.  23  c.,  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  38  bis,  du  budget 
de  l’exercice  1896. 

Elle  sera  imputée,  les  années  suivantes,  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  agents  du 
service  des  Travaux. 


1896.  2228.  — Prélèvement  d’une  somme  de 
45,000  francs  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  5,  art.  38  bis , pour  être  rattachée  à 
l'art.  38  du  môme  chapitre  du  budget  de 
l'exercice  1896  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  prélever  une  somme  de  45,000 
francs  sur  le  chap.  5,  art.  38  bis,  du  budget 
de  l’exercice  1896,  avec  rattachement  au 
chap.  5,  art.  38,  dudit  budget,  pour  faire  face 
aux  dépenses  prévues  pour  allocations  de  se- 
cours une  lois  payés  en  1896, 

Délibère  : 

Une  somme  de  45,000  francs,  destinée  au 
paiement  des  secours  une  fois  payés  à accor- 
der en  1896,  par  délibérations  spéciales  du 
Conseil  municipal,  sera  prélevée  sur  le  chap.  5, 
art.  38  bis,  du  budget  de  l’exercice  1896  et  rat- 
tachée au  chap.  5,  art.  38,  dudit  budget. 


1896.  2229.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  veuve  Adam  (M.  Opportun, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  à Mme  Adam,  veuve  d’un 
conducteur  des  Ponts  et  chaussées  détaché  au 
Service  municipal,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  132  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
Adam,  veuve  d’un  conducteur  des  Ponts  et 
chaussées  détaché  au  Service  municipal,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  132  francs  à 
partir  du  1er  août  1896. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896,  qui  s’é- 
lève à la  somme  de  55  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  38  bis,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896. 

Pour  les  années  suivantes,  elle  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  agents  du 
service  des  Travaux. 


1896.  2230.  — Allocations  annuelles  et  viagè- 
res à d'anciens  cantonniers  du  Service 
municipal  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  2 avril  1890,  par  la- 
quelle il  a approuvé,  en  principe,  l’allocation 
de  pensions  viagères  aux  anciens  cantonniers; 

Vu  le  règlement  du  2 février  1890  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  des  propositionsd’allocations  annuelles 
et  viagères  en  faveur  de  35  anciens  canton- 
niers remplissant  les  conditions  prévues  par 
ledit  règlement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  annuelles 
et  viagères  sont  accordées,  à pax-tir  du  1er  oc- 
tobre 1896,  conformément  aux  indications  du 
tableau  ci-après,  aux  cantonniers  des  ser- 
vices de  la  Voie  publique,  des  Promenades, 
des  Eaux  et  de  l’Assainissement  y dénommés  : 

1°  Cantonniers  comptant  au  moins  65  ans 
d’âge  et  20  ans  de  services  : 
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MM. 

Bigot  (Pierre),  rue  de  l’Exposition,  6 (Voie 
publique),  65  ans  d’àge  et  34  ans  de  services, 
500  francs. 

Serieys  (Auguste),  rue  Augereau,  27  (Voie 
publique),  65  ans  d’àge  et  26  ans  de  services, 
500  francs. 

Masson  (Jean-Baptiste)  (Voie  publique)  , 

65  ans  d’âge  et  28  ans  de  services,  500 
francs. 

Groscli  (Henri),  rue  Éblé,  17  (Voie  publique), 

66  ans  d’àge  et  23  ans  de  services,  500  francs. 

Viard  (Étienne),  rue  Beautreillis,  16,  chez 

ses  enfants  (Voie  publique),  65  ans  d’àge  et 
20  ausde  services,  500  francs. 

Chevaux  (Simon)  , rue  Virginie,  63  bis 
(Voie  publique),  73  ans  d’àge  et  39  ans  de  ser- 
vices, 500  francs. 

Issenhard  (Joseph),  rue  de  Vaugirard, 
338  (Voie  publique),  70  ans  d’âge  et  31  ans  de 
services,  500  francs» 

Jublier  (Claude-Bazile),  rue  de  Longchamp, 
44  (Voie  publique),  66  ans  d’àge  et  21  ans  de 
services,  500  francs. 

Guiilot  (François-Victor),  rue  de  Lauriston, 
79  (Voie  publique),  71  ans  d’àge  et  22  ans  de 
services,  500  francs. 

Bel  langer  (Jean-Pierre),  rue  Stendhal,  44 
(Voie  publique),  73  ans  d’àge  et  33  ans  de  ser- 
vices), 500  francs. 

Gounon  (Jean-Louis),  poste  restante  Les 
Ollières  (Ardèche)  (Assainissement),  65  ans 
d’àge  et  25  ans  de  services,  500  francs. 

Souillard  (Jules),  rue  Fabert,  26  (Promena- 
des), 65  ans  d’àge  et  27  ans  de  services,  500 
francs. 

Rousselet  (Joseph),  rue  de  La  Rochefoucault, 
20,  à Boulogne  (Promenades),  65  ans  d’àge  et 
41  ans  de  services,  500  francs. 

2°  Cantonniers  âgés  de  moins  de  65  ans, 
mais  incapables  de  continuer  leurs  fonctions 
et  comptant  au  moins  5 ans  de  seruices  : 

MM. 

Bourgueil  (Jules-Hippolyte),  rue  de  Mou- 
zaïa  (villa  des  Lilas,  7)  (Voie  publique),  47 ans 
d’àge  et  23  ans  de  services,  500  francs. 

Lodève  (Pierre),  rue  Pierre-Leroux,  28  bis 
(Voie  publique),  39  ans  d’âge  et  16  ans  9 mois 
de  services,  422  francs. 

Roi  (Barthélemy),  rue  de  l’Université,  123 
(Voie  publique),  64  ans  d’àge  et  31  ans  de  ser- 
vices, 500  francs. 

Clavé  (Joseph-Théophile),  impasse  de  Guel- 


ma,  1 (Voie  publique),  59  ans  d’àge  et  33  ans 
de  services,  500  francs. 

Rousselet  (Charles),  rue  Saint-Dominique, 96 
(Voie  publique),  60  ans  d’âge  et  32  ans  de 
services,  500  francs. 

Plault  (Augustin),  impasse  Guillaumot,  1 
(Voie  publique),  62  ans  d’àge  et  19  ans  1 mois 
de  services,  478  francs. 

Vacliey  (Joseph),  rueFazillau,  23,  à Leval- 
lois-Perret  (Voie  publique),  47  ans  d’àge  et 
6 ans  1 mois  de  services,  166  francs. 

Caniac  (Jacques),  rue  Gérard,  10  (Voie  pu- 
blique), 55  ans  d’âge  et  11  ans  8 mois  et  demi 
de  services,  301  francs. 

Goittet  (Joseph),  rue  du  Roi-Doré,  5 (Voie 
publique),  62  ans  d’âge  et  26  ans  de  services, 
500  francs. 

Huet  (Jean-Baptiste),  rue  Bénard,  23  (Voie 
publique),  63  ans  d’âge  et  27  ans  de  services, 
500  francs. 

Thoury  (Alphonse),  rue  Mademoiselle,  56 
(Voie  publique),  36  ans  d’àge  et  8 ans  15  jours 
de  services,  213  francs. 

Gagnère,  rue  Fondary,  47  (Voie  publique), 
62  ans  d’âge  et  33  ans  de  services,  500  francs. 

Jacob  (Pierre),  rue  de  Passy,  22  (Voie  pu- 
blique), 60  ans  d’àge  et  13  ans  7 mois  de  ser- 
vices, 346  francs. 

Hercent  (Victor),  rue  des  Partants,  1 19  (Voie 
publique),  61  ans  d’âge  et  29  ans  de  services, 
500  francs. 

Gaumy  (Michel),  rue  de  Flandre,  159  (Voie 
publique),  63  ans  d’àge  et  35  ans  de  services, 
500  francs. 

Mary  (Savinien),  à Gergus,  commune  de 
Villeblevin  (Yonne)  (Eaux),  61  ans  d’àge  et 
20  ans  et  demi  de  services,  500  francs. 

Coquet  (Augustin),  rue  Valadon,  10  (Assai- 
nissement), 47  ans  d’âge  et  9 ans  7 mois  de 
services,  250  francs. 

Germain  (Auguste),  rue  de  l’Université,  123 
(Assainissement),  43ans  d’âge, 6 ans  5 mois  1/2 
de  services,  175  francs. 

Raymond  (Laurent),  rue  des  Anglais,  2 bis 
(Assainissement),  33  ans  d’âge  et  8 ans  9 mois 
de  services,  230  francs. 

Détin  (Antoine),  rue  du  Chemin-Vert,  46 
(Assainissement), 43  ansd’àge  et  17  ans  9 mois 
de  services,  446  francs. 

Lerouge  (Alexandre),  rue  de  Meaux,  26 
(Promenades),  62  ans  d’àge  et  33  ans  de  ser- 
vices, 500  francs. 

3°  Cantonniers  ayant  au  moins  65  ans  d’àge 
et  5 ans  de  services  et  atteints  d’inlirmités  : 
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M.  Labart  (Aimé-Philippe),  à Saint-Denis 
(11e  et  12e  écluses)  (Eaux),  65  ans  d’âge  et 
16  ans  8 mois  de  services,  420  francs. 

Total,  15,447  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1896,  qui  s’élève 
à la  somme  de  3,861  fr.  75  c.,  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  38  bis,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896. 

Elle  sera  imputée,  les  années  suivantes,  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  cantonniers 
du  service  des  Travaux. 


1896.  2236.  — Attribution  do  bourses  d'entre- 
tien pour  l'année  scolaire  1896-1897  à 

l'école  professionnelle  de  filles  rue  Bossuet 

(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  9 août 
1882  et  21  avril  1886,  portant  création  de 
bourses  d’entretien  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  la  ville  de  Paris; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  30  décembre 
1887,  portant  qu’à  l’avenir  l’attribution  des 
bourses  d’entretien  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  141  les  sera  faite  par  la  Commission 
de  surveillance  desdites  écoles  et  deviendra 
exécutoire  après  approbation  du  Conseil  mu- 
nicipal sur  le  rapport,  de  sa  4e  Commission; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  présentées  par  la 
Commission  de  surveillance  de  l’école  profes- 
sionnelle rue  Bossuet  pour  l’attribution  de 
bourses  d’entretien  à des  élèves  de  cette  école 
pour  l’année  scolaire  1896-1897  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  ou  fractions 
de  bourses  d’entretien  ci-après  sont  attri- 
buées, à partir  du  1er  octobre  1896,  pour  l’an- 
née scolaire  1896-1897,  aux  élèves  de  l’école 
professionnelle  rue  Bossuet  dont  les  noms 
suivent  : 

Bourses  anciennes. 

3e  année  : 

Octavie  Patard,  200  francs. 

Marie  Veisse,  250  francs. 

Pauline  Lésobre,  250  francs. 

Mathilde  Jason,  200  francs. 


2e  année  : 

Lucie  Bacq,  250  francs. 

Ernestine  Dubois,  200  francs. 

Bourses  nouvelles. 

4e  année  : 

Madeleine  Garnot,  200  francs. 

Lucie  Garnot,  200  francs. 

Louise  Presles,  250  francs. 

Marguerite  Ménard,  150  francs. 

2°  année  : 

Jeanne  Ménard,  150  francs. 

Renée  Gauvain,  300  francs. 

Angèle  Ville,  300  francs. 

Marie-Louise  Evrard,  200  francs. 

Lucie  Boy,  100  francs. 

Total,  3,200  francs. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entre- 
tien sera  versé  entre  les  mains  de  la  personne 
qui  a la  garde  effective  de  l’élève  à laquelle 
la  bourse  est  attribuée. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le  4e 
trimestre  1896  à 800  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  19,  art,.  82/ Ie,  du  budget  de  cet  exer- 
cice. 

La  dépense  pour  les  trois  premiers  trimes- 
tres de  l’exercice  1897,  soit  2,400  francs,  sera 
imputée  sur  les  chapitre  et  article  correspon- 
dants du  budget  de  cet  exercice. 


1896.  2239.  — Désignation  de  deux  membres 
de  la  Commission  scolaire  du  5e  arrondis- 
sement (M.  Lampuè,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  19  août  1896,  par  la- 
quelle M.  le  maire  du  5e  arrondissement  a fait 
connaître  que  MM.  Bidoux  et  Maupas,qui  ont 
été  désignés  par  délibération  du  10  juillet 
1896  comme  membres  de  la  Commission  sco- 
laire du  5e  arrondissement,  étaient  démission- 
naires ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  procéder  à la  désignation  de  deux 
nouveaux  titulaires  de  cette  fonction, 

Délibère  : 

M.  Hanier,  demeurant  85,  boulevard  Saint- 
Michel,  et  M.  Monot,  demeurant  13,  rue  Pascal, 
sont  désignés  comme  membres  de  la  Commis- 
sion scolaire  du  5°  arrondissement,  en  rem- 
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placement  de  MM.  Bidoux  et  Maupas,  démis- 
sionnaires. 


1896.  2245.  — Éclairage  électrique  de  la  por- 
cherie des  abattoirs  de  la  rive  gauche  (M. 

Alexis  Muzet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  sou- 
met au  Conseil  municipal  des  propositions 
pour  la  fourniture  du  courant  destiné  à l’éclai- 
rage électrique  de  la  porcherie  des  abattoirs 
de  la  rive  gauche; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à approuver  la  soumission  souscrite 
à la  date  du  5 septembre  1896  par  le  directeur 
de  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la 
rive  gauche  en  vue  de  la  fourniture  du  cou- 
rant destiné  à l’éclairage  électrique  de  la  por- 
cherie des  abattoirs  de  la  rive  gauche. 

Toutefois,  le  prix  de  la  fourniture  d’éclai- 
rage sera  réduit  s’il  intervient  des  modifica- 
tions dans  la  situation  de  la  Compagnie,  por- 
tant réduction  du  prix  de  l’éclairage  publie. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert,  pour  le  paiement 
de  la  dépense  en  1896,  un  crédit  de  10,300  fr. 
qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que (Réserve),  du  budget  de  l’exercice  courant, 
et  rattaché  au  chap.  16,  art.  33/7,  dudit 
budget. 

Art.  3.  — Il  sera  inscrit  au  budget  de  1897 
un  crédit  de  32,300  francs  pour  la  dépense  af- 
férente à cet  exercice. 


1896.  2248.  — Transformation  du  type  de 
l'égout  projeté  rue  Franklin  (M.  Rousselle, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  la  transformation  en 
type  n°  10  ter  du  typen0  12  bis  prévu  pour  le 
projet  d’égout  de  la  rue  Franklin,  qui  figure 
au  plan  de  campagne  adopté  par  délibération 


du  10  juillet  dernier,  pour  permettre  de  loger 
dans  cet  égout  deux  canalisations  d’eau  de 
0 m.  60  c.  et  de  0 m.  20c.,  et  d’allouer,  pour 
couvrir  la  dépense  supplémentaire  occasionnée 
par  cette  substitution,  un  complément  de  cré- 
dit de  4,500  francs,  qui  serait  prélevé  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1894  mis  à la  disposi- 
tion du  service  des  Eaux  en  1896  ; 

Vu  le  détail  estimatif  des  travaux  à exécu- 
ter dressé  par  les  ingénieurs  du  Service  muni- 
cipal ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  directeur  administra- 
tif des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  trans- 
formation en  type  n°  10  ter  du  type  n°  12  bis 
prévu  pour  le  projet  d’égout  de  la  rue  Fran- 
klin, inscrit  au  plan  de  campagne  des  égouts 
neufs  à construire  en  1896. 

Art.  2.  — 11  est  alloué  pour  couvrir  la  dé- 
pense supplémentaire  qui  résultera  de  cette 
substitution  un  crédit  de  4,500  francs,  qui 
sera  prélevé  sur  le  chap.  43,  article  unique, 
§ 3,  du  budget  de  l’exercice  1896  et  rattaché 
au  chap.  43,  § 3,  art.  1/21,  du  même  budget. 


1896.  2315.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Lahire  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  14  novembre  1896,  proposant  l’al- 
location d’une  somme  de  400  francs,  à titre  de 
secours  annuel  et  viager,  en  faveur  de  M.  La- 
hire (Joseph-Augustin-Alphonse),  à partir  du 
16  septembre  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  400  francs  est  accordé  à M.  Lahire 
(Joseph-Augustin-Alphonse),  ancien  ouvrier 
fossoyeur,  à partir  du  16  septembre  1896. 

Art.  2.  — La  somme  de  116  fr.  66  c.  néces- 
saire pour  assurer  le  paiement  de  cette  alloca- 
tion en  1896  sera  prélevée  sur  le  chap.  9, 
art.  3/7°  (Réserve),  du  budget  de  l’exercice 
1896  et  rattachée  au  sous-détail  7°  j)  du  même 
article. 

Art.  3.  — Les  années  suivantes,  ledit  se- 
cours de  400  francs  sera  imputé  sur  les  cha- 
pitre et  article  correspondants  inscrits  au 
budget  de  la  Ville. 
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1896.  2317.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  aux  travaux  de  transformation 

de  l'hôpital  Herold  en  hôpital  d'enfants 

(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  un  rapport  deM.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  soumettant 
un  projet  de  transformation  de  l’bôpital  He- 
rold en  hôpital  d’enfants  ; 

Vu  les  plans  dressés  par  l’architecte; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux  s’élevant, 
avant  rabais,  à la  somme  de  1,385,857  fr.  23  c., 
soit,  en  supposant  un  rabais  moyen  de  29  à 
30  0/0  sur  les  travaux  d’architecture,  à la 
somme  de  972,054  fr.  91  c.,  tous  frais  com- 
pris; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique, 

Est  d’avis, 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépen- 
se évaluée  après  rabais  à 972,054  fr.  91  c., 
tous  frais  compris,  les  plans  et  devis  susvisés 
des  travaux  de  transformation  de  l’hôpital 
Herold  en  hôpital  d’enfants  ; 

2°  De  mettre  les  travaux  en  adjudication 
publique,  à l’exception  de  ceux  de  marbrerie, 
qui  seront  confiés  à l’adjudicataire  des  tra- 
vaux d’entretien,  ceux  de  consolidation  en  car- 
rière, qui  seront  exécutés  par  les  entrepreneurs 
de  ce  service  municipal,  ceux  de  grès  cérame, 
de  jardinage  et  les  travaux  techniques,  qui 
feront  l’objet  de  marchés  amiables  ; 

3°  D’appeler  à ladite  adjudication  les  asso- 
ciations ouvrières  et  d’introduire  dans  le  ca- 
hier des  charges  les  conditions  du  travail  tel- 
les qu’elles  ont  été  définies  en  faveur  des 
ouvriers  par  les  délibérations  du  Conseil  mu- 
nicipal, notamment  en  ce  qui  concerne  la  pré- 
sence et  l’emploi  des  ouvriers  étrangers  dans 
les  chantiers  ; 

4°  D’imputer  la  dépense,  savoir  : jusqu’à 
concurrence  de  406,385  fr.  70  c.,  sur  le  reli- 
quat du  crédit  de  600,000  francs  prélevé  sur  la 
subvention  de  10,000,000  de  francs  de  l’em- 
prunt de  1886  pour  un  hôpital  de  réserve,  et 
pour  le  surplus,  soit  565,669  fr.  21  c.,  par 
prélèvement  sur  les  5,000,000  de  francs  à pro- 
venir de  la  vente  de  l’hôpital  Trousseau  à la 
ville  de  Paris. 


1896.  2322.  — Travaux  d'aménagement  du 

musée  Cernuschi  et  création  du  personnel 

spècial  dudit  musée  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  ex- 
pose que  l’organisation  et  l’ouverture  pro- 
chaine du  musée  Cernuschi,  ainsique  la  garde 
et  la  surveillance  des  collections  dudit  musée 
devenues  la  propriété  de  la  Ville,  exigent, 
d’une  part,  l’exécution  de  divers  travaux  d’a- 
ménagement, évalués,  en  dépense,  à la  somme 
de  2,900  francs  ; d’autre  part,  la  création  im- 
médiate d’un  emploi  de  conservateur  et  celle 
d’un  gardien-concierge  dudit  musée  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  d’aménagement 
dressé  par  l’architecte  de  l’Administration 
centrale, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés  : 

1°  L’exécution  des  divers  travaux  énumérés 
dans  le  devis  susvisé  ayant  pour  objet  l’amé- 
nagement en  musée  public  des  collections  lé- 
guées à la  ville  de  Paris  par  feu  Henri 
Cernuschi,  et  ce,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  2,900  francs  ; 

2°  La  création  d’un  poste  de  conservateur 
dudit  musée  Cernuschi  au  traitement  annuel 
de  5,000  francs,  et  celle  d’un  poste  de  gardien- 
concierge  du  même  musée  au  traitement  an- 
nuel de  1,800  francs; 

3°  Le  paiement  auxdits  agents  des  fractions 
de  leurs  traitements  afférentes  aux  mois  de 
novembre  et  décembre  1896,  ainsi  que  d'une 
indemnité  de  50  francs  au  profit  du  gardien 
concierge  pour  travaux  de  nettoyage  et  de 
gardiennage  du  musée  depuis  le  mois  d’octo- 
bre 1896,  soit  ensemble  1,183  fr.  32  c. 

Art.  2. — Ces  deux  emplois  nouveaux  pren- 
dront place  dansle  personnel  extérieur,  où  ils 
formeront  une  section  dépendant  du  service 
des  Beaux-arts. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  s’élevant,  tant 
pour  les  travaux  d’aménagement  du  musée 
Cernuschi  que  pour  le  paiement  des  fractions 
de  traitements  afférentes  aux  mois  de  novem- 
bre et  décembre  1896  et  de  l’indemnité  sup- 
plémentaire du  concierge,  à la  somme  de 
4,083  fr.  32  c.,  sera  prélevée  sur  le  reliquat 
disponible  du  crédit  inscrit  au  cliap.  54,  § 13, 
art.  50/3°,  du  budget  ordinaire  de  l’exercice 
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1896,  sous  la  rubrique  : Installation  des  œu- 
vres d’art  dans  les  musées  (Manutention,  trans- 
ports, travaux  et  frais  divers), et  rattachée  au 
sous-détail  5 du  même  article. 


1896.  2357.  — Mise  en  état  de  viabilité  défi- 
nitive de  la  partie  de  la  rue  Saint-Jacques 
bordant  la  nouvelle  Sorbonne  et  comprise 
entre  les  rues  Cujas  et  des  Écoles  (M.  Caron, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  de  mise  en  état  de  viabilité 
définitive  du  tronçon  de  la  rue  Saint-Jacques 
bordant  la  nouvelle  Sorbonne  et  compris  entre 
les  rues  Cujas  et  des  Ecoles,  ledit  projet  s’é- 
levant en  dépense  à 54,500  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  54,500  francs,  l’exé- 
cution du  projet  de  mise  en  état  de  viabilité 
définitive  du  tronçon  de  la  rue  Saint-Jacques, 
au  droit  de  la  nouvelle  Sorbonne,  entre  les 
rues  Cujas  et  des  Écoles,  ledit  projet  compre- 
nant : 

1°  Travaux  de  viabilité,  49,500  francs  ; 

2°  Travaux  du  service  des  Eaux,  1,300 
francs  ; 

3°  Travaux  d’assainissement,  3,700  francs  ; 

Total  égal,  54,500  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  affecté  à l’amélioration  delà  viabilité 
des  voies  aux  abords  de  la  nouvelle  Sorbonne, 
qui  figure  au  budget  de  1896,  chap.  64, 
art.  1er. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

2251  Mme  veuve  Perrodin.. . . 150  » 

2252  Mme  veuve  Pocliet 300  » 

2253  Mme  veuve  Wendling  . . 150  » 

2254  Mlle  Tissot 300  » 

2255  Mme  veuve  Seeber 100  » 

2256  Mme  veuve  Sarazin 200  » 


2257  Mme  veuve  Sadier 250  » 

2258  Mme  veuve  Ruby 100  » 

2259  Mme  veuve  Razan 200  » 

2260  Mme  veuve  Fouillât 300  » 

2261  M.  Pontonnier 100  » 

2262  Mme  veuve  Poirier 200  » 

2263  Mme  Gilles 100  » 

2264  Mme  veuve  Guérin 250  » 

2265  Mme  veuve  Henry 150  » 

2266  Mme  veuve  Henry 150  > 

2267  Mme  veuve  Huet 150  » 

2268  Mme  veuve  Jamin 250  » 

2269  Mme  veuve  Labbé 150  » 

2270  Mme  veuve  La  Levée. . . 100  » 

2271  Mme  Lallemand 150  » 

2272  Mme  veuve  Ledentec...  200  > 

2273  Mme  veuve  Le  Roberger.  150  » 

2274  Mme  veuve  Levanneur. . 250  » 

2275  M.  Lareau 200  » 

2276  Mme  veuve  Mouret 250  » 

2277  Mme  veuve  Orthet 150  » 

2278  Mme  veuve  Paris 200  » 

2279  et  P.  2454  Mme  veuve  Albrecht  150  » 

2280  Mme  veuve  Babin 300  » 

2281  Mme  veuve  Bernard 400  » 

2282  Mme  veuve  Boulanger. . . 150  » 

2283  Mme  veuve  Bourgeois. . . 200  » 

2284  Mme  veuve  Boyer 150  » 

2285  Mme  veuve  Caiilet 250  » 

2286  Mme  veuve  Caillot 250  » 

2287  Mme  veuve  Clément 500  » 

2288  Mme  Collin 150  » 

2289  Mme  veuve  Coût 100  » 

2290  M.  Davout 150  » 

2291  Mme  veuve  Dhuitte 200  » 

2292  Mme  veuve  Duc 250  » 

2293  M.  Ducamp 200  » 

2294  Mme  veuve  Fol 150  » 

2295  Mme  veuve  Pelletier 150  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Logements  insalubres. 

808  Rue  Copernic,  28.  — 809  Rue  Pauquet, 
19.  — 810  Rue  de  Chaillot,  41  bis.  — 811  Rue 
Lauriston,  107  (M.  Astier,  rapporteur). 

822  Impasse  de  Lévis,  1 et  3 (M.  Bompard, 
rapporteur). 

657  Rue  Sully,  9 (M.  Hervieu,  rapporteur), 

869  Rue  des  Cendriers,  25.  — 870  Rue  du 
Repos,  27.  — 871  Rue  des  Gatines,  1.  — 872 
Rue  des  Amandiers,  30.  — 873  Rue  des  Aman- 
diers, 25.  — 874  Rue  des  Eglantiers,  1.  — 875 
Rue  des  Eglantiers,  5.  — 876  Boulevard  de 
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Ménilmontant,  20.  — 877  Passade  Ligner,  4. 
— 878  Passage  Rivière,  15.  — 879  Passage 
Rivière,  9.  — 880  Passage  Rivière,  16.  — 881 
Passage  Rivière,  14.  — 882  Passage  Rivière, 
13.  — 883  Passage  Rivière,  12.  — 884  Passage 
Rivière,  17.  — 885  Passage  Rivière,  18  bis. — 
886  Passage  Rivière,  20.  — 887  Passage  Ri- 


vière, 21.  — 888  Passage  Rivière,  18.  — 889 
Passage  Rivière,  7 (M.  Landrin,  rapporteur). 

476  Rue  de  l’Hôtel-Colbert,  4.  — 682  Quai 
Saint  Michel,  29  (M.  André  Lefèvre,  rappor- 
teur). 

681  Rue  Saint-Jacques,  332  (M.  Lampué, 
rapporteur). 


1306.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1896. 
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1896.  C.  1118.  — Résolution  relative  à un 
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1896.  C.  1119.  — Résolution  relative  à la 
situation  des  crédits  à transporter  à l’exer- 
cice 1897. 

1896.  C.  1120.  — Annulation  de  la  délibéra- 
tion du  8 juillet  1896  relative  à la  subvention 
à la  Société  des  fêtes  de  Paris. 

1896.  C.  1121.  — Résolution  relative  aux 
délibérations  à prendre  au  sujet  des  dépenses 
des  exercices  clos  non  constatées  au  Compte. 

1896.  C.  1122.  — Adoption  du  budget  sup- 
plémentaire de  1896.  — Inscription  de  divers 
crédits  pour  dépensés  extraordinaires. 

1896.  P.  1389.  — Adoption  d’une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  de  l’assainissement  de 
la  Seine  demandant  que  les  brigadiers  chauf- 
feurs et  machinistes  de  la  ville  de  Paris  soient 
nommés  au  concours. 

1896.  P.  1504.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers. 

1896.  P.  1899.  — Achat  de  21  exemplaires 
des  « Eléments  de  la  science  des  finances  », 
par  MM.  Boucard  et  Jèze. 

1896.  P.  2136.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Marteil-Meignan. 


1896.  P.  2403.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Cassius. 

1896.  P.  2514.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la  Ligue 
des  employés  du  service  actif  de  l'Octroi  de 
Paris. 

1896.  P.  2515.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  société  « le  Denier  de  la 
veuve  des  employés  du  service  actif  de  l’Oc- 
troi de  Paris  ». 

1896.  336.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à un  échange  de  terrains  à Créteil 
entre  l’administration  générale  de  l’Assistance 
publique  et  Mme  Collin. 

1896.  337.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à un  échange  de  terrains  à Cliar- 
mentray  (Seine-et-Marne)  avec  M.  Lenlant. 

1896.  716.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à un  échange  de  terrains  à Créteil 
avec  M.  Lerebour,  cultivateur. 

1896.  1857.  — Mise  en  adjudication  des 
fournitures  nécessaires  aux  réparations  du 
matériel  des  égouts. 

1896.  1887.  — Allocation  d’un  crédit  com- 
plémentaire de  30,000  francs  pour  le  paiement 
des  salaires  des  ouvriers  du  service  de  l’Assai- 
nissement. 

1896.  2046.  — Nomination  de  quatre  mem- 
bres du  Conseil  municipal  appelés  à faire  par- 
tie de  la  Commission  mixte  chargée  de  la 


IV  36, 
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révision  décennale  des  tarifs  de  l’Entrepôt 
réel  des  douanes  de  Paris. 

1896.  223t.  — Ouverture  d’une  3e  année 
d enseignement  professionnel  à l’école  Dorian. 

1896.  2240.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d’améliorations  à exécuter  dans  divers 
établissements  scolaires  municipaux. 

1896.  2312.  — Octroi  de  Paris.  — Admission 
en  non-valeur  à l’exercice  1891  d’une  somme 
de  910  fr.  01  c.,  montant  de  deux  créances 
contre  MM.  Dagaud. 


1896.  2313.  — Adjudication  des  travaux 
d’affichage  pour  le  compte  de  la  préfecture  de 
la  Seine  et  des  divers  services  qui  en  dé- 
pendent. 

1896.  2316.  — Mont-de-piété  de  Paris.  — 
Avis  favorable  à l’exécution  de  travaux  à la 
3e  succursale,  rue  Capron,  31,  pour  l’agran- 
dissement des  magasins  et  services. 

1896.  2335.  — Cession  à M.  Barrio  d’une 
parcelle  de  terrain  communal  en  bordure  de 
la  rue  Itéau  mur. 

Logements  insalubres. 


1896.  C.  1105.  — Allocation  d'un  secours 
une  fois  payé  à M.  Laurens,  ex-porteur  du 
« Bulletin  municipal  » (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Lau- 
rens, ex-porteur  du  « Bulletin  municipal  offi- 
ciel »,  demeurant  à Paris,  rue  Bertin-Poirée, 
4,  un  secours  une  fois  payé  de  50  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  C.  1118.  — Résolution  relative  à un 

nouveau  cadre  de  budget  supplémentaire 

(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  cadre  du  projet  de  budgetsupplémen- 
taire  imprimé  présenté  par  l’Administration  ; 

Vu  le  nouveau  classement  proposé  par 
M.  Grébauval,  rapporteur  général  ; 

Considérant  que  ce  classement  se  rapproche 
davantage  des  dispositions  contenues  à l’art.  42 
du  règlement  de  comptabilité  de  la  ville  de 
Paris  que  celui  admis  par  l’Administration  ; 

Qu’il  importe,  au  double  point  de  vue  de  la 
clarté  et  de  la  nécessité  budgétaires,  de  bien 


établir  une  démarcation  entre  les  opérations 
des  exercices  clos  et  les  opérations  propres  à 
l’exercice  eu  cours  ou  qui  se  révèlent  pour  la 
première  fois  dans  les  écritures  ; 

Que  cette  démarcation  est  d’autant  plus 
nécessaire  que  c’est  au  moyen  des  disponibili- 
tés provenant  des  exercices  clos  que  sont 
dotées  les  dépenses  inscrites  à titre  nouveau 
au  budget  supplémentaire; 

Que  ces  disponibilités  ne  peuvent  être  déga- 
gées dans  le  projet  de  l’Administration  qu’a- 
près  une  refonte  complète  des  divisions  adop- 
tées; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  115  de  1893  pré- 
senté par  M.  Grébauval,  au  nom  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à mettre  à 
l’étude,  pour  l’établissement  du  projet  de 
budget  supplémentaire  de  1897,  un  nouveau 
cadre  approprié  à la  réalité  des  faits,  en  pre- 
nant pour  base  le  présent  travail  du  rappor- 
teur général. 


1896.  C.  1119.  — Résolution  relative  à la 
situation  des  crédits  à transporter  à l'exer- 
cice 1897  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  chaque  année,  l’Adminis- 
tration demande  le  transport  à l’exercice  sui- 
vant, nour  opérations  à continuer,  des  crédits 
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ou  reliquats  de  crédits  uon  employés  au  31  dé- 
cembre ; 

Que  ce  transport  en  bloc,  autorisé  par  une 
seule  délibérât, on,  a pour  effet  de  mettre  à la 
disposition  de  l’Administration  t >us  les  cré- 
dits qu’elle  a pi  oposé'd’iuscrire  ; 

Qu’un  examen  minutieux  du  Conseil  muni- 
cipal est  indispensable,  mais  que,  dans  les 
conditions  actuelles,  il  ne  peut  être  poursuivi 
avec  chance  de  succès,  faute  d’éléments  d’ap- 
préciation ; 

Que  ces  crédits  transportés  figurent  ensuite 
au  projet  de  budget  supplémentaire  de  IVxer- 
cice  simplement  récapitulés  et  sans  aucune 
justification  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  115  de  1896  pré- 
senté par  M.  Grébauval,  au  nom  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à intro- 
duire un  mémoire  faisant  exactement  res- 
sortir la  situation,  au  31  décernée  1896,  des 
crélits  à transporter  à l’exercice  1397  pour 
dépenses  à continuer,  les  rectifications  d’éva- 
luation de  dépenses  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  opérations  entreprises  sur  ces  crédits 
et  le  tableau  des  économies  susceptibles  d’y 
être  réalisées. 


1896.  C.  1120.  — Annulation  de  la  délibéra- 
tion du  8 juillet  1896  reintiw  à la  subven- 
tion à la  Société  des  fêtes  de  Paris  (M.  Gré- 
bauval, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  8 juillet 
1896,  qui  a accorde  une  subvention  de  50,000 
francs  à la  Société  des  lètes  de  Paris  pour 
fêtes  à donner  eu  1896  ; 

Considérant  que  les  têtes  qui  ont  eu  lieu  en 
octobre  1896  rendent  impossible  l’organisation 
de  nouvelles  fêtes  au  cours  de  l’annee  1896  ; 

Q ie  l’état  des  ressources  du  budget  supplé- 
mentaire ne  permet  pas  de  maintenir,  pour 
l’année  1896,  une  subvention  aussi  élevée  et 
dont  l’objet  a disparu  ; 

Vu  'e  rapport  imprimé  n°  115  de  1896  pré- 
senté par  M.  Grébauval,  au  nom  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  annulée  la  délibé- 


ration du  8 juillet  1896  qui  a alloué  à la 
Société  des  fêtes  de  Paris  une  subvention  de 
50,000  francs  inscrite  par  l’Administration  au 
projet  de  budget  supplémentaire  de  l’exercice 

1896,  chap.  40,  § 37,  art.  3. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  sera  ouvert, 
s’il  y a lieu,  sur  une  nouvelle  délibération  et 
par  prélèvement  sur  la  réserve  du  budget  de 

1897. 


1896.  C.  1121.  — Résolution  re latine  aux  dé- 
libérations à prendre  au  sujet  des  dépenses 

des  exercices  clos  non  constatées  au  Compte 

(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’Administration  fait  figu- 
rer au  projet  de  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1896,  chap.  50  et  53,  sous  la  ru- 
brique « Dépenses  des  exercices  clos  non  cons- 
tatées au  compte  de  1895  »,  un  crédit  s’éle- 
vant au  total  à 500,000  francs; 

Que  la  demande  de  crédit  est  justifiée  dans 
la  colonne  « motifs  et  développements»  jusqu’à 
concurrence  de  398,752  fr.  72  c.  pour  le 
chap.  50,  et  de  55,8TB  fr.  83e.  pour  le  chap.  53, 
soit  au  total  pour  451,631  fr.  55  c ; 

Mais  que  ces  lustifi -ations  ne  paraissent  pas 
suffisantes,  qu’aucune  des  dépenses  qu’il  sVgit 
d’acquitier,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  chap.  50  et  une  partie  du  chap.  53,  n’a 
été  autorisée  spécialement  par  le  Conseil  mu- 
nicipal ; 

Que  l’écart,  entre  le  crédit  justifié  et  le  cré- 
dit demandé  est  relativement  important  et 
laisse  à l’Administration  toute  facilité  d’enga- 
ger une  dépense  sans  que  le  Conseil  en  soit  in- 
formé ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  115  de  1896  pré- 
senté par  M.  Grébauval,  au  nom  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  crédits  5 inscrire  au 
chap.  50  et  au  chap.  53  sout  fixés  ainsi  qu’il 
suit  : chap.  50,  399,000  francs;  chap.  53, 
56,000  francs. 

Art.  2.  — Les  prélèvements  à faire  sur  ces 
deux  chapitres  seront  délibérés  en  la  forme  or- 
dinaire, par  espèces,  et  sur  mémoires  préfec- 
toraux et  rapports  au  Conseil  municipal. 
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1896.  C.  1122.  — Adoption  du  budget  supplé- 
mentaire de  1896.  — Inscription  de  divers 

crédits  pour  dépenses  extraordinaires  (M. 

Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  pré- 
senté par  M.  le  préfet  de  la  Seine  pour  l’exer- 
ciee  1896; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  115  de  1896  pré- 
senté par  M.  Grébauval,  au  nom  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  budget 
supplémentaire  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1896,  s’élevant  en  recettes  et  en  dé- 
penses à la  somme  de  182,445,934  fr.  05  c. 

Art.  2.  — Les  crédits  inscrits  aux  cliap.  24, 
40  jusqu’au  § 29  et  49,  tels  qu’ils  ont  été  ré- 
glés par  le  rapport  générai,  sont  mis  dès  à 
présent  à la  disposition  de  l’Administration. 

Toutefois  les  additions  suivantes  sont  faites 
au  cliap.  24  : 

Bons,  de  logement  (délibération  du  27  no- 
vembre 1896),  14,941  fr.  96  c.; 

Frais  généraux  relatifs  aux  affaires  conten- 
tieuses, 10,000  francs; 

Ouvriers  de  l’Assainissement,  3,000  francs. 

Art.  3.  — Les  crédits  proposés  au  cliap.  40 
pour  opérations  nouvelles  extraordinaires,  à 
partir  du  § 29,  ceux  proposés  aux  cliap.  50 
et  53  pour  dépenses  n >n  constatées  aux  comp- 
tes des  exercices  précédents,  sont  alloués  en 
principe  dans  la  limite  indiquée,  mais  il  ne 
pourra  en  être  fait  emploi  que  sur  délibéra- 
tions spéciales  prises  par  le  Conseil  municipal. 

Art.  4.  — Seront  transportés  à l’exercice 
1897  pour  opérations  à continuer  les  crédits 
ou  reliquats  de  crédits  sur  fondsgénéraux  non 
employés  au  31  décembre  1896  et  alloués  pour 
dépe  ses  extraordinaires,  tant  au  budget  pri- 
mitif qu’au  budget  supplémentaire,  savoir  : 

a)  CrA  lits  ayant  déjà  fait  l’objet  d'une  pre- 
mière inscription  en  1896. 

b)  Crédits  alloués  par  délibérations  spéciales 
de  18  )4  et  1895. 

c)  Exceptionnellement,  et  sans  distinction 
de  .'exercice  l’origine,  les  crédits  figurant  au 
cliap.  54,  depuis  le  § 19  jusqu’à  la  fin,  ainsi 
qu  : les  crédits  ordinaires  ou  extraordinaires 
afferents  à des  libéralités  ayant  une  affecta- 


tion spéciale,  ceux  relatifs  à la  désinfection 
du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villet te  et  ceux 
concernant  les  frais  de  perception  des  produits 
de  l’octroi. 

Art.  5.  — Lps  crédits  inscrits  sur  fonds 
spéciaux  non  employés  aii  budget,  de  1896  se- 
ront renouvelés  au  budget  de  1897  avec  l'aff  c- 
tation  particulière  qui  leur  aura  été  donnée, 
soit  par  les  lois  ou  décrets,  soit  par  délibéra- 
tions du  Conseil  municipal. 

Art.  6.  — Sont  prélevés  sur  la  réserve  ex- 
traordinaire constituée  au  chap.  40,  et  qui 
s’élève  à 318,432  fr.  72  c.,  les  crédits  sui- 
vants : 

1°  Réparations  dans  les  édifices  municipaux 
des  dégâts  occasionnés  par  les  ouragans  des 
26  juillet  et  10  septembre  1896,  88,000  fr.  ; 

2°  Mairie  du  10e  arrondissement.  — Conti- 
nuation des  travaux,  50,000  francs; 

3°  Caserne  J-J.  Rousseau. — Reconstruction, 

75.000  francs; 

4°  Monument  crématoire.  — Continuation 
des  travaux,  45,000  francs; 

5°  Travaux  de  sécurité  publique  relatifs  à 
des  édifices  affectés  aux  cultes,  25,000  francs; 

6°  Travaux  à la  caserne  de  la  garde  répu- 
blicaine de  la  rue  de  Tournoi),  10,000  francs; 

7°  Monument  aux  morts  de  Bartholomé, 

10.000  francs; 

Ensemble,  303,000  francs. 


1896.  P.  1389.  — Adoption  d'une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  de  l' assainissement 
de  la  Seine  demandant  que  les  brigadiers 
chauffeurs  et  machinistes  de  la  cille  de 
Pans  soient  nommés  au  concours  (M.  Er- 
nest Moreau,  rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6eCom- 
mission  a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Cham- 
bre syndicale  de  l’assainissement  de  la  Seine 
demandant  la  nomination  au  concours  des 
brigadiers  chauffeurs  et  machinistes  et  des 
chefs  machinistes  des  services  d’assainisse- 
ment de  la  Ville. 

La  Commission  propose  non  seulement 
d’accepter  le  principe  du  concours  pour  les 
agents  dont  il  est  question,  mais  de  générali- 
ser la  mesure  en  l’étendaut  à tout  le  person- 
nel des  services  techniques. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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1896.  P.  1504.  — Renvoi  à l' Administration 
avec  avis  favorable  d'une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6e Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  ouvriers  égoutiers  signa- 
lant l’état  défectueux  de  la  chambre  de  ren- 
dez-vous du  10e  atelier  sise  rue  d’Alsace. 

Le  dossier  relatif  aux  travaux  à effectuer 
dans  cette  chambre  de  rendez-vous  étant  ac- 
tuellement soumis  à l’examen  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  la  Commission  propose  de  ren- 
voyer cette  pétition  à l’Administration  avec 
avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1896.  P.  1899. — Achat  de  21  exémplaires  des 
« Éléments  de  la  science  des  finances  », 
par  MM.  Boucard  et  Jèze  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Giard  et 
Brière  sollicitent  l’acquisition,  par  la  ville 
de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  l’ouvrage  de  MM.  Boucard  et  Jèze  intitulé 
« les  Éléments  de  la  science  des  finances»  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  6 fr.  40  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  MM.  Boucard  et,  Jèze  « les  Éléments  de 
la  science  des  finances  >,  qui  seront  ainsi  ré- 
partis : 1 exemplaire  à la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal  et  les  20  autres  aux  biblio- 
thèques municipales  établies  dans  les  mairies 
(V.  Giard  et  Brière,  libraires-éditeurs,  16, rue 
Souffbt). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 134  fr. 
40  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  24,  § 23,  arti- 
cle unique,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  courant,  avec  rattachement  au  chap. 
24,  § 21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  2136.  — Allocation  d'un  secours 

d'études  à M.  Marteil-Meignan  (M.  Bellan, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Marteil- 
Meignan  sollicite  l’allocation,  pour  son  fils, 
d’une  bourse  d’interne  à l’école  J. -B.  Say; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission  ; 

Considérant  que  ces  bourses  sont  réservées 
aux  seuls  élèves  désignés  à la  suite  d’un  con- 
cours spécial,  mais  qu’il  convient,  de  tenir 
compte  de  la  situation  très  digne  d’intérêt  du 
jeune  Marteil-Meignan  en  lui  allouant  un 
secours  d’études, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Mar- 
teil-Meignan, élève  à l’école  J. -B.  Say,  demeu- 
rant rue  de  l’Avre,  6,  un  secours  d’études 
une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  24,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1896  et  rattachée 
au  chap.  24,  § 19,  art.  42  bis,  dudit  budget. 


1896.  P.  2403.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Cassius  (M.  Foussier, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoieà  l’Administration  une 
pétition  de  MM.  Cassius  et  Cie  soumettant,  un 
procédé  pour  la  conservation  du  sang  des 
abattoirs. 


1896.  P.  2514.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de 
la  Ligue  des  employés  du  service  actif  de 
l'Octroi  de  Paris  (M.  Landrin,  rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  Commission  du 
travail  a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
la  Ligue  des  employés  du  service  actif  de 
l’Octroi  de  Paris  sollicite  l’autorisation  de 
tenir  des  réunioustrimestrielles  dans  lagrande 
salle  de  la  Bourse  du  travail. 

La  Commission  du  travail,  très  sympathique 
à cette  organisation,  appuie  la  demande  des 


2 


758 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  NOVEMBRE  1896 


pétitionnaires  et  propose  de  renvoyer  cette 
pétition,  avec  avis  favorable,  à l’Administra- 
tion. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable est  prononcé. 


1896.  P.  2515.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  La  société  le  Denier  de 
La  veuve  des  ernp  !o;/és  du  service  de  L'Octroi 
de  Paris  (M.  Laudrin,  rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  Commission  du 
travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  la  société 
« le  Denier  de  la  veuve  des  employés  du  ser- 
vice actif  de  l’Octroi  de  Paris  »,  sollicitant 
l’autorisation  de  célébrer  la  fête  annuelle 
« l’Arbre  de  la  liberté»  dans  la  grande  salle 
de  la  Bourse  du  travail. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l'Administration  en  l’invitant  à 
mettre  à la  disposition  des  pétitionnaires  pour 
cette  fête,  soit  un  gymnase  municipal,  soit 
une  salle  de  mairie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  336.  — Assistance  publique.  — Mers  fa- 
vorable à un  échange  de  terrains  à Créteil 
entre  l' administration  générale  de  l’Assis- 
tance publique  et  Mme  Collin  (M.  Louis  Lu- 
cipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  teudaut  à la  réalisation 
d’un  échange  de  terrains  à Créteil,  demandé 
par  Mme  Collin,  propriétaire  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  13 
juillet  1895  ; 

Vu  le  plan  de  l’échange  projeté,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A céder  à Mme  Collin  une  parcelle  de 


terre  sise  à Créteil,  à l’angle  de  la  route  de 
Paris  à Bàle  et  de  l’avenue  de  Paris,  lieu  dit 
les  Buttes  (parcelle  A du  plan  susvisé),  conte- 
nant 6,580  mètres  environ  ; 

2°  A acquérir,  par  voie  d’échange,  de  cette 
propriétaire,  quatre  parcelles  de  terre  sises 
même  commune,  lieux  dits  le  Fief  et  le 
Noyer  Habru  (parcelles  B,  C.  D et  E du  plan), 
d’une  contenance  totale  de  21,439  mètres  en- 
viron. 

Ledit  échange  devant  être  fait  sans  soulte 
de  part  ni  d’autre  et  tous  les  frais  devant  en 
être  supportés  par  Mme  veuve  Collin. 


1896.  337.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à un  échange  de  terrains  à Char- 

mcntraij  [Seine-et- Marne)  avec  M.  Lenfant 

(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à être  autorisé  à réaliser 
avec  M.  Leufant,  propriétaire  à Bel-Air 
(Seiue-et-Marne),  un  échange  de  terraius  si- 
tués sur  la  commune  de  Charmeutray  (Seiue- 
et-Marne)  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  21  novembre  1895,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis: 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A céder,  par  voie  d’échange,  à M.  Emile 
Lenfant,  en  vue  de  l’ouverture,  par  ce  dernier 
et  à ses  frais,  d’une  route  empierrée  allant  du 
canal  de  l’Ourcq  à la  route  nationale  de  Paris 
à Metz,  une  parcelle  de  terre,  sise  sur  la  com- 
mune de  Ctiarmentray  et  dépendant  de  la 
ferme  des  Incurables,  telle  que  ladite  parcelle 
est  figurée  par  une  teinte  jaune  au  plan  SUS' 
visé,  d’une  contenance  d’environ  49  a.  47  c., 
lieu  dit  « Au  nord  de  Mont-le-Jour  » ; 

2°  A acquérir  par  voie  d’échange  de  ce  pro- 
priétaire une  parcelle  de  terre,  sise  même 
commune,  en  bordure  de  la  roule  nationale  de 
Paris  à Metz,  telle  que  ladite  parcelle  est  figu- 
rée par  une  teinte  rose  au  plan  susénoncé, 
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lieudit  « la  Mai'e-Choisie  »,  ladite  parcelle 
contenant,  d’après  le  cadastre,  53  a.  35  c.,  et 
d’après  les  titres  49  a.  23  c. 

Ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  de  part 
ni  d’autre  ; tous  les  frais  qu’entraînera  la 
réalisation  dudit  échange  seront  à la  charge 
de  M.  Lenfant  ; en  outre,  l’Administration 
aura  droits  d’accès  et  de  sortie  à perpétuité 
pour  l’exploitation  de  la  partie  restante  de  la 
parcelle  cédée  par  elle  sur  la  route  empierrée 
que  M.  Lenfant  doit  ouvrir  à ses  frais. 


1896.  716.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à un  échange  de  terrains  à Cré- 
teil avec  M.  Lercbour,  cultivateur  (M.  Louis 

Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met, pour  avis,  une  proposition  de  M.  le  di- 
recteur de  l’Assistance  publique  tendant  à la 
réalisation  d’un  échange  de  terrains  à Créteil 
appartenant  à son  administration  et  à M.  Le- 
rebour  ; 

Vu  le  plan  des  parcelles  à échanger  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  6 février  1896,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  : 

I.  — A céder  à M.  Lerebour,  propriétaire, 
demeurant  à Créteil,  les  trois  parcelles  de 
terre,  situées  à Créteil,  dont  la  désignation 
suit  : 

1°  Parcelle  1 du  plan,  n°  3-1  de  la  section  B 
du  cadastre. — Contenance,  81  a.  88  c.  ; 

2°  Parcelle  2 du  plan,  n°  44  de  la  section  B 
du  cadastre.  — Contenance,  36  a.  62  c.  ; 

3°  Parcelle  3 du  plan,  n°  96  de  la  section  B 
du  cadastre.  — Contenance,  10  ares  ; 

Total,  1 h.  28  a.  50  c. 

2°  A acquérir,  par  voie  d’échange,  de  ce  pro- 
priétaire, les  deux  parcelles,  situées  même 
commune,  dont  la  désignation  suit  : 

1°  Parcelle  1’  du  plan,  n°  198 pie  delà  section 
C du  cadastre.  — Contenance,  39  a.  79  c.  ; 


2°  Parcelle  2’  du  plan,  nos  118  et  119  de  la 
section  E du  cadastre.  — Contenance,  88  a. 
41  c. 

Total,  1 h.  28a.  20  c. 

Ledit  échange  devant  comporter  le  paie- 
ment parM.  Lerebour  d’une  soulte  en  argent 
de  30  francs  et  de  tous  les  trais  de  contrat. 

IL  — A employer  le  montant  de  la  soulte 
ci-dessus,  concurremment  avec  d’autres  som- 
mes de  même  origine,  à l’acquisition  d’une 
rente  30/0. 


1896.  1857.  — Mise  en  adjudication  des  four- 
nitures nécessaires  aux  réparations  du  ma- 
tériel des  égouts  (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  mise  en  adjudication  pour  une  période  de 
trois  années  et  demie,  du  lw  janvier  1897  au 
31  août  1900,  des  fournitures  nécessaires  au 
service  de  l’Assainissement  pour  les  répara- 
tions du  matériel  des  égouts  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  et  bordereau 
des  prix  dressés  en  vue  de  cette  adjudica- 
tion ; 

Sur  l’avis  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
et  bordereau  des  prix  susvisés  les  fournitures 
nécessaires  aux  réparations  du  matériel  des 
égouts,  pendant  trois  ans  et  demi,  du  1er  jan- 
vier 1897  au  31  août  1900. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
ajouter  à l’art.  7 du  cahier  des  charges  la 
clause  suivante  : 

« Chaque  fois  que  cela  sera  possible,  une 
éprouvette  sera  laissée  à la  pièce  confectionnée 
pour  permettre  de  juger  la  qualité  du  métal 
employé.  » 

Art.  3.  — Pendant  la  durée  de  cette  adjudi- 
cation, l’Administration  sera  tenue  de  se  pro- 
curer les  machines  et  outils  nécessaires  pour 
pouvoir,  à l’expiration  de  ce  délai,  faire  exé- 
cuter ces  réparations  en  régie.  Elle  devra  en 
outre  pourvoir  à l’agrandissement  de  l’atelier 
sur  les  terrains  et  le  musée  lui  appartenant. 
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1896.  1887.  — Allocation  d'un  crédit  comple- 
mentaire de  30,000  francs  pour  le  paie- 
ment des  salaires  des  ouvriers  du  service 
de  L'Assainissement  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : lu  d’inscrire  au  budget  supplémentaire 
de  1896  un  cré  lit  complémentaire  de  30,000 
francs  pour  assurer  le  paiement  des  salaires 
des  ouvriers  du  service  de  l’Assainissement; 
2°  d’autoriser  l’emploi  immédiat  de  ce  crédit 
sans  attendre  le  vote  du  budget; 

Vu  le  rapport  imprimé  (n°  115  de  1896)  par 
lequel  M.  le  Rapporteur  général  propose  de 
n'inscrire  audit  budget  supplémentaire  qu’une 
somme  de  15,000  francs; 

Sur  le  rapport  de  M.  Ernest  Moreau,  au 
nom  de  la  6e  Commission,  et  sous  le  bénéfice 
des  observations  figurant  au  compte  rendu, 

Délibère: 

Le  crédit  de  15,000  francs  proposé  au  pro- 
jet de  budget  supplémentaire  par  M.  le  Rap- 
porteur général  du  budget  pour  le  paiement 
des  salaires  des  ouvriers  de  l’Assainissement 
est  porté  à la  somme  de  18,000  francs. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chap.  24,  § 17, 
art.  13/1°,  dudit  budget  et  le  surplus  du  crédit 
nécessaire,  soit  12,000  francs,  sera  prélevé  sur 
le  budget  de  1896,  chap.  17,  art  1/2^  et  ratta- 
ché à l’art.  13/1°  dudit  chapitre. 


1896.  2046.  — Nomination  de  quatre  mem- 
bres du  Conseil  municipal  appelés  à faire 
partie  de  la  Commission  mixte  chargée  de 
la  réoision  décennale  des  tarifs  de  l' Entre- 
pôt réel  des  douanes  de  Paris  (M.  Foussier, 
rapporteur). 

M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  de  nommer  MM.  Patenne,  Puech, 
Sauton  et  Foussier  membres  de  la  Commis- 
sion mixte  chargée  de  la  révision  décennale 
des  tarifs  de  l'Entrepôt  réel  des  douanes  de 
Paris. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  2234.  — Ouverture  d'une  3e  année  d’en- 
seignement professionnel  à l'école  Dorian 

(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  avec  avis  favorable  les  diverses  pro- 
positions de  la  Commission  de  surveillance  de 
l’école  Dorian  tendant  à la  création  d’un  nou- 
vel emploi  de  maître-répétiteur  et  à l’aug- 
mentation d'un  certain  nombre  d’heures  de 
cours,  eu  vue  de  l’organisation  d'une  3e  an- 
née d’enseignement  professionnel  à ladite 
école  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Commission  de 
surveillance  de  l’école  Dorian, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  emploi  de  maître-ré- 
pétiteur est  créé  à l’école  Dorian  à partir  du 
1er  octobre  1896. 

Art.  2.  — Le  traitement  annuel  de  ce  maî- 
tre-répétiteur sera  de  1,100  francs. 

Art.  3.  — Par  suite  de  l'organisation  d’une 
3e  année  d’enseignement  professionnel,  il  y a 
lieu  de  créer  : 

1°  3 heures  pour  l’enseignement  du  dessin 
d’art,  du  modelage  et  du  .moulage  ; 

2°  2 heures  pour  renseignement  de  la  géo- 
métrie descriptive. 

Art.  4.  — La  dépense  afférente  au  4e  tri- 
mestre de  1896  et  s’élevant  à la  somme  de 
587  fr.  50  o.,  se  décomposant  comme  suit  : 

275  francs  pour  l’emploi  de  maitre-répèti- 
teur  ; 

187  fr.  50  c.  pour  l’enseignement  du  dessin; 

Et  125  francs  pour  l’enseiguement  de  la 
géométrie  descriptive, 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
particulier  de  l’ecole  Dorian,  chap.  19,  art.  87/ 1 , 
du  budget  de  1896. 


1896.  2240.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d'améliorations  à exécuter  dans 
divers  établissements  scolaires  municipaux 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre  1896, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
18  projets  de  travaux  de  grosses  réparations 
et  d'améliorations  dans  les  écoles  communa- 
les, lui  expose  que  5 de  ces  projets  ont  dû 
être  exécutés  d’oftice  pour  assurer  la  sécurité 
des  occupants,  que  les  autres  ont  été  égale- 
ment, entrepris  d’urgence,  pour  être  exécutés 
pendant  les  vacances,  et  propose  d’approuver 
ces  travaux  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
55,128  francs  qui  s Tait,  prélevée  sur  le  crédit 
proposé  au  projet  de  budget  supplémentaire 
de  1896  pour  grosses  réparations  etaméliora- 
tions  dans  les  écoles  ; 

Vu  les  devis  desdits*  travaux  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment, les  rapports  d’ingénieurs  ou  d’architec- 
tes joints  aux  dossiers,  ensemble  les  aulres 
pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  paprouvés,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  55, 128  francs,  les 
travaux  compris  aux  devis  énumérés  au  mé- 
moire susvisé  et  ayant  pour  objet  des  gros- 
ses réparations  et  améliorations  dans  les 
écoles. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  sera  prélevée 
sur  le  crédit  proposé  au  projet  de  budget  sup- 
plémentaire de  1896,  chap.  40,  § 13,  art.  30 
(Tra'aux  de  grosses  réparations  et  d’amélio- 
rations dans  les  établissements  scolaires  mu- 
nipaux),  et  rattachée  au  sous-détail  3 du  même 
article. 


1896.  2312.  — Octroi  de  Paris.  — Admission 
en  non-valeur  à L'exercice  1891  d'une  somme 
de  910  fr.  01  c.,  montant  de  deux  creances 
contre  MM.  Dagaud  (M.  Riant,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  piéfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’admettre  eu  non-valeur,  à la  décharge 
de  M.  le  Receveur  municipal  et  de  M.  le  Re- 
ceveur du  bureau  central,  deux  créances  : 
l’une  de  350  fr.  93  c.,  l’autre  de  559  fr.  08  c. , 
ensemble  910  fr.  01  c.,  contre  MM.  Dagaud, 
fabricants  de  vinaigre,  et  devenues  irrecou- 
vrables par  suite  de  la  clôture  pour  insuffi- 
sance d’actif  de  la  faillite  de  ces  commer- 
çants ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administra- 
tion de  l’Octroi  en  date  du  13  octobre  1896  ; 


Vu  le  budget  de  l’Octroi  pour  l’exercice 
1891, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeur  de 
la  somme  de  910  fr.  01  c.,  montant  de  deux 
créances:  l’une  de  350  fr.  93  c.,  l’autre  de 
559  fr.  08  c.,  ensemble  910  fr.  01  c.,  contre 
MM.  Dagaud,  fabricants  de  vinaigre,  et  deve- 
nues irrécouvrables  par  suite  de  la  clôture 
pour  insuffisance  d’actif  de  la  failli  te  de  ces 
commerçants. 


1896.  2313.  — Adjudication  des  travaux 
d'affichage  pour  le  compte  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  et  de  divers  services  qui 
en  dépendent  (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
demande  l’autorisation  de  procéder  au  renou- 
vellement de  l’adjudication  des  travaux  d’affi- 
chage à exécuter,  pendant  trois  années,  pour 
le  compte  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de 
divers  services  qui  en  dépendent; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  les  autres  pièces 
du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
céder au  renouvellement  de  l’adjudication  des 
travaux  d’aflichage  à exécuter,  pendant  trois 
années,  pour  Je  compte  de  la  préfecture  de  la 
Seine  et  de  divers  services  qui  en  dépendent, 
et,  ce,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
insérées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à 
la  présente  délibération. 


1896.  2316.  — Mont-de-piété  de  Paris.  — 
Avis  favorable  à l’exécution  de  travaux 
à la  3e  succursale , rue  Capron,  31,  pour 
/.’ agrandissement  des  magasins  et  services 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
25  mars  1892,  portant  avis  favorable  au 
sujet  d’un  projet  de  travaux  ayant  pour  objet 
l’agrandissement  des  magasins  et  de  divers 
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services  à la  3e  succursale  du  Mont-de-piété 
de  Paris,  rue  Capron,  31  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  une  demande  de  M.  le  directeur  du 
Mont-de-piété  teudaut  à l’approbatiou,  à titre 
de  régularisation,  de  travaux  non  prévus  au 
projet  susvisé,  qui  ont  dû  être  exécutés  d’ur- 
gence dans  le  c >urs  de  l’opération,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  déduits,  de 
11,513  fr.  75  c ; 

Vu  l’avis  émis  parle  Conseil  de  surveillance 
du  Mont-de-piété  dans  sa  séance  du  7 juillet 
1896  ; 

Vu  un  rapport  de  M.  le  directeur  du  Mont- 
de-piété  de  Paris, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  à titre  de  régularisation,  les 
travaux  ci-dessus  indiqués  relatifs  à l’agran- 
dissement, des  magasins  et  des  services  de  la 
3e  succursale  du  Mont-de-piété  de  Paris,  rue 
Capron,  31,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale,  rabais  déduits,  de  11,513  fr.  75  c.  ; 

2“  D’imputer  cette  dépense  : 1°  jusqu’à  con- 
currence rie  3,091  fr.  19  c.  sur  les  crédits  déjà 
ouverts  pour  l’opération  dont  il  s’agit;  et  2° 
pour  le  surplus,  soit  8,422  fr.  55  c.,  sur  les 
crédits  réservés  pour  constructions  et  acquisi- 
tions de  terrains  pour  bureaux  auxiliaires  au 
budget  du  Mont  de-piété  de  Paris. 


1896.  2335.  — Cession  à M.  Barrio  d'une 
parcelle  de  terrain  conimunal  en  bordure 
de  la  rue  Réawnur  (M.  Blacbette,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1896,  par  le  |uel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  céder  à l’amiable  à M.  Barrio,  pro- 
priétaire d’un  immeuble  sis  rue  Réaumur, 
une  parcelle  de  terrain  communal  contiguë, 
d'une  superficie  de  53  m.  70  c.  environ,  y dé- 
signée par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  sur  le 
plan  joint  au  dossier  ; 

Vu  le  rapport  estimatif  de  M.  l’arcbitecte- 
voyer  en  cbef  adjoint  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 
Vu  l’engagement  de  M.  Barrio, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Barrio, 
propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue  Réaumur, 
une  parcelle  de  terrain  communal  contiguë  d’une 
superficie  de  53  m.  70  c.  environ,  et  désignée 
par  les  letties  A,  B,  C,  D,  E,  F,  sur  le  plan 
joint  au  dossier,  moyennant  le  prix  de  1,590 
Irancs  le  mètre,  soit  et  sauf  mesurage,  pour 
53  m.  70  c.,  la  so  urne  de  80,550  francs. 

Etant  stipulé  que  ladite  somme  sera  exigible 
à compter  du  jour  de  la  signature  du  contrat 
à intervenir,  et  produira  des  intérêts  à 5 0/0  à 
dater  de  la  prise  de  possession  dûment  cons- 
tatée, qui  aura  lieu  aussitôt  après  la  démoli- 
tion des  constructions  existant  actuellement 
sur  le  terrain;  et  que  M.  Bari  io  devra,  en 
outre,  se  conformer  aux  obligations  générale- 
ment imposées  aux  acquéreurs  des  terrains 
communaux. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 80,550  francs,  sera  inscrite  au  cliap.  36, 
article  unique/C  3°,  du  budget  de  1896. 


Logements  insalubres. 

1895.  — 707  Boulevard  de  la  Gare,  178.  — 
1161  Cité  Dorée,  avenue  Constance-Philippe, 
9.  — 1163  Rue  Godefroy,  5 (M.  Paul  Bernard, 
rapporteur). 

1896.  — 754  Boulevard  de  l’Hôpital,  121 
(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

641  Galerie  Vivienne,  19  49  (M.  Caron, 
rapporteur). 

366  Rue  des  Poissonniers,  93.  — 367  Rue 
de  Clignancourt,  7.  — *368  Boulevard  de  Cli- 
eliy,  10.  — 369  Boulevard  de  Clicby,  8.  — 428 
Rue  Hermel,  48.  — 590  Rue  Baclielet,  20.  — 
591  Rue  de  Clignancourt,  21.  — 592  Rue  de 
Clignancourt,  23.  — 593  Rue  Christiani,  12. 

— 594  Rue  Ordener,  54  bis.  — 595  Rue  des 
Poissonniers,  83.  — 596  Rue  des  Poissonniers, 
141.  — 597  Passage  des  Poissonniers,  24 
(M.  Fournière,  rapporteur). 

660  Rue  Moutfetard,  139.  — 661  Rue  MoulR- 
tard,  121.  — 662  Rue  Moutfetard,  125.  — 663 
Rue  Moutfetard,  95.  — 664  Rue  Moutfetard, 
73.  — 665  Rue  Daubenton,  11.  — 666  Rue 
Poli  veau,  25.  - 667  Rue  Poliveau,  21  bis.  — 
668  Rue  Poliveau,  19.  — 669  Rue  de  la  Clef, 
11.  — 670  Rue  Gracieuse,  18.  — 671  Rue  Gra- 
cieuse, 37.  — 672  Rue  Lacépède,3.  — 673  Rue 
de  la  Pitié,  7.  — 674  Rue  du  Fer-à-Moulin,  31. 

— 675  Rue  Saint-Médard,  18.  — 676  Rue  du 
Battoir,  5.  — 677  Rue  Gracieuse,  11.  — 678 
Rue  Censier,  53.  — 679  Avenue  des  Gobelins, 
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9.  — (‘,80  Boulevard  de  l’Hôpital,  30  (M.  Charles 
Gras,  rapporteur). 

800  Rue  de  Meaux,  110.  — 861  Rue  Rébe- 
val,  53.  — 862  Rue  Vincent,  18.  — 863  Rue 
Fessart,  44.  — 865  Passage  du  Nord,  1 1 (M. 
Grébauval,  rapporteur). 

637  Rue  Mondétour,14  (M.  Alfred  Lamou- 
roux,  rapporteur). 

751  Cour  Saint-Eloi,  7.  — 752  Rue  Claude- 
Tellier,  3.  — 753  Rue  Erard,  32  (M.  Jolin 
Labusquière,  rapporteur). 

739  Rue  de  la  Folie-Méricourt,  41.  — 740 
Rue  de  la  Folie-Méricourt,  15.  — 741  Rue 
Oberkampf,  8.  — 742  Impasse  Gaudelet,  13 
(M.  Levraud,  rapporteur). 

340  Rue  Viala,  15-1  S.  — 341  Rue  Cam- 
bronne,  51.  — 786  Rue  de  la  Fédération,  86. 
— 787  Rue  Emériau,  53.  — 788  Rue  Tiphaine, 
14.  — 789  Rue  Rouelle,  58  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur). 

762  Rue  Broca,  71  (M.  Alfred  Moreau,  rap- 
porteur). 

526  Rue  du  Chevaleret,  195.  — 755  Rue  du 
Chàteau-des-Rentiers,  117.  — 756  Rue  du  Gaz, 
61  (M.  Navarre,  rapporteur). 

653  Rue  Saint-Martin,  124  (M.  Opportun, 
rapporteur). 
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654  Rue  du  Roi-de-Sicile,  35.  — 655  Rue  des 
Ecouffes,  5.  — 656  Rue  Aubriot,  10  (M.  Pipe- 
raud,  rapporteur). 

701  Rue  du  Rocher,  17.  — 702  Boulevard 
Haussmann,  93  (M.  Riant,  rapporteur). 

646  Rue  des  Petits-Carreaux,  42  et  44.  — 
647  Rue  d’Aboukir,  119  (M.  Rébeillard,  rap- 
porteur). 

659  Rue  Monge,  51  (M.  Sauton,  rapporteur). 

192  Rue  Rochécliouart,  38.  — 193  Rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  187.  — 194  Boulevard 
Poissonnière,  22.  — 727  Rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  123.  — 728  Rue  des  Martyrs,  32 
(M.  Paul  Strauss,  rapporteur). 

732  Passage  du  Marché,  10  (M.  Thuillier, 
rapporteur). 

709  Rue  Saint- Lazare,  107.  — 710  Rue  de 
Provence,  92  (M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

849  Rue  Mathis,  10.  — 850  Rue  d’Auber- 
villiers,  18.  — 851  Rue  de  Crimée,  125  (M. 
Vorbe,  rapporteur). 

824  Rue  Germain-Pilon,  12.  — 825  Rue 
Lepic,  69.  — 826  Rue  Damrémont,  35.  — 827 
Rue  de  la  Fontaine-du-But,  30.  — 828  Passage 
des  Deux-Nèthes,  7 (M.  Adrien  Veber,  rap- 
porteur). 


1441  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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SOMMAIRE  : 


1896.  C.  1051.  — Etablissement  d’un  réseau 
de  chemins  de  fer  métropolitains  à voie  étroite 
et  à traction  électrique. 

1896.  C.  1107  et  1108.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  propositions  de  MM.  Bellan  et 
Breuillé. 

1896.  C.  1136.  - Classement  de  la  rue  Can- 
robert. 

1896.  P.  1471.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
facteurs  aux  Halles  centrales  réclamant  la 
faculté  du  passe-debout  pour  les  marchandises 
à destination  de  l’extérieur. 

1896.  P.  1173,  1686  et  1687.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  trois  pétitions. 

1896.  P.  1795,  1796,  2272,  2294.  — Ordre  du 
jour  sur  diverses  pétitions. 

1896.  P.  2032.  — Installation  d’une  borne- 
fontaine  au  cimetière  de  l’Est. 

1896.  P.  2042.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Barrois. 

1896.  P.  2044.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  l’ouvrage  « Autour  de  l’éducation  natio- 
nale »,  par  M.  Edouard  Petit. 

1896.  P.  2088.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Camis. 

1896.  P.  2188.  — Concession  à la  Société  des 
artistes  indépendants  d’un  emplacement  dans 
les  locaux  du  Champ-de-Mars  pour  son  expo- 
sition annuelle. 


1896.  P. -2288.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’un  groupe  d’artistes  drama- 
tiques et  lyriques. 

1896.  P.  2367.  - Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  des  garçons  de  bureau  du  Con- 
seil des  prud'hommes. 

1896.  P.  2118.  — Prêt  de  matériel  scolaire 
nu  Patronage  laïque  d’apprentis  et  de  jeunes 
employés  du  3e  arrondissement. 

1896.  P.  2444,  2592,  2610,  2636, 

2637.  — Renvoi  à l’Administration  de  div- 
pétitions  et  d’une  communication  du  Ce 
général  de  la  Seine. 

1896.  P.  2448.  — Concession  d’un  terrain 
au  Père-Lachaise  en  faveur  des  comités  des 
anciens  combattants  de  1870-1871  pour  l’érec- 
tion d’un  monument  au  général  Jung. 

1896.  P.  2546.  — Attribution  aux  deux 
frères  May'eux  de  bourses  à l’institution 
Ruben. 

1896.  P.  2588.  — Autorisation  à la  Société 
des  voyageurs  de  commerce  d’acquérir  un 
terrain  au  cimetière  du  Nord. 

1896.  P.  2588,  2589,  2590,  2591,  2609,  2705. 
— Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
pétitions. 

1895.  2691.  — Classement  de  la  voie  nou- 
velle ouverte  entre  l’avenue  de  Versailles  et 
le  boulevard  Exelmans. 

1896.  239.  — Classement  et  fixation  desali- 
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gnements  do  la  voie  nouvelle  ouverte  entre  le 
boulevard  Garibaldi  et  la  rue  Cambronne. 

1896.724.  — Capitalisation  des  arrérages 
du  legs  Vincent. 

1896.  777.  — Classement  de  la  voie  nouvelle 
ouverte  entre  les  rues  Blomet  et  de  Vaugirard. 

1896.  1015.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  souscription  à l’ouvrage  de  MM. 
Bouffet  et  Périer  : « Traité  du  département  ». 

1896.  1236.  — Prolongement  et  classement 
de  la  rue  Hégésippe-Moreau. 

1896.  1 151  et  2051.  — Exonération  de  taxe 
pour  inbumation  et  exhumation  de  corps  de 
militaires  décédés. 

1896.  1601.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  à une  instance  formée  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris 
par  la  Compagnie  générale  des  voitures  à 
Paris. 

1896.  1739.  — Approbation  du  compte  de 
gestion,  pour  l'exercice  1895,  du  chef  du  ser- 
vice du  Matériel,  conservateur  du  mobilier  de 
la  ville  de  Paris. 

1896.  1761.  — Contentieux.  — Instance 
veuve  Sanoner. 

1896.  1814.  — Eclairage  électrique  du  square 
du  Temple. 

1896.  1815.  — Création  d’une  école  mater- 
nelle rue  Biodu. 

1896.  1822.  — Renouvellement  des  marchés 

ir  des  fournitures  nécessaires  au  service 

via  Voie  publique. 

Ic90.  1879.  — Autorisation  d’exécuter  des 
travaux  confortatifs  dans  l'immeuble  rue  de 
Laborde,  1. 

1896.  2191.  — Attribution  au  jeune  Delair 
d’une  bourse  à l’institution  Ruben. 


1896.  2197.  — Réorganisation  des  cours 
complémentaires  pour  l’année  scolaire  1896- 
1897. 

1896.  2225.  — Adjudication  de  la  fourniture 
pour  une  année  du  bois  de  chauffage  et  de 
l'huile  à brûler  nécessaires  aux  services  de 
la  préfecture  de  la  Seine. 

1896.  2226.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
1,193  fr.  68  c.  pour  la  part  contributive  de  la 
ville  de  Paris  en  1895  dans  l’entretien  des 
locaux  du  Palais  de  justice. 

1896.  2307.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  Jean-François  Lépine. 

1896.  2314.  — Prêt  de  20  bancs  réformés  à 
la  Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons du  passage  de  la  Bonne-Graine. 

1896.  2332.  — Prêt  d’objets  réformés  prove- 
nant des  anciens  bataillons  scolaires  à la 
Société  des  chasseurs  topographes  du  2e  arron- 
dissement) . 

1896.  2353.  — Prêt  de  70  havresacs  à l’Asso- 
ciation amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  d'Aligre  (12e  arrondis- 
sement. 

1896.  2358.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l’acquisition  d'un  immeuble  scolaire  avenue 
de  Choisy,  99,  103  et  105. 

1896.  2360.  — Prélèvement  sur  divers  cré- 
dits du  budget  de  1896  d’une  somme  de  1 14,000 
francs  pour  faire  face  à diverses  insuffisances 
des  crédits  du  personnel  des  écoles  primaires 
élémentaires  et  maternelles. 

1896.  2365.  — Préfecture  de  Police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  aux  époux  Olivo. 

1896.  2368.  — Prêt  de  15  bancs  réformés  au 
Patronage  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  de  la  place  Dupleix  (15e  arrondisse- 
ment). 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


1896.  C.  1051.  — Etablissement  d'an  réseau 
de  chemins  de  fer  métropolitains  à voie 
étroite  et,  à traction  électrique  (M.  Berthe- 
lot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  1 1 juin  1880  sur  les  chemins  de 
fer  h’itilerèi.  local  et  les  tramways; 

Vu  h s leitr.  s de  NE  le  ministre  des  Travaux 
pu bliCa  en  date  des  22  novembre  1895,  15  jan- 
vier 1896,  17  juin  1896; 


Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
du  20  avril  1896  relativement  au  projet  de 
chemin  de  fer  urbaiu  et  à la  ligne  de  la  porte 
de  Vincennes  à la  porte  Dauphine; 

Vu  l’avis  du  Conseil  général  du  département 
de  la  Seine  ; 

Vu  1 avis  de  la  Chambre  de  commerce  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  d’enquête  ; 

Vu  les  mémoires  descriptifs  et  devis  pré- 
sentes par  la  direction  des  Travaux  delà  ville 
de  Paris; 
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Vu  le  rapport  imprimé  n°  114  de  1896  pré- 
senté par  M.  Berilmlut.au  nom  de  la  Com- 
mision du  métropolitain, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  1a.  Seine  est  invité  à prépa- 
rer la  déclaration  d’utilité  publique  pour 
l’établissement  dans  la  ville  de  Paris  de  che- 
mins de  fer  urbains  à voie  étroite  et.  traction 
électrique,  comprenant  les  lignes  suivantes 
et  leurs  raccordements  : 

1°  Ligne  de  la  porte  de  Vincennes  à la  porte 
Dauphine; 

2°  Ligne  circulaire  par  les  boulevards  exté- 
rieurs; 

3°  Ligne  de  la  porte  Maillot  à Ménilmon- 
tant  ; 

4°  Liane  de  la  porte  de  Clignancourt  à la 
porte  d Orléans; 

5,J  Li une  du  boulevard  de  Strasbourg  au 
pont  d Austerlitz  ; 

6°  Ligne  du  cours  de  Vincennes  à la  place 
d’Italie  par  le  pont  de  Bercy  ; 

7°  Ligne  éventuelle  de  la  place  Valhubert 
au  quai  de  Conti, 

Conformément  aux  plans  et  profils  annexés 
à la  présente  délibération. 


1896.  C.  1107  et  1108.  — licnvnt  à P Adminis- 
tration de  propositions  de  MAI.  Bellan  et 
B réalité  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
deux  propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Bellan  tendant  à donner  le  nom 
de  Victor  Hugueniuà  une  rue  de  Paris  (1896: 
C.  1107)  ; 

2°  De  M.  Breuillé  relative  à l’éclairage  élec- 
trique ries  siuar-s  de  Jessaint  et  de  La  Cha- 
pelle (1896;  C.  1108.) 


1896.  C.  1136.  — Classement  de  la  me  Can- 
robert (M.  Georges  Git'uu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M Bassinet  tendant  au 
classement  de  la  rue  Canrobert  ; 


Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Georges  Girou, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l'obtention  d’un  décret,  prononçant 
l’alignement  et  le  classement  de  la  rue  Can- 
robert entre  les  avenues  de  Segur  et  de  Suf- 
fren . 


1896.  P.  1471.  — Renvoi  à L'Administration 
d'une  pétition  de  ta  Chambre  syndicale  des 
facteurs  aux  Haltes  centrales  réclamant 
La  faculté  du  passe  debout  pour  tes  mar- 
chandises à destin  dion  de  L'extérieur 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 

2e  Commission.  expose  que  l’application  de  la 
nouvelle  loi  sur-  le>  Hall-s  centrales  aura  pour 
résultat  de  faire  cesser  les  ventes  dans  les 
gares. 

A ce  sujet,  les  facteurs  intéressés  font  res- 
sortir que  l’eif-t  attendu,  c’est-à-dire  une  aug- 
mentation de  droits  d’abri  pour  les  Halles,  ne 
pouriait,  probablement  se  produire  que  si  l’on 
permettait  aux  marchandises  réexpédiées  au 
dehors  de  .jouir  du  passe-debout;  attendu  que, 
sans  cela,  les  commerces  de  gros  des  denrées 
à desiiuati  >n  de  l’exiérfeur  seraient  obligés  de 
se  transporter  hors  Paris. 

La  2e  Commission  propose  de  ren  voyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude. 

Le  renvoi  est  prononcé. 


1896.  P.  1173,  1686  et  1687.  — Renvoi  à 
L' Administra t'on  de  trois  pètdions  (M.  Al- 
fred Lamouruux,  rapporteur). 

M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  propose  de  reuvoyerà  l’Almi- 
nistratiou  les  pétitions  su. vantes  : 

1°  Pétition  de  M.  Benque  demandant  que  le 
poiS'Oii  d’eau  douce  ne  soit  plus  vendu  aux 
HHfes  Centrales  à l’amiable,  mais  à la  ctiée 
comme  les  poissons  de  mer  (1896  ; P.  1473). 

2°  Péiition  d’habitants  du  quartier  de  la 
Gare  tendant,  à l'et  b'is'emei.t  d’un  marché 
Couvert  per  manent  et,  à la  creati  il  d’un  Square 
dans  les  terrains  c un  uunaux  entre  la  rue  de 
Tolbiac  et  la  rue  Bnp.iste-Renard  (1896  ; 
P.  1686) ; 
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3°  Pétition  d’habitants  du  quartier  de  la  Gare 
tendant  an  transport  du  marolie  de  Tolbiac 
sur  la  place  Jeanue-Diro  (180(5  ; P.  1 t3b>7 ) . 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


18%.  P.  1795,  1796,  2272,  2291.  — Ordre  du 

jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Ciairiu, 

rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  vi.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Coioeii  passe  à l’ordre  du  jour  sur  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Rerger-Levrault  sollicitant  une 
souscription  à ia  nouvelle  édition  du  «Com- 
mentaire de  la.  lui  municipale  »,  par  M.  Leon 
Morgaud  (1896.  P.  1795); 

2"  De  M.  Berger- Levrault  sollicitant  une 
souscription  au  « Répertoire  de  police  muni- 
cipale et  judiciaire  » (1896.  P.  1796)  ; 

3°  De  MM.  Marchai  et  Bdlar  i,  éditeurs,  sol- 
lieiiaut  une  souscription  à l’ouvrage  intitulé 
« De  la  condition  des  entants  naturels  recon- 
nus dans  la  succession  de  ieurspière  et  mère» 
(1896.  P.  2272)  ; 

4°DjM.  David  sollicitant  une  souscription 
à son  ouvrage  sur  « le  Droit  et  la  divination 
officielle  des  Romains  » (1896.  P.  2291). 


18%.  P.  2032.  — Installation  d'une,  borne- 
fontaine  au  cimetière  de  L'Est  (M.  Grebau- 
val,  rapporteur). 

M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  nés  conclusions  conformes  à une 
pétition  duüt  les  signataires,  demandent  l’ins- 
tallation, au  cimetière  de  l’Est,  à l'iuterseo- 
tton  des  chemins  B ruard  et  Serré,  d’une 
fontaine  pour  les  beso  m des  familles. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  2012.  — Allocation  d'un  secours 
d études  à M.  Barrais  (M.  B.Oudtl,  rap- 
puneui  ). 

Le  Conseil, 

Vu  !a  pétition  par  laquelle  M.  Barrois  sol- 
licite uüe  bourse  d interne  avec  trousseau  à 


l’école  supérieure  de  Tottcy  (Yonne),  en  faveur 
de  son  (ils,  admis  au  concours  d’entrée  à l’école 
Turgot  ; 

Considérant  que  le  jeune  Barrois  n’est  pas 
dans  les  condiiious  réglementaires  pour  ob- 
tenir cette  bourse,  mais  qu’il  y a lieu  de  tenir 
compte  de  la  situation  très  digue  d’intérêt  de 
M.  Barrois  père  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  àM.  Barrois, 
demeurant  passage  Lamarok,  13,  un  recours 
d’études,  une  fois  payé,  de  800  francs  eu 
faveur  de  son  fils,  élève  à l'école  Turgot. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice  1886,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  45  bis, 
dudit  budget. 


1896.  P.  2044.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l'ouorage  « Autour  de  l'éducation  natio- 
nale »,  par  M.  Edouard  Petit  (M.  Clairin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Charavay, 
Maritoux  et  Martin,  éditeurs,  sollicitent  l’ac- 
quisition, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M. 
Edouard  Petit  intitulé  « Autour  de  l’éduca- 
tiou  nationale  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 francs  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Edouard  Petit,  intitulé  « Aumur  de 
l’édu-atiou  nationale  » (Charavay,  éditeur, 
rue  des  Canettes,  7). 

Art  2.  — La  dépende,  s’élevant  à 105  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  2088.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Garnis  (M.  Grébauval, 
ra/  porteur). 

M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2“  Commis- 
sion, propose  de  îeuvoyer  a l'Administration 


DÉLIBÉRATIONS  DU  4 DÉCEMBRE  1896 


769 


une  pétition  de  M.  Camis  soumettant  une  in- 
vention qui  a pour  but  d’éviter  les  inhuma- 
tions anticipées. 

Cette  question  a été  longuement  traitée  par 
le  rapporteur,  en  1893,  dans  un  rapport,  im- 
prime. Néanmoins,  M.  Camis  peut  être  en- 
tendu par  le  service  compétent. 

Après  une  observation  de  M Alpy,  le  renvoi 
à l’Administration  est  prononcé. 


1893.  P.  2188.  — Concession  à La  Société  des 
artistes  indépendants  d'un  emplacement 
dnns  les  locaux  du  Champ -de-Mars  pour 
son  exposition  annuelle  (M.  Grébauval  , 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  présentée  par  le  président  de 
la  Société  des  artistes  indépendants  le  27  oc- 
tobre 1896; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à accorder 
dans  les  locaux  du  Ghamp-de-Mars,  au  mieux 
des  circon-dances,  l’emplacement  nécessaire  à 
la  Société  des  artistes  indépendants,  pour  son 
exposition  annuelle. 

Cette  concession  est  subordonnée  à la  per- 
ception d’une  location  fixe  de  6U0  francs  et 
d’une  redevance  de  5 0/0  sur  les  entrées  jus- 
qu’à concurrence  de  5,000  francs,  de  10  0/0  au- 
delà  de  5,000  francs. 


1896.  P.  2288.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d’un  proupc  d'artistes  dra- 
matiques et  lyriques  (iVl.  Cornet,  rappor- 
teur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  un 
groupe  d’artistrs  dramatiques  et  lyriques 
demande  la  concession  gratuite  du  theatie  des 
Folies-Voltaire. 

La  Commisssion  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’ Administration  pour  a>is. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  2367.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétvion  des  garçons  de  bureau  du 
Conseil  des  prud'hommes  (M.  Cornet,  rap- 
porteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  du  brigadier  et  des 
garçons  de  bureau  du  Conseil  des  prud’hom- 
mes demandant  à être  assimilés  à leurs  collè- 
gues des  autres  services  en  ce  qui  concerne  les 
indemnités  de  tin  d’année. 

La  Commission,  favorable  à la  demande 
des  pétitionnaires,  propose  de  la  renvoyer  à 
l’Administration. 

Le  reovoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  2418.  — Prêt  de  matériel  scolaire  au 

Patronage  Inique  d'apprentis  et  de  jeunes 

employés  du  3e  arrondissement  (M.  Lam- 

pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  M.  Perrin, 
président  du  Patronage  laïque  d’apprentis  et 
de  jeunes  employés  du  3e  ariondissement, 
tendant  à obtenir  pour  cette  société  la  cession, 
à titre  de  prêt,  d’appareils  et  ag'ès  de  gym- 
nastique réformés  ainsi  que  quelques  objets, 
également  réformes,  provenant  des  anciens 
bataillons  scolaires; 

Vu  le  but  très  utile  que  poursuit  cette 
société, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à mettre,  à 
titre  de  prêt,  à la  disposition  du  Patronage 
laïque  d’apprentis  et  de  jeunes  employés  du 
3a  arrondissement,  dont  le  siège  social  est  rue 
de  Franche  Corn  lé,  1,  et  rue  Béan^er,  3,  les 
objets  reformés  dont  le  detail  suit,  savoir  : 

1 tremplin  et  ses  accessoires; 

1 trapèze  avec  corde  pour  portique; 

1 paire  d’anneaux  avec  corde  pour  portique  ; 

2 barres  parallèles  ; 

4 pi-rches; 

4 cordes  lisses; 

20  havre-sacs, 

Et  20  fusils  petit  modèle. 
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1896.  P.  2144,  2592,  2610,  2610,  2636,  2639 
et  2637.  — Renvoi  à L' Administration  de  di- 
verses pétitions  et  d'une  communication  du 
Conseil  général  de  la  Seine  (M.  Bassiuet, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusion':  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  C"nseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

De  la  Société  générale  des  kiosques  univer- 
sels tendant  à l'obtention  d’une  concession 
pour  l’édilieation  gratuite  dans  Paris  de  kios- 
ques water-olosets  gratuits  (1896.  P.  2444). 

De  M Ch.  Mildé  rappelant  sa  proposition  du 
mois  de  juillet  dernier  tendant  à établir  une 
distribution  d’euergie  -électrique  pour  force 
motrice  dans  certaines  parties  de  Paris  (1896. 
P.  25D2). 

D’habitants  du  quartier  Mont parnasse  de- 
mandant. le  déplacement  du  banc  situé  eu  face 
du  n°  53  de  l’avenue  du  Maine  (1896.  P.  2610). 

D’un  grand  nombre  de  cochers  relative  à la 
création  ou  au  transfert  d’une  station  de  voi- 
tures au  carrefour  de  la  rue  Hameliu  et  de 
l’avenue  Kléber  (1896.  P.  2636). 

D’habitants  du  quartier  Saint-Germain- 
l’Auxerrois  demandant,  le  changement  du  nom 
de  la  rue  des  Deux-Boules  en  celui  de  rue  du 
Châtelet  (1896.  P.  2639). 

Et  une  communication  du  conseil  général 
de  la  Seine  relative  â l’achèvement  de  la  rue 
Bdgraud  (1896.  P.  2637). 


1896.  P.  2448. — Concession  d’un  terrain  au 
Père-Lachaise  en  faveur  des  comités  des 
anciens  combattants  de  1870-1871  pour 
l’érection  d'un  monument  au  général  Jung 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  les  comités  des  anciens 
combattants  de  1870-1871  demandent,  à titre 
gratuit,  la  couc-S'i'm  d’un  terrain  au  Père- 
Lachaise,  atiu  d’y  édi fier  uu  monument  au 
général  Jung,  dont  1 exécution  sera  confiée  au 
grand  sculpteur  bartholdi. 

La  Commission  propose  d’autoriser  M.  le 
préfet  de  la  Seine  à donner  satisfaction  à cette 
pétition. 

Ces  conclusions  sontadoptées. 


1896.  P.  2546.  — Attribution  aux  deux  frères 

Ma  y eux  de  bourses  à l'institution  Ruben 

(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Chapron  sol- 
licite l’attribution  aux  deux  jeunes  Maveux, 
fils  d’un  instituteur  décédé,  de  bourses  à l’ins- 
titution Ruben; 

Vu  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Blon- 
del au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  spéciale 
d’entretien  de  600  francs  est  accordée  à l’ins- 
titution de  M.  Ruben,  à Paris,  rue  Croule- 
barbe,  3,  aux  jeunes  : 

1°  Maveux  (Johanny),  né  à Paris,  le  5 oc- 
tobre 1882; 

2°  Mayeux  (Léou),  né  à Paris,  le  16  juin 
1884. 

Art.  2.  — La  dépense,  -s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  de  1896  à la  somme  de  300  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  89,  n°  6,  du 
budget  de  1896. 


1896.  P.  2586.  — Autorisation  à la  Société 
des  voyageurs  de  commerce  d’ acquérir  un 
terrain  au  cimetière  du  Nord  (M.  Grébau- 
val, rapporteur). 

M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, ex p -se  que  la  Société  des  voyageurs  de 
commerce  demande  l’autorisation  d’acquérir, 
au  cimetière  du  Nord,  où  sont  délivrés  seule- 
ment des  terrains  de  grande  dimension,  un 
terrain  de  deux  mètres,  pour  y inhumer  son 
ancien  président,  M.  Georges  Carton. 

La  Commission  propose  d’inviter  l’Admi- 
nistration à donner  satisfaction  â cette  de- 
mande, sous  cette  réserve  que  cette  société  se 
contentera  d’un  terrain  non  en  première  ligne 
et  ne  nécessitant  pas  le  démembrement  d’un 
terrain  situé  en  bonne  place. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  2588,  2589,2590,2591,2609,2705. 
— Renvoi  à l' Administra' ion  de  diverses 
pétitions  (M.  Opportun,  rapporteur). 


Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  Mme  Chevrier,  veuve  d’un  conduc- 
teur des  Ponts  et  chaussées,  sollicitant  une 
augmentation  de  sa  pension  de  secours  ( 1896. 
P.  2588)  ; 

2°  De  M.  Dupennais,  ancien  cantonnier  de 
la  Ville,  sollicitant  un  secours  (1896.  P.  2589); 

3°  De  Mme  Laurent,  veuve  d’un  gardien  de 
la  paix,  sollicitant  un  secours  (1896.  P.  2590); 

4°  De  Mme  Lequiniat,  veuve  d’un  gardien 
de  la  paix,  sollicitant  un  secours  (1896. 
P.  2591); 

5°  De  M.  Lecourbe,  ancien  sapeur-pompier, 
sollicitant  un  secours  (1896.  P.  2609); 

6°  De  Mme  Froissard,  veuve  d’un  canton- 
nier, sollicitant  un  secours  (1896,  P.  2705). 


1895.  2691.  — Classement  de  la  voie  nouvelle 
ouverte  entre  l'avenue  de  Versailles  et  le 
bouevard  Exelmans  (M.  Georges  Girou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  procéder  aux  formalités  de  classement 
et  de  fixation  des  alignements  de  la  voie  nou- 
velle ouverte  entre  le  boulevard  Exelmans  et 
l’avenue  de  Versailles  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Tassu  ; 

Vu  le  rapport  du  géomètre  en  chef  de  la 
section  des  Alignements  et  de  l’ingénieur  en 
chef  de  la  Vote  publique  ; 

Vu  le  plan  préparé  pour  l’enquête, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre les  formalités  de  classement  et  de 
fixation  des  alignements  de  la  voie  nouvelle 
ouverte  entre  l’avenue  de  Versailles  et  le  bou- 
levard Exelmans. 


1896.  239.  — Classement  et  fixation  des  ali- 
gnements de  la  voie  nouvelle  ouverte  entre 
le  boulevard  Garibaldi  ci  la  rue  Cambronne 
(M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 mars 


1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  poursuivre  le  classement  et  la  fixa- 
tion des  aligueinenls  de  la  voie  nouvelle  ou- 
verte entre  le  boulevard  Garibaldi  et  la  rue 
Cambronne; 

Vu  l’engagement  signé  par  MM.  Monmaud 
et  Testet; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  du  géo- 
mètre en  chef  de  la  section  des  Alignements  ; 

Vu  le  plan  préparé  pour  l’enquête, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre le  classement  et  la  fixation  des  aligne- 
ments de  la  voie  nouvelle  ouverte  entre  le 
boulevard  Garibaldi  ec  la  rue  Cambronne. 


1896.  724. — Capitalisation  des  arrérages  du 
legs  Vincent  (M.  Clairin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  les  testament  et  codicille  olographes,  en 
date  des  7 juillet  1820  et  15  mars  1821 , par  les- 
quels M.  Charles-Marie  Vincent  a tait  en  fa- 
veur des  écoles  de  charité  de  la  paroisse 
Saint-Germaiu-des-Prés  un  legs  du  tiers  de 
ses  inscriptions  au  grand- livre  de  la  dette  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  17  janvier  1827, 
par  lequel  l’Administration  des  hospices  de  la 
ville  de  Paris  a été  amorisée  à accepter  le  legs 
fait  par  M.  Vincent  aux  écoles  de  charité  de 
la  paroisse  Saint  Gerniain-des-Prés  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3 février 
1876,  disposant  que  les  arrérages  du  legs 
Vincent  seront  ati rihues  aux  écoles  commu- 
nales de  la  rue  Saint  Benoit  ; 

Vu  les  avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
du  département  de  la  Seine  dans  ses  séances 
eu  date  des  2 juillet  1884  et  9 juillet  1894  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’autoriser  la  capitalisation  des  arrérages 
du  legs  Vinceut  produits  de  1880  à 1887  et 
restés  sans  emploi, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  5,817  fr. 
65  c.  inscrite  au  chap.  51,  § 19,  art.  10,  du 
budget  supplémentaire  de  1896  (Legs  Vincent) 
sera  mise  à,  la  disposition  du  receveur  muni- 
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cipal,  à charge  par  lui  de  l’appliquera  l'ac- 
croissement, du  capital  dudit  legs. 

Ait.  2.  — Ladite  somme  de  5.817  fr.  65  c. 
sera  employée  par  le  receveur  municipal  à 
l’a -quisiuoii  d’un  tiire  de  rente  3 0/0  sur 
l’Etat  français  dont  les  arrerages  serviront 
c mcurremment,  à ceux  des  liires  r.  présentant 
le  capital  actuel  du  legs  Vincent  à la  distribu- 
tion de  livrets  de  caisse  d’épargne  aux  élèves 
des  écoles  primaires  publiques  rue  Saint- 
Benoit. 


1896  777.  — Classement  de  la  voie  nouvelle 
ouverte  entre  les  rues  Blomet  et  de  Vaugi- 
rard  (M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
de  procéder  aux  formalités  de  classement,  et 
alignement  de  la  voie  nouvelle  dite  iue  Ga- 
briel-Brousse, ouverte  suivant  une  largeur  de 
10  mètres  entre  les  rues  Blomet  et  de  Vaugi- 
rard  ; 

Vu  le  plan  préparé  pour  enquête  ; 

Vu  l’engagement  des  époux  Berkovitz, 

Délibère  : 

M.  le  préfet,  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  prononçant  le 
classement  et  fixant  les  alignements  delà  voie 
nouvelle  dite  rue  Gabriel-Brousse,  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  d’enquête. 


1896.  1015.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  souscription  à C ouvrage  de  MM. 
Boujjbt  et  Périer  : « Traité  du  départe- 
ment » (M.  Clairin,  rapporteur) . 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  22  mai 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  souscrire  à un  certain  nombred’exem- 
platres  de  l’ouvrage  de  MM.  Boutïetet  Périer: 
« Traité  du  département». 

La  Commission  est  d’avis  de  repousser  cette 
proposition. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  1236.  — Prolongement  et  classement 

de  la  rue  Bégésippe- Moreau  (M.  Georges 

Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’au'oriser  le  classement  de  la  voie  nouvelle 
de  10  mètres  de  largeur  à ouvrir  par  Mme 
Deltel  sur  l’immeuble  lui  appartenant,  en  pro- 
longement de  la  rue  Hégésippe-Moreau  ; 

Vu  la  lettre  de  Mme  Deltel  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  ensemble  le 
plan, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre le  classement  et.  la  fixation  des  aligne- 
ments de  la  voie  nouvelle  à ouvrir  par  Mme 
Deltel  sur  remplacement  du  passage  des 
Deux-Nèlbes  et  en  prolongement  de  la  rue 
Hegésippe-Moreau,  à la  coudition  que  la  lar- 
geur de  la  rue  sera  de  12  mètres,  et  que  Mme 
Deltel  prendra  l’engagement  d’usage  en  ce  gui 
concerne  la  ce-siou  gratuite  du  sol  à la  ville 
de  Paris  et  le  paiement  des  frais  et  droits  ré- 
clamés  en  pareille  matière. 


1896.  1454  et  2051.  — Exonération  de  taxe 
pour  inhumation  et  exhumation  de  corps 
de  militaires  décédés  (M.  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  da»e  des  29  juin  et  28  octobre  1896,  nos1454 
et  205 1 ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  ministre  de  la 
Guerre,  en  date  des  24  février  et  26  août 
1896  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Grébauval, 
au  nom  de  la  2'  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  taxe  municipale 
d’exhumation  établie  par  la  délibération  du 
18  décembre  1893  et  l’arrêté  approbatif  du 
21  décembre  18u3  ne  sera  pas  perçue  à l’occa- 
sion de  l'exhumation  des  cm ps  de  militaires 
décédés  sous  les  drapeaux  que  les  familles 
feront  transporter  hors  'le  Paris. 

Art.  2.  — La  même  exemplion  sera  ac- 
cordée, pour  la  taxe  perçue  sur  les  corps 
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venant  de  l’extérieur,  selon  délibération  du 
18  décembre  1893  et  arrêté  approbatif  du  21 
décembre  1893,  aux  familles  des  militaires 
parisiens  décédés  hors  Paris  en  activité  de 
service,  et  qui  réinhumeront  leur  dépouille 
dans  un  cimetière  de  la  ville  de  Paris. 

Art  3.  — Ces  dégrèvements  ne  seront  pas 
applicables  aux  familles  propriétaires  de 
concessions  perpétuelles  dans  les  cimeiières 
« intra  » et  « extra-muros  »,  non  plus  qu’à 
celles  qui  ne  bénéficieraient  pas  du  transport 
à titre  exceptionnel  et  aux  frais  du  ministère 
de  la  Guerre. 


1890.  1601.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  à une  instance  formée  devant 
Le  tribunal  de,  la  Seine  contre  La  ciLLe  de 
Paris  par  La  Compagnie  générale  des  voi- 
tures a Paris  (M.  Puech,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
de  défendre  à l’instance  formée  devant  le  Tri- 
bunal civil  delà  Seine  par  la  Compagnie  gé- 
nérale des  voitures  a Paris  contre  la  ville  de 
Paris  en  validité  des  offres  réel  les  de  la  somme 
de  75,574  fr.  25  c..  montant  du  droit  de  sta- 
tionnement de  2,606  voitures  du  15  févrierau 
16  mars  1896,  calculé  à raison  de  1 franc  par 
jour  et  par  voilure  ; 

Vu  l avis  du  Comité  consultatif  en  date 
du  22  juin  1896  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  contre  la  ville  de 
Paris  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  par 
la  Compagnie  générale  des  voitures  à Paris 
en  validité  des  offres  réelles  de  Ja  somme  de 
75,574  fr.  25  c.,  montant  du  droit  de  station- 
nement de  2,606  voitures  du  15  février  au 
16  mars  1396,  calculé  à raison  de  1 franc  par 
jour  et  par  voiture. 


1896.  1739.  — Approbation  du  compte  de 
gestion , pour  L'exercice  1895,  du  chef  du 
Service  du  Matériel , conservateur  du  mobi- 
lier de  la  ville  de  Paris  (M.  Cornet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met le  compte  présenté  par  le  chef  du  service 
du  Matériel,  conservateur  du  mobilier  de  la 
ville  de  Paris,  pour  la  gestion  afférente  à 
l’exercice  1895  ; 

Considérant  que  ce  compte  est  régulière- 
ment étanli  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  compte  présenté  par  lechef 
du  service  du  Matériel,  conservateur  du  mobi- 
lier de  la  ville  de  Paris,  pour  la  gestion  affé- 
rente à l’exercice  1895. 


1896.  1761.  — Contentieux.  — Instance  veuve 
Sunoncr  (M.  Puech,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  Mme  veuve  Sa- 
nouer  en  indemnité  pour  prétendu  préjudice 
causé  par  le  retard  apporté  à la  délivrance 
d’un  alignement  rue  aux  Ours,  17  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  Mme  veuve  Sa- 
noner  en  indemni'é  pour  prétendu  préjudice 
causé  par  le  retard  apporté  à la  délivrance 
d’un  alignement  rue  aux  Ours,  17. 


1896.  1814.  — Éclairage  électrique  du  square 
du  Temple  (M.  Alexis  Muzet,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  pourvoir  à l’eclairage  électrique  du 
square  du  Temple  au  moyen  de  l’installation 
de  quatre  foyers  à arc, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  6,000  francs,  l’instal- 
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lation  de  l’éclairage  électrique  du  square  du 
Temple. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  16,  art.  32,  du  budget  de  1896. 

Art.  3.  — Est  approuvée  la  soumission 
souscrite  le  17  mai  1895  par  la  Compagnie  de 
l’air  comprimé  pour  la  fourniture  du  courant 
et  l’entretien  desdits  appareils. 


1896.  1815.  — Création  d'une  école  mater- 
nelle rue  Broda  (M.  Alfred  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire , en  date  du  15  octobre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  créer  un  emploi  de  directrice  et 
trois  emplois  de  maîtresse-adjointe  pour  assu- 
rer l’ouverture  au  1er  octobre  1896  de  la  nou- 
velle école  maternelle  rue  de  Vauves  et  rue 
Brodu  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  emploi  de  direclrice  et  trois 
emplois  de  maîtresse-adjointe  à la  nouvelle 
école  maternelle  rue  de  Vauves  et  rue  Brodu, 
à partir  du  1er  novembre  1896  ; 

Délibère  : 

La  dépense  s’élevant  à 1,550  francs,  sa- 
voir : 

1 directrice  au  traitement  annuel  de  3,000 
francs,  soit,  pour  2 mois,  500  francs  ; 

3 institutrices-adjointes  au  traitement  an- 
nuel de  1,500  francs,  soit,  pour  2 mois,  750 
francs  ; 

3 indemnités  de  logement  de  600  francs  par 
an,  soit,  pour  2 mois,  300  francs  ; 

Total  égal,  1,550  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1896,  chap.  19,  art..  12,  jusqu’à 
concurrence  de  1,250  iranos  sur  le  sous-détail 
1°  et  pour  le  reste,  soit  300  francs,  sur  lesous- 
détail  2°. 


1896.  1822.  — Renouvellement  des  marchés 

pour  des  fournitures  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  Voie  publique  (M.  Adolphe 

Chérioux,  rapporteur[. 

Le  Conseil, 

Vn  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
relatif  au  renouvellement  des  marchés  pour 
des  fournitures  nécessaires  au  service  de  la 
Voie  publique; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  au  nom  de 
la  3e  Commission  par  M.  Chérioux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
cahiers  des  charges  et  bordereaux  de  prix  ci- 
annexés  dressés  par  l’ingénieur  en  chef  de  la 
Voie  publique  pour  l’adjudication  des  entre- 
prises de  : 

1°  Fourniture  de  pavés  neufs  en  grès 
d’Yvette; 

2°  Fourniture  de  combustible  pour  la  car- 
rière des  Maréchaux  ; 

3°  Fourniture  d’huiles  lourdes  pour  la  fabri- 
cation des  pavés  de  bois. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’accepter  la  soumis- 
sion présentée  par  la  Société  anonyme  des 
carrières  de  l’Ouest  pour  le  premier  lot  de  la 
fourniture  de  porphyre  cassé  pour  empierre- 
ment et  de  M.  Besse  pour  le  deuxième  lot  de 
cette  fourniture. 

Art.  3.  — Il  y a lieu  de  cesser  toutes  four- 
nitures provenant  de  Quesnaut  (Belgique). 

Art.  4.  — Est  prorogé  pour  six  mois  le 
traité  actuel  de  la  Société  anonyme  des  car- 
rières de  l’Ouest,  étant  entendu  que  l’approvi- 
sionnement dévia  être  pioportionné  à la 
moyenne  des  fournitures  faites  pendant  un 
semestre  de  l’année  courante. 


1896.  1879.  — Autorisation  d’exécuter  des 
travaux  confortatifs  dans  L’immeuble  rue 
de  Laborde,\  ( VI.  Biachette,  rapporteur,  aux 
lieu  et  place  de  M.  Caron). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  , en  date  du  26  octobre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demande  présentée  parM.  Chain, 
maire  du  9e  arrondissement  , représentant 


DÉLIBÉRATIONS  DU  4 DÉCEMBRE  1896 


775 


Mme  veuve  Calimas,  sa  belle-mère,  à l’effet 
d’être  autorisé  à exécuter  des  travaux  confor- 
tatifs  à l’immeuble  sis  rue  de  Laborde,  1,  ap- 
partenant à cette  dernière  ; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  supérieure 
de  voirie  dans  ses  séances  en  date  des  10  et 
31  juillet  1 896, 

Délibère  : 

M.  Chain,  représentant  Mme  veuve  Cali- 
mas, est  autorisé  à faire  exécuter,  conformé- 
ment aux  plans  produits  et  approuvés  par  la 
Commission  supérieure  de  voirie  dans  sa 
séance  du  31  juillet  1896,  des  travaux  confor- 
tatifs  à l’immeuble  sis  rue  de  Laborde,  1 , et  ce, 
à la  charge  par  cette  dernière  : 

1°  De  payer  une  somme  annuelle  de  100 
francs  ; 

2°  De  mettre  cet  immeuble  à l’alignement 
au  plus  tard  en  juillet  190-1  ; 

3°  De  céder,  à cette  époque,  à la  ville  de 
Paris  le  terrain  retranchable  dudit  immeuble, 
moyennant  le  prix  de  500  francs  le  mètre 
carré,  dès  à présent  ainsi  fixé  et  accepte  par 
Mme  Calimas,  tant  en  son  nom  personnel 
qu’au  nom  de  tout  acquéreur  ou  détenteur 
dudit  immeuble  ; 

4°  Désigner  par  devant  le  notaire  de  la  Ville 
un  acte  destiné  à consacrer  ces  engagements  ; 

5°  De  payer  tous  les  frais  relatifs  à cet  acte. 


1896.  2194.  — Attribution  au  jeune  Delair 
d'une  bourse  à l'institution  Ruben  (M.  Blon- 
del, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  Mme  veuve 
Delair  à l’effet  d’obtenir  pour  son  fils  une 
bourse  spéciale  d’interne  à l’institution  de 
M.  Ruben,  à Paris,  rue  Croulebarbe,  3, 

Délibère  : 

Article  premier.—  Une  bourse  spéciale  d’in- 
terne de  60  ) francs,  avec  iudemnué  de  trous- 
seau de  200  francs,  est  accordée  a linstitu- 
tion  de  M.  Rub-m,  à Paris,  rue  Croulebarbe,  3, 
au  jeune  Delair  (Eugène),  né  à Bizanos  (Bas- 
ses-Pyrénées) le  30  juin  1883. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1896  à la  somme  de  350  francs 


(frais  de  pension,  150  francs;  frais  de  trous- 
seau, 200  francs),  sera  imputée  sur  lechap.  19, 
art.  87/6,  du  budget  de  1896. 


1896.  2197.  — Réorganisation  des  cours  com- 
plémentaires pour  l'année  scolaire  1896- 

1897  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  la  création  et  la  suppression  de  divers 
emplois  dans  les  cours  complémentaires  de  la 
ville  de  Paris, 

Est  d’avis  : 

1°  De  créer  un  nouvel  emploi  de  maître 
adjoint  au  cours  complémentaire  de  l’école  de 
garçons  sis  rue  d’Argenteuil  ; 

2°  De  supprimer  uu  emploi  de  maîtresse-ad- 
jointe dans  chacun  des  cours  complémentai- 
res des  écoles  de  filles  rue  de  Chabrol  et  rue 
Louis-Blanc  ; 

3°  De  créer  un  emploi  de  maitresse-adjointe 
dans  chacun  des  cours  complémentaires  des 
écoles  de  tilles  rue  Tiquetonne  et  rue  de  Sé- 
vigné  ; 

4°  De  supprimer  un  emploi  de  maître-ad- 
joint à l’école  place  des  Vosges; 

5°  De  créer  un  emploi  de  maitre-ad joint  à 
l’école  de  garçons  rue  Geolfroy-l’Asnier  ; 

6°  De  créer  un  emploi  de  professeur  d’an- 
glais pour-  le  cours  complémeuiaire  à créer  à 
l’ecole  de  filles  rue  de  Belzunce; 

7°  De  créer  un  emploi  de  maître-adjoint,  au 
cours  complémentaire  de  l’école  de  garçons 
rue  Bignon  ; 

Délibère  : 

1°  La  dépense  afférente  à la  création  d’un 
emploi  de  professeur  d’anglais  à l'école  rue  de 
Belzunce  et  s’élevant  à 400  iraucs  pour  l’an- 
née sera  imputée  pour  le  4e  trimestre  1896, 
soit  100  francs,  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  19,  art.  15/1. 

2°  La  dépense  résultant  des  créations  pro- 
posées de  «leux  maîtres-adjoints  dans  les  écoles 
de  garçons  rue  d’Argeuteuil  et  rue  Biguon, 
s’élevant  pour  le  4e  trimestre  18y6  à 1,400 
francs,  sera  également  imputée  sur  lechap.  39, 
art.  15/1,  du  budget  de  1896. 
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1896.  2225.  — Adjudication  de  la  fourniture 
pour  une  année  du  buis  de  chou  fige  et  de 
l'huile  à brûler  nécessaires  aux  services  de 
ta  préfecture  de  la  Seine  (M.  Cornet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  leqm  1 M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  le  renouvellement  pour  une  année  de 
l’ad  udicatinn  du  bois  de  chauffage  et  de 
l’huile  à brûler  nécessaires  aux  divers  servi- 
ces municipaux  et  départementaux  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudi- 
cation et  les  autres  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
céder au  renouvellement,  pour  une  année,  de 
l’adjudication  du  bo  s de  chauffage  et,  de  l’huile 
à brûler  nécessaires  aux  divers  services  muni- 
ci(.iaux  et  départementaux  depeudaut  de  la 
préfecture  de  la  Seine,  et  ce,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges qui  restera  annexe  à la  présente  délibéra- 
tion. 


1896.  2226.  — Ouverture  d'un  crédit  de  1,193 
fruncs  68  c.  pour  la  part  contributive  de  la 
ville  de  Paris  en  1895  dans  L'entretien  des 
locaux  au  Pa'ais  de  justice  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
expose  qu’une  somme  de  1,193  fr.  68  c.  a été 
mise  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  pour  sa 
part  contributive  dans  les  dépendes  d’entre- 
tien des  localités  communes  du  Palais  de  jus- 
tice en  1895  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  50, 
article  unique, 

Délibère  : 

Une  somme  de  1,193  fr.  68  c.,  nécessaire  au 
paiement  de  la  part  contributive  de  la  ville 
de  Paris  dms  l>-s  dépenses  d’entretien  des 
localités  communes  du  Palais  de  jusùce  en 
1395,  s*-ra  imputée  sur  le  chap.  50.  article 
unique  (21-2),  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  2307.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Jean-François-Lèpinc 

(M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  propose  de  mettre  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  un  terrain  communal 
d’une  superficie  de  195  m.  30  c.  environ  sis  en 
bordure  de  la  rue  Jean-François  Lépine  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Frausioli  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  delà  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication  aux  enchères  publiques  le 
terrain  communal  d’une  superficie  de  195  m. 
30  c.  environ  dé-icné  au  plan  joint  au  dossier 
par  les  lettres  A,  B,  1,  C,  H et  sis  en  bordure 
de  la  rue  Jeau-François-Lépine  sur  une  mise 
à prix  calculée  à raisou  de  200  francs  par  mè- 
tre superti  iel,  soit  et  sauf  mesurage  pour  une 
superficie  de  195  m.  30  c.  la  somme  de  39,060 
francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  du  terrain  dont  il 
s’agit  sera  dispensé  des  frais  ue  viabilité,  sauf 
eu  ce  qui  concerne  le  bitumage  des  trottoirs, 
et  devra  élever  des  constructions  à toute  hau- 
teur sur  le  terrain  vendu  dans  un  delai  de 
deux  aus. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 39,060  francs,  sera  insulte  au  chap. 
38,  article  unique  / 18,  du  budget  de  1896. 


1896.  2314.  — Prêt  de  20  bancs  réformés  à 
la  Société  des  anciens  êlèi  es  de  l'école  de 
çjarçons  du  passage  de  la  Bonne-Graine 
(M.  Cornet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  au  nom  de  la  Société 
desauciens  élèves  de  Fecole  degarç'  nsdu  pas- 
sade de  'a  Bonne-Graine  tendant  à obtenir  la 
cession,  à liire  de  P'èt,  de  vingt  bancs  réior- 
mes  existant  au  Magasin  scolaire  ; 

Considérant  le  but  d’utilité  publique  de 
cette  société, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  4 DÉCEMBRE  1896 


777 


Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  à la  Société  des  anciens 
élèves  de  I'ecole  de  garçons  du  passage  de  la 
Bonne-Graine  de  vingt  bancs  réformés. 


1896.  2332.  — Prêt  d’objets  réformes  prove- 
nant des  anciens  bataillons  scolaires  à la 
Société  des  chasseurs  topographes  du  2e  ar- 
rondissement (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demanle  présentée  par  M.  1 ri- 
ma l e,  president  fondateur  de  la  Société  des 
chasseurs  topographes  du  2e  arron  lissement, 
tendam  à obtenir,  à titre  de  prêt,  la.  cession 
d’objets  réformés  provenant,  des  anciens  ba- 
taillons scolaires  ; 

Considérant  le  but  très  louable  de  cette 
société, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  à la  Société  des  chas- 
seurs topographes  du  2e  arrondissement.,  dont 
le  siège  social  est  rue  Marie-Stuart,  15,  de  50 
fusils,  50  ceinturons  et  30  sacs  provenant  des 
anciens  bataillons  scolaires. 


1896  2353.  — Prêt  de  70  havresacs  à l'Asso- 
ciaiion  amicale  des  anciens  élèves  de  l'école 
de  garçons  de  la  rue  d' A tigre  {{IP  arron- 
dissement jM.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demande  présentée  par  l’Associa- 
tion amicale  des  anciens  é.èves  de  l'école  de 
garçons  de  la  rue  d’AMgre  tendant  à obtenir  la 
cession  de  70  havresacs  réformés  provenant 
des  anciens  bataillon*  scolaires  ; 

Considérant  le  caractère  utilitaire  de  cette 
société, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à mettre,  à 
titre  de  prêt,  à la  disposi  ion  de  l’Association 
amicale  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons île  la  rue  d’Afigre,  70  havresacs  léformés 
provenant  des  anciens  bataillons  scolaires. 


1896.  2358.  — Déclaration  d'utilité  publique 
de  l'acquisition  d'un  immeuble  sco  aire 
avenue  de  Chois;/,  99,  103  et  105  (M.  Alfred 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’euquète  ouverte  à la 
mairie  du  13e  arrondissement  sur  le  projet 
d’acquisition,  pour  cause  d’utilité  publique, 
d'un  immeuble  sis  avenue  de  Clioisy,  99,  103 
et  105  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1895, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  o’un  décret  déclarant,  d’uti- 
liié  publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
avenue  de  Clioisy,  99,  1( )3  et  105,  en  vue  de 
la  construction  d’un  groupe  scolaire. 


1896.  2360.  — Prélèvement  sur  divers  crédits 
du  budget  de  1896  d'une  i manne  de  144.000 
francs  pour  J aire  face  à diverses  msuf usan- 
ces des  crédits  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  maternelles  (M. 
Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  prelèt  de  la  Seine  : 
1°  signale  au  Conseil  des  insuffisances  que 
présentent  les  crédits  inscrits  au  chap.  19, 
art.  12,  sous-détail*  2,  4,  5 et  6 et  au  <-li  .p  19, 
art.  15.  so u s-dé i ails  3,  4,  5 et  1 1 , d i t>u  iget  de 
l’exercice  1N96,  lesdiies  iusuffi  ances  s’élevant 
ensemble  à la  somme  de  H4,0ü0  francs;  et 
2U  propose  au  Conseil  de  prélever  sur  les  cré- 
dits instrits  au  chap.  ls,  art.  21/5°,  et  au 
chap.  19,  art  7/4°  et  5°.  art.  1 ->/ 1 °,  art.  18/2° 
et  6°,  art.  19/ 1°  et  art.  27/3°,  divers  reliquats 
s’élevant  ensemble  à la  somme  précitée  de 
144,090  francs,  laquelle  serait  rattachée  aux 
crédits  insuffisants  au  prorata  des  insuffi- 
sances constatées  pour  cbacuu  d’eux  ; 

Vu  le  budget  pour  l’exercice  1896  ; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  ladite 
ann^e  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  132  de  1896  pré- 
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sente  par  M.  Blondel  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, ensemble  les  observations  portées  au 
compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  prélever 
sur  les  crédits  inscrits  aux  chapitres  et  arti- 
cles suivants  du  budget  pour  l’exercice  1896 
une  somme  totale  de  141,000  fraucs  d’après 
détail  ci-après,  savoir  : 


1°  Sur  le  chap.  18,  art.  21/5°. 

6.000 

» 

2°  Sur  le  chap.  19,  art.  7/4°.. 

0.000 

V> 

3°  Sur  le  chap.  19,  art.  7/5°.. 

2.000 

» 

4°  Sur  le  chap.  19,  art.  15/1°. 

70.000 

» 

5°  Sur  le  chap.  19,  art.  18/2°. 

6.000 

» 

6'  Sur  le  chap.  19,  art.  18/6°. 

5.000 

» 

7°  Sur  le  chap.  19,  art.  19/1°. 

204  00 

» 

8°  Sur  le  chap.  19,  art.  27/3°. 

29.000 

» 

Somme  égale 

144.000 

» 

Art.  2.  — La  somme  susmentionnée  de 
144,000  francs  ainsi  prélevée  sur  les  chapi- 
tres, articles  et  sous-dèt ails  précités  sera  rat- 
tachée aux  chapitres,  articles  et  sous-détails 
ci-après  du  budget  de  l'exercice  1806,  savoir  : 

1°  Au  chap.  19,  art,  12/2°,  jusqu’à  con- 
currence de  8,000  francs  ; 

2“  Au  chap.  19,  art.  12/4°,  jusqu'à  concur- 
rence de  2U,000  francs  ; 

8°  Au  chap.  19,  art.  12/5°,  jusqu'à  concur- 
rence de  5 .Otto  francs  ; 

4°  Au  chai».  19,  art.  12/6°,  jusqu’à  concur- 
rence de  5,<i0  ) francs  ; 

5°  Au  chap.  19,  art  15,3°,  jusqn’à  concur- 
rence de  16,000  francs  ; 

6°  Au  chan.  19,  art.  15/1°,  jusqu’à  concur- 
rence de  40,000  Iraucs ; 

7U  Au  chap.  19,  art.  15/5°,  jusqu’à  concur- 
rence de  4,000  francs  ; 

8°  Au  chap.  19,  art.  15/1 1°,  jusqu’à  concur- 
rence de  14.000  francs  ; 

9,J  Enfin,  au  chap  23,  article  unique  (Ré- 
serve), pour  une  somme  de  26,000  francs  ; 

Somme  égale,  141,000  francs. 


1896.  2365.  — Préfecture  de  Po'ic ».  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  aux  epoux  Oliuo 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 


1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui 
trauMiiet,  avec  pièces  .justificatives  à l’appui, 
une  lettre  que  lui  adresse  M.  le  Colonel  des 
sapeurs-pompiers  pour  appeler  son  attention 
sur  la  situation  particulièrement,  di*ne  d’iu- 
térèt  de  la  famille  d’un  ex-militaire  de  son 
régiment.  M.  Olivo  (François),  décèle  le  7 de 
ce  mois  des  suites  d’un  refroidissement  con- 
tracté au  cours  d’un  service  d’incendie; 

Considérant  qu’il  résulte  des  rapporls  four- 
nis, la nt  par  M.  le  maire  de  la  commune 
d’Huelgoat  (Fiuislère)  que  par  la  gendar- 
merie, qu’Olivo  était  le  seul  soutien  de  ses 
parents  qui  comptaient  sur  sa  libération  pro- 
chaine pour  leur  venir  eu  aide; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à compter 
du  8 novembre  1896.  aux  époux  Oiivo,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  150  francs 
avec  réversibilité  de  la  même  somme  sur  le 
survivant  des  deux  conjoints. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
budget  de  la  préfecture  de  Police  et  le  crédit 
pour  1896,  soit  22  f'r.  10  c.,  qui  sera  prélevé 
sur  les  fonds  libres,  sera  rattaché  au  chap.  12, 
art.  17,  exercice  1896. 


1896.  2368.  — Prêt  d » 15  bancs  réformés  au 
Patronage  des  anciens  élèves  de  l'école  de 
garçon*  de  la  place  Dup  < ix  (15e  arronais- 
senient ) (M.  Coruet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demande  présentée  au  nom  du  Pa- 
tronage des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons de  la  place  Dupleix  tendant  a obtenir  la 
cession,  à litre  de  prêt,  de  quinze  bancs  ré- 
formés ; 

Considérant  le  but  utilitaire  de  ladite 
société, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt,  de  quinze  bancs  réfor- 
més au  patronage  ces  ancien-  é.èves  de  l’école 
de  garçons  de  la  place  Dupleix. 
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2419 

Mme  veuve  Esquilot 

150 

P 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

2450 

M.  Duuard ....  

150 

P 

2451 

Mme  veuve  Devillers. . . . 

100 

» 

2392  Mme  veuve  Cai l!aux 

300 

» 

2152 

Mme  veuve  Doublet 

250 

P 

2393  Mme  veuve  Nulin 

500 

» 

2453 

M.  Dischbein 

150 

P 

2394  Mme  veuve  Maus</y 

100 

» 

2454 

Mme  veuve  Devieilhe... 

100 

P 

2395  Mme  veuve  Gasuer 

100 

» 

2455 

Mlle  Chauraud 

250 

P 

2396  M.  Beauvais,  au  nom  des 

2456 

Mme  veuve  Chatendaud. 

10) 

P 

orphelins  Movzenq.... 

150 

P 

2457 

Mme  veuve  Ckappey. . . . 

100 

P 

2397  Mme  veuve  Balillat  .... 

100 

» 

2458 

Mme  veuve  Boudy .... 

150 

» 

2398  Mme  veuve  Mu  lard 

200 

» 

2459 

M.  Boiry 

2i  0 

» 

2399  Mme  veuve  Krller 

100 

P 

2160 

Mme  veuve  Beyer 

200 

y> 

2400  Mme  veuve  de  Poniick. . 

150 

» 

2461 

M.  Bcsnier 

150 

» 

2401  Mme  veuve  Qu*-t 

300 

» 

2462 

Mme  veuve  Bertaux. . . . 

400 

» 

2402  Mme  veuve  Lamblot..  .. 

150 

» 

2463 

M.  Bastien 

300 

» 

2403  Mme  veuve  Rorco 

100 

» 

2464 

Mme  veuve  Adam 

400 

» 

2404  Mme  veuve  Le  Bris 

200 

» 

2465 

Mme  veuve  Weber.  . .. 

250 

p 

2405  Mme  veuve  Perrin 

250 

P 

2466 

Mile  Vincent 

100 

p 

2406  Mme  veuve  Hui  Hier 

100 

» 

2467 

Mme  veuve  Vigneron... 

100 

» 

2407  Mme  veuve  Cira  nier 

150 

» 

2468 

Mme  veuve  Vatel 

100 

p 

2108  Mme  veuve  Gégou 

200 

» 

2469 

Mlle  Vasseur 

100 

p 

2409  Mlle  Mcihaut 

100 

P 

2470 

Mme  veuve  Trassens. . . . 

150 

p 

2410  Mme  veuve  Roy 

100 

» 

24  / 1 

Mme  veuve  Thienloup.. 

150 

p 

2411  M.  Debiesse 

100 

» 

2472 

Mme  veuve  Soumaslre.. 

150 

p 

2412  Mme  veuve  Lucas 

150 

P 

2473 

M . Soulier. 

150 

» 

2113  Mme  veuve  Viucent 

150 

» 

2474 

Mme  veuve  Soulard  .... 

100 

» 

2414  Mme  veuve  Lallemand. . . 

150 

» 

2475 

Mme  veuve  Sabrazès.  . . . 

100 

» 

2415  M.  Deslié 

300 

» 

24/6 

Muie  veuve  Ruet 

150 

» 

2416  Mme  veuve  Mosbach. . . . 

250 

» 

2477 

Mme  veuve  Rondeau.  .. 

200 

» 

24  1 7 Mme  veuve  Breliu 

200 

» 

2178 

Mme  veuve  Proleau. . . . 

200 

» 

2118  Mlle  Rillardon 

250 

» 

2479 

M.  Poncet 

150 

» 

2433  M.  Despeaut 

100 

» 

2480 

Mme  veuve  Peyrauzère. 

150 

» 

2-)3I  Mme  veuve  DestLrges. .. . 

150 

» 

2481 

Mme  Veuve  Perrin. . . 

150 

p 

2-435  Mme  veu  ve  D mecheau . . . 

150 

P 

2182 

Mme  veuve  Penvira. . 

100 

p 

2436  Mme  veuve  Delsol 

100 

* 

2483 

Mme  veuve  Olivieri 

100 

» 

2137  Mme  veuve  Delaury.... 

100 

» 

2484 

Mme  veuve  Moutagne. . . 

100 

» 

2438  Mme  veuve  Cuissard ... . 

150 

P 

2485 

M.  Metriclv 

100 

» 

24  >9  Mme  veuve  Courtois. . . . 

150 

» 

2486 

Mme  veuve  Maury. . 

100 

» 

24  40  Mme  veuve  Courault.  . . . 

200 

» 

2437 

Mme  veuve  i eymar.. 

200 

» 

2441  M.  Cordon 

200 

P 

2488 

Mme  veuve  Leprince. . . . 

100 

» 

2412  Mme  veuve  Clément.... 

100 

p 

2489 

Mme  veuve  Landa. . . 

200 

p 

24 13  Mme  veuve  Chevallier. . . 

100 

p 

2490 

M.  Jolivot 

200 

» 

2144  Mme  Gimelle 

150 

» 

24  *1 

M.  Jarlot 

200 

s> 

2415  Mme  veuve  Gellai 

100 

» 

2492 

Mme  veuve  Hervieux. . . . 

100 

» 

2446  M.  Presse 

200 

» 

2493 

Mme  veuve  Henry.... 

200 

p 

2447  Mme  veuve  Fouillot 

100 

» 

2494 

Mme  veuve  Guillet 

150 

p 

2448  Mme  veuve  Fléty 

150 

» 

(M.  Opportun,  rapporteur. 

) 

B31.  — Imprimerie  mumcipale,  liutel  de  Ville.  — H>y6. 
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d’étude  de  l’alimentation  par  le  lait. 
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1895.  C.  917.  — Création  d'une  commission 

d'étude  de  L'alimentation  par  le  lait  (M. 

Paul  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Strauss  rela- 
tive à 1a.  distribution  du  lait  stérilisé; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  121  de  1896  pré- 
senté par  le  même  conseiller  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Délibère  : 

Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  prési- 
dent de  la  5e  Commission,  une  commission 
d’étude  de  l’alimentation  par  le  lait. 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  cette 
commission  : 

MM.  Astier,  Paul  Bernard,  Bompard, 
Breuillé,  le  docteur  Paul  Brousse,  le  docteur 
Dubois,  Fourest,  le  docteur  Levraud,  André 
Lefèvre,  le  docteur  Alfred  Lamouroux,  Louis 
Lucipia,  le  docteur  Navarre,  Paul  Strauss, 
conseillers  municipaux; 

M.  Barrier,  professeur  à l’école  d’Alfort, 
conseiller  général  de  la  Seine  ; 

M.  le  docteur  BrouardeJ,  doyen  de  la  Fa- 
culté de  mélecine,  président  du  Comité  con- 
sultatif d’hygiène  publique  de  France; 

M.  le  docteur  Pierre  Budin,  accoucheur  en 
chef  de  la  Maternité  ; 

M.  le  docteur  Boissard,  accoucheur  des  hô- 
pitaux, médecin  en  chef  de  l’asile  Ledru- 
Rollin  ; 

M.  le  docteur  Comby,  médecin  de  l’hôpital 
Trousseau  ; 

M.Duclaux,  directeur  de  l’institut  Pasteur, 
professeur  à l’Institut  agronomique; 

M.  le  docteur  Dubrisay,  membre  du  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique  et  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  ; 

M.  Dupré,  chef  du  service  vétérinaire  de  la 
préfecture  de  Police; 

M.  le  docteur  Du  Mesnil,  médecin  en  chel 
de  l’asile  de  Vincennes,  secrétaire  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France; 

M.  le  docteur  Gibert,  médecin  des  bureaux 
de  bienfaisance,  membre  du  Conseil  de  sur- 
veillance de  l’Assistance  publique  ; 

M.  Charles  Girard,  directeur  du  Laboratoire 
municipal  ; 

M.  le  docteur  Grancher,  professeur  à la  Fa- 
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culté  de  médecine,  médecin  de  l’hôpital  des 
Enfants-Malades  ; 

M.  Honoré,  membre  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l'Assistance  publique; 

M.  ' Albert- Lévy,  chef  du  service  chimique 
de  l’observatoire  de  Montsouris; 

M.  le  docteur  Landouzy,  professeur  à la  Fa- 
. culté  de  médecine; 

M.  le  docteur  A. -J.  Martin,  inspecteur  géné- 
ral du  service  d’assainissement; 

M.  le  docteur  Miquel,  chef  du  service  mi- 
crographique de  l’observatoire  de  Mont- 
souris  ; 

M.  le  docteur  Noeard,  professeur  à l’école 
d’Alfort  ; 

M.  le  docteur  Napias,  secrétaire  général  de 
la  Société  de  médecine  publique  ; 

M.  Pouriau,  ancien  sous-directeur  et  pro- 
fesseur à l’école  de  Grignon  ; 

M.  le  docteur  Quesneville,  pharmacien-chi- 
miste ; 

M.  le  docteur  Roux,  sous-directeur  de  l’ins- 
titut Pasteur; 

M.  Charles  Risler,  membre  du  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique; 

M.  le  docteur  Sevesire,  médecin  de  l’hôpilal 
des  Enfants-Malades; 

M.  le  docteur  Thoinot,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  médecine  ; 

M.  Thomas,  maire  du  13e  arrondissement; 

M.  le  docteur  Vallin,  membre  de  l’Acadé- 
mie de  médecine,  médecin  des  hôpitaux,  mem- 
bre du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique; 

M.  le  docteur  Variot,  médecin  de  l’hôpital 
Trousseau  ; 

M.  le  docteur  Vilderman,  médecin  du  bu- 
reau de  bienfaisance  du  20e  arrondissement. 


1896.  C.  932.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Cornet  tendant  à 
créer  à l'école  de  garçons  rue  de  la  Vic- 
toire, 16,  un  cours  de  dessin  pour  les  adul- 
tes (M.  Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  par  laquelle 
M.  Cornet  demande  la  création  à l’éc  le  de 
garçons  rue  de  la  Victoire,  16,  d’un  cours  de 
dessin  pour  les  adultes. 
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La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  être  trans- 
mise à l’examen  de  la  Commission  d’études  de 
l’enseignement  du  dessin. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  C.  993.  — Attribution  au  jeune  Dias 
d'une  bourse  à l'Ecole  des  hautes  études 
commerciales  (M.  Hattat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Breuillé  tendant 
à allouer  au  jeune  Dias  une  bourse  à l’École 
des  hautes  études  commerciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  bourse  actuellement 
vacante  à lEcole  des  hautes  études  commer- 
ciales est  allouée  au  jeune  Pierre  Dias,  ancien 
boursier  municipal  au  collège  Rolliu. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  Recette 
allocation  sera,  pour  1896,  imputée  surlechap. 
18,  art.  8,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  1048. — Allocation  annuelle  et  via- 
gère de  6,000  francs  à M.  Carriot  (M.  Le- 

vraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  états  de  services  de  M.  Carriot, 
inspecteur  d’Académie,  directeur  de  l’Ensei- 
gnement primaire  à la  préfecture  de  la  Seine 
depuis  le  19  février  1879  jusqu'au  16  novem- 
bre 1896; 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre 
gracieux,  à M.  Carriot,  ancien  directeur  de 
l’Enseignement  primaire  à la  préfecture  de  la 
Seine,  une  somme  annnelleet  viagère  de6,000 
francs. 

Cette  allocation,  payable  mensuellement, 
sera  incessible  et  insaisissable. 

Art,.  2.  — La  présente  délibération  aura 
effet  à partir  du  16  novembre  1896,  et,  pour 
en  assurer  l’exécution  jusqu’à  la  fin  de  l’an- 


née, il  sera  imputé  une  somme  de  750  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  38  bis,  du 
budget  de  1896  : « Paiements  de  première  an- 
née sur  les  allocations  annuelles  et  viagères 
accordées  au  cours  de  l’anuée  par  délibération 
spéciale  du  Conseil  municipal.» 

Art.  3.  — Ladite  allocation  sera  inscrite 
tous  les  ans  au  budget. 


1896.  C.  1087.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Ranson  relative  à l'état  de  l'école  si- 
tuée boulevard  du  Montparnasse,  80  (M. 
Lampué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  [M.  Ranson 
relative  à l’état  de  l’école  boulevard  du  Mont- 
parnasse, 80. 

Les  réclamations  de  M.  Ranson  étant  fon- 
dées, la  Commission  propose  de  renvoyer 
cette  proposition  à l’Administration  avec  avis 
favorable. 

Après  observations  de  M.  Ranson,  le  renvoi 
à l’Administration,  avec  avis  favorable,  ist 
prononcé. 


1896.  C.  1134.  — Concession  d'un  terrain  au 
cimetière  de  l'Est  pour  la  sépulture  de 
M.  Prudent  Dervillers  (M.  Bellan , rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Bellan,  syndic,  au 
nom  du  Bureau  du  Conseil,  tendant  à la 
concession,  à titre  gratuit,  d’un  terrain  au 
cimetière  du  Père-Lachaise  pour  la  sépulture 
de  M.  Prudent  Dervillers,  ancien  conseiller 
municipal,  député  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  concession 
perpétuelle  et  gratuite  d’un  terrain  de  deux 
mètres  au  cimetière  du  Père-Lachaise  pour  la 
sépulture  de  M.  Prudent  Dervillers. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique  dans  la  valeur  de  ladite  concession, 
soit  200  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique  (Réserve),  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  9,  art.  5,  dudit 
budget. 
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1896.  C.  1156.  — Allocation  d'une  somme  de 
500  francs  à verser  d'urgence  au  bureau 
municipal  de  placement  gratuit  du  15e  ar- 
rondissement (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Bassinet,  Adolphe 
Chérioux,  Daniel  et  Ernest  Moreau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à verser  d’urgence  une  somme  de 
500  francs  au  bureau  municipal  de  placement 
gratuit  du  15e  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  et  rattachée  au 
cbap.  20,  art.  29,  dudit  budget. 


1896.  C.  1160. — Résolution  relative  à la  sup- 
pression des  omnibus  sans  plates-formes  et 
sans  impériales  accessibles  aux  femmes 
(M.  Dubois,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à exiger  de  la 
Compagnie  des  omûibus  qu’aucune  voiture 
d’omnibus  sans  plateforme  ne  circule  dans 
Paris  ; 

Que  les  voitures  actuelles,  d’une  insuffisance 
absolue,  et  ne  répondant  en  rien  aux  besoins 
de  la  population,  soient  remplacées,  dans  le 
plus  bref  délai,  par  des  voitures  permettant 
aux  personnes  du  sexe  féminin  d’avoir  accès 
à l’impériale. 


1896.  C.  1161.  — Concession  gratuite  de  l’em- 
placement où  sera  élevé  le  monument  en 
l'honneur  de  Rogeard.  — Mise  à la  charge 
de  la  Ville  des  frais  des  funérailles  (M. 
Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau, 
demande  au  Conseil  de  rendre  hommage  à 
Rogeard,  l’auteur  des  « Propos  de  Labienus», 
en  accordant  la  concession  gratuite  de  l’em- 
placement où  sera  élevé  un  monument  à sa 
mémoire. 


M.  Louis  Lucipia  propose  au  Conseil  de 
mettre  à la  charge  de  la  Ville  les  frais  des 
funérailles  de  Rogeard. 

Les  propositions  du  Bureau  et  de  M.  Louis 
Lucipia  sont  adoptées. 


1896.  P.  464.  — Allocation  d'un  secours  d'é- 
tudes à M.  Moisant  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Moisant, 
élève  à l’École  des  beaux-arts,  sollicite  le  re- 
nouvellement d’un  secours  d’études  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Moi- 
sant, élève  à l’École  des  beaux-arts,  demeu- 
rant à Paris,  rue  Bara,  6,  un  secours  d’études 
une  fois  payé  de  600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  33. 


1896.  P.  678.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Pradalié  (M.  Blondeau,  rap- 
porteur). 

M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, expose  que  Mme  Pradalié,  propriétaire 
rue  Berthe,  16,  demande  le  déplacement  de  la 
borne-fontaiue  adossée  à sa  propriété. 

Ce  déplacement  n’étant  réclamé  que  pour 
des  raisons  d’intérêt  personnel,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1034.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Victor  Content  (M.  Fournière, 
rapporteur). 

M.  Fournière  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a éié  sajsie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Victor  Content  sollicite  une  souscription  à 
son  ouvrage  : « Autour  de  la  justice.  » 

Cet  ouvrage  a un  caractère  périodique;  de 
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plus,  M.  Content  a omis  d'indiquer  le  nom  et 
l’adresse  de  son  éliteur. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1206.  — Achat  de  80  exemplaires 
des*  Notions  de  pratique  des  travaux  »,  par 
M.  Bertrand  Saint-Paul  (M.  Lampué,  ra/>- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bertrand 
Saint-Paul  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville 
de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  son  ouvrage  intitulé  : «Notions  de  pratique 
des  travaux  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 fr.  50  c.  l’un,  80  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Bertrand  Saint-Paul,  conducteur  au 
service  de  l’Eclairage,  rue  de  Navarre,  5,  in- 
titulé : « Notions  de  pratique  des  travaux  à 
l’usage  des  piqueurs  municipaux,  commis  des 
Ponts  et  cliaussées  et  des  candidats  à ces  di- 
vers emplois.  » 

Art.  2.  — La  dépense  , s’élevant  à 440 
francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  cliap.  21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1896.  P.  1768.  — Renvoi  à l'Administra- 
tion, avec  aeis  favorable,  d'une  pétition  de 
M.  Arsène  Petit  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

M.  Lampué,  au  nom  de  le  4e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  de  M.  Arsène 
Petit  sollicitant  une  souscription  à sa  Gram- 
maire de  l’art  d’écrire. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


18S6.  P.  1773.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Bénard  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4°  Commission 


a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Bénard,  édi- 
teur, sollicitant  une  souscription  à sa  nouvelle 
publication  « la  Sculpture  aux  salons  ». 

Cette  publication  est  des  plus  intéressantes, 
mais,  le  Conseil  ayant  toujours  refusé  de  sous- 
crire à des  publications  périodiques,  la  Com- 
mission ne  peut  qu’exprimer  ses  regrets  et 
proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1851.  — Transformation  de  la  trac- 
tion animale  en  traction  électrique  sur  les 
lignes  de  tramway  Bastille — Charenton  et 
Clamart-  Vanees — Saint-Germain-des-Prés 
(M.  Puech,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  formée  le  8 juillet  1896  par 
la  Compagnie  générale  ptrisienne  de  tramways 
relativement  à la  substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  toutes 
les  lignes  de  son  réseau  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  2 septembre  der- 
nier, par  laquelle  cette  compagnie  propose 
d’installer,  à titre  d'expérience  et  d’essai,  sur 
la  ligne  de  tramway  Bastille — Charenton, 
depuis  le  terminus  actuel  de  la  place  de  la 
Bastille  jusqu’à  Charenton,.  la  traction  élec- 
trique avec  combinaison  de  prises  de  courant 
par  111  aérien  et  par  caniveau  souterrain  sui- 
vant les  indications  qui  lui  seront  données; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Seine  du  18  novembre  courant; 

Vu  le  rapport  imprimé  (n°  131  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Louis  Puech,  au  nom  des  lre  et 
3e  Commissions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways  (tramways  Sud)  est 
autorisée  à titre  d’expérience  et  d’essai  à subs- 
tituer à ses  frais,  risques  et  périls,  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  la  ligne 
de  tramway  de  la  place  de  la  Bastille  à Cha- 
renton en  se  conformant  aux  conditions  sui- 
vantes ainsi  qu’à  toutes  autres  qui  lui  seraient 
imposées  par  l’Administration  municipale. 

Art.  2.  — Le  nouveau  mode  de  traction  se 
fera  par  l’électricité  avec  prise  de  courant  par 
111  aérien  sur  l’avenue  Daumesnil  et  par  con- 
ducteur souterrain  rue  de  Lyon  ainsi  qu’aux 
traversées  des  voies,  places,  carrefours  et  au- 
tres endroits  qui  lui  seront  désignés  par  l’Ad- 
ministration municipale. 
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Le  fil  aérien  devra  être  placé  à une  hauteur 
suffisante  pour  permettre,  le  cas  échéant,  à 
des  voitures  avec  impériales  de  circuler  sur 
la  voie. 

Il  n’yaura  pas  de  fils  transversaux. 

Art.  3.  — Ce  nouveau  mode  de  traction  sera 
installé  de  façon  à assurer  en  même  temps 
l’éclairage  électrique  de  l’avenue  Daumesnil. 

Art.  4,  — La  présente  autorisation  est  es- 
sentiellement précaire.  Dans  le  cas  où  la  ville 
de  Paris  jugerait  que  cette  autorisation  ne 
doit  pas  prendre  un  caractère  définitif,  la 
Compagnie  devra  rétablir  à ses  frais,  risques 
et  périls,  l’état  de  choses  actuel  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  mise  en  demeure  qui 
lui  sera  adressée  à cet  effet.  Passé  ce  délai, 
qui  est  de  rigueur,  la  Compagnie  sera  passi- 
ble d'une  somme  de  500  francs  par  jour  de  re- 
tard à titre  de  dommages-intérêts. 

Art.  5.  — Au  cours  de  cet  essai,  les  voitu- 
res n’auront  plus  d’impériale.  Toutefois,  la 
Compagnie  est  autorisée  à employer  comme 
voitures  d’attelage  son  matériel  actuel  ; le 
prix  des  places  sera  réduit  dans  lesconditions 
ci-dessous  pour  les  voyageurs  n’usant  pas  de 
correspondance  : 

lre  classe  ( intérieur ) : 0 fr.  20  c.  ; 2e  classe 
[plateforme  ou  impériale)  : 0 fr.  10  c. 

Pour  les  voyageurs  avec  correspondance,  il 
n’y  aura  pas  de  changement  de  prix. 

Art.  6.  — L’Administration  municipale  se 
mettra  à la  disposition  de  la  Compagnie  pour 
toutes  autorisations  nécessaires  aux  effets  ci- 
dessus.  Les  frais,  dépenses,  accidents  de  toute 
nature,  réfections  quelconques,  dommages 
directs  ou  indirects  également  quelconques 
soit  sur  le  sol,  soit  dans  le  sous-sol  (notam- 
ment aux  canalisations),  demeureront  à la 
charge  exclusive  de  la  Compagnie  qui  devra, 
d’ailleurs,  se  conformer  à toutes  les  indica- 
tions et  prescriptions  qui  lui  seraient  données 
ou  imposées  par  l’autorité  municipale. 

Art.  7.  — La  Compagnie  devra,  conformé- 
ment aux  indications  qui  lui  seront  données 
par  l’autorité  municipale,  disposer  son  ho- 
raire et  le  nombre  de  ses  voitures  de  manière 
à supprimer  toute  attente  du  public  sur  les 
stations  de  la  ligne. 

Art.  8.  — La  Compagnie  devra  fournir  à 
l’Administration  municipale  l’état  exact  des 
voyageurs  transportés  quotidiennement  avec 
ou  sans  correspondance  au  cours  de  cet  essai. 

Art.  9.  — Dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  nou- 


velle traction  sur  la  ligne  Bastille— Charen- 
lon,  la  Compagnie  devra  procéder  à un  essai 
de  traction  électrique  par  contact  superficiel 
sur  le  sol,  à l’intérieur  de  Paris,  sur  sa  ligne 
Clamart-Vanves— Saint-Germaiu-des-Prés.  Ce 
délai  sera  de  rigueur. 

Art.  10.  — Ce  dernier  essai  sera  fait  dans 
les  mêmes  conditions  de  prix  que  pour  le 
tramway  Bastille— Charenton. 


1896.  P.  1896.  — Allocation  d'une  subvention 

pour  le  monument  du  général  Beaupuy  (M. 

Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  formé 
pour  élever  un  monument  à la  mémoire  du 
général  Beaupuy  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  350 
francs  est  accordée  au  Comité  formé  pour  éle- 
ver un  monument  à la  mémoire  du  général 
Beaupuy  à Mussidan  (Dordogne). 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Reyrel,  manufacturier  à Pa- 
ris, rue  du  Sentier,  55,  trésorier  du  comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  39/35,  dudit  budget. 


1896.  P.  1957.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  conduc- 
teurs typographes  du  département  de  la 
Seine  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  par  la- 
quelle la  Chambre  synlicale  des  conducteurs 
typographes  du  département  de  la  Seine  de- 
mande une  subvention. 

La  Commission  a pensé  qu’elle  ne  pouvait 
faire  de  préférences  et  subventionner  cette 
chambre  syndicale,  alors  que  le  Conseil  n’en 
subventionne  aucune. 

Elle  propose,  en  conséquence,  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1896.  P.  2067.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Dclamare,  employé 
d'octroi  (M.  Astier,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Astier,  au  nom  delà  lre  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition de  M.  Delamare,  employé  d’octroi,  de- 
mandant à verser  à la  Caisse  des  retraites  la 
somme  représentant  le  montant  des  retenues 
qui  auraient  été  prélevées  sur  ses  appointe- 
ments pendant  une  interruption  de  services  de 
huit  années. 


1896.  P.  2115.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Camille  Legrand  { M.  Fouruière, 
rapporteur ). 

M.  Fournière  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Camille  Legrand  demande  une  souscription 
à son  ouvrage  : « Histoire  anecdotique  des 
théâtres  de  Paris  ». 

La  jurisprudence  constante  du  Conseil  étant 
de  ne  souscrire  à aucun  ouvrage  périodique, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2168.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  chambres  syndicales  de 
l' alimentation  relative  à la  construction 
des  cuisines  de  confiserie  et  de  pâtisserie 
(M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
plusieurs  chambres  syndicales  de  l’alimenta- 
tion demandent  : 

1°  Qu’il  soit  fait  application  aux  patrons  des 
industries  de  l’alimentation  des  art.  4 et  5 du 
décret  du  10  mars  1894  ; 

2°  Que  les  cuisines  de  pâtisseries  et  confise- 
ries à construire  soient  désormais  visitées  par 
un  médecin,  un  architecte  et  un  ouvrier  pro- 
fessionnel appartenant  tous  trois  à la  Com- 
mission des  logements  insalubres. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  en  priant  celle-ci 
d’intervenir  dans  la  mesure  du  possible. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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1896.  P.  2359.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Tournayre  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Tournayre, 
professeur  de  dessin  à l’école  Bernard-Pa- 
lissy,  sollicite  une  bourse  d’études  en  faveur 
de  son  fils,  élève  à l’école  J. -B.  Say  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Tour- 
nayre, demeurant  rue  du  Mont-Dore,  4,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  200  francs 
au  profit  de  son  fils,  élève  à l’école  J. -B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  42  bis, 
dudit  budget. 


1898.  P.  2415.  — Autorisation  à la  Compa- 
gnie parisienne  de  l'air  comprimé  d'établir 
des  canalisations  électriques  [M.  Le  Breton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  de  la  Compagnie  parisienne 
de  l’air  comprimé  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  la 
Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé  à 
établir  des  canalisations  électriques  dans  les 
voies  suivantes  : 

Rue  Sainte-Croix -de-la-Bretonnerie  ; 

Rue  Rambuteau  (entre  la  rue  du  Temple  et 
la  rue  des  Archives)  ; 

Rue  de  la  Verrerie  ; 

Et  rue  Mailler. 


1896.  P.  2430.  — Achat  de  10  exemplaires  de 
L'ouvrage  « le  Vitrail  »,  par  M.  L.  Ottin 
(M.  Levraud,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Laurens,  édi- 
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teur,  sol I i il e l'acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  L.  Ottin  intitulé  « le 
Vitrail  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  25  Irancs  l’un,  10  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  L.  Ottiu  « le  Viirail  » (H.  Laurens, 
éditeur,  rue  de  Tournon.  6),  qui  seront  ré- 
partis entre  les  écoles  Germain-Pilon,  Ber- 
nard-Palissy,  Ëstienne,  les  écoles  profession- 
nelles de  filles  et  la  bibliothèque  Forney. 

Art.  2.  — La  déppnse,  s’élevant  à 250  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1895,  avec  rattachement  au 
chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  2523. — Résolution  relative  au  res- 
pect de  la  toi  scolaire  par  les  curés  (M.  Le- 
vraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  groupe  de  la 
libre-pensée  « Ni  Dieu,  ni  maitre  » proteste 
contre  les  agissements  du  curé  de  Grenelle, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire 
respecter  la  loi  scolaire  impunément  violée 
par  un  certain  nombre  de  curés  des  pai’oisses 
de  Paris. 


1896.  P.  2577.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Burgat  (M.  Levraud, 
rapporteur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Adminisi ration  une 
pétition  de  M.  Burgat  qui  sollicite  l’acquisi- 
tion par  la  ville  de  Pans  de  son  tableau  « Vue 
du  vieil  Hôtel-Dieu  ». 

Ce  tableau  pourrait  trouver  sa  place  au 
musée  Carnavalet. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  2599.  — Allocation  a’une  bourse  à 
l’école  professionnelle  Elisa  Lemonnier  en 
faveur  de  la  jeune  Le  Grand  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

M.  Hattat  expose  que  la 4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  Mme 
veuve  Le  Grand  sollicite  uue  bourse  à l’école 
professionnelle  rue  Du  perré,  24,  en  faveur  de 
sa  tille  Marie-Marcelle  Le  Grand. 

La  4e  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  2605.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Delorme  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

M.  Blondeau  expose  que  1a,  Commission 
du  travail  a ete  saisie  d'une  pétition  de  M.  De- 
lorme, ouvrier  au  service  de  la  Ville,  deman- 
dant sa  titularisation. 

Toute  titularisation  étant  soumise  à des 
règlements  que  le  Conseil  ne  pourrait  violer 
sans  manquer  à la  justice,  la  Co, omission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  801.  — Secours  de  700  francs  à 

M.  Anneraux , piéton  auxiliaire  au  service 
de  l'Assainissement  de  ta  Seine  (M.  Fro- 
ment-Meurice, rapporteur  ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  déposée  par  M.  Lamou- 
roux  et  par  laquelle  M.  Anneraux,  piéton 
auxiliaire  au  service  de  l’Assainissement  de  la 
Seine,  sollicite  l’exonération  de  l’obligation  de 
rembourser  une  somme  de  1,000  francs  qu’il 
était  chargé  de  transporter  à l’usine  de  Clichy 
pour  le  paiement  de  salaires  d’ouvriers,  et  qui 
lui  a été  dérobée; 

Vu  le  mémoire  de  M le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  8 avril  1896,  concluant  à laisser  à 
la  charge  de  M.  Anneraux  une  somme  de 
300  francs  et  à lui  allouer  à litre  de  secours 
une  fois  payé,  pour  lui  permettre  de  complé- 
ter le  remboursement  de  la  somme  de  1,000 
francs,  celle  de  700  francs  ; 

Vu  les  rapports  à l’appui  dudit  mémoire, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  extraordi- 
naire une  ibis  payé  de  700  francs  est  accordé 
à M.  Anneraux,  piéton  auxiliaire  au  service 
de  l’Assainissement  de  la  Seine,  pour  lui  per- 
mettre de  parfaire  le  remboursement  de  la 
somme  de  1.000  francs  auquel  il  est  tenu  en- 
vers le  régisseur  du  service. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  art.  13/1,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  1805.  — Déclaration  d'utilité  publique 
de  V acquisition  d'un  immeuble  situé  rue 
d'Alésia  et  impasse  Reiile  en  vue  de  La 
constructiond' une  école  maternelle  ^M.  Gay, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la.  mairie 
du  14e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cause  d’utilité  publique,  d’uu  im- 
meuble sis  rue  d’Alésia  et  impasse  R i i le  et 
appartenant  au  département  de  la  Seine,  en 
vue  de  la  construction  d’une  école  mater- 
nelle ; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  la  délibération  du  13  juillet  1895, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l'acquisition  d’uu  immeuble  sis 
rue d’Alesia  et  impasse  Redle  et  appartenant 
au  département  de  la  Seine  en  vue  de  la 
construction  d’une  école  maternelle. 


1896.  1874.  — Dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verncuil.  — Paiement  de  frais 
et  honoraires  dus  aux  notaires  pour  le 
reglement  des  indemnités  relatives  aux 
usines  de  Louviers  et  au  moulin  Sagout 
(M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  deux  états  de  frais  et  honoraires 
réclamés  par  les  notaires  pour  établissement 


de  propriété  d’usines  et  moulin  ayant  donné 
lieu  à l’allocation  d’indemnités  en  réparat'on 
des  dommages  causés  par  la  derhatiou  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verueuil  ; 

Vu  lesdits  états  dûment  taxés,  s’élevant, 
savoir  : 

1°  Celui  de  Me  Du  flot,  notaire  à Louviers, 
relatifaux  usinas  hydrauliques  de  Louviers, 
à la  somme  de  437  fr.  95  c.  ; 

2°  Celui  de  Me  Foucbet,  notaire  à Pacy  sur- 
Eure,  relatif  au  moulin  Sagout,  à la  somme 
de  71  fr.  25  c.  ; 

Vu  le  rapport  de  l’insppcteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  deux 
états  de  frais  dus  à Mes  Duflot  et  Fouchet, 
notaires,  pour  l’etahliS'eme  it  de  propriété 
d’u'ines  et  moulin  ayant  donné  lieu  à l’allo- 
cation d’indemnités  pour  dommages  causés 
par  la  dér  ivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil,  lesdits  états  s’élevaul  : 

Celui  de  M0  Duflot,  notaire  à Louviers,  à la 
somme  de  437  fr.  95  c., 

El  celui  de  Me  Fouchet,  notaire  à Pacy-sur 
Eure,  à la  somme  de  71  fr.  25  c.  ; 

Soit  au  total  509  fr.  20  c. 

Art.  2.  — 11  est  ouvert,  pour  assurer  le 
paiement  desdits  états,  un  crédit,  de  509  fr. 
20  3.,  qui  sera  prélevé  sur  le  ciiap.  41,  § 2 A, 
du  budget  de  l’exercice  1896,  et  rattaché, 
savoir  : 

Jusqu’à  concurrence  de  437  fr.  95  c.,  à 
l’art.  3/1  des  mêmes  chapitre  et  paragraphe; 

Et,  pour  le  surplus,  soit  71  fr.  25  c.,  à 
l’art.  3/3  des  mêmes  chapitre  et  paragraphe. 


1896.  2041.  — Contentieux.  — Instance  de  la 
Compagnie  française  des  moteurs  à gaz  et 
de  constructions  mécaniques  (M.  Lerolle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  la  Compagnie 
française  des  moteurs  à gaz  et  de  construc- 
tions mécaniques  en  indemnité  pour  prétendu 
préjudice  causé  à un  immeuble  sis  rue  Le- 


DELIBERATIONS  DU  7 DÉCEMBRE  '1806 


791 


coutbe,  242,  pour  l’établissement  d’une  usine 
élévatoire  des  eaux  d’égout,  à l’angle  «le  la 
rue  de  la  Convention  et  de  la  rue  Lecourbe  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  la  Compagnie 
frauçai<e  des  moteurs  à gaz  et  de  construc- 
tions mécaniques  en  indemnité  pour  prétendu 
préiudice  cau-é  à uu  immeuble  sis  rue  Le- 
courbe, 242,  par  l'établissement  d’uue  usine 
élévatoire  des  eaux  d’egout  à l’angle  de  la  rue 
de  la  Convention  et  delà  rue  Lecourbe. 


1896.  2042.  — Contentieux.  — Instance  des 

consorts  Grafjln  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  île  la  Seine  propose  : 
1°  de  défendre  au  recours  formé  devant,  le 
Conseil  d’Eiat  par  les  consorls  Graftin,  con- 
cessionnaires du  marché  des  Mi-sions,  contre 
un  arrêté  du  Couseilde  préfecture  de  ia  Seine, 
en  date  du  17  mars  1896,  qui  a rejeté  leur  de- 
mande eu  dommages-intérêts  à raison  de  l’eta- 
blissement des  marchés  découverts  dits  mar- 
chés Edgar-Quinet  et  Bret*-uil,  et  leur  a al- 
loué une  indemnité  de  30,73(8  francs,  qu’ils  es- 
timent insuffisante,  pour  préiudice  causé  par 
le  stationnement,  rue  de  Sèvres,  des  mar- 
chands ambulants  ; 2°  de  former  un  recours 
incident  contre  ledit  arrêté,  en  tant  qu’il  a 
condamné  la  ville  de  Paris  au  paiement  de 
ladite  somme  de  30,738  francs; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 1°  à 
détendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’État  par  les  consorts  Graftin,  concessionnai- 
res du  marché  des  Mis-ions,  contre  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date 
du  17  mars  1896,  qui  a rejeté  leur  demande 
en  dommages-intérêts  à raison  de  l’établisse- 
ment des  marchés  découverts  dits  marchés 
Edgar-Quinet  et  Breteuil,  et  leur  a alloué  une 
indemnité  de  30,738  francs,  qu’ils  estiment 
insufüsante,  pour  préjudice  causé  par  le  sta- 
tionnement, rue  de  Sèvres,  de  marchands 
ambulants  ; 2°  à former  un  recours  incident 
contre  ledit  arrêté,  en  tant  qu’il  a condamné 


la  ville  de  Paris  au  paiement  de  ladite  somme 
de  30,738  francs. 


1896.  2047.  — Réduction  pour  1897  de  larede- 
vance  due  par  le  concessionnaire  des  abris 
du  marché  aux  vieux  hn^cs  et  à la  ferraille 
des  Carmes  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  5 avril  1895, 
concédant  à M.  Charbogne  pour  trois  années 
le  service  des  abris  du  marche  aux  vieux  lin- 
ges et  à la  ferraille  des  Carmes,  moyennant 
le  versement  à la  Caisse  municipale  d’une  re- 
devance annuelle  de  200  francs  ; 

.Vu  le  mémoire,  eu  date  du  28  octobre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  audit  c meessionuaire  une  ré- 
duction de  relevauce  pour  l’annee  1897  ; 

Vu  la  pétition  de  M.  Charbogne  en  date  du 
20  juin  1896, 

Délibère  : 

La  redevance  annuelle  de  200  francs  payée 
par  M.  Charbogne  à la  ville  de  Paris  pour  la 
concession  des  abris  du  marché  aux  vieux 
linge  et  à la  ferraille  des  Carmes  sera  réduite 
de  moitié  pour  l’année  1897  et  fixée  à 
100  francs  payable  par  semestre  et  d’avance. 


1896.  2215.  — Paiement  de  salaires  aux 
ayants  droit  de  Mme  Louise  Moy  et  à l'ou- 
vrier Nourrin  (M.  Champoudry,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d'approuver  le  paiement  de  deux  salai- 
res d'exercices  clos  : l’un  dû  aux  ayants 
droit  de  Mme  Loui-e  Moy,  balayeuse,  pour  les 
jours  de  repos  payés  du  2e  semestre  de  1894; 
l’autre  dû  à M.  Nourrin,  cantonnier-égoutier, 
ponr  le  salaire  intégral  des  quatre  mois  de 
septembre  à décembre  1895;  ces  deux  sa- 
laires imputés  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap. 
50,  article  unique,  du  budget  primitif  de  1896 
pour  les  dépenses  d’exercices  clos  non  cons- 
tatées au  compte  de  1895; 

Vu  les  pièces  des  deux  dossiers, 
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Délibère  : 

Sont  approuvés  les  paiements  des  deux  sa- 
laires d’exercices  clos  : 

Premièrement,  aux  ayants  droit  de  Mme 
Louise  Moy,  décédée  ouvrière  balayeuse  au 
serv  ce  de  la  ville  de  Paris,  la  somme  de 
36  fr.  96  c.,  représentant  le  rappel  de  salaire 
pour  jours  de  repos  payés  pendant  le  2e  se- 
mestre île  1894,  ladite  somme  de  36  fr.  96  c. 
imputée  sur  lechap.  50,  articleunique (15-24),. 
du  budget  de  1896  ; 

Secondement,  à M.  Nourrin  (Alfred-An- 
toine), canton  ni  er-égoutier,  la  somme  de 
616  fr.  40  c.  représentant  le  salaire  intégral 
des  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et 
décembre  1895,  ladite  somme  de  646  fr.  40  c. 
imputée  sur  le  chap.  50,  article  unique  (17/8), 
du  budget  de  1896. 


1896.  2219.  — Contentieux.  — Instance  Re- 
nard (M.  Lerolle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  formée  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Re- 
nard en  indemnité  à raison  d’une  blessure 
occasionnée  au  jeune  Renard  par  une  grille 
d’égout  sise  rue  Auguste-Comte  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Renard  en 
indemnité  à raison  d’une  ble-sure  occasionnée 
au  jeune  Renard  par  une  grille  d’égout  sise 
rue  Auguste-Comte. 


1896.  2220.  — Contentieux.  — Instance  veuve 
Guyoi  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  poursuivre  contre  Mme  veuve  Guyot, 
par  voie  d’action  principale  devant  le  Tribu- 
nal civil,  la  résiliation  du  bail  d’un  terrain 
communal  boulevard  Voltaire,  174  ; 

Vu  le  bail  de  l’immeuble  boulevard  Vol- 


taire, 174,  par  Mme  Ledru-Rollin  à M.  Larro- 
que,  en  date  du  19  juillet  1884,  la  cession 
du  lit  bail  par  M.  Larrogue  à M.  Rellard  en 
date  du  même  jour  et  la  vente  du  fonds  de 
commerce  établi  daus  l’immeuble  boulevard 
Voltaire,  171,  par  la  faillite  Bellard  à Mme 
veuve  Guyot  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier,  notamment  les 
notes'  de  la  direction  des  Alfaires  municipa- 
les des  30  juin,  30  juillet  et  14  octobre  1896, 

Délibère  :j 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre contre  Mme  veuve  Guyot,  par  voie 
d’action  principale  devaut  le  Tribunal  civil,  la 
résiliation  du  bail  des  lieux  qu’elle  occupe 
boulevard  Voltaire,  174. 


1896.  2221.  — Contentieux.  — Instance  Guil- 
moto  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  S ine  pro- 
pose de  suivre  sur  l’instance  formée  devant  le 
Conseil  de  préfeclure  de  la  Seine  contre 
M.  Guilmoto,  entrepreneur  d’enlèvement,  des 
immondices  dans  la  ville  de  Paris,  à l’effet 
d’obtenir  le  paiement  de  la  somme  de  1,153  fr. 
27  c.,  montant  de  sa  quole-part  de  frais  de 
dragages  en  Seine,  en  exécution  des  disposi- 
tions de  l’art.  3,  § 8,  de  l’arrêté  du  8 avril 
1889  pris  par  M.  le  préfet  de  Police  pour  la 
réglementation  des  embarquements  d’immon- 
dices et  du  cahier  des  charges  de  l’entre- 
prise; 

Vu  la  requête  de  la  ville  de  Paris,  l’arrêté 
de  M.  le  préfet  de  Police  du  8 avril  1889,  le 
cahier  des  charges  de  l’entreprise  et  les  pièces 
du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  l'instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  contre  M.  Gdlmoto, 
entrepreneur  d’enlèvement  des  immondices 
dans  la  ville  de  Paris,  à l’effet  d’obtenir  le 
paiement  de  la  somme  de  1,153  fr.  27  c.,  mon- 
tant de  sa  quote-part  de  frais  de  dragages  en 
Seine,  en  exécution  des  dispositions  de  l’ar- 
ticle 3,  § 8,  de  l’arrêté  du  8 avril  1889  pris 
par  M.  le  préfet  de  Police  pour  la  réglemen- 
tation des  embarquements  d’immondices  et 
du  cahier  des  charges  de  l’entreprise. 
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1896.  2223.  — Instance  consorts  Coup  rie 
(M.  Lerolle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 
I — expose  que,  par  décision  du  5 août.  1896, 
le  jury  d’expropriation  a fixé  au  profit  des 
consorts  Couprie,  propriétaires  d'un  immeu- 
ble rue  du  Faubourg-Saint-Antoiue,  109,  né- 
cessaire en  partie  pour  le  prolongement  de 
l’avenue  Ledru-Rollin,  trois  indemnités  : 
1°  pour  le  cas  d’emprise  partielle;  2°  pour  le 
cas  d’emprise  totale  ; 3°  pour  le  cas  d’emprise 
comprenant  les  lieux  compris  dans  la  location 
du  sieur  Cauvet  père;  — II  — propose  d’assi- 
gner les  consorts  Couprie  devant  le  Tribunal 
civil,  afin  de  voir  statuer  sur  les  questions 
d’emprise  posées  par  la  décision  du  jury  ; 

Vu  le  jugement  d’expropriation  du  25  mars 
1896; 

Vu  sa  délibération  du  24  juin  1896  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Travaux 
du  15  octobre  1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner les  consorts  Couprie  devant  le  Tribunal 
civil,  à reflet  de  voir  statuer  sur  les  questions 
d’emprise  posées  par  la  décision  du  jury  du 
5 août  1896  au  sujet  de  l’emprise  à opérer  sur 
un  immeuble  sis  rue  du  Faubourg-Saint-An- 
toine,  109,  nécessaire  en  partie  au  prolonge- 
ment de  l’avenue  Ledru-Rollin. 


1896.  2232.  — Mise  en  adjudication  des  four- 
nitures de  matériaux  nécessaires  aux  tra- 
vaux de  consolidation  des  carrières  souter- 
raines dans  Paris  (M.  Champoudry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  adjudication,  pour  une 
durée  de  deux  années,  du  1er  janvier  1897  au 
31  décembre  1898,  l’entreprise  des  fournitures 
des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  de 
consolidation  des  carrières  souterraines  dans 
Paris  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  joints 
audit  mémoire  ; 


Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  Mines 
inspecteurs  des  carrières  en  date  du  15  sep- 
tembre 1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre, en  adjudication,  pour  une  durée  de  deux 
années,  du  1er  janvier  1897  au  31  décembre 
1898,  l’entreprise  des  fournitures  des  maté- 
riaux nécessaires  aux  travaux  déconsolidation 
des  carrières  souterraines  dans  Paris,  confor- 
mément aux  devis  et  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visés. 


1896.  2306.  — Modification  de  l'alignement 
de  la  rue  Legendre  entre  la  rue  de  Tocque- 
ville et  la  place  de  Levis  (M.  Champoudry, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  17e  arrondissement  sur  le  projet  de 
modification  partielle  des  alignements  de  la 
rue  Legendre; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  27  mars  1896; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  modifiant  l’ali- 
gnement de  la  rue  Legendre  entre  la  rue  de 
Tocqueville  et  la  place  de  Lévis conformément 
aux  indications  du  plan  d’enquête. 


1896.  2311.  — Admission  en  non-valeur  au 
budget  de  l'Octroi  de  Paris  d'une  somme  de 
9,176  fr.  31  c.,  montant  des  trois  créances 
Dagaud , Dufour  et  Poinsignon  , Léau 
(M.  Astier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 


794 


DÉLIBÉRATIONS  DU  7 DÉCEMBRE  1896 


pose  l’admission  en  non-valeur  au  compte  de 
l'exercice  1891  et  à la  décharge  de  M.  le  Rece- 
veur municipal  et  de  M.  le  receveur  du  bureau 
ceutral  de  l’Octroi  de  trois  créances  afférentes 
à des  manquants  constatés  chez  des  fabricants 
de  vinaigre  et  devenues  irrécouvrables  par 
suite  de  décisions  ministérielles  prises  à leur 
profit,  savoir  : 

Créance  Dagaud,  826  fr.  85  c.  ; 

Créance  Dufourt  et  Poinsignon,  8,221  fr. 
98  c.  ; 

Créance  Léau,  127  fr.  48  c.  ; 

Total,  9.176  fr.  31  c.  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administra- 
tion de  l’Octroi  en  date  du  13  octobre  1896, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeur  de 
la  somme  de  9,176  fr.  31  c.,  montant  de  trois 
créances  afférentes  à des  manquants  constatés 
chez  des  fabricants  de  vinaigre,  et  devenues 
irrécouvrables  par  suite  de  décisions  ministé- 
rielles prises  à leurprofit,  savoir  : 

Créance  Dagaud,  826  fr.  85  c.  ; 

Créance  Dufourt  et  Poinsignon,  8,221  fr. 
98  c. 

Créance  Léau,  127  fr.  48  c. 

Total,  9,176  fr.  31  c. 


1896.  2323.  — Attribution  de  bourses  d'en- 
tretien à des  élèves  de  l'école  profession- 
nelle rue  Ganneron  pour  l’année  scolaire 
1896-1897  (M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  9 août  1882  et 
22  avril  1886,  portant  création  de  bourses 
d’entretien  dans  les  écoles  professionnelles  de 
filles  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1887 
portant  qu’à  l’avenir  l’attribution  des  bourses 
d’entretien  dans  les  écoles  professionnelles  de 
filles  sera  faite  par  la  Commission  de  surveil- 
lance desdites  écoles  et  deviendra  exécutoire 
après  approbation  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  le  .procès-verbal  de  la  séance,  en  dat.edu 
13  octobre  1896,  dans  laquelle  la  Commission 
de  surveillance  de  l’école  professionnelle  rue 
Ganneron  a procédé,  pour  l’année  scolaire 
1896-1897,  à la  répartition  des  bourses  d’entre- 
tien entre  les  élèves  de  cet  établissement  ; 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  ratifier  les  propositions  de  la  Com- 
mission de  surveillance  de  l’école  profession- 
nelle rue  Ganneron, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  ou  fractions 
de  bourses  d’entretien  désignées  ci-après  sont 
attribuées,  pour  l’année  scolaire  1896-1897, 
aux  élèves  de  2e  et  de  3°  année  de  l’école  pro- 
fessionnelle rue  Ganneron  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Roursault  (Pauline),  300  francs  ; 

Chanut  (Madeleine),  300  francs  ; 

Viau  (Bertlie),  300  francs  ; 

Armus  (Adrienne),  250  francs  ; 

Caby  (Jeanne),  200  francs  ; 

Delhalle  (Louise),  200  francs  ; 

Etienne  (Ernestine),  200  francs; 

Hennecart  (Camille),  200  francs; 

Bin  (Rosine),  100  francs; 

Barré  (Jeanne),  200  francs  ; 

Brillouin  (Berthe),  200  francs; 

Boisseau  (Marie),  200  francs; 

Chabredier  (Claire),  200  francs  ; 

Queige  (Jeanne),  200  francs; 

Martinet  (Marie),  150  francs; 

Yottant  (Geneviève),  150  francs; 

Duhamel  (Madeleine),  100  francs; 

Total,  3,450  francs. 

Art.  2.  — L’effet  de  cette  délibération  re- 
montera au  1er  octobre  1896. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entre- 
tien sera  versé  entre  les  mains  de  la  personne 
qui  a la  garde  effective  de  l’élève  à laquelle  la 
bourse  est  attribuée. 

Art  4.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1896,  s’élevant  à la  somme  de  862  fr.  50  c., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  82/2°,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 

La  dépense  afférente  aux  trois  premiers  tri- 
mestres de  1897,  s’élevant  à 2,587  fr.50  c.,sera 
imputée  sur  les  chapitre  et  article  correspon- 
dants du  budget  de  cet  exercice. 


1896.  2327.  — Contentieux.  — Instance  tèutse 
Caron  (M.  Lerolle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
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1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  pro- 
pose de  défendre  à la  demande  formée  par 
Mme  veuve  Caron  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine  contre  la  ville  de  Paris  en  sa  qualité 
d’acquéreur  de  l’immeuble  rue  Tiers,  4 et  4 
bis,  eu  intervention  dans  l’instance  pendante 
entre  ladite  dame  et  M.  Linden  et  tendant  au 
paiement  à ce  dernier  d’une  indemnité  de 
30,000  francs  à raison  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé,  pour  la  fixation  d’une  indemnité 
d’éviction,  le  refus  de  Mme  veuve  Caron  de 
réaliser  la  prolongation  de  bail  consentie  par 
son  mari  des  lieux  occupés  par  M.  Linden 
dans  l'immeuble  rue  Tiers,  4 et  4 bis; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

• Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à la  demande  formée  par  Mme  veuve 
Caron  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  contre 
la  ville  de  Paris  en  sa  qualité  d’acquéreur  de 
l’immeuble  rue  Tiers  4 et  4 bis,  en  interven- 
tion dans  l’instance  pendante  entre  ladite 
dame  et  M.  Linden  et  tendant  au  paiement  à 
ce  dernier  d’une  indemnité  de  30,000  francs 
à raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé, 
pour  la  fixation  d’une  indemnité  d’éviction, 
le  refus  de  Mme  veuve  Caron  de  réaliser  la 
prolongation  de  bail  consentie  par  son  mari 
des  lieux  occupés  par  AL  Linden  dans  l'im- 
meuble rue  Tiers,  4 et  4 bis. 


1896.  2330.  — Mise  en  adjudication  de  La 
fourniture  des  képis,  casquettes  et  subres  à 
L'usage  des  agents  et  employés  de  L'Octroi  et 
de  L'entrepôt  Saint-Bernard  (M.  A-stier,’ 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  cahier  des  charges,  établi  eu  dou- 
ble expédition  par  l’administration  de  l’Oc- 
troi, en  vue  de  l’adjudication  de  la  fourni- 
ture, en  un  seul  lot,  des  képis,  casquettes  et 
sabres  à l’usage  des  divers  agents  et  employés 
de  cette  administration,  des  surveillants,  fon- 
tainier  et  hommes  de  service  de  l’entrepôt  du 
quai  Saint-Bernard  ; 

Vu  ledit  cahier  des  charges, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  adjudication  de  la 
fourniture,  en  uu  seul  lot,  des  képis,  casquet- 
tes et  sabres  à l’usage  des  divers  ageuts  et  em- 


ployés dépendant  de  l’administration  de  l’Oc- 
troi de  Paris,  des  surveillants,  fontaiuier  et 
hommes  de  service  de  l’entrepôt  du  quai 
Saint-Bernard,  pour  une  période  de  cinq  an- 
nées à partir  du  15  avril  1897  jusqu’au 
14  avril  1902,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  à la  présente 
délibération. 


1896.  2333.  — Inscription,  en  recette  et  en 
dépense , au  budget  supplémentaire  de  1896, 
d'une  somme  de  15,400 francs  pour  travaux 
exécutés  au  compte  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  L’Ouest  sur  le  quai  de 
Grenelle  (M.  Le  Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  delà  Seine  lui 
propose  d’inscrire,  en  recette  et  en  dépense, 
au  budget  supplémentaire  de  1896,  une  somme 
de  15,400  francs  versée  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest  pour  l’exécution, 
par  le  service  municipal,  des  t.i avaux  de 
modifications  à apporter  aux  ouvrages  de  la 
voie  publique,  quai  de  Grenelle,  aux  abords 
de  la  rue  Rouelle,  à la  suite  de  la  suppression 
des  passages  à niveau  de  la  ligue  des  Mouli- 
neaux, 

Délibère  : ' 

Article  premier.  — La  somme  de  15,400  fr. 
versée  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l’Ouest  pour  le  paiement  des  travaux  de 
modification  des  ouvrages  de  la  voie  publi- 
que, quai  de  Grenelle,  aux  abords  de  la  rue 
Rouelle,  dont  l’exécution  doit  être  assurée  par 
le  service  municipal,  sera  inscrite,  eu  recette, 
au  budget  supplémentaire  de  1896,  chap.  26, 
§ 17,  art.  34/ 1°. 

Art.  2.  — La  dépense,  d’égale  somme, .sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  sup- 
plémentaire de  1896,  chap.  24,  § 12,  art.  9/1 
bis. 


1896.  2334.  — Inscription , en  recette  et  en 
dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1896, 
d'une  somme  de  50,000  jrancs  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  de  travaux  de  viabilité 
exécutés  aux  abords  du  quai  de  Javel  et  de 
la  rue  Leblanc  pour  le  compte  di  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (M.  Le 
Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
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1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  décider  l’inscription,  eD  recette  et 
en  dépense , au  budget  supplémentaire  de 
1896,  d’une  somme  de  50,000  francs  versée  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest 
pour  l’exécution,  par  le  service  municipal,  de 
partie  des  modifications  à apporter  aux  ou- 
vrages de  la  voie  publique,  aux  abords  du 
quai  de  Javel  et  de  la  rue  Leblanc,  par  suite 
de  la  suppression  des  passages  à niveau  de  la 
ligue  des  Moulineaux, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — La  somme  de  50,000 
francs  versée  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  1er  de  l’Ouest  pour  l’exécution  d’une  par- 
tie des  modifications  à apporter  aux  ouvra- 
ges de  la  voie  publique,  aux  abords  du  quai 
de  Javel  et  de  la  rue  Leblanc,  par  suite  de  la 
suppression  des  passages  à niveau  de  la  ligne 
des  Moulineaux,  sera  portée  en  recette  au 
budget  supplémentaire  de  1896,  chap.  26,  art. 
34,  1°. 

Art.  2.  — La  dépense  de  pareille  somme 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  1896,  chap.  24,  § 12,  art. 
9/1  bis. 


1896.  2336.  — Indemnité  au  personnel  pour 
transfert  de  la  bibliothèque  municipale  du 
18e  arrondissement  dans  son  nouveau  local 
(M.  Fournière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  propose  d’allouer  uue  indemuité  aux 
agents  qui  ont  opéré  le  transfert  de  la  biblio- 
thèque municipale  du  18e  arrondissement 
dans  son  nouveau  local, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  302  francs  pour  indemnité  aux  agents  qui 
ont  opéré  le  transfert  de  la  bibliothèque  mu- 
nicipale de  la  mairie  du  18e  arrondissement 
établie  rue  des  Abbesses  dans  les  nouveaux 
locaux  de  ladite  mairie  rue  Ordener. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896,  avec  rattachement  au  chap.  4,  art. 
30/2°  P E,  du  même  budget. 


1896.  2352.  — Vente  à M.  Dediéval  d'un  ter- 
rain communal  sis  avenue  de  Suffrcn  (M. 

Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  vendre  à l’amiable  à M.  Dediéval, 
moyennant  le  prix  forfaitaire  de  26,000  francs, 
un  terrain  communal  d’une  contenance  de 
395  m.  c.  07  c.  environ,  situé  avenue  de  Suf- 
fren,  au  droit  de  la  propriété  du  pétition- 
naire ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Dediéval  le 
2 avril  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à l’amiable  à M.  Dedié- 
val, moyennant  le  prix  forfaitaire  de  26,000 
francs  et  aux  conditions  de  l’engagement  sus- 
visé, un  terrain  communal  d’une  contenance 
de  395  m.  c.  07  c.  environ,  situé  avenue  de 
Suffren. 

Art.  2.  — Ce  prix  sera  productif  d’intérêls 
à 5 0/0  par  an,  au  profit  de  la  Ville,  à partir 
de  la  date  de  l’entrée  en  jouissance. 

Art.  3.  — Le  produit  de  la  vente  sera  ins- 
crit en  recette  au  chap.  30,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  aux  chapitres  et 
articles  correspondants  des  exercices  suivants. 

Art.  4.  — L’acquéreur  sera  tenu  d’élever, 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  à compter  de  la  signa- 
ture du  contrat,  une  construction  à deux  éta- 
ges au  moins  sur  le  terrain  susindiquè,  sauf 
au  droit  du  passage  de  6 mètres  traversant  sa 
propriété  et  de  la  boutique  du  marchand  de 
vins,  dont  le  bail  n’expire  que  dans  douze 
ans. 


1896.  2355.  — Réorganisation  de  l'avançage 
de  la  station  de  voitures  n°  164  rue  Jouf- 
frog  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  dn  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  la  réorganisation  ’ de 
l’avançage  pour  six  voitures  de  place  installé 
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rue  Jouffroy  et  dépendant  du  corps  de  place 
n°  164,  établi  boulevard  Maleslierbes  ; 

Vu  la  pétition  de  MM.  Robert  et  Harin- 
bouck  et  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Police  ; 

Vu  le  rapport  du  chef  du  service  du 
Contrôle  des  transports  en  commun,  ensem- 
ble le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  réser- 
ves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  réorganisation  de  l’avançage 
pour  6 voitures  de  place  installé  rue  Jouffroy 
et  dépendant  du  corps  de  place  n°  164,  établi 
boulevard  Maleslierbes. 

Par  suite,  ce  stationnement  de  voitures  sera 
modifié  selon  les  conditions  indiquées  dans  le 
plan  susvisé  et  suivant  le  libellé  ci-après  : 

Corps  de  place  n°  164  : 


Rue  Jouffroy.  — Avançage  pour  6 voitu- 
res. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs,  la  première  à la 
naissance  de  la  courbe  angle  avenue  de  Vil- 
liers  ; les  autres  à la  suite. 

2 interruptions  : 

La  P8,  de  14  mètres  entre  la  3e  et  la  4e  voi- 
ture, pour  dégager  les  entrées  des  numéros  69 
et  71  ; 

La  2e,  de  7 m.  50  c.,  entre  la  48  et  la  5e  voi- 
ture, pour  dégager  l’entrée  du  numéro  65. 


1896.  2361.  — Commande  à M.  Denijs  Puech 
d'une  statue  allégorique  destinée  au  monu- 
ment des  travailleurs  municipaux  (M.  Hat- 
tat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  19juin  1896, 
approuvant,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
35,000  francs,  la  construction,  au  cimetière 
de  l’Est,  par  M.  Duprez,  architecte  de  la 
5e  section,  d’un  monument,  destiné  à la  sépul- 
ture des  travailleurs  municipaux  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  confier  à M.  Denys  Puech,  statuaire, 
l’exécution  de  la  figure  allégorique  de  la  ville 


797 

de  Paris  qui  doit  décorer  ledit  monument,  et 
pour  laquelle  une  somme  de  6,000  francs  a été 
prévue  dans  l’ensemble  de  la  dépense  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Denys  Puech,  sta- 
tuaire, est  chargé,  moyennant  le  prix  de 
6,000  francs,  de  l’exécution,  en  pierre,  d’une 
figure  allégorique  de  la  ville  de  Paris  destinée 
à la  décoration  du  monument  pour  la  sépul- 
ture des  travailleurs  municipaux. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  6,000  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  34/7,  du  budget  de  1896. 


1896.  2419.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à une  acquisition  de  terrains  à 

Limcil-Brécannes  (M.  Louis  Lucipia,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  une  proposition  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
l’acquisition  par  cette  administration  de  deux 
terrains  à Limeil-Brévannes  destinés  à la 
création  d’un  champ  d’épandage  et  d’épura- 
tion des  eaux  d’égout  de  l’hospice  que  l’Assis- 
tance publique  possède  sur  cette  commune; 

Vu  les  plans  des  terrains; 

Vu  les  promesses  de  vente  des  époux  Fou- 
cher  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  26  novembre  1896, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

1.  — Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A acquérir  des  époux  Foucher,  au  prix 
de  8,000  francs  l’hectare,  soit  0 fr.  80  c.  le 
mètre,  deux  pièces  de  terre  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Limeil-Brévannes  et 
dont  la  désignation  suit  : 

a)  Une  parcelle  de  54  ares  environ,  lieu  dit 
« les  Sables  de  Brévannes  »,  désignée  par  une 
teinte  rose  et  la  lettre  A sur  le  plan  n°  3 sus- 
visé; 

b)  Une  parcelle  d’une  contenance  d’environ 
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§ h.  85  a.  40  c.,  lieu  dit  « les  Grands-Champs  », 
ladite  parcelle  en  bordure  du  chemin  de  Va- 
lenton  à Sucy  et  désignée  par  une  teinte  rose 
et  la  lettre  B audit  plan; 

2°  A imputer  la  dépense,  évaluée  en  prin- 
cipal, frais  et  accessoires,  à 58,000  francs,  sur 
les  crédits  ouverts  au  budget  hospitalier, 
cliap.  2,  Capitaux,  art.  8,  Emploi  de  capitaux 
versés  à charge  d’admission  dans  les  maisons 
de  retraite; 

II.  — Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  parvenir  à la 
déclaration  d’utilité  publique  de  la  création 
• du  champ  d’épuration  projeté  à installer  sur 
la  seconde  des  deux  parcelles  susvisées. 


1896.  2423.  — Allocation  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  45,000  francs  pour  secours 
aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes, 
territoriaux  et  soutiens  de  famille  (M.  Cor- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  Ier  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande un  crédit  complémentaire  de  45,000 
francs  pour  secours  aux  familles  nécessiteuses 
des  réservistes  et  territoriaux  et  pour  secours 
aux  familles  des  jeunes  gens  dispensés  et  assi- 
milés ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Cornet,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Une  somme  de  45,000  francs  pour  secours 
aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes,  ter- 
ritoriaux et  soutiens  de  famille  sera  prélevée 
sur  ie  crédit  inscrit  au  cliap.  24,  § 10,  art.  5, 
du  budget  supplémentaire  de  1896  Cette  som- 
me sera  rattachée  au  chap.  24,  § 10,  art.  4, 
jusqu’à  concurrence  de  37,800  francs,  et  pour 
le  surplus,  soit  7,200  francs,  au  chap.  24,  § 10, 
art.  3,  du  même  budget. 


Logements  insalubres. 

1896.  — 423.  Rue  Cambronne,  38.  — 543 


Rue  Alexandre -Cabanel,  8.  — 544  Passage 
Alexandre,  9.  — 545  Rue  Bargue,  27.  — 546 
Rue  des  Fourneaux,  41.  — 547  Rue  des  Four- 
neaux, 19.  — 548  Rue  Lecourbe,  65.  — 549 
Rue  Lecourbe,  49-51.  — 550  Pourtour  du 
Théâtre,  3.  — 919  Rue  Cambronne,  41  (M. 
Bassinet,  rapporteur). 

911  Rue  de  la  Mare,  41.  — 912  Rue  des  Ma- 
ronites, 41  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

893  Rue  Beaubourg,  86  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

929  Rue  Steplienson,  24  (M.  Breuillé,  rap- 
porteur). 

927  Cité  des  Fleurs,  24  (M.  Paul  Brousse, 
rapporteur). 

925  Rue  Alphonse,  15.—  926  Rue  de  l’Eglise, 
9 (M.  Daniel,  rapporteur). 

413  Rue  de  Lappe,  39.  — 415  Rue  Godefroy- 
Cavaignac,  28.  — 415  Rue  de  la  Roquette,  5. 
— 515  Rue  de  la  Roquette,  7.  — 516  Rue  de 
la  Roquette,  49.  — 517  Rue  Godefroy-Cavai- 
gnac,  32-34-36.  — 743  Rue  Godefroy-Cavai- 
gnac,  12.  — 744  Rue  de  la  Roquette,  179.  — 
745  Rue  de  la  Roquette,  47.  — 746  Rue  de 
Lappe,  12.  — 747  Rue  de  Charonne,  33.  — 
748  Rue  de  Charonne,  25. — 899  Passage  deMé- 
nilmontant,  25.  — 900  Passage  Raoul,  26.  — 
901  Rue  Godefroy-Cavaignac,  15.  — Rue  de 
Lappe,  41  (M.  Fourest,  rapporteur). 

922  Rue  de  l’Ouest,  95  (M.  Georges  Giron, 
rapporteur) . 

320  Rue  des  Lavandières,  1 bis.  — 634  Rue 
Saint-Germain-l’Auxerrois,  15.  — 635  Place 
Dauphine,  19.  — 636  Quai  de  l’Horloge,  21 
(M.  Edmond  Gibert,  rapporteur). 

896  Rue  Moutfetard,  133. — 915  Rue  du  Fer- 
à-Moulin,  30-32  (M.  Gras,  rapporteur). 

907  Rue  Claude-Decaen,  entre  les  nos  79  et 
81.  — 908  Rue  dePicpus,  21  (M.  John  Labns- 
quière,  rapporteur). 

894  Rue  des  Filles-du-Calvaire,  23  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

932  Rue  des  Partants,  162  (M.  Landrin,  rap- 
porteur) . 

924  Rue  Dupleix,  9 (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

910  Rue  Ganneron,  8.  — 928  Passage  du 
Champ-Marie,  8 bis  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur). 

916  Rue  du  Faubourg- Saint-Martin,  219 
(M.  Georges  Villain,  rapporteur). 


44.  — Imprimerie  municipale,  Uôtel  de  Ville.  — 1897. 


. 


f: 


. 

' 


. 

. 

* 


■ ’ 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1896 


DÉLIBÉRATIONS 
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SOMMAIRE  : 


1896.  C.  917  bis.  — Nomination  de  trois 
membres  de  la  Commission  de  l’alimentation 
par  le  lait. 

1896.  C.  1034,  1035,  1125,  1126,  1140,  1141, 
1142,  1143,  1157,  1163,  1164,  1165.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  propositions: 

1896.  C.  1171.  — Envoi  d’une  délégation 
aux  obsèques  de  Mme  Furtado-Heine. 

1896.  C.  1172.  — Offre  d’une  médaille  à 
M.  le  sénateur  Théophile  Roussel  à l’occasion 
de  son  jubilé. 

1895.  P.  2522.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  la  société  « la  Correspon- 
dance de  l’industrie  ». 

1896.  P.  1488.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Pietri. 

1896.  P.  1565,  2396,  2587,  2651,  2652.  2669, 
2670,  2721,  2737,  2815,  2816,  2833.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1896.  P.  2065.  — Résolution  relative  à la 
situation  des  ouvriers  du  marché  aux  bestiaux 
de  La  Villette. 

1896.  P.  2233.  — Achat  de  20  exemplaires 
de  la  collection  de  M.  Franklin  « la  Vie  privée 
des  Parisiens  au  12e  siècle  ». 

1894.  P.  2348.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Lenoble. 

1895.  P.  2631,  P.  2632.  — Autorisation 
d’installer  des  canalisations  électriques. 


1896.  P.  2650.  — Affectation  d’un  emplace- 
ment pour  le  monument  de  Victor  Hugo. 

1896.  P.  2791.  — Renvoi  à F Administration 
d’une  pétition  de  l’association  coopérative 
ouvrière  « la  Menuiserie  moderne  ». 

1895.  2980.  — Établissement  d’un  tramway 
à traction  mécanique  entre  la  porte  Maillot  et 
le  pont  de  Suresnes. 

1896.  1335;  189:’.  P.  1118  et  1896.  P.  2402. 
— Renvoi  à l’Administration  pour  rapport 
d’ensemble  de  deux  pétitions  de  M.  Leplât  et 
d’un  mémoire  relatif  à une  demande  de  M. 
Brioude. 

1896.  1738.  — Répartition  du  reliquat  de 
crédit  de  21,500  francs  pour  subventions  aux 
bureaux  municipaux  de  placement  gratuit. 

1896.  1747.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  adjudication  de  l’éclai- 
rage par  l’électricité  de  l’hôpital  Broca. 

1896.  1748.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  substitution  du  chauffage  à 
vapeur  au  chauffage  par  des  poêles  dans  le 
service  de  chirurgie  de  l’hôpital  Broca. 

1896.  1826.  P.  1835.  — Affectation  de  l’im- 
meuble communal  passage  des  Petits-Pères,  2. 

1896.  1853.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acquisition  d’une  parcelle  de 
terrain  de  1,200  mètres,  à Urrugne  (Basses- 
Pyrénées  , en  vue  de  l’installation  d’une  sta- 
tion de  bains. 
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1896.  2199.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  création  à la  Salpétrière  d'un 
service  annexe  d’électrothérapie. 

1896.  2207.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion des  comptes  administratif  et  de  caisse 
des  droits  d’abattoirs  pour  l’exercice  1895- 
1896. 

1896.  2337.  — Allocation  d’un  crédit  com- 
plémentaire de  31,044  fr.  53  c.  pour  solder  le 
1er  lot  des  travaux  de  construction  de  collec- 
teurs secondaires  dans  le  15e  arrondissement  . 

1896.  2339.  — Répartition  de  fonds  d'em- 
prunt affectés  au  service  scolaire. 

1896.  2359.  — Acquisition  d'un  terrain  pour 
l’agrandissement  de  l’école  de  filles  rue  Bo- 
livar, 67. 

1896.  2371.  — Déclaration  d’insuffisance  de 
fortune  des  familles  de  candidats  aux  sub- 
ventions de  l’Etat  pour  l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures. 


1896.  2375.  — Allocation  d'un  crédit  de 
50,000  francs  pour  frais  d’études  de  l’exten- 
sion des  irrigations  à l’eau  d’égout  vers  Triel 
et  Méry. 

1896.  2377.  — Dérivation  de  l’Avre.  — Sub- 
ventions aux  communes  de  Courteilles,  Bérou- 
la-Mulotière,  Tillières-sur-Avre  et  Breux. 

1896.  2420.  — Substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  les  lignes 
de  tramways. 

1896.  2425.  — Constatation  de  l’insuffisance 
de  fortune  de  la  famille  de  deux  élèves  de 
l’Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr. 

1896.  2132.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  Réaumur,  à l’angle  de 
la  rue  du  Sentier. 

1896.  2531.  — Acquisition  d’un  terrain  rue 
Manin  pour  construction  d’un  groupe  scolaire. 


1896.  C.  917  bis.  — Nomination  de  trois 
membres  de  la  Commission  de  l'alimenta- 
tion par  le  lait  (M.  Paul  Strauss,  rappor- 
teur). 

M.  Paul  Strauss  propose  d’adjoindreaux 
membres  déjà  nommés  de  la  Commission  de 
l’alimentation  par  le  lait  deux  conseillers  gé- 
néraux, M\1  Pieitre  et  Basspt. 

M.  Breuillé  dtmande  que  Mme  Madeleine 
Brès  fasse  egalement  partie  de  cette  Commis- 
sion. 

Les  propositions  de  MM.  Paul  Strauss  et 
Breuillé  sont  adoptées. 

En  conséquence  MM.  Piettre  et  Basset, 
conseillers  généraux  du  département  de  la 
Seine,  et  Mme  Madeleine  Brès  sont  nommés 
membres  de  la  Commission  de  l’alimentation 
par  le  lait. 


1896.  C.  1034,  1035,  1125,  1126,  1140,  1141, 
1142,  1143,  1157,  1163,1164,  1165.  — Ren- 
voi à l' Administration  de  diverses  proposi- 
tions (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 


sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
propositions  suivantes  : 

De  M.  Brard  relative  au  pavage  du  quai  de 
la  Gironde  (1896.  C.  1034). 

De  M.  Brard  relative  au  pavage  de  la  rue 
de  Nantes  (1896.  C.  1035). 

De  M.  Adolphe  Chérioux  relative  à l'éclai- 
rage électrique  de  la  mairie  du  15e  arrondis- 
sement et  du  square  de  Vaugirard  (1896. 
C.  1125). 

De  M.  Bellan  tendant  à donner  le  nom  des 
frères  Lyonnet  à une  rue  de  Paris  (1896. 
C.  1126). 

De  M.  Arsène  Lopin  tendant  à l’installation 
d’une  boîte-borne  postale  38,  avenue  de  La 
Motte  Picquet  (1896.  1140). 

De  M.  Charles  Bos  relative  à l’installation 
d’un  lie  ; de  gaz  à l’intersection  de  la  rue  du 
Pré-Saint-Uervais  et  du  boulevard  Sérurier 
(1896.  C.  1141). 

De  M.  Grébauval  relative  au  nivellement 
et  à l’alignement  de  la  rue  de  l’Atlas  (1896. 
C.  1142). 

DeM.  Arsène  Lopin  tendant  au  pavage  en 
bois  de  la  rue  Carnou  au  droit  des  écoles 
(1896.  C.  1143). 

De  M.  Bellan  tendant  à donner  le  nom 
d’Ambroise  Thomas  à une  rue  de  Paris  (1896. 
C.  1157). 
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De  M.  Rrard  relative  à l’éclairage  des  rues 
de  l'Ourcq  et  de  Thionville  (1896.  G.  1163). 

De  M.  Alfred  Moreau  relalive  à l’état  de 
l’escalier  situé  rue  Pascal  (1896.  C.  1164). 

De  M.  Laudrin  relative  à l’éclairage  élec- 
trique du  square  Tenon  (1896.  G.  1165). 


1896.  C.  1171.  — Envoi  d'une  délégation  aux 
obsèques  de  Mme  Furtado- Heine  (M.  Paul 
Strauss,  rapporteur). 

M.  Paul  Strauss,  pour  témoigner  la  gra- 
titude de  Paris,  propose  au  Conseil  municipal 
de  se  faire  représenter  aux  obsèques  de  Mme 
Furta  lo-Ideine  par  une  délégation  et  de  dé- 
poser une  couronne  sur  la  tombe. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Conseil  décide  qu’il  sera  représenté  par 
son  Bureau. 


1896.  C.  1172.  — Offre  d'une  médaille  à M.  le 
sénateur  Théophile  Roussel  à l'occasion  de 
son  jubilé  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  du  Bureau  tendant  à 
l’offre  d’une  médaille  àM.le  sénateur  Roussel 
à l’occasion  de  son  jubilé, 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  médaille  Sîra  offerte, 
au  nom  du  Conseil  municipal  de  Paris,  à 
M.  le  sénateur  Roussel  à l’occasion  de  la  célé- 
bration de  son  jubilé. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  350  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budgetde  l’exercice  1896  et 
rattachée  au  chap.  13,  art.  39/36°,  dudit  bud- 
get. 


1895.  P.  2522.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pètvion  de  la  société  « la  Correspon- 
dance de  l'industrie  » (M.  Patenne,  rappor- 
teur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Pa- 
tenne, au  nom  de  la  lre  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration  une  pétition  par 


laquelle  le  directeur  de  la  société  « la  Corres- 
pondance île  l’industrie  » demande  l’autorisa- 
tion d’installer  des  distributeurs  automati- 
ques dans  les  squares  et  promenades. 


1896.  P.  1488.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Pietri  (M.  Paul  Escu- 
dier,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  par  laquelle  M.  Pietri  demande 
la  concession  aux  Champs-Elysées  d’un  terrain 
pour  y édifier  un  palais  destiné  à un  musée 
historique  rétrospectif. 


1896.  P.  1565,  2396,  2587,  2651,  2652,  2669, 

2670,  2724,  2737,  2815,2816,  2833.  — Ren- 
voi à l' Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Bassinet,  rapporteur) . 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

D’un  groupe  d’ouvriers  de  la  ville  de  Paris 
sollicitant  un  rappel  de  salaire  (1896.  P.  1565). 

De  M.  Bricq,  autorisé  à extraire  des  terres 
rues  Sarette  et  Couche,  protestant  contre  le 
retrait  de  l’une  de  ces  permissions  qui  l’empè- 
che  de  continuer  ses  travaux  (1896.  P.  2396). 

De  M.  Roger,  gardien  au  vélodrome  de  Vin- 
cennes,  sollicitant  une  subvention  (1896. 
P.  2587). 

Du  Syndicat  d’initiative  des  industriels, 
propriétaires  et  commerçants  du  15e  arron- 
\lissement  demandant  l’exécution  des  travaux 
de  réfection  des  trottoirs  de  la  rue  Violet 
(1896.  P.  2651). 

De  M.  Cousté  relative  au  percement  de  la 
rue  Sidi-Brahim  (1896.  P.  2652). 

Des  habitants  de  la  place  du  Tertre  deman- 
dant l’installation  de  becs  de  gaz  intensifs  sur 
cette  place  (1896.  P.  2669). 

D’habitants  de  la  rue  La  Vieuville  deman- 
dant le  prolongement  de  cette  voie  et  l’agran- 
dissement de  la  place  des  Abbesses  (1896. 
P.  2670). 

D'habitants  de  l’impasse  Guillaumot  de- 
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mandant  la  mise  eu  état  de  viabilité  de  celte 
voie  et.  son  prolongement  jusqu’à  la  rue  de 
Chalou  (1896.  P.  2724). 

Du  Syndicat  d’initiative  des  industriels, 
propriétaires  et  commerçants  du  15e  arrondis- 
sement demandant  le  pavage  en  bois  de  la  rue 
Beuret.  (1896.  P.  2737). 

De  M.  Evrard,  architecte,  soumettant  une 
proposition  relative  au  bureau  tête  de  ligne 
du  tramway  Gare  de  Sceaux  — Place  de  la 
Nation  (1896.  P.  2815). 

D’habitants  du  14e  arrondissement  deman- 
dant l’installation  d’un  kiosque  pour  musique 
entre  le  square  et  le  marché  de  Montrouge 
(1896.  P.  2816). 

D’habitants  de  la  rue  de  Turbigo  (3e  arron- 
dissement) réclamant  la  transformation  du 
pavage  de  grès  en  pavage  en  bois  (1896. 
P.  2833). 


1896.  P.  2065.  — Résolution  relative  à la 
situation  des  ouvriers  du  marché  aux  bes- 
tiaux de  La  Vitlctte  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

M.  Chausse,  au  nom  de  la  Commission  du 
travail,  expose  que  la  Chambre  syndicale  dts 
ouvriers  de  la  désinfection  au  marché  aux  bes- 
tiaux de  La  Villette  sollicite  une  amélioration 
delà  situation  de  ces  ouvriers,  portant  sur 
l’augmentation  des  salaireset  sur  la  fourniture 
de  bottes  spéciales  et  de  pèlerines. 

La  Commis-ion  ne  veut  pus  entamer  par  le 
détail  la  question  des  salaires.  Elle  propose 
ilonc  d’ajourner  cette  partie  de  la  pétition. 
Mai--,  en  revanche,  elle  est  d’avis  de  fairedroit 
à la  demande  relative  à la  fourniture  débottés 
spéciales  et  des  pèlerines,  c’est-à-dire  de  dé- 
cider qu’il  sera  fourni  à ces  agenîsdeux  paires 
débottés  de  cuir  gras  la  première  année  et, 
pour  l’hiver,  nnepelerine  à capuchon. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  2233.  — Achat  de  20  exemplaires  de 
la  collection  de  M.  Franklin  « la  Fie  privée 
des  Parisiens  au  12e  siècle  » (M.  Verbe,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Va  la  pétition  par  laquelle  M.  Alfred 


Franklin,  administrateur  de  la  bibliothèque 
Mazarine,  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville 
de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  la  collection  de  son  ouvrage  sur  « la  Vie 
privée  des  Parisiens  au  XIIe  siècle  »,  collection 
comprenant  19  volumes; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission  et 
le  rapport  de  M.  Vorbe, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  49  fr.  90  c.  l’une,  20  collections  de  l’ou- 
vrage de  M.  Alfred  Franklin,  administrateur 
de  la  bibliothèque  Mazarine,  sur  « la  Vie  pri- 
vée des  Parisiens  au  Xll6  siècle  »,  pour  être 
placées  dans  chacune  des  bibliothèques  muni- 
cipales des  mairies  des  vingt  arrondisse- 
ments. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 998  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1894.  P.  2348.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lenoble  (M.  Patenne,  rappor- 
teur). 

M.  Patenne,  au  nom  de  la  lre  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  deM.  Lenoble,  de  Rennes,  relative  à 
l’afüchage  de  la  liste  des  obligations  de  la 
ville  de  Paris  lors  de  chaque  tirage. 

Cette  publication  est  déjà  faite  par  les  affi- 
ches, par  « le  « Bulletin  municipal  »,  et  enfin 
parles  journaux. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2631,  P.  2632.  — Autorisation  d'ins- 
taller des  canalisations  électriques  (M.  Le 
Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  de  la  Compagnie  continen- 
tale Edison  et  de  la  Compagnie  parisienne  de 
l’air  comprimé  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Bielon,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser 
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les  compagnies  d’électricité  ci-dessus  visées  à 
établir  des  canalisations  électriques  sous  les 
voies  ci-après,  savoir  : 

La  Compagnie  continentale  Eiison  : côtés 
pair  et  impair,  entre  les  rues  Tait, bout  et 
Sa  nt  Georges,  et  côté  impair  entre  la  rue 
Laffitte  et  le  n°  3 delà  rue  de  la  Victoire. 

La  Compagnie  parisienne  de  l’air  compri- 
mé : rues  des  Rosiers  , Aubry-le-Boucher,  de 
Poitou,  de  Normandie,  du  Pônt-aux  Choux, 
Pastourelle,  de^  Lombards,  Saint,- Merci,  Joque- 
let,  des  Fontaines,  des  Archives  et  place  des 
Vosges. 


1896.  P.  2650.  — Affectation  d'un  emplace- 
ment, pour  le  monument  do  Victor  Hugo 
(M.  Bassinet,  rappor  teur). 

M.  Bassinet  expose  que  la  3’  Commission 
a été  saisie  d’une  pédtion  par  laquelle  le  Co- 
mité formé  pour  l’érection  d’une  statue  à 
Victor  Hugo  demande  que  cette  statue  soit 
placée  sur  le  terre-plein  de  la  place  Victor- 
Hugo,  à proximité  de  la  maison  où  est  mort 
le  grand  poète. 

La  Commission  propose  d’accueillir  favora- 
blement cette  demande.  Elle  pense  que  le 
Con>eil  sera  unanime  sur  ce  point. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  2794.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  L'association  coopérative 
ouvrière  « la  Menuiserie  moderne  » (M. 
Adrien  Veber,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la 
lre  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  l’association  coopé- 
rative ouvrière  « la  Menuiserie  moderne  » de- 
mandant à contracter  un  emprunt  sur  les 
fonds  du  legs  Rampai. 


1895.  2980.  — Établissement  d'un  tramway  à 
traction  mécanique  entre  la  porte  Maillot 
et  le  pont  de  Suresnes  (MM.  Patenne  et 
Champoudry,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  en 
date  des  12juillet  1892  et  3 juillet  1895; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  23  décembre  1893  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  M.  le  Préfet  le 
26  décembre  1895  ; 

Après  examen  des  rapports  des  agents  des 
services  municipaux  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  81  de  1896,  pré- 
senté par  MM.  Païenne  et  Champoudry,  au 
nom  des  lre  et  3e  Commissions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Puginier  est  au- 
torisé à procéder  aux  emprises  du  domaine 
communal  nécessaires  à l’établissement  de  la 
ligne  de  tramway  à traction  mécanique  de  la 
porte  Maillot  au  pont  de  Suresnes  qui  lui  a 
été  concédée  par  la  délibération  du  Conseil 
général  en  dale  du  3 juillet,  1895,  et  ce,  d’après 
le  tracé  bleu  du  plan  annexé  à la  présente 
pour  la  partie  comprise  entre  la  porte  de 
Seine  et  le  pont  de  Suresnes  et  aux  conditions 
déterminées  par  le  mémoire  préfectoral  et  la 
présente  délibération. 

Art.  2.  — Le  concessionnaire  devra  prendre 
à sa  charge  les  modifications  à apporter  au 
saut-de-loup  longeant  le  bois  de  Boulogne, 
entre  la  porte  Maillot  et  la  porte  de  Seine, 
ainsi  que  les  travaux  de  rétablissement  des 
écoulements  d’eau  qui  pourraient  se  trouver 
supprimés  ou  entravés. 

Il  devra,  en  outre,  établir  à ses  frais  la 
grille  réclamée  par  l’administration  de  l’Oc- 
troi de  Paris.  Cette  giille,  scellée  sur  l’arête 
du  mur  de  soutènement  du  saut-de-loup,  côté 
du  bois  de  Boulogne,  aura  une  hauteur  de 
1 m.  60  c.  partout  où  la  plate-forme  du  saut- 
deloup  sera  établie  à 1 mètre  eu  contre-basde 
l’arête  du  mur;  la  hauteur  de  la  grille  sera 
proportionnellement  plus  élevée  surles  points 
où  la  plateforme  sera  établie  à une  moins 
grande  profondeur. 

Les  barreaux  de  la  grille  seront  treillagés 
jusqu’à  la  traverse  supérieure. 

Art.  3.  — Le  concessionnaire  devra  faire 
à ses  frais,  d’après  les  indications  et  sous  la 
surveillance  de  l’autorité  municipale,  les  mo- 
difications jugées  nécessaires  dans  la  disposi- 
tion des  plantations,  entre  la  porte  de  Seine 
et  le  pont  de  Suresnes. 

Art.  4.  — Eu  raison  des  emprises  à opérer 
sur  les  terrains  concédés  par  la  ville  de  Paris 
à la  Société  du  polo  équestre  et  au  Jardin 
zoologique  d’acclimatation,  le  concessionnaire 
devra  s’entendre  à ses  risques  et  périls  avec 
ces  sociétés. 
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Art.  5.  — Le  tramway  proieté  devant  em- 
prunter les  boulevards  Maillot  et  Richard- 
Wallace,  ainsi  que  le  bois  de  Boulogne,  qui 
fout  partie  du  domaine  municipal  parisien, 
le  concessionnaire  devra  acquitter  un  droit  de 
stationnement. 

Ce  droit  sera  prélevé  au  moyen  d’une  rede- 
vance annuelle  et  proporlionnelle  de  trois 
pour  cent  sur  les  receltes  brutes. 


1896.  1335;  1893.  P.  1118  et  1896  P.  2402.  — 
Renvoi  à l' Administration,  pour  rapport 
d'ensemble  de  dux  pétitions  de  M.  L'-plat 
et  d'un  mémoire  relatif  à une  demande  de 
M.  Brioude  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hervieu,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’A  Iministration 
pour  rapport  d’ensemble,  d’abord  deux  péti- 
tions par  lesquelles  M.  Leplat,  locataire  d’une 
boutique  avenue  Victoria,  15,  dépendant  du 
théâtre  du  Châtelet,  sollicite  : 

1°  Des  délais  pour  acquitter  le  montant  de 
ses  loyers  arriéres; 

2°  Une  diminution  de  loyer; 

Et.  un  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  .juin  1895,  relatif  à une  demande 
de  M.  Brioude,  tendant,  au  renouvellement  à 
son  profit  du  bail  d’une  boutique  dépendant 
du  théâtre  du  Châtelet. 


1896.  1738.  — Répartition  du  reliquat  de 
crédit  de  21,500  francs  pour  subventions 
aux  bureaux  municipaux  de  placement  gra- 
tuit (M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
répartition  en  faveur  des  bureaux  de  place- 
ment gratuit  d’uue  somme  de  22,500  francs, 
reliquat  disponible  à la  date  du  9 juillet  du 
crédit  inscrit  au  budget  des  dépenses  de 
l’exercice  courant,  chap.  20,  art.  29; 

Vu  la  délibération  du  18  novembre  1896 
approuvant  la  gestion  du  Bureau  pendant 
l’intersession,  ladite  gestion  comportant  une 
avance  de  500  francs  à chacun  des  bureaux 
des  12e  et  18e  arrondissements  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  John  Labus- 
quière au  nom  de  la  2e  Commission  (lmp. 


n°  129  de  1896),  ensemble  les  observations 
contenues  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  allouées,  pour  l’année  1896,  aux 
arrondissements  ci-après  désignés  pour  le 
fonclionnement  de  leurs  bureaux  déplacement 
gratuit  : 


Mairie  du  1er 

arrondissement. . 

. 1.000 

» 

— 2e 

— 

. 2.000 

» 

— 3e 

— 

. 2.000 

» 

— 4e 

— 

. 2.750 

» 

— 5e 

— 

800 

» 

— 6e 

— 

. 2.750 

» 

— 9e 

— 

. 1.000 

» 

— 12e 

— 

500 

» 

— 13e 

— 

. 2.000 

» 

— 14e 

— 

. 1.500 

» 

— 15e 

— 

. 2.000 

» 

— 17e 

— 

. 1.200 

» 

— 18e 

— 

. 1.500 

» 

— 19e 

— a touché 

intégralement. . 

(Mémoire 
. . . 500 

Mairie  du  20e 

arrondissement. . 

» 

Total, 21,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 21,500 
francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  20,  art.  29,  du  budget  de  l’extrcice 
1896. 


1896.  1747.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  adjudication  de 
l'éclairage  par  C électricité  de  l'hôpital 
Broca  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à l’approbation  d’un  projet 
de  mise  eu  adjudication,  par  voie  de  marché 
amiable,  de  la  concession  pendant  dix  années 
de  l’éclairage  électrique  de  l’hôpital  Broca  ; 

Vu  le  cahier  des  conditions  particulières 
spécialement  dressé  en  vue  de  l’adjudication 
projetée; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux  d’appa- 
reillage et  d’installation  à la  charge  du  con- 
cessionnaire ; 

Vu  les  plans  portant  indication  de  l’empla- 
cement des  foyers  de  lumière  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  4 juin  1896, 
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Est  d’avis  : 

D’aütpriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  à mettre  eu  adjudication,  par  voie 
de  marché  amiable  avec  un  entrepreneur  spé- 
cialiste, la  concession  pour  une  durée  de  dix 
années  de  l'exploitation  de  l’éclairage  électri- 
que de  l’hôpital  Broca,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  particulières  et  du 
devis  estimatif  des  travaux  spécialement 
dressés  à cet  effet. 


1896.  1748.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  substitution  clu  chauffage 
à vapeur  au  champ', ge  par  des  poêles 
dans  le  service  de  chirurgie  de  l'hôpital 
Broca  (M.  Navarre,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfit  de  la  Seine  lui  sou- 
met, pour  avis,  une  demande  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendaut  à l’ap- 
probation d’un  protêt  de  modifications  à ap- 
porter au  projet  primitif  de  la  première  partie 
de  la  reconstruction  du  service  de  chirurgie  à 
l’hôpital  Broca,  lesdites  modifications  concer- 
nant, notamment  la  substitution  d’un  chauf- 
fage à vapeur  au  chauffage  ordinaire  pour  les 
salles  de  malades  ; 

Vu  les  devis  présentés  par  l’architecte  et 
l’ingénieur,  desquels  il  ressort  que  la  dépense 
à provenir  de  ces  modifications  s’élève  à la 
somme  de  23,118  fr.  27  c.; 

Vu  Es  différents  devis  de  travaux  figurant 
au  devis  général  primitif  dont  l’Administra- 
tion propose  la  non-exécution,  savoir  : 

1°  Gaz,  1,693  fr.  63  c.; 

2°  Jardinage,  1,770  francs  ; 

'3°  Pavage,  1,862  fr.  82  c.; 

Total,  5,326  fr.  45  c., 

laquelle  somme,  mise  à la  disposition  de  l’ar- 
chitecte pour  le  chauffage  à vapeur,  réduit  à 
17.786  fr.  82  c.  la  dépense  supplémentaire  à 
résulter  de  cette  opération  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
dans  sa  séance  du  2 juillet  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  modifications  susindi- 
quées  au  projet  primitif  concernant  la  recon- 
struction du  service  de  chirurgie  de  l’hôpital 
Broca,  lesdites  modifications  concernant  no- 
tamment la  substitution  d’un  chauffage  à va- 
peur au  chauffage  ordinaire  pour  les  salles  de 
malades  ; 


2°  D’imputer  la  dépense  supplémentaire, 
évaluée  à 17,786  fr.  82  c.,  sur  la  somme  de 
19,259  fr.  59  c.  réservée  pour  imprévus  au 
devis  primitif  de  l’opération  ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’opération 
primiti  ve,  et  de  confier  par  voie  de  marché 
amiable,  après  mise  en  concurrence  entre  les 
entrepreneurs  spécialistes,  les  travaux  de 
ventilation  et  ceux  de  chauffage  à vapeur. 


1896.  1826.  P.  1835.  — Affectation  de  l'im- 
meuble communal  passage  des  Petits-Pères, 

n°  2 (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  avril 
1889,  ordonnant  l’acquisiiion  de  l’immeuble 
sis  2,  passage  des  Petits- Pères; 

Vu  la  délibération  du  17  avril  1890  affec- 
tant partie  des  locaux  à la  bibliothèque  mu- 
nicipale du  2e  arrondissement  ; 

Vu  les  délibérations  des  12  décembre  1894 
et  6 mars  1896  résiliant  diverses  locations  pri- 
vées ; 

Vu  la  délibération  du  22  avril  1896  affec- 
tant divers  locaux  à l’École  municipale  des 
langues  vivantes,  ainsi  qu’autorisant,  l’occu- 
pation par  des  sociétés  d’enseignement  et  pa- 
triotiques ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1896, 
pur  lequel  M.le  préfet,  de  la  Seine  propose  de 
procéder  à la  répartition  entre  l’Union  de  la 
jeunesse  républicaine,  l’Union  des  sociétés 
d’instruction  militaire  de  France,  l’Union  na- 
tionale des  sociétés  de  tir  de  France,  l’Union 
des  sociétés  de  gymnastique  de  France  et  la 
Société  de  tir  au  cauon,  de  divers  locaux  dé- 
pendant de  l’immeuble  communal  situé  pas- 
sage des  Petits-Pères,  2 ; 

Vu  les  actes,  en  date  des  12  décembre  1892 
et  27  janvier  1894,  contenant  location  à 
D'Union  nationale  des  sociétés  de  tir  de  France 
et  à la  Société  de  tir  an  canon  des  locaux  at- 
tribués par  la  délibération  susvisée  à l’Union 
de  la  jeunesse  républicaine  et  à l’Union  des 
sociétés  d’instruction  militaire  de  France  ; 

Vu  la  pétition  adressée  par  l’Union  des 
sociétés  d’instruction  militaire  de  France, 
l’Union  nationale  des  sociétés  de  tir  de  France, 
l’Union  de  la  jeunesse  républicaine,  la  Société 
de  tir  au  cauon  et  l’Union  des  sociétés  de 
gymnastique  de  France  ; 

Vu  le  plan  de  l’immeuble  susdésigné  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  139  de  1896  pré- 
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senté  par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet,  de  la  Seine 
est  invité  à présenter  d’urgence  un  projet 
d’affectation  de  l’immeuble  susvisé  aux  ser- 
vices municipaux  de  la  mairie  du  2e  arron- 
dissement. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à 
préparer  l'installation,  dans  un  autre  immeu- 
b'e  communal,  des  sociétés  pétitionnaires. 

Art.  3.  — Lesdites  sociétés  devront  avoir 
évacué  les  locaux  occupés  par  elle,  passage 
des  Petits-Pères,  2,  au  1er  avril  1897,  et  verser 
chacune  une  indemnité  de  20  francs  pour  la 
location  précaire  y consentie. 


1896.  1853.  — Assistance  publique.  — A et  s 
fuoorable  à l'acquisition  d'une  parcelle  de 
terrain  de  1,200  mètres , à Urruyne  ( Basses - 
Pyrénées),  en  eue  de  l'insta1  talion  d'une 
station  de  bains  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yn  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tenlant  à l’acquisition  par 
cette  administration,  au  prix  de  0 fr.  30  c.  le 
mètre,  d’une  parcelle  de  terrain  de  1,200  mè- 
tresenviron  située  sur  la  commune  d’Urrugne, 
à laquelle  elle  appartient,  ladite  parcelle  atte- 
nant aux  terrains  précédemment  acquis  pour 
la  création  d’un  sanatorium  pour  les  enfants 
scrofuleux  et  rachitiques  (parcelle  n°  161  du 
plan  cadastral  de  la  commune); 

Vu  le  plan  du  terrain; 

Yu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  16  juillet  1896, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A acquérir,  au  prix  de  0 fr.  30  c.  le 
mètre,  une  parcelle  de  terrain  d’une  conte- 
nance d’environ  1,200  mètres  située  sur  la 
commune  d’Urrugne,  à laquelle  elle  appar 
tient,  ladite  parcelle  attenant  aux  terrains 
précédemment  acquis  pour  la  création  d’un 
sanatorium  pour  les  enfants  scrofuleux  et 
rachitiques  (parcelle  n°  164  du  plan  cadastral 
de  la  commune)  ; 

2°  A imputer  la  dépense,  évaluée  en  prin- 


cipal, frais  et  accessoires  à 700  francs,  sur  les 
crédits  ouverts  au  budget  hospitalier  de  1896 
(cliap.  2,  sous  chap.  61,  Dépenses  subvention- 
nées extraordinaires),  pour  l’emploi  du  reli- 
quat, de  la  subvention  de  dix  millions  allouée 
sur  les  fonds  de  l’emprunt  municipal  de  1886. 


1896.  2199.  — Assistance  publique.  — Avis 

fuoorable  à la  création  à la  Salpêtrière 

d’un  sm-ice  annexe  d'èlcctrolhérapie  (M. 

Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Y u le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  uu  projet  de  travaux  con- 
cernant la  création,  à la  Salpêtrière,  d’uü  ser- 
vice d’électrothé  i a,iie  ; 

Yu  les  plans  et  devis  des  travaux,  s’élevant 
ensemble  à 26,075  fr.  62  c.; 

Yu  l’avis  émis  par  leConseil  desurveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
16  juillet  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  26,075  fr.  62  c.,  les  plans  et  devis 
susvisés  concernant  la  création,,  à la  Salpé- 
trière, d’un  service  d’electrothérapie; 

2°  D’imputer  ladite  dépense  : 1°  sur  la  sub- 
vention spéciale  de  20,000  francs  allouée  à 
l’Administration  en  1896  pour  grands  tra- 
vaux ; 2°  jusqu’à  c ncurreuce  de  3,999  fr.  90c., 
sur  un  reliquat  de  pareille  somme  provenant 
de  diverses  subventions  spéciales  ; et  3°  enfin, 
pour  le  surplus,  soit  2,075  fr.  72  c.,  sur  le  re- 
liquat delà  subvention  de  3,600,000  francs  al- 
louée en  1883  ; 

3°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  par 
les  entrepreneurs  de  l’entretien,  à l’exception 
de  la  charpente  spéciale,  qui  serait  confiée  à 
M.  Pombla,  aux  clauses  et  conditions  de  sa 
soumission,  des  appareils  à gaz,  qui  seraient 
fournis  sur  mémoire,  et  des  moteurs  à gaz 
qui  feront  l’objet  d’un  marché  amiable. 


1896.  2207.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion des  comptes  administratif  et  de  caisse 
des  droits  d'ubatioirs  pour  l'exercice  1895- 
1896  (M.  Charles  Bos,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1896,  par  lequel  Ml  le  préfet  de  la  Seine  lui 
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soumet  les  comptes  administratif  et  décaissé 
des  droits  d’abattoirs  présentés  par  le  Con- 
seil d’administration  de  l’Octroi  pour  l’exer- 
cice 1895  ; 

Vu  lesdits  comptes  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  les  rapports  des  directeurs  do  l’Octroi 
et  des  Finances, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  comptes  administratif  et 
de  caisse  des  droits  d’abattoirs,  pour  l’exer- 
cice 1895,  desquels  il  résulte  que  : 


Les  recettes  constatées  ont  été 

de 3.697.917  98 

Les  recettes  effectuées  ont 
été  de 3.697.87814 

Soit  un  reste  à recouvrer  de  39  84 


qui  formera  reprise  au  compte  de  l’exercice 
1896. 


1896.  2337.  — Allocation  d'un  crédit  com- 
plémentaire de  31,044  fr.  53  c.  pour  solder 
le  1er  lot  des  travaux  de  construction  de 
collecteurs  secondaires  dans  le  15e  arrondis- 
sement [kl.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  un  complément  de  crédit  de 
31,044  fr.  53  c.  pour  solder  le  montant  des 
travaux  de  construction  de  collecteurs  secon- 
daires dans  le  15e  arrondissement,  rues  de 
Vaugirard,  de  la  Croix-Nivert  et  Lecourbe, 
formant  le  1er lot  de  l’opération,  etde  prélever 
cette  somme  sur  les  bonis  réalisés  sur  les 
fonds  d’emprunt  mis  à la  disposition  du  ser- 
vice de  l'Assainissement  pour  construction 
d’égouts  neufs  en  1894  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  31,044  fr.  53  c.  pour  sol- 
der le  montant  des  travaux  formant  le  1er  lot 
de  l’opération  de  construction  de  collecteurs 
secondaires  dans  le  15e  arrondissement,  rues 
de  Vaugirard,  de  la  Croix-Nivert  et  Le- 
courbe, dont  l’exécution  a été  adoptée  par  dé- 
libération en  date  du  23  mars  1894. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  31,044  fr.  53  c. 
sera  prélevée  sur  le  cbap.  60,  § 2 B,  art.  2/9, 
du  budget  de  l’exercice  18J6,  avec  rattache- 
ment au  chap.  60,  § 2 B,  art.  1/3,  du  même 
budget. 


8Û9 

Art.  3.  — Il  est  entendu  qu’aucune  dépense 
supplémentaire  rentrant  dans  celles  qui  peu- 
vent être  prévues  ne  pourra  être  faite  sans  un 
vote  d’autorisation. 


1896.  2339.  — Répartition  de  fonds  d'emprunt 
affectés  au  service  scolaire  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1896  re- 
lative à la  répartition  des  fonds  de  l’emprunt 
de  1892  affectés  au  service  scolaire  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  41, 
§§1  et  4; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  le  prélèvement  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  41, 
§ 1,  et  le  rattachement  au  § 4 d’une  somme  de 
3,500,000  francs, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  41, 
§ 1 (Opérations  de  voirie),  d’une  somme  de 
3,500,000  francs,  ladite  somme  devaot  être 
rattachée  au  § 4 (Opérations  scolaires)  du 
même  chapitre. 


1896.  2359.  — Acquisition  d'un  terrain  pour 
l' agrandissement  de  l'école  de  filles  rue 
Bolivar,  67  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  19 juin 
1896,  relative  à l’agrandissement  de  l’école  de 
filles  rue  Bolivar,  67,  au  moyen  de  l’acquisi- 
tion d’un  terrain  contigu,  la  dépense  devant 
être  imputée  sur  le  reliquat  disponible  du 
legs  Thomas  pour  construction  d’écoles; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  désaffectation  du  reliquat  de 
61,559  fr.  21  c.  inscrit  au  crédit  du  legs  Tho- 
mas (budget  de  1896,  chap.  54,  § 29,  art.  6/2") 
et  son  rattachement  aux  fonds  généraux  du 
budget  (chap.  54,  § 29,  art.  5,  sous-détail  R, 
Dépenses  non  encore  autorisées  par  le  Conseil 
municipal)  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  6 novembre 
1896,  prononçant  ladite  désaffectation  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
expose  les  conditions  auxquelles  le  proprié- 
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laire  du  terrain  contigu  à l’école  de  la  rue 
Bolivar,  67,  consent  à le  céder  à la  Ville  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  teri’ain  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire,  M.  Pa- 
rain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  des 
indemnités  (séance  du  2 juillet  1896), 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisée  la  désaffec- 
talion  du  crédit  de  61,559  fr.  21  c.  inscrit  au 
budget  de  l’exercice  1896,  cliap.  54,  § 29,  art. 
6,  sous-délail  2°  (Legs  Thomas  pour  construc- 
tion d'écoles,  école  de  garçons  rue  Saint- Louis- 
en-l'Ile),  et  sou  rattachement  au  chap.  54,  §29, 
art.  5/ R,  du  même  budget. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé, au  nom  de  la  villede  Paris,  à traiter  avec 
M.  Parain  (Antoine),  demeurant  à Berneuil- 
sur-Aisne,  par  Cuise-la-Motte  (Aisne),  pour 
l’acquisition  d’un  terrain  de  552  mètres  envi- 
ron sis  rue  de  l’Atlas  et  coutigu  à l’école  de 
filles  rue  Bolivar,  67,  et  ce  au  prix  total  de 
50,060  francs. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 55,500 
francs,  savoir: 

Prix  principal,  50,000  francs  ; 

Frais  d’actes  et  intérêts,  5,500  francs; 

Ensemble,  55,500  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  à inscrire  au  bud- 
get de  l’exercice  1896,  chap.  54,  § 29,  art.  5/lî, 
en  vertu  de  l’article  précédent,  avec  rattache- 
ment au  sous-détail  11  du  même  article. 


1896.  2371.  — Déclaration  d'insuffisance  de 
fortune  d s familles  de  candidats  aux  sub- 
ventions de  l'Etat  pour  l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  que  des  demandes  de  subvention 
de  l’Etat  ouf  été  formées  en  faveur  des  élèves 
ci-après  nommés,  admis  à l’Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactures  et  dont  les  familles 
sont  domiciliées  à Paris,  savoir  : 

MM.  : 

Baudin,  rue  des  Boulangers,  27  ; 

Bénard,  rue  Boursault,,  61  ; 

Bourdon,  rue  Pigalle,  57  ; 

Chaux,  rue  Ameiot,  108  ; 

Chau  juct,  rue  de  Mazagrau,  15  ; 

Cioutier,  rue  de  Sambre-et-Meuse,  19; 


Cuny,  rue  Chaudron,  7; 

Fossard,  passage  de  la  Bonne-Graine,  7; 

Oranger,  boulevard  Raspail,  221  ; 

Gras,  rue  Saussure,  145; 

Lauzanne,  rue  La  Trémoïlle,  4 ; 

Louvet,  rue  Crozatier,  16; 

Perrossier,  rue  de  l’Arbalète,  35; 

Pied  fort,  rue  Lacroix,  46; 

Pinton,  impasse  de  la  Tour-de-Vanves,  14  ; 

Villedieu,  rue  du  Printemps,  7 ; 

2°  Et  invite  le  Conseil,  conformément  aux 
termes  de  l’art.  13  de  l’arrêté  ministériel  du 
24  mai  1862,  à donner  son  avis  sur  la  situa- 
tion de  fortune  des  familles  des  candidats; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  24  mai  1862  por- 
tant réorganisation  de  l’Ecole  centrale  des 
aitset  manufactures; 

Vu  les  demandes  de  subvention  de  l’Etat 
formées  en  faveur  des  élèves  susnommés, 
ainsi  que  les  renseignements  fournis  sur  la 
situation  de  fortune  de  leurs  familles, 

Délibère  : 

Est  constatée  l'insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après,  candidats  à 
des  subventions  de  l’Etat  à l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures  : 

MM.  Baudin,  Bénard,  Bourdon,  Chaux, 
Chauquet,  Cioutier,  Cuny,  Fossard,  Granger, 
Gras,  Lauzanne,  Louvet,  Perrossier,  Piedfort, 
Pinton,  Villedieu. 


1896.  2375.  — Allocation  d'un  crédit  de 
50,000  francs  pour  frais  d'études  de  l'ex- 
tension des  irrigations  à l'eau  d'égout  vers 
Triel  et  Mèrg  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  pour  frais  d’études  nécessi- 
tées par  l’extension  des  irrigations  à l’eau 
d’égout  vers  Triel  et  vers  Méry-sur-Oise  un 
nouveau  crédit  s’élevant  à 50,000  francs; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloue  pour  frais 
d’études  nécessitées  par  l’extension  des  irri- 
gations à l’eau  d’égout  vers  1 riel  et  vers 
Méry-sur-Oise  un  crédit  de  50,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  50,000  francs 
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sera,  prélevée  sur  le  chap.  43,  §§  1 et  2,  du 
budget  de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
chap.  43,  § 1,  art.  1/2,  du  même  budget. 


1896.  2377.  — Dérivation  do  l'Avre.  — Sub- 
ventions aux  communes  de  Courteilles, 

Bèrou-la-Mulotière , Tillières-sur-Avre  et 

Brcux  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’attribuer  aux  communes  de  Courteilles, 
de  Bérou-la-Mulotière,  de  Tillières-sur-Avre 
et  de  Breux  des  allocations  gracieuses  se 
montant  ensemble  à la  somme  de  25,800 
francs  ; 

Vu  les  diverses  délibérations  des  conseils 
municipaux  desdites  communes  et  les  péti- 
tions des  maires  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué,  à titre 
gracieux,  des  subventions  eu  faveur  des  com- 
munes ci-après,  savoir  : 

1°  Courteilles  (Eure),  4,000  francs  ; 

2°  Bérou-la-Mulotière  (Eure-et-Loir),  5,000 
francs; 

3°  Tillières-sur-Avre  (Eure),  16,000  francs  ; 

4°  Breux  (Eure),  800  francs  ; 

Total,  25,800  francs. 

Art.  2.  — Moyennant  ces  allocations,  les 
quatre  communes  susindiquées  devront  s’en- 
gager à u’elever,  à l’avenir,  à aucun  titre  des 
réel  ouations  contre  la  ville  de  Paris  en  raison 
de  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil  ; elles  devront  aussi  se  désister  de 
celles  qu’elles  ont  pu  formuler  jusqu’à  ce 
jour. 

Ces  conditions  devront  être  exprimées  for- 
mellement sans  réserves  par  une  délibération 
expresse  du  conseil  municipal  de  chaque  com- 
mune. 

Art.  3.  — Les  dispositions  qui  précèdent 
seront  de  nul  effet  si  l’adhésion  dont  il  s’agit 
n’a  point  été  donnée  daus  le  délai  d’un  mois  à 
compter  de  la  notification  de  la  présente  déli- 
bé  ation  au  maire  de  chaque  commune. 

Art.  4.  — Le  montant  de  la  dépense  totale 
de  25,800  francs  sera  prélevé  sur  le  fonds  de 
500,000  francs  inscrit  au  chap.  41,  §'2  A,  du 


budget  de  l’exercice  1896  et  rattaché  au 
chap.  41,  § 2 A,  art.  3/5,  du  même  budget. 


1896.  2420.  — Substitution  de  ta  traction 

mécanique  à la  traction  animale  sur  les 

lignes  de  tramœays  (M.  Puecb,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  les  résultats  de  l’enquête 
ouverte  en  vue  de  la  substitution  de  la  trac- 
tion mécanique  à la  traction  animale  sur 
toutes  les  lignes  de  tramways  desservies  par 
des  chevaux  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  24  avril  1896  invitant  à faire  pro- 
céder à ladite  enquête,  ensemble  la  délibéra- 
tion du  Conseil  général  du  3 avril  1896; 

Vu  les  pièces  du  dossier  de  l’enquête; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef  du 
Contrôle  des  tramways  du  21  novembre 
1896,  ensemble  deux  tableaux  y annexés; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  d’en- 
quête du  26  novembre  1896  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1881; 

Vu  le  traité  du  18  juin  1860  avec  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  ; 

Vu  les  traités  de  concession  des  lignes  de 
tramways  à exploiter  tant  dans  l’intérieur  de 
Paris  q’;e  dans  les  autres  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre d’urgence  l’accomplissement  des  for- 
malités nécessaires  pour  arriver  à l’établisse- 
ment de  la  traction  mécanique  sur  toutes  les 
lignes  de  tramways. 


1896.  2425. — Constatation  de  l'insuffisance  de 
fortune  de  la  faudlle  de  deux  élèves  de 
l'Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  l’in- 
vite, en  conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850, 
à donner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune 
de  MM.  Leclère  et,  Ortli,  candidats  à l’obten- 
tion d’une  bourse  avec  trousseau  à l’Ecole  spé- 
ciale militaire  de  Saint-Cyr  ; 
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Vu  les  demandes  formées  par  les  familles  des 
candidats  ; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  leur 
situation  de  fortune  par  les  municipalités  des 
arrondissements  où  elles  sont  domiciliées, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  Leclère  et  Orth,  candidats 
à l’obtention  d’une  bourse  avec  trousseau  à 
l’Ecole  spèciale  militaire  de  Saiut-Cyr. 


1896.  2432. — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Rcaumur,  à L'angle  de 
de  la  rue  du  Sentier  (M.  Blachette,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  propose  de  mettre  en  vente  aux  enchères 
publiques  le  terrain  communal  sis  à l’angle 
de  la  rue  Réaumur  et  de  la  rue  du  Sentier, 
formant  le  1er  lot  du  n°  39  du  plan  de  lotis- 
sement ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 
Vu  la  soumission  de  M.  Storck  ; 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication  aux  enchères  publiques  le 
terrain  communal  sis  rue  Réaumur,  à l’angle  de 
la  rue  du  Sentier,  ledit  terrain  d’une  super- 
ficie de  433  m.  50  c.  formant  le  1"  lot  du 
n°  39  du  plan  de  lotissement,  sur  une  mise 
àprix  calculée  à raison  de  1,550  francs  par  mè- 
tre superficiel,  soit,  pour  433  m.  50  c.,  la 
S'imme  de  671,925  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  eu  ce  qui  concerne  le  bi- 
t u mage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des  con- 
structions à toute  hauteur  sur  le  terrain  vendu 
dans  uu  délai  de  deux  ans  à dater  de  l’adjudi- 
cation. 

Art.  3.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
36,  article  unique  C/3,  du  budget  de  1896. 


1896.  2531 . — Acquisition  d'un  terrain  rue 
Martin  pour  con-itrucùon  d'un  groupe  sco- 
laire [M.  Vorbe,  rupporleur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  décembre  1894 


portant  création  d’un  groupe  scolaire  dans  la 
partie  basse  du  quartier  d’Amérique; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait 
connaître  que  le  8e  lot  des  terrains  de  la  Ban- 
que d’escompte  sis  rues  Manin  et  David- 
d’Angers  a été  acquis  par  adjudication  du 
22  juillet  1896,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
au  prix  de  202,000  francs,  qu’une  somme  de 
24,000  francs  a été  avancée  par  arrêté  du 
28  juillet  1896  pour  paiement  des  frais  de 
cette  adjudication,  et  qu’une  somme  de  8,000 
francs  est  encore  nécessaire  pour  assurer  le 
paiement  complet  des  frais  d’actes,  droits  et 
intérêts  du  prix  d’acquisition  du  jour  de  l’ad- 
judication au  jour  du  paiement; 

Vu  la  lettre  de  Me  Duplan  en  date  du 
12  juillet  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’acqui- 
sition par  la  ville  de  Paris  par  voie  d’adjudi- 
cation d’un  terrain  ayant  appartenu  à la  Ban- 
que d’escompte,  ledit  terrain  sis  rue  Manin  et 
rue  David-d’Angers,  mesurant  16,560  m.  08  c. 
environ,  et  ce,  au  prix  de  202,000  francs. 

Art.  2.  — Est  approuvée  également  l’avance 
d’une  somme  de  24,000  francs  faite  par  arrêté 
préfectoral  du  28  juillet  1896  à M°  Duplan 
pour  paiement  des  frais  de  l’adjudication 
dudit  terrain,  à charge  par  lui  de  justifier 
ultérieurement  de  l’emploi  de  cette  somme. 

Art.  3.  — Il  est  ouvert  auxdites  fins  un 
crédit  total  de  234,000  francs,  savoir  : 

1°  Prix  principal  d’acquisition  du  terrain 
rues  Manin  et  David-d’Angers,  202,000  fr.  ; 

2°  Avance  faite  à Me  Duplan  pour  frais  d’ac- 
quisition, 24,000  francs; 

3°  Crédit  complémentaire  pour  paiement 
des  frais,  droits  et  intérêts  à 5 0/0  du  lour  de 
l’adjudication  au  jour  du  paiement,  8,000  fr.  ; 

Ensemble,  234, OOü  francs, 
ladite  somme  devant  être  imputée  comme 
suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  24,000  francs, 
sur  ie  crédit  ouvert  par  anticipation  au 
chap.  60,  § 4,  art.  2/1,  du  budget  de  1896; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  167,502  fr.  79  c , 
sur  le  chap.  60,  § 4,  art.  R,  du  budget  de  1896, 
avec  rattachement  au  chap.  60,  § 4,  art.  2/1, 
dudit  budget; 

3°  Pour  le  surplu®,  soit  42,497  fr.  21  c..  sur 
le  chap.  66,  art.  10/R,  du  budget  de  1896, 
avec  rattachement  au  sous-détail  2 du  même 
article  ; 

Total  égal,  234,000  francs. 


23.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1897. 
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1896.  1865.  — Préfecture  de  Police.  — Four- 
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gardiens  de  la  paix. 

1896.  1866.  — Préfecture  de  Police.  — Ou- 
verture d’un  crédit  supplémentaire  de  1,030 
francs  pour  le  paiement  des  dépenses  néces- 
sitées par  le  concours  aux  fonctions  de  méde- 
cin-adjoint du  Dispensaire  de  salubrité. 

1897.  1867.  — Préfecture  de  Police.  — Pro- 
rogation. pour  une  année,  du  marché  passé 
avec  l’Imprimerie  nouvelle  pour  l’impression 
des  budgets  et  comptes. 

1896.  2178.  — Préfecture  de  Police.  — 
Entreprise  de  la  désinfection  des  cabinets 
d’aisances  des  postes  de  police  pendant  trois 
ans  à compter  du  1er  février  1897. 

1896.  2390.  — Réparation  du  troisième  des- 
sous de  la  scène  au  1 liéàtre  de  l'Opéra-Comique. 

1896.  2391.  — Préfecture  de  Police.  — Re- 
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versibilité  proportionnelle  à sa  veuve  de 
l’allocation  viagère  accordée  à M.  Boulard, 
ancien  sergent  des  sapeurs-pompiers. 

1896.  3505.  — Allocation  d'un  secours 
annuel  et  viager  de  250  francs  à AI.  Maroger, 
ancien  cantonnier  des  entrepôts  de  Bercy. 


1896.  2565.  — Cession  de  500  fusils  scolaires 
réformés  à la  Société  d’assistance  par  le  tra- 
vail du  2e  arrondissement. 

1896.  2520.  — Allocation  d’un  secours 
annuel  et  viager  à M.  Carteaux,  conducteur 
des  Ponts  et  chaussées  retraité. 


1896.  C.  970.—  Création  d'une  nouvelle  classe 
et  d'un  dixième  emploi  d'instituteur-adjoint 
à l'école  de  la  rue  Flocon  (M.  Fournière, 
rapporteur). 

M.  Fournière  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  dont  il  est 
l’auteur  et  qui  tend  à la  création  d’une  nou- 
velle classe  et  d’un  dixième  emploi  d’institu- 
teur adjoint  à l’école  de  la  rue  Flocon. 

La  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Ces  couclusions  sont  adoptées. 


1896.  C.  998  et  P.  2362.  — Allocation  à la 

crèche  de  Plaisance  d'une  subvention  de 

1,000  francs  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Société  municipale  des 
crèches  du  14e  arrondissement  sollicitant  une 
subvention  complémentaire  pour  l’année 
1896  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Georges  Girou  et 
de  ses  collègues  du  14*  arrondissement  ten- 
dant au  même  but  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Breuillé,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

1°  Une  somme  de  1,000  francs  est  attribuée 
à la  crèche  de  Plaisance,  rue  de  l’Ouest. 

2°  Ladite  somme  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1896  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  23/1°,  dudit  budget. 

3°  L’Administration  est  invitée  à faire  tou- 
tes diligences  pour  que  cette  allocation  soit 
versée  au  conseil  d’administration  de  cette  crè- 
che le  plus  tôt  possible. 


4°  Les  administrateurs  de  la  crèche  de 
Plaisance  sont  invités  à choisir  un  local 
plus  convenable  pour  l’installation  de  cette 
crèche. 


1896.  C.  1124.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Stoll  (M.  Opportun,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Dubois  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à Mme  veuve  Stoll; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Art  icle  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Stoll,  demeurant  rue  Ferrus,  13,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  C.  1200.  — Emprunts  municipaux.  — 
Tirage  au  sort  des  membres  des  commis- 
sions de  surveillance  des  tirages  pour  l'an- 
née 1897. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort 
des  membres  des  commissions  de  surveil- 
lance des  tirages  des  emprunts  municipaax 
pour  l’année  1897. 

Le  tirage  au  sort  auquel  il  est  procédé 
donne  les  résultats  suivants  : 

Emprunt  de  1855-1860  : 

Dépositaires  de  clés.  — MM.  Grébauval, 
Ambroise  Rendu. 

Assesseurs.  — MM  Arsène  Lopin,  Hattat. 
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Emprunt  de  1865  : 

Dépositaires  de  clés.  — MM.  Ernest  Mo- 
reau, Roger  Lambelin.1 

Assesseurs.  — MM.  Alfred  Lamouroux  , 
Paul  Strauss. 

Emprunt  de  1869  : 

Dépositaires  de  clés.  — MM.  Archain  , 
Colly. 

Assesseurs.  — MM.  Thuillier,  Max  Vincent, 
Daniel,  Charles  Bos. 

Emprunt  de  1871  : 

Dépositaires  de  clés.  — MM.  Rebeillard, 
Cornet. 

Assesseurs. — MM.  Edmond  Gibert,  Charles 
Gras. 

Emprunt  de  1875  : 

Dépositaires  de  clés.  — MM.  Georges  Girou, 
Blondel. 

Assesseurs. — MM.  Blachette,  Levraud. 

Emprunt  de  1876  : 

Dépositaires  de  clés.  — MM.  Paul  Bernard, 
Bompard. 

Assesseurs. — MM.  Bassinet,  Brard. 

Emprunt  de  1886  : 

Dépositaires  de  clés.  — MM.  Lerolle , 
Breuillé. 

Assesseurs.  — MM.  Chassaigne  Goyon, 
Champoudry. 

Emprunt  de  1892  : 

Dépositaires  de  clés.  — MM.  Blondeau, 
Adolphe  Chérioux. 

Assesseurs.  — MM.  Quentin- Bauchart  , 
Praclie. 

Emprunt  de  1894-1896  : 

Dépositaires  de  clés.  — MM.  Patenne  , 
Gay. 

Assesseurs.  — MM.  Alpy,  Parisse. 


1896.  C.  1201  et  C.  1202.  — Incitation  à l'Ad- 
ministration relative  à la  préparation  d'un 
emprunt  de  55  millions  pour  le  service  sco- 
laire (MM.  Georges  Girou  et  Blondel,  rap- 
porteurs) . 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  lois  de  1882  et  de  1886 
sont  des  lois  dont  l'execution  est  un  devoir 
impérieux  p iur  la  ville  de  Paris, 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à préparer 
un  emprunt  de  55  millions  exclusivement  des- 
tiné à la  construction  d’écoles  primaires  élé- 
mentaires dans  Paris  et  à l’émettre  selon  le 
mode  employé  pour  l’emprunt  1894-96. 


1896.  C.  1203.  — Incitation  à V Administra- 
tion relative  à la  préparation  d'un  emprunt 
de  200  millions  pour  les  opérations  de  voirie 
(M.  Bassinet,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  les 
voies  et  moyens  propres  à assurer  l’émission 
d’un  emprunt  de  200  millions  destiné  à l’exé- 
cution des  opérations  de  voirie  les  plus  ur- 
gentes. 


1896.  C.  1204.  — Invitation  à V Administra- 
tion et  à la  5e  Commission  relative  à l'éta- 
blissement du  programme  des  dépenses  à 
effectuer  pour  l'Assistance  publique  (M. 
Paul  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  et  la  5e  Commission 
à lui  soumettre,  à bref  délai,  le  programme 
minimum  des  dépenses  indispensables  de  pre- 
mier établissement  pour  les  institutions  d’as- 
sistance publique. 


1896.  P.  1765,  1857,  1860,  2089,  2133.  — 
Renvoi  à t’ Administration  de  diverses  pé- 
titions (M.  Georges  Villain,  rapporteur)- 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  le  docteur  Goupil  soumettant  un 
mémoire  relatif  à la  circulation  des  voitures 
et  des  piétons  à Paris  (1896.  P.  1765)  ; 

2°  De  la  Chambre  syndicale  des  cochers  de 
Paris  communiquant  une  lettre  adressée  par 
elle  à M.  le  préfet  de  Police  ielative  au  prix 
du  remisage  des  voilures  (1896.  P.  l»57j; 
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3°  De  M.  Durieax,  gardien  de  la  paix  révo- 
qué, sollicitant  une  retraite  proportionnelle 
(1896.  P.  1806); 

4°  De  membres  de  l’Union  syndicale  des 
cochers  du  département  de  la  Seine  relative 
à la  révision  des  règlements  concernant  les 
voitures  de  place  (1896.  P.  2089)  ; 

5°  De  la  Ligue  des  intérêts  généraux  de  Vil- 
lafranca  renouvelant  sa  demande  pour  la  créa- 
tion d’un  poste  de  police  à Villafranca  (1896. 
P.  2133). 


1896.  P.  2090  et  P.  2853.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions  (M.  Georges  Villain, 
rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  le  Conseil  passe  à l’ordre  du 
jour  sur  les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  délégués  du  Comité  des  anciens  agents 
de  la  préfecture  de  Police  non  retraités  sou- 
mettant leurs  revendications  (1896.  P.  2090); 

2°  D’anciens  agents  de  la  préfecture  de  Po- 
lice non  retraités  soumettant  leurs  revendica- 
tions (1896.  P.  2353). 


1896.  P.  2454.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Albrecht  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Albrecht, 
veuve  d’un  cantonnier,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Albrecht,  demeurant  avenue  de  La 
Motte-Picquet,  35,  un  secours  une  fois  payé  de 
100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38  , du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  P.  2615.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Quiyniot  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Hennef  et 
Barré  sollicitent  l’allocation  d’un  secours  en 
faveur  de  Mme  veuve  Quiguiot  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Quigniot,  demeurant  à Trappes  (Seine-et- 
Oise),  un  secours  une  fois  payé  de  300  francs.  ' 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  2646.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Dclisle  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Delisle,  appa- 
riteur à la  mairie  du  4e  arrondissement,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  De- 
lislc,  appariteur  à la  mairie  du  4e  arrondisse- 
ment, demeurant  rue  des  Fossés-Saint-Jac- 
ques, 26,  un  secours  une  fois  payé  de 
150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  2668. — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Pioion  (M. (Opportun  , rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Pivion,  rédac- 
teur à la  préfecture  de  la  Seine,  en  disponibi- 
lité, sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Pi- 
vion, rédacteur  à la  préfecture  de  la  Seine,  en 
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disponibilité,  demeurant  avenue  de  Glichy, 
69,  un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  P.  2814.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Boudry  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Boudry, 
commis-expéditionnaire  en  retraite,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Bou- 
dry, commis-expéditionnaire  en  retraite,  de- 
meurant rue  Perier,  29,  au  Grand-Montrouge, 
un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5 , art.  38  , du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  1859.  — Indemnité  à M.  Esquerré  pour 
dommages  causés  à son  commerce  par  suite 
du  nivellement  de  la  rue  Cujas  (M.  Arsène 
Lopin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à M.  Esquerré,  pour  dommages 
causés  à son  fonds  de  commerce  par  le  nivel- 
lement de  la  rue  Cujas  et  les  travaux  de  re- 
construction de  la  Sorbonne,  une  indemnité 
de  6,500  francs; 

Vu  l’engagement  de  M.  Esquerré,  en  date 
du  2 juillet  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Esquer- 
ré, rue  Cujas,  11,  une  somme  de  6,500  francs 
pour  dommages  causés  à son  fonds  de  com- 
merce par  le  nivellement  de  ladite  rue  et  les 
travaux  de  reconstruction  de  la  Sorbonne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  64,  art.  1er,  du  budget  de  1896. 


1896.  1865.  — Préfecture  de  Police.  — Four- 
niture des  bottes  et  objets  d'équipement  aux 
gardiens  de  la  paix  (M.  Georges  Villain, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui 
communique  le  cahier  des  charges  préparé  en 
vue  de  la  fourniture  des  bottes  et  objets  d’é- 
quipement aux  gardiens  de  la  paix  de  Paris 
pour  une  période  de  trois  ans,  à compter  du 
l"  janvier  prochain  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  annexé  à 
la  présente  délibération  préparé*en  vue  de  la 
fourniture,  pour  une  période  de  trois  ans,  à 
compter  du  1er  février  1897,  des  bottes  et 
objets  d’équipement  aux  gardiens  de  la  paix 
de  Paris. 


1896.  1866.  — Préfecture  de  Police.  — Ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  de  1,030 
Jrancs  pour  le  paiement  des  dépenses  néces- 
sitées par  le  concours  aux  fonctions  de  mé- 
decin-adjoint du  Dispensaire  de  salubrité 
(M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  demande, 
pour  couvrir  les  dépenses  résultant  d’un 
concours  ouvert  le  28  mai  et  terminé  le 
11  juillet  en  vue  de  désigner  cinq  caudidats 
aux  fonctions  de  médecin-adjoint  du  Dispen- 
saire de  salubrité,  un  crédit  total  de  1,030 
francs  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  de  la  préfecture  de  Police  pour 
l’exercice  1896  un  crédit  spécial  de  1,030 
francs  comportant,  savoir  : 

Jetons  de  présence  de  10  francs  par  séance  à 
chacun  des  membres  du  jury  d’examen  du 
concours  pour  la  désignation  de  cinq  candi- 
dats aux  fonctions  de  médecin-adjoint  du  Dis- 
pensaire de  salubrité,  910  francs  ; 

lndemnité_au  secrétaire,  80  francs  ; 
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Gratitication  au  garçon  (le  bureau,  20 
francs  ; 

Gratification  à l’infirmière,  20  francs  ; 

Total  général,  1,030  francs. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  pour  être  rattaché  au  chap.  8, 
art.  2,  dudit  budget. 


1896.  1867.  — Préfecture  de  Police.  — Pro- 
rogation, pour  une  année,  du  marché 
passé  avec  l'Imprimerie  nouvelle  pour 
L'impression  des  budgets  et  comptes  (M.  Geor- 
ges Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  28  novembre  1895, 
prorogeant  pour  une  année,  à dater  du  1er  jan- 
vier 1896,  le  marché  passé  avec  l’association 
ouvrière  « l’Imprimerie  nouvelle"»  pour  l’im- 
pression des  comptes  et  budgets  de  la  préfec- 
ture de  Police  ; 

Vu  le  mémoire  du  19  octobre  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  communique 
la  demande  présentée  par  cette  association  à 
l'effet  de  continuer,  pendant  une  autreannée, 
aux  mêmes  conditions,  l’impression  et  la  four- 
niture en  question, 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  Police  est  autorisé  à proro- 
ger pour  une  année,  à dater  du  1er  janvier 

1897,  le  marché  de  gré  à gré  passé  avec  l’as- 
sociation ouvrière  « l’Imprimerie  nouvelle  » 
pour  l'impression  et  la  fourniture  des  budgets 
et  comptes  de  la  préfecturede  Police. 


1896.  2178.  — Préfecture  de  police.  — Entre- 
prise de  la  désinfection  des  cabinets  d'ai- 
sances des  postes  de  police  pendant  trois  ans 
à compter  du  1er  février  1897  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  en  date  des  30  octobre  et 
16  novembre  1896  par  lesquels  M.  le  préfet  de 
Police  lui  communique  le  cahier  des  charges 
préparé  en  vue  du  renouvellement,  de  lVntre- 
prise  du  nettoyage  et  de  la  désinfection  des 
tinettes  et  des  cabinets  d’aisances  des  postes 


de  police  établis  dans  Paris,  pendant  trois 
années,  à compter  du  1er  février  prochain; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  annexé 
à la  présente  délibération  préparé  en  vue  du 
renouvellement  pendant  trois  ans,  à partir  du 
1er  février  1897,  de  l’entreprise  du  nettoyage 
et  de  la  désinfection  des  tinettes  et  des  cabi- 
nets d’aisances  des  postes  de  police  établis 
dans  Paris. 


1896.  2390.  — Réparation  du  troisième  dessous 

de  la  scène  au  théâtre  de  t' Opéra-Comique 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
fait  connaître  qu’il  a été  nécessaire  d’exécuter 
dans  le  troisième  dessous  de  la  scène  du 
théâtre  de  l’Opéra-Comique  des  réparations 
intéressant  la  sécurité  du  personnel  du  théâtre 
et  demande  l’allocation  d’un  crédit  de  2,280  fr. 
pour  le  paiement  des  travaux  aiusi  exécutés  ; 

Vu  le  rapport  du  service  d’Architecture  en 
date  du  15  décembre  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  2,280  fr. 
est  alloué  pour  le  paiement  des  travaux  exé- 
cutés au  théâtre  de  l’Opèra-Comique  pour  la 
réparation  du  troisième  dessous  de  la  scène. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.  37,  du  budget 
de  1896  , et  rattachée  au  sous-détail  7 du 
même  article. 


1896.  2391.  — Préfecture  de  Police.  — Ré- 
versibilité proportionnelle  à sa  veuve  de 
l'allocation  viagère  accordée  à M.  Bou- 
lard,  ancien  sergent  des  sapeurs-pompiers 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui 
transmet  la  pétition  de  Mme  Boulant,  veuve 
d’un  ancien  sous-officier  au  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers, qui  sollicite  la  réversibilité 
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proportionnelle  de  l’allocation  municipale  an- 
nuelle et  viagère  de  285  fran;s  accordée  à son 
mari,  décédé  le  8 octobre  1896  ; 

Vu  sa  délibération  de  principe  du  10  dé- 
cembre 1884  (art.  3), 

Délibère  : 

L’allocation  annuelle  et  viagère  attribnée  à 
M.  Boulard,  ancien  sous-oftîcier  au  régiment 
des  sapeurs-pompiers,  sera  reversée  à sa 
veuve  jusqu’à  concurrence  des  trois  quarts, 
soit  213  fr.  75  c.,  avec  jouissance  du  9 octo- 
bre 1896. 


1896.  2505. — Allocation  d'un  secours  annuel 
et  viager  de  250  francs  à M.  Maroger,  an- 
cien cantonnier  des  entrepôts  de  Bercy 
(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  , en  date  du  5 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose  d’allouer  à M.  Maroger,  ancien  can- 
tonnier titulaire  de  l’entrepôt  de  Bercy,  un 
secours  annuel  et  viager  de  250  francs,  à da- 
ter du  1er  novembre  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  250  francs  est  accordé  à M.  Maro 
ger,  anc;en  cantonnier  de  l’entrepôt  de  Bercy, 
à dater  du  1er  novembre  1896. 

Art.  2.  — La  somme  de  41  fr.  66  c.,  néces- 
saire au  paiement  de  ce  secours  pour  1896, 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5, 
art.  38  bis,  du]budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  2565.  — Cession  de  500  fusils  scolaires 
réformés  à la  Société  d’assistance  par  le 
travail  du  2e  arrondissement  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demande  présentée  par  M.  le  pré- 
sident de  la  Société  d’assistance  par  le  travail 


du  2e  arrondissement  tendant  à obtenir, 
moyennant  le  prix  total  de  750  francs,  soit  à 
raison  de  1 fr.  50  c.  l’unité,  500  fusils  réfor- 
més provenant  des  anciens  bataillons  scolai- 
res ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal 
en  date  du  10  juillet  1895  autorisant  la  vente 
des  effets  d’équipement  et  d’armement  des 
anciens  bataillons  scolaires  ; 

Considérant  le  but  utilitaire  de  ladite 
société, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à traiter  avec 
la  Société  d’assistance  par  le  travail  du 
2e  arrondissement  pour  la  cession  de  500  fu- 
sils scolaires  réformés  petit  modèle  à raison 
de  1 fr.  50  c.  l’unité,  soit  au  total  de  750 
francs . 


1896.  2520.  — Allocation  d'un  secours  an- 
nuel et  viager  à M.  Carteaux,  conducteur 
des  Ponts  et  chaussées  retraité  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’accorder  à M.  Carteaux,  ancien  con- 
ducteur principal  des  Ponts  et  chaussées  dé- 
taché au  Service  municipal,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  1,095  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Car- 
teaux (François-Célestin),  ancien  conducteur 
principal  des  Ponts  et  chaussées  détaché  au 
Service  municipal,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  1,095  francs  à partir  du  20  juin 
1896. 

Art.  2.  — La  dépense,  qui  s’élève  pour  l’an- 
née 1896  à la  somme  de  577  fr.  90  c.,  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  38  bis,  du  budget 
de  l’exercice  courant. 

Elle  sera  imputée  les  années  suivantes  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  agents  du 
service  des  Travaux. 


24.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1897. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PALUS 
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DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  18  DÉCEMBRE  1896 


SOMMAIRE  : 


1896.  C.  917  ter.  — Nomination  de  deux 
membres  de  la  Commission  d’étude  de  l’ali- 
mentation par  le  lait. 

1896.  C.  1214.  — Publication  d’un  ouvrage 
sur  la  réception  à Paris  de  LL.  MM.  l'Empe- 
reur et  l’Impératrice  de  Russie. 

1896.  C.  1215.  — Virement  de  crédit  pour  le 
paiement  des  ouvriers  de  l’Imprimerie  muni- 
cipale. 

1896.  C.  1216.  — Autorisation  de  virement 
entre  deux  sous-détails  du  cliap.  4,  art.  8. 

1896.  C.  1220.  — Résolution  relative  à la 
distribution  des  jouets  de  Noël  dans  les  écoles. 

1896.  P.  1375.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  du  Syndicat  de  la  fédération  natio- 
nale des  voyageurs. 

1896.  P.  2787.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  200  francs  au  Comité  du  monument 
des  enfants  de  Seine-et-Marne  morts  pour  la 
patrie. 

1896.  1824.  — Contentieux.  — Instance  de 
l'Administration  des  fabriques  paroissiales  et 
des  consistoires  des  cultes  non  catholiques 
relative  à la  fixation  des  redevances  pour  les 
inhumations. 

1896.  1852.  — Réorganisation  des  cours 
d’adultes  pour  l’année  1896-1897. 

1896.  2206.  — Approbation  du  compte  géné- 
ral administratif  des  droits  d’octroi  pour 
l’exercice  1895. 


1896.  2209.  — Approbation  du  compte  gé- 
néral administratif  des  saisies  et  contraven- 
tions en  matière  d’octroi  pour  l’exercice  1895. 

1896.  2210.  — Approbation  des  comptes 
administratif  et  des  caisse  des  recettes  et  dé- 
penses effectuées  pour  frais  de  surveillance 
de  l’Octroi  pendant  l’exercice  1895. 

1896.  2213.  — Approbation  du  compte  gé- 
néral administratif  de  la  caisse  des  retraites 
des  employés  de  l’Octroi  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1895. 

1896.  2233.  — Modification  du  régime  des 
répétiteurs  internes  de  l’école  J. -B.  Say. 

1896.  2351.  — Contentieux.  — Instance 
contre  Mme  veuve  Rouxel. 

1896.  2383.  — Mainlevée  d’une  hypothèque 
concernant  la  succession  Rampai. 

1896.  2431.  — Sous-location  de  la  galerie 
Desaix,  au  Ohamp-de-Mars,  pour  l’organisation 
d'une  exposition  internationale  d'industries 
diverses  et.  d’alimentation. 

1896.  2513.  — Allocation  à M.  Laveix,  ex- 
Tommis  auxiliaire  de  recette,  d’une  indemnité 
de  6,000  francs  au  paiement  de  laquelle  la 
ville  de  Paris  a été  condamnée  par  jugement 
du  18  juillet  1896. 

1896.  2526.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  de  la  maison  communale  route  du 
Champ-d’Entrainement,  10. 

1896.  2527.  — Mise  en  adjudication  du 
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droit  au  bail  de  la  maison  communale  route 
du  Champ-d’Entraînement,  4. 

1896.  2529.  — Cession  de  1,000  fusils  sco- 
laires réformés,  grand  modèle,  à MM.  Rivo- 
lier  père  et  fils,  fabricants  d’armes  à Saint- 
Etienne  (Loire). 

1896.  2533.  — Modérations  de  prix  de  pen- 
sion pour  l’année  scolaire  1895-1896  à des 
élèves  d’écoles  primaires  supérieures. 

1896. 2541.  — Préfecture  de  Police.  — Attri- 
bution d'une  pension  complémentaire  de  400 


francs  en  faveur  du  gardien  de  la  paix 
Grangé. 

1896.  2560.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acquisition  d'un  terrain  rue 
Michel-Bizot  pour  la  création  d’un  hôpital 
d’enfants. 

1896.  2583.  — Attribution  d’une  bourse  de 
Mylius  à l’école  J.-B.  Say. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  via- 
gères. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 


1896.  C.  917  ter.  — Nomination  de  deux  mem- 
bres de  la  Commission  d'étude  de  l'alimen- 
tation par  le  lait  (M.  Paul  Strauss,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Strauss  ten- 
dant à désigner  comme  membres  de  la  Com- 
mission d’étude  de  l’alimentation  par  le  lait 
MM.  Gros,  président  du  Syndicat  des  laitiers- 
nourrisseurs,  et  Rouchès,  président  de  la 
Chambre  syndicale  des  laitiers-nourrisseurs, 

Délibère  : 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission 
d’étude  de  l’alimentation  par  le  lait  : 

M.  Gros,  président  du  Syndicat  des  laitiers- 
nourrisseurs  ; 

M.  Rouchès,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  laitiers-nourrisseurs. 


1896.  C.  1214.  — Publication  d'un  ouvrage 
sur  La  réception  à Paris  de  LL.  MM.  l'Em- 
pereur et  l' Impératrice  de  Russie  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  le  principe 
de  la  publication  d’un  ouvrage  sur  les  fêtes 
organisées  à Paris  en  l’honneur  de  LL.  MM. 
l’Empereur  et  l’Impératrice  de  Russie. 

Art.  2.  — Cette  publication  est  appelée  à 


prendre  part  dans  la  collection  de  l’Histoire 
générale  de  Paris. 

Art.  3.  — Le  Bureau  du  Conseil,  chargé 
d’en  surveiller  l’exécution,  demandera  le  cré- 
dit nécessaire  à cet  effet,  dès  que  le  prix  de 
revient  aura  pu  être  établi,  sur  les  bases  four- 
nies par  les  dépenses  relatives  auxdites  publi- 
cations. 


1896.  C.  1215.  — Virement  de  crédit  pour  le 
paiement  des  salaires  des  ouvriers  de  l'Im- 
primerie municipale  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Un  crédit  complémentaire  de  6,000  francs, 
nécessaire  pour  le  paiement  des  salaires  des 
ouvriers  de  l’Imprimerie  municipale,  sera 
prélevé  sur  le  chap.  4,  art.  17/2°  (Imprimerie 
municipale,  Fournitures  diverses  et  répara- 
tions), du  budget  de  l’exercice  1896,  pour  être 
rattaché  par  voie  de  virement  au  chap.  4,  art. 
17/1°,  du  même  budget  (Imprimerie  munici- 
pale, Salaires  des  ouvriers  imprimeurs). 


1896.  C.  1216.  — Autorisation  de  virement 
entre  deux  sous-détails  du  chap.  4,  art.  8 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  : 

1°  Que  le  crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  8, 
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§ 2°  (Habillement  des  gens  de  service  du 
Conseil  municipal)  est  totalement  épuisé  et 
qu’il  reste  encore  à payer  certaines  dépenses 
s’élevant  à environ  450  francs  ; 

2°  D’autre  part,  que  le  crédit  inscrit  au  § 5° 
du  chap.  4,  art.  8 (Fourniture  de  pardessus 
aux  huissiers  des  mairies)  laisse  au  contraire 
un  disponible  de  663  fr.  99  c.,  dont  il  peut  être 
fait  emploi  ; 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  sous-dé- 
tail 5°  du  chap.  4,  art.  8 (Fourniture  de  par- 
dessus aux  huissiers  des  mairies),  de  la  somme 
de  450  francs  destinée  à être  rattachée  au 
sous-délail  2°  du  même  chap.  4,  art.  8 (Habil- 
lement des  gens  de  service  du  Conseil  muni- 
cipal). 


1896.  C.  1220.  — Résolution  relative  à la  dis- 
tribution des  jouets  de  Noël  dans  les  écoles 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à veiller  : 

1°  A ce  que  les  directrices  des  écoles  mater- 
nelles ne  permettent  plus,  aux  enfants  absents 
pour  cause  d’affection  contagieuse,  d’assister 
aux  distributions  de  jouets  de  la  Noël  et  du 
nouvel  an  ; 

2°  A ce  que  leur  part  d’objets  soit  réservée 
et  remise  entre  les  mains  de  leurs  parents,  sur 
la  demande  de  ces  derniers. 


1896.  P.  1375.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Syndicat  de  la  fédération  nationale 
des  voyageurs  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  travail,  le  Conseil  passe  à l’ordre 
du  jour  sur  une  pétition  du  Syndicat  de  la 
fédération  nationale  des  voyageurs  sollicitant 
une  subvention. 


1896.  P.  2787.  — Allocation  d'une  subvention 
de  200  francs  au  Comité  du  monument  des 
enfants  de  Seine-et- Marne  morts  pour  la 
Patrie  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  PUnion  patrioti- 
que et  fraternelle  des  anciens  défenseurs  de  la 
patrie  dans  le  département  de  Seine-et-Marne 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  pour 
élever  sur  une  place  publique  de  Melun  un 
monument  commémoratif  en  l’honneur  des 
enfants  de  Seine-et-Marne  morts  pour  la  pa- 
trie ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  au  Comité  formé  pour  l’é- 
rection d’un  monument  commémoratif  en 
l’honneur  des  enfants  de  Seine-et-Marne  mort  s 
pour  la  patrie. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  président  de  PUnion  patriotique  et 
fraternelle  des  anciens  défenseurs  de  la  patrie 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  de- 
meurant à Melun,  rue  des  Trois-Moulins,  n°  9. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap,  13, 
art.  39/37°,  dudit  budget. 


1896.  1824.  — Contentieux.  — Instance  de 
l' Administration  des  fabriques  paroissiales 
et  des  consistoires  des  cultes  non  catholi- 
ques relative  et  la  fixation  des  redevances 
pour  les  inhumations  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  le  Conseil  d’administration  des  fa- 
briques paroissiales  et  des  consistoires  des 
cultes  non  catholiques  à l’effet  de  faire  annu- 
ler, pour  excès  de  pouvoir,  trois  délibérations 
du  Conseil  municipal  de  Paris  des  24  décem- 
bre 1893,  26  décembre  1894  et  31  décembre 
1895  relatives  à la  fixation  des  redevances 
pour  les  inhumations  ; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
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Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’État  par  le  Conseil  d’administration  des 
fabriques  paroissiales  et  des  consistoires  des 
cultes  non  catholiques  à l’effet  de  faire  annu- 
ler, pour  excès  de  pouvoir,  trois  délibérations 
du  Conseil  muuicipal  de  Paris  des  24  décem- 
bre 1893,  26  décembre  1891  et  31  décembre 
1895  relatives  à la  fixation  des  redevances 
pour  les  inhumations. 


1896.  1852.  — Réorganisation  des  cours  d'a- 
dultes pour  Cannée  1896-1897  (M.  Bellan, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favorable  : lu  à la  suppres- 
sion d’une  division  d’enseignement  primaire 
(cours  d’adultes)  à l'école  de  garçons  rue  Tan- 
dou  ; 2°  à la  création  dans  différentes  écoles 
pour  les  adultes  de  douze  divisions  nouvelles, 
dont  huit  d’enseignement  primaire  et  quatre 
d’enseignement  commercial, 

I.  — Est  d’avis  : 

A partir  du  1er  octobre  1896,  dans  les  cours 
du  soir  à l’usage  des  adultes  : 

1°  De  supprimer  une  division  d’enseigne- 
ment primaire  à l’école  de  garçons  rue  Tan- 
dou  ; 

2°  De  créer  une  division  d’enseignement 
primaire  à l’école  de  garçons  avenue  de  La 
Motte-Picquet,  une  division  du  même  ensei- 
gnement à l’école  de  filles  rue  Clerc,  une  di- 
vision à l’école  de  garçons  rue  Saint-Bernard, 
aux  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  Boli- 
var, 67-69,  aux  écoles  de  garçons  et  de  filles 
rue  Sorbier,  à l’école  de  garçons  rue  de  Belle- 
ville,  104,  et,  d’autre  part,  une  division  d’en- 
seignement commercial  dans  chacune  des 
écoles  ci-après  : 

Ecoles  de  garçons  impasse  des  Provençaux, 
rues  Turgot  et  Tandou  ; 

Ecole  de  filles  rue  de  Charenton,  49  ; 

I.  — Délibère  : 

La  dépense  qu’entraîneront  les  créations  ci- 
dessus,  et  qui  s’élèvera  pour  le  4e  trimestre 
de  1896  à_4,591  fr.  66  c,  sera  imputée  sur  les 


crédits  inscrits  au  chap.  19,  art.  23,  du  bud- 
get de  1896,  savoir  : 

1°  Sur  le  sous-détail  1°,  jusqu'à  concur- 
rence de  1,800  francs  ; 

2°  Sur  le  sous-détail  2°,  jusqu’à  concur- 
rence de  2,233  fr.  33  c.; 

3°  Sur  le  sous-détail  3°,  pour  le  surplus, 
soit  558  fr.  33  c. 


1896.2206.  — Approbation  du  compte  général 

administratif  des  droits  d'octroi  pour  l'exer- 
cice 1895  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  compte  général  administratif 
présenté  par  le  Conseil  d’administration  de 
l’Octroi  et  relatif  aux  recettes  et  aux  dépenses 
elfectuées  sur  droits  d’octroi  pendant  l’exercice 
1895  ; 

Vu  ledit  compte  et  les^pièces  à l’appui  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  en 
date  du  12  juin  1896  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances  en 
date  du  7 juillet  1896, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  des  droits 
d’octroi  pour  l’exercice  1895  est  approuvé  et 
arrêté  comme  suit  : 

Recettes  constatées,  156,011,691  fr.  65  c. 

Recettes  effectuées,  155,869,308  fr.  27  c. 

Soit  un  reste  à recouvrer  de  142,383  fr.  38  c. 
qui  sera  reporté  à l’exercice  1896. 


1896.  2209.  — Approbation  du  compte  général 
administratif  des  saisies  et  contraventions 
en  matière  d'octroi  pour  l'exercice  1895  (M. 
Adrien  Veber,  rapporteur). 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  compte  général  administratif, 
présenté  par  le  Conseil  d’administration  de 
l’Octroi,  relatif  aux  saisies  et  contraventions 
constatées  dans  le  cours  de  l’année  1895  et  de 
celles  restant  en  reprises  des  exercices  anté- 
rieurs ; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui  ; 
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Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  en 
date  du  17  juin  18% ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances  en 
date  du  25  juillet  1896, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  des  saisies 
et  contraventions  de  l'Octroi,  pour  l’exercice 
1895,  est  approuvé  et  arrêté  ainsi  qu’il  suit: 

Recettes  constatées  (produit  brut),  323,814  fr. 
96  c. 

Recettes  effectuées  et  versées  à la  Caisse  mu- 
nicipale, 323,814  fr.  96  c. 

D’où  balance. 


1896.  2210.  — Approbation  des  comptes  ad- 
ministratif et  de  caisse  des  recettes  et  dé- 
penses effectuées  pour  frais  de  surveillance 
de  L'Octroi  pendant  L'exercice  1895  (M. 
Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1896,  par  lequel  M.  leprefet.de  la  Seine  lui 
soumet  les  comptes  administratif  et  de  caisse 
des  frais  de  surveillance  del’Octroi  pour  l’exer- 
cice 1895; 

Vu  lesdits  comptes  et  les  états  présentés  à 
l’appui  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances, 
Délibère  : 

Sont  approuvés,  comme  suit,  les  comptes 
administratif  et  de  caisse  des  frais  de  surveil- 
lance de  l’Octroi  pour  l’exercice  1895  : 

Receltes  constatées,  103,739  fr.  19  c. 
Recettes  effectuées,  103,739  fr.  19  c. 

D’où  balance. 


1896.  2213.  — Approbation  du  compte  général 
administratif  de  La  caisse  des  retraites  des 
employés  de  L'Octroi  de  Paris  pour  L'exer- 
cice 1895  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  général  administratif  de  la 


Caisse  des  retraites  des  employés  de  l’Octroi 
présenté  par  le  Conseil  d’administration  pour 
l’exercice  1895  ; 

* Vu  ledit  compte,  ensemble  les  pièces  à l’ap- 
pui; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances, 
Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  delà  Caisse 
des  retraites  des  employés  de  l’Octroi  de  Pa- 
ris, pour  l’exercice  1895,  est  üxé  comme 
suit  : 

En  recettes,  à la  somme  de  2,115,599  fr.77  c. 

En  dépenses,  à la  somme  de  1,631,911  fr.  09  c. 

D’où  il  résulte  un  solde  créditeur  de  483,688 
fr.  68  c.  à inscrire  au  compte  de  l’exercice 
1896. 


1896.  2233.  — Modification  du  régime  des 

répétiteurs  internes  de  L'école  J.-B.-Say 

(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  modifier  le  régime  des  répétiteurs 
internes  à l’ecole  J.-B.-Say, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  maitres-répétiteurs 
internes  de  l’école  J.-B.-Say  ne  seront  plus 
charges  désormais  que  de  la  surveillance  des 
internes. 

En  conséquence,  les  études  des  demi-pen- 
sionnaires et  des  externes  surveillés  seront 
confiées  à des  maîtres-répétiteurs  externes. 

Art..  2.  — Ces  maîtres-répétiteurs  externes, 
au  nombre  de  cinq  au  plus,  recevront  de  ce 
chef  une  indemnité  supplémentaire  fixée  à 
600  francs  par  maître  et  par  an. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  1896-1897  sera 
imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
l’école  J.-B.-Say  (chap.  19,  art.  40  en  1896). 


1896.  2351.  — Contentieux.  — Instance  contre 
Mme  veuve  Rouxel  (M.  Adrien  Veber,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
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1896  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisai  ion  d’assigner  Mme  veuve 
Rouxel  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
afin  d’obtenir  livraison  de  la  partie  retrancha- 
ble  de  l’immeuble  situé  rue  de  la  Lancette, 
nos  13  à 21,  cédée  par  ladite  dame  à la  vibede 
Paris  suivant,  contrat  reçu  par  M®  Delorme  le 
14  février  1896  en  vue  de  l’élargissement  de 
ladite  voie  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner Mme  veuve  Rouxel  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  alin  d’onteuir  livraison  de  la 
partie  retraucliable  île  l’immeuble  situé  rue  de 
la  Lancette,  uos  13  à 21,  cedee  par  ladite  dame 
à la  ville  de  Paris  suivant  contrat  reçu  par 
Me  Delorme  le  14  lévrier  1896. 


1896.  2383.  — Mainlevée  d'une  hypothèque 

concernant  la  succession  Rampai  (M.  Adrien 

Veber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  novembre  18u6,  proposant  de 
donner  mainlevée  entière  et  définitive  d’une 
inscription  hypothécaire,  aujourd’hui  sans 
objet,  prise  eu  garantie  du  remboursement 
d’une  créance  Samat,  dépendant  de  la  succes- 
sion de  M.  Rampai; 

Vu  la  note  de  M.  le  Receveur  municipal  du 
11  novembre  1891,  ensemble  l’avis  du  Comité 
consultatif  du  27  avril  précédent; 

Vu  la  lettre  de  M®  Maria,  notaire  à Mar- 
seille, en  date  du  30  octobre  1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  à consentir  mainlevée  en- 
tière et  définitive  de  l’inscription  hypothé- 
caire prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Mar- 
seille, le  21  mars  1888,  vol  961,  n°  203,  en 
renouvellement  de  l’inscription  prise  précé- 
demment au  même  bureau,  le  6 mai  1878, 
vol.  775,  n°  2,  ladite  inscription  ayant  pour 
objet  de  garantir  une  créance  de  M Rampai 
sur  M.  Samat,  aujourd’hui  remboursée. 


1896.  2431.  — Sous -location  de  la  galerie 
Desaix , au  Champ-de-Mars , pour  l'organi- 
sation d'une  expo-it'on  internationale  d'in- 
dustries diverses  et  d' alimentation  (M.  Ar- 
sène Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfi-t  de  la  Seine  lui 
propose  d’uuioriser  la  sous  location,  par  M.  Ce- 
lindo Castio,  à MM.  d’Abadie  et  Eeclie,  de  la 
partie  principale  de  la  galerie  Desaix,  au 
Champ-de- Mars , en  vue  de  l’organisation 
d’une  exposition  internationale  d’industries 
diverses  et  d’alimentation  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  avril 
1894,  ayant  pour  objet  la  concession  à M.  Ce- 
lindo  Castio,  pi>ur  l’établissement  d’un  jt-u  de 
paume,  de  la  partie  principale  de  la  galerie 
Desaix,  ladite  concession  consentie  pour  une 
durée  de  trois  années  à partir  du  1er  mai 
189  4,  moyennant  un  loyer  fixe  de  8,o00  francs 
pour  la  première  anuee,  de  10,000  francs  pour 
les  deux  années  suivantes,  et  le  paiement 
d’une  redevance  proportionnelle  de  20  0/0  sur 
les  sous-locations  et  de  6 0/0  sur  les  entrées  et 
les  recettes  brutes  de  toute  nature  ; 

Vu  le  proji-t  du  bail  consenti  par  M Celindo 
Castio  à MM.  d’Abadie  et  Fèche,  pour  une  du- 
rée de  I roi  s mois,  moyennant  un  loyer  men- 
suel de  700  francs  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Police,  en 
date  du  7 novembre  1896  ; 

Vu  le  règlement  général  de  l’exposition  in- 
ternationale, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  sous- 
location  de  la  partie  principale  de  la  galerie 
Desaix,  au  Champ-de-Mars,  par  M.  Celindo 
Castio,  concessionnaire  , à MM.  d’Abadie  et 
Fèche  pour  l’organisation  d’une  exposition  in- 
ternationale d’industries  diverses  et  d’alimen- 
tation. 

Art.  2.  — MM.  Celindo  Castio,  d’Abadie  et 
Fèche  seront  personnellement  responsables  du 
paiement  des  loyers,  ainsi  que  des  redevances 
ci  après  stipulées,  et  de  l’exécution  de  toutes 
les  charges  et  conditions  du  bail  consenti  à 
M.  Celindo  Castio  par  la  délibération  du 
27  avril  1894  susvisée. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  percevra  : 

1°  Une  redevance  proportionnelle  de  20  0/0 
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sur  le  loyer  mensuel  de  700  francs  stipulé  par 
le  projet  de  bail  susvisé  ; 

2°  Une  redevance  proportionnelle  de  6 0/0 
sur  les  recettes  brutes  de  toute  nature  à réali- 
ser par  l’exposition. 


1896.  2513.  — Allocation  à M.  Laveix , ex- 
commis  auxiliaire  de.  recette,  d'une  indem- 
nité de  6,000  francs  au  pai  ment  de  laquelle 
la  ville  de  Paris  a été  condamnée  par  juge- 
ment du  18  juillet  1896  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
payer  à M.  Laveix  (Jean-Baptiste),  commis 
auxiliaire  de  recette  à l’Octroi  de  Paris,  ré- 
formé par  suite  de  blessure  reçue  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  une  indemnité  de  6.000 
francs,  et  ce  en  exécution  d’un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  18 
juillet  1896  et  passé  eu  force  de  chose  jugée  ; 

Vu  le  commandement  à payer  signifié  le 
18  septembre  1896  à la  requête  de  M.  Laveix, 

Délibère  : 

Artic'e  premier.  — Une  indemnité  de  6,000 
francs,  une  (ois  payée,  sera  allouée  à M.  La- 
veix (Jean-Baptiste),  ex-commis  auxiliaire  de 
recette  à l’Octroi  de  Paris. 

Art.  2.  — Cettp  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  14,  art.  20/4°,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896. 


1896.  2526.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  de  la \ maison  communale  route  du 
Champ-d’ Entraînement,  10  (M.  Caplain, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  datedu  7 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail,  pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années  à 
partir  du  1er  avril  1897,  et  sur  la  mise  à prix 
de  3,000  francs  de  redevance  annuelle,  d’une 
maison  communale  sise  au  bois  de  Boulogne, 
route  du  Ghamp-d’Entrainement,  10  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  administra- 
tive des  Travaux  ; 


Vu  le  projet  du  cahier  des  charges, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  le  droit 
au  bail,  pour  une  duree  de  3,6  ou  9 années,  à 
partir  du  1er  avril  1897,  de  la  maison  commu- 
nale sise  au  bois  de  Boulogne,  route  du  Champ- 
d’Entrainement,  10. 

Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  sur  la 
mise  â prix  de  3,000  francs  de  loyer  annuel, 
et  en  outre  sous  les  clauses  et  conditions  insé- 
rées au  cahier  des  charges  annexé  à la  pré- 
sente délibération. 


1896.  2527.  — Mise  en  adjudication  du  droit 

au  bail  de  la  maison  communale  route  du 

Champ-d'  Entraînement,  n°  4 (M.  Caplain, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d autoriser  la  mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  de  la  maison  sise  au  bois  de  Boulogne, 
route  du  Champ- l’Entraînement,  n°  4,  pour 
une  durée  de  3,  6 ou  9 années  à partir  du 
1er  avril  1897,  sur  une  mise  à prix  de  4,200  fr. 
de  loyer  annuel,  ainsi  qu’aux  autres  clauses 
et  conditions  énoncées  au  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du  27 
mars  1877  ; 

Vu  l’arrêté  du  30  décembre  1884; 

Vu  le  cahier  des  charges, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  aux  enchères  publiques 
le  droit  au  bail  de  la  maison  communale  sise 
au  bois  de  Boulogne,  route  du  Champ-d’En- 
trainement,  n°  4,  pour  une  durée  de  3,  6 ou 
9 années  à partir  du  1er  avril  1897. 

Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  sur  une 
mise  à prix  de  4,200  francs  de  loyer  annuel, 
et  sous  les  clauses  et  conditions  énoncées  au 
cahier  des  charges  dont  copie  restera  annexée 
à la  présente  délibération. 
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1896.  2529.  — Cession  de  1.000  fusils  sco- 
laires réformés , grand  modèle , à MM.  Ri- 
voher  f>ère  et  /ils,  fabricants  d'armes  à 
. Saint-Etienne  [Loire)  (M.  Bellan,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  ? décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demau-le  présentée  par  MM.  Rivo- 
li er  père  et  fil%  fabricants  d’armes  à Saiut- 
Éiierme,  et  tendant  à obtenir  la  ces-ion, 
moyennant  le  prix  t'  tal  de  2,000  francs,  de 
1,000  l'u'ils  scolaires  réformés,  grand  modèle, 
existant  au  Magasin  scolaire; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  10  .juillet  1895,  autorisant  la  \ente 
des  effets  d’équipement  et  d’armement  ayant 
appartenu  aux  anciens  bataillons  scolaires 
de  la  ville  de  Paris  : 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  au 
nom  de  la  4e  Commission,  et  sous  le  bénéfice 
des  observations  qui  y sont  formulées, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à traiter 
avec  MM.  Rivolier  père  et  fils,  fabricants 
d’armes  à Saint-Etienne,  pour  la  cession  à 
leur  profit  de  1,000  fusils  scolaires  réformés, 
grand  modèle,  à raison  de  2 francs  l’un,  soit 
au  total  2,000  francs. 


1896.  2533.  — Modérations  de  prix  de  pen- 
sion pour  l'année  scolaire  1895  1896  à des 
élèves  d' écoles  primaires  supérieures  (M.  Bel- 
lan, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  10  juillet 
1893,  réglementant  les  remises  ou  modérations 
de  prix  de  pension  à accorder  aux  familles 
ayant  deux  ou  plusieurs  enfants  dans  un 
même  établissement  (collèges  Robinet  Chaptal 
et  école  J.-B.-Say),  ladite  délibération  portant 
notamment,  art.  6:  « qu’à,  la  fin  de  chaque  an- 
née scolaire,  il  sera  présenlé  pour  chaque  éta- 
blissement un  état  de  remLes  qui  sera  soumis 
au  Conseil  muuicipal  à fin  d’admission  en  non- 
valeur  des  sommes  ainsi  constatées  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  états  de  remise  dressés  par  les  col- 
lèges Rollin,  Chaptal  et  par  l’école  J.-B.-Say, 


états  approuvés  par  les  conseils  d’administra- 
tion respectifs  de  ces  établissements, 

Délibère  : 

Sont  admises  en  non-valeurs,  à titre  de 
remises  pour  1895-1896  aux  familles  ayant 
deux  ou  plusieurs  eniauts  dans  les  collèges 
Rollin  et  Chapial  età  l’école  J.-B.-Say,  les  som- 
mes suivantes  : 

Collège  R.dlin,  17,518  fr.55c.  ; 

Collège  Chaptal,  6,167  fr.  86  c.  ; 

École  J. -B.  Say,  3,7M  fr.  25  c. 

Ces  trois  sommes  se  décomposent  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  exercices  1895  et 
1896  : 

Collège  Rollin  : 

Exercice  1896,  5,527  fr.  40  c.  ; 

Exercice  1896,  11,991  fr.  15  c. 

Ensemble,  17,518  fr.  55  c. 

Collège  Chaptal  : 

Exerc  ce  1895,  2,009  fr.  86  c.  ; 

Exercice  1896,  4,158  francs; 

Ensemble,  6,167  fr.  86  c. 

Ecole  J. -B  -Say  : 

Exercice  1895,  1,162  fr.  50  c.  ; 

Exercice  1894,2,618  fr.  75  c. 

Ensemble,  3,781  fr.  25  c. 


1896.  2541.  — Préfecture  de  Police.  — Attri- 
bution d'une  pension  complémentaire  de 
400 francs  en  fav>  ur  du  gardien  de  la  paix 
Orangé  (M.  Opportun,  rupporicur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1890, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose  qu’il 
se  voit  daus  l’obligation  de  reformer  M.  Grau- 
gé,  gardien  de  la  paix,  pour  infirmités  consé- 
cutives a une  blessure  grave  reçue  en  accom- 
plissant un  acte  de  dévouement  et  demande 
pour  cet  agent,  désormais  incapable  de  conti- 
nuer ses  fondions,  un  secours  annuel  et  via- 
ger de  400  francs  en  sus  de  la  pension  règle- 
mentaire de  6u0  francs  à laquelle  il  aura  droit 
le  31  décembre  prochain,  eu  vertu  des  dispo- 
sitions combinées  de  l’ordonnance  du  12  avril 
1841  et  de  l’art.  3 du  décret  du  23  novembre 
1857; 
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Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’allouer  à 
M.  Grangé  (Claude-Constant),  gardien  de  la 
paix  réformé,  en  sus  de  sa  pension  réglemen- 
taire, un  secours  annuel  et  viager  de  400  fr.  à 
partir  du  1er  janvier  1897. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  budget 
de  la  préfecture  de  Police,  exercice  1897,  et 
rattaché  au  cliap.  13,  art.  2,  dudit  budget. 


1896.  2560.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à V acquisition  d'un  terrain  rue 

Michel-Bizot  pour  la  création  d'un  hôpital 

d'enfants  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à l’acquisition 
par  cette  administration  d’un  terrain  de  4,875 
mètres  environ,  situé  rue  Michel-Bizot,  et  né- 
cessaire à l’agrandissement  du  périmètre  d’un 
des  hôpitaux  d’enfants  à créer  en  remplace- 
ment de  Trousseau  ; 

Vu  les  plans  nos  1 et  2 ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  26 
novembre  1896,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia  au  nom 
de  la  5e  Commission,  en  date  du  15  décembre 
1896, 

I. 

Est  d’avis  d’autoriser  l’administration  de 
l’Assistance  publique  : 

1°  A acquérir  de  M.  Delaunay,  au  prix  de 

125.000  francs,  le  terrain  de  4,875  mètres  en- 
viron sis  rue  Michel-Bizot,  148-150,  désigné 
par  les  lettres  A B C D sur  le  plan  n°  2 pré- 
cité ; 

2°  A payer  à M.  Savigand,  locataire  dudit 
terrain,  l’indemnité  de  résiliation  prévue  dans 
son  bail  et  devant  s’élever  à 4,000  francs  ou 

5.000  francs,  suivant  l’époque  de  la  résilia- 
tion ; 

3°  A imputer  la  dépense,  évaluée  en  prin- 
cipal, intérêts,  fra.s  et  accessoires  à 150,000 
francs,  sur  le  crédit  de  5,000,000  de  francs  ou- 
vert au  budget  hospitalier,  chap.  2,  Capitaux, 
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pour  l’emploi  du  prix  de  vente  à la  ville  de 
Paris  du  terrain  et  des  bâtiments  de  l’hôpital 
Trousseau  ; 

II. 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à rem- 
plir les  formalités  destinées  à obtenir  la  dé- 
claration d’utilité  publique  de  l’hôpital  à créer 
tant  sur  le  dépôt  de  pavés  de  la  rue  Michel- 
Bizot  que  sur  le  terrain  à acquérir  de  M.  De- 
launay. 


.1896.  2583.  — Attribution  d'une  bourse  de 

Mijlius  à l'école  J. -B  Saq  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  par  laquelle  il  a été  dé- 
cidé que  la  rente  de  5,000  francs  provenant 
d’un  legs  fait  à la  ville  de  Paris  par  le  général 
de  Mylius  serait  consacrée  à la  fondation  de 
4 bourses  d’internat  de  1,000  francs  chacune 
à l’école  J.-B.  Say  et  à l’entretien  de  2 trous- 
seaux de  500  francs  l’un  ; lesdites  bourses  de- 
vant être  attribuées  à des  enfants  soit  nés, 
soit  domiciliés,  soit  ayant  fréquenté  une  école 
publique  ou  privée  dans  les  13°,  14e  et  19e  ar- 
rondissements ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  désignation  du  nou- 
veau titulaire  de  l’une  des  bourses  Mylius  ac- 
tuellement vacantes  ; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  entière  d’in- 
terne Mylius  est  accordée  à l’école  J.-B  Say, 
à dater  du  1er  décembre  1896,  au  jeune  Royer. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1896,  évaluée  à la  somme  de  600  francs  (frais 
de  pension,  100  francs  ; frais  de  trousseau, 
500  francs),  sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  10, 
n°  42,  du  budget  de  1896. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations 
viagères . 

2586  M.  Labat 318  33 

2587  M.  Hubert 661  66 
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2588  Mme  veuve  Cabrouly...  550  » 

2589  Mme  veuve  Mézard 334  68 

2590  M.  Dalard 479  67 

2591  M.  Malhon 162  81 

2592  M.  Mérieux 361  60 

2593  M.  Morin 100  83 

2594  Mme  veuve  Charmantray  13  59 

Mineur  Charmantray. . 2 08 

2595  Mme  veuve  Lebrun 103  60 

Mineur  Lebrun 15  54 

2596  Mme  veuve  Pozier 6 18 

Mineur  Pozier » 92 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine . — Pensions. 

2597  M.  Bauré 1.003  88 

2598  M.  Bénard 4.055  55 

2599  M.  Dalard 2.493  75 

2600  M.  Daunay 647  50 

2601  M.  Degas 6.000  » 

2602  M.  Grégoire 395  41 

2603  M.  Grotard 473  75 

2604  M.  Le  Coarer 6.000  » 

2605  M.  Marion 427  50 

2606  M.  Masse 6.000  » 

2607  M.  Mathon 3.023  72 

2608  M.  Méot 292  49 

2609  M.  Mérieux 2.136  94 

2610  M.  Morin 2.832  » 

2611  M.  Tabary 2.553  12 

2612  M.  Taté 6.000  * 

2613  M.  Bassompierre-Sewrin  6.000  » 

2614  Mme  veuve  Antoine 722  88 

2615  Mme  veuve  Aubert 76  16 

2616  Mme  veuve  Bécourt ....  338  04 

2617  Mme  veuve  Babin 341  80 

2618  Mme  veuve  Bertaux....  557  04 

2619  Mme  veuve  Clément 824  31 

2620  Mme  veuve  Carlier 282  70 

2621  Mme  veuve  Cavaignac. . 815  62 

2622  Mme  veuve  Charmantray  818  90 

Aux  trois  mineurs  Cliar- 
mentray 84  71 

2623  Mme  veuve  Duc 331  07 

2624  Mme  veuve  Didelot 476  47 

2525  Mme  veuve  Dreux 1.344  44 

2626  Mme  veuve  Dreux 231  93 

A la  mineure  Dreux ....  30  25 

2627  Mme  veuve  Fèvre 403  78 

2628  Mme  veuve  Flamerion..  701  61 


2629  Mme  veuve  Guiller 270  48 

2630  Mme, veuve  Granier 303  21 

Aux  deux  mineurs  Granier  34  98 

2631  Mme  veuve  Javaud 113  71 

2632  Mme  veuve]  Le  Bris 246  22 

2633  Mme  veuve  Lebrun 772  09 

Aux  trois  mineurs  Lebrun.  79  87 

2634  Mme  veuve  Leclère 224  44 

2635  Mme  veuve  Lecoq 222  67 

2636  Mme  veuve  Lemaire 188  22 

2637  Mme  veuve  Nolin 819  03 

A la  mineure  Nolin 106  83 

2638  Mme]veuve  Perrodin. . . . 69  67 

2639  Mme  veuve  Pozier 377  27 

Au  mineur  Pozier 49  21 

2640^Mme  veuve  Poirier 270  83 

2641  Mme  veuve  Roucoules. . . 602  31 

2642  Mme  veuve  Saillan 711  11 

2643  Mme  veuve  Vincent 104  81 

A la  mineure  Vincent. . . 13  68 

2644  Mineur  Bastien 126  20 

2645  Mineur  Gallet 372  22 

2646  Mineur  Thierrée 189  75 

2647  M.  Boitel 1.190  » 

2648  M.  Boizard 1.640  » 

2649  M.  Burrus 3.200  » 

2650  M.  Chinot 1.440  > 

2651  M.  Deleglise 988  » 

2652  M.  Gaudeau 562  » 

2653  M.  Gerlet 1.640  » 

2654  M.  Giordani 5.332  » 

2655  M.  Helmer 5.200  » 

2656  M.  Paumier 2.943  » 

2657  M.  Itisson 761  » 

2658  M.  Robert 4.800  » 

2659  M.  Roussel 1.010  » 

2660  Mme  veuve  Azière 281  » 

A la  mineure  Azière 140  » 

2661  Mme  veuve  Bailly 393  » 

2662  Mme  veuve  Bourguignon  243  » 

2663  Mme  veuve  Bonhomme..  259  » 

Aux  deux  mineurs  Bon- 
homme   129  » 

2664  Mme  veuve  Gagnon 393  » 

Au  mineur  Cagnon 196  » 

2665  Mme  veuve  Chaignet 266  » 

A la  mineure  Chaignet. . . 133  » 

2666  Mme/veuve  Degrange. . . 313  » 

2667  Mme  veuve  Durand 302  » 

A la  mineure  Durand. ...  151  » 

2668  Mme  veuve  Dutriaux 280  » 

A la  mineure  Dutriaux. . 140  » 

2669  Mme  veuve  Dujon 304  » 
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2670  Mme  veuve  Fournier 264  x> 

2671  Mme  veuve  Hervé 171  » 

Aux  trois  mineurs  Hervé  85  » 

2672  Mme  veuve  Lejeune....  385  » 

A la  mineure  Lejeune. . . 192  » 

2673  Mme  veuve  Leprestre. . . 316  » 

2674  Mme  veuve  Marchai 350  » 

2675  Mme  veuve  Mémain 387  » 

2676  Mme  veuve  Méot 725  » 


2677  Mme  veuve  Nemsguern. . 283  » 

2678  Mme  veuve  Pagès 433  » 

Aux  huit  mineurs  Pagès.  216  » 

2679  Mme  veuve  Yenveux 948  » 

2680  Mineur  Delarue 260  » 

2681  Mineur  Goftlnet 198  » 

2682  Mineur  Labbé 28.1  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


33.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1897. 
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SOMMAIRE  : 


1896.  C.  918,  1031,  1078;  1896.  P.  821, 
2175.  — Exonération  de  frais  de  transport  de 
plantes,  pose  de  mâts,  frais  d’éclairage  en 
faveur  de  caisses  des  écoles. 

1896.  C.  1009.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Georges  Girou  rela- 
tive au  personnel  de  l'Octroi. 

1896.  C.  1162.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Brard  relative  au 
service  du  Départ. 

1896.  C.  1174.  — Subvention  complémen- 
taire au  bureau  de  placement  gratuit  du  20e 
arrondissement. 

1896.  C.  1176.  — Subvention  complémen- 
taire au  bureau  de  placement  gratuit  du  1er 
arrondissement. 

1896.  C.  1217.  — Organisation  du  cadre  fixe 
des  remplaçants  et  remplaçantes. 

1896.  C.  1241.  — Nomination  d’une  commis- 
sion d’enquête  relative  à la  concession  des 
colonnes  pour  l’affichage  des  spectacles. 

1896.  C.  1242.  — Attribution  à la  direction 
des  Affaires  municipales  du  service  des  con- 
cessions précaires  sur  la  voie  publique. 

1896.  C.  1213.  — Inscription  au  budget  de 
1897  de  la  subvention  allouée  à la  crèche  du 
quartier  du  Père-Lachaise. 

1896.  C.  1244.  — Résolution  relative  au  bail 
de  la  crèche  du  quartier  Saint-Fargeau. 

1896.  P.  560.  — Réduction  de  la  redevance 


due  pour  occupation  d'un  terrain  au  droit  du 
théâtre  du  Gymnase. 

1896.  P.  1193.  — Achat  de  100  exemplaires 
d’un  ouvrage  de  M.  Caclieux. 

1896.  P.  1501.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Rehm. 

1896.  P.  2647.  — Adoption  d’une  pétition  de 
la  Fédération  des  travailleurs  municipaux 
demandant  que  le  fossoyeur  Grillot,  réformé, 
soit  réintégré  dans  un  autre  emploi. 

1896.  P.  1505.  P.  2826.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  d’une  pétition 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égou- 
tiers. 

1896.  P.  2189.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Lexcellent. 

1896.  P.  2277.  — Subvention  pour  la  créa- 
tion  d’une  crèche  dans  le  quartier  du  Mail. 

1896.  P.  2321.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétilion  du  Comité  pour  l’érection,  à Haroué, 
de  monuments  à Bassompierre  et  à Beauvau. 

1896.  P.  2366  et  2823.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1896.  P.  2432  et  P.  2485.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions. 

1896.  P.  2569.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mllc  Ysabeau. 

1896.  P.  2598.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  veuve  Pillas. 
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1896.  P.  2661.  — Rejet  d'une  demande  de 
subvention  extraordinaire  pour  les  frais  de 
première  installation  de  la  crèche  de  la  rue 
François-Millet. 

1896.  P.  2667  et  2678.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1896.  P.  2723  et  2779.  — Autorisation  d’éta- 
blir des  canalisations  électriques  dans  diver- 
ses voies. 

1896.  P.  2725.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Armand  Davot. 

1896.  P.  2848.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Jardry. 

1896.  P.  2944.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  Société  libre  d’édition  des  gens  de 
lettres. 

1896.  1022  et  2530.  — Répartition  du  reli- 
quat de  la  subvention  de  80,(  00  francs  inscrite 
au  budget  de  1896  pour  les  classes  de  garde. 

1896.  1129.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Seyvaud. 

1896.  1331.  — Relèvement  des  salaires  des 
cantonniers  du  canal  de  l’Ourcq  et  des  aque- 
ducs. 

1896.  1358.  — Avis  favorable  à la  fondation 
par  les  Petites-sœurs  des  pauvres  d’un  asile 
de  vieillards  dans  le  quartier  d'Auteuil  sur  un 
terrain  qui  leur  est  donné  par  M.  Schilizzi. 

1896.  1452.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Bega. 

1896.  1479.  — Acceptation  par  la  ville  de 
Paris  d'une  donation  faite  à son  profit  par 
M.  Debolle. 

1896.  1834.  — Augmentation  des  salaires 
du  personnel  ouvrier  du  Dépotoir  municipal. 

1896.  1854.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  legs  Rochard. 

1896.  1855.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  répudiation  du  legs  fait  par 
M.  Hutteau  d’Origny. 

1896.  1884.  — Mise  en  adjudication  de  l’en- 
lèvement et  du  transport  des  sables  et  des 
fumiers  provenant  des  égouts. 

1896.  2059.  — Mont-de-piété.  — Avis  favo- 
rable à la  réinstallation  du  service  des 
Avances  sur  titres  à la  lre  succursale  rue  de 
Rennes. 

1896.  2063  et  2244.  — Communication  de 
mémoires  concernant  les  dépenses  faites  pour 
la  pose  des  avertisseurs  publics  d’incendie. 

1896.  2344.  — Remise  à l’œuvre  du  dispen- 
saire de  la  Maison-Blanche  d’une  somme  de 


70  francs  due  pour  pose  de  mâts  sur  la  voie 
publique. 

1896.  2356.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
M.  Poisson  pour  exécution  de  travaux  à l’in- 
térieur de  sa  propriété  rue  Berthe,  50. 

1896.  2384.  — Contentieux.  — Paiement  de 
frais  d’instance  dans  l’affaire  des  droits  de 
casernement  et  d’entretien  des  lits  militaires. 

1896.  2386.  — Établissement  de  châssis 
grillagés  au-dessous  des  toitures  vitrées  des 
Halles  centrales. 

1896.  2429.  — Désignation  de  trois  membres 
de  la  Commission  d’études  pour  l'enlèvement 
et  l’utilisation  des  ordures  ménagères. 

1896.  2499.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  situé 
avenue  de  Gravelle  et  rue  Decorse,  16. 

1896.  2500.  — Contentieux.  — Instance 
Fontan. 

1896.  2501.  — Contentieux.  — Instance 
veuve  Roussel. 

1896.  2502.  — Contentieux.  — Instance 
Briout. 

1896.  2506.  — Indemnité  à M.  Barrai  pour 
préjudice  causé  par  la  mise  de  diverses  con- 
structions à un  alignement  non  décrété. 

1896.  2508.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à des  instituteurs  et  à des  institutrices 
des  écoles  communales  de  Paris  retraités. 

1896.  2511.  — Construction  d’une  nouvelle 
usine  élévatoire  des  eaux  et  de  bassins  fil- 
trants à Ivry-sur-Seine. 

1896.  2518.  — Contentieux.  — Instance 
Contoux. 

1896.  2534.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  veuve  Amyot. 

1896.  2540.  — Cession  au  profit  de  M.  Bru- 
nei de  divers  objets  à l’usage  du  culte  prove- 
nant de  l’ancienne  chapelle  du  collège  Chaptal. 

1896.  2548.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales à l’Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

1896.  2551.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  cession  d’un  terrain  à la  com- 
mune d’Intreville  (Eure-et-Loir)  pour  élargis- 
sement du  chemin  rural  du  Chapitre. 

1896.  2552.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  cession  de  terrains  à la  com- 
mune d’Escardes  (Marne)  pour  le  redresse- 
ment du  chemin  d’Escardes  à Seu. 

1896.  2553.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Stephens. 

1896.  2556.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  de  diverses  mesures  destinées  à lâci- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  DÉCEMBRE  1896 


835 


liter  le  règlement  des  indemnités  relatives  à 
la  canalisation  de  Gennevilliers. 

1896.  2569.  — Prélèvement  sur  le  cltap.  23 
du  budget  de  1896  d'une  somme  de  2,000  fr. 
pour  l’habillement  du  personnel  de  service. 

1896.  2570  et  C.  1138.  — Subvention  au  bu- 
reau de  placement  gratuit  du  10e  arrondis- 
sement. 


1896. 2576.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Viel,  ancien  maître-ouvrier  du  travail 
manuel. 

1896.  2577.  — Allocation  viagère  de  500  fr. 
à Mme  veuve  Duval,  institutrice  communale 
retraitée. 

1896.  2578.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
Menault,  veuve  d'un  maître-ouvrier. 


1896.  C.  918,  1031,  1078;  1896.  P.  821,  2175. 

— Exonération  de  frais  de  transport  de 

plantes , pose  de  mâts,  frais  d'éclairage  en 

faveur  de  caisses  d^s  écoles  (M.  Quenlin- 

Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  et  pétitions  tendant  au 
dégrèvement  en  faveur  de  diverses  caisses 
des  écoles  de  frais  de  transport  de  plantes,  de 
pose  de  mâts  et  d’éclairage  fournis  par  la 
ville  de  Paris  à l’occasion  de  t'êtes  données  au 
profit  desdites  caisses  des  écoles  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Quentin-Bau- 
chart,  au  rom  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  caisses  des  écoles 
ci-après  désignées  sont  exonérées  des  frais  di- 
vers occasionnes  par  les  fêtes  données  à leur 
profit  et  dont  le  remboursement  est  dû  à la 
ville  de  Paris,  lesdits  frais  s’élevant  aux  som- 
mes suivantes  : 

Caisse  des  écoles  du  19e  arrondissement 
(fêtes  des  17  mai  et  2 août  1896),  220  francs. 

Caisse  des  écoles  du  6e  arrondissement  (bal 
du  21  décembre  1895),  532  fr.  47  c. 

Caisse  des  écoles  du  1er  arrondissement 
(transport  de  plantes,  fête  du  1er  février  1896), 
275  francs. 

Caisse  des  écoles  du  6®  arrondissement  (bal 
du  21  décembre  1895),  241  fr.  35  c. 

Caisse  des  écoles  du  15e  arrondissement 
(bal  du  7 décembre  1895),  230  francs. 

Art.  2.  — Les  sommes  qui  auraient  été 
payées  seront  remboursées  aux  caisses  des 
écoles  au  profit  desquelles  le  dégrèvement  en 
est  proposé. 


M.  le  Receveur  municipal  est  dispensé  de 
recouvrer  les  sommes  dont  le  recouvrement 
n’est  pas  encore  effectué. 


1896.  C.  1009.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Georges  Girou 
relaùoe  au  personnel  de  l' Octroi  [ M.  Adrien 
Veber,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
uue  proposition  de  M.  Georges  Girou  relative 
au  personnel  de  l’Octroi. 


1896.  C.  1162.  — Renvoi  à l' Administration 

d'une  proposition  de  M.  Brard  relative  au 

service  du  Départ  (M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2®  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Brard  ten- 
dant à la  modification  des  heures  de  départ  de 
l’Hôtel  de  Ville  des  facteurs  chargés  du  ser- 
vice dit  du  départ. 

M.  Brard  se  plaint  que  ces  facteurs  arrivent 
le  soir  à une  heure  trop  tardive  (de  10  à 11 
heures). 

Il  voudrait,  en  conséquence,  que  le  travail 
leur  fût  distribué  plus  tôt  dans  les  bureaux, 
ce  qui  leur  permettrait  de  terminer  les  courses 
à des  heures  normales. 

La  2e  Commission  demande  le  renvoi  de 
cette  proposition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1896.  C.  1174.  — Subvention  complémentaire 
au  bureau  de  placement  gratuit  du  20e  ar- 
rondissement (M.  Jolm  Labusquière,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Archain,  Patenne, 
Landrin  et  Berthaut  tendant  à allouer  une 
subvention  supplémentaire  au  bureau  de  pla- 
cement gratuit  du  20°  arrondissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  supplé- 
mentaire de  500  francs  est  allouée  au  bureau 
de  placement  gratuit  du  20e  arrondissement. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la  ré- 
serve du  budget  de  l’exercice  1896  et  rattaché 
au  chap.  20,  art.  29,  dudit  budget. 


1896.  C.  1176.  — Subvention  complémentaire 
au  bureau  de  placement  gratuit,  du  1er  ar- 
rondissement (M.  Jolm  Labusquière,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Alexis  Muzet  ten- 
dant à allouer  une  subvention  supplémentaire 
au  bureau  de  placement  gratuit  du  1er  arron- 
dissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  supplé- 
mentaire de  200  francs  est  allouée  au  bureau 
de  placement  gratuit  du  1er  arrondissement. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattaché  au  chap.  20,  art.  29, 
dudit  budget. 


1896.  C.  1217.  — Organisation  du  cadre  fixe 
des  remplaçants  et  remplaçantes  (M.  Blon- 
del, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  note  présentée  par  M.  le  directeur  de 
l’Enseignement  sur  l’organisation  d’un  corps 
fixe  de  remplaçants  et  de  remplaçantes  et  la 
création  de  classes  de  garde  dans  toutes  les 
écoles  primaires  de  Paris; 


Vu  le  rapport,  imprimé  n°  157  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Quaire  cents  classes  de 
garde  seront  créées,  à partir  du  1er  janvier 
1897,  à raison  de  une  par  école  et  de  deux  pour 
les  dix-sept  écoles  les  plus  chargées. 

La.  surveillance  de  chaque  classe  de  garde 
se  divisera  par  tiers.  Chaque  tiers  donnera 
lieu  à une  rémunération  annuelle  de  200  tr. 
La  classe  de  garde  du  jeudi  et  les  classes  des 
petites  vacances  seront  comptées  dans  ce  ser- 
vice. Mais,  de  11  heures  1/2  à 1 heure,  la  sur- 
veillance continuera  à être  assurée  dans  les 
conditions  actuelles. 

Art.  2.  — Un  corps  de  trois  cents  auxiliai- 
res — soixante-quinze  hommes  et  deux  cent 
vingt-cinq  femmes  — sera  constitué  par  la  di- 
rection de  l’Enseignement  primaire.  Daus  ce 
corps  entreront,  de  préférence,  des  personnes 
pourvues  du  brevet  supérieur. 

Art.  3.  — Ces  auxiliaires  seront  chargés 
d’abord  des  deux  tiers  du  service  d’une  classe 
de  garde,  dans  une  ou  deux  écoles,  et  recevront 
de  ce  fait  une  première  allocation  de  400  f'r. 
Ils  auront  de  pl  s une  indemnité  fixe  de  600 
francs,  moyennant  laquelle  ils  devront,  sans 
rétribution  spéciale,  faire  cinquante  journées 
de  remplacement,,  dont  vingt,  pendant  les 
grandes  vacances,  soit  au  total  1,000  francs 
d’émoluments  fixes. 

Pour  chaque  jour  de  remplacement  fait  en 
plus,  ils  recevront  une  allocation  de  trois 
francs.  L’emploi  de  tout  auxiliaire  qui  n’aura 
pas  fait,  dans  l’année  scolaire,  cent  jours  de 
remplacement,  en  dehors  de  la  classe  de  gran- 
des vacances,  pourra  être  supprimé  par  déci- 
sion du  directeur  de  l’Enseignement  sur  la 
proposition  de  l’inspecteur  primaire. 

Art.  4.  — Les  auxiliaires  seront  distribués 
d’une  manière  fixe,  suivant  les  besoins  du 
service,  entre  les  diverses  circonscriptions 
d’enseignement  primaire,  et  seront  ainsi  à la 
disposition  de  l'inspecteur  chargé  d’assurer 
les  deux  services  des  classes  de  garde  et  des 
remplacements. 

Art.  5.  — A partir  de  la  deuxième  année  de 
fonctionnement  du  service,  le  traitement  fixe 
de  25  auxiliaires  hommes  et  de  75  auxiliaires 
femmes  sera  porté  de  6U0  francs  à 800  francs. 
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1896.  C.  1241.—  Nomination  d'une  commis- 
sion d'enquête  relative  à la  concession  des 
colonnes  pour  l'affichage  des  spectacles 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  3°  Commission  ten- 
dant à la  nomination  d’une  commission  d’exa- 
men de  la  concession  des  colonnes  pour  l’affi- 
chage des  spectacles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  une  commis- 
sion d’enquête  relative  à la  concession  des  co- 
lonnes pour  l’affichage  des  spectacles. 

Art.  2.  — Sont  désignés  pour  faire  partie  de 
cette  commission  MM.  Caplain,  Caron  et  Bla- 
chette. 


1896.  C.  1242.  — Attribution  à la  direction 
des  A ffaires  municipales  du  service  des  con- 
cessions précaires  sur  la  voie  publique  (M. 
Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  Le  service  des  concessions  précaires  sur 
la  voie  publique,  actuellement,  administré  par 
la  direction  des  Travaux,  est  rattaché  à la  di- 
rection des  Affaires  municipales. 

2°  Les  concessions  actuellement  existantes 
devront  être  révisées  dans  un  délai  de  trois 
mois. 

3°  Aucune  autorisation  de  faire  de  la  pu- 
blicité sur  les  candélabres  de  la  voie  publique 
ou  d’établir  des  motifs  lumineux  ne  pourra 
être  accordée  qu’après  avis  de  la  3e  Commis- 
sion. 


1896.  C.  1243.  — Inscription  au  budget  de 
1897  de  la  subvention  allouée  à la  crèche  du 
quartier  du  Père-Lachaise  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Il  y a lieu  de  créer  au  budget  des  Dépenses 
de  1897,  chap.  20,  art.  23,  un  indice  4°  ainsi 
libellé  : « Crèche  du  Père-Lachaise,  rue  Robi- 


neau. — Construction.  — Allocation  de  20,000 
francs  à verser  entre  les  mains  du  maire  du 
20e  arrondissement.  2e  annuité  : 4,000  francs. 
(Délibération  du  22  avril  1892.)  » 


1896.  C.  1244.  — Résolution  relative  au  bail 
de  la  crèche  du  quartier  Saint- Far geau 
(M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral  du  21  novembre 
1896, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à donner  congé 
du  local  actuellement  occupé  rue  du  Télé- 
graphe, 33  (20e  arrondissement)  par  la  creche 
Saim-Fargeau  et  à prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  une  installation  nouvelle  de  la- 
dite crèche. 


1896.  P.  560.  — Réduction  de  la  redevance 
due  pour  occupation  d'un  terrain  au  droit 
du  théâtre  de  Gymnase  (M.  Quentin-Bau- 
chart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  MM.  Porel  et  Carré,  en 
date  du  23  mars  1896; 

Vu  l’avis  de  l'Administration; 

Vu  la  lettre  de  M.  Carré,  en  date  du  11  dé- 
cembre 1896,  annexée  au  dossier, 

Délibère  : 

Le  chiffre  de  la  location  consentie  au  théâtre 
du  Gymnase,  pour  l’occupation  d’un  terrain 
de  75  mètres  au  droit  de  ce  théâtre,  terrain 
sur  lequel  uue  véranda  a été  construite  en 
1895,  est  réduit  à forfait  de  6,000  francs  â 
3,700  francs. 


1896.  P.  1 193.  — Achat  de  100  exemplaires 
d'un  ouvrage  de  M.  Cachcux  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Cacheux  sol- 
licite l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d'un 
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certain  nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage 
« le  Sauvetage  en  France  et  à l’étranger  > ; 

Sur  les  conclusions  de  la  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  50  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Oacheux  « le  Sauvetage  en 
France  et  à l’étranger  » pour  être  distribués 
dans  les  bibliothèques  municipales  et  scolaires 
(quai  Saint-Micliel,  25,  à Paris). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 150  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1896.  P.  1501.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rehm  (M.  Paul  Bernard,  rap- 
porteur). 

M.  Paul  Bernard  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Rehm,  ancien  associé  de  M.  Hubert  De- 
brousse  pour  l’exploitation  des  mines  de  l’Au- 
tunois,  réclame  une  somme  de  30,000  francs 
sur  le  legs  Alquier. 

Conformément  à l’avis  du  Comité  consul- 
tatif, la  Commission  proposé  de  passer  à l’or- 
dre du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2647. — Adoption  d'une  pétition  delà 
Fédération  des  travailleurs  municipaux  de- 
mandant que  le  fossoyeur  Grillot,  réformé, 
soit  réintégré  dans  un  autre  emploi  (M.  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Fédéra- 
tion des  travailleurs  municipaux  demandant 
la  nomination  au  service  du  Nettoiement  ou 
dans  tout  auire  du  fossoyeur  Grillot,  blessé 
dans  son  service. 

La  Commission,  considérant  que  l’Adminis- 
tration peut  employer  cet  ouvrier  âgé  de 
trente-deux  ans  au  lieu  de  le  congédier  pure- 
ment et  simplement  avec  un  secours,  propose 
des  conclusions  conformes. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  déclare  que  l’Admi- 
nistration fait  toujours  son  possible  pour  as- 
surer du  travail  aux  agents  qui  se  trouvent 


dans  une  situation  digne  d’intérêt  ; elle  fera 
de  même  dans  le  cas  présent. 

Les  conclusions  de  la  2e  Commission  sont 
adoptées. 


1896.  P.  1505.  P.  2826.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  d'une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
ègoutiers  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  demandant  que  l’Adminis- 
tration confie  à l’ancieu  ouvrier  é^outier 
Franck,  devenu  aveugle  dans  le  service,  de 
nouveaux  travaux  de  brosserie. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  avec  avis  favora- 
ble. 

M.  Chausse,  au  nom  de  la  Commission  du 
travail,  présente  les  mêmes  conclusions  sur 
une  pétition  identique  de  M.  Franck. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  P.  2189.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Lexcellent  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

M.  Alpy  expose  que  la  2°  Commission  a été 
saisie  d’une  pétition  de  M.  Lexcellent  propo- 
sant de  créer  un  service  public  de  commis- 
sionnaires bicyclistes  sur  la  voie  publique. 

Cette  proposition  parait  digne  d’attention. 
Elle  soulève,  par  son  application,  un  grand 
nombre  de  questions  diverses;  une  étude  préa- 
lable est  donc  indispensable. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration  pour 
étude. 

A la  suite  d’une  observation  de  M.  Quentin- 
Baucharc,  le  renvoi  à l’Administration  est 
prononcé. 


1896.  P.  2277.  — Subvention  pour  la  création 
d’une  crèche  dans  le  quartier  du  Mail  (M. 
Breuillé,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  164  de  1896,  pré- 
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senté  par  M.  Brenillé,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

1°  Une  somme  de  6,000  francs  est  allouée  à 
la  crèche  du  quartier  du  Mail  pour  frais  de 
création  et  de  premier  établissement. 

2°  Ladite  somme  sera  prélevée  sur  le  chap. 
20,  art.  24/R,  du  budget  des  Dépenses  de  1896 
et  rattachée  au  sous-détail  5°  du  même  ar- 
ticle. 


1896.  P.  2321.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion dre  Comité  pour  l'érection , à Harouè, 
de  monuments  à Bassompierre  et  à Bcauoau 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4°  Commission 
a été  saisie  d’une  demande  de  souscription  pré- 
sentée par  les  membres  du  Comité  pour  l’érec- 
tion, à Haroué,  de  deux  monuments  à la  mé- 
moire des  maréchaux  de  France  Bassompierre 
et  Beauvau. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

Après  observations  de  M.  Roger  Lambelin, 
l’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2366  et  2823.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion , le  Conseil  renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  d’ouvriers  employés  au  net- 
toiement de  l’entrepôt  Saint-Bernard  deman- 
dant à être  assimilés  à ceux  de  l’entrepôt  de 
Bercy,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
congés  (1896.  P.  2366) ; 

2°  Une  pétition  de  brigadiers  et  jangeursde 
l’Octroi  de  Paris  lendant  à la  révision  du 
classement  et  à une  augmentation  d'appointe- 
ments (1896.  P.  2823). 


1896.  P.  2132  et  P.  2485.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 


par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Charles  Courtry  proposant  de  faire 
un  ouvrage  qui  aurait  pour  titre  : « le  Livre 
d’or  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  » (1896;  P.  2432). 

2°  De  membres  du  Comité  d’organisation 
du  monument  à ériger  à Longjumeau  à la 
mémoire  d’Adolphe  Adam  sollicitant  une  sous- 
cription (1896;  P.  2485). 


1896.  P.  2569. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mlle  Ysabeau  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  Mlle 
Ysabeau,  institutrice  communale  en  retraite, 
sollicite  un  secours. 

L’Administration  fait  connaître  que  Mlle 
Ysabeau  a reçu,  le  27  février  dernier,  un  se- 
cours de  150  francs  sur  les  fonds  départemen- 
taux. Un  second  secours  ne  peut  lui  être  ac- 
cordé, et  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2598.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Pillas  (M.  Blondel, 
rapporteur) . 

M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  Mme  Pillas,  veuve  d’un  institu- 
teur, sollicite  un  secours  annuel  et  viager. 

M.  Pillas  recomptait,  à la  date  de  son  dé- 
cès, que  20  ans  de  services  et  42  ans  d’âge.  Il 
ne  remplissait  donc  pas  les'  conditions  requi- 
ses par  la  délibération  du  23  décembre  1880 
et  ne  pouvait  prétendre  au  béuéfiee  d’une 
allocation  viagère.  Dans  ces  conditions,  il  n’a 
pu  transmettre  aucun  droit  à sa  veuve.  La 
Commission  propose  donc  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


Conformément  aux  conclusions  présentées 
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1896.  P.  2661.  — Rejet  d'une  demande  de.  sub- 
vention extraordinaire  pour  les  frais  de 
première  installation  de  la  crèche  de  la 
rue  François-Millet  (M.  Breuillé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  Mme  Cremnitz,  en  date 
du  18  novembre  1896,  sollic.ilant  une  subven- 
tion extraordinaire  de  6 000  francs  pour  sub- 
venir à une  partie  des  frais  de  première  ins- 
tallationde  la  crèche  du  16e  arrondissement,  et 
une  subvention  de  8,000  francs  pour  la  pre- 
mière année  de  fonctionnement  de  cette 
crèche  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  166  de  1896  pré- 
senté par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

1°  Il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  la  somme  de 
6,000  francs  de  subvention  extraordinaire  de- 
mandée par  Mme  Cremnitz  pour  les  frais  de 
première  installation  de  la  crèche  de  la  rue 
François  Millet,  l’allocation  de  20.000  francs 
payable  en  cinq  annuités  votée  le  15  décem- 
bre 1894  par  le  Conseil  municipal  étant  la 
seule  que  les  exigences  budgétaires  permettent 
d’accorder. 

2°  Il  y a lieu  d’attendre  que  la  construc- 
tion de  ia  crèche  de  la  rue  François-Millet, soit 
achevée  avant,  de  lui  attribuer  une  subvention 
pour  son  fonctionnement. 


1896.  P.  2667  et  2678.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur ). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  John 
Labusquière,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
deux  pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Stern  relative  aux  agissements  des 
bureaux  de  placement  (1896  ; P.  2667)  ; 

2°  De  M.  Cheyron  sollicitant  la  concession 
de  la  publication  du  « Bulletin  des  déclara- 
tions de  naissances,  décès  et  promesses  de  ma- 
riage » (1896;  P.  2678). 


1896.  P.  2723  et  2779.  — Autorisation  d'éta- 
blir des  canalisations  électriques  dans 

diverses  voies  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  de  la  Société  du  secteur  des 
Champs-Elysées  et  de  la  Société  du  secteur  de 
la  rive  gauche  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  les 
compagnies  ci-dessus  indiquées  à établir  des 
canalisations  électriques  sous  les  voies  sui- 
vantes : 

1°  La  Société  du  secteur  des  Champs- 
Elysées  : rue  de  Boulainvilliers. 

2°  La  Société  du  secteur  de  la  rive  gauche  : 
rue  de  l’Université  entre  la  rue  des  Saints- 
Pères  et  le  n°  20  et  avenue  de  l’Observatoire 
entre  les  nos  12  et  18. 


1896.  P.  2725.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  l’ ouvrage  de  M.  Armand  Dayot  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Armand 
Dayot  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Psris,  d’nu  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  ouvrage  « la  Révolution  française  racontée 
par  l’image  * ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  100  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Armand  Dayot  in- 
titulé « la  Révolution  française  racontée  par 
l’image  »,  pour  être  distribués  aux  bibliothè- 
ques muuicipales,  aux  bibliothèques  subven- 
tionnées et  un  exemplaire  à la  bibliothèque 
Forney. 

Art.  2. — Le  crédit  nécessaire  à cette  acqui- 
sition sera  ouvert  à la  diligence  de  l’Adminis- 
tration. 
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1896.  P.  2848.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Jardry  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Jardry  sollicite  l’allocatiou  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  étudiant  en  mé- 
decine ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Aiticle  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Jardry,  demeurant  rue  des  Ecoles,  6,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  300  francs  au  profit  de 
son  fils  M.  Henri  Jardry,  étudiant  en  méde- 
ciue. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1896  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  28, 
dudit  budget. 


1896.  P.  2944.  — Allocation  d'une  subvention 

à la  Société  libre  d'édition  des  gens  de 

lettres  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  libre 
d’édition  des  gens  de  lettres  sollicite  l’alloca- 
tion d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  a cordée  à la  Société  libre  d’édition 
des  gens  de  lettres. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Henri  Rainaldy,  12,  rue  d’Ulm, 
au  siège  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art. 
24,  dudit  budget. 


1896.  1022  et  2530.  — Répartition  du  reliquat 

de  la  subvention  de  80,000  francs  inscrite 

au  budget  de  18u6pour  les  classes  de  garde 

(M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mai  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  a proposé 
de  répartir  entre  les  caisses  des  ecoles  des  ar- 
rondissements de  Paris  le  reliquat  disponible 
du  crédit  inscrit  au  chap  19,  art.  11,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896,  à titre  de  subvention 
pour  l’entretien  des  classes  de  garde  ; 

Considérant  que  ce  reliquat,  qui  était  pri- 
mitivement de  50,000  francs,  est  ramené  ac- 
tuellement à 20,000  irancs,  par  suite  de  ré- 
partitions partielles  qui,  en  raison  de  l’ur- 
gence, ont  dû  être  faites  pour  l’Administration, 
d’accord  avec  le  Conseil  muuicipal,  et  en  te- 
nant compte  des  dispositions  Ue  la  délibéra- 
tion de  principe  du  31  décembre  1892  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Chausse,  au 
nom  de  la  4e  Commission  (Imprimé  n°  162  de 
1896), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci-après 
énumérées  sont  allouées  aux  caisses  des  écoles 
des  arrondissements  de  Paris  qui  ont  organisé 
des  classes  de  garde  en  1896  : 

4e  arrondissement,  626  francs. 

5e  arrondissement,  1,658  francs. 

7e  arrondissement,  1,182  francs. 

9e  arrondissement,  47  fr.  80  c. 

10e  arrondissement,  2,297  fr.  70  c. 

11e  arrondissement,  2,408  francs. 

12e  arrondissement,  256  fr.  50  c. 

13e  arrondissement,  1,693  fr.  75  c. 

14e  arrondissement,  1,348  francs. 

15e  arrondissement,  1,995  fr.  50  c. 

16e  arrondissement,  456  francs. 

17®  arrondissement,  1,213  fr.  45  c. 

19e  arrondissement,  2,145  fr.  60  c. 

20e  arrondissement,  2,586  fr.  20  c. 

Total,  19,914  fr.  50  c. 

Art.  2.  — Ces  subventions  seront  versées 
entre  les  mains  des  trésoriers  des  Caisses  des 
écoles  sur  l’acquit  de  ces  trésoriers. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  11,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 
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1896.  1129.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à l'acceptation  du  legs  Seyvaud 

(M.  Paul  Bernaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1896,  par 
lequel  M.  le  pré 'et  de  la  Seine  lui  communi- 
que un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à accepter  le  leüs  de  la 
somme  de  2,000  francs  fait  par  M.  Seyvand 
en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet  ; 

Yu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  30  avril  1896; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  5e  arrondissement  de  Paris,  le 
legs  de  la  somme  de  2,000  francs  fait  par 
M.  Seyvau  I aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet. 


1896.  1331.  — Relèvement  des  salaires  des 
cantonniers  du  canal  de  l'Ourcq  et  des 
aqueducs  (Ai.  Brard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’adoption  d’un  nouveau  tarif  de  salaires  pour 
les  cantonniers  des  aqueducs  et  des  canaux; 

Sur  la  proposition  de  la  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  juillet 
1896,  les  salaires  des  cantonniers  des  aqueducs 
et  des  canaux  seront  fixés  conformément  au 
tableau  suivant  : 

CANAUX. 

Salaire  mensuel  normal  : 

Département  de  la  Seine. 

Chefs  cantonniers  : 
lre  classe,  145  francs; 

2e  — 140  — 

Cantonniers  de  lre  classe,  130  francs. 


Département  de  Seinc-ct-Oise. 

Chefs  cantonniers  : 
lre  classe,  140  francs; 

2e  — 130  — 

Cantonniers  : 
lre  classe,  110  francs  ; 

2e  — 105  — 

3e  — 100  — 

Autres  départements. 

Chefs  cantonniers  : 
lre  classe,  140  francs; 

2e  — 130  — 

Cantonniers  : 
lre  classe,  110  francs; 

2*  — 105  — 

3e  — 100  — 

AQUEDUCS. 

Salaire  mensuel  normal  : 

Département  de  la  Seine. 
Cantonniers  (classe  unique),  130  francs. 

Département  de  Seine-ct-  Oise. 

Chefs  cantonniers  de  2e  classe,  130  francs. 
Cantonniers  : 
lre  classe,  110  francs; 

2e  — 105  — 

3e  — 100  — 

Antres  départements. 

Chefs  cantonniers  : 
lre  classe,  135  francs  ; 

2e  — 130  — 

Cantonniers  : 

lrc  classe,  1 10  francs; 

2e  — 105  - 

3e  — 100  — 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  résul- 
tant de  l'application  de  ce  tarif,  s’élevant  pour 
six  mois  à 10,500  francs,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  38,  article  unique,  du 
budget  de  1896  avec  rattachements  : 

1°  Pour  7,000  francs  au  chap.  17,  art.  5/1°  ; 
2°  Pour  3,500  francs  au  chap.  17,  art.  6/1°. 
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1896.  1358.  — Avis  favorable  à la  fondation 
par  Les  Petites-sœurs  des  pauvres  d'un  asile 
de  vieillards  dans  le  quartier  d'Auteüit  sur 
un  terrain  qui  leur  est  donné  pur  M.  Schi- 
lizzi  (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil,  /r 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  lui  soumet 
une  demande  formée  par  la  congrégation  des 
Petites-sœurs  des  pauvres  à l’effet  d’être  au- 
torisée à fonder  un  asile  de  vieillards  dans  le 
quartier  d’Auteuil  sur  un  terrain  à elle  donné 
par  M.  Sclii lizzi  ; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête  de  commodo  et 
incommodo  à laquelle  il  a été  procédé  sur 
cette  demande,  ensemble  l’avis  de  M.  le  com- 
missaire-enquêteur et  de  M.  le  maire  du  16e 
arrondissement; 

Vu  le  décret  du  9 janvier  1856  portant  re- 
connaissance légale  de  la  congrégation  des 
Petites-sœurs  des  pauvres; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825, 

Est  d’avis  : 

D'accorder  à la  congrégation  des  Petites- 
sœurs  des  pauvres,  dont  le  siège  est  à Saint- 
Pern  (Ille-et-Vilaine),  l’autorisation  qu’elle 
sollicite  de  fonder  un  asile  de  vieillards  sur  le 
terram  sis  dans  le  quartier  d’Auteuil,  qui  lui 
est  donné  par  M.  Schilizzi. 


1896.  1452.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à L'acceptation  du  legs  Bega 

(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui  communi- 
que un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à accepter  le  legs  de  la 
nue  propriété  d’une  somme  de  30,000  francs 
fait  au  profit  de  son  administration  par 
Mlle  Bega; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  7 mai  1896; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 


publique  à accepter  le  legs,  franc  et  quitte  de 
tous  frais  et  droits,  fait  à cette  administration 
par  Mlle  Catherine  Bega,  de  la  nue  propriété 
d’une  somme  de  30,000  francs  pour  fonder 
dans  un  hospice,  sous  le  nom  de  M.  Désiré 
Lefebvre-Gousse,  un  lit  destiné  à un  ancien 
ouvrier  ou  patron  ayant  exercé  une  des  pro- 
fessions du  bâtiment,  de  préférence  celle  de 
peintre- décorateur,  et  à charge  n’entretenir 
deux  sépultures  déterminées,  — étant  expli- 
qué que  c’est  par  erreur  que  la  testairice  s’est 
servie  du  terme  « hôpital  »,  au  lieu  du  terme 
« hospice  ». 


1896.  1479.  — Acceptation  par  la  vil  le  de  Pa- 
ris d'une  donation  faite  à son  profit  par 
M.  Debolle  (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seiue  lui  soumet 
un  projet  de  donation  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  par  M.  Charles  Debolle  ; 

Vu  ledit  projet  de  donation, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  delà  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter, aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
le  projet  susvisé,  la  donation  faite  au  profit  de 
la  ville  de  Paris  par  M.  Charles  Debolle,  pro- 
priétaire à Enghien,  ladite  donation,  nette  de 
tous  droits  et  frais,  consistant  eu  60  fraucs  de 
rente  3 0/0  sur  l’Etat  et  destinée  à la  création 
sous  le  nom  de  « Fondation  Debolle  » d’un 
prix  de  vertu  en  faveur  d’une  jeuue  fille  du 
16e  arrondissement. 


1896.  1834.  — Augmentation  des  salaires  du 
personnel  ouvrier  du  Dépotoir  municipal 
(M.  Brard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  un 
nouveau  tarif  de  salaires  pour  le  personnel 
ouvrier  occupé  au  Dépotoir  municipal; 

Vu  la  pétition  formulée  par  les  intéressés 
en  date  du  11  novembre  1895  et  l’avis  favo- 
rable de  MM.  les  ingénieurs; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  112  de  1896,  pré- 
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senté  par  M.  Brard,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  janvier 
1896,  le  tarit'des  salaires  du  personnel  ouvrier 
occupé  au  Dépotoir  municipal  sera  fixé  comme 
suit  : 

Mécanicien,  salaire  mensuel  normal,  210  fr.; 
prix  de  l’heure,  0 fr.  807. 

Ma  liiniste,  salaire  mensuel  normal,  182  fr.; 
prix  de  l’heure,  0 fr.  70  c. 

Chauffeur  : salaire  mensuel  normal,  156  fr.; 
prix  de  l’heuie,  0 i'r.  60  c. 

Gardien-compteur  : salaire  mensuel  normal, 
170  francs  ; prix  de  l’heure,  0 fr.  65  c. 

Jardinier  : salaire  mensuel  normal,  156  fr.; 
prix  de  l’heure,  0 fr.  60  c. 

Chef  débardeur  : salaire  mensuel  normal, 
196  francs  ; prix  de  l’heure,  0 fr.  754. 

Débardeur  : salaire  mensuel  normal,  182  fr.; 
prix  de  l’heure,  0 fr.  70  c. 

Chef  ringueur  : salaire  mensuel  normal,  196 
francs;  prix  de  l’heure,  0 fr.  754. 

Sous  chef  ringueur  : salaire  mensuel  nor- 
mal, 187  fr.  20  c.  ; prix  de  l’heure,  0 fr.  72  c. 

Ringueur  : salaire  mensuel  normal,  182 fr.; 
prix  de  l’heure,  0 fr.  70  c. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  en  ré- 
sultant pour  l'année  1896,  s’élevant  à la 
somme  de  8 000  francs,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1896,  avec  rattachement  au  chap. 
8,  art.  3/1°,  dudit  budget. 


1896.  1854.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  leys  Rochard 
(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à obtenir  l’autorisation 
d’accepter  le  legs  universel  en  nue  propriété 
fait  eu  faveur  de  cette  administration  par 
M.  Rochard  (Charles-Antoine),  l’un  des  pro- 
priétaires-gérants de  la  « Belle  Jardinière  »et 
membre  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assis- 
tance publique  ; 


Vu  l’avis  de  ce  Conseil  en  date  du  23  juillet 
1896  favorable  à l’acceptation  de  cette  libéra- 
lité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’administra- 
tion géuérale  de  l’Assistance  publique  à Paris 
à accepter  le  legs  universel  en  nue  propriété 
fait  par  M.  Rochard  au  profit  de  cette  admi- 
nistration. 


1896.  1855.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  répudiation  du  legs  fait  par 
M.  Hutteau  d'Uriyng  (M.  Paul  Bernard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Va  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à ne 
pas  accepter  le  legs  d’uue  somme  de  2,500 
francs  fait  à charge  d’entretien  de  sépulture, 
aux  termes  d’un  testament  du  29  novembre 
1895,  par  M.  Pierre-Marie-Guillaume  Hutteau 
d’Origny,  décédé  eu  sou  domicile  à Fleuriel 
(Allier),  le  14  février  1896; 

Vu  l’ensemble  des  pièces  constatant  l’ac- 
complissement des  formalités  prescrites  parle 
décret  du  1er  février  1896  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Lebrun,  architecte  du 
domaine  hospitalier,  au  sujet  de  la  sépulture 
Hutteau  d’Origny  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  23  juillet  1896, 

Est  d’avis  : 

Que  l’émolument  du  legs  fait  par  M.  Hut- 
teau d’Origny  ne  présente  pas  un  avantage 
certain  suffisant  pour  constituer  une  libéralité 
charitable,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu,  en  consé- 
quence, pour  l’Assistance  publique  de  se  pré- 
valoir de  cette  libéralité. 


1896.  1884.  — Mise  en  adjudication  de  l'en- 
lèvement et  du  transport  des  sables  et  des 
fumiers  provenant  des  égouts  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre 
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1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  eu  adjudication  l’entreprise 
de  l’eulèvemeut  et  du  transport  des  sables  et 
des  fumiers  provenant  des  égouts,  pour  la 
période  du  1er  janvier  1897  au  30  avril  1900  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  bordereau  des 
prix  dressés  en  rue  de  cette  adjudication  ; 

Sur  l’avis  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  proro- 
gation, pour  une  année  seulement,  du  1er  jan- 
vier su  31  décembre  1897,  de  l’entrepri.-e  de 
l’enlèvement  et  du  transport  des  sables  et  des 
fumiers  provenant  des  égouts. 

Art.  2.  — L’Administration  est  formelle- 
ment invitée  à mettre  celte  entreprise  en  regie 
à partir  du  1er  janvier  1898. 


1896.  2059.  — Mont-de-piété.  — Avis  favorable 
à la  réinstallation  du  service  des  Avances 
sur  titres  à la  lre  succursale  rue  de  Rennes 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  un  projet  de  travaux  à 
exécutera  la  lre  succursale  du  Mont-de-piété 
rue  de  Rennes  pour  la  réinstallation  du  service 
des  Avances  sur  titres,  ledit,  projet  s’élevant 
en  dépense,  rabais  déduits,  à la  somme  totale 
de  3.101  tr.  22  c.,  y compris  362  lr.  84  c.  pour 
imprévu  et  199  fr.56  c.  pour  frais  de  direction 
et  de  surveillance  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
du  Mont-de-piété  dans  sa  séance  du  7 iuillet 
1896; 

Vu  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  3,101  fr.  22  c.  : 1°  le  projet  susvisé  relatif  à 
des  travaux  à exécuter  à la  lro  succursale  du 
Mout-de-piété  rue  de  Rennes  pour  la  réinstal- 
lation du  service  des  Avances  sur  titres; 
2°  de  prélever  la  dépeuse  sur  le  crédit  inscrit 
à l’art.  44  du  budget  du  Mont-de-piété  pour 
l’exercice  1896  (Travaux  d’appropriation). 


1896.  2063  et  2214 . — Communication  de  mé- 
moires concernant  les  dépenses  faites  pour 
la  pose  des  avertisseurs  publics  d'incendie 
(M.  Alpy,  rapporteur). 

M.  Alpy,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
expose  que,  dans  sa  séance  du  28  décembre 
1891,  le  Conseil  municipal  a décide  que  les  mé- 
moires concernant  les  dépenses  faites  pour  la 
pose  des  avertisseurs  publics  d’incendie  sur  la 
voie  publique  lui  seraient,  avant  lout  paie- 
ment, communiqués  pour  examen. 

M.  le  préfet  de  Police  ayant  soumis  au 
Conseil  deux  mémoires  relatifs  à des  dépenses 
de  cette  nature,  la  Commission,  après  examen 
des  dossiers,  propose  de  donner  acte  de  cette 
communication. 

Acte  est  donné. 


1896.  2344.  — Remise  à l'œuvre  du  dispen- 
saire de  la  Maison- Blanche  d'une  somme 
de  70  francs  due  pour  pose  de  mâts  sur  la 
voie  publique  (M.  Quentiu-Bauehart,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
transmet  unedemande  présentée  par  M.  Tiger, 
secrétaire  du  dispensaire  laïque  et  gratuit,  du 
quartier  de  la  Maison  Blanche,  à l’effet  d’ob- 
tenir la  remise  de  la  somme  de  70  francs,  à 
lui  réclamée  pour  occupation  du  sol  de  la  voie 
publique  par  des  mâts  décoratifs  installés  à 
l’occasion  de  la  fête  donnée  au  parc  de  Mont- 
souris,  les  6 et,  7 septembre  dernier,  au  profit 
de  l’œuvre  ci-dessus  indiquée; 

Vu  l’arrêté  de  recouvrement  en  date  du  21 
octobre  1896, 

Délibère  : 

Est  accordée  à M.  Tiger,  secrétaire  du  dis- 
pensaire laïque  et  gratuit  de  la  Maison-Blan- 
che, la  remise  de  la  somme  de  70  francs,  com- 
prise en  l’arrêté  de  recouvrement  susvisé  du 
21  octobre  1896,  et  qui  lui  est  réclamée  pour 
occupation  du  sol  de  la  voie  publique  par  des 
mâts  décoratifs  à l’occasion  de  la  fête  des  6 et 
7 septembre  1»96  donnée  au  profit  de  l’œuvre 
dont  il  s'agit. 
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1896.  2356.  — Allocation  d'une  indemnité  à 
M.  Poisson  pour  exécution  de  travaux  à 
l'intérieur  de  sa  propriété  rue  Berthe,  50 
(M.  Charles  Gras,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accepter  l’offre  de  M.  Poisson  d’exé- 
cuter, moyennant  l’allocation  d une  somme  de 
600  francs,  le  raccordement  du  seuil  de  son 
immeuble  situé  rue  Berihe,  n"  50,  avec  le 
niveau  du  trottoir  de  la  lite  rue,  cette  somme 
représentant  là  dépense  des  travaux  à exécu- 
ter tant,  à l’intérieur  de  l’immeuble  que  pour 
la  reprise  en  sous-œuvre  du  mur  de  la  façade, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  de 
M.  Poisson  d’effectuer  le  raccordement  de  son 
immeuble  avec  le  niveau  du  trottoir  de  la  rue 
Berthe  moyennant  l’allocation,  à son  profit, 
d’une  somme  de  600  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
le  crédit  alloue  pour  la  mise  en  viabilité  de  la 
rue  Berihe  qui  figure  au  chap.  15,  art.  19/2°, 
du  budget  de  1896,  et  versée  entre  les  mains 
de  M.  Poisson. 


1890.  2384.  — Contentieux.  — Paiement  de 
frais  d'instance  dans  l'affaire  des  droits  de 
casernement  et  d'entretien  des  lits  militaires 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dat.edu  30  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  rembourser  à M.  le  Receveur  priuci- 
cipal  des  droits  d’entrée  la  somme  de  13,582  fr. 

87  c.,  montant  des  frais  de  première  instance 
à la  charge  de  la  Ville  par  suite  du  jugement 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  17  mars  1894, 
qui  a débouté  la  ville  de  Paris  de  son  opposi- 
tion aux  contraintes  décernées  contre  el  e par 
la  Régie  des  contributions  iudirectes  en  paie- 
ment des  frais  de  casernement  et  d’entretien 
des  lits  militaires  pendant  les  années  1 «70, 
1871,  1879  et  suivantes  jusqu’au  1er  juillet 
1893,  lesdils  frais  comprenant  : 

1°  Les  dépens  liquidés  au  jugement,  314  fr. 

88  c ; 

2°  Enregistrement  de  la  minute,  13,036  fr. 
15  c.; 


3°  Coût  de  la  grosse,  123  fr.  30  c.: 

4°  Signification  du  jugement,  26  fr.  75  c.; 

5°  Frais  de  dix  contraintes,  81  fr.  79  c. 

Total  égal,  13,582  fr.  87  c.  ; 

Vu  l’arrêt  du  16  avril  1896,  par  lequel  la 
Chamhre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation 
a re  été  le  pourvoi  formé  par  la  ville  de  Paris 
contre  le  jugement  du  17  mars  1894  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Directeur  des  droits 
d’entrée,  eu  date  du  23  septembre  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à rembourser  à M.  le  Receveur 
principal  des  d oits  d’entrée  la  somme  de 
13,582  fr.  87  c.,  montant  des  frais  de  pre- 
mière instance  à la  charge  de  la  Ville  par  suite 
du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
17  mars  1894,  qui  a débouté  la  ville  de  Paris 
de  son  opposition  aux  contraintes  décernées 
contre  ehe  par  la  Régie  des  contributions  in- 
directes. en  paiement  des  frais  de  caserne- 
ment et  d’entretien  des  lits  militaires  pendant 
les  années  1870,  1871,  1879  et  suivantes  jus- 
qu’au 1er  juillet  1895. 

Art.  2.  — La  dépense  ci-dessus  de  13,582  fr. 
87  c.  sera  imputée  sur  le  chap.  14,  art.  20/4, 
du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  2.386.  — Établissement  de  châssis  gril- 
lagés au-dessous  des  toitures  vtrées  des 
Ha  les  centrales  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
16  décembre  1895,  par  laquelle  il  a adopté,  en 
principe,  un  projet  de  travaux  ayant  pour 
objet  l’établissement  de  châssis  grillagés  au- 
dessous  des  toitures  vitrées  des  pavillons  et 
des  voies  couvertes  des  Halles  centrales  et  a 
alloué  uu  premier  crédit  de  8,000  fraucs  pour 
l’exécution  partielle  desdits  travaux,  à titre 
d’essai; 

Vu  uu  mémoire,  en  date  du  30  novembre 
1896,  par  lequel  JM.  le  préfet  delà  Seine  lui 
fait  connaître  que  l’opération  dont  il  s’agit  a 
donné  de  bous  résultats  et  qu’il  y a urgence  à 
la  poursuivre,  à raison  du  danger  que  présente 
l’état  aeluel  des  toitures  vitrées,  et  lui  propose 
l’allocation  à cette  fin  d’un  nouveau  crédit  de 
13,000  francs  qui  serait  prélevé  sur  le  chap. 
13,  art.  37,  du  budget  de  1896; 
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Vu  les  devis,  rapport  et  autres  pièces  affé- 
rents à ce  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  13,000  francs,  l’éta- 
blissement de  châssis  grillagés  au-dessous  des 
toitures  vitrées  des  pavillons  et  voies  cou- 
vertes des  Halles  centrales. 

Art.  2.  — La  dépense  de  13,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  37,  du  bu  Iget  de  1896,  et  rattachée  au 
sous-détail  6°  du  même  article. 


1896.  2429. — Désignation  de  trois  membres 
de  La  Commission  d’études  pour  l' entièrement 
et  L’utilisation  des  ordures  ménagères  (M. 
Champoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
demande,  eu  conformité  d’une  délibération 
du  9 novembre  1896,  de  dé-igner  trois  mem- 
bres du  Conseil  qui  seront  appelés  à faire 
partie  de  la  Commission  technique  àconstituer 
en  vue  de  procéder  à uue  étude  complète  du 
principe  même  du  traitement,  de  la  crémation 
ou  du  transport  à distance  des  ordures  ména- 
gères, 

Délibère  : 

Sont  désignés,  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission technique  qui  Sera  constituée  en  vue 
de  procéder  à uue  étude  complète  du  principe 
même  du  traitement,  de  la  crémation  ou  du 
transport  à distance  des  ordures  ménagères  : 
MM.  Paul  Brousse,  Bassinet,  Le  Breton. 


1896.  2499.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  situé 
avenue  de  Gravelle  et.  rue  Dccorse,  16  (M. 
Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  une  demande  de  mainlevée  pré- 
sentée par  M.  Pérot,  ayant-droit  de  M.  Bré- 
gère,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 


avenue  de  Gravelle  et  rue  Decorse,  16  (com- 
mune de  Saint-Maurice); 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  4 février  1890,  ensemble  le  plan  du  terraiu 
et  la  copie  de  1 inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  in- 
scription de  privilège  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  ave- 
nue de  Gravelle  et  rue  Decorse,  16,  et  cédé  à 
M.  Brégère,  suivant  procès-vernal  d’adjudica- 
tion en  date  du  4 février  1890. 


1896.  2500.  — Contentieux.  — Instance 

Fontan  (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  défendre  à l’instance  que  les  époux 
Fontan  annoncent  l’intention  de  former  contre 
la  ville  de  Paris  en  indemnité  pour  éviction 
d’un  immeuble  communal  rue  de  Turenne, 
52,  exproprié  pour  la  transformation  de  l’é- 
cole rue  de  la  Perle  ; 

2°  De  les  poursuivre  pour  inexécution  de 
leurs  obligations,  d’obtenir  leur  expulsion  et 
la  résiliation  du  bail  avec  dommages-inté- 
rêts ; 

Vu  l’avis  du  Comité  du  13  juillet  1896, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A défendre  à l’instance  que  les  époux 
Fontan  annoncent  l’intention  de  former  contre 
la  ville  de  Paris  en  indemnité  pour  éviction  de 
l’immeuble  communal  rue  de  Turenne,  52, 
exproprié  pour  la  transformation  de  l’école 
rue  de  la  Perle  ; 

2°  A les  poursuivre  pour  inexécution  de 
leurs  obligations,  à obtenir  leur  expulsion  et 
la  résiliation  du  bail  avec  dommages-intérêts. 


848 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  DÉCEMBRE  1896 


1896.  2501.  — Contentieux.  — Instance  veuve 

Roussel  (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’iustauce  introduite  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  Mme 
veuve  Rou'Sel  en  indemnité  pour  prétendu 
préjudice  causé  à son  immeuble  sis  rue  Cujas, 
Il  et  rue  Toullier  par  des  travaux  de  nivelle- 
ment.  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l'instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  Mme  veuve 
Roussel  en  indemnité  pour  prétendu  préjudice 
causé  à son  immeuble  sis  rue  Cujas,  1 1 et  rue 
Toullier  par  des  travaux  de  nivellement. 


1896.  2502.  — Contentieux.  — Instance 

Briout  (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Briout  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à 
son  immeuble  situé  rue  du  Louvre,  36,  par  la 
suppression  de  l’ancienne  rue  d’Orléans  et  la 
mise  à l’alignement  de  la  voie  nouvelle  des 
immeubles  contigus  ; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier,  no- 
tamment le  rapport  d’expertise, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  à l’iustance  formée  devant  le  Conseil 
depréf>cture  de  la  Seine  par  M.  Briout  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à 
son  immeuble  sis  rue  du  Louvre,  36,  par  la 
suppression  de  l’ancienne  rue  d’Orléans  et  la 
mise  à l’alignement  de  la  voie  nouvelle  des 
immeubles  contigus. 


1896.  2506.  — Indemnité  à M.  Barrai  pour 

préjudice  causé  pur  la  nvse  de  diverses 

constructions  à un  alignement  non  décrété 

(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  pétition  de  M.  Barra!  tendant  à 
l’attribution  d’une  indemnité  pour  préjudice 
causé  par  suite  d’une  erreur  commise  par 
l’Administration  qui.  en  se  basant  à tort,  sur 
la  non-observation  d’un  alignement  qui  n’était 
pas  décrété,  a fait  injonction  audit  M.  Barrai 
d'avoir  à mettre  à l’alignement  les  construc- 
tions élevées  sans  autorisation  sur  un  terrain 
dont  il  était  locataire  à bail  rue  Foureroy 
prolongée  et  rue  Laugier,  18  : 

Vu  le  rapport,  en  d ite  du  23  juillet  1896, 
par  laquelle  M.  le  Géomètre  en  chef  reconnaît 
que  l'indication  fournie  par  son  service  é ait, 
en  etfet,  erronée,  le  décret  de  1882  n’approu- 
vant l'alignement  de  la  rue  Foureroy  que 
pour  le  côté  opposé  au  terrain  sur  lequel  s’é- 
levaient les  constructions  du  pétitionnaire, 
qui,  dès  lors,  pouvaient  donner  lieu  à une  tolé- 
rance, bien  qu’élevées  sans  autorisation  préa- 
lable de  l’autorité  administrative; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  la  partie  re- 
tranchée du  terrain  loué  à M.  Barrai  n’a  ja- 
mais été  incorporée  à la  voie  publique,  que  le 
pétitionnaire  n’a  cessé  d’en  conserver  la  jouis- 
sance, y élevant,  même  des  constructions  ser- 
vant de  remises  à ses  voitures  ; que,  dans 
ces  conditions,  le  préjudice  causé  se  trouve 
réduit  dans  de  notables  proportions  et  qu’il 
convient,,  par  suite,  de  réduire  à 500  francs, 
chiffre  accepté  par  M.  Barrai,  l’indemnité  à 
allouer  à titre  de  transaction  ; 

Pour  les  causes  susénoncées, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  500 
francs  est  allouée  à M.  Barrai,  demeurant,  rue 
Laugier,  18,  en  réparation  du  préjudice 
éprouvé  par  lui  à la  suite  de  la  mise  à un  ali- 
gnement non  décrété  des  constructions  éle- 
vées sur  un  terrain  loué  à bail  et  situé  rue 
Foureroy  prolongée  et  rue  Laugier,  18. 

Art.  2.  — La  dépense  de  500  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  14,  art.  20/1,  du  budget 
de  l’exercice  1896, 
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1896.  2508.  — Allocations  annuelles  et  oiagô- 

i'es  a des  instituteurs  et  à des  institutrices 

des  écoles  communales  de  Paris  retraités 

(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  23  décembre 
1880,  relative  à l’attribution  d’allocations  via- 
gères aux  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  communales  de  Paris  retraités  pour  an- 
cienneté d’àge  et  de  services  et  comptant  25 
ans  de  services  publics  à Paris; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  ces  allocations  annuelles  et  via- 
gères : 

A deux  instituteurs,  MM.  Brouay  et  Gros- 
jean; 

A deux  institutrices,  Mmes  Chapuis  et 
Azac; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

A.  — 1°  A M.  Brouay  (Auguste-Marie),  an- 
cien directeur  d’école  communale  retraité,  de- 
meurant à Paris,  rue  de  Bagnolet,  175,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  600  francs  à 
partir  du  1er  octobre  1896; 

2°  A M.  Grosjean  (Louis-François),  ancien 
instituteur  adjoint  d’école  communale  à Paris, 
retraité,  demeurant  rue  de  Paris,  42,  aux  Li- 
las (Seine),  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  400  francs  à partir  du  1er  octobre  1896. 

B.  — 1°  A Mme  Chapuis,  née  Bouyer  (Ma- 
rie-Célestiue),  directrice  d’école  communale  à 
Paris,  retraitée,  demeurant  à Paris,  rue  Monge, 
75  bis,  une  allocation  anuuelle  et  viagère  de 
500  francs  à partir  du  1er  octobre  1896; 

2°  A Mme  Azac,  née  Forestier  (Mélanie), 
ancienne  directrice  d’école  maternelle  à Paris, 
retraitée,  demeurant  à Cerny  (Seine-et-Oise), 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  400  Ir. 
à partir  du  1er  novembre  1896. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’an- 
née 1896  à la  somme  de  441  fr.  66  c.,  soit  : 

1°  Au  titre  de  M.  Brouay.  à dater  du  lor  oc- 
tobre 1896,  à la  somme  de  150  francs; 

2°  Au  titre  de  M.  Grosjean,  à dater  du  1er 
octobre  1896,  à 100  francs; 

3°  Au  titre  de  Mme  Chapuis,  à dater  du  1er 
octobre  1896,  à 125  francs; 


4°  Au  titre  de  Mme  Azac,  à dater  du  1er  no- 
vembre 1896,  à 66  fr.  66  c.; 

Total  égal,  441  fr.  66  c. 
sera  imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  38  bis,  du 
budget  de  1896. 

Pour  les  années  ultérieures,  les  crédits  né- 
cessaires seront  inscrits  aux  chapitres  et  ar- 
ticles du  budget  affectés  aux  allocations  an- 
nuelles et  viagères  aux  instituteurs,  institu- 
trices, maîtresses  d'écoles  maternelles  comp- 
tant 25  ans  de  services  à Paris  et  ayant  au 
moins  55  ans  d’âge. 


1896.  2511.  — Construction  d'une  nouvelle 
usine  élévatoire  des  eaux  et  de  bassins  fil- 
trants à lorij-sur-Seine  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  plan  des  terraius  à acquérir  pour  la  cons- 
truction d’une  nouvelle  usine  elévatoire  des 
eaux  et  de  bassins  filtrants  à Ivry-sur-Seine 
et  demande  à être  autorisé  : 1°  à poursuivre 
les  formalités  préalables  â la  déclaration  d’u- 
tilité publique  du  proiet;  2°  à traiter  de  l’ac- 
quisition,  par  voie  amiable,  des  terrains  né- 
cessaires a son  exécution  ; 

Vu  le  plan  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’a- 
vis de  M.  le  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A procéder  à l’accomplissement  des  for- 
malités préalables  à la  déclaration  d’utilité 
publique  du  projet  de  construction  d’une  nou- 
velle usine  élévatoire  des  eaux  et  de  bassins 
filtrants  à Ivry-sur-Seine  ; 

2°  A poursuivre  l’acquisition,  par  voie 
amiable,  des  terrains  nécessaires  à l’exécution 
de  ce  projet,  les  projets  de  traités  à intervenir 
devant  être  ultérieurement  soumis  à l’appro- 
bation du  Conseil  municipal. 


1896. 2518. — Contentieux . — Instance  Contoux 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
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1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  formée  par  M. 
Contoux  en  disconlinuation  des  poursuites 
exercées  contre  lui  pour  avoir  paiement  d’une 
somme  de  281  fr.  86  c.  pour  travaux  de  viabi- 
lité exécutés,  sur  sa  demande,  au  droit,  de 
l’immeuble  donr.  il  est  propriétaire,  rue  du 
Colonel-Ou  lot,  1 ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  par  M.  Contoux  en 
di-continuation  des  poursuites  exercées  contre 
loi  pour  avoir  paiement  d’une  somme  de 
281  fr.  36  c.  pour  travaux  de  viabilité  exécu- 
tés, sur  sa  demande,  au  droit  de  l’immeuble 
dont  il  est  propriétaire,  rue  du  Colonel- 
Oudot,  1. 


1896.  2534.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  legs  veuve 

Amyot  (M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  delà  Seine  lui  commu- 
nique un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  17e  arrondisse- 
ment, le  legs  de  la  somme  de  4,000  francs  fait 
par  Mme  veuve  Amiotaux pauvresdu  quartier 
des  Ternes  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  14  novembre 
1895,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  17e  arrondissement,  le  legs  de 
la  somme  de  4,000  francs  fait  par  Mme  veuve 
Amyot  aux  pauvres  du  quartier  des  Ternes. 


1896.  2540.  — Cession  au  profit  de  M.  Brunei 
de  divers  objets  à l'usage  du  cul  te  prove- 
nant de  l'ancienne  chapelle  du  collège 
Chaptal  (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 


soumet  la  proposition  de  M.  Brunei,  demeu- 
rant à Nimes  (Gard)  , tendant  à acquérir, 
moyennant  le  prix  total  de  600  francs,  divers 
objets  à l’usage  du  culte  existant  dans  les 
magasins  de  la  Ville  et  provenant  de  l’an- 
cienne chapelle  désaffectée  du  collège  Chaptal  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
la  soumission  de  M.  Brunei; 

Vu  le  procès-verbal  d’expertise  dressé  par 
Me  Bancel  in,  commissaire-priseur  de  la  ville 
de  Paris, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à traiter 
avec  M.  Brunei  pour  la  cession  à son  profit, 
et  ce  moyennant  le  prix  total  de  600  francs, 
des  objets  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

1 pierre  sacrée. 

1 croix  d’autel  et  6 chandeliers. 

1 calice  argent  et  sa  patène. 

1 ciboire  argent. 

1 missel. 

1 pupitre  pour  missel. 

4 ornements  damassés. 

1 lot  de  linge  d’autel  : aubes,  surplis, 
amicts,  essuie-mains,  etc. 

6 chaises  chêne  garnies  peau  (prie-dieu). 

6 chaises  chêne  cannées  (prie-dieu). 

9 chaises  ordinaires  paillées  (prie-dieu). 


1896.  2548.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à l'Ecole  supérieure  de  pharmacie 

(M.  Lampuè,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  répartition  de  la 
subvention  de  3,000  francs  iuscrite  au  budget 
de  1896  pour  allocation  de  bourses  à des  élèves 
de  l’Ecole  supérieure  de  pharmacie; 

Vu  le  règlement  adopté  par  le  Conseil  mu- 
nicipal dans  sa  séance  du  28  décembre  1887  ; 

Vu  les  demandes  et  les  dossiers  des  candi- 
dats ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  vice-recteur  de  l’Uni- 
versité de  Paris,  en  date  du  14  novembre 
1896, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  demi-bourse  muni- 
cipale d'études  de  600  francs  est  accordée 
pour  Tannée  scolaire  1896-1897  aux  élèves  de 
l’Ecole  supérieure  de  pharmacie  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  Cordonnier, 

Dupouy ; 

Henry  ; 

H u bac  ; 

Mlle  Napias. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  3,000  francs,  sera  imputée  sur  le  cliap.  18, 
art.  14,  du  budget  de  1896. 


1896.2551. — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  cession  d'un  terrain  à la 
commune  d'Intremllc  ( Eure-et-Loir ) pour 
élargissement  du  chemin  rural  du  Chapitre 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  une  proposition  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  pour  ceite  administration  l’autorisa- 
tion de  céder  à la  commune  d’intreville,  en 
vue  de  l’élargissement  du  chemin  rural  « du 
Chapitre»,  moyennant,  entre  autres  condi- 
tions, le  paiement  d’une  indemnité  de 
63  francs,  deux  parcelles  de  terrain  d’ensem- 
ble 3 ares  15  centiares,  à prendre  dans  deux 
plus  grandes  pièces  dépendant  de  la  ferme  des 
Brosses  et  cadastrées  sous  les  numéros  94  et 
121  de  la  section  B ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  12  novembre  1896, 
ensemble  Jes  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A céder  à l’amiable  à la  commune  d’in- 
treville les  deux  parcelles  de  terrain  ci-dessus 
visées,  à charge  par  cette  commune  de  payer 
une  indemnité  de  dépossession  de  63  francs  et 
de  faire  procéder  à ses  frais  au  déplacement  et 
à la  replantation  des  bornes  des  deux  pièces 
de  terre  du  domaine  hospitalier  sujettes  à re- 
tranchement; 


2°  A employer  le  montant  de  cette  indem- 
nitéconcurremment  avec  d’autres  sommes  de 
même  provenance  à l'acquisition  de  rente 
3 0/0  avec  capitalisation  indéfinie  du  dixième 
des  arrérages. 


1896.  2552.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  cession  de  terrains  à la 
commune  d'Escardes  [Marne]  pour  le  re- 
dressement du  chemin  d' Escardes  à Seu 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  une  proposition  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  pour  cette  administration  l’autorisa- 
tion de  céder  à la  commune  d’Escardes  (Marne), 
en  vue  du  redressement  du  chemin  vicinal 
d’Escardes  à Seu  et  moyennant  le  prix  de 
150  francs,  diverses  parcelles  de  terrain  dépen- 
dant du  domaine  hospitalier  de  la  Forêt-du- 
But,  les  dites  parcelles  d’une  contenance  totale 
d’environ  5 ares  représentées  par  une  teinte 
jaune  sur  le  plan  dressé  par  le  Service  vicinal, 
plan  annexé  au  présent  dossier  ; 

Vu  le  plan  dont  il  s’agit  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
12  novembre  1896,  ensemble  lts  autres  pièces 
du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A céder  à l’amiable  à la  commune  d’Es- 
cardes, moyennant  le  prix  de  150  francs,  s’ap- 
pliquant tant  au  fonds  qu’à  la  superficie, 
diverses  parcelles  d’une  contenance  totale  de 
5 ares  environ,  ci-dessus  désignées  ; 

2°  A employer  le  montant  de  cette  aliénation 
concurremment  avec  d’autres  sommes  de 
même  provenance  à TacquLition  de  rentes 
3 °/0,  avec  capitalisation  indéfinie  du  10e  des 
arrérages. 


1896.  2553.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  legs  Stephens 
(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
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1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
communique  pour  ans  un  rapport  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
accepter  et  revendiquer  par  toutes  voies  et 
moyens  de  droit  deux  legs  chantables  faits 
par  Mme  Lyne  Stephens; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  SI  octobre  1395, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  à accepter  et  re- 
vendiquer par  toutes  voies  et  moyens  de 
droit,  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  du 
8e  arrondissement,  le  legs  de  la  somme  de 
20,000  francs  fait  par  Mme  Lyne  Stephens 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Phi nppe- 
du-Roule,  et,  au  nom  de  l’administration  de 
l’Assistance  putilique,  le  legs  de  la  somme  de 
20,000  francs  fait  par  la  même  testai rice  à 
l'Asile  des  enfants  incurables  des  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu,  rue  Lecourbe,  à Paris. 


1896.  2556.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  de  diverses  mesures  destinées  à faci- 
liter le  règlement  des  indemnités  relatives  à 
la  canalisation  de  Gennevilliers  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’approuver 28 traités  provisoires  relatifs 
à des  indemnités  accordées  à des  propriétaires 
de  terrains  dont  l’occupation  est  nécessaire 
pour  le  raccordement  de  la  canalisation  de 
Gennevilliers  avec  l’aqueduc  d’Achères  à 
l’usine  de  Colombes; 

2°  D’autoriser  l’application  d’un  certain 
nombre  de  mesures  destinées  à faciliter  le  rè- 
glement rapide  des  indemnités  dues  tant  pour 
les  cessions  qui  seront  consenties  à l’amiable 
que  pour  celles  qui  seront  réglées  par  le  jury 
d’expropriation  ; 

Vu  lesdits  traités  amiables,  ensemble  le  ta- 
bleau récapitulatif  dressé  par  les  ingénieurs 
du  service  de  l’Assainissement.; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  25  mars 
et  8 juillet  1896  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratifdes 
Travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mémeut.au  tableau  récapitulatif  susvisé,  dressé 
par  les  ingénieurs  du  service  de  l’As-ainbse- 
ment,  à la  date  des  16  et  19  octobre  1896,  et 
moyennant  le  prix  total  de  14,126  fr.  50  c., 
les  vingt-huit  traités  provisoires  susvi>és  re- 
latifs aux  indemnités  de  dépossession  dues 
aux  propriétaires  des  terrains  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Gennevilliers  et 
nécessaires  au  raccordement  de  la  canalisation 
de  Gennevilliers  avec  l’aqueduc  d’Achères  à 
l’usine  dite  « de  Colombes  ». 

Art.  2.  — Sout  approuvées  les  mesures  sui- 
vantes destinées  à faciliter  le  réglement  rapide 
des  indemnités  dues  tant  pour  les  cessions 
amiables  que  pour  celles  qui  seront  réglées 
par  le  jury  d’expropriation  aux  propriétaires 
des  terrains  occupés  ou  à occuper  par  la  cana- 
lisation de  Gennevilliers  et  son  raccordement 
avec  le  réseau  général  d’évacuation  des  eaux 
d’égout  : 

1°  Le  tarif  des  frais  et  honoraires  à allouer 
aux  notaires  chargés  de  la  résiliation  des 
traités  pour  toutes  les  acquisitions  de  terrains 
concernant  la  canalisation  des  eaux  d’égout 
dans  la  presqu’île  de  Gennevilliers  est  établi 
de  la  manière  suivante  : 

1 1/2  0/0  jusqu’à  2,000  francs  inclusivement 
sur  les  sommes  payées  aux  propriétaires  ; 

1 0/0  sur  les  sommes  excédant  2,000  francs; 

1/1  0/0  sur  les  indemnités  payées  aux  loca- 
taires ; 

6 francs  par  acte  pour  droit  d’expédition. 

Entin,  un  minimum  de  2 trancs  sera  alloué 
comme  honoraires  pour  tout  acte  qui,  d’après 
les  bases  ci-dessus,  donnerait  une  somme  infé- 
rieure. 

2°  Lps  frais  et  honoraires  des  notaires  en 
l’étude  desquels  ces  traités  seront  réalisés  se- 
ront payés  par  voie  de  régie  sur  les  bases  du 
tarif  susindiqué  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
délibération  spéciale  pour  chaque  espèce. 

3°  L’Administration  municipale  s^ra  dispen- 
sée des  formalités  de  purge  des  hypothèques 
pour  toutes  les  acquisitions  de  terrains  con- 
cernant la  canalisation  de  Gennevilliers  et  son 
raccordement,  dont,  le  prix  ne  s’élèvera  pas  au- 
dessus  de  500  francs. 

4°  Les  frais  de  publicité,  affichage,  insertion 
dans  les  journaux  et  en  général  de  toutes  les 
formalites  prescrites  par  la  loi  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d’utilité  publique,  ainsi 
que  les  dépenses  de  réalisation  des  traités 
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après  approbation  par  le  Conseil  municipal  des 
traités  provisoire»,  seront  payés  par  voie  de 
régie. 

Art.  3.  — Les  sommes  nécessaires  pour  le 
paiement  principal  des  indemnités  comprises 
aux  traités  susdésignés  seront  prélevées  sur 
les  crédits  de  14.000  francs  pour  la  canalisa- 
tion nouvelle  à éiablir  etde  16,500  francs  pour 
la  canalisation  existante  alloués  par  délibéra- 
tion du  8 juillet  1896  au  chap.  43,  § 1er.  art. 
1/15,  et  au  chap.  43,  § 1er,  art.  1/19,  du  budget 
de  1896. 

Les  frais  de  publication,  imprimés  et  au- 
tres relatifs  au  règlement  des  indemnités  des 
terrains  à l’amiable  ou  par  devant  leiury  d’ex- 
propriatmu  seront  prélevés  sur  le  crédit  de 
300,000  francs  alloué  par  délibération  du  25 
mars  1896,  chap.  43,  § 1,  art.  1/15,  du  budget 
de  1896. 


1896.  2569.  — Prélèvement  sur  le  chap.  23 

du  budget  d>'  1896  d'une  somme  de  2,000 

francs  pour  l'habillement  du  personnel  de 

service  (IVJ.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisation  de  prélever  sur  le  chap. 
24,  § 23,  article  unique,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1896,  Réserve,  une 
somme  de  2,000  francs  destinée  à être  ratta- 
chée, savoir  : 

1°  Sur  le  chap.  4,  art.  8,  § 1°,  Habillement 
des  gens  de  service  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  1,000  francs  ; 

2°  Sur  le  chap.  9,  art.  7,  Habillement  des 
gardiens  de  cimetières,  1,000  francs  ; 

Ensemble,  2,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  chap. 
23,  article  unique,  Réserve,  du  budget  de 
1896  de  la  somme  de  2,000  francs,  qui  sera 
rattachée,  savoir  : 

1°  Sur  le  chap.  4,  art.  8,  § 1°,  Habillement  des 
gens  de  service  de  la  Préfecture,  1,000  francs  ; 

2°  Sur  le  chap.  9,  art.  7,  Habillement  des 
gardiens  de  cimetières,  1,000  francs; 

Ensemble,  2,000  francs. 


1896.  2570  et  C.  1 138.  — Subvention  au  bu- 
reau de  placement  gratuit  du  10e  arrondis- 
sement (M.  John  Labusquière,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Thuillier,  Hattat 
et  Georges  Villain  ; 

Vu  la  création  récente  d’un  bureau  de  pla- 
cement gratuit  daüs  le  10e  arrondissement  et 
la  néoes»it,é  d’assurer  son  organisation  et  son 
fonctionnement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,500  francs  est  allouée  au  bureau  de  place- 
ment gratuit  du  10e  arrondissement. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896.  chap.  23, 
article  unique,  et  rattaché  au  chap.  20,  art. 
29,  dudit  budget. 


1896.  2576.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Viel , ancien  maître  ouvrier  du  travail 

manuel  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  de  principe,  en  date  du 
22  juillet  1892,  par  laquelle  le  Conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  accorde  des  alloca- 
tions annuelles  et  viagères  et  des  secours  une 
fois  donnés  à d’anciens  maîtres  ouvriers  du 
travail  manuel,  licenciés  à la  suite  de  la  réor- 
ganisation du  travail  manuel  et  non  pourvus 
d’un  nouvel  emploi,  qui  remplissent  les  con- 
ditions stipulées  dans  ladite  délibération; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
600  francs  en  faveur  de  M.  Viel,  ancien  maître 
ouvrier  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
communales,  qui  se  trouve  remplir  les  condi- 
tions requises  par  la  délibération  précitée  ; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée  à partir 
du  1er  octobre  dernier  à M.  Viel,  ancien 
maitre  ouvrier  du  travail  manuel  dans  les 
écoles  communales,  demeurant  à Paris,  rue 
de  la  Louisiane,  3. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
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de  150  francs  pour  l’année  1896,  sera  imputée 
sur  lechap.  5,  art.  38  bis,  du  budget  de  l’exer- 
cice courant. 

Pour  les  années  ultérieures,  les  crédits  né- 
cessaires seront  inscrits  aux  chapitres  et  ar- 
ticles des  budgets  affectés  aux  allocations  an- 
nuelles et  viagères  à d’anciens  maîtres  ou- 
vriers du  travail  manuel  dans  les  écoles  com- 
munales. 


1896.  2577.  — Allocation  viagère  de 500  francs 
à Mme  veuve  Duval,  institutrice  communale 
retraitée  (M.  Blondel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  23  décembre  1880  re- 
lative à l’attribution  d’allocations  annuelles 
et  viagères  aux  instituteurs  et  aux  institu- 
trices des  écoles  communales  de  Paris  retrai- 
tés pour  ancienneté  d’âge  et  de  services  et 
comptant  25  ans  de  services  publics  à Paris  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1896.  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  une  allocation  viagère  de  500 
francs  à Mme  veuve  Duval,  institutrice  com- 
munale de  Paris,  retraitée; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  est  accordée  à partir 
du  1er  novembre  dernier  à Mme  veuve  Duval, 
née  Arron  (Marie-Emilie-Frauçoise),  ancienne 
directrice  d’école  communale  de  Paris,  retrai- 


tée, demeurant  18,  rue  des  Ormes,  à Cliaren- 
ton  (Seine). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1896  à la  somme  de  83  fr.  33  c.,  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  38  bis,  du  budget  de  1896. 

Pour  les  années  ultérieures,  les  crédits 
nécessaires  seront  inscrits  aux  chapitres  et 
articles  du  budget  affectés  aux  allocations 
annuelles  et  viagères  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  retraités  comptant  25  ans  de 
services  à Paris  et  ayant  au  moins  55  ans 
d’âge. 


1896.  2578.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 

Menault,  veuve  d'un  maître-ouvrier  (M. 

Blondel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  une  allocation,  une  fois  payée, 
de  200  francs  à Mme  Menault,  veuve  d’un 
maître-ouvrier  dans  les  écoles  communales  de 
Paris  ; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation,  une  fois 
payée,  de  200  francs  est  accordée,  à titre  de 
secours,  à Mine  Menault,  veuve  d’un  maître- 
ouvrier  dans  les  écoles  communales  de  la  ville 
de  Paris,  y demeurant,  avenue  de  Choisy,  193. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  200  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  38,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 


4(5.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1897. 
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SOMMAIRE  : 


1896.  C.  61(3.  — Création  d’une  Commission 
de  délégués  ouvriers,  inspecteurs  des  travaux 
de  la  Ville. 

1896.  C.  1252.  — Allocation  d’un  congé  aux 
élèves  des  cours  d’adultes  le  soir  du  24  dé- 
cembre. 

1896.  C.  1253.  — Allocation  d’une  subven- 
tion au  laboratoire  de  photographie  de  la  Sal- 
pêtrière. 

1896.  C.  1254.  — Prêt  d’appareils  de  gym- 


nastique à l’Association  amicale  des  anciens 
élèves  de  l’école  rue  Rollin. 

1896.  C.  1263.  — Recrutement  des  surveil- 
lants et  conducteurs  du  tas. 

1895.  1541;  1896.  P.  1376;  1896.  806.  — 
Ajournement  d’une  pétition  et  d’un  dossier 
relatifs  au  travail  d’empilement  des  pavés 
dans  divers  dépôts  de  la  ville  de  Paris. 

Logements  insalubres. 


1895.  C.  616.  — Création  d'une  Commission 
de  délégués  ouvriers,  inspecteurs  des  tra- 
vaux de  la  Ville  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  Les  conditions  du  travail  dans  les  chan- 
tiers municipaux  seront  surveillées  par  des 
inspecteurs  ouvriers  nommés,  pour  une  an- 
née, après  concours  professionnel,  et  pouvant 
être  réinvestis  à la  tin  de  chaque  année. 

2°  Ces  inspecteurs  auront  également  pour 
mission  de  constater  les  infractions  aux  clau- 
ses des  cahiers  des  charges  Mati'es  aux 
conditions  édictées  en  faveur  des  travailleurs. 

43. 


3°  Ils  devront  adresser  des  rapports  pério- 
diques à l’autorité  municipale. 

4°  Un  crédit  de  27,000  francs  sera  ouvert  à 
cet  effet  au  budget  de  1897. 


1896.  C.  1252.  — Allocation  d'un  congé  aux 
élèves  des  cours  d'adultes  le  soir  du  24  dé- 
cembre (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  cours  d’adultes  auront  congé  dans  la 
soirée  du  24  décembre. 
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1896.  C.  1253.  — Allocation  d'une  subvention 
au  laboratoire  de  photoyr"phie  de  la  Sal- 
pêtrière (M.  Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Berthelot  et  d’un 
grand  nombre  de  ses  collègues  tendant  à l'al- 
location d’une  subvention  au  laboratoire- de 
photographie  de  la  Salpêtrière, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,500  f anes  est  accordée  au  laboratoire  de 
photographie  de  la  Salpêtrière. 

Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  de 
M.  Loude,  directeur  de  ce  laboratoire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1896,  chap.  23,  article 
unique,  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  11/5  bis, 
dudit  budget. 


1896.  C.  1254.  — Prêt  d'appareils  de  gymnas- 
tique à l'Association  amicale  < tes  amiens 
élèves  de  l'école  rue  Rollin  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  l’Association 
amicale  des  anciens  élèves  de  l’école  de  la  rue 
Rollin,  10,  tendant  à obtenir  la  cession,  à 
titre  de  prêt,  de  quelques  appareils  de  gym- 
nastique réformés  existant  au  Magasin  sco- 
laire ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  directeur  de 
l’Enseignement  primaire; 

Considérant  le  but  utile  que  poursuit  cette 
société, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  à l’Association  amicale 
des  anciens  élèves  de  l’école  de  la  rue  Rollin, 
10,  dont  le  siège  social  est  à l’école,  de  deux 
paires  de  barres  parallèles,  un  trapèze,  et 
deux  paires  d’anneaux. 


1896.  C.  1263.  — Recrutement  des  surveillants 
et  conducteurs  du  tas  (MM.  Sauton  et  Bas- 
sinet, rapporteurs). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  est  invité 


à dresser  et  à soumettre  au  Conseil  municipal 
le  programme  des  connaissances  techniques  et 
pratiques  . nécessaires  au  personnel  ouvrier 
(surveillants  »t  conducteurs  du  tas)  chargé  de 
surveiller  et,  de  contrôler  l’exécution  des  di- 
vers travaux  de  la  ville  de  Paris. 

Art  2.  — Le  recrutement  de  cette  partie  du 
personnel  se  fera  à l’avenir  parmi  les  candi- 
dats qui,  à la  suite  des  concours  qui  seront 
institués,  auront  été  rrconnus  aptes  à rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  seraient  confiées. 

Art.  3.  — Cet  emploi  ne  sera,  en  aucun  cas, 
cumulatif  avec  un  autre,  payé  sur  le  budget 
communal. 


1895.  1541;  1896.  P.  1376;  1896.  806.  — 
Ajournement,  d’une  pétition  et,  d'un  dossier 
relatifs  au  travail  d'<  mpilement  des  pavés 
dans  divers  dépôts  de  la  ville  de  Paris  (M. 
Caplaiu,  rapporteur) . 

M.  Caplain  expose  que  la  3'  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  9 juillet 
1895,  par  lequel  M.  le  Préfet,  propose  l’appro- 
bation d’une  soumission  de  la  Société  des  ou- 
vriers casseurs  de  pierre  de  Paris  pour  lVntre- 
prise  de  manutention  de  pavés  dans  le  dépôt 
des  Morillons. 

Le  directeur  de  la  Société  a,  d’autre  part, 
adressé  une  péiition  tendant  à obtenir  le  même 
travail  au  dépôt  du  Bac. 

Les  adjudications  en  cours  ne  permettent 
pas  d’accorder  à la  Société  ce  qu’elle  demande; 
la  Commission  propose,  eu  conséquence,  d’a- 
journer toute  décision  jusqu’à  ce  que  les  adju- 
dications soient,  arrivées  à expiration.  À ce 
moment-là  il  sera  fait  un  travail  d’ensemble. 
Ces  conclusions  sont  adoptées. 


Logements  insalubres. 

923  Impasse  Roussin,  24  (M.  Bassinet,  rap- 
porteur). 

913  Rue  Sauvai,  6 (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

160  Rue  Richelieu,  45  (M.  Alexis  Muzet, 
rapporteur). 

890  Rue  des  Orteaux,  29.  — 891  Rue  des 
Pyrénées,  41  et  43.  — 892  Rue  des  Maraî- 
chers, 14  (M.  Patenne,  rapporteur). 


63.  — Imprimerie  municipale,  Bétel  de  Ville.  — 1897. 
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SOMMAIRE  : 

IS96.  C.  917  — Désignation  de  quatre  1896.  C.  1267.  — Secours  aux  victimes  des 

nouveaux  membres  de  la  Commission  d’ali-  incendies  des  rues  Bouret  et  Petit, 

mentation  par  le  lait. 


1896.  C.  917  quater. — Désignation  de  quatre 
nouveaux  membres  de  La  Commission  d'ali- 
mentation par  le  lait  (M.  Paul  Strauss, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  présentée  par  M.  Paul 
Strauss,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission 
d’étude  de  l’alimentation  par  le  lait  : 

M.  le  docteur  Albert  Josias,  médecin  de 
l’hôpital  Trousseau. 

M.  le  docteur  Lédé,  médecin  inspecteur  des 
enfants  du  premier  âge. 

M.  le  docteur  Moutier,  médecin  inspecteur 
des  enfants  du  premier  âge. 

M.  Paul  Vincey,  professeur  départemental 
d’agriculture. 


rv°  44. 


1896.  C.  1267.  — Secours  aux  victimes  des 

incendies  des  rues  Bouret  et  Petit  (M.  Char- 
les Bos,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Charles  Bos, 
Vorbe,  Grébauval  et  Brard  tendant  à venir  en 
aide  aux  victimes  des  incendies  des  rues  Bou- 
ret et  Petit, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  2,500  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  M.  le  maire  du  19e 
arrondissement  pour  être  réparti  de  la  ma- 
nière suivante  : 

2,000  francs  pour  les  victimes  de  l’incendie 
de  la  rue  Bouret; 

500  francs  pour  les  palefreniers  français 
employés  daus  la  maison  Scledinger,  60,  rue 
Petit. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  24,  § 23,  article  unique,  du  budget  .mp- 
plémentaire  de  1896,  et  rattachée  au  chap. 
24,  § 20,  art.  17,  dudit  budget. 


(54.  — imprimerie  municipale,  Hotui  de  Ville.  — 18U7. 
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SOMMAIRE  : 


1896.  C.  1059.  — Invitation  à l’Administra- 
tion d’ajouter  au  règlement  du  concours  pour 
l’obtention  des  bourses  à l’école  J. -B.  Say  et 
à l’école  Pompée  un  paragraphe  relatif  à la 
durée  des  droits  conférés  par  le  concours. 

1896.  C.  1170.  — Résolution  relative  à la 
reconstitution  du  fonds  d’amortissement  du 
capital-actions  de  la  Compagnie  du  gaz. 

1895.  C.  1270.  — Inscription  à un  compte 
spécial  des  disponibilités  provenant  de  bonis 
ou  reliquats  de  divers  emprunts. 

1896.  C.  1271.  — Perception,  sur  les  agents 
ou  fonctionnaires  logés  dans  les  mairies, 
d’un  loyer  égal  au  dixième  de  leur  traitement. 

1896.  C.  1272.  — Règlement  du  budget  sur 
fonds  généraux  de  l’exercice  1897,  service 
extraordinaire. 

1896.  C.  1273.  — Perception  d’une  redevance 
pour  les  motifs  lumineux  placés  sur  la  voie 
publique  et  les  promenades. 

1896.  C.  1274.  — Résolution  relative  à la 
réorganisation  en  principe  du  cadre  du  ser- 
vice central  de  l’Enseignement  primaire. 

1896.  C.  1275.  — Transport  au  budget  du 
Département  de  la  dépense  relative  aux  exa- 
mens du  certificat  d’études  primaires. 

1896.  C.  1276.  — Résolution  tendant  à la 
réorganisation  des  inspections  rétribuées  sur 
le  chap.  19  du  budget. 


1896.  C.  1277.  — Annulation  de  la  délibéra- 
tion en  date  du  6 août  1881  créant  des  prix 
aux  élèves  de  l’Ecole  de  droit. 

1896.  C.  1278.  — Etablissement  d’un  état 
général  et  récapitulatif  des  legs  attribués  à la 
ville  de  Paris. 

1896.  C.  1279.  — Résolution  relative  à la 
perception  et  à la  répartition  du  prélèvement 
à effectuer  sur  les  recettes  de  publicité  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  et  destiné  à 
récompenser  le  personnel  de  cette  compagnie. 

1896.  C.  1280.  — Résolution  tendant  à l’ins- 
cription de  l’indemnité  complémentaire  des 
commissaires  de  police  à l’art.  5 du  chap.  2 
du  budget  de  la  préfecture  de  Police  et  à une 
nouvelle  ventilation  de  cet  article. 

1896.  C.  1281.  — Répartition  nouvelle  des 
dépenses  des  services  d’hygiène  entre  le  bud- 
get de  la  ville  de  Paris  et  celui  du  Départe- 
ment. 

1896.  C.  1282.  — Inscription  en  recettes  et 
en  dépenses  et  répartition  nouvelle  des  ser- 
vices payés  de  la  préfecture  de  Police. 

1896.  O.  1283.  — Création  d’un  service  de 
fourniture  des  combustibles  nécessaires  aux 
services  municipaux. 

1896.  C.  1284.  — Établissement  d’un  rapport 
d’ensemble  sur  les  différents  services  médi- 
caux dépendant  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

1896.  C.  1285.  — Résolution  relative  à 
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l’emploi  des  crédits  inscrits  au  budget  pour 
augmentations  de  traitement. 

1896.  C.  1296.  — Vœu  tendant  à l’adoption 
du  projet  de  loi  réformant  le  mode  de  prisée 
et  de  vente  des  gages. 

1896.  C.  1287.  — Invitation  à l’Administra- 
tion relative  à la  taxe  de  balayage  afférente 
aux  jardins  du  Luxembourg,  des  Tuileries  et 
du  Louvre. 

1896.  C.  1288.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
18.000  francs  pour  agrandissement  de  l'orphe- 
linat Sainte-Jeanne  à Ormesson. 

1896.  C.  1289.  — Invitation  à l’Administra- 
tion relative  au  personnel  des  services  du 
Champ-de-Mars. 

1896.  C.  1290.  — Résolution  relative  au 
cimetière  de  Charenton  (bois  de  Vincennes). 

1896.  C.  1291.  — Résolution  relative  au 
rattachement  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vin- 
cennes au  territoire  parisien. 

1896.  C.  1292  et  P.  3060.  — Ouverture  de 
crédit  pour  paiement  aux  agents  de  l’Assis- 
tance publique  d'enquêtes  relatives  aux  inter- 
nats primaires. 

1896.  C.  1293.  — Fixation  des  budgets,  pour 
1897,  des  asiles  Ledru-Rollin,  Pauline-Roland, 
Michelet  et  George  Sand. 

1896.  C.  1291.  — Approbation  du  règlement 
pour  l’organisation  du  personnel  des  asiles 
municipaux. 

1896.  P.  654.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Douls. 

1896.  P.  1986.  — Allocation  au  jeune  Juillet 
d’une  bourse  à l’institution  Ruben. 

1896.  P.  2041.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Baudet. 

1896.  P.  2117.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  'Beauvais. 

1896.  P.  2404.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une'pétition  de  M.  Longpré. 

1896.  P.  2542.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme„veuve  Arnould. 

1896.  P.  2666.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  Mal- 
vaux. 

1896.  P.  2717.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  des  surveillants  de  la  Bourse. 

1896.  P.  2862.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  société  du  service  actif  de  l’Oc- 
troi « le  Denier  de  la  veuve  ». 

1896.  P.  2937.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition'  de  la  Société  des  ouvriers 
charpentiers  de  La  Villette. 


1896.  P.  3059.  — Cession  de  fusils  scolaires 
à la  Société  d’assistance  par  le  travail  du  2e 
arrondissement. 

1896.  1264.  — Création  d’un  cadre  fixe  des 
conducteurs  et  piqueurs  attachés  aux  services 
techniques. 

1896.  1270.  — Approbation  de  divers  trai- 
tés amiables  et  fixation  des  offres  à faire 
devant  le  jury  pour  expropriation  de  l’im- 
meuble 50-52,  rue  de  Grenelle,  nécessaire  au 
prolongement  du  boulevard  Raspail. 

1896.  1455.  — Restauration  du  carillon  de 
la  Tour-Saint-Germain-l’Auxerrois. 

1896.  1711.  — Admission  en  non-valeur 
d’une  somme  de  779  fr.  81  c.  dans  le  compte 
des  locations  de  l’entrepôt  du  quai  Saint- 
Bernard  pour  l’exercice  1895. 

1896.  1712.  — Contentieux.  — Instance 
Bernard. 

1896.  1741.  — Exécution  de  travaux  de 
grosses  réparations  à la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  rue  de  Château-Landon  et  au  p’oste 
de  pompe  à vapeur  rue  Jeanne-Darc. 

1896.  1769.  — Avis  favorable  à la  liquida- 
tion des  magasins  du  Mont-de-piété  pour 
l’exercice  1893. 

1896.  1771.  — Répartition  du  contingent 
assigné  à la  ville  de  Paris  dans  le  montant  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

1896.  1828.  — Avis  favorable  au  règlement 
des  chapitres  additionnels  au  budget  du 
Mont-de-piété  pour  l’exercice  1896. 

1896.  1833.  — Avis  favorable  au  règlement 
du  budget  du  Mont-de-piété  pour  l’exercice 
1897. 

1896.  1842.  — Octroi  de  Paris.  — Admission 
en  non-valeur  de  la  somme  de  45  fr.  55  c. 
remboursée  à M.  Say  (Constant). 

1896.  1877.  — Règlement  de  frais  dus  à 
Me  Mahot  de  la  Quérantonnais,  notaire. 

1896.  2052.  — Paiement  des  condamnations 
prononcées  contre  la  Ville  au  sujet  de  tra- 
vaux au  marché  de  La  Villette. 

1896.  2182.  — Dérivation  de  l’Avre.  — 
Ouverture  d’un  crédit  de  18,000  francs  pour 
dépenses  en  régie  relatives  aux  frais  de  pre- 
mier établissement. 

1896.  2185.  — Paiement  de  divers  frais  rela- 
tifs aux  affaires  Blanc,  Magisson  et  de  Char- 
donnet. 

1896.  2186.  — Contentieux.  — Instance 
Pillet. 
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1896.  2187.  — Contentieux. 
Vouge,  Lair  et  autres. 

— 

Instance 

1896.  2202.  — 
veuve  Barrois  et  ; 

Contentieux. 

autres. 

— 

Instance 

1896.  2246.  — Avis  favorable 
du  compte  administratif  du 
pour  l’exercice  1895. 

au  règlement 
Mont-de-piété 

1896.  2247.  — Avis  favorable  au  règlement 
du  compte  du  caissier  comptable  du  Mont-de- 
piété  pour  l’exercice  1895. 

1896.  2297.  — 
Subtille  et  Hélary 

Contentieux. 

— 

Instance 

1896.  2298.  — 
Toucliard. 

Contentieux. 

— 

Instance 

1896.  2299.  — 
Perron. 

Contentieux. 

— 

Instance 

1896.  2300.  — 
Clerdonnet, 

Contentieux. 

— 

Instance 

1896.  2301.  — 
Sabine  et  Parise. 

Contentieux. 

— 

Instance 

1896.  2302.  — 

Contentieux. 

— 

Instance 

veuve  Hémont. 

1896.  2303.  — Mainlevée  d’inscriptions  hy- 
pothécaires prises  en  garantie  de  frais  de 
viabilité. 

1896.  2319.  — Contentieux.  — Demande  de 
remboursement  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  d’indemnités  d’expropriation 
consignées  depuis  plus  de  trente  ans  et  dé- 
laissées par  les  indemnitaires. 

1896.  2346.  — Contentieux,  — Refus  d’auto- 
risation d’appeler  d’un  jugement  dans  l’affaire 
Gayol. 

1896.  2367.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège 
Rollin  pour  l’année  scolaire  1896-1897. 

1896.  2376.  — Approbation  du  règlement 
définitif  des  dépenses  faites  pour  l’opération 
d’Achères. 

1896.  2385.  — Travaux  dans  divers  postes 
d’octroi. 

1896.  2388.  — Exécution  de  travaux  de 
grosses  réparations  dans  les  casernes  de  la 
garde  républicaine  sises  rue  de  Tournon,  rue 
de  la  Banque  et  rue  Mouffetard. 

1896.  2522.  — Réfection  du  plancher  de  la 
salle  de  bains  à la  caserne  Mouffetard. 

1896.  2542.  — Acquisition  d’une  parcelle  de 
terrain  domanial  rue  Giordano-Bruno. 

1896.  2568.  — Délivrance  à Mlle  Marie  Lu- 
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zentetàM.  Courtois  de  duplicata  d’obligations 
de  l’emprunt  de  1871. 

1896.  2580.  — Création  d'un  emploi  de  pro- 
fesseur spécial  de  dessin  à l’école  de  filles  rue 
Planchât, 

1896.  2689.  — Contentieux.  — Instance 
Leroux. 

. 1896.  2692. — Translation  rue  d’Amboise,5, 
du  commissariat  de  police  du  quartier  Vi- 
vienne. 

1896,  2693  et  C.  1169.  — Ouverture  de  cré- 
dit pour  mesures  contre  le  froid. 

1896.  2700.  — Résiliation  du  bail  de  Mme 
Kahn,  concessionnaire  des  vestiaires  du  palais 
de  la  Bourse,  et  mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  de  ladite  concession. 

1896.  2711.  — Suppression  de  l’allocation 
annuelle  et  viagère  accordée  à M.  Chevrier, 
ancien  maître  ouvrier  du  travail  manuel. 

1896.  2713.  — Etablissement  d’une  liste 
supplémentaire  de  boursiers  à l’école  J. -B.  Say. 

1896.  2726.  — Paiement  de  fournitures 
d’imprimés  faites  en  1893  pour  la  reconstitu- 
tion des  actes  de  l’état-civil  de  Paris. 

1896.  2731.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
97,000  francs  pour  la  mise  en  état  de  viabilité 
des  rues  Saint-Jacques  et  Soufllot  aux  abords 
de  l’Ecole  de  droit  et  pour  le  raccordement 
du  pavage  de  la  place  du  Panthéon. 

1896.  2780.  — Paiement  à M.  Varet  de  cou- 
pons prescrits. 

1896.  278L  — Contentieux.  — Instance 
Cosse  et  consorts. 

1896.  2784.  — Réfection  et  consolidation  des 
planchers  de  la  caserne  de  la  garde  républi- 
caine rue  de  Tournon. 

1896.  2785.  — Réunion  du  poste  et  du  com- 
missariat de  police  du  quartier  de  la  Cloutte- 
d’Or  dans  un  immeuble  rue  Stephenson,  23. 

1896.  2786.  — Agrandissement  du  commis- 
sariat de  police  place  des  Batignolles,  16. 

1896.  2790.  — Travaux  de  sécurité  au  tem- 
ple du  Saint-Esprit,  à l’église  Saïnt-Merri  et 
au  temple  Sainte-Marie. 

1896.  2792.  — Indemnité  aux  héritiers 
Ravaut  pour  dommages  de  nivellement. 

1896.  2798.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
Fontaine. 

1896.  2811.  — Cession  par  M.  Grosclaude 
de  la  partie  de  sa  propriété  sise  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin et  rue  du  Château-d'Eau, 
45,  nécessaire  à l’élargissement  de  cette  voie. 
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18%.  C.  1059.  — Inoitation  à l' Administra- 
tion d'ajouter  au  règlement  du  concours 
pour  l'obtention  des  bourses  à l'école  J. -B. 
Say  et  à l'école  Pompée  un  paragraphe 
relatif  à la  durée  des  droits  conférés  par 
le  concours  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  présentée  par  M.  Bellan 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

La  direction  de  l’Enseignement  est  invitée 
à ajouter  au  programme  pour  l’obtention  des 
demi-bourses  municipales  et  départementales 
à l’école  J. -B.  Say  et  départementales  à l’école 
Pompée,  d’Ivr y sur-Seine  (imprimé  D,  n°2436), 
le  paragraphe  suivant  : 

« § 5.  — Des  droits  acquis  par  l’admission 
au  concours. 

« Les  droits  acquis  par  les  candidats  à l’ob- 
tention d’une  demi-bourse  municipale  et  dé- 
partementale par  l’admission  au  concours  sont 
périmés  dès  l’ouverture  du  concours  de  l’année 
suivante. 

« Tous  les  candidats  admis  devront  donc, 
s’ils  n’ont  pas  encore  été  appelés  à bénélicier 
de  la  demi- bourse  au  moment  du  concours  de 
l’année  suivante,  prendre  part  aux  épreuves 
de  ce  concours.  » 


1896.  C.  1170.  — Résolution  relative  à la 
reconstitution  du  fonds  d'amortissement  du 
capital-actions  de  la  Compagnie  du  gaz 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  10  juillet  1896  invi- 
tant M.  le  préfet  de  la  Seine  à poursuivre, 
même  par  la  voie  judiciaire  en  cas  de  résis- 
tance de  la  Compagnie,  le  redressement  des 
comptes  de  partage  des  bénéfices  de  la  conces- 
sion du  gaz,  à partir  de  celui  de  l’exercice 
1873  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  compléter  cette  délibération  en  ce 
sens  qu’il  y a lieu  de  poursuivre  la  reconsti- 
tution du  fonds  d’amortissement  du  capital- 
actions  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  de  la  Compa- 
gnie du  gaz,  du  8 août  1896  ; 


Sur  le  rapport  imprimé  n°  130  présenté  par 
M.  Sauton,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  10  juillet  1896 
est  complétée  en  ce  sens  que  M.  le  préfet  de 
la  Seine  est  invité  à poursuivre  par  la  voie 
judiciaire  la  reconstitution  du  fonds  d’amor- 
tissement du  capital-actions  de  la  Compagnie 
du  gaz,  soit  au  moyen  de  prélèvements  sur  les 
parts  annuelles  de  bénéfices  de  la  Compagnie, 
soit  au  moyen  de  la  réserve  spéciale  qu’elle  a 
constituée,  soit  par  toute  autre  disposition  qui 
serait  agréée  par  la  ville  de  Paris. 


1895.  C.  1270.  — Inscription  à un  compte  spè- 
cial des  disponibilités  provenant  de  bonis 
ou  reliquats  de  divers  emprunts  (M.  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  diverses  disponibilités,  dont 
le  total  s’élève  à 8,700,000  francs,  se  dégage- 
ront dans  les  budgets  de  1898,  1899  et  1900; 

Considérant  qu’il  y a lieu  dès  aujourd’hui 
de  fixer  l’emploi  de  ces  sommes  en  les  afiêc- 
tant  à des  réformes  d’intérêt  général  ; 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

Les  disponibilités  provenant  dans  les  années 
1898,  1899  et  1900  du  service  de  l’emprunt  de 
1892,  du  reliquat  de  l’emprunt  de  1855-1860 
affecté  à l’emprunt  de  1886,  du  solde  définitif 
de  la  liquidation  du  gage  temporaire  de  l’em- 
prunt de  1886,  du  reliquat  de  la  réserve  cons- 
tituée au  moyen  de  l’économie  réalisée  sur 
l’annuité  due  au  Crédit  foncier  et  du  rachat 
des  ponts,  feront  l’objet  d’un  compte  spécial. 


1896.  C.  1271.  — Perception , sur  les  agents 
ou  fonctionnaires  logés  dans  les  mairies , 
d'un  loyer  égal  au  dixième  de  leur  traite- 
ment (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1894; 

Vu  Pétât  des  logements  occupés  à titre  oné- 
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reux  ou  à titre  gratuit  dans  les  immeubles 
municipaux,  eu  date  du  21  avril  1896; 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  perçu,  à partir 
du  1er  janvier  1897,  sur  les  agenls  ou  fonc- 
tionnaires de  tous  ordres  logés  dans  les  mai- 
ries, un  loyer  égal  au  dixième  de  leur  trai- 
tement. 

Art.  2.  — La  présente  délibération  n’est  pas 
applicable  à ceux  de  ces  agents  qui  ont  été 
exonérés  en  vertu  de  délibérations  spéciales  du 
Conseil  municipal. 


1896.  C.  1272.  — Règlement  du  budget  sur 

fonds  généraux  de  l'exercice  1897,  service 

extraordinaire  (M.  Grébauval , rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  pour  l’exercice  1897  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  125  de  1896) 
présenté  par  M.  Grébauval  sur  ledit  projet  de 
budget, 

Délibère  : 

Le  budget  sur  fonds  généraux  de  l’exer- 
cice 1897,  service  extraordinaire,  est  réglé 
comme  suit  : 

Budget  sur  fonds  généraux.  — Service 
extraordinaire. 

Recettes  : 

Chap.  27.  — Contribution  dans  les  frais  de 
reconstitution  des  actes  de  l’état  civil,  9,700 
francs  ; 

Cbap.  28.  — Produit  de  placements  tempo- 
raires de  fonds  provenant  de  ressources  extra- 
ordinaires, 250.000  francs  ; 

Cbap.  30.  — Produit  des  ventes  d’immeu- 
bles du  domaine  de  la  Ville,  675,000  francs; 

Chap.  31.  — Produit  de  la  vente  d’immeu- 
bles et  de  matériaux  de  démolition  provenant 
d’opérations  de  voirie  non  créditées  sur  fonds 
d’emprunt,  200,000  francs  ; 

Chap.  32.  — Contribution  des  particuliers 
pour  travaux  neufs  (parue  des  recettes  déta- 
chées du  chap.  17,  art.  11,  1°,  et  12),  250,000 
francs  ; 
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Chap.  33.  — Recettes  diverses,  300,000 
francs  ; 

Total  des  recettes,  1,684,700  francs. 

Dépenses  : 

Chap.  26.  — Reconstitution  des  actes  de 
l’état  civil  détruits  par  les  incendies  de  mai 
1871,  13,000  francs  ; 

Chap.  30.  — Travaux  de  voirie  (parties  dé- 
tachées du  chap.  15,  art.  10,  3°  ; 14,  15,  1°  et 
2°;  19,  20,  et  du  chap.  14,  art.  19),  1,040,000 
francs  ; 

Chap.  31.  — Travaux  neufs  et  de  grosses 
réparations  dans  les  promenades,  les  cime- 
tières et  constructions  d’urinoirs  (parties  dé- 
tachées du  chap.  16,  art.  20,  21,  22),  140,000 
francs  ; 

Chap.  32.  — Amélioration  de  l’éclairage 
électrique  et  par  le  gaz  (partie  détachée  du 
chap.  16,  art.  35  et  41),  220,000  francs  ; 

Chap.  34.  — Grosses  réparations  dans  les 
égouts  et  installation  du  tout  à l’égout  dans 
les  édifices  municipaux,  143,700  francs; 

Chap.  37.  — Droits  de  mutation  relatifs  au 
legs  Cernuschi,  126,000  francs  ; 

Réserve  extraordinaire,  2,000  francs  ; 

Total  des  dépenses,  1,684,700  francs. 


1896.  C.  1273.  — Perception  d'une  redevance 
pour  les  motifs  lumineux  placés  sur  la  voie 
publique  et  les  promenades  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  n°  128  de  1896  de  M.  Bla- 
chette  sur  les  occupations  de  la  voie  publique; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
en  date  du  29  novembre  1893; 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  l’exercice  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  perçu  une  rede- 
vance annuelle  sur  les  motifs  lumineux  placés 
sur  la  voie  publique  et  les  promenades  d’après 
le  tarif  suivant  : 

200  francs  par  motif  dans  les  voies  de  l’an- 
cien Paris. 

100  francs  par  motif  dans  les  voies  du  nou- 
veau Paris. 
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Art.  2.  — Une  recette  de  20,000  francs  à 
provenir  est  inscrite  au  chap.  13,  art.  3,  du 
budget  de  1897. 


1896.  C.  1274.  — Résolution  relative  ci  la  réor- 
ganisation en  principe  du  cadre  du  service 
central  de  l’Enseignement  primaire  [M.  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  M.  Pieri’e  Baudin,  en  date 
du  1er  décembre  1895; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  décembre 
1895; 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  pour  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  en  principe 
le  nouveau  cadre  du  service  central  de  l’En- 
seignement primaire  conformément  au  rapport 
susvisé. 

Art.  2.  — L’exécution  de  la  présente  délibé- 
ration sera  soumise  aux  mêmes  règles  fixées 
par  la  délibération  du  26  décembre  1895. 


1896.  C.  1275.  — Transport  au  budget  du  Dé- 
partement de  la  dépense  relative  aux  exa- 
mens du  certificat  d'études  primaires  (M. 

Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  dépense  relative  aux 
examens  du  certificat  d’études  primaires  élé- 
mentaires est  une  dépense  de  nature  absolu- 
ment départementale,  et  qu’elle  est  ainsi  dans 
l’esprit  de  la  loi  ; 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

Aiticle  premier.  — Est  supprimée  l’inscrip- 
tion au  cbap.  19,  art.  6,  du  budget  municipal 
de  la  somme  de  30,100  francs  applicable  aux 
sous-détails  1,  5 et  7 (pour  partie)  dudit  ar- 
ticle. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité 


à réclamer  l’inscription  desdits  crédits  au 
budget  du  département  de  la  Seine. 


1896. 0.  1276.  — Résolution  tendant  à la 
réorganisation  des  inspections  rétribuées 
sur  le  chap.  19  du  budget  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à présen- 
ter un  mémoire  tendant  à la  réorganisation 
des  inspections  inscrites  au  chap  19,  art. 
1er,  18.  22,  21,  26,  33  et  43,  dans  le  seus  de  la 
réduction  progressive  des  emplois. 


1896.  C.  1277.  — Annulation  de  la  délibéra- 
tion en  date  du  6 août.  1881  c<  éant.  des  prix 
aux  élèves  de  l'Ecole  de  droit  (M.  Grébau- 
val, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  rapportée  la  délibé- 
ration, en  date  du  6 août  1881,  créant  des 
prix  annuels  aux  élèves  de  lre  et  2e  années  à 
l’Ecole  de  droit. 

Art.  2.  — ■ L’art.  18  du  cliap.  18  est  suppri- 
mé au  projet  de  budget  de  1897. 


1896.  C.  1278.  — Établissement  d'un  état  gé- 
néral et  récapitulatif  des  legs  attribués  à la 
ville  de  Paris  (M.  Grébauva',  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  30  novembre  1896 
(budget  supplémentaire  de  1896)  invitant  M. 
le  préfet  de  la  Seine  à donner  l’état  général  des 
crédits  transportés  figurant  au  budget  de  la 
ville  de  Paris; 


DÉLIBÉRATIONS  DU  24  DÉCEMBRE  1 89G 


871 


Vu  le  rapport  général  imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à présen- 
ter au  Conseil  municipal  un  état  général  et 
récapitulatif  de  tous  les  legs  (sauf  ceux  pour 
ordre)  attribués  à la  ville  de  Paris  avec  ou 
sans  affectation  spéciale. 


1896.  C:  1279.  — Résolution  relative  à la  per- 
ception et  à la  répartition  du  prélèvement 
à effectuer  sur  les  recettes  de  publicité  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  et  destiné 
à récompenser  le  personnel  de  la  Compagnie 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’art.  33  du  règlement  de  comptabilité 
de  1878  applicable  à la  ville  de  Paris-, 

Vu  le  traité  de  1860  entre  la  Ville  et  la  Com- 
pagnie générale  des  omuibus; 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  de  M.  Grébauval  sur  le  projet  de  budget 
de  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  perception  de  la 
somme  de  15  0/0  sur  les  receties  de  publicité 
de  la  Compagnie  générale  des  omnibus,  desti- 
née à récompenser  le  personnel  de  la  Compa- 
gnie, sera  veisée  directement  aux  caisses  de 
la  préfecture  de  la  Seine  et  contrôlée  par  les 
soins  de  cette  administration  conformement 
au  traité  susvisé. 

Art.  2.  — Les  sommes  provenant  de  cette 
recette  seront  mises  à la  disposition  de  M.  le 
préfet  de  Police  pour  en  faire  emploi  comme 
d’usage. 


1896.  C.  1280.  — Résolution  tendant  à l'ins- 
cription de  l'indemnité  complémentaire  des 
commissaires  de  police  à l'art,.  5 du  chap.  2 
du  budget  de  la  préfecture  de  Police  et  à une 
nouvelle  ventilation  de  cet  article  (M.  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  spécial  présenté  par 


M.  le  préfet  de  Police  pour  l’année  1897,  en- 
semble la  réduction  apportée  à l’art.  5 du 
chap.  2 de  ce  budget  rectifié  ; 

Va  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’indemnité  complé- 
meuiaire  allouée  aux  commissaires  de  police 
sera  portée  au  chap.  2,  art.  5,  du  budget  spé- 
cial de  la  préfecture  de  Police  pour  la  somme 
de  54,000  francs. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  Police  est  invité  à 
présenter  au  Conseil,  dans  la  lre  session  de 
1897,  une  ventilation  nouvelle  de  l’art  5 du 
chap.  2 du  budget  spécial  de  la  préfecture  de 
Police  en  vue  de  la  répartition  de  ce  crédit 
d’après  des  bases  rationnelles  dont  le  Conseil 
municipal  ratifiera  l’état  sur  mémoire. 


1896.  C.  1281.  — Répartition  nouvelle  des  dé- 
penses des  services  d'kg jiène  entre  le  budget 
de  la  ville  de  Paris  et  celui  du  Département 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  spécial  présenté  par 
M.  le  préfet  de  Police  pour  1897; 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  pré'ent  • par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  art.  1 et  2 du  chap. 
7 du  projet  de  budget  spécial  rie  la  préfecture 
de  Police  présenté  pour  1897  sont  supprimés. 
L’art.  5 du  même  chapitre  est  fixé  à la  somme 
de  12,523  francs  ; l’art.  6 est  lixé  à 42,000  fr. ; 
l’art.  7 à 23,700  francs,  sommes  correspondant 
à la  part  de  la  ville  de  Paris  dans  les  services 
d’hygiène. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  Police  est  invité  à 
demander  l’inscription  au  budget  départemen- 
tal des  crédits  nécessaires  pour  le  fonctionne 
ment  des  services  dont  il  est  fait  ici  le  déta- 
chement. 
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1896.  C.  1282.  — Inscription  en  recettes  et  en 
dépenses  et  répartition  nouvelle  des  ser- 
vices payés  de  la  préfecture  de  Police 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  présenté  parM.  Pierre 
Baudin  sur  le  projet  de  budget  de  1896  ; 

Vu  sa  délibération  du  26  décembre  1895  re- 
lative aux  services  payés  de  la  préfecture  de 
Police  ; 

Vu  le  projet  de  budget  spécial  de  la  préfec- 
ture de  Police  pour  1897  ; 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

Les  sommes  à provenir  des  services  payés 
de  la  préfecture  de  Police  figureront  en  recet- 
tes et  en  dépenses  au  budget  spécial  de  cette 
administration.  Masse  sera  faite  des  sommes 
y relatives.  Une  répartition  nouvelle  sera 
présentée  au  Conseil  municipal  dans  la  pre- 
mière session  de  1897,  en  vue  d’un  usage  plus 
conforme  aux  bonnes  règles  administratives. 


1896.  C.  1283.  — Création  d'un  service  de 
fourniture  des  combustibles  nécessaires  aux 
services  municipaux  (M.  Gi'ébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  l’intérêt  qu’il  y a à unifier  au- 
tant que  possible  le  service  des  combustibles  à 
la  préfecture  de  la  Seine  ; 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenlé  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à étudier 
la  création  d’un  service  de  fourniture  et  de 
répartition  des  combustibles  nécessaires  à la 
ville  de  Paris  avec  chantier  central. 


1896.  C.  1284.  — Établissement  d’un  rapport 
d'ensemble  sur  les  différents  services  médi- 
caux dépendant  de  la  préfecture  de  la 
Seine  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Gx-ébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à présen- 
ter dans  la  lre  session  de  1897  un  rapport  d’en- 
semble sur  les  différents  services  médicaux 
dépendant  de  son  administration,  en  vue 
d’une  réorganisation  de  ces  différents  ser- 
vices. 


1896.  C.  1285.  — Résolution  relative  à l'em- 
ploi des  crédits  inscrits  au  budget  pour  aug- 
mentation de  traitement  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité 
du  budget  du  16  décembre  1896; 

Considérant  qu’il  est  indispensable  que 
toutes  les  augmentations  de  situations  per- 
sonnelles et  de  traitements  soient  délibérées 
par  espèces  et  examinées  directement; 

Vu  le  rapport  général  (imprimé  n°  125  de 
1896)  présenté  par  M.  Grébauval  sur  le  projet 
de  budget  de  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  crédits  prévus  au 
projet  de  budget  de  1897  pour  augmentations 
de  traitements  ne  pourront  être  employés  que 
sur  délibération  spéciale. 

Art.  2.  — Sont  exceptés  de  là  disposition 
de  l’art.  1er  : 1°  le  rapport  présenté  au  nom 
de  la  2e  Commission  sur  le  personnel  ; 2°  le 
rapport  présenté  au  nom  du  Bureau  sur  le 
personnel  du  secrétariat  du  Conseil  municipal; 
3°  les  augmentations  normales  prévues  par 
les  règlements  et  afférentes  aux  promotions 
régulières  de  classes. 
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1896.  G.  1286.  — Vœu  tendant  à l'adoption 
du  projet  de  loi  réformant  le  mode  de  pr  isée 
et  de  oente  des  gages  (M.  Louis  Lucipia,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  170  de  1896)  pré- 
seuté  par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission  ; 

Renouvelant  une  fois  de  plus  les  délibéra- 
tions antérieures,  signale  à la  vigilance  des 
pouvoirs  publics  le  trafic  illicite  des  reconnais- 
sances et  le  prêt  sur  gages; 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement  reprenne  devant  les 
Chambres  et  fasse  aboutir  le  projet  de  loi  ré- 
formant le  mode  de  prisée  et  de  vente  des 
gages. 


1896.  C.  1287.  — Invitation  à l'Administratiuo 
relative  à la  taxe  de  balayage  afférente  aux 
jardins  du  Luxembourg , des  Tuileries  et  du 
Louvre  (M.  Charles  Bos,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  140  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Charles  Bos,  au  nom  de  la  lre Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à présenter  à 
bref  délai  au  Conseil  municipal  un  projet  de 
délibération  relatif  à l’arrangement  à inter- 
venir entre  la  Ville  et  l’Etat  au  sujet  de  la 
taxe  du  balayage  afférente  aux  jardins  du 
Luxembourg,  des  Tuileries  et  du  Louvre. 


1896.  C.  1288.  — Ouverture  d'un  ci  édit  de 
18,000  //  ânes  pour  agrandissement  de  l'or- 
phelinat Sainte-Jeanne  à Ormesson  (M.  Re- 
beillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1895  ; 

Vu  le  rapport  (impiimé  n°  152  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  18,000 
francs  est  mise  à la  disposition  de  l’Adminis- 
tration pour  commencer  l’agrandissement  de 
l’orphelinat  Sainte-Jeanne,  à Ormesson. 

Art.  2.  — Les  plans  et  devis  de  l’opération 
devront  être  soumis,  dans  un  bref  délai,  à la 
5e  Commission,  et  les  travaux  entrepris  dès  le 
début  de  l’année  1897. 

Art.  3. — Le  crédit  nécessaire  sera  prélevé 
sur  la  réserve  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1896,  chap.  24,  § 23,  article  unique, 
et  rattaché  au  chap.  40,  §37,  art.  8,  dudit 
budget.  Ce  crédit  sera  transporté  à l’exercice 
1897. 


1896.  C.  1289.  — Invitation  à l' Administra- 
tion relative  au  personnel  des  services  du 
Champ-de-Mars  (M.  Arsène  Lopin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  179  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la 
3e  Sous-commission  du  Comité  du  budget  et 
du  contrôle, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est,  invité  à régler 
la  situation  des  services  et  employés  divers 
du  Champ-de-Mars  devenant  disponibles  à 
partir  de  juillet  1897. 


1896.  C.  1290.  — Résolution  relative  au  ci- 
metière de  Charcnton  ( bois  de  Vinccnnes) 
(M.  Berthelet,  rapporteur) . 

M.  Berthelot  expose  que  la  partie  méri- 
dionale du  bois  de  Vincennes  comprend  une 
enclave  formée  par  le  cimetière  de  Charenton. 
En  1879  et  1887,  deux  agrandissements  de  ce 
cimetière  ont  été  autorisés  moyennant  le 
loyer  dérisoire  de  20  francs  ; le  premier  de  ces 
baux  expirant  au  31  décembre,  M.  Berthelot 
propose  d’inviter  l’Administration  à ne  pas  le 
renouveler  et  à écarter  absolument  et  sans 
débat  toute  demande  d’agrandissement  des  ci- 
metières de  Charenton  ou  d’autres  communes 
aux  dépens  du  bois  de  Vincennes. 

Celte  proposition  est  adoptée. 
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1896.  C.  1291.  — Résolution  relative  au  ratta- 
chement des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincen- 
ncs  au  territoire  parisien  (M.  Berthelot, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Berthelot, 

Délibère  : 

Le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à préparer 
un  projet  de  loi  rattachant  le  territoire  des 
bois  de  Boulogne  et  de  VinceDnes  à la  com- 
mune de  Paris. 


1896.  C.  1292  et  P.  3060.  — Ouverture  de  cré- 
dit pour  paiement  aux  agents  de  l'Assis- 
tance publique  d'enquêtes  relatives  aux  in- 
ternats primaires  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  enquêteurs 
de  l’Assistance  publique  demandent  le  paie- 
ment des  sommes  qui  leur  sont  dues  à raison 
des  enquêtes  dont  ils  ont  été  chargés  à l’occa- 
sion des  demandes  d’admission  à l’internat 
primaire; 

Sur  la  proposition  et  le  rapport  verbal  de 
M.  Blondel  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  2,000  fr. 
est  ouvert  au  chap.  24,  § 19,  art.  89  ter,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1896  par 
prélèvement  sur  le  chap.  24,  § 23,  article 
unique,  dudit  bufiget,  pour  le  paiement  des 
sommes  dues  aux  enquêteurs  de  l’Assistance 
publique  à raison  des  enquêtes  dont  ils  ont 
été  chargés  eu  1896  à l’occasion  des  demandes 
d’admission  à l’internat  primaire. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
indemnités  dont  il  s’agit  soient  payées  avant 
le  31  décembre  de  la  présente  année. 


1896.  C.  1293.  — Fixation  des  budgets,  pour 
1897,  des  asiles  Ledru-Rollin , Pauline-Ro- 
land, Michelet  et  George  Sand  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  et  les  mémoires  rec- 


tificatifs présentés  par  M.  le  préfet  de  la  Seine 
pour  l’exercice  1897  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  142  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia  au  nom  de  la  5e 
Commission,  en  date  du  8 décembre  1896, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’inscrire  les  crédits  suivants  au 
chap.  20  des  Dépenses  ordinaires  (Assistance 
publique  — Aliénés  — Enfants  assistés  — 
Etablissements  de  bienfaisance)  : 

Art.  37. Asile  Ledru-Rollin  de  conva- 

lescence pour  femmes  relevant  de  couches,  à 
Fontenay-aux-Roses,  78,000  francs. 

« Art.  39.  — Asile  Pauline-Roland  (refuge- 
ouvroirde  femmes),  37,  rue  Fessart,  à Paris, 
100,000  francs. 

« Art.  40.  — Asile  Michelet  (refuge-dortoir 
pour  femmes  enceintes),  7,  rue  de  Tolbiac,  à 
Paris,  107,400  francs. 

Art.  41.  — Asile  George  Sand  (refuge  de 
nuit  pour  femmes),  rue  Stendhal,  8,  à Paris, 
19,600  francs. 


1896.  C.  1294.  — Approbation  du  règlement 
pour  l'organisation  du  personnel  des  asiles 
municipaux  (M.  Louis  Lucipia,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  décembre 
1895; 

Vu  les  propositions  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  142  de  1896) 
présenté  par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission,  en  date  du  8 décembre  1896, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  règlement  pour  l’organisa- 
tion du  personnel  des  asiles  municipaux  tel 
qu’il  est  contenu  dans  le  rapport  présenté  le 
8 décembre  1896  par  la  5e  Commission. 


1896.  P.  654.  — Allocation  d'un  secours  d 
Mme  veuve  Douls  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  de 
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géographie  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
en  faveur  de  Mme  veuve  Douls,  mère  de 
l’explorateur  Camille  Douls  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Douls,  par  les  soins  de  la  Société  de 
géographie,  boulevard  Saint-Germain  , 184, 
un  secours  une  fois  payé  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  P.  1986.  — Allocation  au  jeune  Juillet 
d'une  bourse  à l'institution  Ruben  (M.  Blon- 
del, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Jaillet  sollicite  l’allocation  d’une  bourse  spé- 
ciale d’internat  primaire  supérieur  à l’institu- 
tion Ruben  en  faveur  de  son  dis  Marcel 
Jaillet  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  spéciale 
d’internat  primaire  supérieur  à l’institution 
Ruben,  rue  Croulebarbe,  3,  est  allouée  à M. 
Marcel  Jaillet,  demeurant  rue  Poliveau,  18. 

Art. 2.  — La  dépense,  s’élevant  à 600  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  24,  § 23,  article 
unique,  du  budget  supplémentaire  de  1896  et 
rattachée  au  chap.  24,  § 19,  art.  89/6°,  dudit 
budget. 


1896.  P.  2041.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  Baudet  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Baudet, 
institutrice-adjointe  à l’école  communale  de 
l’avenue  Gambetta,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  pour  permettre  à son  fils  de  continuer 
ses  études  au  lycée  Voltaire; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.—  Il  est  alloué  à Mme  Bau- 


det, demeurant  rue  Pixérécourt,  29,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  320  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  24,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1896,  avec  rattache- 
ment au  chap.  24,  § 18,  art.  3 bis,  dudit 
budget. 


1896.  P.  2117. — Allocation  d'un  secours 

à M.  Beauvais  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Beauvais, 
instituteur-adjoint  à l’école  de  la  rue  Jenner, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  qui  lui  per- 
mette de  laisser  ses  deux  dis  poursuivre  leurs 
études  au  lycée  Voltaire  en  qualité  de  demi- 
pensionnaires  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Beau- 
vais, instituteur-adjoint  à l’école  de  la  rue 
Jenner,  un  secours  d’études,  une  fois  payé,  de 
400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  24,  § 23,  article  unique,  du  bndget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
chap.  24,  § 18,  art.  3 bis,  dudit  budget. 


1896.  P.  2404.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Longpré  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Longpré  proposant  un  appareil 
de  sauvetage  en  cas  d’incendie. 


1896.  P.  2542.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Arnould  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Ar- 
nould, ancienne  directrice  d’un  cours  de  des- 
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sin  subventionné,  sollicite  l'allocation  d’un 
secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Arnould,  ancienne  directrice  d’un  cours 
de  dessin  subventionné,  demeurant  rue  Saint- 
Placide,  45,  un  secours  une  fois  payé  de  500 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
18%. 


1895.  P.  2666.  — Renvoi  à l' Administration, 
arec  avis  très  favorable,  d'une  pétition  do 
M.  Malvaux  (M.  Landrin,  rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  Commission  du 
travail  a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Malvaux,  anciencocherdelaCompagniedes 
omnibus,  révoqué  par  elle  pour  faits  de  grève 
et  non  réintégré  depuis,  sollicite  ou  sa  réinté- 
gration dans  la  Compagnie  ou  un  emploi  dans 
les  servicea  de  la  Ville. 

Malgré  tout  l’intérêt  porté  à la  demande, 
malgré  le  blâme  mérité  par  la  Compagnie  des 
omnibus,  la  Commission,  ne  pouvant  obliger 
c-  lle-ci  à reprendre  M.  Malvaux,  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration 
avec  avis  ti’ès  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  très 
favorable,  est  prononcé. 


1896.  P.  2717.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion des  surveillants  de  la  Bourse  (M.  Her- 
vieu,  rapporteur ). 

M.  Hervieu,  au  nom  delà  2e  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  des  brigadiers  surveillants  de  la 
Bourse  demandant  à remplir  à tour  de  rôle  les 
fonctions  de  sergent-concierge. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2862.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion. de  la  société  du  service  actif  de  l' Octroi 
« le  Denier  de  la  veuve  » (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

M.  Bellan,  syndic,  expose  que  le  Bureau  a 


été  saisi  d’une  pétition  de  la  section  de  la  Ligue 
des  employés  dite  « le  Denier  de  la  veuve  » 
tendant  à obtenir  un  don  à l’occasion  d’une 
distribution  de  jouets  faite  aux  enfants  à l’oc- 
casion de  Noël. 

Le  Conseil  a inscrit  à son  budget  une  somme 
assez  importante  pour  la  distribution  de  jouets 
aux  enfants  des  hospices  et  des  écoles  mater- 
nelles. D’autre  part,  un  grand  nombre  de  so- 
ciétés s’adressent  au  Conseil  pour  obtenir,  soit 
une  subvention,  soit  des  dons  pour  distribu- 
tions analogues. 

Le  Bureau,  malgré  le  grand  intérêt  que  le 
Conseil  porte  aux  employés  de  l’Octroi,  n’a  pas 
cru  pouvoir  créer  un  précédent  en  accordant 
satisfaction  à l’une  des  sociétés  demanderesses. 

En  conséquence,  il  a le  regret  de  proposer 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est.  prononcé. 


1896.  P.  2937.  — Renvoi  à.  V Administration 
d'une  pétition  de  la  Société  des  ouvriers 
charpentiers  de  La  Villette  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la 
lre  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Adminis- 
tration, pour  étude,  une  pétition  par  laquelle  la 
Société  des  ouvriers  charpentiers  de  La  Vil- 
lette  sollicite  une  prolongation  du  délai  de 
remboursement  du  prêt  qui  lui  a été  consenti 
sur  les  fonds  du  legs  Rampai. 


1896.  P. 3059. — Cession  de  fusils  scolaires  à la 
Société  d' assistance  par  le  travail  du  2e  ar- 
rondissement (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  M.  le  prési- 
dent de  la  Société  d’assistance  par  le  travail 
du  2e  arrondissement  tendant  à obtenir  la  ces- 
sion, moyennant  le  prix  de  1 fr.  50  c.  l’unité, 
de  800  fusils  scolaires  réformés  petit  modèle  ; 

Considérant  le  but  philanthropique  que 
poursuit  cette  société, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession,  moyennant  le  prix 
de  l fr.  50  c.  l’unité,  soit  au  total  1 ,200  fr., 
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de  800  fusils  scolaires  réformés  petit  modèle  à 
la  Société  d'assistance  par  le  travail  du  2e  ar- 
rondissement. 


1896.  1264.  — Création  d'un  cadre  fixe  des 
conducteurs  et  piqueurs  attachés  aux  ser- 
vices techniques  (M.  Thuillier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  203  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  un  cadre  fixe 
des  conducteurs  et  piqueurs  attachés  aux  ser- 
vices techniques,  conformémentauxindications 
ci-après  : 

75  conducteurs-principaux  ; 


25  de  lre 

classe  à 6,000  francs  ; 

25 

2e 

— 5,500  — 

25 

3e 

— 5,000  — 

75 

220  conducteurs  : 

55  de  lre 

classe  à 4,400  francs  ; 

55 

2e 

— 4,000  — 

55 

3e 

— 3,600  — 

55 

4® 

- 3,100  — 

220 

491 

piqueurs  : 

» de  classe  exceptionnelle  à 3,900  francs 
(réservée  aux  piqueurs  de  lre  classe 
après  10  ans  de  service  dans  cette 
classe). 

51  de  lr®  classe  à 3,600  francs  ; 


147 

2e  — 

3,100 

146 

3®  — 

2,600 

147 

4®  — 

2,100 

491 

Art.  2.  — Pour  arriver  à la  constitution  de 
ce  cadre,  l’Administration  est  invitée  à substi- 
tuer dans  le  plus  bref  délai  possible  24  emplois 
de  piqueur  à un  nombre  égal  d’emplois  de 
conducteur. 

Art.  3.  — Les  piqueurs  de  lr®  classe  ne 
pourront  être  promus  à la  classe  exception- 
nelle qu’après  10  ans  de  bons  services  dans  la 
lre  classe. 


Ceux  des  2e,  3e  et  4e  classes  ne  pourront  être 
promus  à une  classe  supérieure  que  lors  des 
vacances  qui  se  produiront. 

Art.  4.  — Les  dispositions  de  la  présente 
délibération  sont  applicables  aux  chaineurs 
du  Plan  de  Pans. 


1896.  1270.  — Approbation  de  divers  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  à finir  e de- 
vant le  jury  pour  expropriation  de  L'im- 
meuble 50-52,  rue  de  Grenelle , nécessaire  au 
prolongement  du  boulevard  Raspail  (M.  Ar- 
sène Lopin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  juin  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  de  traités  amiables  préparés  avec 
les  propriétaire  et  divers  locataires  de  l’im- 
meuble sis  rue  de  Grenelle,  50-52,  exproprié 
pour  le  prolongement  du  boulevard  Raspail 
entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de 
Grenelle,  et  lui  propose  de  fixer  les  offres  à 
faire  devant  le  jury  aux  autres  locataires  de 
cet  immeuble  ; 

Vu  les  engagements  des  héritiers  de  Mon- 
taignac  et  de  MM.  de  Senneville  et  Catusse  et 
de  Mme  Duperré  de  Lisle  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte- voyer  du 
7e  arrondissement  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des 
séances  de-  la  Commission  des  indemnités  en 
date  des  29  lévrier,  14  mars  et  2 avril  1896  ; 
Vu  le  plan  ; 

Vu  la  délibération  du  22  mars  1895, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  des  héritiers  de 
Monlaignac  l’immeuble  situé  rue  de  Gre- 
nelle, 50-52,  leur  appartenant  et  nécessaire 
pour  le  prolongement  du  boulevard  Raspail, 
moyennant  une  indemnité  de  1,125,000  Irancs 
payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 0/0  à par- 
tir de  la  prise  de  possession  fixée  au  1er  jan- 
vier 1897  ; 

Étant  entendu  que  les  héritiers  de  Montai- 
gnac  de' ront  tenir  compte  à leurs  locataires 
des  loyers  reçus  d’avance  et  qu’ils  se  réserve- 
ront la  faculté  de  reprendre,  à dire  d’expert, 
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certains  objets  immobiliers  spécifiés  à l’enga- 
gement ; 

II.  — A allouer  à l’amiable  pour  la  résilia- 
tion de  leurs  baux  : 

1°  A M.  de  Senneville,  locataire  dans  ledit 
immeuble,  une  indemnité  d’éviction  de  11,000 
francs  ; 

2°  A M Catusse,  locataire  dans  ledit  im- 
meuble, une  indemnité  d’éviction  de  15,500 
francs  ; 

3°  A Mme  Duperré  de  Li>le,  tenant  une  pen- 
sion de  famille  dans  ledit  immeuble,  une  in- 
demnité d’éviction  de  20,000  francs  ; 

III.  — A otfrir  devant  le  jury  aux  locatai- 
res désignés  au  tableau  annexé  à la  présente 
délibération  les  indemnités  stipulées  audit  ta- 
bleau et  s’élevant,  à la  somme  de  7,101 
francs. 

IV.  — Enfin  à offrir,  suivant  l’usage,  aux 
locataires  verbaux  atteints  par  l’opération  des 
indemnités  de  déplacement  égales  à un  terme 
de  leur  loyer  avec  un  minimum  de  20  francs, 
sauf,  dans  le  cas  où  l’expropriation  leur  cau- 
serait un  préjudice  plus  important,  à élever  à 
l’amiable  le  chiffre  de  ces  allocations  dans  les 
limites  d’un  maximum  égal  à deux  années  de 
loyer,’  avec  l’approbation  de  la  Commiss:on 
des  indemnités. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 1,200,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  le  crédit  à ouvrir  au  budget  de 
1897  pour  les  opérations  de  voirie  dotées  sur 
les  fonds  de  l’emprunt  de  1892. 


1896.  L155.  — Restauration  du  carillon  de  la 
Tour- Saint-Germain-!  Auxerrois  (M.  Her- 
vieu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  projet  de  travaux 
ayant  pour  objet  la  restauration  du  carillon 
de  la  Tour-Saint-Germain  l’Auxerrois,  ledit 
projet  s’élevant  en  dépense  à 5,409  francs  ; 

Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces  af- 
férentes à ce  projet, 

Déliüère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  daus  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de  5,409 
francs,  l’exécution  des  travaux  prévus  au  pro- 


jet susvisé  et  ayant  pour  objet  la  restaura- 
tion du  carillon  de  la  Tour-Saint-Germain- 
l’Auxerrois. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  13,  art.  37,  du  budget 
de  1896  , et  rattachée  au  sous-détail  3 du 
même  article. 


1896.  1711.  — Admission  en  non-valeur  d'une 
somme  de  779 fr.  81  c.  dans  le  compte  des 
locations  de  l'entrepôt  du  quai  Saint-Ber- 
nard pour  l'exercice  1895  (M.  Prache,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  pi’éfet  de  la  Seine  propose 
l’admission  en  non-valeur  d’une  somme  de 
779  fr.  81  c.,  montant  des  droits  de  location 
dus  par  M.  Benoit,  ancien  négociant  en  vins, 
pour  loyer  d’une  cave  et  d’un  trottoir  dans 
l’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard  pendant  le 
4°  trimestre  de  1895; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  en 
date  du  4 juin  1896; 

A’u  le  bu  Iget  pour  l’exercice  1895  (Recettes, 
chap.  8,  art.  1er); 

Vu  le  décret  du  8 août  1878, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeur,  à 
la  décharge  de  M.  le  receveur  de  l’entrepôt 
général  du  quai  Saint-Bernard  et  au  compte 
des  locations  de  l’exercice  1895,  de  la  somme 
de  779  fr.  81  c.,  montant  des  droits  de  loca- 
tion mis  à la  charge  de  M.  Benoit,  ancien  né- 
gociant en  vins,  pour  loyer  d’une  cave  et  d’un 
trottoir  dans  ledit  entrepôt  pendant  le  4e  tri- 
mestre de  1895. 


1896.  1712.  — Contentieux.  — Instance 
Bernard  (M.  Prache,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  MM.  Bernard  frères 
annonceur  l’intention  de  former  contre  la  ville 
de  Parisen  paiementd’une somme  de  1,277,308 
francs  représentant  à raisou  de  400  francs  le 
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mètre  le  prix  de  terrains  situés  snr  le  pro- 
longement du  boulevard  Raspail  et  des  inté- 
rêts à 5 °l o de  ladite  somme  à partir  du 
1er  juillet  1893; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Travaux  du 
10  avril  1896  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l’instance  que  MM.  Bernard  frères  an- 
noncent l’intention  de  former  contre  la  ville 
de  Paris  en  paiement  d’une  somme  de  1,277,308 
francs  représentant,  à raison  de  400  francs  le 
mètre,  le  prix  de  terrains  situés  sur  le  prolon- 
gement du  boulevard  Raspail  et  des  intérêts  à 
5 % de  ladite  somme  à partir  du  1er  juillet 
1893. 


1896.  1741. — Exécution  de  travauxde  grosses 
réparations  à la  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers rue  de  Ckâtcau-Landon  et  au  poste 
de  pompe  à vapeur  rue  Jeanne-  Darc 
(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  projets  de  travaux  d’améliorations  et  de 
grosses  réparations  à exécuter  à la  caserne  de 
sapeurs-pompiers  sise  rue  de  Château-Landon 
et  au  poste  de  pompe  à vapeur  sis  rue  Jeanne- 
Darc,  lesdits  projets  s’élevant  en  dépense  à 
une  somme  totale  de  8,803  francs,  rabais  dé- 
duits ; 

Vu  les  devis  et  plan  afférents  à ce  projet, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  8,803  francs, 
l’exécution  des  travaux  prévus  aux  projets 
susvisés  et  ayant  pour  objet  : 

1°  L’installation  complémentaire  d’une  salle 
de  bains  à la  caserne  de  sapeurs-pompiers  sise 
rue  de  Château-Landon  ; 

2°  La  réfection  des  stalles  d’une  remise  au 
poste  de  pomj.e  à vapeur  rue  Jeanne-Darc. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  8,803  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  35,  du  budget  de  1896  et  rattachée  au  sous- 
détail  2 du  même  article. 


1896.  1769.  — Avis  favorable  à la  liquidation 

des  magasins  du  Mont-de-piété  pour  l'exer- 
cice 1893  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  la  liquidation  des  magasins 
du  Mont-de-piété  pour  l’exercice  1893  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cet 
établissement,  en  date  du  7 juillet  1896; 

Vu  la  lettre  du  directeur  du  Mont-de-piété, 
ainsi  que  les  états  présentés  à l’appui  de  ladite 
délibération  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  170  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e 
Commission  ; 

En  ce  qui  concerne  les  différences  à com- 
penser pour  opérer  la  balauce  entre  l’entrée  et 
la  sortie  des  magasins  : 

Considérant  que  ces  différences  proviennent 
de  transpositions  involontaires  occasionnées 
par  la  rapidité,  du  travail  et  le  grand  nombre 
d’opérations  ; 

Eu  ce  qui  concerne  les  indemnités  payées 
pour  nantissements  adirés,  incomplets  ou  ava- 
riés : 

Considérant  que  la  dépense  nette  ne  dépasse 
pas  la  limite  de  la  perte  que  peut  entraîner 
une  manutention  faite  dans  des  conditions  de 
rapidité  exceptionnelles, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  du 
Mont-de-piété  : 

1°  A augmenter  la  sortie  de  35  articles; 

2°  A faire  débiter  le  compte  « Mont-de- 
piété  » par  le  crédit  du  compte  « Prêts  sur 
nantissements  » de  la  somme  de  450  francs,  à 
l’effet  de  compenser  les  différences  que  pré- 
sentent les  écritures  ; 

3°  A faire  débiter  le  compte  « Mont-de- 
piété  » par  le  crédit  du  compte  « Nantisse- 
ments remboursés  » de  la  somme  de  798  fr. 
98  c.  pour  opérer  la  décharge  des  magasins, 
en  ce  qui  touche  la  dépense  nette  résultant 
des  indemnités  payées  pour  nantissements 
adirés,  incomplets  ou  avariés. 
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18  )6.  1771.  — Répartition  du  contingent  assi- 
gné à la  ville  de  Paris  dans  le  montant  de 

la  contribution  personnelle  et  mobilière  (M. 

Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  l’in- 
vite à délibérer  sur  le  mode  de  répartition  de 
la  contribution  persounelle-mobilière  à payer 
par  les  habitants  de  la  ville  de  Paris  en  1897; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1832  et  3 juillet 
1846; 

Vu  la  loi  de  finances  relative  aux  contribu- 
tions directes  de  1897, 

Délibère  : 

Le  contingent  assigné  à la  ville  de  Paris 
pour  1897  daus  le  montant  de  la  contribution 
persounelle-mobilière  sera  réparti  sur  les  bases 
suivantes  : 

Les  locaux  d’une  valeur  locative  imposable 
ne  dépassant  pas  599  francs  serout  imposés  au 
taux  de  6,50  0/o- 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  600  à 699  fr., 
au  taux  de  7,50  0/o- 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  700  à 799  fr., 
au  taux  de  8,50  0/o- 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  800  à 899  fr., 
au  taux  de  9,50  0/0- 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  900  à 999  fr., 
au  taux  de  10,50  0/o. 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  1,000  à 1,099 
francs,  au  taux  de  11,50  0/o. 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  1,100  francs 
et  au-dessus,  au  taux  de  12,65  0/o- 

Les  personnes  habitant  des  locaux  d’une  va- 
leur locative  matricielle  inférieure  à 400  fr. 
seront  comme  par  le  passé  atfranchies  de  toute 
cotisation,  par  application  des  art.  12  et  18 
combinés  avec  l’art.  20  de  la  loi  du  21  avril 
1832. 

Les  patentés  des  7e  et  8e  classes  du  tableau 
A,  et  ceux  des  tableaux  B et  C dont  le  droit 
fixe  n’est  pas  supérieur  à celui  de  la  7e  classe, 
bénéficieront  de  la  même  exemption  de  con- 
tribution mobilière,  sous  la  condition  que  leur 
loyer  d’habitation  soit  inférieur  à 500  francs 
de  valeur  locative  réelle  et  qu’en  outre  le  loyer 
d’habitation  et  le  loyer  industriel  réunis  ne 
dépassent  pas  ensemble  une  valeur  locative 
réelle  de  1,000  francs. 


Cette  exemption  d’impôt  ne  sera  pas  appli- 
cable : 

1°  Aux  personnes  ayant  un  simple  pied-à- 
terre  à Paris  ; 

2°  Aux  propriétaires  logés  ou  non  logés  dans 
leurs  propres  maisons  imposés  au  rôle  foncier 
de  Paris  et  dont  l’indigence  n’aura  pas  été 
régulièrement  constatée; 

3°  Aux  patentés  autres  que  ceux  indiqués 
ci-dessus  lorsque  le  loyer  d’habitation  et  le 
loyer  industriel  réunis  atteindront  ensemble 
une  valeur  locative  réelle  de  500  francs. 

La  division  d’un  appartement  ou  d’un  local 
habité  par  plusieurs  personnes  passibles  de  la 
contribution  personnelle  ne  pourra  avoir  pour 
effet  de  modifier  la  contribution  due  pour  l’en- 
semble des  locaux. 

La  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  le 
produit  du  rôle,  le  montant  du  contingent 
personnel  de  la  ville  de  Paris  sera  prélevée 
sur  le  produit  de  l’octroi. 


1896.  1828.  — Avis  favorable  au  règlement 

des  chapitres  additionnels  au  budget  du 

Mont-de-piété  pour  l'exercice  1896  (M.  Louis 

Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seinejlui  soumet 
l’état  des  chapitres  additionnels  au  budget  du 
Mont-de-piété  pour  l’exercice  1896  ; 

Vu  ledit  état  s’élevant  : 

En  recette,  à 5,674,815  fr.  36  c.  ; 

En  dépense,  à 869,424  fr.  12  c.  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété  en  date  du  7 juillet  1896; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  adminis- 
tration; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  170  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Louis  Lncipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  régler  l’état  des  chapitres 
additionnels  au  budget  du  Mont-de-piété  pour 
l’exercice  1896  : 

En  recette,  à 5,674,815  fr.  36  c.  ; 

En  dépense,  à 869,424  fr.  12  c.  ; 

En  excédent  de  recette,  à 4,805,391  fr.  24  c. 
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1890.  1833.  — Avis  favorable  au  règlement 

du  budget  du  Mont-dc-piètè  pour  l'exercice 

1897  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  10  octobre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  de  budget  du  Mont-de-piété 
pour  l’exercice  1897 ; 

Vu  ledit  budget; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété,  en  date  du  7 juillet  1896; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  adminis- 
tration ; 

Considérant  que  les  prévisions  énoncées 
dans  le  projet  de  budget  paraissent  suffisam- 
ment justifiées; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  170  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  régler  le  budget  du  Mont- 
de-piété,  pour  l’exercice  1897,  ainsi  qu’il  suit  : 

En  recette,  à 103,613,850  francs  ; 

En  dépenses,  à 103,572,100  francs; 

En  excédent  de  recette,  à 41,750  francs. 


1896.  1812.  — Octroi  de  Paris.  — Admission 
en  non-valeur  de  la  somme  de  Abfr.  55  c. 
remboursée  à M.  Say  ( Constant ) (M.  Prache, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’admettre  en  non-valeur  au  budget  de  l’Oc- 
troi de  l’exercice  1896  la  somme  de  43  fr.  30  c. 
perçue  sur  des  pièces  de  1er  et  de  fonte  et  que 
l’administration  de  l’Octroi  a été  condamnée  à 
restituer  à M.  Say  (Constant)  par  jugement 
du  30  août  1871,  plus  la  somme  de  2 fr.  25  c., 
montant  des  intérêts  dont  cette  sentence  avait 
ordonné  le  paiement,  ensemble  45  fr.  55  c.  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d’administra- 
tion de  l’Octroi  en  date  du  25  juin  1896,  en- 
semble les  pièces  justificatives  à l’appui  ; 

Vu  le  budget  de  l’Octroi  pour  1896,  art.  31  ; 
Vu  le  décret  du  8 août  1878,  ensemble  le 


règlement  de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris 
du  28  décembre  1878,  art.  57  et  61, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeur  de 
la  somme  de  45  fr.  55  c.,  montant  en  princi- 
pal et  intérêts  de  la  condamnation  prononcée 
par  jugement  du  30  août  1871  contre  l’admi- 
nistration de  l’Octroi. 


1896.  1877.  — Règlement  de  frais  dus  à 

He  Mahot  de  la  Quérantonnais  , notaire 

(M.  Prache,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  1,666  fr.  72  c.  le  mon- 
tant des  frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot 
de  la  Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  di- 
vers contrats  passés  par  les  soins  de  cet  offi- 
cier ministériel  ; 

Vulesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à M”  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  divers 
contrats  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  4 décembre  1895.  — Vente  par  Mmes  Si- 
monin et  Aubry  d’une  parcelle  de  terrain  sise 
sentier  ou  rue  des  Hauts-Montibœufs , 29, 
169  fr.  15  c.  ; 

2°  Mars  1896.  — Cession  par  les  époux  Nau- 
tre  d’une  propriété  sise  rue  Beaubourg,  46, 
498  fr.51  c.  ; 

3°  26  mars  1896.  — Cession  par  les  époux 
Guerdin  d’un  immeuble  sis  rue  d’Annam,  5, 
114  fr.  40  c.  ; 

4°  28  mars  1896. — Cession  par  les  consorts 
Fournier  d’une  maison  sise  avenue  Ledru- 
Rollin,  24  et  rue  de  Bercy,  238,  884  fr.  66  c.  ; 

Total,  1,666  fr.  72  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  désignés  de 
l’exercice  1896,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  169  fr.  15  c.,  sur 
le  chap.  54,  § 30,  art.  31  (rue  des  Hauts-Monti- 
bœufs)  ; 
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2°  Jusqu’à  concurrence  de  498  fr.  51  c.,  sur 
le  cliap.  41,  § 1 B,  art.  2/1  (rue  Beaubourg); 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  114  fr.  40  c.,  sur 
le  chap.  60,  § 1 B,  art.  29  (rues  de  la  Bidassoa 
et  d’Annam)  ; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  884  fr.  66  c.,  sur 
le  chap.  60,  § 1 B,  art.  15/1  (avenue  Ledru- 
Rollin). 

Total  égal,  1,666  fr.  72  c. 


1896.  2052.  — Paiement  des  condamnations 

prononcées  contre  la  Ville  au  sujet  de  tra- 
vaux au  marché  de  La  Villettc  /M.  Adrien 

Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  des  sommes  à payer,  tant  par  la 
ville  de  Paris  que  par  la  Société  parisienne  de 
crédit,  régie  du  marché  aux  bestiaux  de  La 
Villette,  pour  paiement  des  condamnations 
prononcées  par  arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture en  date  du  18  janvier  1896,  dépenses  de 
travaux  de  fournitures  et  d’entretien  exécu- 
tés au  Marché  aux  bestiaux  et  remboursement 
d’une  somme  saisie  en  1871  dans  les  caisses 
de  la  Régie; 

Vu  ledit  compte, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  compte  entre  la  ville  de 
Paris  et  la  Société  parisienne  de  crédit,  rétrie 
du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  relatif 
aux  condamnations  prononcées  par  l’arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  du  18  janvier  1896, 
aux  dépenses  de  divers  travaux  de  fournitures 
et  d’entretien  effectués  au  Marché  aux  bes- 
tiaux et  au  remboursement  d’une  somme 
saisie,  en  1871,  dans  les  caisses  de  la  Régie, 
ledit  compte  s’établissant  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Au  crédit  de  la  Ville  : 

Principal  des  condamnations  prononcées 
contre  la  Régie  par  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture du  18  janvier  1896,  85,455  fr.  74  c.; 

Intérêts  de  cette  somme  jusqu’au  jour  du 
jugement,  80,785  fr.  93  c.; 

Intérêts  de  la  même  somme,  du  19  janvier 
1896  jusqu’au  jour  du  paiement  (mémoire); 

Somme  de  866  fr.  66  c.  sur  celle  de  4,411 
francs  réclamée  à la  Régie  par  mémoire  intro- 
duit au  Conseil  de  préfecture  le  11  janvier 


1896  (pour  réparer  et  entretenir  en  bon  état 
les  lisses,  crochets,  conduites  d’eau  et  assurer 
le  service  des  eaux). 

Total,  167,108  fr.  33  c. 

2°  Au  crédit  de  la  Régie  : 

Principal  des  condamnations  prononcées 
contre  la  Ville  par  l'arrêté  du  18  janvier 
1896,  51,812  fr.  47  c.; 

Intérêts  de  cette  somme  jusqu’au  jour  du 
jugement,  14,875  fr.  27  c.; 

Intérêts  de  la  même  somme  du  19  janvier 
18%  jusqu’au  jour  du  paiement  (mémoire); 

Moitié  des  frais  d’expertise  fixés  à 4.797  fr. 
50  c.  par  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du 
3 mars  1896  et  avancés  par  la  Régie,  2,398  fr. 
75  c.; 

Fournitures  de  claies  à moutons  et  à porcs 
depuis  la  fin  de  l’année  1892  (affaire  actuelle- 
ment pendante  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture), 20,750  francs  ; 

Remboursement  de  sommes  saisies  dans  les 
caisses  de  la  Régie,  en  1871,  et  versées,  en 
1872,  à la  Caisse  municipale,  14,976  fr.  95  c.; 

Intérêts  de  celte  dernière  somme, du  21  mai 
1880  au  18  janvier  1896,  11,729  fr.  90  c.; 

Total,  116,543  fr.  34  c. 

Soit  une  différence  à payer  par  la  Régie  de 
50,564  fr.  99  c. 


1896.  2182.  — Dérivation  de  l'Avre.  — Ou- 
verture d'un  crédit  de  18.000  francs  pour 
dépenses  en  régie  relatives  aux  frais  de  pre- 
mier établissement  (M.  Laudrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
189%  par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  pro- 
pose l’allocation  d’un  crédit  de  18,000  francs 
destiné  à faire  lace,  en  1897,  aux  dépenses  en 
régie  relatives  aux  mesures  à prendre  pour 
assurer  la  défense  des  intérêts  de  la  Ville  con- 
tre les  réclamations  des  propriétaires  rive- 
rains de  l’Avie  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux  et  l état  des  salaires 
et  frais  de  déplacements  et  transports  des 
agents  employés  aux  opérations,  ensemble 
l’avis  du  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  uu  crédit 
de  18,000  francs  pour  dépenses  en  récrie  rela- 
tives aux  frais  de  premier  établissement  de  la 
dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Ver- 
neuil. 

Art.  2.  — La  dépense  de  18,000  francs  sera 
prélevée  pour  emploi,  jusqu’à  due  concur- 
rence, du  boni  réalisé  sur  les  sommes  affec- 
tées aux  travaux  du  réservoir,  sur  le  reliquat 
disponible  du  chap.  57,  § 6 A,  art.  1er  K,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  avec  rattachement 
au  sous-détail  25  des  mêmes  chapitre  et  ar- 
ticle. 


1896.  2185.  — Paiement  de  dioers  frais  re- 
latifs aux  affaires  Blanc , Magisson  et  de 

Chardonnet  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  : 

1°  Un  état  de  frais  taxé  de  Me  Pineau,  avoué 
de  M.  de  Chardonnet,  s’élevant  à la  somme  de 
73  fr.  10  c.  ; 

2°  Un  état  de  frais  taxé  de  M°  Pamin,  avoué 
de  M.  Blanc,  s’élevant  à la  somme  de  34  fr. 
40  c.; 

3°  Un  état  de  frais  taxé  de  M"  Pelletier, 
avoué  de  M.  Magisson,  s’élevant  à la  somme 
de  67  fr.  20  c.  ; 

4°  Un  état  taxé  des  honoraires  de  M,  Le- 
comte, expert,  s’élevant  à la  somme  de  140  fr. 
10  c.; 

Vu  lesdits  états  de  frais; 

Vu  la  note  de  M.  l’inspecteur  général  des 
services  municipaux  d’Arcliitecture  en  date 
du  17  juin  1896  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
pour  les  affaires  contentieuses  le  20  juillet 
1896; 

Vu  le  budget  de  1896,  chap.  60,  § 4, 
art.  38/2°, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  à raison  de  frais  relatifs 
aux  affaires  Blanc,  Magisson  et  de  Chardonnet  : 

1°  A Me  Pineau,  avoué,  la  somme  de  73  fr. 
10  c.; 


2°  A Me  Pamin,  avoué,  la  somme  de  34  fr. 
40  c.  ; 

3°  A Me  Pelletier,  avoué,  la  somme  de 
67  fr.  20  c.  ; 

4°  A M.  Lecomte,  expert,  la  somme  de 
140  fr.  10  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  au  total  à 
3.4  fr.  80  c.,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  1896,  ch'ap.  60,  § 4,  art.  38/2°. 


1896.  2186.  — Contentieux.  — Instance  Pillet 
(M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l'instance  introduite  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par 
M.  Pillet  en  indemnité  pour  prétendu  préju- 
dice causé  à sa  propriété  sise  à Ivry-Port.  bou- 
levard Sadi-Carn<>t,  et  à l’industrie  de  mar- 
chand-grainetier qu’il  y exerce,  par  la  rupture 
d’une  conduite  des  eaux  de  l’usine  élévatoire 
d’ivry  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  M Pillet  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à sa 
propriété  sise  à Ivry-Port,  boulevard  Sadi- 
Carnot,  et  à l’industrie  de  marchand-graine- 
tier qu’il  y exerce,  par  la  rupture  d’une  con- 
duite des  eaux  de  l’usine  élévatoire  d’ivry. 


1896.  2187. — Contentieux.  — Instance  Vouge , 
Lair  et  autres  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  detendre  à l’iustance  introduite  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  d’Eure-et-Lo.r 
par  MM.  Vouge,  Lair  et  autres,  en  indemnité 
pour  prétendu  préjudice  causé  par  la  capta- 
tion de?  sources  de  la  Vigne  et  du  Nouvet  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 


884 


DÉLIBÉRATIONS  DU  24  DÉCEMBRE  1896 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l’instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  d’Eure-et-Loir  par  MM.  Vouge, 
Lair  et  autres,  en  indemnité  pour  prétendu 
préjudice  causé  par  la  captation  des  sources 
de  la  Vigne  et  du  Nouvet. 


1896.  2202.  — Contentieux.  — Instance  veuve 

Barrois  et  autres  (M.Prache, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  aux  instances  introduites 
devant  le  Conseil  de  préfecture  d’Eure-et- 
Loir  par  Mme  veuve  Barrois,  MM.  Godard, 
Hucher  , Maugin  , Mme  veuve  Tramblay  , 
M.  Gautier,  Mme  Pasquert,  Mme  veuve  Sur- 
mont, M.  Simon  Désiré,  propriétaires  de  prai- 
ries situées  dans  la  vallée  de  l’Avre,  en  in- 
demnités pour  prétendu  préjudice  causé  par 
la  dérivation; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  introduites  devant  le 
Conseil  de  préfecture  d’Eure-et-Loir  par 
Mme  veuve  Barrois,  MM.  Godard,  Rucher, 
Mangin,  Mme  veuve  Tramblay,  M.  Gautier, 
Mme  Pasquert, Mme  veuve  Surmont, M. Simon 
Désiré,  propriétaires  de  prairies  situées  dans 
la  vallée  de  l’Avre,  en  indemnités  pour  pré- 
tendu préjudice  causé  par  la  dérivation. 


1896.  2246.  — Avis  favorable  au  règlement 
du  compte  administratif  du  Mont-de-piété 
pour  L'exercice  1895  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  du  Mont-de- 
piété  pour  l’exercice  1895  ; 

Vu  ledit  compte  ; 

Vu  les  budget  primitif  et  supplémentaire  de 
l’exercice  1895  ; 


Vu  lerapport  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété  en  date  du  7 juillet  1896; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  admi- 
nistration, tendant  à obtenir  que  dans  le  rè- 
glement du  budget  de  l’exercice  1895  figu- 
rent : 

1°  La  régularisation  de  divers  crédits  d’or- 
dre s’élevant  à 2,754,784  fr.  09  c.  ; 

2°  Le  report  à l’exercice  1896  des  restes  à 
payer  s'élevant  à 841,843  fr.  63  c.  ; 

3°  L’annulation  d’une  somme  de  8,109,538 
fr.  72  c.  restée  sans  emploi  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances  en 
date  du  3 octobre  1896  ; 

Vu  le  règlement  du  30  juin  1865  concernant 
la  comptabilité  des  monts-de-piété; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°170de  1896)  pré- 
sent par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e 
Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’approuver  le  compte  admi- 
nistratif du  Mont-de-piété  pour  l’exercice 
1895,  et  de  régler  le  budget  de  cet  établisse- 
ment conformément  aux  résultats  ci-après, 
savoir  : 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’exercice  1895  évaluées  par 
le  budget  et  les  autorisations  supplémentaires 
à 117,585,342  fr.  88  c.,  y compris  l’excédent 
de  recette  de  l’exercice  1894,  qui  était  de 
7,767,492  fr.  88  c.,  se  sont  élevées,  d’après  les 
titres  définitifs,  à 110,660,827  fr.  49  c. 

Dépenses  : 

Les  dépenses  créditées  aux  budgets  primitif 
et  supplémentaire  s’élèvent  à 11 1,182,610  fr. 
39  c.  et  les  excédents  de  dépense  sur  les  crédits 
applicables  aux  opérations  financières  , à 
2,754,784  fr.  09  c., 

Ensemble,  113,937,394  fr.  48  c. 

De  cette  somme,  il  convient  de  déduire  : 

1°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  réser- 
vés pour  restes  à payer,  soit  841,813  fr. 
63  c.  ; 

2°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  annu- 
lés faute  d’emploi,  soit  8,109,538  fr.  72  c.  ; 

Ensemble,  8,951,382  fr.  35  c. 

Reste  104,986,012  fr.  13  c. 

Les  recettes  de  toute  nature  étant  de 
110,660,827  fr.  49  c.  et  les  dépenses  de 
104,986,012  fr.  13  c.,  il  résulte  un  excédent  de 
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recette  de  5,074,815  fr.  36  c.  à reporter  au 
chapitre  des  recettes  supplémentaires  au  bud- 
get de  1896'. 

Mais,  les  restes  à payer  étant  de  841,843  fr. 
63  c.,  les  fonds  constituant  une  ressource 
pour  le  service  des  prêts  se  réduisent,  à la 
clôture  de  l’exercice  1895,  à 4,832,971  fr.  73  c. 

Mention  est  faite  que  les  recettes  formant 
un  produit  pour  l’établissement  se  sont  éle- 
vées à 3,974,421  fr.  85  c. 

Et  les  dépenses  formant  charges,  à 3,919,078 
fr.  46  c. 

D’où  résulte  comme  excédent  de  pro  iuits  de 
l’exercice  1895  une  somme  de  55,343  fr.  39  c. 


1896.  2247.  — Avis  faoorable’au  règlement 

du  compte  du  caissier  comptable  du  Mont- 

de-piété  pour  L'exercice  1895  (M.  Louis  Lu- 

cipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compterendu  par  M.  Cannissié, 
caissier  du  Mont  de- piété,  de  ses  l'ecettes  et 
dépenses  depuis  le  1er  janvier  jusqu’au  31  dé- 
cembre 1895,  ledit  compte  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1894; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant 
les  douze  premiers  mois  de  l’exercice  1895; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1895  établi  en  regard  de  la  deuxième 
partie  du  compte  et  représentant  les  recettes 
et  les  dépenses  faites  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  l’exercice  1890  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  tant  du  compte  de  la  gestion  de  1895 
que  des  opérations  complémentaires  effectuées 
en  1896; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire  , 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l’exercice 
1895  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété,  en  date  du  7 juillet  1896; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  adminis- 
tration, en  date  du  23  juillet  1896  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances 
en  date  du  3 octobre  1896,  duquel  il  résulte 


que  le  compte  du  caissier  du  Mont-de-piété, 
pour  l’exercice  1895,  a été  reconnu  exact  et 
régulier  ; 

Après  avoir  entendu  et  approuvé  le  compte 
administratif  dans  lequel  le  directeur  a exposé 
les  motifs  des  dépenses  par  lui  mandatées  et 
la  manière  dont  elles  ont  été  effectuées; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  170  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e 
Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  En  ce  qui  touche  la  situation  de  M.  Can- 
nissié, caissier  du  Mont-de-piété,  au  31  dé- 
cembre 1895,  sauf  le  règlement  et  l’apurement 
par  la  Cour  des  comptes,  conformément  à 
l’art.  66  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  d’admettre 
les  recettes  de  la  gestion  de  1895  (services 
bu  Igétaires)  pour  la  somme  de  102,891,126  fr. 
80  c. 

Les  dépenses  pour  celle  de  104,942,744  fr. 
41  c. 

De  fixer  l’excédent  de  dépense  sur  les  servi- 
ces budgétaires  à 2,051,217  fr.  61  c. 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  pré- 
cédent, le  comptable  a été  reconnu  débiteur 
de  7,906,641  fr.  25  c., 

De  le  déclarer  débiteur  sur  son  compte  de 
la  gestion  1895  de  la  somme  de  5,855,023  fr. 
64  c. 

D’admettre  les  recettes  de  la  gestion  1895 
(services  hors  budget)  pour  la  somme  de 
89,095  fr.  43  c. 

Les  dépenses,  pour  celle  de  88,863  fr.  43  c. 

Ce  qui  fait  ressortir  l’excédent  de  recette  sur 
les  services  hors  budget  à 232  francs  ; 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  pré- 
cédent, le  comptable  a été  reconnu  débiteur 
sur  lesdits  services  de 2,889  fr.  65  c.,  de  le  dé- 
clarer débiteur,  sur  son  compte  de  la  gestion 
de  1895,  de  la  somme  de  3,121  fr.  65  c. 

2°  En  ce  qui  touche  les  opérations  de  l’exer- 
cice 1895,  sauf  le  règlement  et  l’apurement 
par  la  Cour  des  comptes,  d’admettre  les  opé- 
rations effectuées  tant  pendant  la  gestion  de 
1895  que  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
la  gestion  de  1896,  savoir  : 

En  recette,  pour  102,893,334  fr.  61  c. 

En  dépense,  pour  103,986,012  fr.  13  c. 

D’où  résulte  un  excédent  de  dépense  de 
2,092,677  fr.  52  c.,  lequel,  déduit  de  l’excé- 
dent de  recette  de  7,767,492  fr.  88  c.  que  pré- 
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sentait  le  compte  précédent,  fait  ressortir, 
pour  le  résultat  définitif  de  l’exercice  1895, 
égal  au  résullat  du  compte  administratif  du 
même  exercice,  un  excédent  de  recette  de 
5,674,815  fr.  36  c. 


1896.  2297.  — Contentieux.  — Instance  Sub- 
tilie  et  Hèlary  (M.  Praclie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  aux  instances  introduites  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise 
par  M.  Hélary  et  Mme  veuve  Subtille  en  in- 
demnités pour  prétendu  préjudice  à des  éta- 
blissements de  bains  froids  qu’ils  exploitent  à 
Port-Marly  par  des  émanations  fétides  qui  se 
dégageraient,  de  la  Seine  depuis  l’exécution 
par  la  ville  de  Paris  de  travaux  en  vue  de 
l'application  du  système  du  tout  à l’égout  ; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  introduites  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  par 
M.  Hélary  et  Mme  veuve  Subtille  en  indem- 
nités pour  prétendu  préjudice  causé  à des  éta- 
blissements de  bains  froids  qu’ils  exploitent 
à Port-Marly  par  des  émanations  fétides  qui 
se  dégageraient  de  la  Seine  depuis  l’exécut  on 
parla  ville  de  Paris  de  travaux  en  vue  del’ap- 
plication  du  système  du  tout  à l’égout. 


1896.  2298.  — Contentieux.  — Instance 
Touchard  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  introduite  devant 
le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  par 
Mlle  Touchard  en  indemnité  pour  prétendu 
préjudice  causé  à un  établissement  à usage  de 
restaurant  qu’elle  exploitait,  à la  Machine  de 
Marly,  par  des  émanations  fétides  qui  se  dé- 
gageraient de  la  Seine  depuis  l’exécution  par 
la  ville  de  Paris  de  travaux  en  vue  de  l’appli- 
cation du  système  du  tout  à l’égout; 


Vu  l’extrait,  de  la  requête  et  de  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  ordonnant  l’expertise, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  Seine-et-Oise  par  Mlle  Tou- 
chard en  indemnité  pour  prétendu  préjudice 
causé  à un  établissement  à usage  de  restau- 
rant qu’elle  exploitait,  à la  Machine  de  Marly, 
par  des  émanations  fétides  qui  se  dégage- 
raient de  la  Seine  depuis  l’exécution  par  la 
ville  de  Paris  de  travaux  en  vue  de  l’applica- 
tion du  système  du  tout  à l’égout. 


1896.  2299.  — Contentieux.  — Instance  Perron 
(M.’Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1898,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  introduite  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise 
par  M.  Perron  en  indemnité  pour  prétendu 
préjudice  causé  à ses  propriétés,  sises  à Bougi- 
val,  par  des  émanations  fétides  qui  se  déga- 
geraient de  la  Seine  depuis  l’exécution  par  la 
ville  de  Paris  de  travaux  en  vue  de  l’applica- 
tion du  système  du  tout  à l’égout  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  Seine  et-Oise  par  M.  Perron 
en  indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à 
ses  propriétés,  sises  à Bougival,  par  des  éma- 
nations fétides  qui  se  dégageraient  de  la  Seine 
depuis  l’exécution  par  la  ville  de  Paris  de  tra- 
vaux en  vue  de  l’application  du  système  du 
tout  à l’égout. 


' 1896.  2300.  — Contentieux.  — Instance  Cler- 
donnet  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’in.-lance  introduite  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise 
par  M.  Clerdonnet  en  indemnité  pour  pré- 
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tendu  préjudice  causé  à une  propriété, sise  à la 
Machine  de  Marly,par  des  émanaiions  fétides 
qui  se  dégageraient  de  la  Seine  depuis  l’exé- 
cution par  la  ville  de  Paris  de  travaux  en  vue 
de  l'application  du  système  du  tout  à l’égout; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  Seine-et-Oise  par  M.  Cler- 
doûuet  en  indemnité  pour  prétendu  préjudice 
causé  à une  propriété,  sise  à la  Machine  de 
Marly,  par  des  émanations  fétides  qui  se  dé- 
gageraient de  la  Seine  depuis  l’exécution  par 
la  ville  de  Paris  de  travaux  en  vue  de  l’appli- 
cation du  système  du  tout  à l’égout. 


1896.  2301.  — Contentieux.  — Instance 

Sabine  et  Parise  (M.  Proche, rapporteur). 

Le 'Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  aux  instances  introduites 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  par  MM.  Sabine  et  Parise  en  indemnités 
pour  prétendu  préjudice  causé,  savoir  : 
M.  Sabine,  à ses  propriétés  sises  à Bougival 
et  à l’industrie  de  blanchisseur  qu’il  exerce, 
M.  Parise,  à un  commerce  de  restaurateur 
qu'il  exploite  dans  l’immeuble  appartenant  à 
xM.  Sabine,  par  des  émanations  fétides  qui  se 
dégageraient  de  la  Seine  depuis  l’exécution 
par  la  ville  de  Paris  de  travaux  en  vue  de 
l’application  du  système  du  tout  à l’égout; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  aux  instances  introduites  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  par 
MM.  Sabine  et  Parise  en  indemnités  pour 
prétendu  préjudice  causé,  savoir  : M.  Sabine, 
à ses  propriétés  sises  à Bougival  et  à l’indus- 
trie de  blanchisseur  qu’il  y exerce  ; M.  Parise, 
à un  commerce  de  restaurateur  qu’il  exploite 
dans  l’immeuble  appartenant  à M.  Sabine, par 
des  émanations  fétides  qui  se  dégageraient  de 
la  Seine  depuis  l’exécution  par  la  ville  de 
Paris  de  travaux  en  vue  de  l’application  du 
système  du  tout  à l’égout. 


1896.  2302.  — Contentieux.  — Instance  veuve 
Hémont  (.M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  introduite  devant 
le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  par 
Mme  veuve  Hémont  en  indemnité  pour  pré- 
tendu préjudice  causé  à un  commerce  de  mar- 
chande de  vins  et  de  loueuse  de  bateaux, 
qu’elle  exerce  à Louveciennes,  par  des  émana- 
tions fétides  qui  se  dégageraient  de  la  Seine 
depuis  l’exécution  par  la  ville  de  Paris  de 
travaux  en  vue  de  l’application  du  système  du 
tout  à l’égout  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  Seine-et-Oise  par  Mme 
veuve  Hémont  en  indemnité  pour  prétendu 
préjudice  causé  à un  commerce  de  vins  et  de 
loueuse  de  bateaux  qu’elle  exerce  à Louve- 
ciennes, par  des  émanations  fétides  qui  se  dé- 
gageraient de  la  Seine  depuis  l’exécution  par 
la  ville  de  Paris  de  travaux  en  vue  de  l’appli- 
cation du  système  du  tout  à l’égout. 


1896.  2303.  — Mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  garantie  de  frais  de 
viabilité  (M.  Prache,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  trois  immeubles  situés  rue  de  l’Ouest, 
54-56,  rue  des  Pyrénées,  177-179,  et  rue 
de  la  Croix-Saint  Simon,  30-34,  pour  sûreté  du 
paiement  des  frais  de  viabilité; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  ci-après  indiquées,  prises 
au  profit  de  la  ville  de  Paris,  pour  sûreté  des 
frais  de  viabilité  : 

Rue  de  l’Ouest,  54-56. — Prop.,  M.  Gouiche. 
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— Inscription  du  18  décembre  1893,  3e  bu- 
reau, vol.  1155,  n°  17.  — 640  fr.  56  c. 

Rue  des  Pyrénées,  177-179.  — Prop  , M. 
Collas.  — Inscription  du  26  février  1896,  2“ 
bureau,  vol.  1777,  n°  173.  — 763  fr  06  c. 

Rue  de  la  Croix-Saint-Simon,  30-34. — Prop., 
M.  Gouiclie. — Inscription  dul6décembre  1893, 
2e  bureau,  vol.  1686,  n°  1.  — 16  fr.  22  c.,  320 
fr.  16  c.,  229  fr.  20  c. 


1896.  2319.  — Contentieux.  — Demande  de 
remboursement  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'indemnités  d'expropriation 
consignées  depuis  plus  de  trente  ans  et  dé- 
laissées par  tes  indemnitaires  (M.  Praclie, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’assigner  devant  le  Tribunal  civil  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  à l’effet  de 
la  contraindre  au  paiement  des  indemnités 
d’expropriation  consignées  de  puis  plus  de 
trente  ans  et  délaissées  par  les  attributaires 
conformément  à l’arrêté  du  3 avril  1895  rec- 
tifié par  arrêté  du  3 octobre  1896,  sauf  compte 
à établir; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Travaux  du 
21  octobre  1896  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  16  dé- 
cembre 1895  ; 

Vu  les  arrêtés  des  3 avril  1895  et  3 octobre 
1896; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner devant  le  Tribunal  civil  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  à l’effet  de  la  contraindre 
au  paiement  des  indemnités  d’expropriation 
consignées  depuis  plus  de  trente  ans  et  délais- 
sées par  les  attributaires,  conformément  à 
l’arrêté  du  3 avril  1895  rectifié  par  l’arrêté  du 
3 octobre  1896,  sauf  compte  à établir. 


1896.  2346.  — Contentieux.  — Refus  d'auto- 
risation d'appeler  d'un  jugement  dans  l’af- 
faire Gayol  (M.  Riant,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 


1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose : 1°  de  suivre  sur  l’appel  interjeté  contre 
le  jugement  du  17  mars  1896  par  lequel  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  a condamné  la  ville 
de  Paris  à payer  à Mlle  Gayol  une  pension 
viagère  de  3Ü0  francs  à raison  d’un  accident 
dont  elle  a été  victime  à l’école  Edgar-Qui- 
net  ; 

2°  D’opposer  l’exception  d’incompétence  ; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  du  6 mai 
1895  et  du  13  juillet  1896  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Riant  au 
nom  de  la  lre  Commission  et  par  les  motifs 
développés  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  n’est  pas  autorisé  à 
suivre  sur  l’appel  interjeté  contre  le  juge- 
ment du  17  mars  1896  par  lequel  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  a condamné  la  ville  de  Paris 
à payer  à Mlle  Gayol  une  pension  viagère  de 
300  francs  à raison  d’un  accident  dont  elle  a 
été  victime  à l’école  Edgar-Quiuet,  et  à oppo- 
ser l’exception  d’incompétence. 


1896.  2367.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège 
Rollin  pour  l'année  scolaire  1896-1897  (M. 
Blondel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  24  juin  1896; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine,  d’une 
part,  lui  soumet  pour  ratification  la  liste  des 
candidats  qui,  en  conformité  des  dispositions 
de  la  délibération  susvisée,  ont  été  désignés  à 
titre  provisoire  par  M.  le  Rapporteur  de  la 
4e  Commission,  d’accord  avec  M.  le  président 
de  ladite  Commission,  pour  occuper  éventuel- 
lement les  bourses  communales  de  toute  caté- 
gorie dont  la  vacance  viendrait  à se  produire 
eu  cours  de  l’année  scolaire  1896-1897,  — d’au- 
tre part,  lui  propose  de  vouloir  bien  établir 
dans  le  même  but  une  liste  supplémentaire  des 
candidats,  la  première  liste  devant,  selon  tou- 
tes prévisions,  se  trouver  épuisée  avant  qu’il 
ait  pu  être  pourvu  à toutes  les  vacances  de 
bourses  d’enseignement  secondaire  actuelle- 
ment existantes  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  187)  présenté 
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par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Est  arrêtée  comme  suit  la  liste  définitive 
des  candidats  auxquels  seront  attribuées,  en 
suivant  l’ordre  de  priorité  indiqué,  les  bour^ 
ses  communales  de  toute  catégorie  dont  la  va- 
cance pourra  se  produii’e  dans  les  lycées  de 
Paris  et  au  collège  Rollin  pendant  l’année  sco- 
laire 1896-1897  : 

I.  — Enseignement  classique. 

I Biez  (Charles).  — 2 Buisneau  (Maxime). — 
3 Amyot  (Jacques).  — 4 Lanf'ranchi  (Jean). 

— 5 Batier  (Louis).  — 6 Habert  (René).  — 
7 Bréjean  (Paul).  — 8 Wantiez  (André).  — 9 
Bouvier  (Stanislas).  — 10  Loeb  (Alexandre). 

II  Wunstel  (Pierre).  — 12  Bayle  (Pierre). — 
13  Kister  (Louis).  — 14  Billiez  (Paul).  — 15 
Roux  (André). — 16  Jardel  (Henri). — 17  Tou- 
raine (Albert).  — 18  Lamy  (Émile).  — 19 
Dubuc  (Alphonse).  — 20  Du  Pan  (Henri). 

21  Roba't  (Léon).  — 22  Bocquillon  (Henri). 

— 23  Mauroy  (Georges).  — 24  Oswald  (Mar- 
cel).— 25  Roataboul  (Henri).  — 26  Néault 
(Marcel).  — 27  Arrachequesne  (Georges).  — 
29  Loiseleur  de  Louchamps  (Deville).  — 30 
Courtil  (Remi). 

31  Pierrotet  (Maurice).  — 32  Choquet 
(Henri).  — 33  Dupuis  (Louis).  — 34  Lehman 
(Léon).  — 35  Stevenot  (Edmond).  — 36  Bayle 
(Jacques).  — 37  Pizard  (Alexandre).  — 38 
Ciré  (Robert).  — 39  Bernard  (J-Baptiste).  — 
40  Houlmann. 

41  Vannereau.  — 42  Guilhen.  — 43  Friant. 

IL  — Enseignement  moderne. 

I Richer  (Etienne).  — 2 Augenschaidt 
(Henri).  — 3 Simon  (Gaston).  — 4 Robert 
(Michel).  — 5 Bunle  (Henri).  — 6 Annequin 
(Marcel).  — 7 Lefranc  (Edouard).  — 8 Dubois 
(Camille).  — 9 Mellier  (Jean).  — 10  Bloch 
(Léon). 

II  Hémon  (Charles).  — 12  A t (Georges). — 
13  Alexandre  (Jules).— 14  Schlissinger  (Jacob). 

— 15  Urwiller  (Jules).  — 16  Alcher  (Théo- 
phile). — 17  Dufiot  (Charles).  — 18  Gencel 
(Émile).  — 19  Robin  (Maurice).  — 20  Leroy 
(Eugène). 

21  Savy  (Émile).  — 22  Houyau  (Georges). 

— 23  Paupe  (Achille).  — 24  Varhouser  (Mau- 
rice). — 25  Moulin  (Paul).  — 26  Bout  lier 
(Georges).  — 27  Camerman  (Félix).  — 28  Du- 
rosier  (Gaston).  — 29  Tafoureau  (Edmond). — 
30Rey  (Gaston). 


31  Forest  (Émile).  — 32  Cote  des  Combes 
(Henri).  — 33  Schmitt  (Léon).  — 34  Wick 
(Émile).  — 35  Nirpot,  (Charles).  — 36  Lebon 
Edouard).  — 37  Pezé  (Maurice).  — 38  Alle- 
mandon  (Raoul).  — 39  Grapin  (Alfred).  — 40 
Sauphar  (Paul). 

41  Nedoncelle  (Louis).— 42  Lecart  (Gaston). 

— 43  Toudy  (René).  — 44  Verny  (Charles). — 
45  Grieux  (Adrien).  — 46  Lévy  (Roger).  — 
47  Massart  (Charles).  — 48  Robinot  (Paul). — 
49  Midor  (Raoul).  — 50  Leblanc  (Benjamin). 

51  Pithioux  (Charles).  — 52  Allonsais  (Au- 
guste). — 53  Bougon  (Paul).  — 54  Lelièvre 
(Louis).  — 55  Chevalier  (Marcel).  — 56 Bloch 
(Maurice).  — 57  Boucher  (Henri).  — 58  La- 
louette  (André).  — 59  Riou  (Edmond).  — 60 
Maronnier  (Maurice). 

61  Kuntz  (Paul).  — 62  Guérin  (René).  — 
63  Hartweck  (Jacques).  — 64  Bégarie  (Ca- 
mille). — 65  Mahut  (Georges).  — 66  Cantuel 
(Jean).  — 67  Druey  (Maurice).  — 68  Dumont 
(Louis).  — 69  Petit  (Charles).  — 70  Cordier 
(Charles-Alexandre). 

71  Aragon  (Lucien).  — 72  Daudier  (Charles). 

— 73  Cordier  (Charles-Henri).  — 74  Denant 
(Maurice).  — 75  Bucourt  (Marcel).  — 76  Du- 
quenelle  (André).  — 77  Eudes  (Marcel).  — 
78  Thibault  (Henri).  — 79  Fontaine  (Octave). 


1896.  2376.  — Approbation  du  règlement  dé- 
finitif des  dépenses  faites  pour  l'opération 

d'Achèrcs  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

I.  — Lui  soumet  le  règlement  définitf  des 
dépense  faites  pour  l’ensemble  de  l’opération 
d’Achères,  s’élevant  à la  somme  totale  de 
11,920,969  fr.  65  c..  faisant  ressortir  sur  le 
montant  total  des  dépenses  autorisées,  déduc- 
tion faite  des  rabais  (11,587,604  fr.  59  c.),  un 
excédent  de  dépenses  s’élevant  à la  somme  de 
333,305  fr.  06  c.,  savoir  : 

Pour  le  3e  lot  de  l’aqueduc,  268,297  fr. 
26  c.; 

Pour  le  1er  lot  de  l’usine  de  Clichy,  99,635  fr. 
43  c.; 

Total,  367,932  fr,  69  c.; 

Lesdits  excédents  en  partie  compensés  par 
un  boni  de  34,567  fr.  63  c.; 
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Ce  qui  les  réduit  au  chiffre  susindiqué  de 
333,305  fr.  06  c. 

II.  — Demande  l’approbation  dudit  règle- 
ment et  l'affectation  au  paiement  des  excé- 
dents constatés  : 1°  de  la  somme  de  34,567  fr. 
63  c.  provenant  du  boni  réalisé  sur  l’ensemble 
de  l’opération  et  notamment  sur  le  2e  lot  de 
l’aqueduc  (34,565  fr.  15  c.);  2°  d’une  somme  de 
206,353  fr.  58  c.  à prélever  sur  les  bonis  réali- 
sés sur  diverses  opérations  d’égouts  et  autres 
dotées  sur  l’emprunt  de  1892  ; 3°  d’une  somme 
de  127,011  fr.  48  c.  à prélever  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  de  1892  qui  seront  mis  à la  dispo- 
sition du  service  de  l’Assainissement  en 
1897; 

Vu  le  tableau  général  récapitulatif  des 
crédits  ouverts  et  des  dépenses  faites  concer- 
nant l’ensemble  de  l’opération  d’Achères  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  règle- 
ment définitif  des  dépenses  faites  pour  l’opé- 
ration d’Achères,  lesdites  dépenses  s’élevant  à 
la  somme  totale  de  11,920,969  fr.  65  c.,  con- 
formément au  tableau  susvisé  dressé  par  les 
ingénieurs  du  service  de  l’Assainissement  et 
faisant  ressortir  sur  le  montant  total  des  dé- 
penses autorisées  un  excédent  s’élevant  à la 
somme  de  333,365  fr.  06  c. 

Art.  2.  — Le  montant  définitif  des  travaux 
du  26  lot  de  l’aqueduc  est  fixé  à 1,294  613  fr. 
89  fr.  (entreprise,  1,173,334  fr.  07  c.;  somme  à 
valoir,  121,279  fr.  82  c.). 

Celui  du  3e  lot,  à 1,527,586  fr.  93  c.  (entre- 
prise, 1,464,349  fr.  51  c.;  somme  à valoir, 
63,237  fr.  42  c.). 

Et  celui  du  1er  lot  de  l’usine  de  Clichy,  à 
219,008  fr.  30  c.  (entreprise,  198,701  fr.  53 
somme  à valoir,  20,246  fr.  77  c. 

Art.  3.  — Sont  désaffectés  et  rattachés  au 
chap.  60,  § 2/B,  art.  R,  qui  de  10,426  fr.  22  c. 
sera  ainsi  porté  à 168,503  fr.  58  c.,  les  reli- 
quats de  crédits  ci-après  : 

Chap.  60,  § 2/B  : 

Art.  1/2°  du  budget.de  1896,16,982  fr.  65  c.; 

Art.  2/1°,  88,650  fr.  68  c.; 

Art.  2/6°,  4,187  fr.  39  c.; 

Art.  2/9°,  23,974  fr.  97  c.; 

Art.  2/12°,  5,641  fr.  71  c.; 

Art.  3/10°,  18,639  fr.  96  c.; 

Total,  158,077  fr.  36  c. 


La  dépense  de  333,365  fr.  06  c.,  nécessaire 
au  paiement  de  l’excédent  ci-dessus  constaté, 
sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  168,503  fr.  58  c. 
sur  le  chap.  60,  § 2/B,  art.  R,  avec  rattache- 
ment au  chap.  60,  § 2/B,  art.  3/5°  pour 
99,635  fr.  43  c.  et  au  chap.  60,  § 2/B,  art.  3/4° 
pour  68,868  fr.  15  c.; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  37,850  francs  sur 
le  chap.  41,  § 2/B  avec  rattachement  au  chap. 
41,  § 2/B,  art.  3/4°. 

Le  surplus  de  la  dépense,  soit  127,011  fr. 
48  c.,  sera  prélevé  sur  les  fonds  de  l’emprunt 
de  1892  qui  seront  mis  ultérieurement  à la 
disposition  du  service  de  l’Assainissement. 


1896.  2385.  — Travaux  dans  divers  postes 
d’octroi  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  cinq  projets  de  travaux  à exécuter 
dans  divers  postes  d’octroi,  lesdits  projets 
s’élevant,  en  dépense,  à une  somme  totale  de 

17,089  francs; 

Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces 
afférents  à ces  projets, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  déduits,  de 

17,089  francs,  l’exécution  des  travaux  prévus 
dans  les  projets  susvisés  et  ayaut  pour 
objet  : 

1°  La  réparation  des  couvertures  des  bu- 
reaux d’octroi  de  la  porte  de  La  Chapelle, 
1,480  francs; 

2°  La  remise  en  état  des  grilles  de  la  porte 
de  La  Villette,  3,109  francs  ; 

3°  L’installation  de  vérandas  aux  postes  des 
portos  d’Orléans  et  d’Italie,  2,500  francs; 

4°  L’installation  de  l’eau  de  source  dans 
divers  postes,  10,000  francs; 

Total  égal,  17,089  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  desdits  travaux,  soit 

17,089  francs,  sera  prélevée  : 

1°  Pour  7,947  francs  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  13,  art.  29,  du  budget  de  1896  qui  sera 
désaffecté  jusqu’à  concurrence  d’égale  somme; 
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2°  Et  pour  le  surplus,  soit  9,142  francs,  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.  4,  du  même 
budget,  qui  sera  également  désaffecté  jusqu’à 
concurrence  d’égale  somme. 

Total  égal,  17,089  francs. 

Elle  sera  rattachée  au  chap.  13,  art.  37, 
sous-détail  8,  dudit  budget. 


1896.  2388.  — Exécution  de  travaux  de  gros- 
ses réparations  dans  les  casernes  de  la 
garde  républicaine  sises  rue  de  Tournon, 
rue  de  la  Banque  et  rue  Mouffetard  (M.  Al- 
py,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  divers  projets  de  travaux  de  grosses 
réparations  à exécuter  dans  les  casernes  de  la 
garde  républicaine  sises  rue  de  Tournon,  rue 
de  la  Banque  et  rue  Mouffetard,  lesdits  pro- 
jets s’élevant  en  dépense  à une  somme  totale 
de  23,524  francs  ; 

Vu  les  devis  afférents  à ces  projets, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  déduits, 
de  23,524  francs,  l’exécution  dans  les  casernes 
de  la  garde  républicaine  sises  rue  de  Tour- 
non,  rue  de  la  Banque  et  rue  Mouffetard,  des 
travaux  de  grosses  réparations  prévus  aux 
projets  susvisés  et  ayant  pour  objet  : 

Caserne  de  la  rue  de  Tournon  : 

1°  La  mise  en  état  des  couvertures  des  bâ- 
timents B,  C,  G,  H,  1,  dépense  totale,  11,173 
francs. 

2°  La  réfection  du  pavage  des  écuries  du 
bâtiment  I,  2,912  francs. 

Caserne  de  la  rue  de  la  Banque  : 

3°  Le  remplacement  de  tuyaux  de  descente, 
7,376  francs. 

4°  Le  remplacement  de  châssis  de  croisées, 
420  francs. 

Caserne  de  la  rue  Mouffetard  : 

5Ü  La  réparation  des  conduites  d’évacuation 
des  eaux-vannes  des  bâtiments  D et  C,  1,643 
francs. 

Total  égal,  23,524  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  desdits  travaux,  soit 
23,524  francs,  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  7,950  francs  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  10,  art.  14,  du  bud- 
get de  1896,  avec  rattachement  au  sous-détail 
3°  du  même  article; 

Et  2°  pour  le  surplus,  soit  15,574  francs, 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 13,  art. 
35/12°,  avec  rattachement  au  chap.  54,  § 10, 
art.  14/6°,  dudit  budget. 


1896.  2522.  — Réfection  du  plancher  de  la 

salle  de  bains  à la  caserne  Mouffetard 

(M.  Alpy, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  2,700  francs,  l’exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  la  réfection  d’un  plancher 
menaçant  ruine  à la  caserne  de  garde  républi- 
caine sise  rue  Mouffetard  ; 

Vu  un  rapport  du  service  d’Architecture  en 
date  du  13  novembre  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  2,700  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  pour  la  réfection 
d’un  plancher  menaçant  ruine  à la  caserne  de 
garde  républicaine  sise  rue  Mouffetard. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  2,700  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54, 
§ 13,  art.  35/12°,  du  budget  de  1896  et  ratta- 
chée au  chap.  54,  § 10,  art.  14/7°,  dudit  bud- 
get. 


1896.  2542.  — Acquisition  d'une  parcelle  de 
terrain  domanial  rue  Gioi'dano-Bruno  (M. 
Charles  Gras,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  l’Etat,  au  prix  de  3,214  fr.  46  c., 
soit  40  francs  le  mètre  carré,  une  parcelle  de 
terrain  de  80  m.  carr.  36  d.  carr.  14  c.  carr. 
ayant  fait  partie  des  dépendances  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture  et  réunie  au  sol  de  la  rue 
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Giordano-Bruno,  par  suite  du  prolongement 
de  cette  rue  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  ; 

Vu  le  projet  de  contrat  en  forme  d’acte  ad- 
ministratif dressé  en  vue  de  réaliser  ladite 
acquisition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  l'Etat,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées au  projet  de  contrat  susvisé,  une  parcelle 
de  terrain  de  80  m.  carr.  36  d.  carr.  14  c.  carr. 
ayant  fait  partie  des  dépendances  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture  et  réunie,  par  suite  du  pro- 
longement de  la  rue  Giordano-Bruno,  au  sol 
de  cette  rue,  et  ce,  moyennant  le  prix  de 
3,214  fr.  46  c.  payable  par  cinquièmes,  savoir  : 
le  premier  cinquième  dans  le  mois  du  contrat 
à intervenir,  et  les  quatre  autres  cinquièmes 
d’année  en  année  à partir  de  l’expiration  du 
terme  accordé  pour  le  paiement  du  premier 
cinquième,  de  manière  que  le  prix  soit  acquitté 
dans  l’espace  de  quatre  ans  et  un  mois,  sans 
préjudice  pour  la  ville  de  Paris  de  la  faculté 
d’anticiper  les  paiements  à toute  époque  et  de 
se  libérer  immédiatement. 

Le  point  de  départ  des  intérêts  est  fixé  au 
22  août  1896. 

Art.  2.  — En  sus  du  prix  ci-dessus  men- 
tionné, la  ville  de  Paris  s’engage  à restituer  à 
la  Compagnie  de  l’Ouest  l’annuité  de  8 fr.  50  c. 
pour  Irais  de  viabilité,  déjà  versée  par  ladite 
Compagnie,  laquelle  demeure  expressément 
déchargée  de  toute  contribution  future  pour 
cette  cause. 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts  et  frais  à la  somme  de  3,700  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1896,  chap.  60,  § 1/A,  art.  27/1  (Emprunt 
de  1892  ; rue  Giordano-Bruno). 


1896.  2568. — Délivrance  à Mlle  Marie  Luzint 
et  à M.  Courtois  de  duplicata  d'obligations 
de  l'emprunt  de  1871  (M.  Riant,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  12  décembre  1896,  relatif  à deux 
demandes  formées  par  Mlle  Luzentet  M.  Cour- 
tois, à l’ effet  d’obtenir  la  délivrance  de  dupli- 
cata d’obligations  municipales, 


Délibère  : 

Est  autorisée  la  délivrance  de  duplicata  : 

1°  Au  profit  de  Mlle  Luzent,  de  l’obligation 
définitive  de  l’emprunt  municipal  de  1871 
n°  66,487; 

2°  Au  profit  de  M.  Courtois,  des  obligations 
du  même  emprunt  nos  70,475,  94,532  et 
275,264,  sans  exiger  d’eux  une  publication  au 
« Bulletin  officiel  des  oppositions  » plus  com- 
plète que  celle  dont  ils  ont  déjà  justifié. 


1896.  2580.  — Création  d’un  emploi  de  pro- 
fesseur spécial  de  dessin  à l'école  de  filles 

rue  Planchât  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  propose  d’émettre  un  avis  favo- 
rable à la  création  d’un  emploi  de  professeur 
spécial  de  dessin  à l’école  de  filles  rue  Plan- 
chat,  20e  arrondissement,  à partir  du  1er  dé- 
cembre 1896; 

Vu  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Bellan, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  emploi  de  professeur  spécial  de 
dessin  à l’école  de  filles  rue  Planchât,  à dater 
du  1er  janvier  1897; 

Délibère  : 

La  dépense  afférente  à cette  création,  soit 
400  francs  par  an,  sera  imputée  pour  1897 
sur  le  crédit  proposé  au  chap.  19,  art.  26/1°, 
du  projet  de  budget  de  l’exercice  1897. 


1896.  2689. — Contentieux.—  Instance  Leroux 
(M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  que  M.  Leroux 
annonce  l’intention  de  former  contre  la  ville 
de  Paris  à raison  du  dommage  qui  aurait  été 
causé  à un  fiacre  lui  appartenant  par  une  voi- 
ture du  service  des  Ambulances  urbaines; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 
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Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l'instance  que  M.  Leroux  annonce 
l’intention  de  former  contre  la  ville  de  Paris 
à raison  du  dommage  qui  aurait  été  causé  à 
uu  fiacre  lui  appartenant  par  une  voiture  du 
service  des  Ambulances  ui’baines. 


1896.  2692.  — Translation  rue  d'A/nboise,  5 

du  commissariat  de  police  du  quartier 

Vivienne  (M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 

1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  prendre  à bail,  pour  y installer  le 
commissariat  de  police  du  quartier  Vivienne, 
divers  locaux  situés  au  premier  étage  d’un 
immeuble  sis  rue  d’Amboise,  5 et  appartenant 
à Mme  de  Meymar  ; 

Vu  la  promesse  de  location  consentie,  au 
nom  de  cette  dernière,  par  M.  Farocbon,  son 
représentant; 

Vu  l’ancien  bail  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police; 

Vu  le  devis  des  travaux  d’appropriation, 
en.-emble  le  rapport  de  l'architecte  de  la  lre 
section, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  faite 
par  M.  Farocbon  audit  nom  de  donner  à bail 
à la  ville  de  Paris,  à partir  du  1er  janvier 

1897,  divers  locaux  situés  au  premier  étage  de 
l’immeuble  sis  rue  d’Amboise,  5,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  4,500  francs,  en  vue  de 
l’installation  du  commissariat  de  police  du 
quartier  Vivienne. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à faire  exécuter,  dans  la  limite  de  4,716 
francs,  les  travaux  d’aménagement  néces- 
saires. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23  du  budget  de  1896, 
avec  raitachement  au  chap.  13,  art.  36/10, 
dudit  budget. 


1896.  2693  et  C.  1169.  — Ouverture  de  crédit 

pour  mesures  contre  le  froid  (M.  Rebeillard, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  au  nom  de  la 
5e  Commission  par  M.  Rebeillard; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  10,000  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  la  direction  des 
Affaires  municipales  pour  être  employé  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  5,000  francs,  à 
la  distribution  de  bons  de  logement  d’une  va- 
leur de  2 francs  et  de  bons  de  fourneau  ; 

2°  Pour  le  surplus,  au  service  d’une  soupe 
supplémentaire  dans  les  asiles  de  nuit. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1896,  chap.  24,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  audit  budget,  savoir  : pour  5,000  fr. 
au  chap.  24,  art.  18  bis,  et  pour  les  autres 
5,000  francs  à l’art.  42  bis  du  même  chapi- 
tre. 


1896.  2700.  — Résiliation  du  bail  de  Mme 
Kahn , concessionnaire  des  vestiaires  du 
palais  de  la  Bourse,  et  mise  en  adjudica- 
tion du  droit  au  bail  de  ladite  concession 
(M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  prononcer  la  résiliation  du  bail  de 
Mme  Kahn,  concessionnaire  des  vestiaires  du 
palais  de  la  Bourse,  et  de  remettre  en  adjudi- 
cation pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  sur 
la  mise  à prix  de  14.000  francs,  la  concession 
dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  conces- 
sion; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du  29  juin 
1895; 

Vu  la  demande  de  Mme  Kahn, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à résilier  le  bail  des  vestiaires  du 
palais  de  la  Bourse,  adjugé  à Mme  Kahn  sui- 
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vant  procès-verbal  du  29  juin  1895,  et  à re- 
mettre en  adjudication  pour  une  durée  de  3, 
6 ou  9 années  la  concession  dont  il  s’agit. 

Art.  2.  — L’adji  dication  aura  lieu  sur  la 
mise  à prix  de  14,000  francs. 

Art.  3.  — La  concession  sera  régie  par  les 
clauses  et  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges  dont  copie  restera  annexée  à la  pré- 
sente délibération. 


1896.  2711.  — Suppression  de  L'allocation  an- 
nuelle et  viagère  accordée  à M.  Chcorier, 
ancien  maître  ouvrier  du  travail  manuel 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  22  juillet  1892, 
accordant  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  350  francs  à M,  Chevrié,  ancien  maître 
ouvrier  du  travail  mauuel  dons  les  écoles  com- 
munales ; 

Vu  la  délibération  de  principe,  en  date  du 
22  juillet  1892,  concernant  les  maîtres  ouvriers 
des  écoles  communales,  licenciés  en  1892; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  suppression  de  l’allocation  viagère  de 
350  francs  accordée  à M.  Chevrié,  ancien 
maître  ouvrier  du  travail,  en  raison  de  sa  no- 
mination, à partir  du  1er  août.  1896,  comme 
surveillant  à la  Bourse  du  tra'ail  avec  une  in- 
demnité fixe  de  1,600  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  de  350  francs  accordée  à M.  Chevrié 
(Jean  - Baptiste-Théophile),  par  délibération 
spéciale  du  22  juillet  1892,  est  supprimée  à 
partir  du  1er  août  1896. 

Art.  2.  — La  somme  de  145  fr.  83  c.  rendue 
ainsi  disponible  sera  prélevée  sur  le  chap.  5, 
art  19/13°,  du  budget  de  1896  et  rattachée  au 
sous-détail  R du  même  article. 


1896.  2713.  — Etablissement  d'une  liste  sup- 
plémentaire de  boursiers  à l'école  J.-B.- 
Suy  (M.  Bellau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  10  juillet 


1896,  par  laquelle  il  a dressé  la  liste  des  can- 
didats devant  occuper  éventuellement  les 
demi-bourses  communales  d’internat,  vacantes 
à l’école  J.-B.-Say  pendant  l’année  scolaire 

1896-1897  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
fait  connaître  que  cette  liste  de  candidats  se 
trouve  épuisée  et  lui  propose  d’en  établir  une 
nouvelle  ; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés  pour  oc- 
cuper éventuellement,  dans  l’ordre  de  priorité 
ci-après  indiqué,  les  demi-bourses  communales 
d’internat  qui  deviendront  disponibles  à l’é- 
cole J. -B.  Say  avant  la  fin  de  l’année  scolaire 
1896-1897,  les  jeunes  : 

1 Daudier  (Charles)  ; 

2 Thouvenot  (Henri); 

3 Aubarbier  (Louis)  ; 

4 Chartier  (René)  ; 

5 Mercier  (Arsène)  ; 

6 Meunier  (Gaston)  ; 

7 Franc  (Albert)  ; 

8 Lepiney  (Jules)  ; 

9 Mathioly  (Philippe)  ; 

10  Job  (Ulysse). 

Art.  2 — Dans  le  cas  où  des  bourses  d’in- 
terne à 3/4  se  trouveraient  sans  titulaire  à 
l’école  J. -B  Say,  faute  de  candidats  remplis- 
sant les  conditions  requises  pour  l’obtention 
d’une  promotion  à une  bourse  de  cette  quotité, 
ces  bourses  d’interne  à 3/1  pourront  être  em- 
ployées a l’attribution  de  demi-bourses  d’inter- 
nat. 


1896.  2726.  — Paît  ment  de  fournitures  d'im- 
primés fuites  en  1893 pour  la  reconstitution 
des  actes  de  V état-cioil  de  Paris  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisation  de  payer  à MM.  Paul 
Dupont  et  Cie,  imprimeurs,  pour  fournitures 
d’imprimés  faites  en  1893  pour  la  reconstitu- 
tion des  actes  de  l’état-civil  de  Paris  détruits 
en  1h71,  une  somme  de  492  fr.  69  c.  qui 
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serait  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  budget 
supplémentaire  de  1896,  cliap.  53,  article 
uuique  (26-unique), 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  aulorisé  à im- 
puter sur  le  cré  lit  ouvert  au  budget  supplé- 
mentaire de  1896,  chap.  53,  article  unique 
(26  unique),  la  somme  de  492  fr.  69  c.  due 
à MM.  Paul  Dupont  et  Cie,  imprimeurs,  pour 
fournitures  d’imprimés  faites  en  1893  pour 
la  reconstitution  des  actes  de  l’état- ci  vil  de 
Paris  détruits  en  1871. 


1896.  2731.  — Ouoerture  d'un  crédit  de  97,000 
francs  pour  la  mise  en  état  de  ciabilité  des 
rues  Saint-Jacques  et  Sou  (flot  aux  abords 
de  l'Ecole  de  droit  et  pour  le  raccordement 
dit  pamqe  de  la  place  du  Panthéon  (M. 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  des  travaux  de  mise  en  état 
de  viabilité  des  rues  Saint-Jacques  et  Soulflot, 
aux  abords  de  l’Ecole  de  droit,  et  de  raccor- 
dement du  pavage  de  la  place  du  Panthéon,  et 
propose  d’ouvrir,  en  vue  de  son  exécution,  un 
crédit  de  97,000  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  97,000  francs,  l’exé- 
cution du  projet  de  mise  en  état  de  viabilité 
des  rues  Saint-Jacques  et  Soufflet,  aux  abords 
de  l’Ecole  de  droit,  et  de  raccordement  du 
pavage  de  la  place  du  Panthéon,  ladite  dé- 
pense se  décomposant  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Travaux  intéressant  le  service  de  la  Voie 
publique,  91,800  francs; 

2°  Travaux  d’éclairage,  500  francs  ; 

3°  Travaux  d’eau,  4,600  francs; 

4°  Travaux  d’assainissement,  100  francs; 
Total  égal,  97,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1896  chap,  64, 
art.  3/3°. 


1893.  2780.  — Paiement  à M.  Varet  de  cou- 
pons prescrits  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demande  présentée  par  M.  Varet, 
demeurant  à Paris,  rue  de  la  Roquette,  20.  en 
vue  d’obtenir  le  paiement  des  coupons  échus 
du  15  octobre  1889  au  15  avril  1891  sur  une 
obligation  de  l’emprunt,  de  1875,  et  le  1er  jan- 
vier 1891  sur  vingt  obligations  de  l’emprunt 
de  1871,  lesdits  coupons  actuellement  échus 
depuis  plus  de  cinq  ans, 

Délibère  : 

Arlicle  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
des  coupons  échus  du  15  octobre  1889  au 
15avril  1891  sur  l’obligation  de  1875  n°80,231, 
et  le  1er  janvier  1891  sur  les  obligations  de 
l’emprunt  de  1871  nos  532,471,  532,472  et 
1,066,765  à l,0oR,782. 

Art.  2.  — Ledits  coupons,  représentant  une 
somme  de  143  fr.  81  c,.,  seront  payés  par  im- 
putation sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  1er, 
art.  26,  de  l’exercice  1893. 


1896.  2781.  — Contentieux.  — Instance  Cosse 
et  consorts  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  S-dne  pro- 
pose de  déférer  au  Conseil  d’État  les  arrêtés 
en  date  des  11  et  25  juillet  1896  par  lesquels 
le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a or- 
donné des  expertises  sur  les  demandes  for- 
mées par  Mme  veuve  Cosse  et  consorts, 
MM.  Ossian,  Mahieu  et  Rouland  eu  indem- 
nités pour  prétendu  préjudice  causé  par 
l’exécution  des  travaux  de  construction  de 
l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  delà  Vigne 
et  de  Verueuil  à des  moulins  alimentés  par 
les  eaux  du  Sausseron  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  et 
les  pièces  du  dossier,  notamment  l'avis  du 
Comité  consultatif, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défé- 
rer au  Conseil  d’État  les  arrêtés  en  date  des 
1 1 et  25  juillet_1896  par  lesquels  le  C mseil  de 
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préfecture  de  Seine-et-Oise  a ordonné  des 
expertises  sur  les  demandes  formées  par  Mme 
veuve  Cosse  et  consorts,  MM.  Ossian,  Mahieu 
et  Rouland  en  indemnités  pour  prétendu  pré- 
judice causé  par  l’exécution  des  travaux  de 
construction  de  l’aqueduc  de  dérivation  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil  à des 
moulins  alimentés  par  les  eaux  du  Sausseron. 


1896.  2784.  — Réfection  et  consolidation  des 
planchers  de  la  caserne  de  la  garde  répu- 
blicaine rue  de  Tournon  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  faire  procéder,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  10,000  francs,  à divers  travaux  de 
réparation  et  de  consolidation  des  planchers 
de  la  caserne  de  Tournon  occupée  par  la  garde 
républicaine; 

Vu  les  rapports  de  l’architecte  de  la  5e  sec- 
tion, eusemble  les  devis  et  plan  de  l’opération 
et  l’avis  de  M.  l'inspecteur  général  des  services 
municipaux  d’Arcliitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’uue  dépense  de  10,000  francs,  l’exécu- 
tion des  devis  susvisés  ayant  pour  objet 
divers  travaux  de  réfection  et  de  consolida- 
tion aux  planchers  de  la  caserne  de  la  garde 
républicaine  sise  rue  de  Tournon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  40,  § 10,  art.  14,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1896. 


1896.  2785.  — Réunion  du  poste  et  du  com- 
missariat de  police  du  quartier  de  la  Goutte- 
d’Or  dans  un  immeuble  rue  Stephenson,  23 
(M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  prendre  en  location,  pour  une  du- 
rée de  douze  années  consécutives  à partir  du 
1er  juillet  1896  et  moyennant  un  loyer  de 
4,000  francs,  divers  locaux  dépendant  d’un 
immeuble  sis  rue  Stephenson,  23  et  destinés  à 


l’installation  du  poste  et  du  commissariat  de 
police  du  quartier  de  la  Goutte-d’Or  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Police  en 
date  du  15  mai  1896; 

Vu  l’offre  de  location  consentie  par  M.  Daval, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  Stephen- 
son, 23,  ensemble  le  plan  des  localités  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  d’appropriation  à 
exécuter,  s’élevant  à la  somme  de  12,860 
francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  sus- 
visée  faite  par  M.  Daval  de  donner  à bail  à la 
ville  de  Paris  pour  y installer  les  poste  et  com- 
missariat de  police  du  quartier  de  la  Goutte- 
d’Or  des  locaux  dépendant  d’un  immeuble  sis 
rue  Stephenson,  23,  pour  douze  années  consé- 
cutives à partir  du  1er  juillet  1896  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  4,000  francs,  dont 
2,700  francs  pour  le  poste  et  1,300  francs  pour 
le  commissariat. 

Art.  2.  — Est  autorisée,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  12,860  francs,  l’exécution 
des  travaux  d’aménagement  desdits  poste  et 
commissariat. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  inscrit  au  clxap.  40,  § 13,  art.  36/1, 
du  budget  supplémentaire  de  189o. 


1896.  2786.  — Agrandissement  du  commissa- 
riat de  police  place  des  Batignolles,  16 

(M.  Hervieu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  prendre  en  location,  pour  une 
durée  de  trois  ans  et  neuf  mois,  à partir  du 
1er  octobre  1896,  et  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  100  francs,  une  pièce  concédée  par  le 
propriétaire  dans  son  immeuble  sis  place  des 
Batignolles,  16,  en  vue  de  l’agrandissement 
du  commissariat  de  police  installé  dans  ledit 
immeuble  ; 

Vu  l’offre  de  M.  Révol  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Police  du 
31  juillet  dernier  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  du  nouvel  aména- 
gement projeté,  ensemble  le  plan  des  loca- 
lités ; 

Vu  le  bail  principal, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  faite 
par  M.  Révol  de  donner  en  location  pour  une 
durée  de  trois  ans  et  neuf  mois,  à partir  du 
1er  octobre  1896,  et  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  100  francs,  une  pièce  dépendant  de 
l’immeuble  sis  place  des  Batignolles,  16  et 
contiguë  à la  cour  dudit  immeuble. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à faire  exécuter  les  travaux  d’agrandisse- 
ment dudit  commissariat  dans  la  limite  d’une 
somme  de  900  francs,  qui  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cbap.  54,  § 29,  art.  9/2°,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  et  rattachée  au 
chap.  54,  § 13,  art.  36/28°,  dudit  budget. 


1896.  2790.  — Travaux  de  sécurité  au  temple 

du  Saint-Esprit,  à l'église  Saint- Mcrri  et 

au  temple  Sainte-Marie  (M.  Hervieu,  rap 

porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  trois  devis  de  travaux  ur- 
gents de  grosses  réparations  à exécuter  au 
temple  du  Saint-Esprit,  à l’église  Saint-Merri 
et  au  temple  Sainte-Marie  ; 

Et  2°  lui  expose  que  ces  devis  ont  été  dressés 
en  conformité  des  prescriptions  contenues 
dans  le  décret  du  30  décembre  1809,  et  qu’à 
raison  de  l’insuffisance  constatée  des  ressour- 
ces des  établissements  religieux  intéressés  il  y 
a lieu  pour  la  ville  de  Paris  de  prendre  à sa 
charge  la  dépense  desdits  travaux,  sauf,  en  ce 
qui  concerne  le  temple  du  Saint-Esprit,  parti- 
cipation pour  un  tiers  du  conseil  presbytéral 
et,  en  ce  qui  concerne  l’église  Saint-Merri,  sub- 
vention d’une  somme  de  3,000  francs  payable 
en  trois  annuités  égales  ; 

Vu  diverses  lettres  desquelles  il  résulte  que, 
le  conseil  presbytéral  du  temple  du  Saint 
Esprit  et  la  fabrique  de  l’église  Saint-Merri 
consentent  à participer  à ladite  dépense  dans 
la  mesure  et  dans  les  conditions  ci-dessus  in- 
diquées; 

Vu  les  devis  estimatifs  des  travaux  s’élevant 
en  dépense  : 

1°  Pour  le  temple  du  Saint-Esprit, à 9,586 
francs,  y compris  la  partie  de  la  dépense,  soit 
un  tiers,  devant  être  payée  directement  par  le 
conseil  presbytéral  ; 

2°  Pour  l’église  Saint-Merri,  à 16,832  francs, 


y compris  la  somme  de  3,000  francs  à recou- 
vrer en  trois  annuités  égales  sur  la  fabrique 
de  ladite  église  ; 

Et  3°  pour  le  temple  Sainte-Marie,  à 1,778 
francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
des  travaux  prévus  aux  devis  susvisés  étayant 
pour  objet  : 

1°  La  restauration  de  la  façade  du  temple 
du  Saint-Esprit. 

Dépense  à la  charge  de  la  Ville,  6,390 
francs. 

2°  La  réparation  de  la  couverture  de  l’église 
Saint-Merri. 

Dépense  à faire  par  la  Ville,  sauf  recouvre- 
ment de  3,000  francs  par  la  fabrique,  16,832 
francs. 

3°  La  réparation  partielle  de  la  couverture 
du  temple  Sainte-Marie. 

Dépense,  1,778  francs. 

Total  général,  25,000  francs. 

Art.  2.  — Les  dépenses  ci-dessus  indiquées 
seront  prélevées  sur  le  crédit  inscrit  au  chap. 
40,  § 13,  art.  38  bis,  du  budget  supplémen- 
taire de  1896,  et  rattachées  aux  sous-détails 
suivants  du  même  article,  savoir  : 

Sous-détail  1°,  6,390  francs. 

— 2°,  16,832  — 

— 3°,  1,778  — 

Art.  3.  — La  somme  de  3,000  francs  repré- 
sentant la  part  contributive  de  la  fabrique  de 
l’église  Saint-Merri,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  à exécuter  à ladite  église,  sera  re- 
couvrée en  trois  annuités  égales  à inscrire  en 
recette  aux  budgets  des  exercices  1897, 1898  et 
1899. 


1896.  2792.  — Indemnité  aux  héritiers  Ra- 
vaut  pour  dommages  de  nivellement  (M. 
Charles  Gras,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’allocation  d’une  indemnité  de  615  fr. 
30  c.  à MM.  les  héritiers  de  Mme  veuve  Ra- 
vaut  en  raison  des  dommages  causés  à eux  et 
à leurs  locataires,  pour  lesquels  ils  se  portent 
forts,  par  les  travaux  de  nivellement  du  quai 
de  la  Râpée  au  droit  des  numéros  14  et  46, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  aux  héri- 
tiers de  Mme  veuve  Ravaut,  représentés  par 
M.  Landry,  demeurant  rue  de  La  Rochefou- 
cauld, 66,  une  indemnité  totale  de  4,615 
francs,  en  raison  des  dommages  causés  à eux 
et  à leurs  locataires,  pour  lesquels  ils  se  portent 
forts,  par  les  travaux  de  nivellement  du  quai 
de  la  Râpée  au  droit  des  nos  14  et  46. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  16,  art.  19,  du  budget  de  1896  (Indem- 
nités pour  dommages  causés  par  les  travanx 
de  la  voie  publique)  et  rattachée  au  sous-dé- 
tail 8 du  même  article. 


1896.  2798.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
Fontaine  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’allocation  d’un  secours,  une  fois  payé, 
de  200  francs  en  faveur  de  Mme  Fontaine, 
veuve  d’un  professeur  de  gymnastique  dans 
les  écoles  communales  qui  comptait  plus  de 
24  années  de  services  au  moment  de  son  dé- 
cès, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
payé,  dje  200  francs  est  accordé,  pour  l’année 
1896,  à Mme  Fontaine,  veuve  d’un  professeur 
de  gymnastique  dans  les  écoles  communales 
de  Paris,  y demeurant,  rue  des  Filles-du-Cal- 
vaire,  16. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  1896. 


1896.  2811.  — Cession  par  M.  Grosclaude  de 
la  partie  de  sa  propriété  sise  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin et  rue  du  Château- 
d’Eau, , 45,  necessaire  à l’élargissement  de 
celte  voie  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 


1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir,  à l’amiable,  de  M.  Gros- 
claude,  propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin  et  rue  du  Château- 
d’Eau,  45,  la  partie  dudit  immeuble  nécessaire 
à l’élargissement  de  cette  dernière  voie  et  à la 
fixation  d’un  pan  coupé  à l’angle  des  rues 
du  Faubourg-Saint-Martin  et  du  Château- 
d’Eau  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  l’engagement  de  M.  Grosclaude, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  à l’amiable,  de  M. 
Grosclaude,  propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin  et  rue  du  Château- 
d’Eau,  45,  la  partie  dudit  immeuble  néces- 
saire à l’élargissement  de  cette  dernière  voie 
et  à la  formation  d’un  pan  coupé,  moyennant 
le  prix  à forfait  de  275,000  francs,  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires, avec  intérêts  à 3 0/0  à dater  du 
jour  de  la  prise  de  possession  dûment  constatée, 
qui  aura  lieu  aussitôt  après  le  démolition  des 
bâtiments  couvrant  la  parcelle  cédée,  qui  sera 
livrée  libre  de  toute  location  et  débarrassée  de 
tous  matériaux  de  construction. 

Etant  entendu  que,  dans  le  cas  où  M.  Gros- 
claude aurait  des  difficultés  avec  un  ou  plu- 
sieurs locataires  pour  obtenir  leur  éviction  à 
l’amiable,  la  ville  de  Paris  serait  tenue  de 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  faire 
fixer  les  indemnités  par  le  jury,  mais  que  les 
frais  de  procédure  comme  aussi  les  indemnités 
allouées  à ces  locataires  resteraient  à la 
charge  exclusive  de  M.  Grosclaude. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 280,000  francs,  sera  imputée  sur  le 
produit  des  reventes  de  terrains  de  la  rue 
Albouy. 

Elle  sera  prélevée  sur  le  chap.  42,  article 
‘unique,  du  budget  de  1896  et  rattachée  au 
chap.  42,  § 1 B,  art.  33/1,  dudit  budget. 


65.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1897. 
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avec  avis  favorable  d’une  pétition  du  Syndicat 
des  gardiens  des  Halles  et  marchés. 

1896.  P.  1776.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Dailly. 

1896.  P.  1805  et  1955.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  de  contremaitres,  chefs  d’ate- 
liers, mécaniciens  et  brigadiers  des  services 
de  la  Ville. 

1896.  P.  1998.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Murtel. 

1896.  P.  2038.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  tendant  à l'augmentation  de  la 
quantité  de  gaz  allouée  aux  concierges  d’écoles 
communales. 

1896.  P.  2060.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  hommes 
de  peine  aux  abattoirs,  halles  et  marchés. 

1896.  P.  2361.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  hommes 
de  peine  aux  abattoirs,  halles  et  marchés. 

1896.  P.  2450.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  des  receveurs  de  cimetières. 

1896.  P.  2455;  P.  1501;  P.  2564.  - Renvoi 
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à l'Administration  avec  avis  favorable  de  trois 
pétitions. 

1890.  P.  2513.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Lachaud. 

1896.  P.  2522.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Chirousse. 

1896.  P.  2524.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de 
l’ébénisterie  sollicitant  une  indemnité  en 
faveur  de  son  délégué  au  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’école  Boulle. 

1896.  P.  2609.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Recourbe. 

1890.  P.  2689.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Bujon. 

1890.  P.  2740.  — Subvention  à l’Œuvre  des 
enfants  tuberculeux. 

1896.  P.  2778.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Soupe  populaire  du  2e  arron- 
dissement. 

1890.  P.  2849.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  de  la 
Maison-Blanche. 

1896.  P.  2855.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  surveillants  de  l’entrepôt 
de  Bercy. 

1890.  P.  2882.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Viala. 

1890.  P.  2883.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M. 
Brunet. 

1890.  P.  2910.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Léonard. 

1896.  P.  2911,  P.  2938.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1890.  1342.  — Résiliation  du  traité  de  con- 
cession du  marché  de  Grenelle. 

1890.  1564.  — Renvoi  à l’Administration  du 
dossier  relatif  à l’éclairage  électrique  public 
des  entrepôts  du  quai  Saint-Bernard. 

1896.  1806.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l’acquisition  d’un  immeuble  situé  rues  de 
Lesseps  et  de  Suez. 

1890.  2056.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l’acquisition  des  immeubles  scolaires  si- 
tués rue  de  Tourtille,  30  et  38  et  30),  rue  de 
Belle  ville. 

1890.  2061.  — Legs  l’ruvost.  — Cession  de 
droits  de  créance  par  la  ville  de  Paris  aux 
époux  Advenant. 

1896.  2366.  — Résiliation  des  traités  concer- 


nant les  marchés  concédés  à la  Compagnie 
des  marchés  du  Temple  et  Saint-Honoré  et 
à la  Compagnie  générale  des  marchés. 

1896.  2369.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  projet  de  concession  d’un  marché  cou- 
vert dans  le  10e  arrondissement. 

1896.  2389.  — Réfection  de  mangeoires  et 
de  râteliers  daus  les  bouveries  et  bergeries  de 
l’abattoir  de  La  Villette. 

1896.  2501.  — Remplacement  de  longrines 
au  quai  de  débarquement  des  bœufs  au  mar- 
ché aux  bestiaux  de  La  Villette. 

1890.  2519.  — Réfection  partielle  du  pavage 
de  la  grande  cour  de  l’abattoir  de  La  Villette. 

1896.  2523.  — Installation  (l'un  parc  d’isole- 
ment au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

1896.  2524.  — Travaux  de  pavage  à l’entre- 
pôt du  quai  Saint-Bernard. 

1896.  2543.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
4,650  francs  pour  remboursement  aux  con- 
sorts Jolly-Savary  de  divers  droits  d’enregis- 
trement payés  par  eux  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Paris. 

1896.  2566.  — Transport  à l’exercice  1897 
d’un  crédit  de  500  francs  en  vue  de  faire  face 
aux  frais  d’inauguration  du  groupe  scolaire 
rue  du  Général-Lasalle. 

1896. 2579.  — Secours  à Mme  veuve  Bordas. 

1890.  2691.  — Préfecture  de  Police.  — Allo- 
cation à MM.  Milson  et  Lanfray. 

1896.  2724.  — Prélèvement  sur  le  chap.  50, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1896 
d’une  somme  de  4,296  fr.  42  c. 

1896.  2725.  — Prélèvement  sur  le  chap.  50, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1890, 
d’une  somme  de  770  fr.  34  c. 

1896.  2783.  — Construction  d’un  troisième 
portique  avec  pavillon  d’angle  au  columba- 
rium du  cimetière  de  l’Est. 

1890.  2787.. — Paiement  d’un  décompte  de 
2,070  francs  pour  travaux  de  pavage  exécutés 
en  1894  à l’entrepôt  de  Bercy. 

1896.  2794.  — Fixation  des  alignements  de 
la  rue  Saint-Luc. 

1896.  2969.  — Secours  à Mme  J.  Bonnet. 

Préfecture  de  Police.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  via- 
gères. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 
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1896.  C.  101 7 et  1104.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  Bompard, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions;  présentées 
par  M.  Bompard,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
deux  propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Adrien  Veber  tendant  à la  créa- 
tion d’un  dispensaire  dans  le  quartier  des 
Grandes-Carrières  (1896.  C.  1017)  ; 

2°  De  M.  Paul  Bernard  tendant  à affecter  la 
maison  de  secours  de  la  rue  Jenner  à l’agran- 
dissement des  écoles  de  cette  rue  (1896. 
C.  1104). 


1896.  C.  1086.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Rôties  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  800 
francs  est  accordée  au  jeune  Réties,  fils  d’un 
conseiller  municipal  décédé,  demeurant  rue 
du  Surmelin,  38,  à titre  de  secours  d’études 
pour  l’année  scolaire  1896-1897. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  24,  § 23,  article  uni- 
que, du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1896  et  rattachée  au  chap.  24,  § 18,  art.  46, 
dudit  budget. 


1896.  C.  1135.  — Emploi  du  legs  fait  par 
M.  Bargue  au  bureau  de  bienfaisance  du 
15e  arrondissement  (M.  Bompard,  rappor- 
teur). 

M.  Bompard  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  de  la  proposition  suivante  de 
MM.  Bassinet  et  Adolphe  Chérioux  : 

« L’Administration  est  invitée  à distraire 
du  budget  du  bureau  de  bienfaisance  du 
15e  arroudissement  les  revenus  de  la  fondation 
Bargue  et  à en  faire  l’imputation  sur  le  sous- 
chapitre  des  fondations  spéciales.  » 

La  Commission  ne  peut  que  demander  au 


Conseil  d’adopter  cette  proposition,  qui  est 
conforme  à la  délibération  eu  date  de  ce  jour 
prise  par  le  Conseil. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  C.  1224.  — Indemnité  à deux  sous- 
caissiers  de  la  Caisse  intérieure  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Opportun  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  indemnités  de  300 
francs  chacune  sont  allouées  pour  1896  à MM. 
Léu  et  Delcour,  sous-caissiers  à la  Caisse  in- 
térieure. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 600  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  24, 
§ 23,  article  unique,  dubuiget  supplémentaire 
de  l’exercice  1896  et  rattachée  au  chap.  24, 
| 4,  art.  2/8  bis  (Personnel  intérieur),  dudit 
budget. 


1896.  C.  1308.  — Abaissement  du  taux  des 

places  du  marché  du  Temple  (M.  Louis 

Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  1er  avril  1893; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Louis  Lucipia, 
Puech,  Foussier  et  Rebeillard, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  taux  de  location  des 
places  au  marché  du  Temple  sera  abaissé  de 
30  0/0. 

Art.  2.  — Les  locations  pourront  être  faites 
pour  une  durée  moindre  d’une  semaine. 


1896.  C.  1309.  — Fonctionnement  des  classes 
de  garde  pendant  le  mois  de  janvier  1897 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  décembre 
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1896,  prescrivant  l’organisation  d’un  corps 
fixe  de  remplaçants  et  de  remplaçantes  et  la 
création  de  classes  de  garde  daus  toutes  les 
écoles  primaires  de  Paris  à partir  du  1er  jan- 
vier 1897  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  218  de  1896) 
présenté  par  M.  Octave  Blondel,  au  nom  delà 
4e  Sous-commission  du  Comité  du  budget  et 
du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à assurer,  en  cas  de  besoin,  pendant 
le  mois  de  janvier  1897,  le  fonctionnement 
des  classes  de  garde  sur  les  bases  de  l’ancienne 
organisation. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 9,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  de  510,000  francs  à 
inscrire  au  budget  de  1897  pour  l’organisation 
d’un  corps  fixe  de  remplaçants  et  de  rempla- 
çantes et  la  création  de  classes  de  garde  dans 
toutes  les  écoles  de  Paris. 


1896.  C.  1310.  — Résolution  tendant  à dis- 
traire de  la  masse  commune  le  produit  de 

divers  legs  faits  à des  bureaux  de  bienfai- 
sance (M.  Bompard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique,  en  date 
du  28  décembre  1896,  relatif  aux  observations 
présentées  par  les  bureaux  de  bienfaisance  sur 
les  budgets  de  1897  ; 

Vu  ces  observations  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  desurveillance 
de  l’Assistance  publique,  dans  sa  séance  du  24 
décembre  1896  ; 

Vu  le  projet  de  budget  de  l’Assistance  pu- 
blique pour  1897,  dans  lequel  sont  comprises 
les  recettes  et  les  dépenses  des  20  bureaux  de 
bienfaisance. 

Délibère  : 

a)  11  y a lieu  de  retenir  uDe  réclamation 
formulée  par  les  9e,  15e,  16e  et  18e  arrondisse- 
ments, tendant  à distraire  de  la  masse  com- 
mune : 

1°  Pour  le  9e  arrondissement,  le  legs  Hal- 
phen, soit  250  francs  ; 

Pour  le  9e  arrondissement,  le  legs  Vivet, 
2,481  francs; 


Pour  le  15e  arrondissement,  le  legs  Bargue, 
13,460  francs  ; 

Pour  le  16e  arrondissement,  le  legs  Legen- 
dre, 3,177  francs  ; 

Pour  le  18e  arrondissement,  le  legs  Lambin, 
16,700  francs. 

Total,  36,068  francs,  qui  sont  à retrancher 
du  total  des  rentes  inscrites  au  compte  des 
bureaux  de  bienfaisance  pour  être  ajoutés  au 
sous-cliap.  5 (Revenus  mobiliers  de  l’Admi- 
nistration), qui  est  porté  à 3,461,310  francs 

2°  Pour  le  16e  arrondissement,  la  somme  de 

2.000  francs  provenant  du  legs  Legendre,  qui 
sera  imputée  au  sous-cliap.  1er  (Loyers  des 
maisons  et  terrains  dans  Paris),  ainsi  porté  à 

1.458.000  francs. 

L’ensemble  de  ces  deux  sommes,  soit  38,068 
francs,  devra  figurer  en  dépenses  au  sous-cliap. 
21  de  l’Administration  (art.  7,  Fondations  en 
faveur  d’œuvres  diverses). 

b)  11  y a lieu  également  de  diminuer  les  re- 
cettes intérieures  du  9e  arrondissement  de 

5.000  francs  (don  Wallace),  somme  qui  doit 
être  distribuée  directement  par  le  maire  ; le 
montant  des  recettes  intérieures  de  cet  arron- 
dissement se  trouve  ainsi  ramené  à 83,066  fr. 


1896.  C.  1311.  — Résolution  relative  à l'orga- 
nisation pour  les  Halles  du  service  de  rem- 
boursement à la  sortie  (M.  Alfred  Lamou- 
roux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  rechercher  les 
moyens  de  remédier  aux  insuffisances  de 
recettes  qui  se  produiront  lorsque  la  loi  du 
11  juin  1896  sur  Je  fonctionnement  des  Halles 
recevra  son  exécution  ; 

Considérant  que  la  faculté  d’entrepôt  accor- 
dée à notre  grand  marché  parisien  y attire- 
rait une  grande  quantité  de  denrées  à desti- 
nation de  l’extérieur,  lesquelles  sont  vendues 
actuellement  en  gare  ou  en  dehors  de  Paris, 
pour  échapper  aux  charges  trop  lourdes  de 
l’octroi  ; 

Considérant  que,  par  suite,  le  produit  des 
droits  d’abri  perçus  dans  les  pavillons  s’en 
trouverait  singulièrement  augmenté  ; 

Considérant,  du  reste,  que  cette  mesure 
serait  favorable  à tout  le  commerce  parisien 
de  l’alimentation,  puisqu’elle  profiterait  â 
toute  marchandise  vendue  dans  les  pavillons 
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de  gros  des  Halles  à destination  de  l’exté- 
rieur ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  202  de  1896) 
présenté  par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom 
de  la  2e  Sous-commission  du  Comité  du  bud- 
get et  du  contrôle, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier,  d’ac- 
cord avec  la  lre  Commission,  les  moyens  pra- 
tiques de  remédier  aux  insuffisances  de  re- 
cettes que  fait  prévoir  l’application  de  la  loi 
du  11  juin  1896  sur  le  fonctionnement  des 
Halles,  et  notamment  d’accorder  aux  pavil- 
lons de  gros  des  Halles  centrales  la  faculté  de 
remboursement  à la  sortie  pour  les  denrées 
vendues  à destination  de  l’extérieur. 


1896.  C.  1312.  — Résolution  relative  à l’ins- 
cription au  budget  de  la  part  revenant  à 
l' Assistance  publique  dans  les  recettes  des 
cimetières  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  25  décembre  1896  ins- 
crivant en  recettes  et  dépenses  la  part  reve- 
nant à l’Assistance  publique  dans  le  prix  des 
terrains  vendus  dans  les  cimetières  et  dans  le 
produit  de  la  taxe  de  seconde  et  ultérieures 
inhumations  ; 

Vu  le  décret  réglant  définitivement  ledit 
budget  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  143  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Grébauval  au  nom  de  la 
2°  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire 
figurer,  aux  projets  de  budget,  à titre  d’obser- 
vations explicatives  avec  leurs  diverses  appli- 
cations, le  chiffre  réel,  en  recettes  et  dépenses, 
de  la  part  revenant  à l’Assistance  publique 
dans  le  prix  des  terrains  vendus  dans  les  ci- 
metières et  dans  le  produit  de  la  taxe  de  se- 
conde et  ultérieures  inhumations. 


1896.  1313. — Résolution  relative  aux  travaux 
d' achèvement  du  monument  crématoire  et 
du  columbarium  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  143  de  1896)  pré- 


senté par  M.  Grébauval  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire 
état  au  budget  supplémentaire  des  travaux 
d’achèvement  du  monument  crématoire  et  du 
columbarium,  parmi  les  opérations  engagées  à 
découvert. 


1896.  C.  1314.  — Vœu  relatif  à l'abrogation 
du  monopole  des  pompes  funèbres  accordé 
aux  fabriques  et  consistoires  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  service  du  transport  des 
personnes  décédées  est  un  service  public  au 
même  titre  que  le  droit  de  concéder  les  inhu- 
mations et  d’assurer  la  crémation  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  143  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Grébauval  au  nom  de  la  2e  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  abroge  le  privilège  laissé 
aux  fabriques  et  consistoires  d’assurer  ledit 
service,  et  limite  leur  action  au  seul  soin 
éventuel  d’assurer  le  fonctionnement  du  culte 
funéraire,  en  restituant  aux  communes  le  mo- 
nopole des  pompes  funèbres. 


1896.  C.  1315. — Invitation  à l'Administration 
relative  aux  revendications  des  ordonnateurs 
des  pompes  funèbres , receveurs  et  gardiens 
de  cimetières  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’Administration  n’a  pas 
fourni  ses  conclusions  sur  les  demandes  d’aug- 
mentation faites  par  les  agents  du  service  des 
pompes  funèbres  et  des  cimetières  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  143  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Grébauval  au  nom  de  la  2e  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à présen- 
ter un  mémoire  relatif  aux  pétitions  dont  il 
est  saisi  par  les  ordonnateurs  des  pompes  fu- 
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nèbres,  les  receveurs  et  les  gardiens  des  cime- 
tières. 


1896.  P.  506  et  2976.  — Allocation  d'an  se- 
cours à M.  Schaffret  (M.  Ernest  Moreau, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Schaffret, 
mécanicien  au  service  de  la  Ville,  sollicite 
l’allocation  d’une  indemnité  à raison  d’un 
accident  arrivé  à Mme  Schaffret; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Schaffret,  demeurant  rue  de  Verdun,  9,  à 
Colombes  : 

1°  Un  secours  une  fois  payé  de  200  francs; 

2°  Une  somme  de  400  francs,  à titre  d’a- 
vance, somme  que  M.  Schaffret  remboursera 
par  versements  mensuels  de  50  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  610  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  1351.  — Renvoi  à l'Administration 
avec  avis  favorable  d'une  pétition  du  Syn- 
dicat des  gardiens  des  Balles  et  marchés 
(M.  Blondeau,  rapporteur ). 

M.  Blondeau  expose  que  U Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  par  la- 
quelle le  Syn  licat  des  gardiens  des  Halles  et 
marchés  demande  que  leur  salaire  soit  porté 
de  14,  15  et  1,600  francs  à 16,  17  et  1,800  fr. 
La  Commission  est  d’avis  de  leur  donner  sa- 
tisfaction. 

L’Administration,  de  son  côté,  accepte  cette 
angmentation,  mais,  pour  l’appliquer,  elle 
demande  à attendre  la  réorganisation  de  ce 
service,  qui  sera  la  conséquence  du  rachat  de 
certains  marchés  concédés. 

Dans  ccs  conditions,  1a.  Commission  propose 
de  renvoyer  la  présente  pétition  à l’Adminis- 
tration avec  avis  favo  able. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1896.  P.  1776.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tion  de  M.  Bailly  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Dailly,  pharmacien  à 
Auxerre,  renouvelant  sa  proposition  relative 
aux  eaux  potables. 


1896.  P.  1805  et  1955.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  de  contremaîtres , chefs  d'ate- 
liers, mécaniciens  et  brigadiers  des  services 

de  la  Ville  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  de  pétitions  des  contre- 
maîtres, brigadiers  et  chefs  mécaniciens  de- 
mandant : 

1°  Que  leur  salaire  de  1894,  qui  leur  était 
donné  pour  308  heures,  leur  soit  compté  au 
même  taux  pour  260  heures  ; 

2°  Que  les  heures  supplémentaires  leur 
soient  payées  au  taux  de  1 /26e  ; 

3°  Que  les  congés,  qui  sont  de  dix  jours  par 
an,  soient  portés  à vingt  jours  pour  les  contre- 
maîtres et  quinze  jours  pour  les  brigadiers. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  ces  trois  questions  pour  les  rai- 
sons suivantes  : 

1°  Le  salaire  de  ces  agents,  variant  de  290  fr. 
52  c.  à 231  fr.  76  c.  par  mois,  ne  paraît  pas 
momentanément  susceptible  d’augmentation;  il 
a,  d’ailleurs,  été  augmenté  de  14  à 23  0/0  de- 
puis 1894. 

2°  Même  observation  pour  les  heures  sup- 
plémentaires. 

3°  Dix  jours  de  congé  annuel  paraissent 
suffisants. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  1998.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Martel  (M.  Blondeau,  rapport 
tour). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétitiou  par  laquelle  M.  Martel,  demeu- 
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rant  à Grenoble,  fait  savoir  qu’il  tient  à la 
disposition  de  la  ville  de  Paris  un  procédé 
d’épuration  des  eaux  de  rivière. 


1896.  P.  2038.  — Renvoi  à L' Administration 
d'une  pétition  tendant  à l'augmentation  de 
ta  quantité  de  gaz  allouée  aux  concierges 
d'écoles  communales  (M.  Archaiu,  rappor- 
teur). 

M.  Archain  expose  que  la  49  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  concierges  d’éco- 
les demandant  l’augmentation  de  la  quantité 
de  gaz  qui  leur  est  allouée. 

Il  y a là  une  question  d’espèce  qui  doit  don- 
ner lieu  à une  enquête  administrative. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’A,dministration. 

Après  observations  de  MM.  Blondeau  et  Er- 
nest Moreau,  le  renvoi  à l’Administration  est 
prononcé. 


1896.  P.  2066.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  hommes 
de  peine  aux  abattoirs,  halles  et  marchés 
(M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  par  la- 
quelle la  Chambre  syndicale  des  hommes  de 
peine  aux  abattoirs,  halles  et  marchés  se 
plaint  qu’un  certain  nombre  d’ouvriers  n’aient 
pas  été  titularisés,  après  le  vote  du  règlement 
adopté  le  15  juillet  1895,  pareeque  le  médecin 
ne  leur  a pas  délivré  le  certificat  exigé. 

La  Commission  ne  peut  que  s’en  référer  au 
règlement  que  le  Conseil  a adopté  et  ne  croit 
pas  pouvoir  faire  une  exception  pour  un  ser- 
vice. 

Elle  propose  en  conséquence  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2361. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  hommes 
de  peine  aux  abattoirs,  halles  et  marchés 
(M.  Blondeau,  rapporteur). 


du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  la  Chambre  syndicale  des  hommes  de 
peine  aux  abattoirs,  halles  et  marchés  de- 
mande que  les  jours  fériés  leur  soient  accor- 
dés comme  dans  certains  autres  services  mu- 
nicipaux. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2450.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  des  receveurs  de  cimetières 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  receveurs  de 
cimetières  sollicitent  une  augmentation  de 
traitement; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  143  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Sous- 
commission  du  Comité  dn  budget  et  du  con- 
trôle , 

Délibère  : 

Est  renvoyée  à l’Administration  pour  étude 
la  pétition  des  receveurs  de  cimetières  relative 
à leur  demande  d’augmentation. 


1896.  P.  2455  ; P.  1501  ; P.  2564.  — Renvoi  à 
l' Administration  avec  avis  favorable  de 
trois  pétitions  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la  2=  Com- 
mission, sont  renvoyées  à l’Administration 
avec  avis  favorable  les  trois  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  la  municipalité  de  Saint-Mandé  ten- 
dant à l’agrandissement  des  Halles  cen- 
trales ; 

2°  De  la  municipalité  de  la  commune  du 
Pré-Saint-Gervais  demandant  l’agrandissement 
des  Halles  centrales  ; 

3°  De  la  municipalité  de  la  commune  de 
Fontenay-aux-Roses  relative  à l’agrandisse- 
ment des  Halles  centrales. 


M.  Blondeau  expose  que  la  Commission 
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1896.  P.  2513.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Lachaud  (M.  Bom- 
pard,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bompard,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Lacliaud,  propriétaire  de  la 
maison  de  secours  de  la  rue  Damrémont,  of- 
frant de  faire  les  agrandissements  et  aména- 
gements nécessités  par  la  transformation  de 
cette  maison  en  dispensaire  avec  pharmacie. 


1896.  P.  2522.  — Renvoi  à t' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Chirousse  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Chi- 
rousse, chargé  de  la  fourniture  de  vitrines 
pour  le  Musée  zoologique  du  Champ-de-Mars, 
se  plaint  de  ce  qu’il  ne  peut  obtenir  du  conser- 
vateur de  ce  musée  le  réglement  de  son 
compte. 

Ce  conservateur , nommé  M.  Bouvier,  a 
commandé  ces  vitrines  sur  des  papiers  à en- 
tête de  la  Ville  et  le  fournisseur  a cru  que  le 
fonctionnaire  en  question  avait  qualité  pour 
faire  exécuter  le  travail. 

La  Commission  demande  le  renvoi  de  la 
pétition  à l’Administration  en  la  priant  d’exa- 
miner l’affaire  et  de  faire  imputer  la  com- 
mande, s’il  y a lieu,  sur  les  appointements  de 
M.  Bouvier. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  2524.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de 
l'ébênisterie  sollicitant  une  indemnité  en 
faveur  de  son  délégué  au  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’école  Boulle  (M.  Archain,  rap- 
porteur). 

M.  Archain  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale ouvrière  de  l’ébénisterie  demandant  une 
indemnité  en  faveur  de  son  délégué  au  Conseil 
de  surveillance  de  l’école  Boulle. 

Si  le  Conseil  municipal  entrait  dans  cette 
voie,  il  serait  dans  l’obligation  d’indemniser 
tous  les  membres  des  conseils  de  surveillance 


des  écoles,  et  la  situation  des  finances  de  la 
Ville  ne  permet  pas  de  créer  un  tel  précé- 
dent. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2609.  — Allocation  d’un  secours 
à M.  Recourbe  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Decourbe, 
ancien  sapeur-pompier,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  les  conclurions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ra- 
phaël Decourbe,  ancien  sapeur-pompier,  de- 
meurant rue  du  Maine,  4,  un  secours  une  fois 
payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  2689.  — Allocation  d'un  secours 

à Mme  Bujon  (M.  Opportun,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Bujon, 
veuve  d’un  ancien  commis-expéditionnaire  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Bujon,  veuve  d’un  commis-expéditionnaire  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  demeurant  rue 
Troyon,  6,  un  secours  une  fois  payé  de 
100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 
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1896.  P.  2740.  — r Subvention  à l'Œuvre  des 

enfants  tuberculeux  (M.  Bompard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  l’Œuvre  des  enfants  tu- 
berculeux offrant  de  mettre  à la  disposition 
de  la  ville  de  Paris  vingt  lits  moyennant  une 
somme  annuelle  de  500  francs  par  lit; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  plénière  d’exa- 
men des  enfants  atteints  de  maladies  chroni- 
ques ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Bompard, 
au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
10,000  francs  est  accordée  à l’Œuvre  des  en- 
fants tuberculeux,  35,  rue  de  Miroraesnil,  à 
charge  de  mettre  vingt  lits  à la  disposition 
de  la  ville  de  Paris  dans  les  hôpitaux  de  Vil- 
liers  et  d’Ormesson  et  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Les  titulaires  de  ces  lits  seront  soumis 
identiquement  au  même  régime  que  les  autres 
pensionnaires  de  ces  hôpitaux; 

2°  Us  ne  pourront  en  aucun  cas,  et  sous 
aucun  prétexte,  être  astreints  à des  pratiques 
religieuses  contrairement  à la  volonté  de  leurs 
parents. 

Art.  2.  — La  subvention  de  10,000  francs 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1897  pour  « Encouragements  à divers  éta- 
blissements charitables  » (chap.  20,  art.  21). 


1896.  P.  2778.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Soupe  populaire  du  2e  arron- 
dissement (M.  Grébauval,  rapporteur ). 

M.  Grébauval  expose,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  que  la  Soupe  populaire  du 
2e  arrondissement  demande  la  concession  d’une 
boutique  dans  l’immeuble  communal  du  pas- 
sage des  Petits-Pères. 

Le  sort  de  cet  immeuble  ayant  été  réglé,  il 
n’y  a donc  plus  qu’à  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2849.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  quartier  de  la 
Maison-Blanche  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  delà 
2e  Commission,  le  Conseil  l'envoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  d’habitants  du  quartier 
de  la  Maison-Blanche  réclamant  la  création 
d’un  marché  sur  l’avenue  d’Italie. 


1896.  P.  2855.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  surveillants  de  l'entrepôt 
de  Bercy  (M.  Foussier,  rapporteur). 

Est  renvoyée  à l’Administration,  conformé- 
ment aux  conclusions  présentées  par  M. 
Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commission,  une 
pétition  de  surveillants  à l’entrepôt  de  Bercy 
demandant  à être  assimilés  au  personnel  des 
autres  services  en  ce  qui  concerne  la  Caisse 
des  retraites. 


1896.  P.  2882.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Viata  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Viala, 
veuve  d’un  agent  du  service  du  Matériel,  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
Viala,  veuve  d’un  agent  du  service  du  Maté- 
riel, demeurant  rue  de  l’Hôtel-de-Ville,  36,  un 
secours,  une  fois  payé,  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  2883.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  M. 
Brunet  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administra- 
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tion,  avec  avis  favorable,  une  pétition  par  la- 
quelle M.  Brunet,  ancien  parie  de  cimetière 
en  retraite,  sollicite  uu  emploi  ou  une  aug- 
mentation de  sa  pension. 


1896.  P.  2910.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  Léonard  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Léonard, 
veuve  d’un  ancien  sous-brigadier  de  l’Octroi  de 
Paris,  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Léo- 
nard, veuve  d’un  sous-brigadier  de  l’Octroi  de 
Paris,  demeurantrue  delà  Croix-Nivert,  153,  un 
secours,  une  fois  payé,  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  P.  2911,  P.  2938. — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2°  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
deux  pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Bourgdeil,  ancien  chef  au  service 
du  Nettoiement,  sollicitant  un  secours  en  at- 
tendant la  liquidation  de  sa  pension  de  re- 
traite (1896,  P.  2911)  ; 

2°  De  M.  Bardinal,  gardien  de  la  paix  révo- 
qué, sollicitant  un  emploi  ou  un  secours  via- 
ger (1896,  P.  2938). 


1896.  1342.  — Résiliation  du  traité  de  conces- 
sion du  marché  de  Grenelle  (M.  Alfred  La- 
mouroux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1896,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
cepter les  olfres  faites  par  M.  Durand,  repré- 
sentant de  Mmes  Delaperche  et  de  Margerie, 


concessionnaires  du  marché  de  Grenelle,  pour 
la  rétrocession  dudit  marché  à la  ville  de  Pa- 
ris ; 

Vu  lesdit es  offres  en  date  du  12  mai  1896; 

Vu  le  traité  de  concession  du  marché  de 
Grenelle,  en  date  du  17  mars  1864  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  183  de  1896) 
présenté  par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom 
de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter les  offres  faites  par  M.  Durand,  au  nom  de 
Mmes  Delaperche  et  de  Margerie,  concession- 
naires du  marché  de  Grenelle,  pour  la  résilia- 
tion dudit  marché,  moyennant  le  paiement  à 
Mmes  Delaperche  et  de  Margerie  d’une  somme 
annuelle  de  2,588  fr.  75  c.  jusqu’au  15  mai 
1915,  date  de  l’expiration  de  la  concession. 


1896.  1564.  — Renvoi  à l' Administration  du 
dossier  relatif  à l'éclairage  électrique  pu- 
blic des  entrepôts  du  quai  Saint-Bernard 
(M.  Foussier,  rapporteur). 

M.  Foussier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire  préfectoral,  en  date 
du  6 juillet  1896,  relatif  à l’éclairage  électri- 
que des  entrepôts  du  quai  Saint-Bernard. 

La  désaffectation  partielle  de  ces  entrepôts 
étant  à l’étude,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  ce  dossier  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  1806.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l'acquisition  d'un  immeuble  situé  rues  de 
Lcsseps  et  de  Suez  (M.  Archain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  octobre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  20e  arrondissement  sur  le  projet 
d’acquisition,  pour  cause  d’utilité  publique, 
d’un  immeuble  sis  rues  de  Lesseps  et  de 
Suez; 

Vu  le  dossier  d’enquête; 

Vu  la  délibération  du  4 novembre  1895, 
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Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
rues  de  Lesseps  et  de  Suez  en  vue  de  la  trans- 
lation des  écoles  de  la  rue  de  la  Réunion  et  de 
la  création  d’une  école  maternelle. 


1896.  2056.  — Déclaration  d'utilité  publique 
de  l'acquisition  des  immeubles  scolaires 
situes  rue  de  Tourtille,  36  et  38,  et  36,  rue 
de  Bellemlle  (M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  20e  arrondissement  sur  le  projet 
d’acquisition,  pour  cause  d’utilité  publique, 
de  trois  immeubles  sis  rue  de  Tourtille,  36  et 
38  et  rue  de  Belleville,  36  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête;  . 

Vu  la  délibération  du  15  avril  1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  de  trois  immeubles 
sis  rue  de  Tourtille,  36  et  38  et  rue  de  Belle- 
ville,  36,  en  vue  de  la  construction  d’une  école 
de  Allés. 


1896.  2061.  — Legs  Pruvot.  — Cession  de 
droits  de  créance  par  la  cille  de  Paris 
aux  époux  Adoenant  (M.  Bompard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à M.  et  Mme  Advenant,  moyennant 
le  prix  principal  de  100,000  francs,  tous  les 
droits  résultant  pour  la  ville  de  Paris,  comme 
légataire  universelle  de  M.  Pruvot,  du  juge- 
ment d’adjudication  prononcé  au  profit  de 
MM.  Michel  et  Rouget,  le  7 juin  1888  ; 

Vu  l’engagement  signé  par  Mlle  Adve 
nant  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  9 décem- 
bre 1895; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier, 
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Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession  à Mlle  Advenant, 
moyennant  le  prix  principal  de  100,000  francs, 
de  tous  les  droits  pouvant  encore  résulter 
pour  la  ville  de  Paris  du  jugement  d’adjudi- 
cation prononcé,  le  7 juin  1888,  au  profit  de 
MM.  Michel  et  Rouget. 

Le  dit  prix  de  100,000  francs  devra  être 
payé  comptant  lors  delà  signature  de  l’acte  de 
transport  qui  sera  passé  devant  Me  Delorme, 
notaire  à Paris.  ïfaute  de  satisfaire  à cette 
condition,  la  convention  serait  nulle  et  de 
nul  effet. 


1896.  2366.  — Résiliation  des  traités  concer- 
nant les  marchés  concédés  à la  Compagnie 
des  marchés  du  Temple  et  Saint-Honoré  et 
à la  Compagnie  générale  des  marchés 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet,  en  date  du 
25  novembre  1896,  qui  lui  propose  d’accepter 
les  offres  faites  par  la  Compagnie  des  marchés 
du  Temple  et  Saint-Honoré  et  par  la  Compa- 
gnie générale  des  marchés  en  vue  de  la  rési- 
liation de  leurs  traités  de  concession; 

Vu  lesdites  offres  en  date  des  31  juillet  et 
14  novembre  1896; 

Vu  les  traités  de  concession  en  date  des 
30  janvier  1863,  4 février  1864,  24  juin  1865 
et  12  décembre  1865; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspection  générale  des 
services  administratifs  et  financiers; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  167  de  1896) 
présenté  par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom 
delà  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à trai- 
ter avec  la  Compagnie  des  marchés  du  Temple 
et  Saint-Honoré  et  avec  la  Compagnie  géné- 
rale des  marchés  aux  conditions  suivantes  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  janvier 

1897,  sont  rési'iées  les  concessions  énoncées 
ci-après  : 

1°  La  Compagnie  des  marchés  du  Temple  et 
Saint-Honoré  : la  concession  du  (marché  du 
Temple  qui  lui  a été  accordée  par  ti'aité  du 
30  janvier  1863,  et  la  concession  du  marché 
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Saint-Honoré  qui  lui  a été  accordée  par  traité 
du  4 février  1864; 

2°  La  Compagnie  générale  des  marchés  : 
les  concessions  des  marchés  de  l’Europe,  de 
Montrouge,  de  la  place  d’Italie  et  Saint-Quen- 
tin, qui  lui  ont  été  accordées  par  traité  du 
24  juin  1865; — et  les  conces dons  des  mar- 
chés d’Auteuil,des  Batignolles,  de  La  Villette, 
de  Montmartre,  Necker  et  Saint-Didier,  qui 
lui  ont  été  accordées  par  traités  du  12  décem- 
bre 1865. 

Art.  2.  — La  Compagnie  des  marchés  du 
Temple  et  Saint-Honoré  et  la  Compagnie  gé- 
néreale  des  marchés  'remettront  à la  ville  de 
Paris,  le  1er  janvier  1897,  en  bon  état,  les 
marchés ’susdénommés,  et  les  objets  mobiliers 
en  dépendant.  Il  sera  dressé  contradictoire- 
ment procès-verbal  de  cette  remise. 

Art.  3.  — Les  cautionnements  déposés  à la 
Caisse  municipale  par  les  deux  sociétés,  en 
garantie  de  l’exécution  de  toutes  les  clauses 
du  cahier  des  charges,  leur  seront  restitués 
dès  qu’il  aura  été  constaté  qu’elles  auront 
satisfait  à toutes  leurs  obligations. 

Art.  4.  — La  ville  de  Paris  payera  à la 
Compagnie  des  marchés  du  Temple  et  Saint- 
Honoré  une  somme  annuelle  de  142,322  fr. 
97  c.,  à partir  du  1er  janvier  1898  jusqu’au 
31  juillet  1916  inclus.  Chaque  annuité  sera 
payée  par  moitié,  le  1er  janvier  et  le  lerjuillet, 
pour  le  premier  versement  avoir  lieu  le 
1er  janvier  1898. 

Le  dernier  payement,  pour  la  période  du 
1er  au  31  juillet  1916,  sera  de  12,087  fr.  52  c. 
et  aura  lieu  le  1er  avril  1916. 

Art.  5.  — La  ville  de  Paris  payera  à la 
Compagnie  générale  des  marchés  une  somme 
annuelle  de  409,877  fr.  21  c.,  à partir  du 
1er  janvier  1898,  jusqu’au  3 mai  1918  inclus. 

Chaque  annuité  sera  payée  par  moitié,  le 
1er  janvier  et  le  1er  juillet  de  chaque  année, 
pour  le  premier  versement  avoir  lieu  le 
1er  janvier  1898. 

Le  dernier  payement,  pour  la  période  du 
1er  janvier  au  3 mai  1918,  sera  de  138,122  fr. 
85  c.  et  aura  lieu  le  4 mai  1918. 

Art.  6.  — Il  sera  consacré  par  la  Compagnie 
des  marchés  du  Temple  et  Saint-Honoré,  col- 
lectivement avec  la  Compagnie  générale  des 
marchés,  une  somme  totale  de  100,000  francs 
en  allocations  aux  agents  qu’elles  licencie- 
ront. 

La  ville  de  Paris  versera,  le  1er  juillet  1897, 
la  moitié  de  cette  somme,  soit  50,000  francs, 
auxdites  compagnies  qui,  de  leur  côté,  justi- 


fieront, à la  première  réquisition  de  l’Admi- 
nistration, de  l’emploi  des  100,000  francs. 

Art.  7.  — La  ville  de  Paris  payera  à la 
Compagnie  générale  des  marchés,  le  1er  juil- 
let 1897,  une  somme  de  100,000  francs,  à titre 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 
ladite  compagnie  a subi  pendant  les  années 
1893,  1894,  1895  et  1896,  tant  du  fait  des 
marchés  découverts  que  des  stationnements  de 
petites  voitures  établis  dans  la  zone  de  protec- 
tion des  marchés  qui  lui  étaient  concédés. 

Art.  8.  — La  Compagnie  des  marchés  du 
Temple  et  Saint-Honoré  et  la  Compagnie  géné- 
rale des  marchés  renoncent  à toute  action  en 
cours  contre  la  ville  de  Paris,  et  s’engagent  à 
ne  pas  en  introduire  de  nouvelles  pour  des  faits 
antérieurs  au  présent  contrat. 

De  son  côté,  la  ville  de  Paris  renonce  à 
former  un  recours  contre  l’arrêté  du  Conseil 
de  préfecture,  en  date  du  17  mars  1896,  qui  a 
statué  dans  l’instance  introduite  par  la  Com- 
pagnie générale  des  marchés. 

En  ce  qui  concerne  l’instance  en  cours  rela- 
tive à la  Compagnie  du  marché  du  Temple, 
chacune  des  parties  supporterais  frais  qu’elle 
a engagés. 

Art.  9.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregis- 
trement du  présent  seront  supportés  par  la 
ville  de  Paris. 


1896.  2369.  — Renvoi  à t' Administration 
d’un  projet  de  concession  d’un  marché  cou- 
vert dans  le  16e  arrondissement  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

M.  Alfred  Lamouroux  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d’un  mémoire  pré- 
fectoral, en  date  du  25  novembre  1896,  relatif 
à la  concession  d’un  marché  couvert  à créer 
dans  le  16e  arrondissement. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  repousser  cette 
concession  et  de  renvoyer  l’affaire  à l’Admi- 
nistration, en  l’invitant  à chercher  un  empla- 
cement voisin  de  l’emplacement  actuel  du 
marché  du  cours  la  Reine,  par  exemple  l’en- 
trée de  l’avenue  du  Trocadéro,  afin  d’y  trans- 
porter provisoirement  ce  marché,  qui  rend 
de  grands  services  à la  population. 

. Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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1896.  2389.  — Réfection  de  mangeoires  et 
de  râteliers  dans  les  bouveries  et  bergeries 
de  l'abattoir  de  La  Yillette  (M.  Foussier, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 
1"  lui  soumet  un  projet  de  travaux  à exécuter 
à l’abattoir  de  La  Villette  pour  la  réfection  et 
le  remplacement  de  mangeoires  et  de  râte- 
liers dans  les  bouveries  et  bergeries  ; 2°  lui 
propose  de  prélever  la  dépense  de  ces  travaux, 
évaluée  à 23,000  francs,  rabais  déduits,  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  57,  § 4,  art.  R,  du 
budget  de  1896  ; 

Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces  affé- 
rents audit  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense,  rabais  déduits,  de  23,000 
francs,  l’exécution  des  travaux  prévus  au  pro- 
jet susvisé  et  ayant  pour  objet  le  remplace- 
ment et  la  réparation  de  mangeoires  et  de  râ- 
teliers dans  les  bouveries  et  bergeries  de 
l’abattoir  de  La  Villette. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cbap.  57,  § 4,  art.  R,  du  bud- 
get de  1896  et  rattachée  au  chap.  57,  § 4, 
art.  7/3,  dudit  budget. 


1896.  2504.  — Remplacement  de  longrines 
au  quai  de  débarquement  des  bœufs  au 
marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  (M. 
Foussier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1896, 
par  lequèl  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  à exécuter  au  marché 
aux  bestiaux  de  La  Villette  pour  le  remplace- 
ment de  longrines  au  quai  de  débarquement 
des  boeufs,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense, 
rabais  déduits,  à 9,000  francs  ; 

Vu  les  devis  et  rapport  afférents  à ce 
projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  9,000  francs,  rabais 
déduits,  l’exécution  des  travaux  prévus  au 


projet  susvisé  et  ayant  pour  objet  le  rempla 
cernent  de  longrines  au  quai  de  débarquement 
des  bœufs  au  marché  aux  bestiaux  de  La  Vil- 
lette. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.  37,  du  budget 
de  1896  et  rattachée  au  sous-détail  9 du 
même  article. 


1896.  2519.  — Réfection  partielle  du  pacage 
de  la  grande  cour  de  l'abattoir  de  La  Vil- 
lette (M.  Foussier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  réfection  partielle  du  pavage 
de  la  grande  cour  à l’abattoir  de  La  Villette, 
dans  la  limite  d’une  dépense  totale,  rabais  es- 
comptés, de  50,000  francs,  à prélever  sur  le 
crédit  d’égale  somme  inscrit  au  chap.  13,  art. 
33,  du  budget  de  1896  pour  travaux  d’amélio- 
ration et  de  grosses  réparations  dans  les  abat- 
toirs ; 

Vu  les  devis,  plan  et  rapport  afférents  aux- 
dits  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  déduits,  de 
50,000  francs,  l’exécution  à l’abattoir  de  La 
Villette  des  travaux  nécessaires  pour  la  réfec- 
tion partielle  du  pavage  de  la  grande  cour. 

Arti.  2.  — Ladite  dépense  de  50,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  33,  du  budget  de  1896,  et  rattachée  au 
sous-détail  2 du  même  article. 


1896.  2523.  — Installation  d'un  parc  d’isole- 
ment au  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette 
(M.  Foussier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  J7  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  relatifs  à l’instal- 
lation d’un  parc  d’isolement  à proximité  de 
l’entrée  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette 
par  la  rue  d’Allemagne  et  lui  propose  de  pré- 
lever la  dépense  desdits  travaux,  évaluée,  ra- 
bais déduits,  à 3,314  francs,  sur  le  crédit 
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inscrit  au  chap.  51,  § 7,  art.  15,  du  budget  de 
1896  ; 

Vu  les  devis,  rapport  et  autres  pièces  affé- 
rents à ce  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de  3,314 
francs,  l’exécution  des  travaux  prévus  au  pro- 
jet susvisé  et  ayant  pour  objet  l’installation 
d’un  parc  d’isolement  à proximité  de  l’entrée 
du  marché  aux  bestiaux  par  la  rue  d’Alle- 
magne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  51,  § 7,  art.  15/1°,  du 
budget  de  1896  et  rattachée  au  sous-détail 
13°  du  même  article. 


1896.  2524.  — Travaux  de  pavage  à l'entre- 
pôt du  quai  Saint-Bernard  (M.  Foussier, 
rapporteur ), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l’exécution  dans  diverses  rues  de 
l’entrepôt  Saint-Bernard  de  travaux  urgents 
de  pavage,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
37,180  fr.  54  c.; 

Vu  les  devis  et  rapports  afférents  à cette  af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion de  travaux  urgents  de  pavage  à l’entre- 
pôt Saint-Bernard,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense, rabais  déduits,  de  37,180  fr.  54  c. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  57,  § 4,  art.  R,  du 
budget  de  1896  et  rattachée  au  chap.  57, 
§ 4,  art.  12,  dudit  budget. 


1896.  2543.  — Ouverture  d'un  crédit  de  4,650 
francs  pour  remboursement  aux  consorts 
Jolly-Savary  de  diversdroitsd'  enregistrement 
payés  par  eux  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Paris  (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre 


1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
demande  l’autorisation  de  rembourser  aux 
consorts  Jolly-Savary  : 

1°  La  somme  de  4,386  fr.  05  c.  qu’ils  ont 
versée  à l’administration  de  l'Enregistrement 
aux  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris,  ladite 
somme  représentant  le  montant  des  droits 
complémentaires  sur  la  valeur  de  deux  ter- 
rains communaux  avenue  Victor-Hugo,  vendus 
à ces  propriétaires; 

2°  Les  intérêts  à 5 0[0  sur  la  somme  dont  il 
s’agit,  depuis  le  24  janvier  1896  jusqu’au  jour 
du  paiement  ; 

Vu  le  contrat  du  23  juillet  1893  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  administra- 
tif des  Travaux  en  date  du  8 janvier  1896; 

Vu  le  reçu  délivré  par  l’administration  de 
l’Enregistrement  aux  consorts  Jolly-Savary, 
le  24  janvier  1896, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  4,650  francs  destiné  à rembour- 
ser aux  concerts  Jolly-Savary  divers  droits 
d’enregistrement  payés  par  eux  pour  le  compte 
de  la  ville  de  Paris  est  ouvert  au  budget  de 
1896  par  imputation  sur  le  chap.  14,  art.  20/1°, 
dudit  buget. 


1896.  2566.  — Transport  à l’exercice  1897 
d’un  crédit  de  500  francs  en  vue  de  faire 
face  aux  frais  d'inauguration  du  groupe 
scolaire  rue  du  Général-Lasalle  (M.  Ar- 
chain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8 juillet 
1896,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris  a mis  à la  disposition  de  la  mu- 
nicipalité du  19e  arrondissement,  pour  l’inau- 
guration du  groupe  scolaire  de  la  rue  du  Gé- 
néral-Lasalle, un  crédit  de  500  francs  à pré- 
lever sur  le  chap.  38,  article  unique,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896,  avec  rattachement  au 
chap.  19,  art.  16/10,  dudit  budget; 

Considérant  que  les  bâtiments  du  nouveau 
groupe  scolaire  ne  sont  pas  encore  complète- 
ment terminés,  et  qu’en  conséquence  l’inaugu- 
ration de  ce  groupe  doit  être  ajournée  à l’an- 
née 1897, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  transfert  à l’exercice  1897, 
en  vue  du  paiement  des  frais  de  l’inauguration 
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du  groupe  scolaire  de  la  rue  du  Général-La- 
salle,  du  crédit  de  500  francs  primitivement 
prélevé,  avec  la  même  affectation,  sur  le  bud- 
get de  l’exercice  1896  (chap.  19,  art.  6/10). 


1896.  2579.  — Secours  à Mme  couve  Bor- 
das (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dat.edu  14 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
l’allocation  d’un  secours  une  fois  payé  de  200 
francs  à Mme  veuve  BorJas,  ancienne  femme 
de  service  dans  les  écoles  communales  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — 11  est  a'ioué  à Mme 
veuve  Bordas,  ancienne  femme  de  service 
dans  les  écoles  communales,  demeurant  à 
Paris,  rue  Broca,  75,  un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  2691.—  Préfecture  de  Police. — Alloca- 
tions à MM.  Milson  et  Lanfray  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  un  mém  dre,  en  date  du  15  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui 
transmet,  avec  pièces  justificatives  à l’appui, 
les  pétitions  d’un  ancien  sergent  et  d’un  an- 
cien caporal  au  régiment  de  sapeurs-pompiers 
qui  sollicitent  une  allocation  annuelle  et  via- 
gère par  application  des  dispositions  combi- 
nées des  délibérations  des  9 avril  et  10  décem- 
bre 188 1 et  6 août  1885  ; 

Considérant  que  ces  deux  militaires,  titu- 
laires après  leur  mise  à la  retraite  d’un  em- 
ploi public  rétribué,  n’ont  droit  à l’allocation 
municipale  qu’à  partir  du  jour  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  : 

1°  A M.  Milson  (Prosper),  ancien  sergent, 
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une  allocation  annuelle  et  viagère  de  210  fr., 
à compter  du  11  mars  1890; 

2°  A M.  Lanfray  (Jean -Vincent),  ancien  ca- 
poral, une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
130  francs,  à compter  du  1er j u illet  1896. 

Art.  2.  — Ces  deux  allocations  seront  inscri- 
tes au  budget  de  la  préfecture  de  Police  et  le 
crédit  pour  1896,  soit  1,491  fr.  15  c.,  qui  sera 
prélevé  sur  les  fonds  libres,  sera  rattaché,  sa- 
voir : 

Au  chap.  12 , art.  17  (allocations  pour 
1896),  275  francs  ; 

Au  chap.  17,  § 12,  art.  17  (arrérages  du 
11  mars  1890  au  31  décembre  1895),  1,219  fr. 
15  c.,  soit  5 ans,  9 mois  et  20  jours  à 
210  francs  ; 

Total  égal,  1,494  fr.  15c. 

Ce  crédit  se  répartissant  comme  il  suit  : 

1°  Allocations  pour  1896  : 

Milson,  du  1er  janvier,  210  francs  ; 

Lanfray,  du  1er  juillet,  65  francs  ; 

Total,  275  francs  ; 

2°  Arrérages  (Dépenses  d’exercices  clos): 
Milson,  du  1 1 mars  1890  au  31  décembre  1895, 
1,219  fr.  15  c. 


1896.  2724.  — Prélèvement  sur  le  chap.  50, 
article  unique,  du  budget  de  l'exercice  1896 
d'une  somme  de  4,296  fr.  42  c.  (M.  Grébau- 
val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisation  de  prélever  sur  le 
chap.  50,  article  unique,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1896  une  somme  de 
4,296  fr.  42  c.  destinée  au  paiement  de  diver- 
ses factures  tardivement  produites; 

Vu  l’état  détaillé  desdites  factures; 

Vu  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’imputation  sur  le  chap.  50, 
article  unique,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1896,  de  la  somme  de  4,296  fr.  42  c. 
nécessaire  au  paiement  de  divers  mémoires 
tardivement  produits,  savoir  : 

Chap.  50,  article  unique  (4-11),  1,895  fr. 
47  c.; 
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Chap.  50,  article  unique  (4-19),  1,987  fr. 
40  c.; 

Chap.  50,  article  unique  (4-28),  15  fr.  05  c.; 
Chap.  50,  article  unique  (10-8),  123  francs  ; 
Chap.  50,  article  unique  (10  -11),  82  fr.  50  c.; 
Chap.  50,  article  unique  (20-40),  193  francs; 
Total  égal,  4,296  fr.  42  c. 


1896.  2725.  — Prélèvement  sur  le  chap.  50, 
article  unique , du  budget  de  l'exercice  1896, 
d’une  somme  de  770 fr.  34  c.  (M.  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de 
mande  l’autorisation  de  prélever  sur  le  chap. 
50,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1896,  une  somme  de  770  fr.  34  c.  destinée  au 
paiement  de  diverses  factures  tardivement 
produites  ; 

Vu  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’imputation  sur  le  chap.  50, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1896, 
de  la  somme  de  770  fr.  34  c.  nécessaire  au  paie- 
ment de  divers  mémoires  tardivement  pro- 
duits, savoir  : 

Chap.  50,  article  unique  (4-11),  172  fr.  25  c.; 
Chap.  50,  article  unique  (4-19),  63  fr.  39  c.; 
Chap.  50,  article  unique  (4-28),  438  fr.  56  c.; 
Chap.  50,  article  unique  (9-7),  96  fr.  14  c.  ; 
Total  général,  770  fr.  34  c. 


1896.  2783.  — Construction  d'un  troisième  por- 
tique avec  pavillon  d'angle  au  columbarium 
du  cimetière  de  l'Est  (M.  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations  en  date 
des  1er  avril  1893,  8 juin  1894  et  20  décembre 
1895  relatives  à la  construction  de  deux  porti- 
ques au  columbarium  du  cimetière  de  l’Est; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 


1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

1°  De  faire  construire  un  troisième  portique 
avec  pavillon  d’angle  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense, rabais  déduits,  de  91,000  francs; 

2°  De  confier  les  travaux  de  terrasse,  de 
maçonnerie  et  d’établissement  de  cases  rela- 
tifs à cette  construction  à M.  Ramigeon,  en- 
trepreneur, à qui  ont  été  adjugés  les  travaux 
de  même  nature  exécutés  pour  le  premier  por- 
tique et  qui  a été  également  chargé  de  ceux 
concernant  le  deuxième  poi’tique  en  confor- 
mité de  la  délibération  précitée  du  20  décem- 
bre 1895,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  des 
précédents  marchés,  savoir  notamment  : 

Pour  la  terrasse  et  la  maçonnerie,  moyen- 
nant un  rabais  de  32  fr.  70  c.  0[0  ; 

Et  pour  l’établissement  de  cases,  au  prix  à 
forfait  de  25  francs  par  case, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion, dans  la  limite  d’une  dépense  totale, 
rabais  déduits,  de  91,000  francs,  des  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  d’un  troi- 
sième portique,  avec  pavillon  d’angle,  au  co- 
lumbarium du  cimetière  de  l’Est. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  terrasse,  de  ma- 
çonnerie et  d’établissement  des  cases  seront 
confiés  à M.  Ramigeon,  aux  clauses  et  condi- 
tions ci-dessus  indiquées. 

Art.  3.  — La  dépense  des  travaux,  soit 
91,000  francs,  sera  imputée: 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  45,000  francs,  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  40,  § 29,  art.  3,  au 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1896  ; 

Et  2°  le  surplus,  soit  46,000  francs,  sera  pré- 
levé sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 29, 
art.  30/1°,  du  budget  du  même  exercice  avec 
rattachement  au  sous-détail  9°  du  même  ar- 
ticle. 


1896. 2787.  — Paiement  d'un  décompte  de 
2,070  francs  pour  travaux  de  pavage  exé- 
cutés en  1894  à l'entrepôt  de  Bercy  (M.  Fous- 
sier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  17  novem- 
bre 1893  et  5 juillet  1894,  allouant  pour  exécu- 
tion des  travaux  de  grosses  réparations  à l’en- 
trepôt de  Bercy  : 
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1°  En  1893,  un  crédit  de  60,000  francs; 

2°  En  1894,  un  crédit  de  130,000  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

Ex  pose  que  les  dépenses  payées  en  1893  sur  le 
crédit  de  60,000  francs  se  sont  élevées  à 
56,697  francs,  soit  en  moins  3,303  francs,  et 
que  les  dépenses  payées  en  1894,  sur  le  crédit 
de  130,000  francs,  se  sont  élevées  à 129,895 
francs,  soit  en  moins  105  francs, 

D’où  résulte  un  reliquat  disponible  jusqu’à 
la  clôture  de  l’exercice  de  3,408  francs  ; 

Et  propose  de  payer  un  décompte  de  2,070  fr. 
pour  travaux  de  pavage  exécutés,  en  1894,  à 
l’entrepôt  de  Bercy,  par  M.  Adenis,  entrepre- 
neur, sur  le  reliquat  disponible  ci-dessus  ins- 
crit au  budget  de  1896,  chap.  54,  § 13, 
art.  32/2°, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  2,070  francs  le  de- 
compte  de  travaux  de  pavage  exécutés,  en 
1894,  à l’entrepôt  de  Bercy,  par  M.  Adenis, 
entrepreneur , demeurant  à Paris , rue  de 
Bercy,  169. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  54, 
§ 13,  art.  32/2°. 


1896.  2794.  — Fixation  des  alignements  de  la 
rue  Saint- Luc  (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  18e  arrondissement  sur  le  projet  de 
lixation  des  alignements  de  la  rue  Saint- 
Luc  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  queM.  le  commissaire-enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
poursuivre  l’obtention  d’un  décret  fixant  les 
alignements  de  la  rue  Saint-Luc,  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  d’enquête. 


1896.  2969.  — Secours  à Mme  J.  Bonnet 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  à Mme  J.  Bonnet,  sœur  d’un 
inspecteur  du  service  d’Architecture  décédé, 
un  secours  de  400  francs  une  fois  payé; 

Vu  la  demande; 

Considérant  la  situation  précaire  de  la  péti- 
tionnaire ; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
J.  Bonnet,  demeurant  rue  Jadin,  3,  un  secours 
de  quatre  cents  francs  une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant  sera  im- 
putée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  38, 
du  budget  de  l’exercice  1896. 


Préfecture  de  Police.  — Secours. 


2702  Mme  veuve  Allais 50  » 

2703  Mme  veuve  Ballois 50  » 

2704  Mme  Dor 50  » 

2705  Mme  veuve  Lolon 100  » 

2706  Mme  veuve  Manoury.  . . . 150  » 

2707  Mme  veuve  Negler 200  » 

2708  Mme  veuve  Theisen 100  » 

2709  Mme  veuve  Schmitt 50  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


2734  Mme  veuve  Vinet 150  » 

2735  Mme  veuve  Thélier 250  » 

2736  M.  Teissèdre 100  » 

2737  Mme  veuve  Spouler 150  » 

2738  Mme  veuve  Roux.  ......  150  » 

2739  Mme  veuve  Rey 150  » 

2740  Mme  veuve  Racine 100  » 

2741  Mme  veuve  Picard 200  » 

2742  M.  Pellé 200  » 

2743  M.  Pelot 200  » 

2744  Mme  veuve  Mauprivé. . . 100  » 

2745  Mme  veuve  Labaune 150  » 

2746  Mme  veuve  Granier 150  » 
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2747  Mme  veuve  Gilot 100  » 

2748  Mme  veuve  Duphot 200  » 

2749  Mme  veuve  Dossmanu . . 200  » 

2750  Mme  veuve  Delahaye..,  200  » 

2751  Mme  veuve  Caplong 100  » 

2752  Mme  veuve  Cailloux....  250  » 

2753  M.  Bouche 150  » 

2754  M.  Baussemart 100  » 

2755  Mme  veuve  Blanehet ....  300  » 

2756  Mme  veuve  Baudoin. . . . 200  » 

2757  M.  Turcas 250  » 

2758  M.  Coliu ...  100  » 

2759  Mme  veuve  Fouache 150  » 

2760  Mme  veuve  Gervaise,  au 

nom  de  l’orphelin  For- 
tunade 150  » 

2761  Mme  veuve  Uzel 200  » 

2762  Mme  veuve  Chainbry  . . . 100  » 

2763  Mme  veuve  Heinemans. . 100  » 

2764  Mme  veuve  Morviller...  100  » 

2765  Mme  veuve  Duret 100  » 

2766  Mme  veuve  Dranzy 200  » 

2767  M.  Valmont 300  » 

2768  M.  Augibous 100  » 

2769  Mme  veuve  Dreux 150  » 

2770  Mme  veuve  Bès 150  » 

2771  Mme  veuve  Plichon 100  » 

2772  Mme  veuve  Simon 100  » 

2773  M.  Raffini 150  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

2854  M.  Accary 985  » 

2855  M.  Burcey 1.047  80 

2856  M.  Carrère 979  » 

2857  M.  Gof'figny 803  » 

2858  M.  Coppin 590  48 

2859  M.  Cuny 938  » 

2860  M.  Debeury 3.839  80 

2861  M.  Depenveiller. 1.054  20 

2862  M.  Desgrès 920  » 

2863  M.  Dessertenne 1.014  60 

2864  M.  Dumant 894  80 

2865  M.  Ecuyer 672  » 

2866  M.  Fournier 940  40 

2867  M.  Gabriel 924  » 

2868  M.  Goudot 631  30 

2869  M.  Grasdos 864  80 

2870  M.  Harel 925  20 

2871  M.  Henrion 1.000  » 

2872  M.  Hut 747  80 

2873  M.  Landijois 914  80 

2874  M.  Lepelletier-Ducoudray  1.191  60 

2875  M.  Marchai 952  60 

2876  M.  Menetrier 938  20 


2877  M.  Moisseron 1.001  80 

2878  M.  Pingon 1.048  60 

2879  M.  Rassinier 1.233  28 

2880  M.  Simondet 877  68 

2881  M.  Thevenot 1.218  61 

2882  M.  Tignolet 961  40 

2883  Mme  veuve  Amoudru..  259  20 

2884  Mme  veuve  Bertraneu. . . 549  60 

2885  Mme  veuve  Beveraggi . . . 249  80 

2886  Mme  veuve  Bourgeois  . . 259  08 

Mineur  Bourgeois 38  86 

2887  Mme  veuve  Brex 196  20 

2888  Mme  veuve  Buge 202  60 

2889  Mme  veuve  Chrétien 146  60 

Mineur  Chrétien 22  » 

2890  Mme  veuve  Cusenier.  . . . 292  40 

2891  Mme  veuve  Debuire 232  60 

2*92  Mme  veuve  Déchenaux..  234  30 

2893  Mme  veuve  Denneval. . . 283  56 

2894  Mme  veuve  Dumay 377  80 

2895  Mme  veuve  Duval 237  48 

2896  Mme  veuve  Evrard 1.017  34 

2897  Mme  veuve  Gay 166  52 

2898  Mme  veuve  Hartmann. . . 200  » 

Mineur  Hartmann 30  » 

2899  Mme  veuve  Legrand,  née 

Fontenyt 216  » 

2900  Mme  veuve  Legrand,  née 

Tâveau 329  » 

2901  Mme  veuve  Lesgards...  135  60 

2902  Mme  veuve  Mahu 180  96 

Mineurs  Mahu 27  14 

2903  Mme  veuve  Martel-Jantin  270  28 

2904  Mme  veuve  Moreau 230  » 

2905  Mme  veuve  Pernez  ....  311  76 

2906  Mme  veuve  Pozière 214  40 

2907  Mme  veuve  Sallé 357  16 

2908  Mme  veuve  Sohmitt 286  40 

2909  Mme  veuve  Tremblet. . . 174  40 

Mineurs  Tremblet....  26  16 

2910  Mme  veuve  Valette 230  » 

2911  Orphelin  Zindy 103  88 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations 
viagères. 

2970  M.  Bentéjac 81  16 

2971  Mme  veuve  Levant 56  79 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 
2972  M.  Masse 1.782  16 
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2973  M.  Thabarin-Penot 

2.400  » 

3001  M.  Daumail 

3.720 

» 

2974  Mme  veuve  Lieuppoz... 

161  83 

3002  M.  Dard 

3.040 

» 

2975  Mme  veuve  Mary 

977  77 

3003  M.  Dard 

1.440 

» 

2976  Mme  veuve  Ventuejol. . . 

1.601  41 

3004  M.  Dubalai 

1.440 

» 

2977  M.  Barbenoir 

1.390  92 

3005  M.  Fèvre 

1.440 

» 

297,8  M.  Bentéjac 

2.256  25 

3006  M.  Garras 

1.404 

> 

2979  M.  Carteret 

930  55 

3007  M.  Guervin 

1.196 

» 

2980  M.  Crétin 

6.000  » 

3008  M.  Guilliermin 

1.224 

» 

2981  M.  Descroix 

532  22 

3009  M.  Orème 

440 

» 

2982  M.  Gérard  

283  47 

3010  M.  Roy 

1.117 

» 

2983  M.  Gallot, 

3.254  16 

* 

3011  M.  Thorné 

1.440 

» 

2984  M.  Guillemot 

4.200  » 

3012  M.  Brancourt  

1.420 

» 

2985  M.  Joran 

2.985  » 

3013  M.  Colin 

1.629 

» 

2986  M.  Krantz 

392  57 

3014  M.  Curiot 

1.497 

» 

2987  M.  Loiseleur  Deslong- 

3015  M.  Delaire 

1.640 

» 

champs  Deville 

6 . 000  » 

3016  M.  Joos 

1.640 

» 

2988  M.  Magne 

1.600  52 

3017  M.  Ruelle 

1.640 

» 

2989  M.  Philibert 

1.681  48 

3018  M.  Vautrin  

1.640 

» 

2990  M . Rouan  . . 

3 734  30 

3019  M.  Caps 

1 800 

» 

2991  M.  Rolier 

894  11 

3020  M.  Gachet  

2.000 

» 

2992  Mme  veuve  Levant 

951  98 

3021  M.  RolÜDger 

1.512 

» 

2993  Mme  veuve  Moulut 

656  03 

3022  M.  Roger 

1.955 

» 

2994  M.  Aigle 

1.745  » 

3023  M.  Baille 

3.233 

» 

2995  M.  Aubineau 

1.440  » 

3024  M.  Houry 

2.405 

» 

2996  M.  Beaudemont 

1.440  » 

3025  M.  Perrin 

3.150 

» 

2997  M.  Berling 

1.170  » 

3026  Mme  veuve  Bourguignon 

290 

>> 

2998  M.  Boinon 

1.440  » 

3027  Mme  veuve  Gauglin.  . . . 

230 

2999  M.  Chalamet 

1.440  » 

3028  Mineurs  Mou  lard 

347 

» 

3000  M.  Culot 

1.440  » 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 

97.  — Imprimerie  municipale,'  Hôtel  de  Ville. 
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1896.  G.  1180,  1181,  1182,  1207.  — Renvoi  à 

L’Administration  dediverses  propositions  (M. 

Bassinet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet;  au  nom  de  la  3e  Commis- 
siou,  le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Alfred  Moreau  tendant  à l’instal- 
lation d’un  urinoir  rue  des  Cordelières  (1896. 
C.  1180)  ; 

2°  De  M.  Alfred  Moreau  relative  au  bitu- 
mage des  trottoirs  de  la  rue  du  Champ-de 
l’Alouette  (1896.  C.  1181)  ; 

3°  De  M.  Alexis  Muzet  tendant  à donner  le 
nom  de  Thimonier  à une  rue  de  Paris  (1896. 
C.  1182)  ; 

4°  De  M.  Quentin-Baucliart  relative  à l’éclai- 
rage de  la  place  François-Ier  (1896.  C.  1207). 


1896.  C.  1321.  — Résolution  relative  aux 
fonctions  du  rapporteur  du  compte  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  fonctions  de  rapporteur  du  compte  de 
l’année  sont  permanentes  jusqu’à  son  rempla- 
cement. 

Eu  conséquence,  ses  pouvoirs  pour  l’examen 
critique  des  services  de  la  Ville  lui  sont  con- 
firmés de  la  manière  la  plus  étendue. 


1896.  C.  1322.  — Rétablissement  dans  le  bud- 
get de  1897  du  chap.  4 bis,  budget  spècial 
du  Conseil  municipal  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  de  1890,  1891,  1892, 
1893,  1894  et  1895; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  de  la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  les  décrets  approbatifs  des  budgets  mu- 
nicipaux des  exercices  1881  à 1890  inclusive- 
ment; 


Vu  le  rapport  (imprimé  n°  163  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bu- 
reau ; 

Vu  l’avis  du  Comité  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  chap.  4 bis  est  réta- 
bli au  budget  municipal  de  l’exercice  1896 
(Dépenses)  sous  la  rubrique  : Budget  spécial 
du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — Le  budget  spécial  comprendra 
dix  articles  libellés  et  dotés  comme  suit  : 

Article  premier.  — Traitements  et  frais 
fixes,  indemnités  et  gratifications  du  person- 
nel du  Secrétariat,  des  huissiers  et  gens  de 
service,  250,860  francs. 

Art.  2.  — Dépenses  de  matériel  et  dépenses 
diverses  pour  le  service  intérieur,  53,870 
francs. 

Art.  3.  — Remboursement  des  avances  faites 
par  les  conseillers  municipaux  dans  l’exercice 
de  leur  mandat  et  frais  de  représentation  de 
M.  le  président  du  Conseil,  483,000  francs. 

Art.  4.  — Frais  spéciaux  pour  cérémonies 
auxquelles  le  Conseil  peut  être  appelé  à pren- 
dre part,  2,500  francs. 

Art.  5.  — Voitures  pour  le  service  du  pré- 
sident et  du  syndic  (abonnement),  18,240 
francs. 

Art.  6.  — Frais  de  déplacement  des  com- 
missions ou  délégations  du  Conseil  municipal, 
13,000  francs. 

Art.  7.  — Secours  d’urgence  aux  victimes 
de  malheurs  publics,  10,000  francs. 

Art.  8.  — Imprimerie  municipale,  90,500 
francs. 

Art.  9. — Bulletin  municipal  officiel , 119,700 
francs. 

Art.  10.  — Fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville,  118,000 
francs. 

Total  du  chap.  4 bis,  1,159,670  francs. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  invité  à trans- 
mettre spécialement  cette  délibération  aux 
pouvoirs  publics  pour  approbation. 
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1896.  G.  1323  et  P.  2856.  — Résolution  rela- 
tive aux  conditions  d'âge  exigées  des  com- 
mis-auxiliaires■,  non  pourvus  d'emploi  à la 
date  du  12  mai  1896,  admis  à se  présenter 
aux  concours  de  la  préfecture  de  la  Seine 
(M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  commis-auxi- 
liaires de  la  préfecture  de  la  Seine,  âgés  de 
moins  de  quarante  ans,  et  non  pourvus  d’em- 
ploi au  moment  de  l’examen  de  titularisation 
du  12  mai  1896,  et  n’ayant,  par  conséquent, 
pas  été  admis  à participer  à cet  examen,  de- 
mandent l’institution  en  leur  faveur  d’un  nou- 
vel examen  de  titularisation  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  103  de  1896,  pré- 
senté par  M.  Despatys  au  nom  de  la  2S  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Délibère  : 

La  limite  d’âge,  fixée  à trente  ans  pour  l’ad- 
mission aux  épreuves  du  concours  pour  les 
emplois  de  commis-rédacteur  et  de  commis- 
expéditionnaire  à la  préfecture  de  la  Seine, 
est  exceptionnellement  reculée  jusqu’à  qua- 
rante ans  pour  les  commis-auxiliaires  qui,  non 
pourvus  d’emplois  à la  date  du  12  mai  1896, 
n’ont  pas  été  autorisés  à subir  l’examen  de  ti- 
tularisation institué  à cette  époque. 


1896.  C.  1324.  — Création  d'un  service  d'ins- 
pection des  services  municipaux  (M.  Despa- 
tys, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  M.  Paul  Strauss  des 
10  juin  1895  et  10  juin  1896  tendant  à la  créa- 
tion d’un  service  de  contrôle  administratif  des 
services  municipaux  ; 

Vu  l’arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  du 
9 juillet  1896  créant  un  service  d’inspection  gé- 
nérale des  services  administratifs  et  financiers 
de  la  préfecture  de  la  Seine  et  des  adminis- 
trations annexes  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  103  de  1896 
présenté  par  M.  Despatys,  au  nom  de  la 
2e  Sous-commission  du  Comité  du  budget  et 
du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  en  prin- 


cipe, le  cadre  constituant  l’inspection  des  ser- 
vices administratifs  et  financiers  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  et  des  administration  annexes, 
tel  qu’il  est  fixé  par  le  présent  rapport. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité 
à faire  procéder,  par  ce  service,  à toutes  les 
inspections  demandées  par  le  Conseil  muni- 
cipal. 

Art.  3.  — Les  rapports  de  l’Inspection  seront 
transmis  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  à M.  le 
président  du  Conseil  municipal,  sauf  en  ce  qui 
concerne  exclusivement  les  questions  de  per- 
sonne. 


1896.  C.  1325.  — Invitation  à V Administra- 
tion de  dresser  un  état  de  toutes  les  voitures 
fournies  aux  fonctionnaires  de  la  ville  de 
Paris  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à dresser  un 
état  complet  de  toutes  les  voitures  fouimies 
aux  fonctionnaires  de  l’Administration  muni- 
cipale et  payées  sur  le  budget  de  la  ville  de 
Paris. 


1896.  C.  1326.  — Résolution  relative  à la 
contribution  du  Département , en  1898,  dans 
les  frais  de  voiture  du  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  la  Seine  (M.  Cornet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général,  en 
date  des  4 décembre  1879  et  29  décembre 
1893; 

Vu  les  critiques  formulées  au  rapport  bud- 
gétaire de  la  2e  Sous-commission  du  Conseil 
municipal  (budget  de  1897,  rapport  imprimé 
n°  176,  Recettes,  chap.  17,  art.  19,  et  Dépen- 
ses, chap.  4,  art.  10)  ; 

Considérant  qu’il  est  équitable  de  faire 
contribuer  le  Département  dans  les  dépenses 
des  frais  de  voiture  du  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  au  même  titre  et 
dans  une  proportion  égale  à celle  du  même 
service  du  préfet, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à créer  au 
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budget  de  1898,  au  chap.  19  des  recettes,  un 
art.  19  bis  ainsi  libellé  : 

« Contribution  du  Département  dans  les 
frais  de  voiture  du  secrétaire  général  de  la 
prélecture  de  la  Seine,  1,440  francs  ; 

Recette  correspondant  pour  1/20®  à la  dé- 
pense inscrite  au  chap.  4,  art.  19,  des  dé- 
penses de  même  ordre  (budget  de  1897). 


1896.  C.  1327. — Rejet  du  crédit  pour  con- 
tribution de  la  ville  de  Paris  dans  les 
dépenses  de  la  Garde  républicaine  (M.  Gor- 
net,  rapporteur ) . 

M.  Cornet,  au  nom  de  la  2e  Sous-commis- 
sion du  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 
explique  que,  conformément  à la  loi  du 
2 avril  1849,  la  dépense  totale  de  solde  et  en- 
tretien de  la  garde  républicainearrètée chaque 
année  par  le  ministre  de  la  Guerre  est  fixée, 
pour  1897,  à la  somme  de  5,330,240  francs, 
dont  la  moitié,  soit  2,665,120  francs,  incombe 
à la  ville  de  Paris. 

Par  les  motifs  exposés  au  compterendu  et 
en  l’absence  des  justifications  demandées  au 
ministre  de  la  Guerre  en  vue  d’un  contrôle 
suffisant  et  efficace,  le  Comité  propose  le  rejet 
pur  et  simple  du  crédit. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  crédit 
est  rejeté. 


1896.  C.  1331.  — Modification  de  la  taxe  de 
désinfection  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  observations  présentées  par  l’Admi- 
nistration et  le  Comité  de  perfectionnement 
du  service  municipal  de  désinfection  de  la 
ville  de  Paris,  visant  les  bases  de  perception 
de  la  taxe  de  désinfection, 

Délibère  : 

L’art.  3 de  la  délibération  du  Conseil  en 
date  du  28  décembre  1894  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

« Pour  la  désinfection  des  loges  de  con- 
cierges, chambres  de  domestiques  ou  chambres 
d’ouvriers  logés  chez  leur  patron,  lorsque  ces 
loges  font  partie  d’une  habitation  collective  et 
lorsque  lesdites  chambres  dépendent  de  locaux 
dont  la  valeur  mobilière  dépasse  800  francs, 


il  ne  sera  perçu  qu’un  droit  fixe  de  5 francs 
par  opération,  qui  comprendra  à la  fois  la  dé- 
sinfection à domicile  et  le  passage  à l’étuve 
des  objets  contaminés.  » 

L’art.  4 de  cette  même  délibération  est  mo- 
difié comme  suit  : 

« 11  est  accordé  l’exonération  complète  de 
toute  participation  aux  frais  de  désinfection 
aux  membres  du  corps  médical  lorsque  celle- 
ci  est  demandée  dans  un  intérêt  professionnel, 
aux  établissements  publics  appartenant  à l’E- 
tat, au  Département  ou  à la  Ville,  ainsi  qu’aux 
établissements  sanitaires  ou  charitables  privés 
gratuits.  » 


1896.  C.  1332.  — 'Vœu  relatif  au  vote  du 
projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  santé 
publique  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la 
santé  publique  actuellement  soumis  aux  déli- 
bérations du  Sénat  et  le  rapport  de  M.  Cornil 
sur  ce  projet; 

Considérant  que  ce  projet  sanctionne  une 
situation  créée  par  le  Conseil  dans  l’intérêt  de 
la  population  parisienne  et  rend  pleine  et 
entière  justice  aux  mesures  prises  par  le  Con- 
seil en  vue  d’améliorer  la  santé  publique  à 
Paris  ; 

Considérant  que  le  rapport  s’appuie  sur  les 
résultats  acquis  par  ces  mesures  pour  en  re- 
commander ou  en  imposer  l’adoption  dans  les 
autres  communes  de  France  et  en  faciliter 
plus  complètement  l’exécution  par  des  dispo- 
sitions complémentaires  spéciales, 

Émet  le  vœu  : 

Que  ce  projet  soit  voté  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 


1896.  C.  1333.  — Communication  des  comptes 
du  Grand-prix  cycliste  de  1896(M.  Quentin- 
Bauehart,  rapporteur). 

M.  Quentin-Bauchart,  président  de  la 
Commission  des  comptes  du  Grand-prix  cy- 
cliste, expose  que  les  recettes  nettes  du  Grand- 
prix  de  1896,  défalcation  faite  des  dépenses, 
se  sont  élevées  à 22,338  francs. 

La  Commission  propose  d’inviter  l’Adminis- 
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tration  à prendre  possession  de  cet  actif  et  de 
décider  dès  aujourd’hui  qu’une  somme  de 
18,000  francs  sera  répartie  dans  le  plus  bref 
délai,  suivant,  la  délibération  du  Conseil, 
entre  les  vingt  municipalités,  au  prorata  de 
la  population  des  vingt  arrondissements  pour 
être  distribuée  aux  indigents. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  P.  2030,  2857,  2863,  2864,  2884,  2885, 

2886,  2887,  2912.  — Renvoi  à l'Administra- 
tion de  diverses  pétitions  (M.  Bassinet, 

rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  D’un  anonyme  proposant  de  donner  le 
nom  de  Katkoff  à une  des  rues  de  Paris 
(1896.  P.  2030); 

2°  De  la  société  d’encouragement  au  cy- 
clisme « l’Omnium  » proposant  de  se  joindre 
à la  Ligue  de  l’éducation  physique  pour  la  lo- 
cation d’un  terrain  au  lieu  dit  Bagatelle,  Lau 
bois  de  Boulogne  (1896.  P.  2857)  ; 

3°  De  la  Chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  carriers  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  relative  à la  mise  en 
adjudication  de  la  fourniture  des  pavés  pour 
les  services  municipaux  (1896.  P.  2863)  ; 

4°  De  M.  le  directeur  du  « Moniteur  géné- 
ral » olfrant  de  céder  à la  Ville  pour  les  bi- 
bliothèques municipales  des  collections  com- 
plètes du  « Moniteur  » depuis  sa  création 
(1896.  P.  2864)  ; 

5°  De  M.  Borsary  demandant  que  la  revente 
des  terrains  sis  rue  Réaumur,  entre  la  rue 
Montmartre  et  la  rue  du  Sentier,  soit  ajour- 
née (1896.  P.  2884)  ; 

6°  De  M.  Robert-Degasches  tendant  à obte- 
nir un  emplacement  pour  l’érection  de  la  sta- 
tue de  Marc  Séguin  (1896.  P.  2885)  ; 

7°  De  M.  Bonnet  demandant  que  le  nom  de 
son  père,  le  docteur  Amédée  Bonnet,  soit 
donné  à une  rue  de  Paris  (1896.  P.  2886)  ; 

8°  De  M.  Delaurier  proposant  un  système 
d’éclairage  qui  serait  applicable  sur  les  rives  et 
quais  de  la  Seine  et  de  la  Marne  (1896. 
P.  2887)  ; 

9°  De  fabricants  et  d’ouvriers  se  plaignant 


des  droits  réclamés  par  la  Ville  pour  les  pla- 
ques apposées  par  les  compagnies  d’assuran- 
ces (1896.  P.  2912). 


1896.  2363.  — Nomination  pour  6 années  de 

10  membres  de  la  Commission  des  logements 

insalubres  (M.  Blondeau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à l’élection,  pour  une  période  de 
6 années,  qui  prendra  lin  le  31  décembre  1902, 
de  10  membres  de  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres  en  remplacement  de  MM. 
Brémond,  Cartier,  Charpentier,  Dubuisson, 
Landois,  Leroux,  Schacre,  Socquet  et  Thiéry 
dont  le  mandat  expire  le  31  décembre  1896, 
de  M.  Buisset,  décédé  ; 

Vu  les  lois  des  13  avril  1850  et  25  mai  1864; 

Vu  les  mémoires  en  date  du  10  décembre 
1895  et  du  29  mai  1896  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  174  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission ; 

Vu  le  résultat  des  scrutins  ouverts  pendant 
les  séances  des  24  et  29  décembre  1896, 

Délibère  : 

Sont  nommés  membres  de  la  Commisssion 
des  logements  insalubres,  pour  une  période  de 
6 années,  qui  prendra  fin  le  31  décembre 
1902,  MM.  Gibert,  Fiquet,  Barbare,  Costa- 
Leite,  Saury,  Brémond,  David,  Socquet,  Del- 
court  et  Colibert. 


1896.  2495.  — Approbation  du  compte  de  ges- 
tion du  receveur  municipal  de  la  ville  de 
Paris  pour  l'exercice  1895  (M.  Puech,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  de  gestion  du  receveur  municipal 
de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1895,  lequel 
comprend  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1894; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  budgétaires 
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faites  pendant  les  douze  premiers  mois  de 
l’exercice  1895; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget; 

Vu  ledit  compte; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1895,  établi  en  regard  du  compte  sus- 
mentionné et  présentant  les  recettes  et  les  dé- 
penses pour  ledit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  de  1896; 

Vu  les  pièces  justificatives,  tant  à l’appui 
du  compte  delà  gestiou  de  1895  que  des  opé- 
rations complémentaires  effectuées  en  1896; 

Vu  les  budget  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de 
l’exercice  1895,  arrêtés  par  décrets  du  prési- 
dent de  la  République,  et  les  autorisations 
spéciales  de  recettes  et  de  dépenses  délivrées 
au  cours  de  l’exercice  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  161  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Puech,  au  nom  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier. — Statuant  sur  la  situation 
du  comptable  au  31  décembre  1895  et  sauf  le 
règlement  et  l’apurement  par  la  Cour  des 
comptes,  conformément  à l’art.  66  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  le  Conseil  admet  les  recettes 
de  la  gestion  de  1895  pour  les  sommes  ci-après, 
savoir  : 

Recettes  complémentaires  de  l’exercice  1894, 
44,159,532  fr.  40  c. 

Recettes  budgétaires  de  l’exercice  1895, 
273,309,247  fr.  85  c. 

Recettes  hors  budget,  419,826,781  fr.  69  c. 

Ensemble,  737,295,561  fr.  94  c. 

Et  les  dépenses  de  1895  pour  celles  de,  sa- 
voir : 

Dépenses  complémentaires  de  l’exercice  1894, 
40,758,790  fr.  91  c. 

Dépenses  budgétaires  de  l’exercice  1895, 
305,254,177  fr.  21  c. 

Dépenses  hors  budget,  518,857,557  fr.  83  c. 

Ensemble,  864,870,525  fr.  95  c. 

Et  fixe  l’exédent  de  la  dépense  sur  la  recette 
à 127,574,964  fr.  01  c. 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  pré- 
cédent, le  comptable  a été  reconnu  débiteur  de 
391,951,917  fr.  04  c., 

Déclare  le  comptable  débiteur  sur  son 
compte  de  la  gestion  de  1895  de  la  somme  de 
264,376,953  fr.  03  c. 


Art.  2.  — Statuant  sur  les  opérations  de 
l’exercice  1895,  et  sauf  le  règlement  et  l’apu- 
rement par  la  Cour  des  comptes,  le  Conseil 
admet  les  opérations  effectuées,  tant  pendant 
la  gestion  de  1895  que  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  1896,  pour  les  chiffres  suivants, 
savoir  : 

En  recettes  : 

Gestion  de  1895,  273,309,247  fr.  85  c. 

Gestion  de  1896,  47,095,449  fr.  37  c. 

Total,  320,404,697  fr.  22  c. 

En  dépenses  : 

Gestion  de  1895,  305,254,177  fr.  21  c. 

Gestion  de  1896,  46,431,306  fr.  97  c. 

Total,  351,6S5,481  fr.  18  c. 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  dépenses  de 
31,280,786  fr.  96  c. 

Le  résultat  définitif  des  opérations  budgé- 
taires de  l’exercice  1894  ayant  présenté  un 
excédent  de  recettes  de  77,368,558  fr.  57  c., 

Le  résultat  définitif  des  opérations  budgé- 
taires de  l’exercice  1895,  égal  au  résultat  du 
compte  administratif  du  même  exercice,  est 
un  excédent  de  recettes  en  caisse  de  46,087,771 
fr.  61  c. 


1896.  2495  bis. — Approbation  du  compte  ad- 
ministratif de  la  ville  de  Paris  pour  l’excr- 

cice  1895  (M.  Puech,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1895  ; 

Vu  ledit  compte  ; 

Vu  le  compte  de  gestion  correspondant 
présenté  par  le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de 
l’exercice  1895,  arrêtés  par  décrets  du  prési- 
dent de  la  République,  et  les  autorisations 
spéciales  de  recettes  et  de  dépenses  délivrées 
au  cours  de  l’exercice  ; 

Vu  la  loi  du  18 j ui llet  1837,  art.  23,  ensemble 
la  loi  du  24  juillet  1867,  art,  17  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  167  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Puech,  au  nom  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle, 
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Délibère  : 

Le  compte  administratif  de  la  ville  de  Pa- 
ris pour  l’exercice  1895  est  arrêté  ainsi  qu’il 
suit  : 

Recettes  effectuées  : 

Les  recettes,  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires de  l’exercice  1895,  évaluées  par  le  bud- 
get primitif,  le  budget  supplémentaire  et  les 
autorisations  spéciales  à 500,405,413  fr.  51  c., 
y compris  un  excédent  de  recettes  de 
77,368,558  fr.  57  c.  provenant  de  l’exercice 
1894,  se  sont  élevées,  d’après  les  titres  défini- 
tifs des  créances  à recouvrer,  à la  somme  de 
496,177,322  fr.  53  c.,  de  laquelle  il  convient 
de  déduire,  pour  restes  à recouvrer  qui  seront 
portés  en  recette  au  budget  de  l’exercice  sui- 
vant, celle  de  98,404,066  fr.  74  c.  ; 

Au  moyen  de  quoi  les  recettes  effectuées  de 
l’exercice  1895  seront  définitivement  fixées  à 
la  somme  de  397,773,255  fr.  79  c. 

Dépenses  payées  : 

Les  dépenses  créditées  aux  budgets  primitif 
et  supplémentaire  de  1895  s’élèvent  à 
499,956,978  fr.  76  c. 

En  y ajoutant  celles  qui  ont  été  l’objet  de 
crédit  spécialement  accordés  au  cours  de 
l’exercice,  soit  500,032  fr.  41  c., 

On  obtient  comme  total  des  crédits  ouverts 
500,457,011  fr.  17  c. 

De  cette  somme  il  faut  déduire  celle  de 
148,771,526  fr.  99  c.  se  décomposant  comme 
suit  : 

1°  Crédits  ou  portions  de  crédits  restés  sans 
emploi  comme  excédant  le  montant  réel  des 
dépenses,  9,454,052  fr.  57  c. 

2°  Dépenses  faites,  mais  non  ordonnancées 
avant  le  31  mars  1896  et  à reporter  à l’exer- 
cice 1896,  16,247.736  fr.  90  c. 

3°  Dépenses  ordonnancées  mais  non  payées 
avant  le  31  mars  1896,  272,887  fr.  88  c. 

4°  Dépenses  autorisées  pour  être  continuées 
en  1896, 122,796,849  fr.  64  c. 

Total,  148,771,526  fr.  99  c. 

Au  moyen  de  quoi  les  dépenses  payées  de 
l’exercice  1895  sout  définitivement  fixées  à 
351,685,484  fr.  18  c. 

Les  l'ecettes  effectuées  ayant  été  de 
397,773,255  fr.  79c., 

Il  reste  pour  excédent  de  recettes  encaisse 
nne  somme  de  46,087,771  fr.  61  c.,  qui  sera 
inscrite  au  budget  supplémentaire  de  1896. 


1896.  3036  bis.  — Maintien  de  la  délibération 
du  29  décembre  1896  relative  à la  contribu- 
tion de  la  cille  de  Paris  dans  les  dépenses 
de  la  garde  républicaine  en  1897. 

Le  Conseil, 

Vu  sa  décision  du  29  décembre  1896,  par 
laquelle  il  a repoussé  les  crédits  demandés 
pour  la  contribution  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  dépenses  de  la  garde  républicaine  en  1897  ; 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  29  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  l’in- 
vite à délibérer  à nouveau  sur  cette  affaire, 
conformément  à l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  et  à inscrire  au  budget  de  1896  le  crédit 
de  2,665,120  francs, 

Délibère  : 

Est  maintenue  la  décision  du  29  décembre 
1896  par  laquelle  le  Conseil  a rejeté  l’inscrip- 
tion d’un  crédit  de  2,665,120  francs  à l’article 
unique  du  chap.  11  des  dépenses  du  budget 
de  1896  (Contribution  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  dépenses  de  la  garde  républicaine). 


1896.  2723.  — Prêts  sur  le  legs  Rampai 
(M.  Adrien  Veber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  demandes  d’emprunt  sur  le  legs 
Rampai  formées  par  : 1°  l’association  « la  Me- 
nuiserie moderne  »;  2°  l’association  ouvrière 
pour  l’entreprise  générale  de  peinture 
« l’Union  » ; 3°  l’Union  coopérative  des  ou- 
vriers selliers  de  l’équipement  militaire  ; 4°  la 
société  coopérative  de  menuisiers  « l’Espé- 
rance du  bâtiment  ; 

Vu  les  dossiers  produits  par  lesdites  socié- 
tés; 

Vu  le  compte  de  capital  et  d’emploi  du  legs 
Rampai,  services  hors  budget,  § 4,  n°  114; 

Vu  sa  délibération  du  22  juillet  1892,  déter- 
minant les  forme  et  teneur  des  contrats  de 
prêts  relatifs  au  legs  Rampai  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  au  nom  de  la 
lre  Commission  par  M.  Adrien  Veber, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  ouvert  à litre  de 
prêt,  sur  les  fonds  du  legs  Rampai,  figurant 
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aux  services  hors  budget,  § 4,  n°  114  (Legs 
Rampai,  son  compte  de  capital  et  d’emploi), 
et  ce,  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
délibération  susvisée  du  22  juillet  1892,  sauf 
toutefois  les  dispositions  ci-après,  en  ce  qui 
concerne  les  mode  et  délais  de  rembourse- 
ment : 

1°  A l’association  « la  Menuiserie  moderne», 
dont  le  siège  est  à Paris,  rue  Marcadet,  161, 
un  crédit  de  20,000  francs; 

2°  A l’association  ouvrière  pour  l’entreprise 
générale  de  peinture  « l’Union  »,  dont  le  siège 
est  à Paris,  quai  de  Valmy,  91,  un  crédit  de 
3,000  francs  ; 

3°  A la  société  coopérative  de  menuisiers 
« l’Espérance  du  bâtiment  »,  dont  le  siège  est 
à Paris,  rue  du  Clos,  10,  un  crédit  de  20,000 
francs,  à la  condition  toutefois,  pour  cette  der- 


nière société,  de  solder  avec  le  montant  de  ce 
nouveau  prêt  la  somme  restant  encore  due  sur 
l’emprunt  qu’elle  a contracté  antérieurement; 

Ensemble,  43,000  francs. 

Art.  2.  — Les  sommes  ainsi  prêtées  aux 
trois  sociétés  qui  précèdent  devront  être  rem- 
boursées en  neuf  termes  trimestriels  égaux, 
dont  le  premier  exigible  le  31  décembre  1897 
et  le  dernier  le  31  décembre  1899. 

En  ce  qui  concerne  l’association  « la  Menui- 
serie moderne  » et  la  société  coopérative  de 
menuisiers  « l’Espérance  du  bâtiment  »,  dans 
le  cas  où  elles  n’acquitteraient  pas  à l’échéance 
les  termes  exigibles,  le  montant  en  serait,  de 
convention  expresse,  retenu  d’office  sur  les 
premiers  mandats  à payer  auxdites  sociétés,  le 
tout  sans  préjudice  du  droit  de  résiliation  qui 
appartient  dans  cette  hypothèse  à la  Ville. 


123.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1897. 
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1896.  C.  1340.  — Subvention  à l’école  de  la 
rue  Jean-Laitier. 

1896.  C.  1341.  — Subventions  aux  sociétés 
de  gymnastique  et  de  tir. 

1896.  C.  1342.  — Résolution  relative  à 
l’augmentation  des  salaires  des  employés  et 
ouvriers  de  la  Compagnie  du  gaz. 

1896.  C.  1343.  — Résolution  relative  au 
paiement  du  gaz  consommé  dans  les  appar- 
tements des  officiers  et  sous-officiers  de  sa- 
peurs-pompiers. 

1896.  C.  1344.  — Invitation  à l’Administra- 
tion relative  au  paiement  du  gaz  utilisé  pour 
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le  chauffage  des  chalets  de  nécessité  du  1er 
janvier  1883  au  31  décembre  1895. 

1896.  C.  1345.  — Fixation  du  budget  pour 
1897  de  l’usine  municipale  d’électricité  des 
Halles. 

1896.  C.  1349.  — Invitation  à l’Administra- 
tion relative  aux  mesures  financières  à pren- 
dre en  vue  de  la  suppression  de  l’octroi. 

1896.  C.  1350.  — Prêt  d’appareils  de  gym- 
nastique à la  Société  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  Bolivar. 

1896.  C.  1351.  — Subvention  à la  Policli- 
nique internationale  (rue  de  la  Santé,  11). 

1896.  C.  1352.  — Subvention  au  Comité 
constitué  pour  l’érection  d’un  monument  à 
M.  Caumeau,  ancien  conseiller  municipal. 

1896.  C.  1353.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
la  publication  d’un  ouvrage  sur  la  réception  à 
Paris  de  LL.  MM.  l'empereur  et  l’impératrice 
de  Russie  et  désaffectation  du  reliquat  dispo- 
nible du  crédit  des  fêtes  franco-russes. 

1896.  C.  1355.  — Résolution  relative  à la 
répartition  des  secours  de  loyer. 

1896.  C.  1364.  — Résolutions  relatives  à 
diverses  modifications  à apporter  dans  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique. 

1896.  C.  1367.  — Résolution  relative  aux 
travaux  relevant  du  service  d’ Architecture. 

1896.  P.  441  ; P.  2483;  P.  3021.  — Ordre  du 
jour  sur  diverses  pétitions. 

1896.  P.  991  et  C.  1300.  — Application  du 
système  dit  des  3-12  dans  le  .service  de 
l’Octroi. 

1896.  P.  1990.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Vigneron. 

1896.  P.  2051.  — Renvoi  à l'Administration, 
pour  avis,  d'une  pétition  deM.  Scausse. 

1896.  P.  2139.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Fontaine. 

1896.  P.  2323.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Fontaine. 

1896.  P.  2425.  — Attribution  de  bourses  à 
l'école  Boulle. 

1896.  P.  2457.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mlle  Boliain. 

1896.  P.  2633.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Lefebvre. 

1896.  P.  2634.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Berthaut. 

1896.  P.  2781.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  MM.  Raymond  Daly  et  Eugène 
Chosson. 


1896.  P.  2784.  — Achat  de  250  exemplaires 
de  « l’Enfermé  »,  par  M.  Gustave  Geoffroy. 

1896.  P.  2824.  — Allocation  d’une  bourse 
d'études  à M.  Chéneveau. 

1896.  P.  2837,  2986,  3031,  3067,  3068.  — 
Autorisation  à des  compagnies  d’électricité 
d’établir  des  canalisations  sous  des  voies  pu- 
bliques de  Paris. 

1896.  P.  2942.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Grise. 

1896.  P.  2983,  2994,  2995,  2996,  2997,  2998, 
2999,  3000,  3001,  3002,  3003,  3004.  — Renvoi 
à l’Administration  de  douze  pétitions  de  la 
Ligue  des  employés  de  l’Octroi. 

1895.  1956  et  2020.  — Établissement  de  cen- 
tres de  secours  contre  l’incendie  dans  les 
casernes  de  Sévignê  et  du  Vieux-Colombier. 

1896.  332.  — Assistance  publique.  — Avis 
défavorable  à la  mise  en  vente  d’un  immeuble 
rue  Poulletier  dépendant  du  domaine  hospi- 
talier. 

1896.  442.  — Legs  Narabutin.  — Arrérages 
de  1895. 

1896.  727.  — Avis  favorable  à l’établisse- 
ment d’un  tramway  entre  le  Luxembourg  et 
Arcueil-Cachan. 

1896.  743  et  2809.  — Autorisation  de  payer 
divers  mémoires  relatifs  à des  travaux  d’ins- 
tallation d’avertisseurs  d’incendie  de  1890  à 
1894  et  transport  au  budget  de  1897  de  cré- 
dits affectés  au  service  des  secours  contre 
l’incendie. 

1896.  1247.  — Fixation  du  prix  de  vente  du 
nouvel  atlas  administratif  des  eaux  de  Paris. 

1896.  1351.  — Acceptation  du  legs  Pierson. 

1896.  1565.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
de  publicité  sur  les  bureaux  de  surveillants 
de  stationnement  des  voitures  de  place  et  sur 
les  kiosques  de  recette  des  Halles  centrales. 

1896.  1737.  — Ouverture  du  crédit  pour 
l’acquisition  d’un  terrain  destiné  à la  recon- 
struction de  la  caserne  de  sapeurs-pompiers 
do  Ménilmontant. 

1896.  1743.  — Ouverture  d'un  crédit  com- 
plémentaire pour  la  liquidation  des  dépenses 
de  la  rue  Secrétan  et  du  boulevard  Raspail. 

1896.  1749.  — Assistance  publique.  — Avis  • 
favorable  aux  travaux  de  reconstruction  de 
la  façade  du  bâtiment  de  droite  de  la  pre- 
mière cour  de  la  Pharmacie  centrale  des 
hôpitaux. 

1896.  1751.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'exécution  de  travaux  complé- 
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mentaires  de  mise  en  état  de  défense  contre 
l’incendie  des  établissements  hospitaliers. 

1895.  2058.  — Acceptation  du  legs  Fustel  de 
Coulanges. 

1896.  2241.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acquisition  de  l’ancienne  mairie 
d’Issy  et  d’un  terrain  pour  l’agrandissement 
de  la  maison  de  retraite  des  Ménages. 

1896.  2309.  — Paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  translation  et  la  réinstallation 
des  collections  artistiques  de  la  ville  de  Paris 
au  pavillon  des  Champs-Elysées. 

1896.  2362.  — Avis  approbatif  de  l’état  des 
chapitres  additionnels  au  budget  primitif  de 
l’Assistance  publique  pour  l’exercice  1896. 

1896.  2363  bis.  — Désignation  d'un  membre 
de  la  Commission  des  logements  insalubres 
choisi  parmi  les  conseillers  prud’hommes. 

1896.  2370.  — Admission  de  nouveaux 
élèves  à l’école  Dorian. 

1896.  2374.  — Subvention  à l’Assistance 
publique.  — Avis  relatif  au  règlement  du 
budget  de  l’Assistance  publique  pour  1897. 

1896.  2380  et  668,  C.  55,  110,  972,  P.  115, 
117,315.  1245,  1499,  1503,  1657,  1701,  1702, 
1771,  1924,  1925,  2007,  2121,  2141,  2180,  2327, 
2330,  2360,  2362,  2363,  2364,  2434,  2435,  2436, 
2494,  2495,  2568,  2578,  2641,  2642,  2662,  2720, 
2721,  2729,  2739,  2710,  2790,  2813,  2877,  2878, 
2895,  2916,  2963.  — Répartition  de  subven- 
tions aux  œuvres  philanthropiques  pour  18  6. 

1896.  2387.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  de  réparations  foncières  aux  casernes 
de  sapeurs-pompiers  sises  rue  des  Réservoirs 
et  rue  de  Poissy. 

1896.  2424.  — Exécution  d’une  médaille 
commémorative  de  l’inauguration  de  la  mai- 
rie du  10e  arrondissement. 

1896.  2507.  — Approbation  des  projets  de 
mise  en  état  de  viabilité  réglementaire  de  la 
rue  Charles-Nodier,  entre  la  rue  au  nord  du 
marché  de  Montmartre  et  la  rue  Ronsard. 

1896.  2509.  — Autorisation  de  faire  exécuter 
pour  la  commune  de  Clicliy  quatre  reproduc- 
tions en  bronze  d’un  vase  de  M.  Villeminot 
dont  le  modèle  appartient  à la  ville  de  Paris. 

1896.  2525.  — Allocation  d’une  indemnité 
de  3,000  francs  en  faveur  de  AI.  Galle,  blessé 
le  14  juillet  1896. 

1896.  2532.  — Collège  Rollin.  — Attribution 
de  bourses  de  mérite  au  collège  Rollin  pour 
l’année  scolaire  1896-1897. 

1890.  2535.  — Attribution,  pour  1896,  des 
arrérages  du  legs  Odièvre. 


1896.  2545.  — Modification  partielle  des 
alignements  du  quai  Debilly  et  de  la  place  de 
l’Alma. 

1896.  2546.  — Adoption  d'un  nouveau  mode 
de  paiement  des  subventions  allouées  aux 
professeurs  des  cours  d’enseignement  popu- 
laire supérieur. 

1896.  2555.  — Dérivation  de  l’Avre.  — 
Renouvellement  de  polices  d’assurance  contre 
l’incendie  de  divers  bâtiments. 

1896.  2558.  — Agrandissement  de  périmètre 
et  autorisation  de  travaux  au  théâtre  des 
Folies-Marignv,  aux  Champs-Elysées. 

1896.  2561.  — Approbation  d’un  tableau 
d’offres  légales  à faire  à divers  propriétaires 
de  terrains  nécessaires  pour  prolongement  de 
l’émissaire  général  des  eaux  d’égout  versTricl. 

1896.  2562.  — Approbation  d’une  2e  série  de 
traités  provisoires  pour  acquisitions  à l’amia- 
ble de  terrains  nécessaires  au  prolongement 
de  l’émissaire  général  des  eaux  d’égout  vers 
Méry  et  Triel. 

1896.  2563.  — Approbation  de  deux  nou- 
veaux tableaux  d’offres  légales  à faire  à divers 
propriétaires  de  terrains  nécessaires  au  pro- 
longement de  l’émissaire  général  des  eaux 
d’égout  vers  Méry  et  Triel. 

1896.  2564.  — Approbation  de  258  traités 
provisoires  pour  l’acquisition  de  terrains  né- 
cessaires au  prolongement  de  l’émissaire 
général  des  eaux  d’égout  vers  Triel. 

1896.  2572.  — Transaction  avec  M.  Damen, 
locataire  évincé  rue  Réaumur. 

1896.  2573.  — Transaction  avec  les  époux 
Scherrer,  locataires  expropriés  de  la  rue 
Réaumur. 

1896.  2575.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  avenue  de  Saint-Ouen,  à 
l’angle  du  boulevard  Bessières. 

1896.  2582.  — Rétribution  à divers  profes- 
seurs pour  cours  complémentaires  faits  en 
1896  à l’Ecole  des  langues  vivantes. 

1896.  2694.  — Transfèrement  du  dépôt  de 
pavés  de  Picpus  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Bagnolet. 

1896.  2710.  — Augmentation  de  l’indemnité 
des  surveillants  généraux  à l’école  J. -B.  Say. 

1896.  2712.  — Allocation  d’un  secours  une 
fois  payé  de  300  francs  à Mlle  Fauvel. 

1896.  2716.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales à la  Faculté  de  médecine  pour  1896- 

1897. 

1896.  2728.  — Préfecture  de  police.  — Ac- 
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quisition  d’un  moteur  à pétrole  destiné  à la 
traction  du  matériel  d'incendie. 

1896.  2732.  — Avis  relatif  au  règlement  du 
compte  financier  de  1895  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique. 

1896.  2733.  — Avis  relatif  au  compte  de 
gestion  du  receveur  de  l’Assistance  publique 
pour  les  gestions  de  18.15  (2e  partie)  et  de  1896 
(lre  partie). 

1896.  2791.  — Plan  de  campagne  complé- 
mentaire des  travaux  de  viabilité  et  de  con- 
struction de  trottoirs  en  1896. 

1896.  2795.  — Acquisition  d’une  parcelle 
retranchable  rue  de  Reuilly,  12  et  rue  Cha- 
ligny. 

1896.  2799.  — Allocation  d’une  bourse  spé- 
ciale d’interne  au  jeune  Dorgebray  à l’insti- 
tution de  M.  Ruben. 

1896.  2800.  — Installation  au  cimetière  de 
l’Est  du  « Monument  des  morts  » de  M.  Bar- 
tholomé. 

1896.  2801.  — Extension  de  la  petite  cana- 
lisation d’eau  en  1897. 

1896.  2802.  — Régularisation  d’un  excédent 
de  dépenses  pour  frais  de  concours  du  filtrage 
des  eaux  de  rivière. 

1896.  2803.  — Allocation  d’un  crédit  sup- 
plémentaire de  35,000  francs  pour  l’achève- 
ment de  la  piscine  scolaire  de  l’avenue  Ledru- 
Rollin. 

1896.  2806.  — Construction  d’une  usine  élé- 
vatoire  de  relais  à Charonne  et  d’une  conduite 
de  refoulement  entre  cette  usine  et  le  réser- 
voir de  Ménilmontant. 

1896.  2819.  — Remplacement  d’une  guérite 
provisoire  par  un  bureau  d’omnibus  définitif 
rue  de  Crimée,  au-devant  du  n°  180,  et  modi- 
fication de  la  station  de  voitures  de  place  n° 
142,  rue  de  Crimée. 

1896.  2820.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
5,380  francs  pour  l’exécution  de  travaux  de 
peinture  au  pont  M asséna. 

1896.  2822.  — Allocation  d’une  indemnité 
de  trousseau  en  faveur  du  jeune  Tuillier, 
élève  au  lycée  Miclielet. 

1896.  2823.  — Attribution  d’une  bourse 
municipale  à l’Institut  national  agronomique. 

1896.  2825. — Collège  Rollin. — Promotions 
de  bourse  d’interne  dans  les  lycées  de  Paris 
et  au  collège  Rollin. 

1896.  2829.  — Création  d’un  quatrième  em- 
ploi d’adjointe  à l’école  de  filles  rue  Cler,  6. 

1896.  2830.  — Création  d’un  6e  emploi  de 


maîtresse-adjointe  à l’école  do  filles  rue 
Jomart. 

1896.  2831.  — Création  d’un  7e  emploi  d’ad- 
jointe à l’école  de  filles  rue  Broca,  140. 

1896.  2832.  — Création  d’un  6e  emploi  d’ad- 
jointe à l’école  de  filles  rue  dos  Bernardins,  19. 

1896.  2833.  — Création  d'un  7e  emploi  de 
maître-adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Lau- 
gier, 16. 

1096.  2834.  — Création  d’un  8e  emploi  d’ad- 
jointe à l’école  do  filles  2,  rue  Fessart. 

1896.  2835.  — Création  d’un  12e  et  d’un  13e 
emploi  d’adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Vitruve,  3. 

1896.  2836.  — Création  d’un  6e  emploi  d’ad- 
jointe à l’école  de  filles  place  Jeanne-Darc,  33. 

1896.  2837.  — Création  d’un  5e  emploi  d’ad- 
jointe à l’école  maternelle  rue  Jenner,  46. 

1896.  2838.  — Création  d'un  4e  et  5e  emplois 
de  maîtresse-adjointe  à l’école  maternelle  rue 
Baudricourt,  57. 

1895.  2815.  — Paiement  d’indemnité  à 
M.  Vernaud  en  qualité  d’ancien  entrepreneur 
do  terrassé  et  de  maçonnerie  de  l’Hôtel  de 
Ville. 

1890.  2818.  — Modification  d’un  pan  coupé 
à l’angle  do  la  rue  d’Alésia  et  de  l’avenue  du 
Maine. 

1896.  2849.  — Nouvelle  répartition  de  la  sub- 
vention allouée  aux  conférenciers  du  musée 
Gui  met. 

1896.  2851.  — Rejet  de  l'offre  faite  à titre 
gracieux  par  M.  Captier  du  modèle  de  son 
groupe  « Esclave  et  Furie  vengeresse  ». 

1896.  2852.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire destiné  à l’allocation,  par  l’Assis- 
tance publique,  de  secours  pour  prévenir  les 
abandons. 

1896.  2914.  — Création  d’emplois  dans  les 
écoles  rue  Alexis-Corbon  et  rue  d’Alleray. 

1896.  2915.  — Création  d’un  8e  emploi  de 
maîtresse-adjointe  à l’école  de  filles  boulevard 
Pereire,  221. 

1896.  2916.  — Création  d’un  10e  et  d’un  11e 
emploi  d’adjointe  à l’école  de  filles  rue  d’Ali- 
gre. 

1896.  2917.  — Création  d’un  3e  emploi  d’ad- 
jointe à l’école  maternelle  rue  Rodier,  30. 

1896.  2918.  — Création  d’un  7e  et  d’un  8e 
emploi  d’adjointe  à l’école  maternelle  rue 
d’Orsel,  56. 

1896.  2919.  — Création  d’un  11e  et  d’un  12e 
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'emploi  d’adjoint  à l’école  de  garçons  boulevard 
Diderot,  40. 

1896.  2920.  — Création  d'un  9e  et  d’un  10e 
emploi  d’adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Barbanègre,  7. 

1890.  2925.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  Beaubourg,  à l’angle 
de  la  rue  de  Rambuteau  et  de  l’impasse  Ber- 
tliaud. 

1896.  2926.  — Cession  par  MM.  Bailloud  et 
Philippe  de  la  partie  retranchable  des  im- 
meubles rue  Mouraud,  50  et  52. 

1896.  2929.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales à la  Faculté  de  droit  pour  l’année  sco- 
laire 1896-1897. 

1896.  2930.  — Indemnités  de  trousseau  à 
des  élèves  boursiers  de  l’école  J. -B.  Say. 

1896.  2933.  — Création  des  emplois  néces- 
saires au  fonctionnement  de  la  nouvelle  école 
maternelle  rue  d’Alésia,  7. 

1896.  2934.  — Création  des  emplois  néces- 
saires au  fonctionnement  des  nouvelles  écoles 
construites  rue  du  Général-Lasalle. 

1896.  2936.  — Établissement  de  la  canalisa- 
tion intérieure  pour  l’éclairage  électrique  de 
la  salle  des  fêtes  de  la  mairie  du  13e  arron- 
dissement. 

1896.  2946.  — Eclairage  électrique  du  bâti- 
ment des  Archives  de  la  Seine. 

1896.  2947.  — Paiement  des  frais  de  trans- 
port du  matériel  nécessaire  au  tirage  au  sort 
dans  les  mairies  de  Paris  en  1894. 

1896.  2948.  — Cession  par  Mme  veuve 
Demonts  de  parcelles  de  terrain  nécessaires 
à l’élargissement  de  la  rue  Fourcroy  et  au 
prolongement  de  la  rue  Desrenaudes. 

1896.  2952.  — Société  anonyme  des  chalets 


de  nécessité.  — Désignation  des  deux  derniers 
emplacements  prévus  par  la  délibération  du 
13  juillet  1889. 

1896.  2953.  — Allocation  d’un  crédit  com- 
plémentaire pour  l’élargissement  partiel  de  la 
rue  des  Montibœul’s. 

1896.  2954.  — Approbation  de  travaux  de 
viabilité  de  la  voie  nouvelle  entre  le  carre- 
four de  Tolbiac  et  la  gare  d’Orléans-Ceinture. 

1896. 2960.  — Paiement  des  indemnités  dues 
aux  instituteurs  pour  la  surveillance  des  jeux 
scolaires  et  de  la  natation  pendant  le  1er  tri- 
mestre de  1896. 

1896.2961.  — Création  d’emplois  d’adjointes 
à l’école  de  filles  et  à l’école  maternelle  rue 
du  Télégraphe,  29. 

1896.  2962.  — Création  d’un  3e  emploi  d’ad- 
jointe à l’école  maternelle  rue  de  l’Ouest,  93. 

1896.  2963.  — Création  d’un  10e  emploi 
d’instituteur-adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Brodu  (anciennement  rue  d’Alésia,  233). 

1896.  2964.  — Création  d’un  8e  et  d’un  9e 
emploi  d’adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Balagny,  40,  d’un  9e  emploi  d’adjointe  à l’école 
de  filles  passage  Legendre  et  d’un  4e  et  5e  em- 
plois d’adjointe  à l’école  maternelle  passage 
Legendre. 

1896.  2966.  — Attribution  de  bourses  d’ha- 
billement à l’école  professionnelle  de  la  rue 
de  la  Tombe-Issoire. 

1895. 2967.  — Création  d’un  emploi  de  gagiste 
aux  cours  du  soir  de  l’école  listienne. 

1896.  3036.  — Désignation  de  trois  conseil- 
lers comme  membres  de  la  Commission  de  ra- 
vitaillement du  camp  retranché  de  Paris. 

1896.  3038.  — Allocation  d’indemnités  rela- 
tives aux  travaux  pour  l’émission  de  l’em- 
prunt de  1894-1896. 


1896. C.  1218. — Répartition  de  subventions  à 
diverses  sociétés  de  patronage  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Lampué,  au 
nomde  la  4e  Commission  (imprimé  nu  149  de 
1896)  sur  la  répartition  du  crédit  inscrit  au 
cliap.  19,  art.  95,  pour  subventions  à diverses 
sociétés  en  1896,  ensemble  les  observations 
portées  au  compte  rendu, 


Délibère  : 

Artivde  premier.  — Les  allocations  suivan- 
tes sont  accordées,  pour  l’année  1896,  aux  so- 
ciétés de  patronage  ci-après  désignées  : 

Patronage  laïque,  221,  rue  Saint-Denis 
(2e  arrondissement),  1,000  francs. 

Patronage  laïque  d’apprentis  et  de  jeunes 
employés  du  3e  arrondissement,  1,000  francs. 

Patronage  familial  dejeunes  filles  du  5e  ar- 
rondissement, 800  francs. 
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Société  des  patronages  laïques  du  5e  arron- 
dissement, 300  francs. 

Patronage  laïque  delà  Caisse  des  écoles,  rue 
de  l’Arbalète,  300  francs. 

Patronage  de  jeunes  filles  du  6e  arrondisse- 
ment, rue  du  Clierche-Midi,  300  francs. 

Patronage  de  jeunes  gens  du  6e  arrondisse- 
ment, rue  Madame,  400  francs. 

Société  de  patronage  d’apprentis  et  de  jeu- 
nes employés  du  9°  arrondissement  , 1,000 
francs. 

10s  arrondissement  : 

Société  pour  l’assistance  paternelle  aux  en- 
fants employés  dans  l’industrie  des  fleurs  et 
plumes,  4,000  francs. 

11e  arrondissement  : 

Association  des  élèves  de  la  rue  Titon, 
500  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  Servan,  400  francs. 

Patronage  laïque  de  l’école  de  la  rue  Mo- 
rand, 50Q  francs. 

12e  arrondissement  : 

Patronage  laïque,  500  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  des 
classes  du  jour  et  des  élèves  des  cours  dusoir 
de  l’école  de  la  rue  d’Aligre,  500  francs. 

13e  arrondissement  : 

Patronage  laïque  de  la  Maison-Blanche  , 
1,000  francs. 

Société  de  patronage  de  la  jeunesse  du 
quartier  Croulebarbe,  400  francs. 

Société  pour  le  patronage  laïque  de  la 
jeunesse  du  quartier  de  la  Salpêtrière,  400 
francs . 

Patronage  laïque  de  la  jeunesse  du  quartier 
delà  Gare, 400  francs. 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
jeunes  Allés  de  la  rue  Broca,  200  francs. 

14e  arrondissement  : 

Société  des  anciens  élèves  des  cours  com- 
plémentaires de  la  rue  Boulard,  500  francs. 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  du  bou- 
levard du  Montparnasse,  80,  300  francs. 

15e  arrondissement  : 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  des  Fourneaux,  300  francs. 


17e  arrondissement  : 

Société  de  patronage  des  apprentis  garçons 
et  Allés,  1,000  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
la  rue  Ampère,  200  francs. 

Comité  de  patronage  de  l’abri  maternel, 
200  francs. 

18e  arrondissement  : 

Société  des  amis  de  l’adolescence  du  182  ar- 
rondissement, 1,000  francs. 

20e  arrondissement  : 

Patronage  laïque,  500  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école 
communale  de  la  rue  Bolivar,  200  francs. 

Total,  18,100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  18,100  francs,  sera  imputée  jusqu’à  concur- 
rence de  14,000  francs  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  19,  art.  95,  du  budget  de  l’exercice  1896; 
le  surplus,  soit  4,100  francs,  sera  prélevé  sur 
le  chap.  40,  § 37,  art.  R,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1896  et  rattaché  au 
chap.  24,  § 19, art.  95,  dudit  budget. 


1896.  G.  1265.  — Acquisition  et  commande 

d'œuores  d'art.  (M.  Levraud,  apporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Barré,  artiste 
sculpteur,  est  chargé  d’exécuter  un  coffret  en 
argent  ciselé  et  repoussé,  moyennant  le  prix 
de  7,500  francs. 

Art.  2.  — Sont  confiés  aux  artistes  dont  les 
noms  suivent  les  travaux  de  gravure  ci-après 
énumérés,  savoir  : 

AM.  Henri  Lefort,  la  reproduction  à l’eau- 
forte  du  panneau  décoratif  exécuté  par  M. 
Roll  pour  l’Hôtel  de  Ville  et  ayant  pour  sujet 
« les  Joies  de  la  vie  »,  prix  alloué,  10,000 
francs. 

A M.  Mallet,  la  reproduction  par  l’eau- 
forte  du  paysage  de  feu  Pelouze  décorant 
l’Hôtel  de  Ville  et  ayant  pour  sujet  « l’Abbaye 
de  Jumièges  »,  prix  alloué,  5,000  francs. 
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Art.  3.  — Sont  acquises,  par  la  ville  de 
Paris,  les  reproductions  artistiques  ci-après  : 

A M.  Bahuet,  120  épreuves  de  la  lithogra- 
phie exécutée  par  lui  d’après  le  portrait  d’Al- 
phand  par  M.  Roll,  au  prix  de  10  francs  l’é- 
preuve, soit  pour  l’ensemble  1,200  francs. 

A M.  Coppier,  100  épreuves  de  l’eau-forte 
exécutée  par  lui  d’après  la  « Joconde  » de 
Léonard  de  Vinci,  au  prix  de  45  francs  l’é- 
preuve, soit  ensemble  4,500  francs. 

Total  général,  28,200  francs. 

Art.  4.  — Ladite  somme  de  28,200  francs 
sera  payée,  jusqu’à  concurrence  de  13,553 
francs,  sur  le  chap.  13,  art.  39/1°,  du  budget 
de  l’exercice  1896,  avec  rattachement  au  sous- 
détail  39  du  même  article,  et  pour  le  surplus, 
soit  11,647  francs,  sur  le  chap.  13,  art.  38/1, 
du  budget  de  1897  (Travaux  d’art  et  travaux 
accessoires) . 


1896.  C.  1266.  — Gratification  aux  gardes  de 
bois  de  Boulogne  pour  le  seroice  des  secours 
(M.  Paul  Strauss,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  propositijn  de  M.  Paul  Viguier  ten- 
dant à accorder,  pour  l’année  1896,  une  grati- 
fication aux  gardes  du  bois  de  Boulogne 
chargés  d’assurer  le  service  des  secours  pu- 
blics, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  2,500 fr. 
sera  distribuée  en  gratification  aux  gardes  du 
bois  de  Boulogne  qui  se  sont  distingués  dans 
le  service  des  secours  publics. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  24,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  1896,  et  rattachée  au  chap.  24, 
§ 16,  art.  3 bis,  dudit  budget. 


1896.  C.  1301.  — Virement  de  crédit  de 
150  francs  pour  Le  seroice  du  Bulletin 
municipal  officiel  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant,  d’une  part,  que  le  crédit  de 
49,200  francs  prévu  au  budget  de  1896,  chap. 
4,  art.  18,  § 2,  pour  les  salaires  des  porteurs, 
plieuses  et  gens  de  service  du  « Bulletin  mu- 


nicipal officiel  » présentera  en  fin  d’exercice 
une  insuffisance  d’environ  150  fr.,  mais  que, 
d’autre  part,  le  crédit  de  2,500  francs  prévu 
au  § 5 des  mêmes  chapitre  et  article  pour  la 
distribution  du  « Bulletin  municipal  » dans 
les  kiosques  présentera  un  excèdent  d’environ 
500  francs  ; 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  150  francs  sera  prélevé  sur  le 
§ 5°,  art.  18,  du  chap.  4 du  budget  de  1896 
pour  être  rattaché  au  § 2 des  mêmes  chapitre 
et  article  (Salaires  des  porteurs,  plieuses  et 
gens  de  service  du  « Bulletin  municipal 
officiel  ».) 


1896.  C.  1302.  — Funérailles  de  M.  Benon, 
ancien  conseiller  municipal  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  622  fr.  60  c.  pour  le  paiement  des  obsèques 
de  M.  Benon,  ancien  conseiller  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  40,  § 37,  art.  R,  du 
budget  _supplémentaire  de  l’exercice  1896,  et 
rattachée  au  chap.  -24,  § 25,  art.  26,  dudit 
budget. 


1896.  C.  1302  bis.  — Secours  à M.  Benon 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier. — Un  secours  de  500  francs 
est  alloué  à M.  Benon  (Octave-Maximilien), 
demeurant  chez  M.  LoDguet,  rue  Saint-Jac- 
ques, 250. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  1896. 
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1896.  C.  1303.  — Paiement  des  frais  d'hospi- 
talisation de  M.  Rogeard  (M.  Bellan,  syn- 
dic, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
de  2,862  francs  pour  paiement  du  solde  des 
frais  d’hospitalisation  de  M.  Rogeard  à la 
maison  Dubois  du  25  octobre  1895  au  7 dé- 
cembre 1896. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 2,862  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  40,  § 37,  art.  R,  du 
budget  supplémentaire  de  1896,  et  rattachée 
an  cbap.  24,  §21,  art.  45,  dudit  budget. 


1896.  C.  1303  bis.  — Funérailles  de  M.  Ro- 
geard. — Ouverture  d'un  crédit  (M.  Bellan, 

syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7 décembre 
1896,  décidant  que  les  funérailles  de  M.  Ro- 
geard auraient  lieu  aux  frais  de  la  Ville  et 
qu’une  concession  perpétuelle  lui  serait  accor- 
dée au  cimetière  de  l’Est, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  419  francs  pour  le  paiement  des  obsèques 
et  de  la  sépulture  de  M.  Rogeard. 

Art.  2.  — 11  est  accordé,  pour  ladite  sépul- 
lure,  une  concession  perpétuelle  de  2 mètres, 
à titre  gratuit,  au  cimetière  de  l’Est. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1896, 
Réserve,  cbap.  23,  article  unique,  avec  ratta- 
chement : 

1°  Au  chap.  21,  art.  26,  dudit  budget  pour 
la  somme  de  219  francs  due  pour  frais  funé- 
raires ; 

2°  Au  chap.  9,  art.  5,  dudit  budget  pour  la 
somme  de  200  francs  représentant  la  part  des 
hospices  dans  la  valeur  du  terrain  concédé 
gratuitement. 


1896.  C.  1304.  — Frais  d'inauguration  de 
l'école  Turgot  (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  500  francs  pour  faire  face  aux  dépenses 
d’inauguration  de  l’école  communale  de  la  rue 
Turgot. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
le  chap.  40,  § 37,  art.  R,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
chap.  24,  § 19,  art.  16/11°,  dudit  budget. 


1896.  C.  1305.  — Dépenses  de  délégation  à 

Budapest  (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M Bellan,  syndic, 

Vu  la  délibératiou  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1896  autorisant  l’envoi  éventuel  à 
Budapest  d’une  délégation  de  six  membres  de 
la  Commission  du  métropolitain  pour  étudier 
le  fonctionnement  du  chemin  de  fer  urbain 
souterrain  à traction  électrique  de  cette  ville  ; 

Considérant  que  MM.  Berthelot,  Bassinet, 
Berthaut,  Astier,  Fourest  et  Colly  ont  été  dé- 
signés par  la  Commission  du  métropolitain 
pour  se  rendre  à Budapest  et  que  les  frais  de 
ce  voyage  se  sont  élevés  à 5,125  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  chap.  4, 
art.  11/32  bis  F,  du  budget  de  1896  un  crédit 
additionnel  de  5,125  francs  représentant  les 
frais  d’envoi  d’une  délégation  de  six  membres 
de  la  Commission  du  métropolitain  à Buda- 
pest. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1896,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  4,  art. 
11/32  bis  F,  du  même  budget. 
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1896.  C.  1306,  1354.  — Ouverture  d'un  crédit 
pour  secours  d'urgence  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Bellan,  syndic,  au 
nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  5,000  francs  destinés  à être  donnés,  à titre 
de  secours,  sur  les  propositions  du  Bureau  du 
Conseil  municipal,  dans  les  cas  de  misères 
d’extrême  urgence. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur 
le  chap.  23,  article  unique  (Réserve), du  budget 
de  1897  et  inscrite  au  chap.  20,  art.  16  bis, 
du  même  budget. 


1896.  C.  1307.  — Virement  de  crédit  au  bud- 
get de  transport  de  1896  pour  paiement  du 
solde  des  dépenses  d'impression  de  la  rela- 
tion officietle  de  la  réception  des  marins 
russes  à Paris  (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’insuffisance  de  crédit  de  692  fr.  80  c. 
constatée  au  chap.  54,  § 37,  art.  16,  du  budget 
de  1896  (Relation  officielle  des  fêtes  franco- 
russes)  ; 

Considérant  que  le  crédit  inscrit  au  chap. 
54,  § 13,  art.  51,  du  budget  de  transport  de 
l’exercice  1896,  pour  la  réception  des  officiers 
et  marins  russes  en  1893,  présente  un  reliquat 
de  2,836  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment d’une  somme  de  692  fr.  80  c.  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  54,  § 13,  art.  51,  du  bud- 
get de  transport  de  l’exercice  1896  pour  être 
affectée  au  paiement  du  solde  des  dépenses 
occasionnées  par  la  publication  de  la  relation 
officielle  de  la  réception  des  officiers  et  marins 
russes  en  1893. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  rattachée  au 
chap.  54,  § 37,  art.  16,  du  budget  de  1896. 


1896.  C.  1334.  — Vœu  relatif  à la  suppression 
delà  préfecture  de  Police [ M.  Champoudry, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’institution  de  la  préfec- 
ture de  Police  est  incompatible  avec  le  régime 
républicain, 

Exprime  le  vœu  : 

Que  la  préfecture  de  Police  soit  supprimée 
et  que  ses  services  soient  répartis  entre  la 
préfecture  de  la  Seine,  le  Parquet  et  le  mi- 
nistère de  l’Intérieur. 


1896.  C.  1335.  — Désignation  d'un  emplace- 
ment pour  le  monument  à élever  à Francis 
Garnier  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  4e  Commission  rela- 
tixe  à la  désignation  de  l’emplacement  pour  le 
monument  à ériger  à Francis  Garnier, 

Délibère  : 

Le  monument  de  Francis  Garnier  sera  érigé 
sur  le  terre-plein  de  la  place  de  l’Observa- 
toire. 


1896.  C.  1336.  — Don  fait  par  M.  W.  Filling 
d'une  photographie  relative  au  séjour  du 
czar  à Paris  (M.  Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau, 
explique  que  M.  William  Filling,  directeur 
du  service  photographique  de  « l’Illustré 
Soleil  du  dimanche  »,  offre  au  Conseil  muni- 
cipal une  épreuve  au  charbon  d’une  grande 
photographie  relative  à la  présence  du  Tzar  à 
Paris. 

A raison  de  l’importance  et  du  caractère 
artistique  de  ce  document,  le  Bureau  propose 
de  décider  que  remise  en  sera  faite  au  musée 
Carnavalet  et  que  des  remerciements  seront 
adressés  à l’auteur. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


2 
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1896.  C.  1337.  — Indemnité  de  licenciement 
au  personnel  de  l'Ecole  des  langues  disantes 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
propose  d’autoriser  l’Administration  à préle- 
ver sur  le  cbap.  19,  art.  15,  la  somme  néces- 
saire pour  payer,  pendant  trois  mois,  le  per- 
sonnel de  l’Ecole  des  langues  vivantes,  dont  la 
suppression  a été  décidée. 

Après  observations  deM.  Berthelot,  ces  con- 
clusions sont  adoptées. 


1896.  C.  1338.  — Attribution  des  bourses  aux 
écoles  d'infirmières  (M.  Dubois,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  six  bourses  aux  écoles  d’infirmières,  de 
1,000  francs  chacune,  inscrites  à l'art.  6 du 
chap.  20  des  Dépenses,  sont  attribuées  : 

1°  A Mme  Marmillot  ; 

2°  A Mme  Henriette  Faure; 

3°  A Mlle  Michel-Leduc; 

4°  A Mme  Sébastien  ; 

5°  A Mme  Cortet  ; 

6°  A Mlle  Bauthier. 

La  durée  de  ces  bourses  sera  d’une  année,  à 
partir  du  1er  janvier  1897. 


1896.  C.  1339.  — Résolution  relatice  à l'em- 
ploi du  crédit  ouoert  pour  subventions  aux 
soupes  populaires  (M.  Paul  Strauss,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  5e  Commission  rela- 
tive à l’emploi  du  crédit  ouvert  pour  subven- 
tions aux  soupes  populaires, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  15,000  francs,  à prélever  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  1897  pour  sub- 
ventions aux  soupes  populaires,  est  mis  à la 
disposition  du  bureau  du  Conseil  municipal 
qui,  en  dehors  des  sessions,  pourra,  après  avis 


de  la  5e  Commission,  en  faire  la  répartition 
suivant  les  besoins  constatés. 


1896.  C.  1340.  — Subvention  à l'école  de  la 

rue  Jean- Lantier  (M.Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  sa  4e  Commission  ten- 
dant à l’allocation  d’une  subvention,  pour 

1897,  à l’école  de  la  rue  Jean-Lantier,  17, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
6,000  francs  est  accordée,  pour  1897,  à l’école 
libre  de  la  rue  Jean-Lantier,  17. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Opportun,  président  du 
conseil  de  ladite  école,  13,  rue  des  Archives. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1897, 
chap.  19,  art.  85. 


1896.  C.  1341.  — Subventions  aux  sociétés  de 

gymnastique  et  de'  tir  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  175  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  accordées,  pour  1896,  aux  sociétés 
de  gymnastique,  de  tir  et  d’instruction  mili- 
taire ci-après  désignées  : 

1er  arrondissement.  — La  Cité,  400  francs. 

2e  arrondissement.  — Société  de  tir  au 
canon  de  Paris,  2,500  francs. 

3e  arrondissement.  — Les  Sans-souci,  400 
francs.  — La  Patriotique,  300  francs.  — Les 
Gravilliers,  600  francs.  — Les  Touristes  lyon- 
nais, 800  francs. 

4e  arrondissement.  — Les  Volontaires,  500 
francs.  — La  Jeunesse,  400  francs. 

5e  arrondissement.  — L’Union  des  volon- 
taires, 300  francs. 

7e  arrondissement.  — Société  civile  de  tir, 
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300  francs.  — Association  de  topographie,  de 
gymnastique  et  de  tir,  300  francs. 

8e  arrondissement.  — La  Nationale,  300  fr. 
— Souviens-toi,  400  francs. 

10e  arrondissement.  — La  Française,  400  fr. 

— Société  de  tir  des  gymnastes  de  la  Seine, 
500  francs.  — L’Alsacienne-Lorraine,  600  fr. 

— La  Sambre-et-Meuse,  400  francs.  — Les 
Enfants  de  Paris,  500  francs.  — L’Union  gau- 
loise, 500  francs. 

11e  arrondissement.  — Le  Drapeau,  700  fr. 

— La  Renaissance,  300  francs.  — La  Liberté, 
400  francs.  — L’Avenir,  300  francs. — La  Jeune 
France,  400  francs.  — L’Association  des  insti- 
tuteurs, 4,000  francs. 

12e  arrondissement.  — Société  de  tir  du 
12e  arrondissement,  400  francs. — L’Union  na- 
tionale, 400  francs. 

14e  arrondissement.  — Les  « Ex  »,  1,000  fr. 

• — En  avant,  600  francs.  — Les  Carabiniers 
de  Plaisance,  500  francs. 

15e  arrondissement.  — Société  de  tir,  400 
francs. 

16e  arrondissement.  — France  (tir),  1,000 
francs. — France  (gymnastique),  300  francs. 

17e  arrondissement.  — La  Sentinelle,  500  fr. 

— L’Etude,  300  francs.  — L’Avenir,  400 
francs. 

18e  arrondissement.  — L’Ancienne,  300 
francs.  — La  Libérale,  300  francs.  — Garde- 
à-vous,  300  francs. 

19e  arrondissement.  — Stand  scolaire  de  la 
rue  d’Allemagne,  3,000  francs.  — La  Bellevil- 
loise,  600  francs.  — L’Espérance,  500  francs. 

— L’Avenir,  800  francs.  — La  Parisienne,  300 
francs. 

20e  arrondissement.  — « Pro  patria  »,  600 
francs. 

Art.  2.  — Le  montant  desdites  subventions 
sera  versé  entre  les  mains  des  délégués  des  so- 
ciétés susmentionnées,  sur  justification  de  lenr 
qualité. 

Art.  3.—  La  dépense,  s’élevant  à 29,000  fr., 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  17,500  fr. 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  94,  du 
budget  de  1896;  le  surplus,  soit  11,500  francs, 
sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1896  et  rattaché  au 
chap.  19,  art.  94,  dudit  budget. 

Art.  4.  — Il  est  accordé  à titre  de  prêt  à la 
société  d’instruction  militaire  « l’Espérance  », 
du  19e  arrondissement,  les  objets  suivants, 
provenant  du  matériel  réformé  des  anciens 


939 

bataillons  scolaires  : 12  sacs,  12  fusils,  6 tam- 
bours et  6 fifres. 


1896.  C.  1342.  — Résolution  relative  à l'aug- 
mentation des  salaires  des  employés  et  ou- 
vriers de  la  Compagnie  du  gaz  (M.  Patenne, 
rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  somme  de  300,000  francs  est  mise  à 
la  disposition  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
comme  part  contributive  de  la  ville  de  Paris 
dans  la  réduction  des  recettes  du  gaz,  pour 
l’amélioration  de  traitement  et  de  salaire  des 
ouvriers  et  employés  de  la  Compagnie  du  gaz, 
suivant  les  indications  de  la  proposition  dépo- 
sée dans  la  séance  du  5 décembre  1892  par 
M.  Paul  Strauss  et  plusieurs  de  ses  collègues. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  la  recette 
prévue  chap.  20,  art.  1er,  du  budget  de  1897. 


1896.  C.  1343.  — Résolution  relative  au  paie- 
ment du  yaz  consommé  dans  les  apparte- 
ments des  officiers  et  sous- officiers  de  sa- 
peurs-pompiers (M.  Blacliette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  141  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3eSous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Délibère  : 

1°  Les  excédents  de  consommation  de  gaz 
dus  par  les  officiers  et  sous-officiers  des  sa- 
peurs-pompiers ne  seront  mis  en  recouvre- 
ment qu’à  partir  du  1er  janvier  1897. 

2°  Tout  le  gaz  consommé  dans  les  logements 
des  officiers  et  sous -officiers  des  sapeurs- 
pompiers  jusqu’au  31  décembre  1896  restera  à 
la  charge  de  la  Ville. 


1896.  C.  1344.  — Invitation  à l' Administra- 
tion relative  au  paiement  du  gaz  utilisé 
pour  le  chauffage  des  chalets  de  nécessité 
du  Y*  janvier  i883  au  31  décembre  1895 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  141  de  1396)  pré- 
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senté  par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à poursuivre 
le  remboursement  par  la  Société  anonyme  des 
chalets  de  nécessité  : 

1°  De  la  somme  de  141,453  fr.  73  c.  indû- 
ment payée  par  la  Ville  pour  le  chauffage  des 
chalets  de  nécessité  depuis  le  lor  janvier  1883 
jusqu’au  31  décembre  1895; 

2°  Et  de  la  totalité  du  gaz  consommé  dans 
les  chalets  installés  en  surnombre  de  la  con- 
cession approuvée  par  l’arrêté  préfectoral  du 
8 août  1882. 


1896.  C.  1345.  — Fixation  du  budget  pour 

1897  de  l'usine  municipale  d'électricité  des 

Halles  (M.  Alexis  Muzet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  l’Administration, 

Vu  les  conclusions  du  rapport  (imprimé 
n°220de  1896)  présenté  par  M.  Alexis  Muzet, 
au  nom  de  la  3e  Sous-commission  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  budget  de  l’usine 
municipale  d’électricité  des  Halles  centrales 
pour  l’année  1897  sera  üxé  ainsi  qu’il  suit  : 

RECETTES. 

Chap.  13,  art.  7.  — Produits  de  l’usine 
municipale  d’électricité  des  Halles  centrales. 

A.  — Éclairage  public. 

1°  Halles  centrales  : 366,936  kilowatts- 
heure  à 0 fr.  761,  280,000  francs  (recette 
d’ordre  : dépense  prévue  au  chap.  16.  art.  36, 
2°); 

1°  bis  Fourniture  de  courant  pour  l’éclai- 
rage de  diverses  voies  publiques  : carreau  des 
Halles,  rues  Saint-Denis  et  de  Rivoli,  rues  du 
Louvre  et  Coquillière,  avenue  de  l’Opéra, 
112,950  francs  (recette  d’ordre  correspondant 
à la  dépense  prévue  au  chap.  16,  art.  33,  4°)  ; 

2°  Square  de  la  Tour-Saint-Jacques,  7,600 
francs. 

(Recette  d’ordre  : dépense  prévue  au  chap.  16, 
art.  34,  6°.) 

3°  Fourniture  du  courant  au  service  d’ As- 


sainissement pour  traction  de  wagons  en 
égout,  800  francs. 

(Recette  d’ordre.) 

B.  — Éclairage  des  particuliers, 

4°  Produit  des  abonnements  au  compteur  : 

a)  Taxe  d’abonnement,  2,500  H.  W.  à 1 fr 
65  c.  par  mois,  49,500  francs. 

b ) Taxe  de  consommation,  3,600,000  H.  W. 
à 7 centimes,  252,000  francs. 

c)  Location  et  entretien  de  compteurs,  7,000 
francs. 

Total,  308,500  francs. 

5°  Fournitures  et  travaux  remboursables  en 
totalité  ou  en  partie  par  les  abonnés,  5,000 
francs. 

Total,  313,500  francs. 

6°  Vente  d’appareils  réformés  et  de  vieilles 
matières,  500  francs. 

Total  des  recettes,  715,350  francs. 

DÉPENSES. 

Chap.  16,  art.  37.  — Entretien  et  fonction- 
nement de  l’usine  municipale  d’électricité  aux 
Halles  centrales. 

A.  — Salaires. 

1°  Salaires,  heures  supplémentaires,  grati- 
fications du  personnel  ouvrier  titulaire  et 
auxiliaire  : 

a)  Production  de  l’énergie  électrique  (per- 
sonnel intérieur),  99,000  francs. 

b)  Transport  et  consommation  de  l’énergie 
(personnel  extérieur),  68,000  francs. 

2°  Salaires  et  suppléments  payés  aux  ou- 
vriers malades  ou  blessés,  2,000  francs. 

2°  bis  Secours  aux  ouvriers  et  à leurs  fa- 
milles, 1,000  francs. 

B.  — Production  de  l’énergie  électrique. 

3°  Consommation  de  matières  combustibles, 
huiles,  graisses,  chiffons,  etc.,  135,000  francs; 

4°  Fournitures  de  matériel  et  réparation  de 
l’outillage,  32,000  francs. 

Total,  167,000  francs. 

C.  — Transport  et  consommation  de 

l’énergie  électrique. 

5°  Eclairage  public  : fournitures  et  travaux 
pour  l’entretien  de  la  canalisation  et  des  lam- 
pes, 33,000  francs. 
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6°  Éclairage  privé  : fournitures  et  travaux 
pour  prolongement,  raccordement  et  isole- 
ment des  canalisations, transformations, comp- 
teurs, etc.  (dépense  correspondant  pour  3,000 
francs  à la  recette  prévue  au  chap.  13,  art. 
7,  5°),  25,000  francs. 

Total,  58,000  francs. 

D.  — Dépenses  générales. 

7°  Dépenses  diverses  de  l’usine,  fourniture  s 
diverses  pour  expériences,  études,  etc.,  4,000 
francs. 

8°  Patentes  et  dépenses  diverses  du  service 
commercial.  3,600  francs. 

R.  Réserve  pour  dépenses  imprévues,  10,000 
francs. 

Total,  17,600  francs. 

Ensemble,  412,600  francs. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter,  au  budget  général  de  l’exercice 
1898,  un  budget  spécial  à l’usine  municipale 
d’électricité  des  Halles,  c’est-à-dire  : à faire 
figurer  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  affé- 
rentes à l’usine,  actuellement  portées  à des 
chapitres  différents,  dans  un  chapitre  spécial 
aux  Recettes  et  aux  Dépenses. 


1896.  C.  1349.  — Imitation  à l' Administra- 
tion relative  aux  mesures  financières  à 
prendre  en  vue  de  la  suppression  de  l' octroi 
(M.  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  projet  de  loi  présenté  au 
Parlement  sur  le  dégrèvement  des  boissons 
hygiéniques  aurait  comme  conséquence  de 
créer  un  déficit  de  36  millions  dans  les  re- 
cettes de  l’Octroi  de  Paris, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à pré- 
senter ses  propositions  sur  les  mesures  finan- 
cières qu’appelle  l’éventualité  de  cette  ré- 
forme. 


1896.  C.  1350.  — Prêt  d'appareils  de  gymnas- 
tique à la  Société  des  anciens  élèves  de 
l'école  de  garçons  de  la  rue  Bolivar  (M. 
Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  la  Société  des 


anciens  élèves  de  l’école  de  garçons  de  la  rue 
Bolivar,  119,  tendant  à obtenir  des  appareils 
et  agrès  de  gymnastique  réformés  existant  au 
Magasin  scolaire  ; 

Vu  l’avis  favorable  du  directeur  de  l’Ensei- 
gnement, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  à la  Société  des  anciens 
élèves  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Bolivar, 
119,  des  appareils  et  agrès  de  gymnastique 
dont  le  détail  suit,  à condition,  toutefois,  que 
les  mesures  prescrites  par  la  Commission  d’hy- 
giène seront  observées,  c’est-à-dire  que  les  ap- 
pareils soient  mobiles  et  puissent  être  retirés 
après  les  réunions  de  la  société,  savoir  : 

1 portique. 

1 paire  de  barres  fixes. 

1 paire  d’anneaux. 

1 trapèze. 

1 tremplin. 

1 échelle  de  corde. 


1896.  C.  1351.  — Subvention  à la  Policlinique 
internationale , rue  de  la  Santé,  11  (M. 
Brard,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  subvention  accordée  à la  Policlinique  in- 
ternationale, rue  de  la  Santé,  11,  serala  même 
qu’au  précédent  budget,  soit  la  somme  de 
8,000  francs,  qui  seront  versés  entre  les  mains 
du  docteur  Aubeau. 


1896.  C.  1352.  — Subvention  au  Comité  cons- 
titué pour  l'érection  d'un  monument  à M. 
Caumeau,  ancien  conseiller  municipal  (M. 
Paul  Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée,  sur  sa  demande,  au  Co- 
mité constitué  pour  l’érection,  dans  le  cime- 
tière de  Cosne,  d’un  monumentàM.  Caumeau, 
décédé  conseiller  municipal  de  la  ville  de  Pa- 
ris. 
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Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Pierre  Baudin,  président  du 
Comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  40,  § 37,  art.  R,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1896  et 
rattachée  au  chap.  24,  § 13,  art.  39/38,  dudit 
budget. 


1896.  C.  1353.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
La  publication  d'un  ouvrage  sur  la  récep- 
tion à Paris  de  LL.  MM.  l'empereur  et 
l'impératrice  de  Russie  et  désaffectation  du 
reliquat  disponible  du  crédit  des  fêtes 
franco-russes  (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  décembre 
1896,  décidant  en  principe  la  publication 
d’un  ouvrage  sur  la  réception  à Paris  de 
LL.  MM.  l’empereur  et  l’impératrice  de 
Russié  ; 

Vu  un  état  dressé  par  le  service  d’Areliitec- 
ture  et  le  service  des  Beaux-arts  indiquant 
des  reliquats  de  crédits  disponibles  par  suite 
d’économies  réalisées  dans  les  dépenses  affé- 
rentes à des  réceptions,  expositions  et  fêtes 
municipales  diverses,  crédits  dont  une  partie 
peut  être  affectée  aux  dépenses  de  publication 
de  cet  ouvrage  et  le  surplus  être  définitive- 
ment abandonné  pour  faire  retour  à la  ré- 
serve, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés  la  désaf- 
fectation et  le  classement  au  chap.  54,  § 37, 
art.  23,  du  budget  de  1896  sous  le  titre  « Pu- 
blication d’un  ouvrage  sur  la  réception  à 
Paris  de  LL.  MM.  l’empereur  et  l’impéra- 
trice de  Russie  »,  des  reliquats  et  sommes 
disponibles  sur  les  crédits  dont  le  détail  suit  : 

1°  Un  reliquat  de  6,733  fr.  61  c.  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  54,  § 13,  art.  44,  du  bud- 
get de  1896  pour  la  participation  de  la  ville 
de  Paris  à la  fête  nationale  du  14 juillet; 

2°  Un  reliquat  de  2,499  fr.  02  c:  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  54,  §13,  art.  51,  du  même 
budget  pour  les  frais  de  réception  des  offi- 
ciers et  marins  de  l’escadre  russe; 

8°  Un  reliquat  de  10,455  fr.  74  c.  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 37,  art.  6,  pour 
participation  de  la  ville  de  Paris  à l’Exposi- 
tion de  Moscou  ; 


Soit  au  total  un  ensemble  de  crédits  de 
19,688  fr.  37  c. 

Art.  2.  — Sont  abandonnés,  pour  faire  re- 
tour à la  réserve  du  budget  de  1896,  chap.  54, 
§ 37,  art.  R,  les  reliquats  et  sommes  disponi- 
bles sur  les  crédits  ci-après  désignés  : 

1°  Un  reliquat  de  7,504  fr.  23  c.  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  54,  § 37,  art.  7,  pour  partici- 
pation de  la  ville  de  Paris  à l’Exposition  in- 
ternationale de  Chicago  ; 

2°  Un  reliquat  de  4,448  fr.  18  c.  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  54,  § 37,  art.  9,  pour  la 
fête  nationale  du  22  septembre  1892  à Paris  ; 

3°  Un  reliquat  de  724  fr.  75  c.  sur  le  reli- 
quat inscrit  au  chap.  54,  § 37,  art.  14,  pour  la 
participation  de  la  ville  de  Paris  aux  exposi- 
tions de  Lyon  et  d’Anvers  ; 

Soit  au  total  un  ensemble  de  crédits  à 
abandonner  s’élevant  à 12,677  fr.  16  c. 


1896.  C.  1355. — Résolution  relative  à la  ré- 
partition des  secours  de  loger  (M.  Rebeil- 

lard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  177  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Rebeillard  au  nom  de  la  5e  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du 
contrôle  ; 

Considérant  qu’il  importe  d’allouer  àl’oeuvre 
des  secours  de  loyer  un  crédit  suffisant  pour 
que  l’assistance  municipale  puisse  s’exercer 
utilement  sous  cette  forme  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  secours  de 
loyer  est  un  secours  exceptionnel  qui  ne  doit 
pas  être  inférieur  à 20  francs  sauf  les  cas  spé- 
ciaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  pour  secours 
de  loyer  à inscrire  au  projet  de  budget  de 
l’exercice  1897,  chap.  20,  art.  17,  est  fixé 
comme  suit  : 

a Somme  à distribuer,  300,000  francs  ; 

b Frais  d’enquête,  6,000  francs  ; 

Total,  306,000  francs. 

Art.  2. — Cette  somme  continuera,  comme 
par  le  passé,  à être  répartie  dans  chaque  ar- 
rondissement sous  la  responsabilité  des  mai- 
res. 

Art.  3.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité 
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à rappeler  à MM.  les  maires  de  Paris  les  dispo- 
sitions du  règlement  du  30  décembre  1891  et 
à veiller  à ce  qu’ils  s’y  conforment. 


1896.  C.  1364.  — Résolutions  relatives  à 

diverses  modifications  à apporter  dans 

l'administration  de  l' Assistance  publique 

(M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  123  de  1896) 
présenté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la 
5e  Sous-commission  du  Comité  du  budget  et 
du  contrôle, 

Invite  l’Administration  : 

1°  A soumettre  au  Conseil  le  projet  de 
construction  d’une  buanderie  générale  dont 
les  dépenses  seront  couvertes  par  un  prélève- 
ment sur  la  réserve  constituée  au  moyen  de 
la  capitalisation  des  dixièmes  de  prix  de 
ventes  d’immeubles  ; 

2°  A réclamer  au  profit  de  l’Assistance 
publique  la  franchise  postale; 

3°  A insister  auprès  de  la  Commission 
chargée  de  la  répartition  des  fonds  provenant 
du  pari  mutuel  pour  que  la  part  de  l’Assis- 
tance publique  de  Paris  soit  faite  en  raison 
des  lourdes  charges  qui  lui  incombent,  et  en 
tenant  compte  des  droits  de  la  Ville  sur  les 
produits  de  l’exploitation  des  champs  de 
courses  qui  lui  appartiennent; 

4°  A saisir  le  Conseil  municipal  des  mesures 
à prendre  en  vue  de  l’application  à Paris  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médi- 
cale gratuite; 

5°  A étudier  les  modifications  à apporter 
dans  la  forme  des  budgets  de  l’Assistance  et  à 
établir  un  sous-chapitre  spécial  de  dépenses 
pour  chaque  établissement  ; 

Émet  le  vœu  : 

1°  Que  le  Gouvernement  prenne  l’initiative 
de  la  révision  des  lois  fiscales  qui  pèsent  sur 
l’Assistance  publique,  et  notamment  que  les 
établissements  hospitaliers  où  sont  reçus  les 
administrés  payant  pension  ou  acquittant  les 
Irais  de  séjour  ne  soient  pas  soumis  à la  con- 
tribution foncière,  à l’impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres et  à la  taxe  des  biens  de  mainmorte; 

2°  Que  la  laïcisation  de  l’Hôtel-Dieu  et  de 
Saint-Louis  soit  effectuée  conformément  aux 
délibérations  antérieures  du  Conseil  muni- 
cipal . 


1896.  C.  1367.  — Résolution  relative  aux  tra- 
vaux relevant  du  service  d’ Architecture 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  216  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission,  sur  le  transfèrement  du  dépôt 
de  Picpus, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à ne  plus 
confier  désormais  à MM.  les  ingénieurs  les 
travaux  qui,  par  leur  nature,  relèvent  du  ser- 
vice d’Arehitecture. 


1896.  P.  441  ; P.  2483;  P.  3021.  — Ordre  du 
jour  sur  diverses  pétitions  fi.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  les 
demandes  de  souscription  suivantes  : 

1°  De  M.  Capmal,  pour  son  ouvrage  « Un 
noble  cœur»  (1896;  P.  441). 

2°  De  M.  Paul  Vibert,  pour  son  volume  « les 
Transports  » (1896;  P.  2483). 

3°  De  M.  Henri  Jouve,  pour  ses  dictionnaires 
départementaux  (1896;  P.  3021). 


1896.  P.  991  et  C.  1300.  — Application  du 
système  dit  des  3-12  dans  le  service  de 
l'Ovtroi  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  du  31  décembre  1894 
et  du  30  décembre  1895  en  faveur  de  l’orga- 
nisation du  service  des  3-12  dansle  personnel 
de  l’Octroi  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Defrance  sur  la  réduc- 
tion de  la  durée  du  travail  des  agents  d’octroi 
en  service  de  24  heures  transmis  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine  au  président  du  Conseil 
municipal  ; 

Vu  sa  délibération  du  18  novembre  1896, 
ratifiant  la  décision  de  son  Bureau  qui,  pen- 
dant la  dernière  intersession,  avait  autorisé, 
à partir  du  1er  octobre  1896,  la  mise  à l’essai 
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pendant  un  trimestre  du  service  des  3-12  dans 
la  division  du  Sud  ; 

Considérant  les  heureux  résultats  de  l’expé- 
rience concluante  organisée  depuis  le  1er  oc- 
tobre dans  la  division  du  Sud  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  181  de  1896) 
présenté  par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à suppri- 
mer le  service  de  24  heures  dans  l’Octroi  de 
Paris  et  aie  remplacer  successivement  par  le 
système  des  3-12,  savoir  : 

Définitivement,  le  1er  janvier,  pour  le  per- 
sonnel de  la  division  du  Sud  ; le  1er  février, 
à la  division  de  l’Intérieur  ; le  1er  mars,  à la 
division  de  l’Ouest  ; le  1er  avril,  à la  division 
de  l’Est  ; le  1er  mai,  à la  division  du  Nord. 

Un  crédit  de  900,000  francs  est  ouvert  au 
budget  de  1897  pour  la  mise  en  vigueur  du 
service  des  3-12,  qui  devra  entièrement  fonc- 
tionner dans  toutes  les  divisions  de  l’Octroi  le 
1er  mai  prochain. 


1896.  P.  1990.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Vigneron  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Vigneron 
sollicite  l’allocation  d’une  bourse  d’études  en 
faveur  de  sa  fille,  élève  à la  Maternité; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à M.  Vigne- 
ron, demeurant  rue  de  la  Montagne-Sainte- 
Geneviève,  34,  un  secours  une  fois  payé  de 
750  francs  pour  faire  face  au  paiement  des 
frais  de  la  pension  de  sa  fille,  élève  sage-fem- 
me à la  Maternité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  24,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1896,  et  rattachée 
au  chap.  24,  § 18,  art.  44,  dudit  budget. 


1896.  P.  2051.  — Renvoi  à l'Administration , 
pour  avis,  d'une  pétition  de  M.  Scausse  (M. 
Bellan,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  avis,  une  pétition  de  M.  Scausse,  ancien 
professeur  à l’école  J. -B.  Say,  sollicitant  un 
complément  de  pension  de  retraite. 


1896.  P.  2139.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Fontaine  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Fontaine  sol- 
licite le  renouvellement  d’un  secours  d’études 
accordé  à son  fils,  élève  au  collège  Rollin  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Fon- 
taine, demeurant  rue  Taitbout,  75,  un  secours 
d’études  de  600  francs  en  faveur  de  son  fils, 
élève  au  collège  Rollin. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  40,  § 37,  art.  R,  du  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1896,  et  rattachée  au  chap. 
24,  § 18,  art.  3 bis,  dudit  budget. 


1896.  P.  2323.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Fontaine  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Fon- 
taine sollicite  une  allocation  de  2,000  francs 
pour  lui  permettre  de  payer  les  frais  arriérés 
de  la  pension  de  son  fils,  élève  au  lycée  Jan- 
son-de-Sailly. 

Le  jeune  Fontaine  ayant  subi  le  concours 
des  bourses  de  l’État,  mais  non  celui  des 
bourses  de  la  Ville,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1896.  P.  2425.  — Attribution  de  bourses  à 
l'école  Boulle  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  conseil  de  surveillance  de 
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l’école  Boulle  tendant  à l’attribution  de  bour- 
ses et  de  secours  d’études  à divers  élèves  de 
cette  école  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  bourse  de  50  francs 
par  mois  est  accordée,  à partir  du  1er  septem- 
bre 1896  jusqu’au  31  août  1897,  aux  élèves  de 
l’école  Boulle  ci-après  désignés  : 

MM.  Bouillon,  Kiés,  Matbonnière,  Masson 
et  Monier. 

Art.  2.  — Une  bourse  de  50  francs  par 
mois  est  accordée,  à partir  du  lep  décembre 
1896  jusqu’au  31  août  1897,  au  jeune  Neu, 
élève  à l’école  Boulle. 

Art.  3.  — Un  secours  d’études  de  250  francs 
est  alloué  pour  l’année  scolaire  1896-1897  au 
jeune  Neu,  élève  à l’école  Boulle. 

Art.  4.  — Le  montant  des  bourses  et  celui 
du  secours  d’études  seront  versés  entre  les 
mains  du  directeur  de  l’école  Boulle. 

Art.  5.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,700 
francs,  sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de 
1,050  francs  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1896  avec  rattachement  au 
cliap.  19,  art.  62/9°,  dudit  budget,  et  pour  le 
surplus,  soit  2,650  francs,  sur  le  cliap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1897  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  61/9°,  dudit 
budget. 


1896.  P.  2457.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mlle  Bohain  (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Ascii,  insti- 
tuteur rue  des  Pyrénées,  237,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  en  faveur  de  l’aînée  des 
mineures  Bohain,  fille  d’une  institutrice  dé- 
cédée ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ascii, 
instituteur,  demeurant  rue  des  Pyrénées,  237, 
un  secours,  une  fois  payé,  de  300  francs  en 
faveur  de  l’ainée  des  orphelins  Bohain. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 


chap.  5,  art.  38,  du  bndget  de  l’exercice 
1896. 


1896.  P.  2633.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Lefebvre  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lefebvre,  an- 
cien professeur  de  musique,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  aHoué  à M.  Le- 
febvre, ancien  professeur  de  musique,  demeu- 
rant passage  du  Grand -Cerf,  8,  un  secours, 
une  fois  payé,  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  2634. — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Berthaut  (M.  Clairin, 
rapporteur). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Berthaut  sol- 
licitant une  souscription  à la  publication  de 
MM.  Paul  Belon  et  Paul  Gers  sur  le  voyage 
des  souverains  russes  en  France. 

Ce  livre  étant  fort  intéressant  et  très  bien 
illustré,  la  Commission  propose  de  renvoyer 
la  pétition  à l’Administration  pour  être  sou- 
mise à la  Commission  des  livres  de  prix. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1896.  P.  2781. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Raymond  Daly  et  Eugène 
Chosson  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Clai- 
rin, au  nom  de  la  4e  Commission,  le  Conseil 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
MM.  Raymond  Daly  et  Eugène  Chosson  solli- 
citant une  souscription  à l’ouvrage  intitulé 
« Le  Droit  pour  tous  ». 
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1896.  P.  2784.  — Achat  de  250  exemplaires 

de  « L'Enfermé  »,  par  M.  Gustave  Geffroy 

(M.  Lampné,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Fasquelle, 
éditeur,  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Gustave  Geffroy  intitulé 
« l’Enfermé  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  10  c.  l’un,  250  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Gustave  Geffroy  intitulé  « l’En- 
fermé » (Fasquelle,  éditeur,  rue  de  Grenelle, 
n°  11). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 525  fr., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  40,  § 37,  art.  R,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1896,  avec 
rattachement  au  cliap.  24,  § 21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1896.  P.  2824.  — Allocation  d'une  bourse 
d'études  à M.  Cliénevcau  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  C.  Chéne- 
veau,  ancien  élève  de  l’École  de  physique  et  de 
chimie  industrielles,  licencié  ès-sciences,  solli- 
cite une  allocation  pour  achever  ses  études 
commencées  au  laboratoire  de  M.  le  profes- 
seur Violle  au  Conservatoire  des  arts-et-mé- 
tiers  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  A M.  C.  Ché-_ 
neveau,  demeurant  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  229,  une  allocation  de  1,500  francs 
pour  lui  permettre  d’achever  ses  études  com- 
mencées au  laboratoire  de  M.  le  professeur 
Violle  au  Conservatoire  des  arts-et-métiers. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  24,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1896  et  rattachée  au 
chap.  24,  § 18,  art.  47,  dudit  budget. 


1896.  P.  2837,  2986,  3031,  3067,  3068.  — Au- 
torisation à des  compagnies  d'électricité 
d'établir  des  canalisations  sous  les  voies 
publiques  de  Paris  (M.  Le  Breton,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  présentées  par  diverses 
compagnies  d’électricité', 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  les 
compagnies  d’électricité  ci-après  désignées  à 
établir  des  canalisations  sous  les  voies  sui- 
vantes : 

1°  La  Compagnie  d’éclairage  électrique  du 
secteur  des  Champs-Elysées  : rue  Rabelais  ; 

2°  La  Société  dn  secteur  électrique  de  la 
rive  gauche  : rues  des  Cordelières,  de  Beaune, 
Vercingétorix  et  Pascal; 

3°  La  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé: rue  Réaumur,  entre  la  rue  des  Petits- 
Carreaux  et  la  rue  Notre-Dame-des-Victoires 
et  entre  les  rues  de  Turbigo  et  Saint-Martin. 


1896.  P.  2942.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Grise  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Pierre  Grise, 
élève  à l’École  coloniale,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  pour  terminer  ses  études; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Pierre 
Grise,  élève  à l’École  coloniale,  demeurant  rue 
de  Sèvres,  97,  un  secours  d’études  de  300 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée,  jusqu’à 
concurrence  de  216  fr.  40  c.,  sur  le  chap.  24, 
§ 23,  article  unique,  et  pour  le  surplus,  soit 
85  fr.  60  c.,  sur  le  chap.  40,  § 37,  art.  R,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1896;  elle 
sera  rattachée  au  chap.  24,  § 18,  art.  48, 
dudit  budget. 
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1896.  P.  2983,  2994,  2995,  2996,  2997,  2998, 
2999,  3000,  3001,  3002,  3003,  3004.  — Ren- 
voi à l' Administration  de  douze  pétitions  de 
la  Ligue  desemplogôs  de  l'Octroi  (M.  Adrien 
Yeber,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la 
ire  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration douze  pétitions  de  la  Ligue  des  em- 
ployés de  l’Octroi  réclamant  diverses  modifi- 
cations au  point  de  vue  de  l’avancement,  des 
gratifications,  des  mises  à la  retraite,  de 
l’exemption  des  périodes  d’instruction  mili- 
taire et  de  la  composition  du  Conseil  de  disci- 
pline (1896.  P.  2983,  2994,  2995,  2996,  2997, 
2998,  2999,  3000,  3001,  3002,  3003,  3004). 


1895.  1956  et  2020.  — Établissement  de  cen- 
tres de  secours  contre  l'incendie  dans  les 
casernes  de  Sèvignè  et  du  Vieux-Colombier 
(M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  en  date  du 
27  mars  1896  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1896  ; 
Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
plans  et  devis  dressés  pour  l’installation  de 
centres  de  secours  contre  l’incendie  dans  les 
casernes  de  Sévigné  et  du  Vieux-Colombier. 

En  conséquence,  M.  le  préfet  delà  Seine  est 
autorisé  à procéder  à l’exécution  des  travaux 
conformément  auxdits  plans  et  devis. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
crédits  affectés  par  la  délibération  du  30  dé- 
cembre 1895,  chap.  23  ter,  art.  R,  dont  le  sur- 
plus sera  reporté  avec  affectation  éventuelle  à 
la  caserne  de  la  rue  de  Poissy. 


1896.  332.  — Assistance  publique.  — Avis 
défavorable  à la  mise  en  vente  d'un  im- 
meuble rue  Poulletier  dépendant  du  do- 
maine hospitalier  (M.  Louis  Lucipia,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1896,  par 


lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à la  mise  en 
vente  par  adjudication  d’un  immeuble  bâti 
d’une  superficie  d’environ  99  mètres  environ, 
situé  rue  Poulletier,  5 bis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  27  juin  1895,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Louis  Luci- 
pia, au  nom  de  la  5e  Commission, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  de  mettre  en  vente  l’im- 
meuble hospitalier  rue  Poulletier,  5 bis. 


1896.  442.  — Legs  Narabutin.  — Arrérages 

de  1895  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  propositions  des  maires  des  vingt  ar- 
rondissements de  Paris  pour  l’attribution, 
pour  1895,  des  arrérages  du  legs  fait  par 
M.  Narabutin  en  faveur  des  ouvriers  écono- 
mes et  laborieux  -, 

Vu  lesdites  propositions  ; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  213  de  1896) 
présenté  par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission , en  date  du  26  décembre 
1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  807  fr. 
représentant  les  arrérages  du  legs  Narabu- 
tin en  1895  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  personnes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

M.  Tailfert  (Jean-Baptiste),  garçon  de  ma- 
gasin, 60,  rue  de  Richelieu,  161  fr.  40  c.  ; 

M.  Lesprit  (Jean-Baptiste),  homme  de  peine, 
8,  avenue  Philippe- Auguste,  161  fr.  40  c.'  ; 

M.  Boutruche  (Achille),  ouvrier  coi’royeur, 
50,  rue  Pascal,  161  fr.  40c.  ; 

M.  Lapointe  (Louis -Auguste),  contremaître 
mécanicien,  1,  rue  Véronèse,  161  fr.  40  c.  ; 

M.  Jeanniot  (Charles),  contremaître  mégis- 
sier,  42,  rue  des  Cordelières,  161  fr.  40  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 807  fr  , 
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sera  imputée  sur  le  crédit  de  même  somme 
inscrit  au  chap.  51,  § 5,  art.  39,  du  budget 
de  1396. 


1896.  727.  — Avis  favorable  à l'établissement 

d'un  tramway  entre  le  Luxembourg  et  Ar- 
cueil-Cachan (M.  Puech,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  relative  au  projet 
présenté  par  la  Compagnie  centrale  de  che- 
mins de  fer  et  de  tramways  en  vue  de  l’éta- 
blissement d’une  ligne  de  tramways  à trac- 
tion mécanique  entre  Paris-Luxembourg  et 
Arcueil-Cachan,  avec  embranchement  de  la 
porte  d’Italie  à Arcueil  par  Gentilly  ; 

Vu  le  dossier  de  l’enquête,  ensemble  les 
projets  de  cahier  des  charges  et  de  convention 
concernant  la  concession  du  tramway  dont  il 
s’agit  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Contrôle 
des  tramways  ; 

Vu  la  lettre  du  représentant  de  la  Compa- 
gnie visée  par  le  rapporteur  et  relative  aux 
conditions  du  personnel  de  ladite  Compagnie  ; 

Vu  l’accord  intervenu  entre  le  représentant 
de  la  Compagnie  et  la  Commission  du  Conseil 
général  relativement  à l’art.  19  ; 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  mixte  des 
omnibus  et  tramways, 

Emet  un  avis  favorabls  à l’établissement 
d’une  ligne  de  tramways  à traction  mécanique 
entre  Paris-Luxembourg  et  Arcueil-Cachan, 
avec  embranchement  de  la  porte  d’Italie  à 
Arcueil  par  Gentilly,  à la  condition  : 1°  que  la 
lettre  susvisée  recevra  son  entière  exécution  ; 
2°  que  le  premier  paragraphe  de  l’art.  19  du 
cahier  des  charges  sera  rédigé  ainsi  qu’il  suit  : 
« Si  le  rachat  a lieu  avant  l’expiration  des 
quinze  premières  années,  notamment  en  1910, 
ce  rachat  se  fera  par  la  commission  arbitrale 
prévue  au  § 3 de  l’art.  11  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  étant  précisé  que  les  pouvoirs  de  la 
commission  se  borneront  à la  fixation  de  la 
valeur  qui  devrait  rester  à amortir  au  moment 
du  rachat,  en  admettant  que  les  dépenses  de 
construction  et  d’exploitation  aient  été  des 
dépenses  normales  et  de  bon  père  de  famille. 
Le  prix  du  rachat  sera  limité  au  montant  de 
cette  estimation.  » 


1896.  713  et  2809.  — Autorisation  de  payer 
divers  mémoires  relatifs  à des  travaux 
d'installation  d' avertisseurs  d'incendie  de 
1890  à 1894  et  transport  au  budget  de  1897 
de  crédits  affectés  au  service  des  secours 
contre  l'incendie  (M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  préfectoraux  en  date  des 
22  décembre  1893,  1er  février  1894,  et  la  cor- 
respondance qui  a suivi; 

Les  délibérations  des  25  juillet  1888,22  juil- 
let 1892,  28  décembre  1894,  30  décembre  1895 
et  16  mars  1896; 

Les  avis  du  Comité  de  perfectionnement; 

La  correspondance  échangée  entre  M.  le 
préfet  de  Police,  la  direction  des  Postes  et 
télégraphes  et  la  Société  industrielle  des  télé- 
phones; 

Les  rapports  de  M.  Deville  en  1894  et  1895; 

Les  règlements  des  divers  mémoires  relatifs 
aux  installations  d’avertisseurs  d’incendie; 

Sur  le  rapport  de  M.  Deville,  au  nom  de  la 
2e  Commission  et  de  la  Commission  du  budget 
et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Acte  est  donné  du  règle- 
ment fait,  en  conformité  des  décisions  anté- 
rieures, des  mémoires  de  la  direction  générale 
des  Postes  et  télégraphes  relatifs  à l’installa- 
tion des  avertisseurs  d’incendie  en  1890,  1891, 
1892,  1893  et  1894  au  chiffre  de  168,013  fr. 
30  c.  et  du  mémoire  de  la  Société  industrielle 
des  téléphones  pour  1894  au  chiffre  de  19,384 
fr.  14  c. 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  paiement  de  la 
somme  de  19,384  fr.  14  c.  à la  Société  indus- 
trielle des  téléphones  par  prélèvement  sur  les 
crédits  transportés  au  chap.  20  du  budget  spé- 
cial de  la  préfecture  de  Police,  chap.  51,  § 22 
bis,  du  budget. 

Art.  3.  — Est  autorisé  le  paiement  au  Tré- 
sor, pour  le  compte  de  la  direction  générale 
des  Postes  et  télégraphes,  de  la  somme  de 
68,013  fr.  50  c.  par  prélèvement  sur  les  mêmes 
crédits  que  pour  l’art.  2. 

La  somme  de  100,000  francs  restant  à payer 
sera  réglée  et  imputée  sur  les  fonds  libres  de 
1896  ou  au  cours  de  l’exercice  1897  sur  le 
compte  des  exercices  clos  ou  les  crédits  trans- 
portés, suivant  délibération  ultérieure. 

Art.  4.  — Les  règlements  et  paiements  ci- 
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dessus  sont  décidés  et  seront  effectués  sous 
réserve  de  toutes  responsabilités. 

Art.  5.  — Sont  transportés  à nouveau  au 
budget  de  1897,  chap.  20  du  budget  spécial  de 
la  préfecture  de  Police  et  chap.  54,  § 22  bis, 
du  budget  : 

1°  La  somme  de  5,554  fr.  08  c.  formant  le 
reliquat  des  crédits  après  le  prélèvement  ci- 
dessus; 

2°  La  somme  de  50,000  francs  inscrite  spé- 
cialement au  budget  de  1890; 

3°  La  somme  de  42,751  fr.  20  c.  résultant 
des  bonis  de  l’exercice  1895,  suivant  délibéra- 
tion du  30  décembre  1895. 

Sont  ajoutés  aux  mêmes  crédits,  .pour  l’exer- 
cice 1897  : 

1°  La  somme  de  50,000  francs  inscrite  com- 
me réserve  avec  affectation  spéciale  au  chap. 
12  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  et  au 
chap.  22  bis  du  budget; 

2°  Tous  les  bonis  qui  resteront  en  clôture 
pour  l’exercice  1890  sur  les  divers  crédits  ou- 
verts au  budget  de  1890  pour  le  service  des 
secours  contre  l’incendie  et  des  sapeurs-pom- 
piers. 

Le  tout  avec  même  affectation  spéciale  que 
précédemment. 


1890.  1247.  — Fixation  du  prix  de  vente  du 
nouvel  atlas  administratif  des  eaux  de 
Paris  (M.  Froment-Meurice,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1890, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître que  le  nouvel  atlas  administratif  des 
eaux  de  Paris,  dont  le  Conseil  municipal  a au- 
torisé l’établissement,  est  aujourd’hui  termi- 
né, et  propose  de  fixer  comme  il  suit  le  prix 
de  vente  de  cet  ouvrage  au  public,  savoir  : 

Edition  complète. 

Tomes  I et  II  : 

En  feuilles,  52  francs. 

Relié,  02  francs. 

Tomes  séparés. 

Tome  1 : 

En  feuilles,  34  francs. 

Relié,  40  francs. 


Tome  II  : 

En  feuilles,  24  francs. 

Relié,  30  francs. 

Chaque  feuille  séparée,  1 fr.  75  c.  l’exem- 
plaire. 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente  du  nouvel 
atlas  administratif  des  eaux  de  Paris,  publié 
au  1 /5000e,  conformément  au  tarif  ci-après 
fixé  : 

Atlas  complet,  en  feuilles,  52  francs  l’exem 
plaire. 

Atlas  complet,  relié,  02  francs  l’exem- 
plaire. 

Tome  I,  en  feuilles,  34  francs  l’exemplaire. 

Tome  I,  relié,  40  francs  l’exemplaire. 

Tome  II,  en  feuilles,  24  francs  l’exemplaire. 

Tome  II,  relié,  30  francs  l’exemplaire. 

Chaque  feuille  séparée,  1 fr.  75  c.  l’exem- 
plaire. 


1890.  1351.  — Acceptation  du  legs  Poirson 
(M.  Paul  Bernard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  23  juin  1890,  relatifà  l’acceptation 
par  la  ville  de  Paris  des  legs  faits  à son  profit 
par  M.  Poirson;  0 

Vu  le  testament  olographe  de  M.  Poirson, 
en  date  du  18  mars  1894  ; 

Vu  le  consentement  de  Mlle  Banzolini, 
héritière  dans  la  ligne  maternelle; 

Vu  les  réclamations  formulées  par  les  héri- 
tiers de  la  ligne  paternelle; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  leur 
situation  de  fortune  et  de  famille  ; 

Vu  la  déclaration  de  l’exécuteur  testamen- 
taire en  date  du  4 juin  1890, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  les 
deux  legs  faits  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
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par  M.  Auguste-Pierre-Marie  Poirson,  artiste 
peintre,  suivant  son  testament  olographe  en 
date  du  18  mars  1894,  lesdits  legs  consis- 
tant en  : 

1°  Une  somme  de  20,000  francs  destinée 
aux  asiles  de  nuit; 

2°  Une  somme  de  100,000  francs  destinée  à 
à la  fondation,  en  faveur  d’un  jeune  peintre 
parisien,  d’un  prix  biennal  devant  servir  à 
l’envoyer  à l’étranger. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  en 
conséquence,  à prendre  toutes  mesures  quel- 
conques nécessaires  pour  permettre  à la  Ville 
d’entrer  en  possession  dudit  legs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  : 

1°  A Mme  veuve  Fincken  d’Autemarclie, 
demeurant  au  Chesnay,  cousine  germaine  du 
testateur,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
425  francs  réversible  sur  la  tête  de  son  fils; 

2°  A M.  Henri  Poirson,  demeurant  à Paris, 
rue  de  Vaugirard,  37S,  cousin  germain  du 
«de  cujus»,  une  pension  annuelle  et  viagère 
également  de  425  francs  réversible  sur  la 
tête  de  sa  femme. 

Pour  assurer  le  service  desdites  rentes,  il 
sera  prélevé,  sur  le  montant  des  legs  dont  il 
s’agit,  la  somme  nécessaire  à l’acquisition  de 
deux  titres  de  rente  3 °/0  sur  l’État  de  425  fr. 
de  rente  chacun. 

Lesdits  titres  seront  immatriculés  pour 
l’usufruit  au  nom  des  crédirentiers  avec 
mention  de  la  condition  de  réversibilité  et 
pour  la  nue  propriété  au  nom  de  la  ville  de 
Paris. 


1896.  1565.  — Mis%en  adjudication  du  droit 
de  publicité  sur  les  bureaux  de  surveillants 
de  stationnement  des  voitures  de  place  et 
sur  les  kiosques  de  recette  des  Halles  cen- 
trales (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1895,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  adjudication  la  concession, 
pour  une  durée  de  quinze  années,  du  droit  de 
publicité  sur  les  bureaux  des  surveillants  des 
stationnements  de  voiture  de  place  et  sur  les 
kiosques  de  recette  des  Halles  centrales  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
cette  concession  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  du  ser- 
vice des  Concessions  ; 


Vu  les  demandes  et  pétitions  présentées  par 
divers  concurrents, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  sous  pli 
cacheté  après  avis  de  la  Commission  d’admis- 
sibilité, pour  une  durée  de  quinze  années,  la 
concession  du  droit  de  publicité  sur  les  bu- 
reaux des  surveillants  des  stationnements  des 
voitures  de  place  et  sur  les  kiosques  de  recette 
des  Halles  centrales. 

Est  excepté  de  la  concession  le  bureau  situé 
place  de  la  Concorde. 

Art.  2.  — Cette  adjudication  aura  lieu  sur 
une  mise  à prix  de  100  francs  de  redevance 
annuelle  pal'  édicule  établi  et  à établir,  et  ce, 
sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  modifié,  dont  copie  restera  annexée  à 
la  présente  délibération. 


1896.  1737.  — Ouverture  du  crédit  pour  l'ac- 
qaisition  d'un  terrain  destiné  à la  recons- 
truction de  la  caserne  de  sapeurs-pompiers 
de  Ménilmontant  (M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
liquidation  du  terrain  pour  reconstruire  la 
caserne  de  sapeurs-pompiers  de  Ménilmon- 
tant, 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  125,000  fr. 
est  affecté  à l’achat  d’un  terrain  pour  la  re- 
construction de  la  caserne  de  Ménilmontant. 
Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  choix  de 
terrain  à acquérir. 

Art.  2.  — La  dépense  de  125,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23  ter, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1896,  avec  rat- 
tachement à l’art.  3 du  même  chapitre. 


1896.  1743.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire ponr  la  liquidation  des  dépenses 
de  la  rue  Secrètan  et  du  boulevard  Raspail 
(M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 


951 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  DÉCEMBRE  1896 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  pour  la  liquidation  du 
solde  des  dépenses  occasionnées  par  l’expro- 
priation des  immeubles  de  la  rue  Secrétan  et 
du  boulevard  Raspail, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  l’exercice  1896, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  41,  § 1,  un  cré- 
dit de  20,120  fr.  70  c.  avec  rattachement,  sa- 
voir : 

1°  Au  chap.  41,  § 1/B,  art.  27/1,  pour  15,203 
fr.  17  c.  (rue  Secrétan)  ; 

2°  Et  au  chap.  41,  § 1/A,  art.  8/1,  pour  4,917 
fr.  53  c.  (boulevard  Raspail). 


1896.  1749.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  aux  travaux  de  reconstruction 
de  la  façade  du  bâtiment  de  droite  de  la 
première  cour  de  la  Pharmacie  centrale' 
des  hôpitaux  (M.  Dubois,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  concernant  la  construc- 
tion de  la  façade  du  bâtiment  de  droite  dans 
la  première  cour  de  la  Pharmacie  centrale  des 
hôpitaux  ; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux,  évalués 
à 22,419  fr.  57  c.,  après  rabais,  y compris 
l’imprévu  et  les  frais  d’agence,  de  vérifica- 
tion et  de  révision  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
21  mai  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense évaluée  à 22,419  fr.  57  c.  après  rabais, 
y compris  l’imprévu  et  les  frais  d’agence,  de 
vérification  et  de  révision,  le  devis  susvisé  des 
travaux  concernant  la  construction  de  la 
façade  du  bâtiment  de  droite  dans  la  première 
cour  de  la  Pharmacie  centrale  des  hôpi- 
taux ; 

2°  D’imputer  ladite  dépense  sur  le  budget 
hospitalier,  titre  2,  chap.  2,  Dépenses  extraor- 
dinaires. sous-chap.  62,  Capitaux,  article  Capi- 
taux divers,  Emploi  de  fonds  provenant  du 
pari  mutuel  ; 


3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs. 


1896.  1751.  — Assistance  publique.  — Arfs 
favorable  à l'exécution  de  travaux  complé- 
mentaires de  mise  en  état  de  défense  contre 
l'incendie  des  établissements  hospitaliers 
(M.  Dubois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met, pour  avis,  un  projet  de  travaux  à exé- 
cuter en  première  urgence,  conformément  aux 
indications  du  service  des  Sapeurs-pompiers, 
pour  la  mise  en  état  de  défense  contre  l’in- 
cendie des  établissements  hospitaliers  ; 

Vu  24  devis  de  travaux  à exécuter  par  les 
entrepreneurs  de  l’entretien,  évalués  ensem- 
ble à la  somme  de  280,260  fr,  79  c.,  soit,  en 
tenant  compte  du  rabais  à provenir  de  l’adju- 
dication des  travaux  de  plomberie,  à celle  de 
250,000  francs  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  7 mai  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  24  devis  susvisés,  sa- 
voir : 

Hôtel-Dieu,  4,608  fr.  56  c.; 

Pitié,  17,705  fr.  73  c.; 

Saint-Antoine,  5,324  fr.  78  c.; 

Cochin,  16,822  fr.  33  c.; 

Lariboisière,  2,967  fr.  79  c.; 

Laënnec,  11,523  fr.  02  c.  ; 

Bichat,  3,116  fr.  28  c.; 

Aubervilliers,  14,803  fr.  67  c.; 

Broussais,  16,944  fr.  37  c.; 

Saint-Louis,  16,542  fr.  71  c.; 

Broca,  12,807  fr.  49  c.; 

Maternité,  12,037  fr.  97  c.; 

Clinique,  1,839  fr.  43  c.; 

Enfants-Malades,  3,368  fr.  62  c.; 
Enfants-Assistés,  1,922  fr.  66  c.; 

Bicêtre,  40,308  fr.  94  c.; 

Salpêtrière,  18,265  fr.  12  c.; 


952 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  DÉCEMBRE  1896 


Ivry.  28,453  fr.  97  c.; 

Ménages,  5,238  fr.  64  c.; 

Magasin  central,  15,154  fr.  95  c.; 

Boulangerie  centrale,  5,966  fr.  28  c.; 

Pharmacie  centrale  : petit  bâtiment  pour 
les  éthers,  12,657  fr.  26  c.;  modifications  aux 
bouches  existantes,  6,299  fr.  63  c.;  éclairage 
électrique,  5,580  fr.  59  c.;  ensemble  24,537  fr.; 

Total  égal,  280,260  fr.  79  c.; 

2°  De  mettre  en  adjudication  publique  les 
travaux  de  plomberie  en  quatre  lots  corres- 
pondant aux  quatre  divisions  d’architecture  ; 
de  confier  les  travaux  de  la  Salpétrière  aux 
entrepreneurs  de  l’opération  actuellement  en 
cours;  enfin,  de  confier  les  travaux  des  autres 
établissements  aux  entrepreneurs  adjudicatai- 
res de  l’entretien,  à l’exception  des  branche- 
ments extérieurs,  qui  seraient  exécutés  parles 
entrepreneurs  du  Service  municipal,  et  des 
fournitures  et  travaux  spéciaux  qui  feraient 
l’objet  de  marchés  amiables; 

3°  De  faire  face  à la  dépense,  évaluée,  après 
rabais,  à 250,000  francs,  au  moyen  du  produit 
d’une  aliénation,  jusqu’à  concurrence,  de  ren- 
tes sur  l'État  provenant  de  la  capitalisation 
des  dixièmes  de  prix]de  ventes  d’immeubles,  et 
d’ouvrir  d’urgence  à cet  effet  au  chap.  2,  Ca- 
pitaux, un  crédit  de  250,000  francs. 


1895.  2058.  — Accpptation  du  legs  Fustel 

de  Coulanges  (M.  Paul  Bernard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  28  octobre  1896,  relatif  à : 1°  l’ac- 
ceptation par  la  ville  de  Paris  d’un  legs  fait 
au  profit  du  16e  arrondissement  par  Mme 
Fustel  de  Coulanges  ; 2°  l’approbation  du 
compte  de  bénéfice  d’inventaire  présenté  par 
les  légataires  universels  de  ladite  dame; 

Vu  les  testament  et  codicille  olographes  de 
Mme  Fustel  de  Coulanges  en  date  des  8 novem- 
bre 1884  et  20  janvier  1890  ; 

Vu  le  compte  de  bénéfice  d’inventaire  de  la 
succession  ; 

Vu  les  formalités  remplies  à l’égard  des  hé- 
ritiers inconnus, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 


Paris,  le  legs  de  la  somme  de  2,000  francs  fait 
par  Mme  Christine  Faillon,  épouse  de  M.  Hip- 
polyte  Fustel  de  Coulanges,  pour  doter  dix 
jeunes  filles  pauvres  et  de  bonne  conduite, 
sous  cette  réserve  formelle,  toutefois,  que  la 
dotation  desdites  jeunes  filles  n’aura  lieu  que 
dans  la  limite  stricte  de  l’émolument  recueilli 
par  la  Ville  et  se  trouvera  par  suite  réduite 
dans  la  même  proportion  que  le  legs  lui- 
même,  de  telle  sorte  que  la  Ville  ne  puisse 
jamais  et  à aucun  titre  être  recherchée  sur  ses 
fonds  personnels  à cet  égard. 

Art.  2.  — Est  accepté,  sous  le  bénéfice  de  la 
réserve  qui  précède,  le  compte  de  bénéfice 
d’inventaire  de  la  succession  présenté  par 
M®  Fontana,  notaire  à Paris,  au  nom  des  léga- 
taires universels  de  Mme  Fustel  de  Cou- 
langes. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  en  con- 
séquence à approuver  ledit  compte  et  à recou- 
rir, en  général,  à tous  actes  nécessaires  pour 
permettre  à la  Ville  d’encaisser  le  montant  de 
son  legs. 


1896.  2241.  — Assistance  publique.  — Acis 
favorable  à l'acquisition  de  L'ancienne  mai- 
rie d’Issg  et  d'un  terrain  pour  l'agrandi<- 
sement  de  la  maison  de  retraite  des  Mé- 
nages (M.  Paul  Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  communique,  pour  avis,  une  de- 
mande de  M.  le  directeur  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique  tendant  à l’acquisi- 
tion par  cette  dernière,  moyennant  un  prix 
principal  de  65,000  francs,  de  l’ancienne  mai- 
rie d’Issy  et  d’une  parcelle  de  terrain  apparte- 
nant à la  même  commune,  lesdits  immeubles 
destinés  à être  annexés  à la  maison  de  retraite 
des  Ménages  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  19  mars  1896,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

I.  — Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A acquérir,  au  prix  principal  de  65,000 
francs,  les  bâtiments  et  le  terrain  de  l’ancienne 
mairie  d’Issy  et  une  parcelle  de  766  mètres  à 
prendre  dans  le  fond  du  jardin  de  l’école,  les- 
dits immeubles  appartenant  à la  commune 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  DÉCEMBRE  1896 


d’Issy  et  destinés  à être  annexés  à la  Maison 
de  retraite  des  Ménages  ; 

2°  A imputer  la  dépense,  évaluée  en  princi- 
pal, frais  et  accessoires,  à 75,000  francs,  sur 
les  crédits  ouverts  aux  budgets  hospitaliers, 
cliap.  2,  Capitaux,  art.  8,  pour  l’emploi  des 
fonds  versés  à charge  d’admission  dans  les 
maisons  de  retraite  (Acquisition  de  terrains 
domaniaux)  ; 

II.  — Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à remplir 
pour  le  compte  de  l’Assistance  publique  les 
formalités  préalables  à la  déclaration  d’utilité 
publique  de  l’agrandissement  de  la  maison  de 
retraite  des  Ménages  et  de  l’hospice  Devillas 
au  moyen  des  acquisitions  précitées. 


1896.  2309.  — Paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  translation  et  la  réinstalla- 
tion des  collections  artistiques  de  la  cille  de 
Paris  au  pavillon  des  Champs-Elysées  (M. 
Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  désaffecter,  jusqu’à  concurrence  d’une 
somme  de  18,679  fr.  58  c.,  le  crédit  de  24,555 
fr.  83  c.  inscrit  au  chap.  54,  § 13,  art.  50, 
sous-détail  3,  du  budget  de  l’exercice  1896,  et 
de  rattacher  ladite  somme  au  sous-détail  1° 
des  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article  du 
budget  de  l’exercice  courant,  en  vue  de  payer 
certaines  dépenses  résultant  de  la  translation 
et  de  la  réinstallation  des  collections  artis- 
tiques de  la  ville  de  Paris  au  pavillon  des 
Champs-Elysées  ; 

Vu  le  tableau  des  crédits  transportés  des 
exercices  1895  à l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  24,555  fr. 
83  c.  inscrit  au  chap.  54,  § 13,  art.  50,  sous- 
détail  3 du  budget  de  l’exercice  1896,  est  dé- 
saffecté jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de 
18,679  fr.  58  c.  en  vue  da  paiement  des  dé- 
penses ci-après  occasionnées  par  la  translation 
et  la  réinstallation  des  collections  artistiques 
de  la  ville  de  Paris  au  pavillon  des  Champs- 
Elysées,  savoir  : 

M.  Poirier,  travaux  de  charpente,  939  fr. 

M.  Chérut,  travaux  de  fumisterie,  615  fr. 

M.  Chérut,  travaux  de  fumisterie,  1,490  fr. 
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MM.  Mathelin  et  Garnier,  travaux  de  plom- 
berie, 318  francs. 

MM.  Dupont  frères,  travaux  de  marbrerie, 
325  francs. 

M.  Belloir,  fourniture  de  toile,  940  francs. 

M.  Cante,  travaux  de  maçonnerie,  775  fr. 
77  c. 

Association  ouvrière  « le  Travail  »,  travaux 
de  peinture,  2,796  francs. 

Association  ouvrière  « le  Travail  »,  travaux 
de  peinture,  89  francs. 

Association  ouvrière  « le  Travail  »,  travaux 
de  peinture,  359  francs. 

Association  ouvrière  « le  Travail  »,  travaux 
de  peinture,  479  francs. 

M.  Arimond,  fourniture  de  vannes  de  chasse, 
80  francs. 

M.  Armand,  fourniture  de  vannes  de  chasse, 
80  francs. 

MM.  Mathelin  et  Garnier,  travaux  de  plom- 
berie, 37  Ir.  75  c. 

MM.  Mattelin  et  Garnier,  travaux  de  plom- 
berie, 112  fr.  58  c. 

M.  Catrel,  travaux  de  plomberie,  147  fr. 

Compagnie  des  compteurs  à gaz,  fourniture 
de  compteurs,  367  fr.  50  c. 

Société  des  carrières  de  l’Ouest,  fourniture 
de  porphyres,  37  fr.  80  c. 

MM.  Geneste  et  Herscher,  fourniture  d’ap- 
pareils de  chasse,  160  francs. 

MM.  Geneste  et  Herscher,  fourniture  d’ap- 
pareils de  chasse,  160  francs. 

M.  Gravigny,  honoraires  d’architecte,  1,802 
fr.  91  c. 

M.  Gravigny,  honoraires  d’architecte,  5,883 
fr.  27  c. 

M.  Belloir,  travaux  de  tapisserie,  685  francs. 

Total  égal,  18,679  fr.  58  c. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  18,679  fr.  58  c. 
sera  rattachée  au  sous-détail  1°  du  chap.  54, 
§ 13,  art.  50,  du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  2362.  — Avis  approbatif  de  l'état  des 
chapitres  additionnels  au  budget  primitif 
de  l' Assistance  publique  pour  l'exercice  1896 
(M.  Navarre,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  communique  l’état  des  chapitres 
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additionnels  au  budget  primitif  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris,  pour  l’exercice  1896,  présenté  par  le 
directeur  de  celte  administration,  et  lui  de- 
mande d’émettre  un  avis  sur  cet  état,  con- 
formément à l’art.  21  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  ; 

Vu  ledit  état  s’élevant,  savoir  : 

En  recettes,  à la  somme  de  34,728,231  fr. 
04  c.  ; 

En  dépenses,  à celle  de  32,087,223  fr.  61  c.  ; 

D’où  ressort  un  excédent  de  recettes  de 
2,641,007  tr.  43  c.  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  et  le  mémoire 
qu’il  a présenté  au  conseil  de  surveillance  de 
son  administration  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  29  octobre  1896; 

Considérant  que  la  plus  grande  partie  des 
crédits  compris  à l’état  des  chapitres  addition- 
nels sont,  ou  des  reports  de  droit,  ou  des  rap- 
pels d’opérations  remontant  à des  exercices 
antérieurs,  ou  enfin  des  transports  d’opéra- 
tions commencées,  et  que  les  crédits  nou- 
veaux sont  justifiés  par  les  besoins  du  service 
hospitalier  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  123  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  5e  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  l’état  des  chapitres  addi- 
tionnels au  budget  primitif  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique,  pour 
l’exercice  1896,  s’élevant,  savoir  : 

En  recettes,  à la  somme  de  34,728,231  fr. 
04  c.  ; 

En  dépenses,  à celle  de  32,087,223  fr.  61  c.  ; 

D’où  ressort  un  excédent  de  recette  de 
2,641,007  fr.  43  c.; 

2°  De  décider  que  les  crédits  et  reliquats 
de  crédits  alloués  pour  exécution  de  fonda- 
tions et  charges  de  legs,  et  pour  dépenses 
extraordinaires,  tant  par  le  budget  primitif 
de  l’exercice  1896  que  par  les  présents  cha- 
pitres additionnels  ou  par  des  autorisations 
isolées  (chap.  1er,  Dépenses  ordinaires,  sous- 
chap.  5,  21  et  51  ; chap.  2,  Dépenses  extraor- 
dinaires, sous-chap.  61  et  62)  qui  n’auront  pas 
été  employés  au  31  décembre  1896,  seront 
transportés  au  budget  de  l’exercice  1897  pour 
être  utilisés,  dès  le  1er  janvier  1897,  avec  l’af- 
fectation qui  leur  a été  assignée  pour  l’exer- 
cice courant; 


3°  De  reverser  au  département  de  la  Seine  la 
somme  de  4,805  francs,  reliquat  non  employé 
d’une  avance  départementale  de  170,000  francs 
pour  distribution  de  secours  d’allaitement. 


1896.  2363  bis.  — Désignation  d'un  membre 
de  La  Commission  des  logements  insalubres 
choisi  parmi  les  conseillers  prud'hommes 
(M.  Blondeau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à l’élection  d’un  membre 
de  la  Commission  des  logements  insalubres  en 
remplacement  de  M.  Louvigny,  conseiller 
prud’homme,  décédé,  lequel  ne  pourra  être 
choisi  que  parmi  les  conseillers  prud’hommes 
en  exercice  et  dont  le  mandat  cessera  le  31  dé- 
cembre 1898; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  174  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission ; 

Vu  le  résultat  du  scrutin  ouvert  pendant  la 
séance  du  30  décembre  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Boulé,  conseiller 
prud’homme  en  exercice,  est  nommé  membre 
de  la  Commission  des  logements  insalubres. 

Art.  2.  — Son  mandat  cessera  le  31  décem- 
bre 1898. 


1896.  2370.  — Admission  de  nouveaux  élèves 
à L'école  Dorian  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur)i. 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  24  juin  1896  relative 
à la  délégation  donnée  à chaque  rapporteur  de 
sa  4e  Commission  pour  la  désignation  provi- 
soire, pendant  la  période  des  vacances,  des 
boursiers  de  différentes  catégories  et  notam- 
ment de  ceux  de  l’école  Dorian 
Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  pour  ratification  la  liste  des  enfants 
qui  ont  été  désignés  en  conformité  de  la  déli- 
bération susvisée  pour  être  admis  à titre  pro- 
visoire à l’école  Dorian, 
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Délibère  : 

Sont  admis,  à titre  définitif,  à l’école  Do- 
rian,  les  enfants  dont  les  noms  suivent  : 

Michel  (Juanito).  — Marillé  (Edouard).  — 
Koller  (Jean).  — Lallemand  (Pierre).  — Not- 
telet  (Georges).  — Varlet  (Gaston).  — Mon- 
traud  (Louis-Eugène).  — François  (Léon).  — 
Mangin  (René).  — Dromigny  (Célestin).  — 
Glanzmann  (Théophile).  — Nectoux  (François). 
— Nesnard  (Robert).  — Maths  (Antoine).  — 
Lemaire  (Louis).  — Bouvot  (Marcel).  — Gon- 
tran  (Eugène).  — Mullot  (Georges).  — Séverin 
(Louis).  — Apers  (Pierre-Joseph). 


1896.  2374.  — Subvention  à /’ Assistance  pu- 
blique. — Avis  relatif  au  règlement  du  bud- 
get de  V Assistance  publique  pour  1897  (M. 

Navarre,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  budget  de  l’Assistance  publique  pour 
l’exercice  1897,  dressé  par  le  directeur  de 
cette  administration,  et  s’élevant,  en  recette 
et  en  dépense,  à la  somme  de  50,050,767  fr.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en 
date  du  29  octobre  1896  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  le  rapport  de  la  5e  Commission  pro- 
posant d’arrêter  le  chiffre  total  du  budget, 
en  recette  et  en  dépense,  à la  somme  de 
51,410,307  francs  ; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1837,  art.  21,  et  du 
24  juillet  1868,  art.  18  ; 

Vu  le  décret  du  15  novembre  1895,  art.  16; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  123  de  1896) 
présenté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la 
5e  Sous-commission  du  Comité  du  budget  et 
du  contrôle, 

I.  — Délibère  : 

La  subvention  allouée  à l’administration  de 
l’Assistance  publique  pour  dépenses  ordinaires 
en  1897  est  fixée  à 20,244,030  francs,  dont 
4,871,378  francs  pour  les  dépenses  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  15,372,652  francs  pour  les 
dépenses  des  autres  services  ; 

IL  — Est  d’avis  : 

De  régler  le  budget  de  l’administration  gé- 
nérale de  l’Assistance  publique,  en  recette  et 
en  dépense,  à la  somme  de  51,065,189  francs. 


1896.  2380  et  668,  C.  55,  110,  972,  P. 
115,  117,  315,  1245,  1499,  1503,  1657, 
1701,  1702,  1774,  1924,  1925  , 2007, 
2121,  2141  , 2180,  2327,  2330,  2360, 
2362,  2363,  2364,  2434,  2435,  2436, 

2494,  2495,  2568,  2578,  2641,  2642, 

2662  , 2720  , 2721,  2729  , 2739  , 2740, 

2790  , 2813  , 2877  , 2878  , 2895,  2916, 

2963.  — Répartition  de  subventions  aux 
œuvres  philanthropiques  pour  1896  (M.  Bom- 
pard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  répartition  du  crédit 
inscrit  au  budget  de  1896,  chap.  20,  art.  22, 
sous  la  rubrique  : « Encouragements  et  se- 
cours aux  établissements  charitables  » ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  208  de  1896) 
présenté  par  M.  Bompard,  au  nom  de  la 
5e  Sous-commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  accordées  aux  établissements  ci- 
après  désignés  : 

Société  philanthropique,  1,500  francs. 
Société  protectrice  de  l’enfance  , 1,000 
francs. 

Mutualité  maternelle,  4,500  francs. 

Société  de  l’allaitement  maternel,  7,000 
francs. 

Refuge-ouvroir,  3,000  francs. 

La  Pouponnière  parisienne,  6,500  francs. 
Orphelinat  des  arts,  1,000  francs. 
Orphelinat  de  la  bijouterie,  1,000  francs. 
Maison  maternelle,  6,000  francs. 
Orphelinat  Jeanne-Darc,  4,000  francs. 
Société  générale  de  patronage  des  libérés, 
800  francs. 

Patronage  des  jeunes  détenus,  800  francs. 
Les  Engagés  volontaires,  1,500  francs. 
Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare,  500 
francs. 

Hôpital  et  dispensaire  français  de  Londres, 
500  francs. 

Société  française  de  bienfaisance  de  Lon- 
dres, 500  francs- 

Association  vosgienne,  500  francs. 
Association  corrézienne,  200  francs. 

Société  parisienne  de  sauvetage,  300  fr. 
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Les  Secouristes  français,  1,000  francs. 

Société  de  secours  aux  familles  des  marins 
naufragés,  200  francs. 

École  et  dispensaire  dentaires  de  Paris, 
1,500  francs. 

Association  Valentin  Haüy,  500  francs. 

Appui  fraternel  des  sourds-muets  , 100 
francs. 

Œu  vre  des  loyers  du  1 Ie  arrondissement, 

2.000  francs. 

Œuvre  des  loyers  de  Bercy,  300  francs. 

La  Solidarité  de  Picpus  et  Bel-Air,  500 
francs. 

La  Caisse  des  invalides  du  14e  arrondisse- 
mant,  200  francs. 

Œuvre  des  loyers  du  16e  arrondissement, 

1.000  francs. 

Œuvre  des  loyers  du  176  arrondissement, 

3.000  francs. 

Denier  des  veuves  et  des  vieillards,  500 
francs. 

Société  du  mariage  civil,  2,500  francs. 

Société  philanthropique  de  prêt  gratuit, 

3,000  francs. 

Œuvre  du  pain  pour  tous,  5,000  francs. 

Asile  de  nuit  Mouffetard,  500  francs. 

Société  du  prêt  gratuit  de  couvertures  du 
2e  arrondissement,  300  francs. 

Société  du  prêt  gratuit  de  couvertures  du 
3e  arrondissement,  300  francs. 

Vestiaire  de  Montmartre,  200  francs. 

Visiteurs  des  pauvres,  200  francs. 

Société  française  de  sauvetage,  300  francs. 

Total,  64,200  francs. 

Art.  2.  — Toutes  les  autres  demandes  rela- 
tives à des  subventions  pour  1896  sont  reje- 
téest. 

Art.  3.  — Les  œuvres  subventionnées  de- 
vront adresser  à la  direction  des  Affaires  mu- 
nicipales un  compte  rendu  détaillé  de  leurs 
opérations  pendant  l’année  1896,  compte  rendu 
qui  devra  avoir  été  préalablement  approuvé 
par  l’assemblée  générale  des  adhérents  ou 
souscripteurs. 

Art.  4. — A l’avenir,  aucune  demande  de 
subvention  ne  sera  examinée  si  elle  n’est  ac- 
compagnée des  renseignements  suivants  : 

Statuts  et  date  de  la  fondation  ; 

Nombre  des  adhérents  ; 

État  nominatif  des  membres  du  Comité  de 
direction  ; 


Compte  rendu  moral  et  compte  financier 
détaillé  du  dernier  exercice. 

Procès-verbal  de  l’assemblée  générale  des 
adhérents  approuvant  ce  compte  rendu. 

Art.  5.—  M.  le  directeur  des  Affaires  muni- 
cipales est  invité  à adresser  au  Conseil  un 
rapport  sur  le  fonctionnement  des  œuvres 
subventionnées  en  1896. 

Art.  6.—  La  subvention  accordée  à l’Orphe- 
linat Jeanne-Darc  sera,  conformément  à la 
décision  prise  par  le  Conseil  général  dans  sa 
séance  du  29  décembre  1896,  versée  par  frac- 
tions mensuelles  et  il  sera  créé  une  commis- 
sion de  surveillance  de  cet  orphelinat. 

Art.  7.  — La  dépense,  s’élevant  à 64,200 
francs,  sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de 
49,900  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  20, 
art.  22,  du  budget  de  1896  ; le  surplus,  soit 
14,300  francs,  sera  prélevé  pour  14,000  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  24,  § 23,  article 
unique,  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1896,  avec  rattachement  au  chap.  24,  § 20, 
art.  22,  dudit  budget,  et  pour  300  francs  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  avec  rattachement 
au  chap.  20,  art.  22,  du  budget  de  1896. 


1896.  2387.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  de  réparations  foncières  aux  ca- 
sernes de  sapeurs-pompiers  sises  rue  des 
Réservoirs  et  rue  de  Poissy  (M.  Deville, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  novembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 
1°  lui  soumet  cinq  projets  de  travaux  de  gros- 
ses réparations  et  de  réparations  foncières  à 
exécuter  dans  les  casernes  de  sapeurs-pom- 
piers sises  rue  des  Réservoirs  et  rue  de 
Poissy  ; 2°  lui  propose  d’imputer  la  dépense 
desdits  travaux,  évaluée  à 16,197  francs,  ra- 
bais déduits,  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  35,  du  budget  de  1896  ; 

Vu  les  devis  et  rapports  concernant  lesdits 
travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  déduits,  de 
16,197  francs,  l’exécution,  dans  les  casernes 
de  sapeurs-pompiers  sises  rue  des  Réservoirs 
et  rue  de  Poissy,  des  travaux  prévus  aux  pro- 
jets susvisés  et  ayant  pour  objet  : 
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1°  Caserne  rue  des  Réservoirs.  — Réfection 
partielle  de  couvertures,  réfection  de  par- 
quets dans  diverses  chambres,  réfection  par- 
tielle du  pavage  devant  les  écuries,  réfection 
de  portes  de  remise.  — Dépense  totale,  10,080 
francs  ; 

2°  Caserne  rue  de  Poissy.  — Réparations 
foncières  diverses,  6,117  francs; 

Total  égal,  16,197  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  desdits  travaux,  soit 
16,197  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  18,  art.  35,  du  budget  de  1896  et 
rattachée  au  sous-détail  3°  du  même  article. 


1896.  2424.  — Exécution  d'une  médaille  com- 
mémorative de  lJ  inauguration  de  la  mairie 
du  10e  arrondissement  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil,  • 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  confier  à M.  Alphée  Dubois,  artiste 
graveur  en  médailles,  grand  prix  de  Rome, 
l’exécution,  moyennant  le  prix  de  6,000  fr., 
d’une  médaille  commémorative  do  l’inaugura- 
tion de  la  mairie  du  10e  arrondissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Alphée  Dubois,  artiste 
graveur  en  médailles,  grand  prix  de  Rome,  est 
chargé,  moyennant  le  prix  de  6,000  francs,  y 
compris  les  frais  accessoires,  de  l’exécution, 
face  et  revers,  d’une  médaille  commémorative 
de  l’inauguration  de  la  mairie  du  10e  arron- 
dissement. 

Cette  médaille  sera  du  module  de  0.075m/m. 

Art.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  13,  art.  39/1°,  du  budget  de  1896  et 
rattachée  au  sous-détail  31  des  mêmes  cha- 
pitre et  article. 


1896.  2507.  — Approbation  des  projets  de 
mise  en  état  de  viabilité  règlementaire  de 
la  rue  Charles  Nodier , entre  la  rue  au  nord 
du  marché  de  Montmartre  et  la  rue  Ron- 
sard (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  relatifs  à la  mise  en  état  de  viabi- 
lité réglementaire  de  la  rue  Charles  Nodier, 
dans  la  partie  comprise  entre  la  rue  au  nord 
du  marché  de  Montmartre  et  la  rue  Ronsard, 
lesdits  projets  comportant  une  dépense  totale 
de  47,750  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  47,750  francs,  l’exécu- 
tion des  projets  relatifs  à la  mise  en  état  de 
viabilité  réglementaire  de  la  rue  Charles-No- 
dier, dans  la  partie  comprise  entre  la  rue  située 
au  nord  du  marché  de  Montmartre  et  la  rue 
Ronsard,  lesdits  projets  comprenant  : 

1°  Travaux  de  viabilité,  23,650  francs; 

2°  Travaux  d’éclairage,  1,100  francs; 

3°  Travaux  d’égout  public,  20,200  francs; 

4°  Travaux  de  fontainerie,  2,800  francs; 

Total  égal,  47,750  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  à cet  effet  au  budget  de  1896, 
chap.  57,  § 5/B,  art.  17/2°. 


1896.  2509.  — Autorisation  de  faire  exécuter 
pour  la  commune  de  Clichy  quatre  repro- 
ductions en  bronze  d'un  vase  de  M.  Ville- 
minot  dont  le  modèle  appartient  à la  ville 
de  Paris  (M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  le  département  de  la  Seine  à 
faire  exécuter,  pour  la  commune  de  Clichy, 
quatre  reproductions  en  bronze  d’un  vase  de 
M.  Villeminot  dont  le  modèle  est  la  propriété 
de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à 
faire  exécuter  pour  la  commune  de  Clichy,  en 
vue  de  la  décoration  du  square  de  la  place  des 
Fêtes  de  cette  ville,  quatre  reproductions  en 
bronze  d’un  vase  de  M.  Villeminot  dont  le 
modèle  est  la  propriété  de  la  ville  de  Paris. 
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1896.  2525.  — Allocation  d'une  indemnité  de 

3,000  francs  en  faveur  de  M.  Calle,  blessé 

le  14  juillet  1896  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose 
que  le  sieur  Calle  (Joseph),  journalier,  de- 
meurant à Paris,  rue  du  Figuier,  20,  blessé 
grièvement,  le  14  juillet  dernier,  par  une 
échelle  de  sauvetage  du  service  d’incendie, 
réclame  une  indemnité  de  3,000  francs, 
moyennant  laquelle  il  déclare  renoncer  défi- 
nitivement à toute  réclamation  ultérieure 
ayant  pour  principe  l’accident  dont  il  a été 
victime  ; 

Attendu  les  circonstances  de  cet  accident; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  3,000 
francs  est  allouée,  à titre  de  transaction  et 
pour  solde  de  tous  dommages  - intérêts,  à 
M.  Calle,  journalier,  demeurant  à Paris,  rue 
du  Figuier,  20,  blessé  le  14  juillet  dernier 
par  une  échelle  de  sauvetage  du  service  d’in- 
cendie. 

Art.  2.  — Le  préfet  de  Police  est  autorisé  à 
imputer  immédiatement  cette  indemnité  sur 
le  crédit  de  l’art.  18  du  chap.  12  du  budget  de 
1896,  jusqu’à  concurrence  du  reliquat  dispo- 
nible, soit  1,300  francs. 

Art.  3.—  Le  surplus,  soit  1,700  francs,  sera 
prélevé  sur  les  fonds  libres  pour  être  rattaché 
à ce  même  crédit. 


1896.  2532.  — Collège  Rollin.  — Attribution 
de  bourses  de  mérite  au  collège  Rollin  pour 
l’année  scolaire  1896-1897  (M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 

1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  présentées  par  le  con- 
seil d’administration  du  collège  Rollin  en  vue 
de  la  répartition,  pour  l’année  scolaire  1896- 

1897,  des  onze  bourses  spéciales  d’interne, 
dites  de  mérite,  fondées  au  collège  Rollin  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  conseil  d’administration  du  collège  Rollin 


tn  date  du  6 novembre  1896,  ensemble  les 
dossiers  des  candidats; 

Vu  le  décret  du  6 août  1895, 

Délibère  : 

Sont  nommés  titulaires  d’une  bourse  ou 
d’une  fraction  de  bourse  de  mérite  au  collège 
Rollin,  pour  l’année  scolaire  1896-1897,  et  avec 
effet  du  1er  octobre  1896,  savoir  : 

I.  — Titulaires  d’une  bourse  entière  d’in- 
terne : 

MM.  Barbier,  Diérolf,  Olié,  Méneaud,  Con- 
dom, Froget,  Longa  de  Perera,  Dupucli. 

IL  — Titulaires  d’une  bourse  d’interne 

à 3/4  : 

MM.  Legrand,  Thierce,  Samson. 

lit.  — Titulaire  d’une  demi-bourse  d’in- 
terne : 

M.  Husson. 

IV.  — Titulaire  d’un  quart  de  bourse  d’in- 
tesne  : 

M.  Martin. 


1896.  2535.  — Attribution,  pour  1896,  des  ar- 
rérages du  legs  OJièore  (M.  Louis  Lucipia, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à l’attribution,  pour  1896,  des  ar- 
rérages du  legs  fait  par  M.  Odièvre  en  vue  de 
doter  un  ménage  pauvre  de  l’ancienne  com- 
mune de  La  Chapelle  ; 

Vu  les  propositions  du  maire  du  18e  arron- 
dissement, ensemble  les  pièces  du  dossier: 

Vu  l’avis  de  MM.  Blondeau  et  Breuillé,  con- 
seillers municipaux  du  18a  arrondissement  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°214)  présenté  par 
M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, en  date  du  26  décembre  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  854  francs 
représentant  les  arrérages  du  legs  Odièvre 
pour  1896  est  attribuée  à Sertin  (Edmond- 
Jules)  et  Aucler  (Céline-Henriette),  époux,  de- 
meurant rue  Philippe-de-Girard,  96. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  pour 
854  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5, 
art.  42,  du  budget  de  1896. 
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1896.  25-15.  — Modification  partielle  des  ali- 
gnements du  quai  Debilly  et  de  la  place  de 

L'Alma  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  16e  arrondissement  sur  le  projet  de 
modification  partielle  des  alignements  du  quai 
Debilly  et  de  la  place  de  l’Alma  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  31  mars  1893; 

Considérant  que  aucune  observation  n’a  été 
produite  au  coure  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

AI.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  modifiant  par- 
tiellement les  alignements  du  quai  Debilly  et 
de  la  place  de  l’Alina  au  droit  de  l’immeuble 
occupé  par  la  pompe  à feu  de  Chaillot,  le  tout 
conformément  aux  indications  du  plan  d’en- 
quête. 


1896.  2546.  — Adoption  d'un  nouveau  mode 
de  paiement  des  subventions  allouées  aux 
professeurs  des  cours  d'enseignement  popu- 
laire supérieur  (M.  Levraud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
l’adoption,  en  ce  qui  concerne  les  cours  d’en- 
seignement populaire  supérieur,  d’un  mode 
spécial  de  paiement  des  subventions  allouées 
aux  professeurs  en  raison  de  l’organisation  et 
du  fonctionnement  même  de  ces  cours, 

Délibère  : 

Article  premier. — Les  subventions  inscrites 
annuellement  au  budget  municipal  en  faveur 
des  professeurs  des  cours  d’enseignement  po- 
pulaire supérieur  seront  versées  par  trimes- 
tre entre  les  mains  de  ces  professeurs,  en 
vertu  d’un  certificat  délivré  par  l’inspecteur 
d’académie  directeur  de  l’Enseignement  pri- 
maire de  la  Seine  et  constatant  qu’il  y a lieu 
de  payer  aux  intéressés  la  part  de  subvention 
afférente  à chaque  trimestre. 


Art.  2.  — L’inspecteur  d’académie  délivrera 
ce  certificat  sur  la  production  d’une  délibéra- 
tion du  Conseil  des  professeurs  portant  que 
les  cours  ont  eu  lieu  conformément  au  pro- 
gramme arrêté  par  ledit  Conseil  et  qu’il  y a 
lieu  de  payer  à chaque  professeur  la  portion 
de  subvention  atférente  au  trimestre. 


1896.  2555.  — Dérivation  de  l'Avre.  — Re- 
nouvellement de  polices  d'assurance  contre 

l'incendie  de  divers  bâtiments  (M.  Ambroise 

Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
ratifier  les  cinq  polices  d’assurance  contre 
l’incendie  et  avenant  signés  par  le  régisseur 
des  propriétés  municipales  dans  la  vallée  de 
l’Avre  et  concernant  les  bâtiments  ci-après 
désignés  ; 

Vu  lesdites  polices  et  avenant  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Sont  ratifiés,  dans  toute 
leur  teneur,  les  polices  d’assurance  contre 
l’incendie  et  avenant  signés  par  le  régisseur 
des  propriétés  municipales  dans  la  vallée  de 
l’Avre,  conformément  au  tableau  suivant  : 

Le  Phénix.  — Ferme  du  Rouvet,  à Rueil- 
la-Gadelière.  — Valeur  assurée,  26,000  francs. 
— Montant  de  la  prime,  30  fr.  45  c. 

L’Union.  — Moulin  des  Planches,  à Monti- 
gny-sur-Avre.  — Valeur  assurée,  30,000 
francs.  — Montant  de  la  prime,  77  fr.  90  c. 

L’Union.  — Usine  du  Moulin-Neuf,  à 
Breux.  — Valeur  assurée,  28,000  francs.  — 
Montant  de  la  prime,  73  fr.  20  c. 

L’Union.  — Moulin  de  Breux,  à Breux.  — 
Valeur  assurée,  18,300  francs.  — Montant  de 
la  prime,  55  fr.  60  c. 

L’Ancienne  mutuelle  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  l’Eure.  — Moulin  du  Voisinet,  à 
Breux.  — Valeur  assurée,  16,300  francs.  — 
Prime  variable. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  du  paiement 
des  primes  annuelles  afférentes  au  moulin  des 
Planches,  à l’usine  du  Moulin-Neuf,  au  mou- 
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lin  de  Breux  et  au  moulin  du  Voisinet,  aini 
qu’en  cas  de  non-paiement  par  le  locataire  à 
la  ferme  du  Rouvet,  sera  imputée  sur  les  cré- 
dits annuels  affectés  à l’entretien  et  aux  frais 
de  gestion  des  immeubles  acquis  pour  les  dé- 
rivations et  inscrits  aux  chapitre  et  article 
correspondant  au  chap.  17,  art.  7/3,  du  bud- 
get de  l’exercice  1896. 


1896.  2558.  — Agrandissement  de  périmètre  et 

autorisation  de  travaux  au  théâtre  des 

Folies-Marigny,  aux  Champs-Elysées  (M. 

Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décem- 
bre 1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  propose  d’accorder  à MM.  Borner  et 
Desprez,  administrateurs  de  la  société  conces- 
sionnaire du  théâtre  des  Folies-Marigny,  l’au- 
torisation d’exécuter  divers  travaux  au  pour- 
tour dudit  théâtre  ; 

Vu  la  demande  de  MM.  Borney  et  Desprez; 

Vu  les  rapports  du  service  des  Promenades, 
le  plan  y annexé  et  la  note  de  M.  le  directeur 
administratif  des  Travaux; 

Vu  les  délibérations  des  28  décembre  1892 
et  12  juillet  1893; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  178  de  1896  pré- 
senté au  nom  de  sa  3e  Commission  par  M.Paul 
Escudier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  invité  à autoriser  : 1°  l’agrandissement 
jusqu’à  4 m.  50  c.  du  trottoir  qui  entoure  le 
théâtre  des  Folies-Marigny;  2°  la  construction 
de  vérandahs  à droite  et  à gauche  de  l’entrée, 
tels  qu’elles  sont  indiquées  au  plan  suvisé  et 
destinées  à mettre  le  public  à l’abri. 

Les  travaux  nécessaires  pour  l’établissement 
d’un  massif  d’arbustes  et  de  fleurs  autour 
de  la  grille  du  théâtre  seront  exécutés  par  les 
soins  du  service  des  Promenades  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire. 

Art.  2.  — MM.  Borney  et  Desprez,  en  qua- 
lité d’administrateurs  de  la  Société  anonyme 
du  théâtre  des  Folies-Marigny,  paieront,  à 
raison  de  l’emprise  nécessitée  par  les  travaux, 
telle  qu’elle  est  indiquée  au  plan  susvisé,  une 
redevance  annuelle  supplémentaire  de  8,000  fr. 
à partir  du  1er  avril  1897. 

. Art.  3.  — La  redevance  proportionnelle, 


fixée  par  l’art.  3 de  la  délibération  du  28  dé- 
cembre 1892  à raison  de  l°/0,  si  la  totalité  des 
produits  des  recettes  brutes  dépasse  la  somme 
de  600,000  francs,  sera  perçue  si  la  totalité 
desdits  produits  dépasse  500,000  francs. 

Le  surplus  des  dispositions  dudit  article,  en 
ce  qui  concerne  les  augmentations  des  rede- 
vances fixe  et  proportionnelle,  est  maintenu, 
ainsi  que  les  autres  dispositions  du  cahier  des 
charges. 

Art.  4.  — Les  concessionnaires  mettront  à 
la  disposition  des  écoles  communales  cent 
places  gratuites  pour  chaque  matinée  enfan- 
tine. 

Art.  5.  — La  durée  des  travaux  de  trans- 
formation, d’ouverture  et  de  plantations  ne 
pourra  excéder  trois  mois,  à partir  du  jour 
de  la  notification  de  la  présente  délbération. 

Art.  6.  — Il  est  formellement  interdit  aux 
concessionnaires  : 1°  d’élever  aucune  cons- 
truction sur  la  nouvelle  emprise;  2°  de  céder 
leur  bail  sans  autorisation  du  Conseil. 


1896.  2561.  — Approbation  d'un  tableau 
d’offres  légales  à faire  à divers  proprié- 
taires de  terrains  nécessaires  pour  prolon- 
gement de  l’émissaire  général  des  eaux 
d'égout  vers  Triel  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  tableau  des  offres  légales  à faire  à 
divers  propriétaires  de  terrains  situés  en 
Seine-et-Oise  sur  les  communes  de  Maure- 
court,  Andrésy,  Chanteloup  et  Triel,  dont 
l’occupation  est  nécessaire  pour  les  travaux  de 
prolongement  de  l’émissaire  général  des  eaux 
d’égout  vers  Triel  ; 

Vu  ledit  tableau  s’élevant  à la  somme  de 
32,037  fr.  77  c.; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  15  avril 
1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  tableau 
ci-dessus  visé  des  offres  légales  à faire  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  32,037  fr.  77  c.  à di- 
vers propriétaires  de  terrains  situés  en  Seine- 
et-Oise,  sur  les  communes  de  Maurecourt,  An- 
drésy, Chanteloup  et  Triel,  dont  l’occupation 
est  nécessaire  pour  les  travaux  de  /prolonge- 
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ment  de  l’émissaire  général  des  eaux  d’égout 
vers  Triel. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  32,037  fr.  77  c. 
sera  imputée  sur  le  crédil  de  1 million  alloué 
par  délibération  du  15  avril  1896  et  inscrit  au 
chap.  43,  § 1er,  art.  1/17,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896. 


1896.  2562.  — Approbation  d'une  2e  série  de 
traités  provisoires  pour  acquisitions  à L'a- 
miable de  terrains  nécessaires  au  prolonge- 
ment de  l'émissaire  général  des  eaux  d’é- 
gout vers  Ménj  et  Triel  (M.  Ambroise 
Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  38,000  francs,  une  nouvelle  série  de 
traités  provisoires  au  nombre  de  129  s’appli- 
quant à la  cession  amiable  de  divers  terrains 
situés  en  Seine-et-Oise  sur  le  territoire  des 
communes  d’Andrésy,  Chauteloup,  Conflans, 
Sainte-Honorine,  Maurecourt,  Pierrelaye  et 
Triel  dont  l’acquisition  est  nécessaire  aux  tra- 
vaux de  prolongement  de  l’émissaire  général 
des  eaux  d’égout  vers  Méry  et  Treii  ; 

Vu  les  traités  provisoires  susmentionnés  au 
nombre  de  129,  ensemble  les  6 états  récapitu- 
latifs les  accompagnant; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement  approuvé  parle  directeur  ad- 
ministratif des  Travaux  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  15  avril 
1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  129 
traités  provisoires  susvisés  ayant  pour  objet 
la  cession  amiable  de  divers  terrains  situés  en 
Seine-et-Oise  sur  le  territoire  des  communes 
d’Andrésy,  Cbanteloup,  Conflans,  Sainte-Ho- 
norine, Maurecourt,  Pierrelaye  et  Triel,  né- 
cessaires aux  travaux  de  prolongement  de  l’é- 
missaire général  des  eaux  d’égout  vers  Méry 
et  Triel. 

Art._2.  — La  dépense  de  38,000  francs  à 
laquelle  donnera  lieu  la  réalisation  desdits 
traités,  savoir  : 

Acquisition  des  terrains,  36,155  fr.  43  c.; 
Provision  pour  intérêts,  1,844  fr.  57  c.; 

Total  égal’,  38,000  francs, 


sera  prélevée  sur  le  crédit  de  330,000  francs 
affecté  par  délibération  du  15  avril  1896  aux 
acquisitions  des  terrains  nécessaires  à l’emprise 
de  l’aqueduc  et  payée  par  imputation  sur  le 
chap.  43,  § 1,  art.  1/17°,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896. 

Art.  3.  — Sont  applicables  à la  réalisation 
desdits  traités  les  diverses  mesures  d’ordre 
général  déterminées  par  la  délibération  rela- 
tive à l’approbation  d’un.e  première  série  de 
traités  amiables  concernant  la  même  opéra- 
tion. 


1896.  2673.  — Approbation  de  deux  nou- 
veaux tableaux  d'offres  légales  à faire  à 
divers  propriétaires  de  terrains  nécessaires 
au  prolongement  de  l'émissaire  général  des 
eaux  d'égout  vers  Méry  et  Triel  (M.  Am- 
broise Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  deux  nouveaux  tableaux  des  offres  lé- 
gales à faire  à divers  propriétaires  de  terrains 
situés  en  Seine-et-Oise  dont  l’acquisition  est 
nécessaire  aux  travaux  de  prolongement  de 
l’émissaire  général  des  eaux  d'égout  vers  Méry 
et  Triel,  et  demande,  en  outre,  l’allocation 
d’un  crédit  provisionnel  de  45,000  francs  pour 
le  cas  où  les  décisions  du  jury  seraient  supé- 
rieures aux  offres  de  l’Administration  ; 

Vu  lesdits  tableaux  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  15  avril  1896, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  ta- 
bleaux susvisés  des  offres  légales  à faire,  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  80,133  fr. 
98  c.,  à divers  propriétaires  de  terrains  situés 
en  Seine-et-Oise,  dans  les  arrondissements  de 
Versailles  et  de  Pontoise,  sur  les  territoires 
des  communes  d’Herblay,  Conflans- Sainte-Ho- 
norine, Pierrelaye,  Méry-sur-Oise,  Frépillon 
et  Bessancourt,  lesdits  terrains  nécessaires 
aux  travaux  de  prolongement  de  l’émissaire 
général  des  eaux  d’égout  vers  Méry  et  Triel. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  en  outre,  un  crédit 
provisionnel  de  45,000  francs  pour  le  cas  où 
les  prix  fixés  par  les  décisions  du  jury  seraient 
supérieures  aux  offres  de  l’Administration 
telles  qu’elles  résultent  des  deux  tableaux  sus- 
visés et  du  tableau  précédemment  approuvé. 
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Art.  3.  — Lesdites  dépenses  de  80,133  fr. 
93  c.,  d’une  part,  et  de  45,000  francs,  d’une 
autre  part,  seront  prélevées  sur  le  crédit  de 
330,000  francs  alfecté  par  délibération  du 
15  avril  1896  aux  acquisitions  des  terrains  né- 
cessaires à l’emprise  de  l’aqueduc  et  payées 
par  imputation  sur  le  chap.  43,  § Ier,  art.  1 / 17, 
du  budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  2561.  — Approbation  de  258  traités  pro- 
visoires pour  l'acquisition  de  terrains  néces- 
saires au  prolongement  de  l'émissaire  géné- 
ral des  eaux  d'égout  vers  Tricl  (M.  Am- 
broise Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

1°  D’approuver  258  traités  provisoires  s’ap- 
pliquant à la  cession  amiable  de  divers  ter- 
rains situés  en  Seine-et-Oise  sur  le  teri’itoire 
des  communes  de  Maurecourt,  Audrésy,  Chan- 
teloup  et  Triel  et  dont  l’acquisition  est  néces- 
saire pour  les  travaux  de  prolongement  de 
l’émissaire  général  des  eaux  d’égout  vers 
Triel  ; 

29  De  prendre  diverses  mesures  de  principe 
pour  activer  et  faciliter  la  réalisation  des 
contrats  d’acquisition  ; 

3°  D’ouvrir  un  crédit  de  17,850  francs  pour 
le  paiement  desdits  terrains  et  d’allouer  une 
provision  de  40,000  francs  pour  frais  divers 
relatifs  au  règlement  des  indemnités,  soit  à 
l’amiable,  soit  devant  le  jury  d’expropriation; 

Vu  les  traités  provisoires  susmentionnés  au 
nombre  de  258,  ensemble  les  quatre  états  ré- 
capitulatifs les  accompagnant; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement  approuvé  par  le  directeur 
administratif  des  Travaux  ; 

Vu  ses  délibérations  des  27  novembre  1891 
et  15  avril  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  258 
traités  provisoires  susvisés  ayant  pour  objet 
la  cession  amiable  de  divers  terrains  situés  en 
Seine-et-Oise  sur  le  territoire  des  communes 
de  Maurecourt,  Andrésy,  Chanteloup  et  Triel, 
et  nécessaires  aux  travaux  de  prolongement  de 
l’émissaire  général  des  eaux  d’égout  vers 
Triel. 


Art.  2.  — Le  tarif  des  frais  et  honoraires  à 
allouer  aux  notaires  chargés  de  la  réalisation 
desdits  traités  et  de  ceux  à conclure  ultérieu- 
rement sera  établi  sur  les  bases  suivantes, 
savoir  : 

1 1/2  0/o  (jusqu’à  2,000  francs  inclusive- 
ment) sur  les  sommes  payées  aux  proprié- 
taires. 

1 0/o  sur  les  sommes  excédant  2,000  francs. 

I / 4 0/o  sur  les  indemnités  payées  aux  loca- 
taires. 

6 francs  par  acte  pour  droit  d’expédition. 

Enfin  un  minimum  de  2 francs  sera  alloué 
comme  honoraires  pour  tout  acte  qui,  d’après 
les  bases  ci-dessus,  donnerait  une  somme  infé- 
rieure. 

Art.  3.  — Les  frais  et  honoraires  établis 
d'après  le  tarif  fixé  à l’art.  2 seront  payés  par 
voie  de  régie,  après  approbation  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine  des  états  dressés  à cet  efiét 
par  les  ingénieurs  du  Service  municipal  et 
sans  qu’il  soit  besoin  d’une  délibération  spé- 
ciale pour  chaque  espèce. 

Art.  4.  — L’Administration  municipale  est 
dispensée  de  remplir  les  formalités  de  purge 
des  hypothèques  pour  les  acquisitions  dont  le 
prix  ne  s’élèvera  pas  au-dessus  de  500  francs. 

Art.  5.  — Les  frais  de  publicité,  affichage, 
insertions  dans  les  journaux  et  en  général  tous 
ceux  nécessités  par  l’accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  les  expropriations, 
ainsi  que  les  dépenses  de  réalisation  des  trai- 
tés, après  approbation  par  le  Conseil  munici- 
pal des  traités  provisoires,  seront  payés  par 
voie  de  régie. 

Art.  6.  — Il  est  alloué,  pour  le  paiement  du 
prix  des  acquisitions  des  terrains  qui  font  l’ob- 
jet des  258  traités  provisoires  susvisés,  un 
crédit  de  17,850  francs  réparti  ainsi  qu’il 
suit  : 

Prix  des  terrains,  16,978  fr.  63  c. 

Provision  pour  intérêts,  871  fr.  37  c. 

Total,  17,850  Irancs. 

II  est  alloué,  en  outre,  une  provision  de 
40,000  francs  pour  le  paiement  des  frais  de 
publication,  imprimés  et  autres  relatifs  au 
règlement  des  indemnités  à l’amiable  ou  par 
devant  le  jury  d’expropriation. 

Art.  7.  — La  somme  totale  de  57,850  francs, 
représentant  le  montant  de  ces  deux  alloca- 
tions, sera  prélevée  sur  le  crédit  de  330,000 
francs  affecté  par  délibération  du  15  avril  1896 
aux  acquisitions  des  terrains  nécessaires  à 
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l’emprise  de  l’aqueduc  et  payée  par  imputation 
sur  le  chap.  43,  § 1er,  art.  1/17,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 


1896.  2572.  — Transaction  avec  M.  Damcn, 

locataire  évincé  rue  Réaumur  ijsi.  Blachette, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  à M.  Damen  la  somme  de  500 
francs  à titre  de  transaction  sur  l’indemnité 
hypothétique  de  600  francs  qui  lui  a été  al- 
louée par  décision  du  jury  du  1er  février  1896 
et  pour  rémunération  des  frais  de  gardien- 
nage de  l’immeuble  rue  de  Cléry,  13  ; 

Vu  la  décision  du  jury  du  1er  février  1896  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ Architecte- voyer  en 
chef  adjoint  en  date  du  26  juin  1896,  ensemble 
l’engagement  de  M.  Damen  et  son  désistement 
à l’indemnité  hypothétique  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  ville 
de  Paris  en  date  du  9 novembre  1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à payer 
à titre  de  transaction  la  somme  de  500  francs 
pour  frais  de  gardiennage  de  l’immeuble  situé 
rue  de  Cléry,  13  et  à charge  par  M.  Damen  de 
renoncer  à l’indemnité  hypothétique  de  600 
francs  fixée  par  la  décision  du  jury  précitée. 


1896.  2573.  — Transaction  avec  les  epoux 
Schcrrer,  locataires  expropriés  de  la  rue 
Réaumur  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  ratifier  l’engagement  pris  par  M. 
Scherrer  de  renoncer,  moyennant  une  indem- 
nité de  100  francs,  à toute  action  judiciaire 
contre  ta  ville  de  Paris  à raison  de  l’indemnité 
hypothétique  da  200  francs  qui  lui  a été 
allouée  par  décision  du  jury  du  1er  février 
1896  pour  éviction  de  l’immeuble  rue  de 
Cléry,  11,  nécessaire  au  prolongement  de  la 
rue  Réaumur  ; 

Vu  la  décision  du  jury  du  1er  février  1896; 
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Vu  la  proposition  transactionnelle  de  M. 
Scherrer  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecle-voyer  en  chef- 
adjoint  du  10  juin  1896; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  ville 
de  Paris  du  9 novembre  1896, 

Délibère  : 

La  proposition  de  transaction  de  M.  Scher- 
rer est  approuvée  moyennant  le  paiement  de 
la  somme  de  100  francs  et  la  renonciation  par 
ledit  M.  Scherrer  à toute  action  judiciaire 
contre  la  ville  de  Paris,  à raison  de  l’indem- 
nité hypothétique  de  200  francs  qui  lui  a été 
allouée  par  la  décision  du  jury  précitée,  pour 
éviction  de  l’immeuble  rue  de  Cléry,  11,  né- 
cessaire au  prolongement  de  la  rue  Réaumur. 


1896.  2575.  — Mise  en  adjudication  d'un 

terrain  communal  avenue  de  Saint-Ouen,  à - 

l'angle  du  boulevard  Bessiôres  (M.  Arsène 

Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  adjudication  aux  enchères 
publiques  un  terrain  communal  sis  avenue 
de  Saint-Ouen  à l’angle  du  boulevard  Bes- 
sières; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  Favot; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  le  terrain  communal  d’une 
superficie  de  182  m.  55  c.  environ  situé  avenue 
de  Saint-Ouen,  à l’angle  du  boulevard  Bes- 
sières,  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison 
de  250  francs  le  mètre,  soit  et  sauf  mesurage, 
pour  182  m.  55  c.,  la  somme  de  45,037  fr. 

50  c. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  seront  dispensés 
des  frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  bitumage  des  trottoirs,  et  devront  élever 
des  constructions  à toute  hauteur  dans  un 
délai  d’une  année  à dater  de  l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 45,637  fr.  50  c.,  sera  inscrite  au  chap. 
36,  article  unique  17°,  du  budget  de  1896. 
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1889.  2582.  — Rétribution  à divers  profes- 
seurs pour  cours  complémentaires  faits  en 

1896  à l'Ecole  des  langues  vivantes  (M. 

Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  a fait 
connaître  qu’une  insuffisance  de  crédits  esti- 
mée à 3,400  francs  existait  au  budget  spécial 
de  l’École  pratique  des  langues  vivantes,  rue 
Saint-Jacques,  250  ; 

Considérant  qu’une  partie  de  ladite  somme, 
soit  2,200  francs,  est  déjà  engagée  et  qu’elle 
doit  être  affectée  au  paiement  de  MM.  Dus- 
sauze  et  Bouillon  et  de  Mlle  Loiseau,  profes- 
seurs à la  susdite  école,  pour  cours  supplé- 
mentaires réellement  faits  pendant  les  trois 
premiers  trimestres  de  1896  ; 

Attendu  qu’il  y a lieu  de  prévoir,  pour  no- 
vembre et  décembre,  une  somme  de  1,200 
francs  destinée  à payer  les  maîtres  qui  pour- 
raient être  chargés  des  cours  et  conférences 
supplémentaires  pendant  les  deux  derniers 
mois  de  l’année  ; 

Attendu  qu’il  existe  sur  les  crédits  inscrits 
au  chap.  19,  art.  18,  § 2,  Travail  manuel,  un 
disponible  suffisant  pour  permettre  un  prélè- 
vement de  3,400  francs  sur  ces  crédits, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment, sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  19, 
art.  18,  § 2,  Travail  manuel,  d’une  somme  de 
3,400  francs,  qui  sera  rattachée  au  chap.  19, 
art.  32/1. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  3,400  francs 
sera,  jusqu’à  concurrence  de  2,200  francs, 
consacrée  à payer  les  indemnités  dues  à MM. 
Dussauze,  Bouillon  et  à Mlle  Loiseau  en  rai- 
son des  cours  supplémentaires  faits  par  ces 
professeurs  pendant  les  trois  premiers  trimes- 
tres de  l’année  1896. 

Le  surplus,  soit  1,200  francs,  sera  affecté 
au  paiement  des  indemnités  qui  pourront  être 
dues  aux  maitres  éventuellement  chargés  des 
cours  supplémentaires  et  conférences  qui  au- 
ront eu  lieu  à l’École  pratique  des  langues  vi- 
vantes pendant  le  4e  trimestre  de  1896. 


1896.  2694.  — Transfèrement  du  dépôt  de 

pavés  de  Picpus  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Bagnolet  (M.  Adolphe  Chérioux, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  relatif  au  transfert  du  dépôt 
de  Picpus  sur  le  territoii’e  de  la  commune  de 
Bagnolet,  au  lieu  dit  « Ancien  parc  » sur  des 
terrains  d’une  superficie  totale  de  17,759  mè- 
tres carrés  ; 

Vu  les  promesses  de  vente  des  huit  proprié- 
taires des  terrains  dont  il  s’agit  ; 

Vu  les  engagements  de  résiliation  de  baux 
des  quatre  locataires  qui  devront  être  évin- 
cés ; 

Vu  l’état  indicatif  et  justificatif  des  indem- 
nités à attribuer  auxdits  locataires  et  proprié- 
taires, ensemble  les  indications  approximati- 
ves des  surfaces  cédées  ; 

Vu  les  projets  des  travaux  nécessités  par  le 
transfert  du  dépôt  de  Picpus,  pour  : 

1°  Terrassements,  murs  de  clôture,  etc.; 

2°  Démontage,  transport  et  remontage  du 
hangar; 

3°  Construction  de  maison  d’habitation  et 
de  bureau  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  de  la  mise  en 
adjudication  des  travaux  ci-dessus  indi- 
qués ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission  (im- 
primé n°  216  de  1896), 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’approuver 
les  promesses  de  vente  souscrites  par  les  huit 
propriétaires  des  terrains  à acquérir  pour  le 
transfert  du  dépôt  de  Picpus  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Bagnolet,  au  lieu  dit  « An- 
cien parc  »,  et  de  traiter  sur  les  bases  ci- 
après  : 

Époux  Bidault  : 

Surface  approximative,  1,698  mètres.  — 
Prix  par  mètre,  11  francs.  — Total,  18,678 
francs. 

Époux  Chevalier  : 

Surface  approximative,  1,690  mètres.  — 
Prix  par  mètre,  12  francs.  — Total,  20,280 
francs. 
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Consorts  Faucheux  : 

Surface  approximative,  3,702  mètres.  — 
Prix  par  mètre,  6 francs.  — Total,  22,202 
francs. 

Consorts  Houdard  : 

Surface  approximative,  1,410  mètres.  — 

Prix  par  mètre,  12  francs.  — Total,  16,920 
francs. 

Époux  Ménétrier  : 

Surface  approximative,  1,843  mètres.  — 

Prix  par  mètre,  12  francs. — Total,  22,116 
francs. 

Epoux  Thioust  : 

Surface  approximative,  1,700  mètres.  — 

Prix  par  mètre,  11  francs.  — Total,  18,700 
francs. 

Époux  Souchet  (Frédéric)  : 

Surface  approximative,  2,587  mètres.  — 
Prix  par  mètre,  16  francs.  — Total,  41,392 
francs. 

Epoux  Souchet  (Nicolas)  : 

Surface  approximative,  3,129  mètres.  — 

Prix  par  mètre,  12  francs.  — Total,  37,548 
francs. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d'allouer  aux  quatre 
locataires  à évincer  les  indemnités  ci-après: 

Époux  Arnoux,  1,000  francs. 

Époux  Guillemard  (Célestin),  250  francs. 

Époux  Guillemard  (Nicolas),  200  francs. 

Époux  Souchet  (Henri),  300  francs. 

Art.  3.  — En  cas  de  modification  dans  les 
surfaces  à céder,  le  prix  à payer  aux  proprié- 
taires intéressés  sera  déterminé  conformé- 
ment au  prix  par  mètre  ci-dessus  approuvé 
pour  chacun  d’eux. 

Art.  4.  — Il  y a lieu  d’approuver  les  projels 
de  travaux  ci-dessus  visés  et  de  les  mettre  en 
adjudication  en  autant  de  lots  qu’il  y a de  corps 
d’état. 

Art.  5.  — Il  y a lieu  d’allouer,  en  vue  du 
paiement  des  dépenses  pour  acquitions  de  ter- 
rains, indemnités  et  travaux,  un  crédit  global 
de  440,000  francs  à imputer  sur  le  chap.  66 
art.  6/1,  du  budget  de  l’exercice  1896. 

Art.  6.  — L’Administration  est  invitée  à 
tenir  la  main  à l’exécution  des  modifications 
apportées,  dans  un  but  d’économie,  par  la 
Commission  au  cahier  des  charges. 


1896.  2710.  — Augmentation  de  l'indemnité 

des  suroeillants  généraux  à l'école  J.-B. 

Say  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  ratifier  la  proposition  du  Conseil 
d’administration  de  l’écote  J.-B.  Say  tendant  à 
l’attribution  d’une  indemnité  supplémentaire 
de  600  francs  à chacun  des  surveillants  géné- 
raux de  cet  établissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  supplé- 
mentaire de  600  francs  est  attribuée  à chacun 
des  deux  surveillants  généraux  de  l’école  J.-B. 
Say. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,200  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  37,  sous- 
détail  2°,  budget  particulier  de ,1’école  (Per- 
sonnel et  indemnités). 


1896.  2712. — Allocation  d'un  secours  une  fois 

payé  de  300  francs  à Mlle  Fauvel  (M. 

Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’allocation  d’un  secours  une  fois  payé  de 
300  francs  à Mlle  Fauvel,  fille  d’un  professeur 
de  dessin  dans  les  écoles  communales  de  la 
ville  de  Paris,  décédé  en  1894  titulaire  d’un 
secours  viager  de  1,200  francs  ; 

Vu  le  budget  de  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Fau- 
vel, fdle  d’un  professeur  de  dessin  décédé  en 
1894,  et  demeurant  chez  Mme  Beinard,  villa 
Lambert,  6,  à Cliatou  (Seine-et-Oise),  un  se- 
cours une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1896. 
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1896.  2716.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales à la  Faculté  de  médecine  pour 

1896-1897  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

A7u  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  répartition  de  la 
subvention  de  6,000  francs  inscrite  au 
budget  de  1896  pour  allocations  de  bourses 
à des  élèves  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris; 

Vu  le  règlement  relatif  à l’emploi  de  la  sub- 
vention annuelle  allouée  aux  élèves  de  ladite 
Faculté; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  vice-recteur  de  l’Uni- 
versité de  Paris,  en  date  du  26  novembre 
1896; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  bourse  municipale 
d’études  de  1,200  francs  est  accordée  à la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  pour  l’année 
scolaire  1896-1897,  à MM. Champion  et  Julia. 

Art.  2.  — Une  demi-bourse  d’études  de 
600  francs  est  accordée  à la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris  pour  l’année  scolaire  1896-1897 
à MM.  Bouvet,  Le  Gambier,  d’Abbadie , 
Crouzon,  Jacquot  et  Silvy. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  6,000  francs,  sera  imputée  sur  le  cbap.  18, 
art.  12,  du  budget  de  1896. 


1896.  2728.  — Préfecture  de  police.  — Ac- 
quisition d'un  moteur  à pétrole  destiné  à la 
traction  du  matériel  d'incendie  (M.  Deville, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  expose 
que, les  expériences  faites  en  1895  en  vue  de  la 
traction  des  voitures  d’incendie  par  moteur  à 
pétrole  ayant  été  satisfaisantes,  il  y aurait 
lieu  de  les  continuer  avec  un  moteur  de  6 che- 
vaux sur  un  véhicule  d’un  poids  supérieur  à 
celui  de  600  kilos  déjà  expérimenté,  et  de- 
mande l’autorisation  d’employer  à l’achat  de 
ce  moteur  la  somme  de  3,555  francs  qui  doit 
rester  disponible  en  1896  sur  le  crédit  duchap. 


12,  art.  15  bis  (Traction  des  voitures  d’incen- 
die); 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisé,  pour  l’achat  d’un  moteur  à 
pétrole  destiné  à continuer  les  expériences  de 
traction  des  voitures  d’incendie  , l’emploi 
d’une  somme  de  3,555  francs,  à laquelle  est 
évalué  le  disponible  pour  1896  du  crédit  du 
chap.  12,  art.  15  bis, du  budget  de  la  préfecture 
de  Police  (Traction  du  matériel  d’incendie). 


1896.  2732.  — A ois  relatif  au  règlement  du 

compte  financier  de  1895  de  l'administra- 
tion générale  de  l' Assistance  pubaque  (M. 

Navarre,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  le  compte  financier  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  pu- 
blique à Paris  pour  l’exercice  1895,  présenté 
par  M.  le  directeur  de  cette  administration, 
et  lui  demande  d’émettre  un  avis  sur  ce 
compte,  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  ledit  compte  qui  comprend  les  dépenses 
faites  pendant  l’exercice  1895  pour  les  ser- 
vices budgétaires,  et  pour  les  services  hors 
budget  durant  l’année  1895  seulement  ; 

Vu  les  budget  primitif  et  additionnel  et  les 
autorisations  qui  s’y  rattachent  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  dudit  compte  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  29  octobre 
1896,  dans  lequel  ce  conseil  propose  d’approu- 
ver ledit  compte  et  d’arrêter  le  règlement  dé- 
finitil  du  budget  de  l’exercice  1895,  ainsi  que 
la  situation  des  fonds  en  dépôt  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  123  de  1896) 
présenté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  5e 
Sous-commission  du  Comité  du  budget  et  du 
contrôle, 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — - En  ce  qui  concerne  le 
règlement  définitif  du  budget  de  l’exercice 
1895,  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  les  recettes  et 
les  dépenses  dudit  exercice,  savoir  : 
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Recettes  : 

Les  recettes,  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires, évaluées  au  budget  à 74.161,26S  l'r. 
27  c.,  se  sont  élevées,  d’après  les  titres  justifi- 
catifs des  créances  à recouvrer,  à la  somme 
de  71,453,843  fr.  96  c.,  de  laquelle  somme  il 
convient  de  déduire,  pour  restes  à recouvrer 
constatés,  qui  seront  reportés  au  prochain 
compte,  celle  de  19,426,380  fr.  64  c. 

Les  recettes  de  1895  demeurent,  par  suite, 
définitivement  fixées  à la  somme  de  52,027,463 
32  c. 

Dépenses  : 

Les  dépenses  créditées  au  budget  primitif 
de  1895  s’élèvent  à la  somme  de  49,362,984  fr. 
50  c.,  à laquelle  il  faut  ajouter  le  montant  des 
crédits  supplémentaires  ouverts  dans  le  cours 
de  l’exercice,  22,386,424  fr.  04  c. 

Total  des  dépenses  prévues,  71,749,409  fr. 
34  c. 

De  cette  somme  il  faut  déduire  : 

1°  Les  crédits  et  portions  de  crédits  restés 
sans  emploi  comme  excédant  le  montant  réel 
des  dépenses,  5,101,867  fr.  64  c.  (observation 
étant  faite  que,  d’autre  part,  une  somme  de 
376, 1 10  fr.  52  c.  a été  dépensée  en  excédent 
des  crédits  alloués,  et  que  les  autorisations 
nécessaires  pour  régulariser  ces  dépenses 
n’ont  pu  être  données  avant  la  clôture  de 
l’exercice)  ; 

2°  Les  crédits  et  portions  de  crédit  à trans- 
porter en  1896  pour  dépenses  à continuer, 
12,893,816  fr.  94  c.  ; 

3U  Les  crédits  et  portions  de  crédit  pour 
dépenses  constatées  au  compte  de  1894  et  non 
ordonnancées  avant  le  31  mars  1896,  à repor- 
ter au  budget  de  1896,  3,489,472  fr.  16  c.  ; 

4°  Les  crédits  et  portions  de  crédit  pour 
dépenses  constatées  au  compte  de  1894  et  non 
piyées  avant  la  clôture  de  l’exercice  1895, 
crédits  actuellement  périmés  et  à renouveler 
à l’arriéré  du  budget  de  1896,  178,756  fr.  55  c. 

Par  suite  de  ces  réductions,  soit  21,663,913 
fr.  29  c.,  les  dépenses  payées  de  l’exercice  1895 
sont  définitivement  fixées  à 50,085,496  fr.  05  c. 

Les  recettes  de  toute  nature  qui  ont  été 
effectuées  étant  do  52,027,463  fr.  32  c.  et  les 
dépenses  de  50,085,496  fr.  05  c.,  il  reste  pour 
excédent  définitif  des  recouvrements  sur  les 
paiements  la  somme  de  1,911,967  fr.  27  c., 
laquelle  somme  sera  portée  aux  recettes  sup- 
plémentaires de  l’exercice  1896. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  le  mouvement 
des  fonds  en  dépôt  pour  l’année  1895,  d’ad- 
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mettre  les  recettes  pour  la  somme  de  3,596,795 
fr.  12  c.,  les  dépenses  pour  celle  de  2,031,924 
fr.  08  c.,  et  de  fixer  l’excédent  des  recettes  au 
31  décembre  1895  à 1,564,871  fr.  04  c.,  lequel 
excédent  sera  repris  comme  premier  article  du 
compte  des  fonds  en  dépôt  pour  1896. 

Art.  3.  — Toutes  les  opérations  de  l’exer- 
cice 1895  sont  définitivement  closes  et  les 
crédits  annulés. 

Le  présent  avis  sera  joint  comme  pièce  jus- 
tificative au  budget  de  1895. 


1896.  2733.  — Avis  relatif  au  compte  de  ges- 
tion du  receveur  de  l’ Assistance  publique 

pour  les  gestions  de  1895  (2e  partie)  et  de 

1896(1 re  partie)  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  le  compte  rendu 
pour  les  gestions  de  1895  (20  partie)  et  de  1896 
(lre  partie)  parM.  Marescot  du  Thilleul,  rece- 
veur de  l’administration  générale  de  l’Assis- 
tance publique  à Paris,  ledit  compte  compre- 
nant : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1894; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant 
les  douze  premiers  mois  de  l’exercice  1895; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services 
hors  budget.  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1895,  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les 
dépenses  effectuées  pour  ledit  exercice  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  de 
1896  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui,  tant  du  compte  de  la  gestion  de  1895 
que  des  opérations  complémentaires  effectuées 
en  1896; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exer- 
cice 1895  et  les  autorisations  isolées  délivrées 
pendant,  ledit  exercice; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’exercice 
1895; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’ad- 
ministration générale  de  l’Assistance  publique 
en  date  du  29  octobre  1896; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°123  de  1896),  pré- 
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senté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  5°  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  la 
situation  du  comptable  au  31  décembre  1895, 
d’admettre  les  recettes  de  la  gestion  de  1895 
pour  la  somme  de  55,033,414  fr.  58  c. 

Les  dépenses  pour  celles  de  56,355,255  fr. 
79  c. 

De  fixer  l’excédent  de  dépense  à 1,321,841 
fr.  21  c. 

Et,  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  pré- 
cédent, le  comptable  a été  reconnu  débiteur 
de  5,334,362  fr.  85  c., 

De  déclarer  ledit  comptable  débiteur  sur 
son  compte  de  la  gestion  de  1895  de  lasomme 
de  4,012,521  fr.  64  c. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  l’exercice 
1895,  d’admettre  les  opérations  effectuées, 
tant  pendant  la  gestion  de  1895  que  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  de  1896, 
savoir  : 

En  recette,  pour  19,473,329  fr.  06  c. 

En  dépense,  pour  48,103,898  fr.  63  c. 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  recette  de 
1,369,430  fr.  43  c. 

Le  résultat  définitif  de  l’exercice  1894  ayant 
présenté  un  excédent  de  recette  de  572,536  fr. 
81  c., 

Le  résultat  définitif  de  l’exercice  1895,  égal 
au  compte  administratif  du  même  exercice, 
est  un  excédent  de  recette  de  1,941,967  fr. 
27  c. 

Art.  3.  — Le  présent  avis  est  donné  sous  la 
réserve  des  injonctions  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l'arrêt  à intervenir  de  la  Cour  des 
comptes. 


1896.  2791.  — Plan  de  campagne  comple- 
mentaire des  travaux  de  viabilité  et  de 
construction  de  trottoirs  en  1896  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’affecter  à l’exécution  des  travaux 
de  viabilité  et  de  construction  de  trottoirs, 
dans  diverses  voies,  le  reliquat  du  crédit  dis- 


ponible existant  au  cliap.  15,  art.  19,  du  bud- 
get de  1896; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°217  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  159,700  francs, 
l’exécution  des  travaux  de  viabilité  et  de  con- 
struction de  trottoirs  dans  les  voies  ci-après, 
lesdits  travaux  devant  donner  lieu  au  recou- 
vrement d’une  somme  totale  de  112,095 
francs  : 

1°  Sous-détail  32°. — Boulevard  de  Charonne, 
entre  les  rues  de  Bagnolet  et  des  Rats.  — 
Bitumage  des  trottoirs  : 

Dépense,  21,000  francs; 

Recouvrement,  9,000  francs. 

2°  Sous-détail  33°.  — Rue  du  Champ-de- 
l’Alouette. — Bitumage  des  trottoirs  : 

Dépense,  1 1 ,200  francs  ; 

Recouvrement,  10,200  francs. 

3°  Sous-détail  34°.  — Rue  d’Alleray  : 

Dépense,  15,400  francs; 

Recouvrement,  12,000  francs. 

4°  Sous-détail  34  bis.  — Rue  Blomet  : 

Dépense,  11,000  francs; 

Recouvrement,  9,100  francs. 

5°  Sous-détail  35°.  — Rues  Gerbert,  Fenoux 
et  Bausset.  — Bitumage  des  trottoirs  : 

Dépense,  3,600  francs; 

Recouvrement,  1,000  francs. 

6°  Sous-détail  36°.  — Rue  Saint-Ferdinand. 
— Viabilité  des  trottoirs  ; 

Dépense,  8,200  francs  ; 

Recouvrement,  6,550  francs. 

7°  Sous -détail  37°.  — Rue  Audrouet.  — ■ 
Viabilité  des  trottoirs  : 

Dépense,  2,800  francs; 

Recouvrement,  1,300  francs. 

8°  Sous-détail  38°.  — Rue  du  Général- 
Brunet,  entre  la  rue  de  Crimée  et  la  place  du 
Danube.  — Bitumage  des  trottoirs  : 

Dépense,  9,000  francs; 

Recouvrement,  6,950  francs. 

9°  Sous-détail  39°.  — Rue  Manin,  entre  les 
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rues  Secrétan  et  Caveudish.  — Bitumage  des 
trottoirs  : 

Dépense,  18,000  francs; 

Recouvrement,  16,600  francs. 

10°  Sous-détail  40°.  — Rue  Botzaris,  entre 
les  rues  Bolivar  et  Hassard  (nos  pairs).— Bitu- 
mage des  trottoirs  : 

Dépense,  12,000  francs  ; 

Recouvrement,  10,950  francs. 

11°  Sous-détail  41°.  — Rue  des  Balkans, 
entre  les  rues  Riblette  et  de  Bagnolet. — Mise 
en  état  de  viabilité  : 

Dépense,  32,000  francs  ; 

Recouvrement,  14,850  francs. 

12°  Sous-détail  42°.  — Rue  du  Simplon, 
entre  la  rue  des  Poissonniers  et  le  boulevard 
Ornano.  — Trottoirs  : 

Dépense,  15,500  francs; 

Recouvrement,  13,595  francs. 

Total  des  dépenses,  159,700  francs. 

Total  des  recouvrements,  112,095  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  159,700  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  15,  art.  19,  du 
budget  de  1896  et  rattachée  aux  sous-détails 
32°  à 42°  du  même  article,  ainsi  qu’il  est  in- 
diqué plus  haut. 


1896.  2795.  — Acquisition  d'une  parcelle  re- 
Iranchable  rue  de  Reuilly,  12  et  rue  Chali- 
gny  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose,  en  vue  du  règlement  de  l’indemnité 
due  à M.  de  l’Étoille  pour  la  cession  d’une  par- 
celle retranchable  rue  de  Reuilly,  12,  et  rue 
Cbaligny,  d’autoriser  l’ouverture  au  budget 
de  1896  d’un  crédit  complémentaire  de  123  fr. 
17  c.; 

Vu  la  délibération  du  14  avril  1890, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  en  vue  du 
règlement  de  l’indemnité  due  à M.  de  l’Étoille 
pour  la  cession  d’une  parcelle  retranchable 
rue  de  Reuilly,  12,  et  rue  Chaligny,  l’ouver- 
ture au  budget  de  1896  d’un  crédit  complé- 
mentaire de  123  fr.  17  c. 


Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le 
cbap.  54,  1 14,  art.  17/30°,  du  budget  de  1896  et 
rattaché  au  sous-détail  4°  du  même  article. 


1896.  2799. — Allocation  d'une  bourse  spèciale 
d'interne  au  jeune  Dorgebray  à l' institution 
de  M.  Ruben  (M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  bourse  spéciale  d’in- 
terne avec  trousseau  à l’institution  de  M.  Ru- 
ben, rue  Croulebarbe,  3,  en  faveur  du  jeune 
Dorgebray  ; 

Vu  le  dossier  du  candidat, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  spéciale 
d’interne  de  600  francs,  avec  une  indemnité 
de  trousseau  de  200  francs,  est  accordée  dans 
l’institution  de  M.  Ruben,  à Paris,  rue  Crou- 
lebarbe, 3,  au  jeune  Dorgebray  (Félix),  né  à 
Taverny  (Seine-et-Oise)  le  28  août  1883. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1896  à la  somme  de  350  francs 
(frais  de  pension,  150  francs  ; frais  de  trous- 
seau, 200  francs),  sera  imputée  sur  le  chap. 
19,  art.  89,  n°  6,  du  budget  de  1896. 


1896.  2800.  — Installation  au  cimetière  de 
l'Est  du  « Monument  des  morts  » de  M.  Bar- 
tholoinè  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  10  juillet 
1896,  par  laquelle  il  a approuvé,  en  principe, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  52,300  francs, 
rabais  déduit,  le  projet  dressé  pour  l’érection 
à l’entrée  du  cimetière  de  l’Est  du  «Monument 
aux  morts  » de  M.  Bartholomé  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  nouveau  projet  présenté  par  M. 
l’architecte  des  Promenades  en  vue  de  la  con- 
struction, à droite  et  à gauche  dudit  monu- 
ment, d’ailes  latérales  demandées  par  l’artiste 
lui-même  en  vue  de  donner  plus  d’amplçur  & 
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son  œuvre  et  de  produire  un  effet  décoratif 
plus  satisfaisant  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  des  Prome- 
nades ; 

Vu  le  devis  des  travaux  à exécuter  dans  la 
limite  d’une  dépense  complémeutairede  16,650 
francs,  ensemble  les  plan,  coupe  et  élévation 
du  monument  projeté, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  supplémentaire  de  16,650 
francs,  le  devis  susvisé  ayant  pour  objet  la 
construction  de  deux  ailes  destinées  à accom- 
pagner latéralement,  & droite  et  à gauche,  le 
« Monument  aux  morts  » de  M.  Bartholomé 
au  cimetière  de  l’Est. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  par 
suite  de  ces  constructions  supplémentaires  à la 
somme  de  68,950  francs,  y compris  la  fourni- 
ture de  la  pierre  statuaire  évaluée  à 10,000  fr. , 
non  compris  la  pose,  sera  payée  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

Au  moyen  : 

1°  De  l’avance  de  10,000  francs  votée  par  la 
délibération  susvisée  et  inscrite  au  cliap.  13, 
art.  39/29°,  du  budget  ordinaire  de  l’exercice 
1896; 

2°  Du  crédit  de  10,000  francs  inscrit  au 
chap.  24,  § 13,  art.  39/29°,  du  budget  supplé- 
mentaire dudit  exercice  ; 

3°  Du  crédit  de  pareille  somme  inscrit  au 
chap.  40,  § 13,  art.  39/1°,  dudit  budget  ; 

Ensemble,  30,000  francs  ; 

Et  pour  le  surplus,  soit  38,950  francs,  au 
moyen  des  reliquats  ci-après  figurant  au  bud- 
get ordinaire  de  l’exercice  1896,  savoir  : 

Chap.  54,  § 13,  art.  39  : 

3°  Mise  en  place  de  statues  à l’Hôtel  de  Ville, 
2,100  francs. 

6°  Reproduction  et  installation  d’œuvres  de 
sculpture  acquises  au  Salon  de  1883,  4,022  fr. 
91  c. 

7°  Reproduction  et  installation  d’œuvres  de 
sculpture  acquises  au  Salon  de  1885,  1,180  fr. 
53  c. 

8°  Reproduction  et  installation  d’œuvres  de 
sculpture  acquises  au  Salon  de  1886,  4,932  fr. 
18  c. 

11°  Reproduction  et  installation  d’œuvres 
d’art  acquises  au  Salon  de  1889,  4,929  fr. 
38  c. 


21°  Installation  d’œuvres  d’art  acquises  par 
la  ville  de  Paris,  1,117  fr.  53  c. 

22°  Installation  de  la  statue  de  Condorcet 
sur  le  refuge  du  quai  Conti,  1,887  fr.  56  c. 

24°  Construction  du  piédestal  du  groupe 
Circé,  2,517  fr.  54  c. 

27°  Construction  du  groupe  Washington  et 
Lafayette  et  installation  dans  le  square  des 
Etats-Unis,  1,552  fr.  37  c. 

Chap.  54,  § 13,  art.  50  : 

2°  Cliauffagedu  pavillon  de  la  ville  de  Paris, 
14,710  francs. 

Ensemble,  38,950  francs. 

La  somme  de  38,950  francs  sera  rattachée 
au  chap.  54,  § 13,  art.  39/37°,  dudit  budget. 

Total  égal,  68,950  fraucs. 

Art.  3.  — Un  crédit  de  10,000  francs  prélevé 
sur  l’ensemble  du  crédit  total  est  mis  à la  dis- 
position de  M.  Bartholomé  pour  l’achat,  sous 
sa  responsabilité,  de  la  pierre  statuaire  néces- 
saire à l’exécution  des  bas-reliefs  et  figures 
décorant  le  « Monument  aux  morts». 


1896.  2801.  — Extension  de  La  petite  canali- 
sation d'eau  en  1897  (M.  Ernest  Moreau, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  le  prélèvement,  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1894,  d’un  crédit  de 
600,000  francs  pour  l’extension  de  la  petite 
canalisation  d’eau  dans  Paris  en  1897  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  en  date  du 
17  novembre  1896; 

Ensemble  l’avis  de  M.  le  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  : 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  206  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la 
6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment, sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1894, 
d’un  crédit  de  600,000  francs  pour  l’extension 
de  la  petite  canalisation  d’eau  dans  Paris 
en  1897. 
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Art.  2.  — La  répartition  de  ce  crédit  est 
fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Fourniture  de  tuyaux  en  fonte,  220,000 
ira d es  ; 

2Ü  Travaux  de  foDtainerie,  265,000  francs  ; 

3°  Fourniture  de  robinets -vannes,  70,000 
francs  ; 

4°  Fourniture  et  pose  de  robinets  de  pui- 
sage, 10,000  francs; 

5°  Frais  de  surveillance  et  travaux  divers, 
35  000  francs  ; 

Ensemble,  600,000  francs. 

Art.  3.  — Les  travaux  en  régie  et  ceux  de 
pose  de  conduites  d’eau  n’excédant  pas  3,000 
francs  seront  autorisés  directement  par  arrê- 
tés préfectoraux.  Ces  derniers  seront  exécutés 
par  les  entrepreneurs  d’entretien  de  la  fon- 
tainerie.  Les  conduites  en  fonte  seront  li- 
vrées par  l’adjudicataire  de  cette  fourniture  ; 
les  robinets-vannes  et  les  robinets  de  puisage 
par  l’adjudicataire  ou  les  fabricants  brevetés 
de  ces  appareils,  suivant  la  nature  des  robi- 
nets nécessaires. 

Art.  4.  — La  dépense  de  600,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  43,  § 3,  du  budget  de 
l’exercice  1896  et  l’attachée  au  chap.  43,  § 3, 
art.  1/1,  dudit  budget. 


1896.  2802.  — Régularisation  d'un  excèdent 
de  dépenses  pour  frais  de  concours  du  fil- 
trage des  eaux  de  rivière  (M.  Ernest  Mo- 
reau, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  le  prélèvement,  sur  le  chap. 
60,  § 2 A,  art.  1/R,  de  1896,  d’une  somme  de 
76  fr.  41  c.  pour  la  rattacher  au  chap.  60, 
§ 2 A,  art.  1/8,  du  même  exercice,  afin  de  ré- 
gulariser le  mandatement  de  cette  somme 
effectué  sur  ce  dernier  crédit  ; 

Vu  l’état  de  situation,  au  31  décembre  1895, 
des  crédits  transportés  à l’exercice  1896  pour 
dépenses  à continuer  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  en  date  du 
21  novembre  1896,  ensemble  l’avis  de  M.  le  di- 
recteur administratif  des  Travaux, 


Délibère  : 

Est  autorisé,  pour  régularisation  d’un  excé- 
dent de  dépenses  afférentes  aux  frais  de 
concours  du  filtrage  des  eaux  de  rivière,  le 
prélèvement  sur  le  chap.  60,  § 2 A,  art.  1/R, 
de  1896,  d’une  somme  de  76  fr.  41  c.  qui  sera 
rattachée  au  chap.  60,  §2  A,  art.  1/8,  du  même 
budget. 


1896.2803. — Allocation  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  35,000  francs  pour  l'achève- 
ment de  la  piscine  scolaire  de  l'avenue 
Ledru-Rollin  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait 
connaître  qu’un  crédit  supplémentaire  de 
35,000  francs  est  nécessaire  pour  l’achèvement 
de  la  piscine  scolaire  de  l’avenue  Ledru-Rollin 
et  propose  d’autoriser  le  prélèvement,  sur  le 
chap.  57,  §2,  art.  R,  de  1896,  de  la  somme 
dont  il  s’agit  pour  la  rattacher  au  chap.  57, 
§2,  art.  43,  du  même  budget,  en  vue  d’assu- 
rer l’achèvement  des  travaux  qui  restent  à 
exécuter  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  deM.  le  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  de  l’Ensei- 
gnement primaire,  en  date  du  19  novembre 
1896,  relative  aux  ressources  qui  peuvent  être 
mises  à la  disposition  du  service  des  Eaux 
pour  l’achèvement  des  travaux, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  chap. 
57,  § 2,  art.  R,  du  budget  de  1896,  d’une  som- 
me de  35,000  fraucs  pour  l’achèvement  des 
travaux  qui  restent  à exécuter  à la  piscine 
scolaire  de  l’avenue  Ledru-Rollin. 

Ladite  somme  de  35,000  francs  sera  ratta- 
chée au  chap.  57,  §2,  art.  43,  du  même  bud- 
get. 
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1896.  2806.  — Construction  d'une  usine 
élôoatoire  de  relais  à Charonne  et  d’une 
conduite  de  refoulement  entre  cette  usine  et 
le  réservoir  de  Mènilmontant  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  dressé  par  MM.  les  ingé- 
nieurs du  service  des  Eaux  pour  la  construc- 
tion d'une  usine  élévatoire  de  relais  dans  le 
terrain  communal  dépendant  du  réservoir  de 
Charonne,  rue  Pelleport,  et  l’établissement 
d’une  conduite  de  refoulement  de  1 mètre  de 
diamètre  entre  cette  usine  et  le  réservoir  de 
Mènilmontant  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  détail  estimatif  de  la 
construction  et  des  travaux  projetés,  ensem- 
ble les  cahiers  des  charges  et  conditions  à im- 
poser aux  entrepreneurs  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  des 
Travaux  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  210  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la 
6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  465,000  francs,  le 
projet  ci-dessus  visé  ayant  pour  objet  : 

1°  La  construction  d’une  usine  élévatoire  de 
relais  dans  le  terrain  communal  dépendant  du 
réservoir  de  Charonne  ; 

2°  L’établissement  d’une  conduite  de  re- 
foulement de  1 mètre  de  diamètre  entre  cette 
usine  et  le  réservoir  rie  Mènilmontant. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  en  adju- 
dication, aux  conditions  insérées  dans  les 
cahiers  des  charges  dressés  à cet  effet  et  ci- 
joinL,  des  sept  lots  de  travaux  concernant  la 
construction  du  bâtiment  des  machines,  de  la 
cheminée,  carneaux  et  fourneaux  compris. 

Art.  3.  — Est  autorisée  l’exécution,  par 
voie  de  régie  ou  par  les  entrepreneurs  d’en- 
tretien, des  autres  travaux  compris  au  devis 
tels  que  tuyaux,  fontaiuerio  et  robinets-van- 
nes. 

Art.  4.  — L’art.  4 du  cahier  des  charges 
générales  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

« Art.  4.  — Pour  sûreté  des  obligations 


qu’il  aura  contractées,  l’entrepreneur  sera 
tenu  de  constituer  à la  Caisse  municipale  un 
cautionnement  dont  la  valeur  sera  fixée  par 
l’Administration,  proportionnellementau  mon- 
tant de  l’adjudication,  suivant  le  prix  mis  en 
adjudication.  Ce  cautionnement  sera  fourni 
dans  les  conditions  indiquées  par  l’affiche 
d’adjudication.  » 

Art.  5.  — Ladite  dépense  de  465,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  43,  § 3,  du  budget 
de  l’exercice  de  1896,  et  rattachée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  462,400  francs, 
au  chap.  43,  § 3,  art.  1/23,  du  budget  de  1896; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  2,600  francs,  au 
chap.  43,  § 3,  art.  1/23  (Personnel  extérieur), 
dudit  budget  (loi  du  10  juillet  1894). 


1896.  2819.  — Remplacement  d'une  guérite 
provisoire  par  un  bureau  d'omnibus  défini- 
tif rue  de  Crimée , au-devant  du  n°  180,  et 
modification  de  la  station  de  voitures  de 
place  n°  172,  rue  de  Crimée  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  24  avril  1896, 
aux  termes  de  laquelle  le  Conseil  municipal  a 
invité  l’Administration  à mettre  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus  en  demeure  d’éta- 
blir rue  de  Crimée,  au  lieu  d’une  guérite  pro- 
visoire, un  bureau  de  dimensions  suffisantes 
pour  y recevoir  le  public; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
4 mars  1896  contenant  renvoi  à l’Administra- 
tion d’une  proposition  de  MM.  Vorbe  et  Brard 
tendant  notamment  à la  modification  de  l’or- 
ganisation de  la  station  de  voitures  de  place 
n°  172,  installée  rue  de  Crimée; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  Travaux  avec  un  rapport  de  MM.  les  in- 
génieurs; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police; 

Vu  le  plan  dressé  par  M.  le  chef  du  service 
du  Contrôle  des  transports; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  3 décembre  1883,  qui  a réorganisé 
dans  Paris  l’ensemble  des  stationnements  pour 
voitures  de  place  (corps  de  place,  avançages 
et  réserves)  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  générale 
des  omnibus  est  autorisée  à établir  à titre 
essentiellement  provisoire,  en  remplacement 
d’une  guérite,  un  bureau  en  bois  de  8 à 10 
mètres  de  superficie  rue  de  Crimée,  à hauteur 
de  l’immeuble  portant  le  n°  180  sur  ladite 
rue. 

Art.  2.  — Ce  bureau  sera  muni  de  bancs  à 
l'intérieur  et  à l’extérieur  de  bancs  et  de  sto- 
res. Il  devra  être  éclairé  toute  la  nuit. 

Art.  3.  — La  redevance  annuelle  à exiger 
de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour 
l’occupation  du  sol  de  la  voie  publique  par  le- 
dit bureau  est  fixée  à la  somme  de  150  francs. 

Cette  redevance  sera  payable  par  semestre 
et  d’avance  depuis  le  jour  de  l’installation. 

Art.  4:  — La  station  de  voitures  de  place 
n°  172,  installée  rue  de  Crimée,  sera  modifiée 
de  la  manière  suivante  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Rue  de  Crimée.  — Corps  de  place  n°  172  pour 

39  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs,  la  lre  à 8 mètres  de  la 
mitoyenneté  des  propriétés  nos  180  et  182,  les 
autres  à la  suite  sans  limite  extrême. 

(La  suite  sans  changement.) 


1896.  2820.  — Ouverture  d'un  crédit  de  5,380 
francs  pour  l'exécution  de  travaux  de  pein- 
ture au  pont  Masséna  (M.  Arsène  Lopin, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’ouvrir  un  crédit  de  5,380  francs  en 
vue  de  faire  face  à la  dépense  des  travaux  de 
peinture  à exécuter  au  pont  qui  traverse  les 
voies  du  chemin  de  fer  d’Orléans,  boulevard 
Masséna, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,380  francs,  l’exécu- 
tion par  les  entrepreneurs  de  l’entretien  des 
travaux  de  peinture  du  pont  Masséna. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 


le  crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  cliap.  54, 
§ 30,  art.  78,  pour  l’exécution  de  travaux  de 
grosses  réparations  à divers  ponts  métalli- 
ques, savoir  : 

Sur  le  sous-détail  1°  pour  2,921  francs  ; 

Sur  le  sous-détail  2°  pour  1,700  francs  ; 

Sur  le  sous-détail  3°  pour  759  francs, 
et  sera  rattachée  au  sous-détail  4°  du  même 
article. 


1896.  2822. — Allocation  d'une  indemnité  de 
trousseau  en  faveur  du  jeune  Tuillier, 
élève  au  lycée  Michelet  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  en  exonération  de  frais 
de  trousseau  formée  en  faveur  du  jeune  Tuil- 
lier, titulaire  d’une  demi- bourse  municipale 
d’interne  aulycée  Janson-de-Sailly,  avec  mise 
en  subsistance  au  lycée  Michelet  ; 

Vu  le  dossier  du  jeune  Tuillier  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Blondel,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  650  francs  est  accordée  au  jeune  Tuil- 
lier, titulaire  d’une  demi-bourse  municipale 
d’interne  au  lycée  Janson-de-Sailly,  avec  mise 
en  subsistance  au  lycée  Michelet. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  18,  art.  3,  n°  3,  du  budget  de  1896. 


1896.  2823.  — Attribution  d'une  bourse  muni- 
cipale à l'Institut  national  agronomique 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  14  novembre 
1895,  par  laquelle  il  a décidé  la  création 
à l’Institut  national  agronomique  de  deux 
bourses  de  1,500  francs  chacune,  avec  attribu- 
tion échelonnée  sur  une  période  de  deux  années 
à dater  du  1er  janvier  1896  et  à raison  d’une 
bourse  par  année  ; 
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Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  désigner  le  titulaire  de  la  deuxième 
bourse  à attribuer  à dater  du  1er  janvier  1897 
à l’Institut  national  agronomique  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  délibération  sus- 
visée, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  nommé  titulaire 
d’une  bourse  municipale  de  1,500  francs  à 
l’Institut  national  agronomique,  et  à dater  du 
1er  janvier  1897,  le  jeune  Mamelle. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  à ouvrir  au  ehap.  18,  art.  10,  du  budget 
de  1897  (Bourses  à l’Institut-  national  agrono- 
mique). 


1896.  2825.  — Collège  Rollin.  — Promotion 
de  bourses  d'interne  dans  les  lycées  de 
Paris  et  au  collège  Rollin  (M.  Blondel, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  demandes  de  promotions  formées 
en  faveur  d’un  certain  nombre  de  demi-bour- 
siers municipaux  internes  des  lycées  de  Paris 
et  du  collège  Rollin  ; 

Vu  les  décrets  du  19  janvier  1881  et  du 
6 août  1895  sur  la  collation  des  bourses  d’en- 
seignement secondaire; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 

Délibère  : 

Une  promotion  de  un  quart  de  bourse  sera 
accordée  aux  boursiers  municipaux  d’ensei- 
gnement secondaire  dont  les  noms  suivent  : 

Clerc  (Janson-de-Sailly). 

.tourné  (Louis-le-Grand). 

Choppé  (Saint-Louis). 

Brunschwig,  Muret,  Hanne,  Armand,  Souf- 
flet, Foissy  (Rollin). 


1896.  2829 . — Création  d’un  quatrième  emploi 
d'adjointe  à l'école  de  filles  rue  Cler,  6 (M. 
Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  quatrième  emploi  de  maîtresse 
adjointe  à l’école  de  filles  rue  Cler,  6 ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  e; 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  quatrième  emploi  d’adjointe  à 
l’école  de  filles  rue  Cler,  6,  à partir  du  1er 
janvier  1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897,  chap. 
19,  pour  traitements  des  maîtres  des  écoles 
primaires  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  600  francs,  sur  le 
crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et  chapitre 
pour  indemnités  de  logement  auxdits  maîtres. 


1896.  2830.  — Création  d'un  6e  emploi  de 

maîtresse-adjointe  à l'école  de  filles  rue  Jo- 

mart  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  6e  emploi  de  maîtresse- 
adjointe  à l’école  de  filles  rue  Jomard  ; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril 
1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  6e  emploi  d’adjointe  à l’école  de 
filles  rue  Jomard,  à partir  du  1er  janvier 
1896; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs,  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897,  chap.  19, 
pour  traitements  des  maitres  des  écoles  pri- 
maires ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  600  francs,  sur  le 
crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et  chapitre 
pour  indemnités  de  logement  auxdits  maîtres. 
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1896.  2831.  — Création  d'un  7°  emploi  d'ad- 

jointe  à l'école  de  filles  rue  Broca,  140 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  delà  Seine  propose 
la  création  d’un  7e  emploi  de  maîtresse  ad- 
jointe à l’école  de  filles  rne  Broca,  140  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  7°  emploi  d’adjointe  à l’école 
de  filles  rue  Broca,  140,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897  (chap.  19) 
pour  traitements  des  maitres  des  écoles  pri- 
maires; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  600  francs, 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement  auxdits 
maitres. 


1896.  2832.  — Création  d'un  6e  emploi  d'ad- 
jointe à l'école  de  filles  rue  des  Bernardins, 

19  (M.Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  6e  emploi  de  maîtresse- 
adjointe  à l’école  de  filles  rue  des  Bernardins, 
19; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  6e  emploi  d’adjointe  à l’école  de 
filles  rue  des  Bernardins,  19,  à partir  du  l6r 
janvier  1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

Ie  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  sur 


le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897,  chap. 
19,  pour  traitements  des  maitres  des  écoles 
primaires  ; 

2°  Et,  pour  le  surplus,  soit  600  francs, 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement  auxdits 
maitres. 


1896.  2833.  — Création  d'un  7e  emploi  de 

maître-adjoint  à l'école  de  garçons  rue 

Laugier , 16  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  dn  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  7e  emploi  d’adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  Laugier,  16  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  7e  emploi  de  maître-adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  Laugier,  16,  à partir  du 
1er  janvier  1897; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,400  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,800  francs,  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897  (chap. 
19)  pour  traitements  des  maîtres  des  écoles 
primaires  ; 

2°  Et,  pour  le  surplus,  soit  600  francs, 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement  aux- 
dits maîtres. 


1896.  2834.  — Création  d'un  8e  emploi 
d'adjointe  à l'école  de  filles  2,  rue  Fes- 
sant (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose  la  création  d’un  8e  emploi  de  maî- 
tresse-adjointe à l’école  de  filles  rue  Fes- 
sart,  2 ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 
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Est  d’avis  : 

De  créer  un  8e  emploi  de  maîtresse-adjointe 
à l’école  de  filles  rue  Fessart,  2,  à partir  du 
1er  janvier  1897; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897  (chap. 
19)  pour  traitements  de  maîtres  des  écoles 
primaires  ; 

2°  Et,  pour  le  surplus,  soit  600  francs, 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget 
et  chapitre  pour  indemnités  de  logement 
auxdits  maîtres. 


1896.  2835.  — Création  d'un  12e  et  d'un  13e 

emplois  d'adjoint  à L'école  de  garçons  rue 

Vitruce,  3 (M.  Archain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  12e  et  d’un  13e  emplois  de 
maître-adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Vi- 
truve,  3; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  12e  et  un  13e  emplois  d’adjoint 
à l’école  de  garçons  rue  Vitruve,  3,  à partir 
du  1er  janvier  1897; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 4,800  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de 3,600  francs  (mon- 
tant du  traitement  annuel  de  2 adjoints)  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897  (chap. 
19)  pour  traitements  des  maîtres  des  écoles; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  1,200  francs 
(montant  de  l’indemnité  de  logement  de  deux 
adjoints),  sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes 
budget  et  chapitre  pour  indemnités  de  loge- 
ment auxdits  maîtres. 


1896.  2836.  — Création  d'un  6e  emploi  d'ad- 
jointe à L'école  de  filles  place  Jeanne-Darc, 

33  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  6e  emploi  d’adjointe  à 
l’école  de  filles  place  Jeanne-Darc,  33  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  6e  emploi  de  maîtresse-adjointe 
à l’école  de  filles  place  Jeanne-Darc,  33,  à 
partir  du  1er  octobre  1896  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897,  chap. 
19,  pour  traitements  des  maîtres  des  écoles 
communales  ; 

2°  Et,  pour  le  surplus,  soit  600  francs, 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement  auxdits 
maîtres. 


1896.  2837.  — Création  d'un  5e  emploi  d'ad- 
jointe à l'école  maternelle  rue  Jenner,  46 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  5e  emploi  de  maîtresse- 
adjointe  à l’école  maternelle  rue  Jenner,  46  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  5e  emploi  d’adjointe  à l’école 
maternelle  rue  Jenner,  46,  à partir  du  1er 
janvier  1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs,  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897  (chap.  19) 
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pour  traitements  des  maîtresses  des  écoles 
maternelles  ; 

2°  Et,  pour  le  surplus,  soit  600  francs, 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement  aux- 
dites  maîtresses. 


1896.  2838.  — Création  d’un  4e  et  5e  emplois 
de  maîtresse-adjointe  à l'école  maternelle 
rue  Baudricourt,  57  (M.  Alfred  Moreau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  4e  et  d’un  5e  emplois  de 
maitresse-adj ointe  à l’école  maternelle  rue 
Baudricourt,  57  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  5 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  4e  et  un  5e  emplois  de  maîtresse- 
adjointe  à l’école  maternelle  rue  Baudri- 
court, 57,  à partir  du  1er  janvier  1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 4,200  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,000  francs,  mon- 
tant du  traitement  de  deux  adjointes,  sur  le 
crédit  à inscrire  au  budget  de  1897  (chap.  19) 
pour  traitements  des  maîtresses  des  écoles 
maternelles  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  1,200  francs 
(montant  de  deux  indemnités  de  logement), 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement 
auxdites  maîtresses. 


1895.2845.  — Paiement  d'indemnité  à M.  Ver- 
naud  en  qualité  d'ancien  entrepreneur  de 
terrasse  et  de  maçonnerie  de  l'Hôtel  de  Ville 
(M.  Grébauval,  rapporteur ), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 


demande  de  faire  emploi  de  divers  bonis  réa- 
lisés sur  des  opérations  terminées  pour  payer 
une  somme  de  137,000  francs  environ  due  à 
M.  Vernaud  (ou  ayants  droit),  ancien  entre- 
preneur des  travaux  de  terrasse  et  de  maçon- 
nerie de  l’Hôtel  de  Ville,  pour  indemnités  sui- 
vant arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  du  14  juin  1890  et  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  7 août  1896; 

Vu  lesdits  arrêté  et  arrêt, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire 
emploi  pour  paiement  d’indemnités  à M.  Ver- 
naud, en  qualité  d’ancien  entrepreneur  de 
terrrsse  et  de  maçonnerie  de  l’Hôtel  de  Ville, 
des  reliquats  de  crédits  ci-après,  savoir  : 

Chap.  54,  § 29,  art.  1/2  (Réédification  et 
ameublement  de  l’Hôtel  de  Ville),  29,000 
francs. 

Cliap.  54,  § 29,  art.  2/2  (Mairie  du  13e arron- 
dissement, agrandissement),  28,006  fr.  43  c. 

Chap.  54,  § 29,  art.  7/2  (Entrepôts  de  Bercy, 
reconstruction,  postes  de  police,  magasins 
provisoires,  travaux  divers),  53,432  fr.  94  c. 

Chap.  54,  § 29,  art.  10/6  (Abattoirs  de  La 
Villette,  couverture  d’une  cour  de  travail), 
26,822  fr.  64  c. 

Soit  au  total,  137,262  fr.  01  c. 

Ladite  somme  de  137,262  fr.  01  c.  sera  rat- 
tachée au  chap.  54,  § 14,  art.  20,  du  budget  de 
l’exercice  1896. 


1896.  2848.  — Modification  d'un  pan  coupé  à 

l'angle  de  la  rue  d’Alésia  et  de  l'avenue  du 

Maine  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  14e  arrondissement  sur  le  projet  de 
modification  du  pan  coupé  à l’angle  de  la  rue 
d’Alésia  et  de  l’avenue  dn  Maine; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  que  l’unique  observation  pro- 
duite à l’enquête  est  favorable  au  projet; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  jtenir 
compte  de  l’avis  de  M.  le  maire  et  de  M.  le 
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commissaire- enquêteur,  la  modification  pro- 
jetée ne  pouvant  nuire  à la  circulation  ni  à la 
perspective  du  carrefour, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  fie  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  à 7 mè- 
tres le  pan  coupé  à l’angle  de  la  rue  d’Alésia 
et  de  l’avenue  du  Maine,  le  tout  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  d’enquête. 


1896.  2849.  — Nouvelle  répartition  de  la  sub- 
vention allouée  aux  conférenciers  du  mu- 
sée Guimet  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  1er  avril  1896  portant 
répartition  par  portions  égales  entre  MM.  de 
Milloué,  Galiment  et  Desliayes  du  crédit  de 
1,500  francs  inscrit  au  chap.  18,  art.  19/7°,  du 
budget  de  l’exercice  1896,  à titre  de  subven- 
tion, pour  conférences  au  musée  Guimet  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose, par  suite  de  la  suppression  de  l’emploi  de 
bibliothécaire  du  musée,  dont  le  titulaire  était 
M.  Galiment,  de  répartir  la  part  de  subven- 
tion afférente  au  4e  trimestre  1896  qui  reve- 
nait à ce  dernier,  mais  à laquelle  il  ne  peut 
plus  prétendre, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  125  francs 
représentant  le  4e  trimestre  1896  de  la  sub- 
vention de  500  francs  qui  avait  été  attribuée 
à M.  Galiment,  somme  qui  demeure  sans  em- 
ploi, est  répartie  de  la  manière  suivante  : 

A M.  de  Milloué,  62  fr.  50  c. 

A M.  Desliayes,  62  fr.  50  c. 

Total  pour  le  4e  trimestre,  125  francs. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  18, 
art.  19/7,  du  budget  de  l’exercice  1896. 

Art.  2. — Pour  l’année  1897,  la  subvention 
municipale  sera  répartie  par  parts  égales  entre 
MM.  de  Milloué  et  Deshayes. 


1896.  2851.  — Rejet  de  l'offre  faite  à titre 

gracieux  par  M.  Captier  du  modèle  de  son 

groupe  « Esclave  et  Furie  vengeresse  » (M. 

Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  de  M.  Captier,  sta- 
tuaire, tendant  à l’acceptation,  par  la  ville  de 
Paris,  du  modèle  de  son  groupe  « Esclave  et 
Furie  vengeresse  »,  et  ce  sous  les  conditions 
ci-après  : 

1°  La  ville  de  Paris  ferait  fondre  à ses  frais, 
en  bronze,  une  reproduction  de  ce  groupe; 

2°  Cette  reproduction  serait  affectée  à la  dé- 
coration du  square  de  la  mairie  du  15e  arron- 
dissement; 

3°  Ladite  reproduction  serait,  avec  l’autori- 
sation de  la  Ville,  exposée  au  Salon  annuel  et 
à l’Exposition  universelle  de  1900,  dans  une 
des  salles  de  l’exposition  spéciale  de  la  ville 
de  Paris; 

Considérant  que  les  conditions  formulées 
par  M.  Captier,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  reproduction  en  bronze  du  modèle  qu’il 
offre  à la  Ville,  entraîneraient  une  dépense  que 
l’état  des  crédits  du  service  des  Beaux-arts  ne 
pourrait  permettre; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’il  est  impossi- 
ble de  prévoir,  dès  à présent,  dans  quelles 
conditions  sera  organisée,  en  1900,  l’exposi- 
tion spéciale  de  la  ville  de  Paris  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’accepter  l’offre  faite  par 
M.  Captier  du  modèle  de  son  groupe  « Esclave 
et  Furie  vengeresse  ». 


1896.  2852.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire destiné  à l'allocation , par  l'As- 
sistance publique , de  secours  pour  prévenir 
les  abandons  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l’ouverture , au  budget  supplémen- 
taire de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
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1890,  d’un  crédit  s’élevant  à la  somme  de 
397  fr.  09  c.  et  représentant  le  solde  de  son 
contingent  dans  les  dépenses  des  secours  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  les  abandons  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général 
en  date  du  28  décembre  1888; 

Vu  le  rapport  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

11  est  ouvert,  au  budget  supplémentaire  de 
la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1896,  chap. 
50,  article  unique  (20  — 2),  un  crédit  de  la 
somme  de  397  fr.  09  c.  destiné  à acquitter  le 
solde  pour  1895  de  la  moitié  de  la  dépense 
des  secours  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les 
abandons. 


1896.  2914.  — Création  d'emplois  dans  les 

écoles  rue  Alexis-Corbon  et  rue  d'Alleray 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

V u le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  de  : 

1°  Un  8e  emploi  d’adjoint  à l’école  de  gar- 
çons rue  Alexis-Corbon,  1 ; 

2°  Un  7e  emploi  d’adjointe  à l’école  de  filles 
rue  Alexis-Corbon,  3 ; 

3°  Un  3e  et  4e  emplois  d’adjointe  à l’école 
maternelle  rue  d’Alleray,  48  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1896  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  : 

1°  Un  8e  emploi  d’adjointe  à l’école  de  gar- 
çons rue  Alexis-Corbon,  1 ; 

2°  Un  7e  emploi  d’adjointe  à l’école  de 
filles  rue  Alexis-Corbon,  3 ; 

3°  Un  3e  et  4e  emplois  d’adjointe  à l’école 
maternelle  rue  d’Alleray,  48, 
à partir  du  1er  janvier  1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 8,700  francs,  serait 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,300  francs  (soit 
un  traitement  d’adjoint  à 1,800  francs  et  un 
traitement  d’adjointe  à 1,500  francs)  sur  le 


crédit  à inscrire  au  budget  de  1897,  chap.  19, 
pour  traitements  des  maîtres  des  écoles  pri- 
maires ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  1,200  francs  (mon- 
tant de  2 indemnités  de  logement  de  600  fr.) 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement  aux 
maîtres  des  écoles  primaires  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  3,000  francs  (mon- 
tant de  2 traitements  d’adjointes  à 1,500  fr.) 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  traitements  des  maîtresses  des 
écoles  maternelles  ; 

4°  Enfin,  pour  le  surplus,  soit  1,200  francs, 
(montant  de  2 indemnités  de  logement  de  600 
francs), 

sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitres  pour  indemnités  de  logement  aux 
maltresses  des  écoles  maternelles  ; 

Total  égal,  8,700  francs. 


1896.  2915.  — Création  d'un  8e  emploi  de 

maîtresse-adjointe  à l'école  de  filles  boule- 
vard Pereire,  221  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la.  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  8e  emploi  d’adjointe  à 
l’école  de  filles  boulevard  Pereire,  221  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  optobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  8e  emploi  de  maîtresse-adjointe 
à l’école  de  filles  boulevard  Pereire,  221,  à 
partir  du  1er  janvier  1897  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  annuelle, 
s’élevant  à 2,100  francs,  sera  imputée,  sa- 
voir : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  '1,500  francs,  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897  chap.  19, 
pour  traitements  des  maîtresses  des  écoles 
primaires  : 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  600  francs,  sur 
le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement  auxdi- 
tes  maîtresses. 

Ensemble,  2,100  francs. 
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1896.  2916.  — Création  d’un  10e  et  d'un  11® em.- 

ploi  d'adjointe  à l'école  de  filles  rue  d'Ali- 

gre  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Va  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  10e  et  d’un  116  emploi 
de  maîtresse-adjointe  à l'école  de  filles  rue 
d’Aligre,  3 ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  10e  et  un  11e  emploi  d’adjointe 
à l’école  de  filles  rue  d’Aligre,  3,  à partir  du 
1er  janvier  1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 4,200  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,000  francs 
(montant  du  traitement  de  deux  adjointes  à 
1,500  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  au  bud- 
get de  1897  (chap.  19)  pour  traitements  des 
maîtres  des  écoles  primaires  ; 

2°  Et,  pour  le  surplus,  soit  1,200  francs 
(montant  de  deux  indemnités  de  logement  à 
600  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  aux 
mêmes  budget  et  chapitre  pour  indemnités  de 
logement  auxdits  maîtres. 

Ensemble,  4,200  francs. 


1896.  2917.  — Création  d'un  3e  emploi  d'ad- 
jointe à l'école  maternelle  rue  Rodier , 30 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  décembre 
à896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  3e  emploi  de  maîtresse- 
adjointe  à l’école  maternelle  rue  Rodier,  30; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  3e  emploi  d’adjointe  à l’école 
maternelle  rue  Rodier,  30,  à partir  du 
1er  janvier  1897  ; 


Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  ; 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897 
(chap.  19)  pour  traitements  des  maîtresses  des 
écoles  maternelles; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  600  francs,  sur 
le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement 
auxdites  maîtresses. 

Ensemble,  2,100  francs. 


1896.  2918.  — Création  d'un  7e  et  d'un  8e  em- 
ploi d'adjointe  à l’école  maternelle  rue 

d'Orsel,  56  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  7e  et  d’un  8a  emploi  de 
maîtresse-adjointe  à l’école  maternelle  rue 
d’Orsel,  56; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  7e  et  un  8e  emploi  d’adjointe  à 
l’école  maternelle  rue  d’Orsel,  56,  à partir  du 
1er  janvier  1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 4,200  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,000  francs 
(montant  du  traitement  de  deux  adjointes  à 
1,500  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  au  bud- 
get de  1897  (chap.  19)  pour  traitements  des 
maîtresses  des  écoles  maternelles  ; 

2°  Et,  pour  le  surplus,  soit  1,200  francs 
(montant  de  deux  indemnités  de  logement  à 
600  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes 
budget  et  chapitre  pour  indemnités  de  loge- 
ment auxdites  maîtresses. 

Ensemble,  4,200  francs. 
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1896.  2919.  — Création  d'un  11e  et  d'un 

12e  emploi  d'adjoint  à l'école  de  garçons 

boulevard  Diderot,  40  |M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  11e  et  12e  emplois  de 
maître-adjoint  à l’école  de  garçons  boulevard 
Diderot,  40  ; 

Vu  l’art.  13  delà  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  11e  et  un  12e  emploi  d’adjoints 
à l’école  de  garçons  boulevard  Diderot,  40,  à 
partir  du  1er  janvier  1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 4,800  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,600  francs 
(montant  du  traitement  de  deux  adjoints  à 
1,800  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  au  bud- 
get de  1897  (chap.  19)  pour  traitements  des 
maîtres  des  écoles  primaires  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  1,200  francs 
(montant  de  deux  indemnités  de  logement  à 
600  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes 
budget  et  chapitre  pour  indemnités  de  loge- 
ment auxdits  maîtres. 

Ensemble,  4,800  francs. 


1896.  2920.  — Création  d'un  9e  et  d'un  10e 
emplois  d'adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Barbanègre,  7 (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d'un  9e  et  d’un  10e  emplois  de 
maitre-adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Bar- 
banègre, 7 ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  9e  et  un  10e  emplois  d’adjoint  à 
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l’école  de  garçons  rue  Barbanègre,  7,  à partir 
du  1er  janvier  1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 4,800  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,600  francs  (mon- 
tant de  deux  traitements  d’adjoint  à 1,800 
francs),  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget  de 
1897  (chap.  19)  pour  traitements  des  maîtres  de 
écoles  primaires  •. 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  1,200  francs 
(montant  de  deux  indemnités  de  logement), 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement  aux- 
dits maîtres. 

Ensemble,  4,800  francs. 


1896.  2925.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Beaubourg , à l'angle 
de  la  rue  de  Rambuteau  et  de  l'impasse 
Berthaud  (M.  Le  Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  adjudication  le  terrain 
communal  rue  Beaubourg,  à l’angle  de  la  rue 
de  Rambuteau  et  de  l’impasse  Berthaud,  ledit 
terrain  formant  le  n°  19  du  plan  de  lotisse- 
ment ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  la  soumission  de  Mme  de  Laubespin; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal  sis  rue 
Beaubourg,  à l’angle  de  la  rue  de  Rambuteau 
et  de  l’impasse  Berthaud,  ledit  terrain  d’une 
superficie  de  104  mètres  environ,  formant  le 
n°  19  du  plan  de  lotissement,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  750  francs  par  mètre 
superficiel,  soit,  et  sauf  mesurage,  pour  104 
mètres  environ,  la  somme  de  78,000  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
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constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 78,000  francs,  sera  inscrite  au  chap. 
36,  article  unique/63,  du  budget  de  1896. 


1896.  2926.  — Cession  par  MM.  Bailloud  et 

Philippe  de  la  partie  retranchable  des  im- 
meubles rue  Mouraud,  50  et  52  (M.  Arsène 

Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  M.  Bailloud,  la  partie  retranchable 
de  l’immeuble  sis  rue  Mouraud,  50  ; 

2°  De  M.  Philippe,  la  partie  retranchable  de 
l’immeuble  contigu  sis  au  n°  52; 

Vu  les  plans,  ensemble  les  rapports  esti- 
matifs; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Bailloud  et 
Philippe  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  M.  Bailloud,  la  partie  retranchable 
d’une  superficie  de  25  m.  55  c.  de  l’immeuble 
sis  rue  Mouraud,  50,  moyennant  le  prix  de 
30  francs  par  mètre,  soit,  pour  25  m.  55  c.,  la 
somme  de  766  fr.  50  c.  ; 

2°  De  M.  Philippe,  la  partie  retranchable 
d’une  superficie  de  23  m.  77  c.  de  l’immeuble 
contigu  sis  au  n°  52,  moyennant  le  prix  de 
30  francs  le  mètre,  soit,  pour  23  m.  77  c.,  la 
somme  de  713  fr.  10  c. 

Etant  stipulé  que  les  sommes  ci-dessus  in- 
diquées seront  productives  d’intérêts  à 4 0/0, 
à dater  du  25  avril  1896,  jour  où  a eu  lieu  la 
livraison  des  terrains  à la  voie  publique. 


du  budget  de  1896,  et  rattachée  au  sous-détail 
31e  du  même  article. 


1896.  2929. — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à la  Faculté  de  droit  pour  l'année 

scolaire  1896-1897  ( M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  procéder  à la  répartition  de  la  sub- 
vention de  6,000  francs  inscrite  au  budget 
de  1896  en  faveur  des  élèves  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  ; 

Vu  le  règlement  concernant  le  mode  d’emploi 
de  la  subvention  annuelle  accordée  aux  élè- 
ves de  ladite  Faculté  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  vice-recteur  de  l’Uni- 
versité de  Pnris,  en  date  du  11  décembre 
1896; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d’études  de 
1,200  francs  est  accordée,  pour  l’année  scolaire 
1896-1897,  aux  élèves  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  dont  les  noms  suivent  : 

Belhomme  ( Louis-  Eugène  ).  — Picarda 
( Paul  - Emile  ).  — Azard  ( Charles  - Louis- 

Joseph  ). 

Art.  2.  — Une  demi-bourse  d’études  de 
600  francs  est  accordée,  pour  l’année  scolaire 
1896-1897,  aux  élèves  de  la  Faculté  de  droit 
dont  les  noms  suivent  : 

Artigues  (Georges-Victor- Alexis).  — Salaun 
(Gaston -Achille-Marie).  — Dumonchel  (Char- 
les-Ernest-Louis). — Robert  (Léon-Eugène). 

Art.  3.  — La  dépense  de  6,000  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  18,  art.  11,  du  budget 
de  1896. 


Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment en  principal,  intérêts  et  frais  à 1,750  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  54,  § 14,  art.  17/30°, 
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1896,  2930.  — Indemnités  de  trousseau  à des 

élèves  boursiers  de  l’école  J.-B.  Say  (M. 

Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  des  demandes  en  dégrèvement  de  frais 
de  trousseau  formées  en  faveur  de  boursiers 
municipaux  internes  de  l’école  J.-B.  Say; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Conseil  d’administration  en  date  du  5 dé- 
cembre 1896; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  300  francs  est  accordée  aux  jeunes 
Tricotel  et  Simonin,  boursiers  municipaux  in- 
ternes à l’école  J.-B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 600 francs, 
sera  imputée  sur  le  cliap.  19,  art.  42,  n°3,  du 
budget  de  1896. 


1896.  2933.  — Création  des  emplois  néces- 
saires au  fonctionnement  de  la  nouvelle 
école  maternelle  rue  d’Alésia,  7 (M.  Alfred 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  créer  les  emplois  nécessaires  au 
fonctionnement  de  la  nouvelle  école  mater- 
nelle existante  rue  d’Alésia,  7 ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer,  à partir  du  1er  janvier  1897,  un 
emploi  de  directrice  et  trois  emplois  de  maî- 
tresse-adjointe dans  la  nouvelle  école  ma- 
ternelle rue  d’Alésia,  7 ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 9,300  francs,  sa- 
voir : 
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1 directrice  au  traitement  annuel  de  3,000 
francs  ; 

3 adjointes  au  traitement  annuel  de  1,500 
francs,  4,500  francs  ; 

3 indemnités  de  logement  à 600  francs  l’une, 
1,800  francs  ; 

Total  égal,  9,300  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  1897  pour  le  personnel  des  écoles  mater- 
nelles (§  Création  d’emplois)  jusqu’à  concur- 
rence de  2,500  francs  sur  le  sous-détail  « Trai- 
tements »,  et  pour  le  reste,  soit  1,800  francs, 
sur  le  sous-détail  « Indemnités  de  loge- 
ment ». 


1896.  2934. — Création  des  emplois  nécessai- 
res au  fonctionnement  des  nouvelles  écoles 

construites  rue  du  Génêral-Lasalle  (M. 

Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  créer  les  emplois  nécessaires  au 
fonctionnement  du  nouveau  groupe  scolaire 
rue  du  Général-Lasalle  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer,  à partir  du  1er  janvier  1897  : 

1°  1 emploi  de  directeur  et  5 emplois  de 
maitre-adjoint  à la  nouvelle  école  de  gar- 
çons rue  du  Général-Lasalle  ; 

2°  1 emploi  de  directrice  et  5 emplois  de 
maîtresse-adjointe  à la  nouvelle  école  de 
filles  du  même  groupe  ; 

3°  1 emploi  de  directrice  et  3 emplois  de 
maîtresse-adjointe  à la  nouvelle  école  ma- 
ternelle ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense,  s’élevant 
pour  l’école  de  garçons  et  l’école  de  filles  à 
28,900  francs,  savoir  : 

1°  École  de  garçons  : 

1 directeur  au  traitement  annuel  de  3,400 
francs  ; 
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5 adjoints  au  traitement  annuel  de  1,800 
francs,  9,000  francs  ; 

5 indemnités  de  logement  à 600  francs  l’une, 

3.000  francs  ; 

2°  École  de  filles  : 

1 directrice  au  traitement  annuel  de  3,000 
francs  ; 

5 adjointes  au  traitement  annuel  de  1 ,500 
francs,  7,500  francs  ; 

5 indemnités  de  logement  à 600  francs 
l’une,  3,000  francs  ; 

Total  égal,  28,900  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  à inscrire  au  bud- 
get de  l’exercice  1897  pour  le  personnel  des 
écoles  primaires  (§  Création  d’emplois)  jusqu’à 
concurrence  de  22,900  francs  sur  le  sous-dé- 
tail « Traitements  » et  pour  le  reste,  soit 

6.000  francs, sur  le  sous-détail  « Indemnités  de 
logement  ». 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’école  mater- 
nelle, s’élevant  à 9,300  francs,  savoir  { 

1 directrice  au  traitement  annuel  de  3,000 
francs  ; 

3 adjointes  au  traitement  annuel  de  1,500 
francs,  4,500  francs  ; 

3 indemnités  de  logement  à 600  francs, 
1,800  francs  ; 

Total  égal,  9,300  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  l'exercice  1897  pour  le  personnel  des  écoles 
maternelles  (§  Création  d’emplois)  jusqu’à  con- 
currence de  7,500  francs  sur  le  sous-détail 
« Traitements  » et  pour  le  reste,  soit  1,800 
francs,  sur  le  sous-détail  « Indemnités  de  lo- 
gement ». 


1896.  2936.  — Établissement  de  la  canalisa- 
tion intérieure  pour  l'éclairage  èlectriqae 
de  la  salle  des  fêtes  de  la  mairie  du  13e  ar- 
rondissement (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations,  en  date 
des  9 mars  1891,  11  avril  et28  novembre  1892, 
allouant,  pour  être  affecté  au  paiement  de  tra- 
vaux nécessaires  à l’exécution  de  la  3e  partie 
de  l’opération  d’agrandissement  de  la  mairie 


du  13®  arrondissement,  un  ensemble  de  res- 
sources s’élevant  à 410,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 
1°  fait  connaître  que  ces  travaux  ont  été  auto- 
risés dans  la  limite  d’une  dépense  de394,005fr. 
90  c.,  et  que  cette  dépense  ne  sera) certaine- 
ment pas  dépassée,  d’où  il  résulte  dès  mainte- 
nant un  boni  disponible  de  45,994  fr.  10  c.; 
2°  lui  soumet  un  projet  dressé  par  M.  Menjot 
de  Dammartin,  architecte,  pour  l’installation 
de  la  canalisation  électrique  intérieure  néces- 
saire à l’alimentation  des  lustres  avec  lampes 
électriques  déjà  établis  dans  la  salle  des  fêtes 
de  la  mairie  dont  il  s’agit,  et  propose  de  pré- 
lever la  dépense  de  ce  projet,  s’élevant  à 
3,615  francs,  sur  le  boni  ci-dessus  constaté  ; 

Vu  ledit  projet,  ainsi  que  le  rapport  joint 
de  l’architecte, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  3,615  francs,  le  projet 
susvisé  relatif  aux  travaux  à exécuter  pour 
l’installation  de  la  canalisation  électrique  inté- 
rieure nécessaire  à l’alimentation  des  lustres 
avec  lampes  électriques  déjà  établis  dans  la 
salle  des  fêtes  de  la  mairie  du  13e  arrondisse- 
ment. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
boni  ci-dessus  constaté  par  imputation  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 29,  art.  2/2,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  2946.  — Éclairage  électrique  du  bâti- 
ment des  Archives  de  la  Seine  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  28  juillet  1883, 
19  juillet  1886  et  7 novembre  1887,  par  les- 
quelles il  a alloué,  pour  l’achèvement  du  bâti- 
ment des  Archives  de  la  Seine,  un  ensemble  de 
crédits  s’élevant  à 350,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  ex- 
pose qu’il  existe  sur  les  crédits  susindiqués  un 
reliquat  disponible  de  16,697  fr.  09  c.  et  lui 
soumet  un  projet  dressé  par  M.  Gravigny,  ar- 
chitecte, pour  l’éclairage  électrique  du  bâti- 
ment des  Archives,  ledit  projet  s’élevant  en 
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dépense  à 22,000  francs,  dont  il  propose  l’exé- 
cution au  moyen  de  l’emploi  du  reliquat  dis- 
ponible ci-dessus  constaté  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  (rabais  de  25  0/0  es- 
comptés) de  16,697  fr.  09  c.,  la  mise  à exécu- 
tion du  projet  dressé  par  M.  l’architecte  Gra- 
vigny  pour  l’éclairage  électrique  des  Archives 
de  la  Seine. 

Art.  2.  — La  dépense  de  16,697  fr.  09  c. 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  57, 
§ 4,  art.  2,  du  budget  de  1896. 


1896.  2947.  — Paiement  des  frais  de  trans- 
port du  matériel  nécessaire  au  tirage  au 
sort  dans  les  mairies  de  Paris  en  1894  (M. 
John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  ex- 
pose que  M.  Devesly  n’a  pas  été  soldé  du 
montant  des  travaux  de  transport  de  matériel 
qu’il  a effectués  à l’occasion  des  opérations  du 
tirage  au  sort  dans  les  mairies  de  Paris  en 
1894; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exercice  1896, 

Délibère  ; 

La  somme  de  156  francs  inscrite  en  dépense 
au  budget  supplémentaire  de  1896,  chap.  50, 
article  unique  (10-7),  est  mise  à la  disposition 
de  l’Administration  afin  de  désintéresser  M. 
Devesly  des  travaux  de  transport  de  matériel 
qu’il  a effectués  à l’occasion  du  tirage  au  sort 
dans  les  mairies  de  Paris  en  1894. 


1896.  2948. — Cession  par  Mme  veuoe  Demonts 
de  parcelles  de  terrain  nécessaires  à l'élar- 
gissement de  la  rue  Fourcroy  et  au  prolon- 
gement de  la  rue  Besrenaudes  (M.  Le  Bre- 
ton, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 


1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  à l’amiable,  de  Mme  veuve 
Demonts,  propriétaire  d’un  vaste  immeuble 
sis  rue  Fourcroy,  rue  Laugier  et  impasse 
Roux,  la  partie  dudit  immeuble  nécessaire  à 
l’élargissement  de  la  rue  Fourcroy  et  au  pro- 
longement de  la  rue  Desrenaudes  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Demonts; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  Mme 
veuve  Demonts,  propriétaire  d’un  vaste  im- 
meuble sis  rue  Fourcroy,  rue  Laugier  et  im- 
passe Roux,  les  parties  dudit  immeuble  tein- 
tées en  jaune  au  plan  ci-joint  et  désignées  par 
les  lettres  A et  B ; lesdites  parcelles  néces- 
saires à l’élargissement  de  la  rue  Fourcroy  et 
au  prolongement  de  la  rue  Desrenaudes,  au 
prix  de  200  francs  par  mètre  superficiel  pour 
la  parcelle  A,  soit,  pour  une  surface  de  419 
mètres  environ,  et  sauf  mesurage,  la  somme 
de  83,800  fi’ancs;  et  de  150  francs  par  mètre 
pour  la  parcelle  B,  soit,  pour  une  surface  de 
307  mètres  environ,  la  somme  de  46,050 
francs;  ensemble,  129,850  francs. 

Étant  entendu  que  ce  prix  de  129,850  fr. 
sera  payable  après  l’accomplissement  des  for- 
malités hypothécaires  avec  intérêts  à 3 0/q  à 
dater  du  15  janvier  1897,  époque  à laquelle  les 
parcelles  cédées  seraient  livrées  libres  de  loca- 
tion et  débarrassées  de  tous  matériaux  de 
construction,  à charge  par  Mme  veuve  De- 
monts d’en  faire  l’enlèvement  à ses  frais,  ris- 
ques et  périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts  et  frais  à 147,000  francs,  serait  pré- 
levée jusqu’à  concurrence  de  83,600  francs  sur 
le  produit  de  la  revente  du  terrain  communal 
rue  Laugier,  27  (exercice  1896,  chap.  47,  § 44, 
article  unique/ R,  avec  rattachement  au  sous- 
détail  4 du  même  article)  ; le  surplus,  soit 
63,400  francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  54, 
§ 14,  art.  17,  du  budget  de  1896,  savoir  ; 

Sous-détail  30°  pour  43,798  fr.  46  c. 

Sous-détail  31°  pour  19,601  fr.  54  c. 
et  sera  rattaché  au  sous-détail  36°  du  même 
article. 
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1896.  2952.  — Société  anonyme  des  chalets  de 

nécessité.  — Désignation  des  deux  derniers 

emplacements  prévus  par  la  délibération  du 

13  juillet  1889  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  à la  Société  anonyme  des 
chalets  de  nécessité,  en  exécution  de  la  déli- 
bération du  13  juillet  1889,  deux  emplace- 
ments destinés  à compléter  le  chiffre  des  116 
concédés  à ladite  Société,  savoir  : 

1°  Avenue  d’Orléans,  au  devant  de  la  station 
de  Montrouge-Ceinture  ; 

2°  Boulevard  Exelmans,  au  droit  de  la  sta- 
tion du  Point-du-Jour  ; 

Vu  la  délibération  du  13  juillet  1889; 

Vu  les  deux  plans  des  25  juin  1895  et  24 
août  1896  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  préfet  de  Police, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’installation  de  chalets  de  né- 
cessité aux  emplacements  suivants  : 

1°  Avenue  d’Orléans,  au  devant  de  la  station 
de  Montrouge-Ceinture  ; 

2°  Boulevard  Exelmans,  au  droit  de  la  sta- 
tion du  Point-du-Jour. 

Ces  chalets  seront  établis  par  la  Société 
anonyme  des  chalets  de  nécessité,  concession- 
naire, et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  en  date  du  26 
avril  1879. 


1896.  2953.  — Allocation  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  l'élargissement  partiel  de  la 
rue  des  Montibœufs  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité 
de  la  rue  des  Montibœufs  (opération  dotée  sur 
les  fonds  de  l’emprunt  de  1892)  ; 

2°  L’ouverture  du  crédit  complémentaire  de 


57,450  francs  rendu  nécessaire  par  les  excé- 
dents de  dépenses  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et  27 

mars  1896  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  pro- 
visoire ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément au  devis  susvisé,  les  travaux  de  via- 
bilité provisoire  de  la  rue  des  Montibœufs, 
dans  la  limite  d’une  somme  de  20,000  francs, 
savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  17,400  francs  ; 

2°  Projet  de  fontainerie,  300  francs  ; 

3°  Projet  d’éclairage,  2,300  francs  ; 

Total  égal,  20,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à la  somme  de  127,450  francs,  sera 
imputée  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  70,000  francs,  sur 
le  crédit  dont  le  reliquat  figure  au  budget  de 
l’exercice  1896,  chap.  60,  § 1 B,  art.  31  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  57,450  francs, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  47,  § 42,  art.  R 
(Emploi  du  produit  des  reventes  prévu  au 
titre  du  20e  arrondissement). 

Les  rattachements  seront  opérés  comme 
suit  : 

1°  Au  chap.  47,  § 42  B,  art.  31/1  (dépenses 
d’expropriation),  pour  37,450  francs  ; 

2°  Au  chap.  47,  § 42  B,  art.  31/2  (dépenses 
de  viabilité),  pour  20,000  francs. 

Total  égal,  57,450  francs. 


1896.  2954.  — Approbation  de  travaux  de 
viabilité  de  la  voie  nouvelle  entre  le  carre- 
four de  Tolbiac  et  la  gare  d' Orléans-Ceinture 
(M.  Charles  Gras,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  de 
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la  voie  nouvelle  à ouvrir  entre  le  carrefour 
de  Tolbiac  et  la  gare  d’Orléans-Ceinture; 

2°  L’ouverture  du  crédit  alloué  pour  celte 
opération  et  l’allocation  du  complément  de  la 
somme  nécessaire  pour  faire  face  à la  dépense 
totale  tant  pour  expropriation  que  pour  via- 
bilité ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1891  et 
10  juillet  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  248,440  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  voie  nouvelle  à ouvrir  entre  le 
carrefour  de  Tolbiac  et  la  gare  d’Orléans- 
Ceinture,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  158,500  francs,  y 
compris  la  somme  de  980  francs  (P.  E.)  pour 
indemnités  de  campagne; 

2°  Projet  d’éclairage  au  gaz,  3,500  francs  ; 

3°  Projet  d’égout  type  12  bis,  71,440  francs, 
y compris  la  somme  de  420  francs  pour  in- 
demnités de  campagne  (P.  E.)  ; 

4°  Projet  de  conduite  d’eau,  15,000  francs; 

Total  égal,  248,440  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  s’éle- 
vant à la  somme  totale  de  1,511,442  fr.  50  c., 
sera  imputée  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  600,000  francs, 
sur  le  crédit  affecté  à l’opération  par  délibé- 
ration du  19  mars  1894  et  dont  le  reliquat 
disponible  figure  au  budget  de  1896,  chap.  60, 
§ 1 A,  art  17  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  130,000  francs, 
sur  le  crédit  alloué  par  la  délibération  du 
10  juillet  1896  et  à ouvrir  au  budget  de  1897, 
chap.  41,  § 1 A,  art.  17/1  ; 

3°  Et,  pour  le  surplus,  soit  781,442  fr.  50  c., 
sur  le  crédit  proposé  au  projet  de  budget  de 
1897,  chap.  41,  article  unique  (Emploi  des 
fonds  de  l’emprunt  de  1892),  avec  rattache- 
ment, savoir  : 

Pour  533,002  fr.  50  c.,  au  chap.  41,  § 1 A, 
art.  17/1  (Dépenses  d’expropriation),  y compris 
la  somme  de  1,000  francs  pour  travaux  néces- 
sités par  la  procédure  et  la  liquidation  des  in- 
demnités (P.  I.)  ; 

Et  pour  248,440  francs,  au  chap.  41,  § 1 A, 


art.  17/2  (Dépenses  de  viabilité),  y compris 
les  sommes  de  980  francs  et  420  francs  (en- 
semble 1,400  francs)  pour  indemnités  de  cam- 
pagne (P.  E.). 


1896.  2960.  — Paiement  des  indemnités  dues 
aux  instituteurs  pour  la  surveillance  des 
jeux  scolaires  et  de  la  natation  pendant  le 
1er  trimestre  de  1896  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  budget  de  dépenses  pour  l’exercice 
1896,  chap.  19,  art.  34  et  35; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
en  date  du  28  décembre  1896, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement,  par  voie  de 
virement,  d'une  somme  de  2,277  fr.  65  c.  sur 
l’ensemble  de  l’art.  35,  sous-détail  3 du  chap. 
19  du  budget  de  1896,  pour  être  rattachée  à 
l’art.  34  du  même  chapitre,  ladite  somme  des- 
tinée à assurer  le  paiement  des  indemnités 
dues  aux  instituteurs  pour  la  surveillance  des 
jeux  scolaires  et  de  la  natation  pendant  le 
Ier  trimestre  de  1896. 


1896.  2961.  — Création  d'emplois  d'adjointes 
à l'école  de  filles  et  à l'école  maternelle  rue 
du  Télégraphe , 29  (M.  Archain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  8a  emploi  de  maîtresse- 
adjointe  à l’école  de  filles  rue  du  Télégraphe, 
29,  et  d’un  5e  emploi  de  maîtresse-adjointe  à 
l’école  maternelle  contiguë  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  8e  emploi  d’adjointe  à l’école  de 
filles  rue  du  Télégraphe,  29,  et  un  5e  emploi 
d’adjointe  à l’école  maternelle  rue  du  Télé- 
graphe, 29,  à partir  du  1er  janvier  1897  ; 
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Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 4,200  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897  (cliap. 
19)  pour  traitements  des  maîtres; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  600  francs  sur  le 
crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et  cha- 
pitre pour  indemnités  de  logement  aux  maîtres 
des  écoles  primaires  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  sur 
le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et  cha- 
pitre pour  traitements  des  maîtresses  des 
écoles  maternelles  ; 

4°  Enfin,  pour  le  surplus,  soit  600  francs, 
sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemuités  de  logement  aux 
maîtresses  des  écoles  maternelles. 

rmsemble,  4,200  francs, 


1896.  2962.  — Création  d'un  3e  emploi  d'ad- 
jointe à L'école  maternelle  rue  de  l'Ouest , 93 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  3e  emploi  de  maitresse- 
adjoiute  à l’école  maternelle  rue  de  l’Ouest,  93; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  3e  emploi  d’adjointe  à l’école 
maternelle  rue  de  l’Ouest,  93,  à partir  du 
1er  janvier  1897 ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs,  sur 
le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897  (cliap.  19) 
pour  traitements  des  maîtresses  des  écoles  ma- 
ternelles ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  600  francs,  sur 
le  crédit  à inscrire  aux  mêmes  budget  et 
chapitre  pour  indemnités  de  logement  auxdi- 
tes  maîtresses. 

Ensemble,  2,100  francs. 


1896.  2963.  — Création  d'un  10e  emploi  d’ins- 
tituteur-adjoint à l'école  de  garçons  rue 

Brodu  ( anciennement  rue  d'Alésia,  233) 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  créer,  à partir  du  1er  janvier  1897, 
un  10°  emploi  de  maître-adjoint  à l’école  de 
garçons  rue  Brodu  (anciennement  rue  d’Alé- 
sia,  233)  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  10e  emploi  de  maitre-adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  Brodu,  à partir  du  1er 
janvier  1897  ; 

Délibère  : 

La  dépense  anuelle  s’élevant  à 2,400  francs, 
savoir  : 

1 instituteur. adjoint  au  traitement  annuel 
de  1,800  francs; 

1 indemnité  de  logement  de  600  francs  ; 

Total  égal,  2,400  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  à inscrire  au  chap. 
19  du  budget  de  l’exercice  1897  pour  le  per- 
sonnel des  écoles  primaires  jusqu’à  concur- 
rence de  1,800  francs  sur  le  sous-détail  « Trai- 
tements »,  et  pour  le  surplus,  soit  600  francs, 
sur  le  sous-détail  « Indemnités  de  logement  ». 


1896.  2964.  — Création  d'un  8e  et  d'un  9e  em- 
plois d'adjoint  à l'école  de  garçons  rue 
Balagny , 40,  d'un  9e  emploi  d'adjointe  à 
l'école  de  filles  passage  Legendre  et  d'un 
4e  et  5e  emplois  d'adjointe  à l'école  ma- 
ternelle passage  Legendre  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire, en  date  du  28  décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  8e  et  d’un  9e  emploi  de  maître- 
adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Balagny,  40  ; 
d’un  9e  emploi  d’adjoinle  à l’école  de  filles 
passage  Legendre  ; d’un  4e  et  d’un  5e  emploi 
d'adjointe  à l’école  maternelle  passage  Le- 
gendre ; 
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Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887  ; 

Est  d’avis  : 

De  créer,  à partir  du  1er  janvier  1897,  un  8e 
et  9e  emplois  de  maître-adjoint  à l’école  de 
garçons  rue  Balagüy,  40;  un  9e  emploi  d'ad- 
jointe à l’école  de  filles  passage  Legendre  ; ud 
4e  et  un  5°  emplois  d’adjointe  à l’école  mater- 
nelle passage  Legendre  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 11,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  5,100  francs 
(montant  du  traitement  de  deux  adjoints  à 
1,800  francs  et  d’une  adjointe  à 1,500  francs), 
sur  le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1897, 
chap.  19,  pour  traitements  des  maîtres  des 
écoles  primaires  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  1,800  francs 
(montant  de  trois  indemnités  de  logement  à 
600  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes 
budget  et  chapitre  pour  indemnités  de  loge- 
ment aux  maitres  des  écoles  primaires; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  3,000  francs 
(montant  du  traitement  de  deux  adjointes  à 
1,500  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  aux 
mêmes  budget  et  chapitre  pour  traitements 
des  maîtresses  des  écoles  maternelles  ; 

4°  Et,  pour  le  surplus,  soit  1,200  francs 
(montant  de  deux  indemnités  de  logement  à 
600  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  aux 
mêmes  budget  et  chapitre  pour  indemnités  de 
logement  aux  maîtresses  des  écoles  mater- 
nelles ; 

Ensemble,  11,100  francs. 


1896.  2966.  — Attribution  de  bourses  d'habil- 
lement à l'école  professionnelle  de  la  rue 
de  la  Tombe-Issoire  (M.  Alfred  Moreau, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  datedu  13  mars  1891, 
portant  création  de  bourses  d’habillement  à 
i’école  professionnelle  de  filles  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  de  la  Commission  de 
surveillance  de  l’école  rue  de  la  Tombe-Issoire 
en  vue  de  l’attribution  des  bourses  d’habille- 
ment pour  l’année  scolaire  1896-1897, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  ou  fractions 
de  bourse  d’habillement  ci-aprés  indiquées  sont 
attribuées  pour  l’année  scolaire  1896-1897, 
avec  effet  du  1er  octobre  1896,  aux  élèves  de 
l’école  professionnelle  de  filles  de  la  rue  de  la 
Tombe-Issoire  dont  les  noms  suivent  : 


3e  année  : 

Mlles  Marchand . 50  » 

Yvon 50’  » 

Chanat 50  » 

Meyer 50  » 

Loridon 50  » 

Michard 50  » 

Marvier 50  » 

Fort 50  » 

2e  année  : 

Mlles  Caron 40  » 

Didelot 35.  » 

Rapaud 35  » 

Urvoy 35  » 

Morin 30  » 

Avois 30  » 

Geneste 30  » 

Brocard 35  » 

Lemesle 30  > 

lre  année  : 

Mlles  Bonnotte 20  » 

Becquart 20  » 

Dubost 20  » 

Deckert 20  » 

Liné 20  » 

Moureau 20  » 

Remy 20  » 

Tournois 20  » 

Mercier 15  » 

Prabonneau 15  » 

Fusch 10  » 

Total 900  » 


Art.  2.  — Le  montant  de  la  bourse  d’habil- 
lement sera  versé  entre  les  mains  de  la  direc- 
trice de  l’école  pour  servir  à l’acquisition  d’é- 
toffes destinées  à être  confectionnées  à l’école 
même  par  les  élèves. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
de  1896,  s’élevant  à 225  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  19,  art.  82/4°,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  1897,  s’élevant  à 675  fr., 
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sera  imputée  sur  le  crédit  correspondant  du 
budget  de  l’exercice  1897. 


1896.  2967.  — Création  d'un  emploi  de  gagiste 

aux  cours  du  soir  de  l’école  Estienne 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil,  . 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  la  création  d’un  emploi  de  gagiste 
aux  cours  du  soir  à l’école  Estienne  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  de  surveil- 
lance, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  emploi  de  gagiste  aux  cours  du 
soir  à l’école  Estienne,  à partir  du  1er  janvier 
1897; 

Délibère  : 

La  dépense  annuelle,  s’élevant  à 200  francs, 
sera  imputée  pour  1897  sur  le  crédit  de  1,600 
francs  à ouvrir  au  chap.  19,  art.  78,  sous- 
dètail  1°  (Suppléances,  conférences,  etc.). 


1896.  3036.  — Désignation  de  trois  conseil- 
lers comme  membres  de  la  Commission  de 
ravitaillement  du  camp  retranché  de  Paris 
(M.  Paul  Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 


en  date  du  29  décembre  1896,  relatif  à la  dési- 
gnation des  membres  du  Conseil  municipal 
qui  doivent  faire  partie  de  la  Commission  lo- 
cale du  camp  retranché  de  Paris, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission locale  du  camp  retranché  de  Paris  : 

MM.  Alfred  Lamouroux, 

Sauton, 

Paul  Brousse. 


1896.  3038.  — Allocation  d'iudemnitès  rela- 
tives aux  travaux  pour  l'émission  de  l'em- 
prunt de  1894-1896  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  décembre  1896  ; 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  spéciale 
de  l’emprunt  de  161,500,000  francs, 

Délibère  : 

Une  somme  de  2,500  francs  sera  prélevée 
sur  les  frais  d’emprunt  et  allouée,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  mémoire  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  aux  employés  de  la  direc- 
tion des  Finances  qui  ont  exécuté  un  travail 
supplémentaire  à l’occasion  de  la  préparation 
et  de  l’émission  de  l’emprunt  de  1894-1896. 


154.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1897. 
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tion du  service  des  Égouts. 

1896.  P.  2834.  — Autorisation  à l'Union  des 
femmes  de  France  de  percevoir  pendant  trois 
jours  au  profit  de  cette  œuvre  un  droit  d'en- 
trée au  musée  Cernuschi. 

1896.  P.  2899.  — Allocation  d’un  secours 
renouvelable  à Mme  Hulin. 

1896.  P.  2943.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  Jarrethout. 

1896.  P.  3006  et  3035.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1896.  P.  3093.  — Attribution  d’une  somme 
de  12,000  francs  à la.  crèche  laïque  du  5e  ar- 
rondissement. 

1896.  672.  — Organisation  du  personnel  des 
conducteurs  à attacher  à la  conduite  et.  à la, 
surveillance  des  travaux  de  dérivation  des 
sources  du  Loing  et  du  Lunain. 

1896.  950.  — Régularisation  d’un  excédent 
de  dépenses  pour  le  paiement  à AI.  .Taluzot  de 
l’indemnité  due  à raison  de  terrains  retran- 
chés rues  de  Provence  et  Gaumartin. 

1896,  1273.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  aux  travaux  relatifs  à la  création 
d'un  nouveau  lazaret  à l’hospice  des  Enlants- 

Assistés. 

1896.  1600.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  du  boulevard  Bessières  et  ouverture 
de  crédit  complémentaire. 

1896.  1746.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’approbation  de  travaux  concer- 
nant l’achèvement  du  service  de  chirurgie  à 
l’hôpital  Broca. 

1896.  1779.  — Mise  en  adjudication  de  l’en- 
lèvement des  fontaines  à eau  chaude. 

1896. 1818.  — Ouverture  d’une  voie  nouvelle 


entre  le  boulevard  Lefebvre  et  le  chemin  des 
Pêrichaux  destinée  à desservir  l’abattoir  de  la 
rive  gauche. 

1896.  1878.  — Préfecture  de  Police.  — Ap- 
probation du  compte  des  dépenses  munici- 
pales de  la  préfecture  de  Police  pour  1895. 

1896.  2421.  — Allocation  de  secours  viagers 
aux  ouvriers  auxiliaires  congédiés. 

1896,  2196.  — Paiement  d’états  de  frais  dus 
à Me  Duplan,  avoué. 

1896.  2516.  — Contentieux.  — Instance 
veuve  Duyrislaegër. 

1896.  2528.  — Classement  des  rues  Hermel 
prolongée  et  du  Baigneur. 

1896  . 2538.  — Paiement  de  frais  dus  à M® 
Duplan,  avoué,  à raison  de  l’adjudication  de 
l'immeuble  situé  rue  d’Aboukir,  106. 

1896.2539.  — Mainlevée  d’inscriptions  hy- 
pothécaires [irises  en  garantie  de  frais  de  via- 
bilité sur  des  immeubles  sis  rue  des  Vignoles 
et  boulevard  de  Charonne,  84-86,  et  rue  des 
Pyrénées,  162. 

1896,  2544.  — Classement  et  fixation  des  ali- 
gnements de  la.  partie  du  boulevard  Exelmans 
comprise  entre  l’avenue  de  Versailles  et  la 
rue  Chardon-Lagache. 

1896.  2574.  — Transaction  avec  MM.  Cros- 
nier  et  Bruneau,  locataires  évincés  par  les 
travaux  de  la  rue  Vercingétorix. 

1896.  2585.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  réfection  des  cabinets  d’aisances 
de  la  division  des  garçons  à l’hospice  des 
Enfants-Assistés. 

1896.  2690.  — Rejet  d’une  demande  de  cré- 
dit pour  l’augmentation  des  traitements  des 
commis-expéditionnaires  du  Conseil  des  pru- 
d’hommes. 

1896.  2697.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire grevant  un  immeuble  situé  à Paris, 
place  Maubert,  rue  Monge  et  rue  des  Trois- 
Portes. 

1896.  2698.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  situé  à 
Paris  rues  Didot  et  du  Moulin-Vert. 

1896.  2699.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  situé  à 
Paris  rue  de  Picpus,  139-141. 

1896.  2717.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales d’externat  dans  les  institutions  pri- 
vées et  dans  les  écoles  Elisa  Lemonnier  pour 
1896-1897. 

1896.  2718.  — Règlement  des  honoraires 
dus  aux  conseils  de  la  Ville  pour  affaires  con- 
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teiîtieuses  autres  que  celles  d’expropriation 
pendant  l’année  judiciaire  1895-1896. 

1896.  2729.  — Ouverture  de  crédit  complé- 
mentaire pour  les  dépenses  d’expropriation 
de  la  rue  Bobillot. 

1896.  2730.  — Agrandissement  de  la  gare  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est. 

1896.  2774.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  sis  rue 
Bolivar,  11. 

1896  . 2775.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  situé  rue 
de  la  Croix-Nivert,  210. 

1896.  2779.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  situé  rues 
Lamarck  et  Muller,  acquis  par  M.  Daval. 

1896.  2782.  — Contentieux.  — Instances  de 
plusieurs  marchands  bouchers  en  gros  en  res- 
titution de  partie  des  droits  d’abatage. 

1896.  2796.  — Réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de , place  n°  13  boulevard  des 
Italiens. 

1896.  2839.  — Recours  contre  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  con- 
cernant les  contributions'  de  1895  afférentes 
au  réservoir  de  l’Avre  et  de  la  Vigne  à Saint- 
Cloud. 

1896.  2811.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  900  francs  chap.  2,  art.  9,  du  bud- 
get de  1896  (Frais  de  timbre  des  rôles  de  re- 
couvrement des  taxes  municipales).  . 

1896.  2850.  — - Allocation  à Mme  Gouin, 
veuve  de  l’ancien  directeur  de  l’Ecole  des 
langues  vivantes. 

1896.  2912.  — Résolution  relative  à la  con- 
struction des  palais  des  Beaux-arts  aux 
Champs-Elysées. 

1896.  2921.  — Ouverture  d’un  crédit  com- 
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plémentaire  pour  l’achèvement  de  la  rue 
Pascal. 

1896.  2922.  — Ouverture  d’un  crédit  poul- 
ie prolongement  de  l’avenue  Ledru-Rollin. 

1896.  2923.  — Contentieux.  — Instance 
veuve  Vézinet. 

1896.  2927.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  Réaumur,  à l’angle  de 
la  rue  Dussoubs  projetée. 

1896.  2937.  — Fixation  d’honoraires  d’avoué 
et  d’avocat  pour  deux  sections  de  la  rue  Réau- 
mur. 

1896.  2949.  — Maintien  de  la  délibération 
du  8 juillet  relative  à l’acquisition  d’un  ter- 
rain boulevard  Victor. 

1896.  2950.  — Cession  par  les  héritiers  Ey- 
naud  de  partie  de  l’immeuble  rue  Desaix,  29, 
et  boulevard  de  Grenelle,  nécessaire  au  pro- 
longement de  la  rue  Dupleix. 

1896.  2951.  — Cession  à M.  Rémond  d’une 
parcelle  de  terrain  communal  rue  Jean-Fran- 
çois-Lépine. 

1896.  2956.  — Prélèvement  sur  le  budget 
supplémentaire  de  1896  d’une  somme  de  15,421 
fr.  30  c.  pour  paiement  de  dépensés  non  liqui- 
dées afférentes  aux  bibliothèques. 

1896.  3031.  — Cession  par  les  héritiers 
Cabany  d’immeubles  sis  rue  Beaubourg  et 
approbation  d’un  traité  amiable  avec  M.  Dar- 
gent,  locataire  à bail  du  n°  44. 

1896.  3035.  — Ouverture  d’un  crédit  sup- 
plémentaire pour  salaires  des  ouvriers  du  ser- 
vice des  Promenades. 

1896.  3037.  — Ouverture  de  crédit  pour 
indemnités  aux  maîtres  et  maîtresses  des 
cours  commerciaux. 

Logements  insalubres. 


1896.  C.  1222,  1223,  1225,  1230,  1231,  1232, 
1257,  1258,  1295,  1296. — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  propositions  (M. 
Bassinet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  les 
proposition  suivantes  : 


De  M.  Parisse  relative  au  dégagement  de 
l'impasse  des  Trois-Bornes  (1896.  C.  1222). 

De  M.  Alexis  Muzet  relative  à la  taxe  de 
voirie  sur  les  plaques  d’assurances  et  les  pla- 
ques similaires  apposées  sur  les  maisons 
(1896.  C.  1223). 

De  M.  Paul  Strauss  relative  au  pavage  en 
bois  de  l’avenue  Trudaine  et  des  rues  voisines 
du  collège  Rollin  (1896.  C.  1225). 
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De  M.  Brard  relative  à l’éclairage  des 
ponts  des  rues  Dampierre  et  de  l’Argonne 
(1896.  C.  1230). 

De  M.  Brard  relative  au  pavage  de  la  rue 
de  Flandre  (1896.  C.  1231). 

De  M.  Brard  tendant  à réparer  la  canalisa- 
tion de  l’urinoir  voisin  de  la  station  du  Pont- 
de-Flandre  (1896.  C.  1232). 

De  M.  Grébauval  relative  au  changement 
de  nom  de  la  rue  dite  « Chemin  des  Carrières  » 
(1896.  C.  1257). 

De  M.  Dubois  tendant  au  prolongement  de 
la  rue  Brzout  (1896.  C.  1258). 

De  M.  Brard  tendant  à l'installation  d’un 
urinoir  rue  de  Flandre  (1896.  C.  1295). 

De  M.  Alexis  Muzet  relative  au  pavage  de  la 
rue  Sainte-Anne  (1896.  C.  1296). 


1896.  C.  1346.  — Indemnité  à un  employé 
pour  travaux  relatifs  à la  préparation  du 
budyet  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Grébauval,  rap- 
porteur général, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  excep- 
tionnelle de  150  francs  est  allouée  à M.  Mail- 
lard-Brune, commis-principal  au  bureau  delà 
Comptabilité  municipale,  pour  sa  participa- 
tion à la  préparation  du  budget  municipal. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  150  francs  sera 
prélevée  sur  la  réserve  du  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1896,  chap.  40,  § 37,  art. 
R,  et  rattachée  au  chap.  24,  § 4,  art.  2/14°, 
dudit  budget. 


1896.  C.  1347.  — Indemnités  à divers  em- 
ployés pour  travaux  relatifs  à la  prépara- 
tion du  budyet  et  du  compte  (M.  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Grébauval,  rappor- 
teur général, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  excep- 
tionnelle de  600  francs  est  allouée  pour  leur 
participation  à la  préparation  du  budget  mu- 
nicipal à chacun  des  employés  ci-après  dési- 
gnés : 

MM.  Cadoux,  sous-chef;  Thilloy,  sous-chef; 
Prévaudeau,  commis-principal  ; Dauly,  com- 
mis-principal. 

Art.  2.  La  somme  de  2,400  francs  sera 
préle\ée  sur  la  réserve  du  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1896,  chap.  40,  § 37,  art.  R, 
et  rattachée  au  chap.  24,  § 4,  art.  2/7°  A,  du- 
dit budget. 


1896.  C.  1348.  — Indemnités  à divers  employés 

pour  travaux  du  compte  (M.  Puech,  rappor- 
teur). 

• Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Puech,  rapporteur  gé- 
néral du  compte, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  allouées  les  indem- 
nités suivantes  pour  travaux  extraordinaires 
faits  sur  la  demande  du  rapporteur  général  du 
compte  : 

A M.  Lanfranchi,  sous-chef,  60  francs; 

A M.  François,  rédacteur,  60  francs; 

A M.  Depuiset,  commis-expéditionnaire,  70 
francs  ; 

A M.  Morel,  commis-auxiliaire,  25  francs  ; 

Au  total,  215  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  40,  § 37,  art.  R (Réserve),  du  budget 
supplémentaire  de  1896,  et  rattachée  au  chap. 
24,  § 4,  art.  3/1  (P.  I),  dudit  budget. 


1896.  C.  1373.  — Secours  à Mme  Le  Pileur 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Opportun  tendaüt 
à l’allocation  d’un  secours  à Mme  Le  Pileur, 
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veuve  d’un  sous-brigadier  de  la  Police  muni- 
cipal», 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  75  francs 
est  accordé  à Mme  Le  Pileur,  veuve  d’un  sous- 
brigadier  de  la  Police  municipale. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
fonds  libres  du  budget  de  la  préfecture  de 
Police. 


1896.  C.  1374.  — Cession  de  1,000 fusils  sco- 
laires réformes  petit  modèle  à la  Société  de 
r assistance  par  le  travail  du  2e  arrondisse- 
ment (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  parla  Société  d’as- 
sistance par  le  travail  du  2e  arrondissement 
tendant  à obtenir,  moyennant  le  prix  total  de 
1,500  francs,  soit  à raison  de  1 fr.  50  c.  l’unité, 
la  cession  de  1,000  fusils  réformés  petit  mo- 
dèle provenant  des  anciens'  bataillons  sco- 
laires ; 

Considérant  le  but  philanthropique  que 
poursuit  cette  société, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à traiter 
avec  la  Société  d’assistance  par  le  travail  du 
2“  arrondissement  pour  la  cession  à cette 
société  de  1,000  fusils  scolaires  réformés  petit 
modèle,  à raison  de  1 fr.  50  c.  l’unité,  soit  au 
total  1,500  francs. 


1896.  C.  1375.  — Virement  de  crédit  entre 

deux  sous-détails  du  chap.  4,  art.  11/32  bis 

(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Bellan,  syndic  ; 

Vu  le  crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  11/32 
bis  E,  du  budget  de  1896  (Frais  spéciaux  de 
voitures  pour  cérémonies  officielles  auxquelles 
le  Conseil  municipal  peut  être  appelé  à pren- 
dre part),  s’élevant  à 1,260  francs  ; 

Considérant  que  les  dépenses  faites  jusqu’à 
ce  jour  s’élèvent  à 330  francs,  ce  qui  laisse  dis- 
ponible une  somme  de  930  francs  ; 

Vu,  d’autre  part,  le  crédit  inscrit  au  chap. 
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4,  art.  11/32  bis,  du  budget  de  1896  (Réserve 
pour  menues  dépenses  et  imprévu),  s’élevant  à 
2,280  francs  ; 

Considérant  que  les  sommes  liquidées  s’é- 
lèvent actuellement  à 2,162  fr.  16  c.  et  que  di- 
verses dépenses  doivent  être  encore  imputées 
sur  ce  crédit; 

Considérant  que  le  crédit  inscrit  au  § 32  bis  G 
du  même  article  présente  une  disponibilité 
de  420  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  700  fr. 
est  prélevée  sur  le  sous-détail  E du  chap.  4, 
art.  11/32  bis,  du  budget  de  1896,  pour  être 
rattachée  au  sous  détail  J du  même  chapitre. 

Art.  2.  — Une  somme  de  420  francs  est  pré- 
levée sur  le  sous-détail  G des  mêmes  chapitre 
et  article  pour  être  également  rattachée  au 
sous-défail  J. 


1896.  C.  1376.  — Exonération  de  frais  de 
consommation  de  gaz  en  faveur  de  la 
société  de  tir  « Patrie  »,  du  20e  arrondisse- 
ment (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Remise  est  faite  à M.  le  docteur  Daumas, 
demeurant  rue  de  Bagnolet,  66,  de  la  somme 
de  176  fr.  05  c.  due  à la  ville  de  Paris  par  la 
société  de  tir  et  de  gymnastique  « Patrie  »,  du 
20e  arrondissement,  pour  frais  de  gaz  consom- 
mé, en  1892,  1893  et  1894,  an  gymnase  de  la 
rue  de  la  Bidassoa. 


1896.  C.  1377.  — Autorisation  de  percevoir  à 
L'entrée  du  musée  Ccrnuschi  un  droit  au 
profit  de  l'œuvre  des  soupes  populaires 
(MM.  Archain  et  Charles  Gras,  rappor- 
teurs). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Pendant  un  délai  égal 
à celui  accordé  à l’Union  des  femmes  de 
France,  le  musée  Cernuschi  sera  visité  avec 
entrées  payantes  au  profit  des  diverses  socié- 
tés de  soupes  populaires  de  Paris. 
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Art. 2.  — Le  Bureau  du  Conseil  municipal 
est  chargé  de  prendre  toutes  mesures  néces- 
saires à cet  effet. 


1896.  C.  1378.  — Résolution  relative  à 
l'heure  d'ouverture  du  marché  des  Blancs- 
Manteaux  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser 
l’ouverture  du  marché  des  Blancs-Manteaux 
à l’heure  des  autres  marchés,  c’est-à-dire  de 
six  heures  du  matin  à sept  heures  du  soir. 


1896.  C.  1379.  — Cession  à la  Société  des  an- 
ciens élèves  de  l'école  de  la  rue  d' Aller  ay 

d' appareils  de  gymnastique  (M.  Adolphe 

Chérioux,  rapporteur), 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Adolphe  Ché- 
rioux, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession  des  appareils  de 
gymnastique  suivants  à la  Société  des  anciens 
élèves  de  l’école  de  la  rue  d’Alleray  : 

2 échelles  de  corde. 

1 chevalet  de  tir. 

1 paire  d’anneaux. 

1 trapèze. 

2 paires  de  barres  parallèles. 

1 tremplin  complet. 

1 balançoire. 


1896.  C.  1380.  — Résolution  relative  au  ser- 
vice des  tramways  pendant  l'Exposition 
(M.  Berthelot,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  préfet  de  la  Seine  à saisir  le 
Conseil  municipal  d’un  projet  complet  pour 
la  desserte  par  tramways  de  l'Exposition  de 
1900. 


1896.  C.  1381.  — Ouverture  de  crédit  prévi- 
sionnel pour  péréquation  des  salaires  des 
ouvriers  municipaux  (M.  Clnimpoudry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Un  crédit  prévisionnel  de  200,000  francs 
sera  prélevé  sur  la  réserve  et  porté  au  budget 
de  1897,  pour  assurer  la  péréquation  des  sa- 
laires des  ouvriers  des  services  de  la  Ville. 

Il  sera  procédé  à cette  péréquation  par  déci- 
sion ultérieure  et  sur  rapport  de  la  Commis- 
sion du  travail. 


1896.  C.  1382.  — Rattachement  d'une  somme 
de  31,267  francs  au  chap.  3,  art.  9,  du 
budget  de  la  préfecture  de  Police  ( Subven- 
tion au  fonds  de  pensions  des  employés  de 
la  Police  municipale  (M.  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Grébauval,  rapporteur 
général  du  budget, 

Délibère  : 

Est  rattaché  au  budget  spécial  de  la  préfec- 
ture de  Police,  chap.  3,  art.  9,  un  crédit  de 
34,267  francs  à prélever,  par  suite  de  double 
emploi,  sur  l’ensembledu  chap.  22  (Dépenses) 
du  budget  de  1897. 


1896.  C.  1383.  — Affectation  d'une  somme  de 
1,250,000  francs  à l'amortissement  des  restes 
à recouvrer , à l'amélioration  des  chaussées 
et  aux  rescindements  d'immeubles  (M.  Gré- 
bauval, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Grébauval,  rapporteur 
général  du  budget, 

Délibère  : 

Une  somme  de  1,250,000  francs  sera  préle- 
vée sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
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de  1897  pour  être  affectée  aux  objets  sui- 
vant â : 

1°  Amortissement  des  restes  à recouvrer, 

500,000  francs  ; 

2°  Amélioration  des  chaussées , 300,000 
francs  ; 

3°  Rescindements,  450,000  francs. 

Total,  1,250,000  francs. 


1896.  C.  1384.  — Ouverture  d'un  crédit  de 

200,000  francs  destiné  à parer  aux  éven- 
tualités pouvant  se  produire  pendant  l’in- 
tersession (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Délibère  : 

Une  somme  de  200,000  francs  sera  prélevée 
sur  la  réserve,  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  1897  pour  être  mise  à la  disposition 
du  Bureau  du  Conseil  municipal  en  vue  de 
parer  aux  éventualités  de  toute  nature  qui 
pourraient  se  produire  pendant  l’intersession. 


1896.  C.  1385.  — Répartition  du  crédit  pour 

subvention  en  1897  aux  soupes  populaires 

(M.  Paul  Strauss,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Yu  la  proposition  de  la  5e  Commission  rela- 
tive à la  répartition  du  crédit  pour  subvention 
en  1897  aux  soupes  populaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  accordées  pour 
l’année  1897  les  subventions  suivantes  aux 
œuvres  des  soupes  populaires  ci- après  dési- 
gnées : 

2e  arrondissemeut.  — Rue  Montmartre, 
500  francs. 

3e  arrondissement.  — Rue  Réaumur,  62, 
600  francs. 

4e  arrondissement.  — Rue  du  Figuier,  18,. 
800  francs. 

5e  arrondissement.  — Rue  Thouin,  17, 
800  francs,  et  rue  Daubenton,  300  francs. 

6e  arrondissemeut.  — Rue  Dauphine,  600 
francs. 


9e  arrondissement.  — Boulevard  de  Roche- 
chouart,  400  francs,  et  rue  Buffault,  300 
francs. 

11e  arrondissement.  — Rue  de  la  Folie-Re- 
gnault,  700  francs,  et  rue  Faidherbe,  600 
francs. 

12e  arrondissement.  — Rue  du  Sergent-Bau- 
chat,  600  francs. 

13e  arrondissement.  — Boulevard  de  la 
Gare,  250  francs,  et  boulevard  de  l’Hôpital, 
700  francs. 

140  arrondissement.  — Rue  de  la  Gaîté, 
500  francs. 

15e  arrondissement.— Rue  de  l’Abbé-Groult, 
500  francs,  et  rue  de  Javel,  500  francs. 

16e  arrondissement.  — Avenue  Kléber, 
600  francs. 

17e  arrondissement.  — Impasse  Compoint, 
700  francs  ; rue  Capon,  500  francs  ; rue  Sal- 
neuve,  600  francs. 

18e  arrondissement.  — Soupe  populaire  de 
la  Maison  du  peuple,  1,000  francs. 

19e  arrondissement.  — Rue  de  Crimée, 

1,000  francs. 

20e  arrondissement.  — Quartier  Saint-Far- 
geau,  900  francs;  quartier  du  Père-Lacliaise, 
900  francs  ; quartier  de  Charonne,  900  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 15,450 
francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  20,  art.  18, 
du  budget  de  l’exercice  1897. 


1896.  C.  1386.  — Ouverture  de  crédit  pour 
travaux  extraordinaires  et  allocations  spé- 
ciales aux  employés  et  agents  du  service 
des  Carrières  (M.  Champoudry,  rappor- 
teurj. 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Champoudry  rela- 
tive à l’ouverture,  au  budget  de  1897,  d’un 
crédit  pour  travaux  extraordinaires  et  alloca- 
tions spéciales  aux  employés  et  agents  du  ser- 
vice des  Carrières, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  1897  un  crédit  de  2,800  francs  pour  tra- 
vaux extraordinaires  et  allocations  spéciales 
aux  employés  et  agents  du  service  des  Car- 
rières. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,f,article  unique,  du  budget  de  1897 
et  rattachée  au  chap.  14,  art.  5/3  (P  E),  dudit 
budget. 


1890.  C.  1387.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
service  des  examens  en  1897  (M.  Fourniére, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  présenté  par  M.  Gré- 
bauval  sur  le  budget  de  1897  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  30  décembre 

1896,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  a ins- 
crit à l’art.  8 du  chap.  19  une  somme  de 
16,000  francs,  le  complément  nécessaire  de- 
vant être  mis  à la  charge  du  Département; 

Considérant  que  la  somme  complémentaire 
de  28,200  francs  n’a  pas  été  inscrite  pour  l’an- 
née 1897  au  budget  départemental, 

Délibère  : 

Une  somme  de  28,200  francs,  destinée  à 
assurer  le  service  des  examens  en  1897  et  à 
compléter  la  dotation  inscrite  à cet  effet  au 
chap.  19,  art  6,  sera  prélevée  sur  le  chap. 
23,  article  unique  (Réserve),  du  budget  de 

1897. 


1896.  C.  1402.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
500  francs  pour  distribution  de  bons  de 
fourneau  à ta  population  indigente  des 
quartiers  du  Gros-Caillou  et  de  l'Ecole- 
Militaire  (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Arsène  Lopin, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  500  francs 
est  mis  à la  disposition  de  la  municipalité  du 
7e  arrondissement  pour  être  employé  à l’acqui- 
sition de  bons  de  fourneau  à répartir  entre 
les  quartiers  du  Gros-Caillou  et  de  l’Ecole-Mi- 
lilaire  proportionnellement  à la  population  in- 
digente de  ces  deux  quartiers. 

Art.  2. — La  dépense  sera  prélevée  sur  Je 
budget  de  1896,  cbap.  23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  20,  art.  18  bis,  dudit  bud- 
get. 


1896.  C.  1403.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
300  francs  pour  distribution  de  bons  de 
fourneau  à La  population  indigente  du 
quartier  de  Bellccille  (M.  Berthaut,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Berthaut, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  300  francs 
est  mis  à la  disposition  de  la  municipalité  du 
20°  arrondissement  pour  être  employé  à l’ac- 
quisition de  bons  de  fourneau  à distribuer  à 
la  population  indigente  du  quartier  de  Belle- 
ville. 

Art.  2. — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
budget  de  1896,  chap.  23,  article  unique  et 
rattachée  au  chap.  20,  art.  18  bis,  dudit 
budget. 


1896.  P.  1237.  — Augmentation  du  nombre 
des  peseurs  titulaires  des  Halles  et  marches 
de  2e  classe  (M.  Puech,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  d’un  groupe  de  peseurs  titu- 
laires des  Halles  et  marchés, 

Délibère  : 

La  5e  classe  des  peseurs  titulaires  des  Halles 
et  marchés  ne  comprendra  plus  que  six  titu- 
laires au  lieu  de  douze. 

La  2e  classe  au  contraire  en  comprendra 
douze  au  lieu  de  six. 


1896.  P.  1305.  — Renvoi  à l'Administration, 
arec  avis  favorable,  d'une  pétition  du  Syn- 
dicat des  ouvriers  des  chantiers  et  ateliers 
de  la  Ville  (M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  Commission  du 
travail  aéré  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
le  Syndicat  des  ouvriers  des  chantiers  et  ate- 
liers de  la  Ville  soumet  les  revendications  de 
certains  de  ces  ouvriers. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
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la  Commission  conclut  au  renvoi  de  la  péti- 
tion à l’Administration  avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  àT Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1896.  P.  2573;  P.  2947;  P.  2978;  P.  2987  ; 

P.  3015;  P.  3066;  P.  3079;  P.  3108  ; P.  3 125. 

— Renvoi  à V Administration  de  diverses 

pétitions  (M.  Bassinet,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Bas- 
sinet, au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Agon,  sollicitant  une  indemnité  (1896, 
P.  2573). 

De  chefs  de  bureau  des  8 sections  techniques 
des  Travaux,  sollicitant  une  amélioration  de 
leur  situation  au  point  de  vue  de  la  retraite 
(1896,  P.  2947). 

De  Mme  Girard,  acquéreur  d’un  terrain 
communal,  réclamant  une  indemnité  pour  le 
préjudice  que  lui  cause  la  non-exécution  des 
engagements  pris  vis-à-vis  d’elle  par  la  ville 
de  Paris  (1896,  P.  2978). 

De  M.  Giraud,  demandant  l’élargissement 
de  la  rue  Vide-Gousset  (1896,  P.  2987). 

De  fabricants  et  ouvriers  tendant  à la  sup- 
pression de  la  taxe  sur  les  plaques  d’assurances 
et  autres  apposées  sur  les  maisons  (1896,  P. 
3015). 

De  M.  Dubin,  locataire  de  l'immeuble  ex- 
proprié rue  du  Four,  28,  demandant  une  in- 
demnité d'éviction  (1896,  P.  3066). 

De  108  habitants  de  20e  arrondissement,,  de- 
mandant le  prolongement  de  la  rue  Leuck- 
Matliieu  (1896,  P.  3079). 

D'habitants  d’une  partie  du  quai  de  l’Hôtel- 
de-Ville,  demandaut  le  pavage  ou  le  bitu- 
mage de  cette  partie  du  quai  (1896,  P. 
3108). 

Du  secrétaire  du  Comité  de  la  rue  Cus- 
tine  soumettant  des  revendications  (1896,  P. 
3125). 


1896.  P.  2770  ; P.  2900.  — Indemnités  de  sé- 
jour sous  gâterie  pour  les  derniers  mois  de 
1896  aux  piqueurs  sous-chefs  de  circons- 
cription du  service  des  Egouts  [M.  Blondeau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  par  lesquelles  les  piqueurs 
sous-rhefs  de  circonscription  des  services  du 
curage  et  d’entretien  des  égout.s  sollicitent  le 
paiement  d’une  indemnité  de  séjour  sous  gale- 
rie pendant  les  5 derniers  mots  de  1896  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Blondeau,  au  nom  de 
la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  2,800  fr. 
est  ouert  pour  faire  face  au  paiement  de 
l’in  lemnite  de  séjour  sous  galerie  pendant  les 
5 derniers  mois  de  1896  allouée  aux  sous- 
chets  de  circonscription  des  services  de  curage 
et  d’entretien  des  égouts. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit,  au  cliap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1896. 


1896.  P.  2834.  — Autorisation  à l'Union  des 
femmes  cle.  France  de  percevoir  pendant 
trois  jours  au  profi.t  de  cette  œuvre  un  droit 
d'en  rée  au  rnuspe  Cernuschi  (MM.  Bellan  et 
Bompard,  raf  porteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  société  l’Union  des 
femmes  de  France  tendant  à onteuir  l’autori- 
sation de  percevoirun  droit  d’entrée  au  musée 
Cernuschi  pendant  trois  jours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Union  des  femmes  de 
France  e-t  autorisée  à pjrce\oir,  pendant  une 
période  de  trois  jours  précédant  l’ouverture 
officielle,  un  droit  d’entrée  au  musée  Cer- 
nuschi. 

Art.  2.  — Le  Bureau  du  Conseil  municipal 
est  chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
avant  l’ouverture  officielle. 
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1896.  P.  2899.  — Allocation  d'un  secours  re- 
nouvelable à Mme  Euttn  (M.  Edmond  Gi- 
bert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Hutin, 
ancienne  ambulancière  pendant  la  guerre  de 
1870-1871,  sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Hutin,  demeurant  rue  Saint-Sauveur , 18, 
un  secours  renouvelable  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chsp.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 


18f6.  P.  2943.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  Jarret/iout  (M.  Edmond  Gi- 

bert,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Yu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Jarre- 
thout,  ancienne  cantinière  des  Volontaires  de 
l’école  Turgot,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours annuel  et  viager  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Jar- 
rethout,  demeurant  impasse  du  Progrès,  29, 
un  secours  annuel  et  viager  de  360  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  38  bis,  du  budget  de  l’exercice 
1896. 

Elle  sera  inscrite  aux  budgets  des  exercices 
suivants. 


1896.  P.  3006  et  3035.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Bellan, 
rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  pour 
avis  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Subrenat  sollicitant 
un  secours  annuel  en  faveur  de  sa  fille  (1896. 
P.  3006). 


2°  Une  pétition  de  Mme  Brûlant  sollicitant 
une  bourse  de  demi-pensionnaire  en  faveur  de 
son  fils,  élève  de  l’école  J. -B.  Say  (1896,  P. 
3035). 


1896.  P.  3093.  — Attribution  d'une  somme  de 
12,000  francs  à la  crèche  laïque  du  5e  ar- 
rondissement (M.  Paul  Strauss,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  somme  de  12,000  francs  sera  mise  à la 
disposition  du  maire  du  5e  arrondissement, 
président  de  la  crèche  laïque  du  5e  arrondisse- 
ment, place  Monge. 

Cette  somme,  répartie  en  trois  annuités  de 
4,000  francs  chacune,  sera  affectée  à l’installa- 
tion de  la  crèche  dans  un  local  plus  conve- 
nable. 

La  lre  annuité  sera  prélevée  sur  le  chap.  20, 
art.  24/R,  du  budget  des  dépenses  de  1896  et 
rattachée  au  sous-détail  6 du  même  article. 


1896.  672.  — Organisation  du  personnel  des 
conducteurs  à attacher  à la  conduite  et  à 
la  surveillance  des  travaux  de  dérivation 
des  sources  du  Loing  et  du  Lunain  (M.  Col- 
ly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’affecter  au  service  de  la  conduite  et  de  la 
surveillance  des  travaux  de  dérivation  sur 
Paris  des  sources  du  Loing  et  du  Lunain  qua- 
tre conducteurs  du  corps  des  Ponts  et  chaus- 
sées ayant  l’expérience  des  grands  travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à affecter  au 
service  de  la  conduite  et  de  la  surveillance  des 
travaux  de  dérivation  sur  Paris  des  sources 
du  Loing  et  du  Lunain  quatre  conducteurs  du 
corps  des  Ponts  et  chaussées  ayant  l’expérience 
des  grands  travaux. 
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1896.  950.  — Régularisation  d’un  excédent  de 

dépenses  pour  le  payement  à M.  Jaluzot  de 

l'indemnité  due  cï  raison  de  terrains  retran- 
chés rues  de  Prononce  et  Caumartin  (M. 

Thuillier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  à titre  de  régularisation,  une  dé- 
pense complémentaire  d’intérêts  de  49,723  fr. 
09  c.,  dans  le  paiement  de  l’indemnité  due  à 
M.  Jaluzot  pour  prix  de  parcelles  de  terrain 
retranchées  aux  immeubles  situés  rue  de  Pro- 
vence, numéros  impairs,  et  rue  de  Caumar- 
tin , numéros  impairs; 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1890; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Finances  du 
11  mars  1896; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  à titre 
de  régularisation,  l’excédent  de  dépense  de 
49,723  fr.  09  c.  nécessité  par  le  paiement  à 
M.  Jaluzot  de  l’indemnité  due  pour  terrain 
retranché  rue  de  Provence,  numéros  impairs, 
et  rue  Caumartin,  numéros  impairs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  14,  art.  17/R,  du  bud- 
get de  1896,  et  rattachée  au  sous-détail  4°  du 
même  article. 


1896.  1273. — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  aux  travaux  relatifs  à la  créa- 
tion d'un  nouveau  lazaret  à l'hospice  des 
Enfants-Assistés  (M.  Paul  Strauss,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  février  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  examen  une  demande  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à l’approba- 
tion d’un  projet  de  travaux  à exécuter  à l’hos- 
pice des  Enfants-Assistés  pour  la  création  d’un 
nouveau  lazaret  ; 

Vu  les  devis  et  plans  des  travaux,  s’élevant 
à la  somme  totale  de  64,174  fr.  82  c.  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  desurveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
30  avril  1896; 


Sur  le  rapport  (imprimé  n°  89  de  1896)  pré- 
senté par  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la  5e 
Commission, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  64,174  fr.  82  c.,  les  plans  et  devis 
susvisés  des  travaux  à exécuter  à l’hospice 
des  Eolants-Assistés  pour  la  création  d’un 
nouveau  lazaret  ; 

2°  De  faire  exécuter  ces  travaux  par  les  en- 
trepreneurs de  l’entretien,  à l’exception  des 
travaux  de  menuiserie,  qui  feraient  l’objet 
d’une  adjudication  publique,  du  grès  cérame, 
de  l’opaline  et  du  linoléum,  qui  seraient  con- 
fiés par  voie  de  marchés  amiables  à des  entre- 
preneurs spécialistes  ; enfin,  du  monte-char- 
ges, qui  serait  exécuté  sur  mémoire  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  la  subvention 
de  5,290,000  francs  allouée  en  1896  sur  les 
bonis  des  emprunts  municipaux  et  le  reliquat 
de  l’emprunt  de  1886. 


1896.  1600.  — Approbation  des  travaux  de 

viabilité  du  boulevard  Bessiôres  et  ouver- 
ture de  crédit  complémentaire  (M.  Cham- 

poudry,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  du 
boulevard  Bessières,  entre  le  pont  du  chemin 
de  fer  des  Docks  de  Saint-Ouen  et  l’avenue  de 
Saiut-Ouen  ; 

2°  L’ouverture  du  crédit  complémentaire  de 
373,739  francs  nécessaire  pour  faire  face  aux 
excédents  de  dépense  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et  13 
juillet  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  les  travaux  de 
viabilité  du  boulevard  Bessières  dans  la  limite 
d’une  somme  de  201,600  francs,  savoir  ; 

1°  Projet  de  viabilité,  139,000  francs  ; 

2°  Projet  d’éclairage,  3,700  francs; 

3°  Projet  de  plantations,  6,000  francs; 
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4°  Projet  d’assainissement,  40,000  francs; 

3°  Projet  de  con4uites  d'eau,  10,000  francs  ; 

6°  Projet  de  plantations  (arbres),  2,900  fr.; 

Total  égal,  201,600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à la  somme  de  1,228,739  francs,  n’est 
autorisée  pour  le  moment  que  jusqu’à  concur- 
rence de  1,108,300  francs. 

Art.  3.  — La  somme  de  1,108,300  francs  sera 
impuiée  ainsi  qu’il  suit  : 

I.  — Jusqu’à  concurrence  de  580.000  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1896,  chap. 
41,  § 1/B,  art.  18/3. 

IL  — Pour  le  surplus,  soit  528,300  francs, 
par  prélèvement  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  153,000  francs  sur 
le  chap.  41,  § 1er,  avec  rattachement  au  chap. 
41.  § 1/E,  art.  18/3,  y compris  la  somme  de 
600  francs  pour  travaux  nécessités  par  la  pro- 
cédure et  la  liquidation  des  indemnités 
(P.I.); 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  294,139  francs 
sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  47,  § 42/B,  art. 
18/3  (Expropriations),  pour  emploi  du  produit 
des  reventes  prévu  au  titre  du  17e  arrondisse- 
ment; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  81,161  francs  sur 
le  crédit  ouvert  au  chap.  47,  § 42/B,  art.  18/4 
(Viabilité),  pour  emploi  du  produit  des  re- 
ventes prévu  au  titre  du  17e  arrondissement. 

Total,  528,300  francs. 

Art.  4.  — Le  surplus  du  crédit  nécessaire  à 
laviabdité,  soit  120,439  francs,  sera  alloué 
par  délibération  ultérieure  du  Conseil  muni- 
cipal. 


1896.  1746.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'approbation  de  travaux  con- 
cernant l'achèvement  du  service  de  chirur- 
gie à l'hôpual  Broca  (M.  Navarre,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  de 
M.  le  directeur  du  l’Assistante  publique  ten- 
dant à l’approbation  d’un  projet  de  travaux 
concernant  l’achevemeut  du  service  de  chi- 
rurgie de  l’hôpital  Broca,  ledit  projet  évalué  à 
254,511  fr.  65  c.,  avant  rabais,  y compris 
l’imprévu  et  les  Lais  de  vérification,  de  révi- 
sion et  d’agence  temporaire  ; 


Vu  les  plans  et  devis  de  ces  travaux  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance dans  sa  séance  du  26  novembre  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  l’exécution  des  travaux  in- 
diqués aux  plans  et  devis  susvisés  concernant 
l’achèvement  du  service  de  chirurgie  de  l’hô- 
pital Broca,  sous  réserve  que  la  dépense  ne 
dépassera  pas,  déduction  faite  des  rabais  et  y 
compris  les  frais  de  vérification,  de  révision 
et  d’agence  temporaire,  et  d’ameublement,  la 
somme  totale  de  185,000  francs; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée  avant  ra- 
bais à la  somme  totale  de  254,511  fr.  95  c., 
tous  frais  compris,  soit,  après  un  rabais 
moyeu  de  33  0/0,  à celle  de  185,000  francs,  y 
compris  une  somme  de  7,412  fr.  96  c.  pour 
trais  de  vérification,  de  révision  et  d’agence  et 
une  autre  somme  de  12,030  fr.  91  c.  pour 
ameublement,  sur  la  subvention  municipale 
extraordinaire  de  5,290,000  francs  allouée  à 
l’Assistance  publique  en  1896  sur  les  bonis 
des  divers  emprunts  municipaux  pour  grands 
travaux  et  construction  d’établissements  nou- 
veaux, titre  II,  chap.  2,  Dépenses  subvention- 
nées extraordinaires  ; 

3°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  soit 
en  les  mettant  en  adjudication  publique  par 
nature  d’ouvrage,  soit  en  les  coufiaut  aux  ad- 
judicataires de  l’entretien,  aux  clauses  et  con- 
ditions de  leurs  marchés  respectifs,  à l’excep- 
tion des  ouvrages  spéciaux,  qui  feraient  l’ob- 
jet de  marchés  amiables  avec  des  entrepre- 
neurs spécialistes  ; 

4°  De  faire  fournir  le  mobilier  par  le  Maga- 
sin central  des  hôpitaux  et  par  l’école  d’Alem- 
bert,  à l’exception  des  instruments  de  chirur- 
gie, qui  seront  achetés  directement  aux  four- 
nisseurs ordinaires  de  l’établissement. 


1896.  1779.  — Mise  en  adjudication  de  l'en- 
lèvement des  fontaines  à eau  chaude  (M. 
Thuillier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’ouvrir  un  crédit  en  vue  de  la  sup- 
pression des  fontaines  à eau  chaude  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Thuillier,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 
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Délibère  : 

L'Administration  est  invitée  à mettre  en 
adjudication,  sans  autre  formalité  et  sans  dé- 
libération nouvelle  du  Conseil,  sur  la  base  de 
1 franc,  l’entreprise  de  la  démolition  des  fon- 
taines à eau  chaude  en  abandonnant  à l’adju- 
dicataire les  matériaux  età  la  charge parlui  de 
remettre  en  état  le  sol  et  le  sous-sol  des  em- 
placements occupés  par  ces  édicules. 


1896.  1848.  — Ouverture  dune  voie  nouvelle 
entre  le  boulevard  Lefebvre  et  le  chemin  des 
Pèrichaux  destinée  à desservir  l'abattoir 
de  la  rive  gauche  (M.  Bassinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  des  travaux  relatifs  à l’ouverture 
d’une  voie  entre  le  boulevard  Lefebvre  et  le 
chemin  des  Pèrichaux,  destinée  à desservir  le 
nouvel  abattoir  de  la  rive  gauche,  et  lui  propose 
d’allouer,  en  vue  de  l’exécution  de  ladite  voie, 
un  crédit  de  58,000  francs  par  imputation  sur 
le  reliquat  de  500,000  francs  alloué  pour 
l’amélioration  de  la  viabilité  des  voies  aux 
abords  de  l’abattoir, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  de  58,000  francs,  l’exécution  de  la  mise 
en  état  de  viabilité  de  la  nouvelle  voie  à ou- 
vrir entre  le  boulevard  Lefebvre  et  le  chemin 
des  Pèrichaux,  pour  desservir  le  nouvel  abat- 
toir de  la  rive  gauche  ; lesdits  travaux  com- 
prenant : 

Viabilité,  pour  33,000  francs; 

Égout  public,  pour  20,000  francs; 

Conduites  d’eau,  pour  3,800  francs  ; 
Éclairage,  pour  1,200  francs; 

Total  égal,  58,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
reliquat  disponible  du  crédit  de  500,000  francs 
alloué  pour  l’amélioration  de  la  viabilité  des 
voies  aux  abords  de  l’abattoir  de  la  rive 
gauche  qui  figure  au  budget  de  1896,  chap.  66, 
art.  1/4. 


1896.  1878.  — Préfecture  de  Police.  — Ap- 
probation du  compte  des  dépenses  munici- 
pales de  la  préfecture  de  Police  pour  1895 

(M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juillet  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lui  soumet  le 
compte  des  dépenses  municipales  de  son  ad- 
ministration pour  l’exercice  1895; 

Vu  le  budget  desdites  dépenses,  arrêté  dans 
la  séance  du  29  décembre  1894  à la  somme  de 
32,274,780  fr.  06  c.  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  11,  13  et  15 
mars,  5 avril,  17  mai,  10  juin,  1er  et  2 juillet 
4 et  11,  25  et  28  novembre,  16,  20  et  31  dé- 
cembre 1895,  rattachant  audit  budget  divers 
crédits  supplémentaires  s’élevant  ensemble  à 
376,251  fr.  97  c.  auxquels  il  y a lieu  d’ajou- 
ter : 

1°  Le  report  des  dépenses  de  l’exercice  1894 
non  soldées  au  31  mars  1895,  soit  94,289  fr. 
99  c. 

Ce  qui  porte  à 32,745,322  fr.  02  c.  le  total 
des  crédits  mis  à la  disposition  de  la  préfec- 
ture de  Police  pour  l’exercice  1895  ; 

Vu  le  compte  des  dépenses  municipales  de 
la  préfecture  de  Police  pour  le  même  exercice, 
lequel  donne  les  résultats  suivants  : 

Dépenses  payées  au  31  mars  1896, 32,099,793 
fr.  74  c. 

Dépenses  pour  lesquelles  les  crédits  sont  à 
reporter  à 1896,  123,722  fr.  51  c. 

Dépenses  réordonnancées  au  report  et  non 
payées,  114  fr.  84  c. 

Total,  32,223,631  fr.  09  c. 

Soit  un  excédent  de  crédits  de  521,690  fr. 
93  c.  dont  il  faut  déduire  : 

D’une  part,  les  crédits  renouvelés  pour  dé- 
penses à continuer,  229,257  fr.  27c.,  et,  d’autre 
part,  l’excédent  des  dépenses  sur  certains  cré- 
dits, 19,740  fr.  41  c. 

Total,  248,997  fr.  68  c. 

Savoir  : 

Administration  centrale,  5,581  fr.  88  c. 

Commissariats  de  police,  29  fr.  50  c. 

Police  municipale,  1,425  fr.  40  c. 

Voitures  et  fourrière,  1,108  fr.  53  c. 

Navigation,  619  fr.  94  c. 

Service  des  Architectes,  233  fr.  92  c. 

Secours  publics,  6,265  fr.  71  c. 
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Laboratoire  de  chimie,  63  fr.  86  c. 

Sapeurs-pompiers,  3,492  fr.  54  c. 

Et  dépenses  diverses,  919  fr.  13  c. 

Total  égal,  19,740  fr.  41  c. 

D’où  un  reliquat  net  de  272,693  fr.  25  c.  ; 

Considérant  que  le  compte  est  régulier  et 
que  les  excédents  de  dépenses  sont  suffisam- 
ment justifiés  ; 

Yn  le  règlement  du  28  décembre  1878  sur  la 
comptabilité  de  la  ville  de  Paris  (art.  266)  ; 

Sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  2e 
Commission, 

Délibère  : 

Le  compte  des  dépenses  municipales  de  la 
préfecture  de  Police  pour  l’exercice  1895  est 
approuvé. 


1896.  2421.  — Allocation  do  secours  viagers 

aux  ouvriers  auxiliaires  congédiés  (M.  Na- 
varre, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’allocation  de  secours  viagers  aux  ou- 
vriers auxiliaires  congédiés  ; 

Vu  l’art.  19  du  règlement  général  relatif  à 
la  caisse  des  retraites  des  ouvriers  munici- 
paux; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Navarre  au 
nom  de  la  Commission  du  travail, 

Délibère  : 

L’art.  19  du  règlement  général  relatif  à la 
Caisse  des  retraites  des  ouvriers  municipaux 
est  applicable  aux  ouvriers  auxiliaires  con- 
gédiés. 

L’Administration  est  autorisée  à prélever 
sur  le  chap.  5,  art.  5,  du  budget  de  1897  la 
somme  nécessaire  pour  servir  à ces  ouvriers 
les  allocations  annuelles  et  viagères  prévues 
par  ce  règlement. 


1896.  2496.  — Paiement  d'états  de  frais  dus 
à Me  Duplan,  avoué  (M.  Praclie,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
plusieurs  états  de  frais  présentés  par  Me  Du- 
plan, avoué,  et  relatifs  à diverses  acquisitions 
réalisées  par  la  ville  de  Paris; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés, 

Délibère  : 

Est  autorisé,  par  imputation  sur  les  crédits 
ci-dessous  indiqués  du  budget  de  l’exercice 
1896,  le  paiement  des  états  dus  à Me  Duplan, 
avoué,  pour  les  causes  suivantes  : 

1°  Cession  par  les  consorts  Blussand  à la 
ville  de  Paris  d’un  immeuble  situé  passages 
de  Piémontési  et  de  l’Elysée-des-Beaux-Arts, 
suivant  contrat  notarié  du  27  juin  1895. 

Frais  de  purge,  425  fr.  20  c.,  chap.  60,  § 4, 
art.  16/1. 

2°  Cession  par  M.  Avezard  et  Mlle  Brunet 
à la  ville  de  Paris  d’un  immeuble  situé  rue 
Trousseau,  36,  suivant  contrat  notarié  du 
30  décembre  1895. 

Frais  de  purge,  200  fr.  80  c.,  chap.  10,  § 4, 
art.  66/3. 

3°  Cession  par  M.  Delamotte  à la  ville  de 
Paris  d’un  immeuble  situé  rue  Trousseau,  30, 
suivant  contrat  notarié  du  27  décembre  1895. 

Frais  de  purge,  195  fr.  80  c.,  chap.  60,  § 4, 
art.  66/3. 

4°  Cession  par  M.  Richard  à la  ville  de  Paris 
d’un  immeuble  situé  rues  Bretonneau  et 
du  Surmelin,  suivant  contrat  notarié  du 
7 janvier  1896. 

Frais  de  purge,  203  fr.  50  c.,  chap.  60,  § 4, 
art.  6. 

5°  Cession  par  MM.  Pape  et  Houssemaine  à 
la  ville  de  Paris  d’un  immeuble  situé  rue 
Trousseau,  26,  suivant  contrat  notarié  du 
27  décembre  1895. 

Frais  de  purge,  152  fr.  60  c.,  chap.  60,  § 4, 
art.  66/3. 

6°  Cession  par  M.  Chicotot  à la  ville  de 
Paris  d’un  immeuble  situé  impasse  de  la 
Chine,  6,  suivant  contrat  notarié  du  3 décem- 
bre 1895. 

Frais  de  purge,  124  fr.  70  c.,  chap.  60,  § 4, 
art.  21. 


1896.  2515.  — Contentieux.  — Instance 
veuve  Duynslaeger  (M.  Patenne,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1896, 
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par  lequel  J\I.  le  préfet  de  la  Seine  proprose 
de  défendre  à l’instance  formée  par  Mme  veuve 
Duynslaeger  contre  la  ville  de  Paris  et  ten- 
dant à la  radiation  définitive  de  l’inscription 
hypothécaire  prise  au  profit  de  cette  dernière 
lors  delà  vente,  en  1882,  du  terrain  commu- 
nal sis  à Saint-Mandé,  avenue  Sainte-Ma- 
rie, 62  bis,  à M.  Laforest,  auteur  de  Mme 
veuve  Duynslaeger  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l'instance  formée  par  Mme  veuve 
Duynslaeger  contre  la  ville  de  Paris  et  ten- 
dant à la  radiation  définitive  de  l’inscription 
hypothécaire  prise  au  profit  de  cette  dernière 
lors  de  la  vente,  en  1882,  du  terrain  commu- 
nal sis  à Saint-Mandé,  avenue  Sainte-Marie, 
62  bis,  à M.  Laforest,  auteur  de  Mme  veuve 
Duynslaeger. 


1896.  2528.  — Classement  des  rues  Hermel 
prolongée  et  du  Baigneur  (M.  Georges  Gi- 
roj,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisation  de  poursuivre  le  classe- 
ment des  rues  Hermel  prolongée  et  du  Bai- 
gneur ; 

Vu  les  lettres  de  M.  Gamard  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  ; 

Vu  le  plan, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  prononçant  le 
classement  et  fixant  les  alignements  des  rues 
Hermel  prolongée  et  du  Baigneur,  sous  la 
seule  réserve  du  paiement  préalable  par  M.  Ga- 
mard de  la  somme  de  1 ,000  francs  nécessaire 
pour  remettre  les  voies  en  bon  état  de  viabi- 
lité. 


1896.  2538.  — Paiement  de  frais  dus  à Me 
Duplan,  avoué , à raison  de  l'adjudication 
de  l'immeuble  situé  rue  d'Aboukir , 106  (M. 
Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1896, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  le 
règlement  des  frais  dus  à Me  Duplan,  avoué, 
à raison  de  l’adjudication  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  de  l’immeuble  situé  rue  d’Aboukir, 
106,  nécessaire  à la  régularisation  des  abords 
de  la  rue  Réaumur  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
le  juge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  à la  somme 
de  24,415  fr.  83  c.  les  frais  dus  à Me  Duplan, 
avoué,  à raison  de  l’adjudication  de  l’immeu- 
ble situé  rue  d’Aboukir,  106,  nécessaire  à la 
régularisation  des  abords  de  la  rue  Réaumur. 

Art.  2.  — Par  suite  de  l’avance  faite  à Me 
Duplan  d’une  somme  de  24,400  francs,  le  sur- 
plus restant  à lui  payer,  soit  15  fr.  83  c.,  sera 
imputé  sur  le  chap.  41,  § 1/C,  art.  1/1°,  du 
budget  de  1896. 


1896.  2539.  — Mainlevées  d'inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  garantie  de  frais  de  via- 
bilité sur  des  immeubles  sis  rue  des  Vignoles 
et  boulevard  de  Charonne,  84-86,  et  rue  des 
Pyrénées , 162  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  deux  immeubles  situés  rue  des  Vignoles 
et  boulevard  de  Charonne,  84-86,  et  rue  des 
Pyrénées,  162,  pour  sûreté  du  paiement  des 
frais  de  viabilité; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  ins- 
criptions hypothécaires  ci -après  indiquées, 
prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  pour 
sûreté  des  frais  de  viabilité  : 

Rue  des  Vignoles  et  boulevard  de  Charonne, 
84-86.  — Prop.,  Mme  veuve  Besombes.  — 
Date  de  l’inscription,  7 avril  1896,  2e  bureau, 
vol.  1790,  n°  6 bis.  — 1,807  fr.  43  c. 

Rue  des  Pyrénées,  162.  — Prop.,  M.  Kuth- 
mann.  — Date  de  l’inscription,  31  mai  1894, 
2e  bureau,  vol.  1703,  n°  100.  — 606  fr.  78  c. 
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1896.  2544.  — Classement  et  fixation  des  ali- 
gnements de  la  partie  du  boulevard  Exel- 
mans  comprise  entre  l'avenue  de  Versailles 
et  la  rue  Chardon-Lagache  (M.  Georges 
Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  16e  arrondissement  sur  le  projet  déclasse- 
ment et  de  fixation  des  alignements  de  la 
partie  du  boulevard  Exelmans  comprise  entre 
l’avenue  de  Versailles  et  la  rue  Chardon-La- 
gache et  de  déclassement  de  la  rue  Callot; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  tenir  compte 
de  l’observation  produite  à l’enquête  par  le 
propriétaire  du  l’immeuble  sis  rue  Callot,  1,  et 
tendant  à être  exonéré  de  la  servitude  résul- 
tant du  nouvel  alignement  du  boulevard  Exel- 
mans ; 

Considérant  que  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le 
commissaire-enquêteur  ont  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  prononçant  le 
classement  et  fixant  les  alignements  de  la 
partie  du  boulevard  Exelm&ns  comprise  entre 
l’avenue  de  Versailles  et  la  rue  Chardon-La- 
gache et  prononçant  le  déclassement  de  la  rue 
Callot  ; étant  entendu  que  l’immeuble  sis  rue 
Callot,  1,  sera  exonéré  de  la  servitude  d’ali- 
gnement jusqu’à  ce  qu’il  convienne  au  pro- 
priétaire de  le  rebâtir. 


1896.  2574.  — Transaction  avec  MM.  Cros- 
nier  et  Bruneau,  locataires  évincés  par  les 
travaux  de  la  rue  Vercingétorix  (M.  Bassi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accepter  la  transaction  proposée  par 
MM.  Crosnier  et  Bruneau  de  renoncer  à l’in- 
demnité hypothétique  de  300  francs  qui  leur  a 
été  allouée  par  décision  du  jury  du  28  décembre 
1895  pour  éviction  de  l’immeuble  situé  cité 
Raynaud,  28,  moyennant  le  paiement  de  la 
somme  de  200  francs  ; 


Vu  la  proposition  transactionnelle  de  MM. 
Ci'osnier  et  Bruneau  ; 

Vu  la  décision  du  jury  du  28  décembre 
1895; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  ville 
de  Paris,  en  date  du  9 novembre  1896, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter la  proposition  faite  par  MM.  Crosnier 
et  Bruneau  de  se  désister  de  tous  droits  à 
l’indemnité  hypothétique  de  300  francs  qui 
leur  a été  allouée  par  la  décision  du  jury  pré- 
cité pour  éviction  de  l’immeuble  situé  cité 
Raynaud,  28,  moyennant  le  paiement  de  la 
somme  de  200  francs. 


1896.  2585.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  réfection  des  cabinets  d'ai- 
sances de  la  division  des  garçons  à l'hos- 
pice des  Enfants- Assistés  (M.  Paul  Strauss, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  pour  avis  une  demande  de 
M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  ten- 
dant à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  à 
exécuter  à l’hospice  des  Enfants-Assistés  pour 
la  reconstruction  et  la  réfection  des  cabinets 
d’aisances  de  la  division  des  garçons  ; 

Vu  les  devis  estimatifs  s’élevant  ensemble  à 
la  somme  de  15,198  fr.  78  c.  après  rabais,  y 
compris  une  somme  de  793  fr.  36  c.  réservée 
pour  imprévus  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  desurveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du  12 
novembre  1896, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’uDe  dé- 
pense s’élevant  à 15,193  fr.  78  c.,  après  ra- 
bais, y compris  une  somme  de  793  fr.  36  c. 
réservée  pour  imprévus,  les  devis  susvisés 
des  travaux  à exécuter  à l’hospice  des  Enfants- 
Assistés  pour  la  reconstruction  et  la  réfection 
des  cabinets  d’aisances  de  la  division  des  gar- 
çons ; 

2°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  de  l’entretien  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés  respectifs  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  la  subvention 
de  10,000,000  de  francs  allouée  à l’Assistance 
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publique  sur  les  fonds  do  l’emprunt  de  1886 
(crédit  spécial  affecté  à l’assainissement  des 
établissements  hospitaliers),  savoir  : jusqu’à 
conçu rivn  -e  de  la  somme  de  7,749  francs  sur 
le  disponible  de  1 i 5e  annuité,  et  pour  le  sur- 
plus, soit  7,749  fr.  70  c.,  sur  la  6e  annuité. 


1896.  2690  — Rejet  d'une  demande  de  crédit 
pour  L'augmentation  des  ir  àicments  des 
commis-expéditionnaires  du  Conseil  des 
prud'hommes  (M.  Cornet,  rapporteur ). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  sais  e d'un  mémoire  préfectoral,  en  date 
du  16  décembre  1896,  tendant  à l’ouverture 
d’un  crédit  pour  assimiler  les  expéditionnaires 
du  Conseil  des  prud’hommes  aux  commis-expé- 
ditionnaires de  la  préfecture  de  la  Seine. 

La  Commission  estime  que,  bien  qu’appar- 
tenant à la  même  admini'tration,  ces  employés 
n’ont  pas  la  même  origine  que  les  employés 
du  même  grade  de  la  préfecture  de  la  Seine 
parce  que  les  uns  sont  soriis  du  concours  et  les 
autres  du  choix. 

1. 'acceptai ion  des  propositions  administra- 
tives eut  rainerait  un  hou  eversemeut  des  ca- 
dres et  des  bases  de  recrniement  de  son  per- 
sonnel. A un  autre  point  île  vue,  assimiler  les 
pétitionnaires  à ceux  qui  sont  au-dessus  d’eux, 
c’est  eu  quelque  sorte  faire  descendre  ces  der- 
niers. Eu  conséquence,  la  Commission  pro- 
pose de  rejeter  le  crédit  demande. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1896.  2697.  — Mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire grevant  un  immeuble  S' tué  à Paris, 
place  Maubert,  rue  Monge  et  rue  des  Trois- 
Purtes  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  18  décembre 
1896,  par  1.  quel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  MM.  Breton  et  Van  Steenbrugg,  sous-ac- 
quéreurs de  M.  Adeline,  acquereur  d’un  ter- 
rain communal  situé  rue  Monge  et  rue  des 
T roi  s- Portes  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  12  novembre  1889,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 


Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription de  privilège  prise  d’office  au  profit  de 
la  ville  de  Paris  sur  un  terrain  situé  à Paris 
(5e  arrondissement),  place  Maubert,  rue  Monge 
et  rue  des  Trois-Portes,  et  cédé  à M.  Aveline 
suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  12  novembre  1889. 


1896.  2698.  — Mainlevée  d'une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  immeuble  situé  à 

Paris  rues  Didot  et  du  Moulin-Vert  (M. 

Prache,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Boîtier,  acquéreur  d’un  terrain  commu- 
nal sit  ué  rue  Didot  (angle  de  la  rue  du  Moulin- 
Vert,); 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  25  avril  1893,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  in- 
scription de  privilège  prise  d’office  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  sur  un  terrain  situé  rue 
Didot  (angle  delà  rue  du  Moulin-Vert)  et  cédé 
à M.  Boilier  suivant  procès-verbal  d’adjudi- 
cation en  date  du  25  avril  1893. 


1896.  2699.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  situé  à 
Paris  rue  de  Picpus,  139-141  (M.  Prache, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Baudrit,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  de  Picpus,  139  et  141  ; 
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Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  30  juillet  1889,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  cerlilicats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription de  privilège  prise  d’office,  au  profit  de 
la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  de 
Picpus,  139  et  141  et  cédé  à M.  Baudrit  sui- 
vant -procès-verbal  d’adjudication  en  date  du 
30  juillet  1889. 


1896.  2717.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales d'externat  dans  les  institutions  pri- 
vées ci  dans  les  écoles  Élisa  Lcmonnier  pour 

1896-1897  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  laquelle  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procédera  l’attribution  de  bourses 
d’externe  vacantes  dans  un  certain  nombre 
d’institutions  privées  de  jeunes  filles  ; 

Vu  les  dossiers  des  postulantes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommées  titulai- 
res d’une  bourse  municipale  d’externe  à 
l’école  professionnelle  Élisa  Lemonnier  sise  à 
Paris  rue  Duperré  : 

Mlles  Baudry  (Adeline),  Gentil  (Adèle),  Hu- 
gues (Emma),  L’Hoste  (Madeleine),  Muller 
(Odette). 

Art.  2. — Sont  nommées  titulaires  d’une 
bourse  municipale  d’externe  à l’école  Élisa  Le- 
monnier sise  à Paris  rue  des  Boulets  : 

Mlles  Alleaume,  Botrel,  Cosneau,  Delay, 
Migny,  Rasse,  Varvaraude. 

Art.  3.  — Sont  nommées  titulaires  d’une 
bourse  municipale  d’externe  à l’institution 
privée  dirigée  à Paris,  rue  Bouclier,  10,  par 
Mme  Barberousse: 

Mlles  Schœnherr  dite  Allard  (Adélaïde), 
Schœnherr  dite  Allard  (Célina),  Schœnherr 
dite  Allard  (Rosa),  Bomart,  (Yvonne),  Cho- 
quené  (Claire),  Fontaine  (Anna),  Guillard 
(Jeanne),  Hirt  (Marcelle),  Lecroq  (Emilie),  Ma- 
line  (Marie),  Nicouleau  (Henriette),  Sens 
(Louise),  Lephay  (Germaine). 


Art.  4.  — Sont  nommées  titulaires  d’une 
bourse  municipale  d’externe  à l’institution 
privée  dirigée  à Paris,  rue  Jean-Lantier,  17, 
par  Mme  Bardot  : 

Mlles  Bouchez  (Marguerite),  Bouchez  (Su- 
zanne), Mathieu  (Francine),  Maudui  (Valen- 
t.i ne) , Rabraud  (Augustine),  Vuidepot  (Lucie), 
Baud  (Angèle),  Maillard  (Valentine). 


1896.  2718.  — Rèçilement  des  honoraires  dus 

aux  conseils  de  la  Ville  pour  affaires  con- 
tentieuses autres  que  celles  d'expropriation 

pendant  l'année  judiciaire  1895-1896  (M. 

Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose : 

1°  De  régler  à la  somme  de  36,755  francs  les 
honoraires  des  conseils  de  la  Ville  en  matière 
contentieuse  autre  que  celle  d’expropriation 
pour  les  alfaires  suivies  par  eux  pendant  l’an- 
née judiciaire  1895-1895  ; 

2°  D’ ajouter  à cette  somme  300  francs  à 
titre  d’honoraires  extraordinaires  à McBeaumé, 
avoué  d’appel  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  af- 
faires suivies  en  son  nom  devant  la  Cour  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  (dont  il  y a lieu  de 
déduire  1,100  francs  déjà  versés  par  imputa- 
tion sur  les  crédits  des  exercices  1892,  1893  et 
1894  à titre  de  provision  et  d’acompte  entre 
les  mains  de  Me  Arbelet  et  de  Me  Mornard, 
avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à la  Cour  de  cas- 
sation), soit  la  somme  de  35,955  francs,  jusqu’à 
concurrence  de  : 

1°  20,000  francs  sur  le  crédit  de  pareille 
somme  ouvert  au  chap.  4,  art.  38,  du  budget 
de  l’exercice  1896  (Honoraires  aux  conseils  de 
la  Ville  en  matière  contentieuse); 

2°  De  15,000  francs  sur  le  chap.  24,  § 4, 
art.  38,  du  budget  supplémentaire  de  1896; 

3°  De  599  fr.  99  c.  sur  le  chap.  4,  art.  37 
(Frais  généraux  relatifs  aux  affaires  conten- 
tieuses), sous-détail  1°,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1896; 

4U  De  191  fr.  61  c.  sur  le  chap.  4,  art.  37 
(Frais  généraux  relatifs  aux  alfaires  conten- 
tieuses), sous-détail  2,  du  même  budget  ; 

5°  Enfin  jusqu’à  concurrence  de  163  fr.  37  c. 
sur  le  chap.  4,  art.  39  (Jetons  de  présence  aux 
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membres  du  Comité  consultatif),  du  même 
budget  ; 

Vu  les  17  états  d’honoraires  annexés  audit 
mémoire , 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  d’après  la 
répartition  suivante,  le  paiement  des  hono- 
raires susénoncés  aux  conseils  de~  la  Ville 
pour  soins  donués  aux  affaires  contentieuses 
autres  que  celles  d’expropriation  pendant 
l’année  judiciaire  1895-1896  : 

Me  Arbelet,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à la 
Cour  de  cassation,  sauf  complément  à payer 
en  1897,  4,600  francs  (sauf  déduction  de  800  fr. 
déjà  versés  et  imputés  sur  les  exercices  1892 
et  1893)  ; 

Me  de  Sonnier,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
400  francs  ; 

M'  Ferdinand  Dreyfus,  avocat  à la  Cour 
d’appel,  2,700  francs; 

Me  du  Buit,  avocat  à la  Cour  d’appel,  4,600 
francs  ; 

Me  Lucien  Henry,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
3,100  francs; 

Me  Milliard,  avocat  à la  Cour  d’appel,  7.700 
francs  ; 

Me  Raoul  Rousset,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
3,700  francs  ; 

Ma  Bourdillon,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
1,500  francs; 

Me  Mornard,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à 
la  Cour  de  cassation,  1,500  fr.  (sauf  déduc- 
tion de  la  somme  de  300  francs  déjà  versée 
et  imputée  sur  l’exercice  1894)  ; 

Me  Ajarn,  avocat  au  Mans,  500  francs; 

Me  Duplan,  avoué  près  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  sauf  complément  à payer  en  1897, 
6,150  francs; 

Me  Lelong,  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la 
Flèche,  100  francs  ; 

Me  Saint-Mieux,  avoué  près  le  Tribunal 
civil  de  Versailles,  150  francs  ; 

Me  Lavallée,  avoué  près  le  Tribunal  civil 
de  Pau,  20  francs  ; 

Me  Levieux,  avoué  près  le  Tribunal  civil  de 
Senlis,  10  francs; 

Me  Fleuret,  agréé  près  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  25  francs  ; 

Me  Beaumé,  avoué  près  la  Cour  d’appel, 
300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  ci-dessus,  s’élevant  à 
la  somme  de  35,955  francs,  sera  imputée  jus- 
qu’à concurrence  de  : 


1°  20,000  francs  sur  le  crédit  de  pareille 
somme  ouvert  au  chap.  4,  art.  38,  du  budget 
de  l’exercice  1896  (Honoraires  des  conseils  de 
la  Ville); 

2°  15,000  francs  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  24,  § 4,  art.  38,  du  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1896  ; 

3J  Par  prélèvement  sur  le  chap.  4,  art.  37, 
du  budget  de  1896  (Frais  généraux  en  matière 
contentieuse)  : 

I.  — Jusqu’à  concurrence  de  599  fr.  99  c. 
sur  le  chap.  4,  sous-détail  1°; 

IL  — Jusqu’à  concurrence  de  191  fr.  64  c. 
sur  le  sous-détail  2°,  avec  rattachement  au 
chap.  4,  art.  38  ; 

4°  Enfin  par  prélèvement  sur  le  chap.  4, 
art.  39,  du  même  budget  (Jetons  de  présence 
aux  membres  du  Comité  consultatif),  jusqu’à 
concurrence  de  163  fr.  37  c.,  avec  rattache- 
ment au  chap.  4,  art.  38. 


1896.  2729.  — Ouverture  de  crédit  complé- 
mentaire pour  les  dépenses  d’ expropriation 
de  la  rue  Bobillot  (M.  Champoudry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’ouverture  d’un  crédit  complémen- 
taire de  50,000  francs  pour  faire  face  au  dé- 
passement des  évaluations  de  dépenses  de  la 
rue  Bobillot  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Finances  en 
date  du  15  novembre  1896  ; 

Vu  sa  délibération  du  20  décembre  1895, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  1896  un  crédit  de  50,000  francs  pour  les 
dépenses  supplémentaires  de  la  rue  Bobillot. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  41,  § 1er,  du  budget  de  1896  et  rattachée 
au  chap.  41,  § 1 A,  art.  10/1,  dudit  budget. 


1896.  2730.  — Agrandissement  de  la  gare  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  L’Est 
(M.  Thuillier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
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1896,  par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  un  projet  d’échange  de 
terrains  avec  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l’Est,  en  vue  de  l’agrandissement  de  la 
gare  de  Paris  de  cette  compagnie  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vn  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A céder  à la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l’Est  les  terrains  teintés  en  bleu  au 
plan  et  actuellement  occupés  par  les  rues  de 
Metz  et  de  Nancy  et  par  une  petite  partie  à 
retrancher  des  trottoirs  du  côte  des  numéros 
impairs  de  la  lue  du  Faubourg-Saiut-Mar- 
tin  ; 

2°  A recevoir,  encontre-échange,  les  terrains 
teintés  en  jaune  au  plan,  et  destinés  à l’élar- 
gissement des  rues  de  Strasbourg  et  d’Alsace. 

Etant  entendu  que  l’échange  ci-dessus  est 
fait  sans  soulte  ni  retour  de  part  ni  d’au- 
tre. 

Art.  2.  — Il  est  stipulé,  en  outre  : 

Premièrement,  — Que  les  matériaux  des 
chaussées  et  des  trottoirs  des  voies  englobées 
par  la  gare  sont  compris  dans  la  cession  faite 
par  la  ville  de  Paris  à ladite  compagnie. 

Deuxièmement. — Que  la  grille  actuelle  de 
la  cour  d’honneur  de  la  gare  sera  reportée 
sur  les  nouvelles  limites  parles  soins  de  la 
Compagnie  et  à ses  frais. 

Troisièmement.  — Qu’il  sera  établi  deux 
pans  coupés  d’au  moins  10  mètres  aux  angles 
de  la  rue  de  Strasbourg  avec  le  côté  des  nu- 
méros pairs  de  la  rue  d’Alsace  et  le  côté  des 
numéros  impairs  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin. 

Quatrièmement.  — Que  la  ville  de  Paris  et 
la  Compagnie  de  l’Est  feront  chacune  sur  leurs 
terrains,  dans  les  nouvelles  limites,  les  tra- 
vaux de  viabilité  qu’il  y aura  lieu  dVxécuter 
aux  abords  delà  nouvelle  gare,  conformément 
aux  projets  établis  d’accord  entre  les  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  et  les  ingénieurs 
de  la  Compagnie. 

Cinquièmement.  — Que  la  Compagnie  de 
l’Est,  sera  autorisée,  à titre  précaire,  à établir 
au-dessus  de  la  rue  d’Alsace  une  passerelle 
destinée  à relier  le  bâtiment  des  voyageurs 
aux  nouveaux  bureaux  à construire  du  côté  des 
numéros  impairs  de  cette  voie. 


Sixièmement.  — Que  la  Compagnie  de  l’Est 
sera  dispensée  detoutes  redevances  pour  droits 
de  voirie  ainsi  que  pour  l’elablissement  des 
marquises  prévues  au-  lessus  des  trotloirs  des 
rues  d’Alsace  et  du  Faubourg-Saint-Martin. 

Septièmement.  — Enfin  que,  pour  la  passe- 
relle à établir  par  la  Compagnie  au-dessus  de 
la  rue  d’Alsace,  la  concession  ne  lui  soit  ac- 
cordée qu’à  tiire  de  tolérance,  pour  une  durée 
de  15  années  et  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  1 franc. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  l’échange  de 
terrains  dont  il  s’agit,  évaluée  : 

1°  Pour  la  mise  en  état  de  viabilité  des  ter- 
rains livrés  à la  voie  publique,  à 68,500  francs  ; 

2°  Pour  frais  d’acte  à 2,500  fraucs  ; 

Ensemble,  71,000  francs, 

sera  prélevée  sur  le  chap.  14,  art.  19,  du 
budget  do  l’exercice  1896,  avec  rattachement 
au  sous-détail 9 du  même  article,  sauf  traus- 
port  du  crédit  aux  exercices  suivants. 


1896.  2774.  — Mainlevée  d'une  inscription 

hi/pothécairo  (/rêvant  un  immeuble  sis  rue 

lioticar , 11  (M.Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  prefet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  préseutée 
par  M.  Dubuisson,  acquéreur  de  M.  Saulcy 
ü’un  terrain  communal  situé  rue  Bolivar,  11  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  28  février  188-',  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’insciipiion  d’oifice  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  de  privilège  prise  d’ofticë,  au  pro- 
fit 4e  la  ville  de  paris,  sur  un  terrain  situé 
rue  Bolivar,  11,  et  cédé  à M.  Saub-.y  suivant 
procès- vei  bal  d’adjudication  eu  date  du  28 
février  1882. 
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1896.  2775.  — Mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire grevant  un  immeuble  situé  rue 
de  la  Croix-Nivcrt,  210  (M.  Prache,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Faré,  acquéreur  de  M.  Monnier 
d’un  terrain  communal  situé  rue  de  la  Croix- 
Nivert,  210  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  19  juillet  1881,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  de  privilège  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain 
situé  rue  de  la  Croix-Nivert,  210,  et  cédé  à 
M.  Monnier  suivant  procès-verbal  d’adjudi- 
cation en  date  du  19  juillet  1881. 


1896.  2779.  — Mainlevée  d'une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  immeuble  situé  rues 

Lamarck  cl  Muller , acquis  par  M.  Daval 

(M.  Prache,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Daval,  acquéreur  d’un  terrain  commu- 
nal situé  rue  Lamarck  et  Muller  (adjudication 
du  18  mai  1885); 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  18  mai  1885,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
iüscripfion  de  privilège  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rues 
Lamarck  et  Muller  et  cédé  à M.  Daval  sui- 


vant procès-verbal  d’adjudication  en  date  du 
18  mai  1885. 


1896.  2782.  — Contentieux.  — Instances  de 
plusieurs  marchands  bouchers  en  gros  en 
restitution  de  partie  des  droits  d'abatage 
(M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  défendre  aux  instances  que  divers 
marchands  bouchers  en  gros  ont  introduites 
et  que  divers  autres  annoncent  l’intention 
d’introduire  devant  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine  en  restitution  des  sommes  qui  auraient 
été  indûment  perçues,  de  1888  à 1895,  pour 
taxe  d’abatage  ; 

Vu  sa  précédente  délibération  du  12  juillet 
1895; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  introduites  par  MM.  Mo- 
deste Minier,  Joseph  Noizeux,  Eugène  Tain- 
turier,  et  à celles  que  MM.  Frédéric  Roy,  Fer- 
dinand Tainturier,  Velly,  annoncent  l’inten- 
tion d’introduire  devant  le  Tribunal  civil  delà 
Seine  en  restitution  de  partie  des  sommes 
perçues,  de  1888  à 1895,  pour  droits  d’aba- 
tage. 


1896.  2796.  — Réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  13  boulevard  des 
Italiens  (M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  la  réorganisation  de  la 
station  de  voitures  de  place  n°  13  installée 
boulevard  des  Italiens  et,  par  suite,  la  sup- 
pression des  deux  voitures  de  tête; 

Vu  deux  lettres  de  M.  le  préfet  de  Police; 

Vu  le  plan  dressé  par  M.  le  chef  du  service 
du  Contrôle  des  transports  en  commun; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures  de 
place  (corps  de  place,  avançages  et  réserves), 
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Délibère  : 

Est  autorisée  la  réorganisation  du  corps  de 
place  n°  13  de  la  manière  suivante  et  confor- 
mément aux  indications  du  plan  susvisé  : 

Boulevard  des  Italiens.  — Corps  de  place  n° 
13  pour  7 voitures. 

Voitures  rangées  en  file,  côté  des  numéros 
impairs,  entre  les  rues  de  Richelieu  et  Favart. 

La  lre  à hauteur  de  la  mitoyenneté  des  nos 
1 et  1 bis,  au  droit  du  kiosque  de  journaux, 
entre  le  3e  et  le  4e  arbre  à partir  de  la  rue  de 
Richelieu,  les  autres  à la  suite. 

La  dernière  à l’angle  de  la  rue  Favart. 

Trois  interruptions  : 

La  lre,  de  33  mètres,  entre  la  2e  et  la  3e  voi- 
tures, devant  les  nos  3 et  5,  pour  dégager  la 
chaussée  du  boulevard,  au  droit  où  se  fait  le 
contrôle  entre  les  6 grandes  lignes  d’omnibus 
qui  passent  à cet  endroit. 

La  2e,  de  6 mètres,  entre  la  4e  et  la  5e  voitu- 
res, devant  le  passage  des  Princes. 

La  3e,  de  14  mètres,  entre  la  6e  et  la  7e  voi- 
tures, au  droit  des  nos  7 et  9. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  Richelieu. 

Bureau  sur  le  trottoir  à hauteur  de  la  mi- 
toyenneté des  immeubles  portant  les  numéros 
3 et  5. 


1896.  2839.  — Recours  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  Seinc-et-Oise 
concernant  les  contributions  de  1895  affé- 
rentes au  réservoir  de  l'Avre  et  de  la  Vf  ne 
à Saint-Cloud  (M.  Prache,  rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23décembre  1896, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  suivre  sur  le  recours  formé 
par  la  ville  de  Paris,  à titre  conservatoire, 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du 
département  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  8 fé- 
vrier 1896,  notifié  le  5 septembre  suivaut, 
qui  a rejeté  sa  demande  en  décharge  des 
contributions  foncière  et  des  portes  et  fenê- 
tres, s’élevant  à 1,842  fr.  45  c.  et  afférentes, 
en  1895,  sous  l’art.  34  du  rôle  de  la  commune 
de  Saint-Cloud,  au  réservoir  des  eaux  de 
l’Avre  et  de  la  Vigne  ; 

Vu  l’arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Oise,  le  recours  de  la  ville  de  Pa- 
ris ainsi  que  les  autres  pièces  de  l’affaire, 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à sui- 
vre sur  le  recours  formé  à titre  conservatoire, 
parla  ville  de  Paris,  contre  l’arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Oise  qui  a rejeté  sa  demande  en  décharge  des 
contributions  foncière  et  des  portes  et  fenê- 
tres, s’élevant  à 1 ,842  fr.  45  c.  et  afférentes,  en 
1895,  sous  l’art.  34  du  rôle  de  la  commune  de 
Saint-Cloud,  au  réservoir  des  eaux  de  l’Avre 
et  de  la  Vigne. 


1896.  2841.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  900 fr.  chap. 2,  art.  9 .dubudget 
de  1896  ( Frais  de  timbre  des  rôles  de  recou- 
vrement des  taxes  municipales  (M.  Charles 
Bos,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  prélever  sur  la  réserve  du  chap.  23 
unique  du  budget  de  1896  un  crédit  de  900 
francs  destiné  à couvrir,  avec  les  500  francs 
figurant  déjà  au  chap.  24,  § 2,  art.  9,  du 
budget  supplémentaire  l’excédent  de  frais  de 
timbre  occasionné  par  la  création  d’un  regis- 
tre spécial  pour  la  taxe  d’écoulement  direct  à 
l’égout  ; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  1896; 

Sur  le  rapport  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  chap.  2,  art.  9,  du  budget  de 
1896,  par  prélèvement  sur  la  réserve  du  chap. 
23,  article  unique,  du  même  budget  un  crédit 
de  900  francs  destiné  à pourvoir  à l’excédent 
de  frais  de  timbre  occasionné  par  la  création 
d’un  registre  spécial  pour  la  taxe  d’écoulement 
direct  à l’égout. 


1896.  2850.  — Allocation  à Mme  Gouin , veuve 
de  l'ancien  directeur  de  l'Ecole  des  langues 
vivantes  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose en  faveur  de  Mme  Gouin,  veuve  de  l’an- 
cien directeur  de  l’Ecole  des  langues  vivantes, 
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l’allocation  d'un  secours,  une  fois  payé,  de 
400  francs  pour  l’année  1896  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation,  une  fois 
payée,  de  400  francs  est  accordée,  pour  l’an- 
née 1896,  à Mme  Gouin,  veuve  de  l’ancien  di- 
recteur de  l’Ecole  des  langues  vivantes,  de- 
meurant à'  Paris,  rue  Saint-Jacques,  250. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  38,  du  budget  de  l’exercice  cou- 
rant. 


1896.  2912.  — Résolution  relative  à la  con- 
struction des  palais  des  Beaux-arts  aux 

Champs- Élysées  (M.  Champoudry,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  plan  d’ensemble  des  nouvelles  dispo- 
sitions projetées  pour  la  construction  des 
palais  des  Beaux-arts  aux  Champs-Elysées  et 
demande  qu’il  soit  donné  acte  de  la  commu- 
nication de  ce  plan  à M.  le  ministre  du  Com- 
merce, de  l’Industrie,  des  Postes  et  télégra- 
phes ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  21  décem- 
bre 1896; 

Vu  ses  délibérationsantérieures  des  13  juil- 
let 1895  et  22  avril  1896; 

V u les  déclarations  de  M.  Bouvard,  direc- 
teur des  services  d’architecture  de  l’Expo- 
sition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  donné  acte  à M.  le 
ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des 
Postes  et  télégraphes  de  la  communication 
qu’il  lui  a faite  du  plan  d’eDsemble  des  nou- 
velles dispositions  projetées  pour  la  construc- 
tion des  palais  des  Beaux-arts  aux  Champs-Ely- 
sées. 

Art.  2.  — Les  modifications  apportées  au 
périmètre  indiqué  à la  convention  du  18  no- 
vembre 1895  sont  approuvées  conformément 
au  plan  d’ensemble,  qui  restera  annexé  à la 
présente  délibération. 


1896.2921.  — Ouverture  cl'un  crédit  complé- 
mentaire pour  l'achèvement  de  la  rue  Pas- 
cal (M.  Champoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’allocation  du  crédit  complémentaire 
nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  l’expropriation  des  immeubles 
des  rues  Vulpian,  Wurtz  et  Vergniaud  ; 

Vu  la  décision  du  jury  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars,  22  juin  et 
5 décembre  1894,  17  avril  et  10  juillet  1896, 

Délibère  : 

Les  dépenses  d’expropriation  nécessitées 
par  l’acquisition  de  divers  immeubles  en  vue 
de  l’achèvement  de  la  rue  Pascal  (aujourd’hui 
rues  Wurtz,  Vulpian  et  Vergniaud)  et  s’éle- 
vant à la  somme  de  578,500  francs  seront  im- 
putées, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  300,000  francs  sur 
le  crédit  alloué  par  la  délibération  du  10  juil- 
let 1896  et  à ou  vrir  au  chap.  41,  § 1/A,  art. 
16/1,  du  budget  de  1897; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  278,500  francs,  sur 
un  nouveau  crédit  d’égale  somme  à.  ouvrir 
également  au  budget  de  1897,  chap.  41,  § 1/A, 
art.  16/1  (Fonds  de  l’emprunt  de  1892). 


1896.  2922.  — Ouverture  de  crédit  pour  la 

prolongement  de  l'avenue  Ledru-Rollin 

(M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’ouverture  d’un  crédit  pour  les  dépen- 
ses d’expropriation  de  l’avenue  Ledru-Rollin 
( l Ie  arrondissement)  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894  et 
24  juin  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  totale  de 
l’opération  (prolongement  de  l’avenue  Ledru- 
Rollin),  s’élevant  à la  somme  de  6,220,639  fr. 
50  c.,sera  imputée  de  la  manière  suivante  : 
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1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,500,000  francs 
sur  le  crédit  alloué  par  la  délibération  du 
21  juin  139(3  et  à ouvrir  au  budget  de  1897, 
cliap.  41,  § 1 B,  art.  11/1  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500,000  francs, 
sur  un  nouveau  crédit  de  même  somme  à ou- 
vrir également  au  chap.  41,  § 1 B,  art.  11/1,  du 
budget  de  1897  (emprunt  de  1892)  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  600,000  francs 
sur  un  crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au  chap. 
47,§42B,art.  1 1/ 1 ,du  budget  de  1896  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  47,  § 42,  art.  R,  du 
même  budget  (Emploi  de  la  recette  prévue  au 
titre  du  11e  arrondissement). 

Art.  2.  — Le  surplus  de  la  dépense,  soit 
620,639  fr.  50  c.,  applicable  aux  expropriations 
pour  347,639  fr.  50  c.  et  à la  viabilité  pour 
273,000  francs,  sera  crédité  ultérieurement. 


1896.  2923.  — Contentieux.  — Instance  veuve 
Vézinet  (M.  Prache,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  au  pourvoi  en  cassation 
formé  par  Mme  veuve  Vézinet  contre  la  déci- 
sion du  jury  d’expropriation  de  la  Seine  du 
18  novembre  1896  qui  lui  a alloué  une  indem- 
nité de  *07,200  francs  à raison  de  l’expropria- 
tion de  son  immeuble  rue  du  Mont-Cenis,  72, 
ensemble  contre  les  ordonnances  du  magistrat 
directeur  du  jury; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  pourvoi  en  cassation  formé  par 
Mme  veuve  Vézinet  contre  la  décision  du  jury 
d’expropriation  de  la  Seine  du  18  novembre 
1896  qui  lui  a alloué  une  indemnité  de  207,200 
francs  à raison  de  l’expropriation  de  son  im- 
meuble rue  du  Mont-Cenis,  72,  ensemble 
contre  les  ordonnances  du  magistrat  directeur 
du  jury. 


1896.  2927.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Réaumur,  à l’angle  de 
la  rue  Dussoubs  projetée  (M.  Thuillier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 


1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  adjudication  en  un  seul 
lot  le  terrain  communal  inscrit  sous  le  n°  22 
du  plan  de  lotissement  restant  appartenir  à la 
Ville  rue  Réaumur,  à l’angle  de  la  rue  Dus- 
soubs projetée; 

Vu  sa  délibération  du  1er  avril  1896,  ensem- 
ble le  plan  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  Gobert; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques,  en  un  seul  lot,  le  terrain 
communal  inscrit  sous  le  nu  22  du  plan  de  lo- 
tissement, restant  appartenir  à la  Ville  rue 
Réaumur,  à l’angle  delà  rue  Dussoubs,  sur 
une  mise  à prix  calculée  à raison  de  1,300  fr. 
par  mètre  superficiel,  soit,  pour  la  nouvelle 
surface  de  938  m.  75  c.  que  présente  ce  terrain 
par  suite  de  la  modification  du  tracé  de  la  rue 
Dussoubs,  et  sauf  mesurage,  la  somme  de 
1,220,375  francs. 

Ladite  autorisation  n’est  donnée  que  sous 
cette  réserve  que  M.  Gobert  aura  préalable- 
ment fourni  un  duplicata  de  son  engagement 
à couvrir  l’enchère  sur  la  mise  à prix  ci-des- 
sus indiquée. 

Art.  2.  — Le  supplément  de  recette  qui  pro- 
vient de  la  différence  entre  cette  évaluation 
et  celle  de  965,450  francs  qui  avait  été  faite 
dans  la  délibération  du  1er  avril  1896,  soit 
254,925  francs,  sera  inscrit  au  chap.  36,  article 
uDique/C/3,  du  budget  de  1896. 


1896.  2937.  — Fixation  d'honoraires  d’avoué 

et  d'avocat  pour  deux  sections  de  la  rue 

Ilèaumur  (M,  Astier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  des  honoraires  pour  l’avocat  et 
l’avoué  qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors 
du  règlement  par  le  jury  des  indemnités  rela- 
tives : 

1°  A la  section  de  la  rue  Réaumur  comprise 
entre  la  rue  de  Cléry  et  la  rue  Montmartre  ; 

2°  A la  section  de  la  même  voie  comprise 
entre  la  rue  Montmartre  et  la  Bourse  ; 

Vu  les  décisions  du  jury  relatives  aux  deux 
sections  de  la  voie  susindiquées  ; 
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Vu  la  lettre  de  Me  Duplan,  avoué,  ensemble 
le  dossier  y annexé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à l’avocat 
et  à l’avoué  les  honoraires  suivants  pour  les 
deux  sections  de  la  rue  Réaumur  ci-après  in- 
diquées, savoir  : 

1°  Rue  Réaumur  entre  les  rues  de  Cléry  et 
Montmartre  : 

Me  Rousset,  avocat,  20,000  francs  ; 

Me  Duplan,  avoué,  20,000  francs  ; 

2°  Rue  Réaumur  entre  la  rue  Montmartre 
et  la  place  de  la  Bourse  : 

Me  Rousset,  avocat,  20,000  francs. 

Me  Duplan,  avoué,  20,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  41,  § 1/C,  art.  1/1°,  du  budget  de  1896. 


1896.  2949.  — Maintien  de  la  délibération  du 
8 juillet  1896  relative  à l'acquisition  d'un 
terrain  boulevard  Victor  (M.  Bassinet,  rap- 
porteur'). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
expose  le  différend  concernant  les  frais  de  via- 
bilité survenu  entre  la  ville  de  Paris  et  les 
héritiers  Aveline,  à raison  de  l’acquisition 
amiable  de  la  partie  retranchable  de  l’im- 
meuble sis  boulevard  Victor,  15  présumé; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Vu  sa  délibération  du  8 juillet  1896,  par 
laquelle  il  a autorisé  M.  le  préfet  de  la  Seine 
à acquérir  à l’amiable  de  M.  Aveline  la  partie 
retranchable  de  l’immeuble  lui  appartenant, 
boulevard  Victor,  15  présumé, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à donner 
suite  à la  délibération  du  8 juillet  1896  rela- 
tive à l’acquisition  par  la  Ville  d’un  terrain 
sis  boulevard  Victor,  15  présumé,  étant  ex- 
pressément entendu  que  les  héritiers  Aveline 
ne  seront  pas  exonérés  des  frais  de  viabilité. 


1896.  2950.  — Cession  par  les  héritiers  Eij- 
naud  de  partie  de  l'immeuble  rue  Desaix, 
29,  et  boulevard  de  Grenelle,  nécessaire  au 
prolongement  de  la  rue  Dupleix  (M.  Da- 
niel, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  à l’amiable  des  héritiers 
Eynaud,  propriétaires  de  l’immeuble  rue 
Desaix,  29,  et  boulevard  de  Grenelle,  la  partie 
dudit  immeuble  nécessaire  au  prolongement 
de  la  rue  Dupleix  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Fidière  des  Prin- 
veaux,  mandataire  des  héritiers  Eynaud; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  des  héri- 
tiers Eynaud,  propriétaires  de  l'immeuble  sis 
rue  Desaix,  29,  et  boulevard  de  Grenelle,  la 
partie  dudit  immeuble  nécessaire  an  prolon- 
gement de  la  rue  Dupleix,  moyennant  le  prix 
à forfait  de  40,000  francs  stipulé  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  avec 
intérêts  à 3 °/0  à dater  du  15  juillet  1898,  jour 
auquel  aura  lieu  la  prise  de  possession  effec- 
tive de  la  ville  de  Paris. 

Étant  entendu  toutefois  que  la  parcelle 
cédée  devra  être  livrée  dans  le  mois  qui  suivra 
la  présente  délibération  et  que  la  Ville  s’en- 
gagera à faire  la  viabilité  de  la  voie  à ouvrir 
au  plus  tard  le  1er  janvier  1898  ; 

Etant  en  outre  stipulé  que  les  cédants  sup- 
porteront d’après  le  droit  commun  les  frais  de 
viabilité,  mais  que  ces  frais  ne  seront  exigi- 
gibles  que  contre  le  paiement  du  prix  d’ac- 
quisition. 

Art.  2 — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts  et  frais  à 41,000  francs,  sera  prélevée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 14,  art. 
17/30°,  du  budget  de  1896  et  rattachée  au  sous- 
détail  35°  du  même  article. 


1896.  2951.  — Cession  à M.  Rémond  d'une 
parcelle  de  terram  communal  rue  Jean- 
François-Lépine ( M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
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1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  céder  à l’amiable  à M.  Rémond, 
propriétaire  de  l’immeuble  rue  de  La  Cha- 
pelle, 27,  à l’angle  de  la  rue  Jean-François- 
Lépiue,  une  parcelle  de  terrain  communal 
contiguë  à sa  propriété  et  sise  eu  bordure  de 
cette  dernière  voie  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vn  les  avis  de  la  Commission  des  indem 
nités  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Rémond, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Rémond, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  de  La  Cha- 
pelle, 27,  à l’angle  de  la  rue  Jean-François- 
Lepine,  une  parcelle  de  terrain  communal 
contiguë,  d’une  superficie  de  10  m.  67  c.  envi- 
ron, sise  en  bordure  de  cette  dernière  voie  et 
désignée  au  plan  joint  au  dossier  par  les 
lettres  A B C D E,  moyennant  le  prix  de 
400  francs  par  mètre,  soit  et  saut  mesurage 
exact  et  contradictoire,  pour  10  m.  67  c.,  la 
somme  de  4,268  francs,  payable  avec  intérêts 
à 5 0/0  à dater  de  la  prise  de  possession,  qui 
aura  lieu  aussitôt  après  la  présente  délibéra- 
tion. 

Art.  2. — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 4,268  francs,  sera  inscrite  au  cliap.  36, 
article  unique,  du  budget  de  1896. 


1896.  2956.  — Prélèvement  sur  le  budget  sup- 
plémentaire de  1896  d’une  somme  de  15,421 
fr.  30  c.  pour  paiement  de  dépenses  non 
liquidées  afférentes  aux  bibliothèques  (M. 
Vorbe,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  30  novembre  1896  relative  aux  prélè- 
vements à faire  sur  les  chap.  50  et  53  du  bud- 
get supplémentaire  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  28  décembre  1896,  demandant  qu’il 
soit  prélevé  sur  le  chap.  50  du  budget  supplé- 
mentaire de  1896  une  somme  de  15,421  fr.  30  c. 
pour  le  paiement  de  dépenses  dont  le  détail 
est  annexé  à la  présente  délibération, 

Délibère  : 

Une  somme  de  15,421  fr.  30  c.  sera  prélevée 
sur  le  chap.  50  du  budget  supplémentaire  de 


1896  pour  être  affectée  au  paiement  des  dé- 
penses inscrites  audit  chap.  50  et  relatives  : 

1°  A la  bibliothèque  administrative,  fran- 
çaise et  étrangère  de  la  Préfecture  (4-29); 

2°  Aux  bibliothèques  municipales  ouvertes 
au  public  dans  les  20  arrondissements  de 
Paris  (4-30); 

3°  A la  bibliothèque  professionnelle  d’art  et 
d’industrie  dite  bibliothèque  Forney  (4-31); 

Et  4°  à des  acquisitions  d’ouvrages  à la  suite 
de  souscriptions  du  Conseil  municipal  (21-23), 

Les  dépenses  de  même  nature  que  celles  ci- 
dessus  étant  inscrites  au  chap.  4,  art.  29,  30 
et  31  et  au  chap.  21,  art.  23,  du  budget  pri- 
mitif de  1896. 


1896.  3031 . — Cession  par  les  héritiers  Cabany 
d'immeubles  sis  rue  Beaubourg  et  approba- 
tion d'un  traité  amiable  avec  M.  Dargent, 
locataire  à bail  du  n°  44  (M.  Thuillier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

1°  D’acquérir  à l’amiable  des  héritiers  Ca- 
bany, propriétaires  des  immeubles  sis  44  et 
42,  rue  Beaubourg,  la  totalité  du  n°  44  et  la 
partie  retranchable  du  n°  42  ; 

2°  D’allouer  à l’amiable  à M.  Dargent,  loca- 
taire à bail  d*ns  l’immeuble  n°44,  une  indem- 
nité d’éviclion  de  50,000  francs; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  esti- 
matifs ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Cabany  et  Dar- 
gent ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  des  héritiers  Caba- 
ny, propriétaires  des  immeubles  sis  rue  Beau- 
bourg, 44  et  42,  la  totalité  de  l’immeuble  n°44, 
moyennant  le  prix  de  150,000  francs,  et  la 
partie  retranchable  de  l’immeuble  sis  au 
n°  42,  moyennant  le  prix  de  120,000  francs, 
lesdits  prix  payables  après  l’accomplissement 
des  formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 
3 0/0  à dater  de  l’entrée  en  jouissance,  qui 
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aura  lieu,  ("pour  l’immeuble  sis  au  n°  44,  le 
15  juillet  1897,  la  ville  de  Paris  devant  faire 
son  affaire  personnelle  de  l’éviction  des  loca- 
taires existant  dans  ledit  immeuble,  — et 
pour  la  partie  retranchable  de  l’immeuble  sis 
au  n°  42,  le  1"  octobre  1898  au  plus  tard, 
époque  à laquelle  les  consorts  Cabany  devront 
livrer  ladite  parcelle  débarrassée  de  tous  maté- 
riaux de  construction,  ces  propriétaires  con- 
servant toutefois  la  faculté  d’anticiper  cette 
date  de  livraison. 

Étant  entendu  qu’en  ce  qui  concerne  cette 
dernière  parcelle  la  ville  de  Paris  fera  égale- 
ment son  affaire  personnelle  de  l’éviction  des 
locataires  dénommés  dans  l’état  joint  à l’en- 
gagement pour  les  locaux  occupés  par  eux 
dans  les  deux  ailes  du  bâtiment  atteint,  évic- 
tion qui  devra  avoir  lieu  pour  le  15  avril  1898, 
et  que  l’éviction  de  MM.  Borniche  et  Badina, 
qui  sont  locataires  de  tout  le  rez-de-chaussée 
et  du  premier  étage  du  bâtiment  du  fond  de 
la  cour,  qui  reste  la  propriété  des  consorts 
Cabany,  ne  s’appliquera  qu’aux  locaux  occupés 
par  eux  dans  les  deux  ailes  et  désignés  à l’en- 
gagement. 

Étant  en  outre  stipulé  que  les  consorts  Ca- 
bany seront  dispensés  des  frais  de  viabilité 
autres  que  le  bitumage  des  trottoirs  et  qu’ils 
toucheront  les  loyers  des  locataires  du  n°  44 
jusqu’au  15  juillet  1897  et  les  loyers  des  loca- 
taires de  la  parcelle  cédée  du  n°  42  jusqu’au 
15  avril  1898,  mais  qu’ils  devront  tenir  compte 
auxdits  locataires  des  loyers  reçus  d’avance  ; 

2°  A allouer  à l’amiable  à M.  Dargent,  loca- 
taire à bail  dans  l’immeuble  n?  44,  une  indem- 
nité d’éviction  de  50,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 328,000  fr.,  sera  imputée  sur  le  reliquat 
disponible  de  l’opération  de  la  rue  Beaubourg 
(3e  arrondissement).  Elle  sera  prélevée  sur 
le  chap.  41,  § 1,  du  budget  de  1896  et  ratta- 
chée au  chap.  41,  § 1/B,  art.  2/1,  dudit 
budget. 


1896.  3035.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  salaires  des  ouvriers  du  ser- 
vice des  Promenades  (M.  Caplain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  au  service  technique  des  Pro- 


menades quatre  suppléments  de  crédit  mon- 
tant ensemble  à 41,300  francs  pour  couvrir 
les  insuffisances  dans  quatre  crédits  de  salaires 
du  personnel  ouvrier,  insuffisances  résultant 
de  l’application  intégrale,  en  1896,  du  règle- 
ment nouveau  qui  accorde  à ce  personnel 
deux  jours  de  repos  payés  par  mois,  le  salaire 
entier  en  cas  de  maladie  et  un  congé  payé  de 
10  jours  par  an, 

Délibère  : 

Il  est  alloué  au  service  technique  des  Prome- 
nades un  crédit  supplémentaire  de  41,300  fr. 
par  prélèvement  jusqu’à  concurrence  de  7,421 
francs  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  bud- 
get de  1896,  et  pour  le  surplus,  soit  33,879 
francs,  sur  le  chap.  24,  § 23,  article  unique, 
du  budget  supplémentaire  dudit  exercice. 

Ladite  somme  de  41,300  francs  sera  ratta- 
chée au  budget  de  1896  de  la  manière  sui- 
vante : 

Entretien  du  bois  de  Boulogne. 

Chap.  16,  art.  4,  sous-détail  1°,  7,421  fr. 

Chap.  24,  § 16,  art.  4,  sous-détail  1°,  13,479 
francs. 

Sous-détail  2°,  5,000  francs. 

Ensemble,  25,900  francs. 

Chap.  24,  § 16,  art.  7,  Entretien  du  bois  de 
Vincennes  : 

Sous-détail  1°,  1,900  francs  ; 

— 2°,  900  francs  ; 

Ensemble,  2,800  francs. 

Chap.  24,  | 16,  art.  11,  Entretien  des  plan- 
tations des  préaux  et  de  la  canalisation  d’eau 
dans  les  écoles  : 

Sous-détail  1°,  2,100  francs; 

— 2°,  200  francs; 

Ensemble,  2,300  francs. 

Chap.  24,  § 13,  art.  12,  Entretien  des  cime- 
tières : 

Sous-détail  6°,  9,300  francs. 

Sous-détail  7°,  1,000  francs. 

Ensemble,  10,300  francs. 

Total  égal,  41,300  francs. 
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1896.  3037.  — Ouverture  de  vrèdit  pour  in- 
demnités aux  maîtres  et  maîtresses  des 

cours  commerciaux  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1896,  cliap.  19, 
art.  23  (Cours  d’adultes,  Personnel,  P.  E.); 

Considérant  que  les  crédits  inscrits  aux  di- 
vers sous-détails  de  cet  article,  et  s’élevant  en- 
semble à la  somme  de  239,680  francs,  sont  in- 
suffisants pour  faire  face  à la  totalité  des  dé- 
penses, s’élevant  à 246,680  francs,  résultant  du 
paiement  des  indemnités  dues  pour  l’année 
1896  aux  maîtres  et  aux  maîtresses  chargés 
de  l’enseignement  dans  les  cours  commer- 
ciaux ; 

Vu,  d’autre  part,  le  disponible  restant  à l’art. 
19,  sous-détail  1°,  du  cliap.  19  du  même  bud- 
get (Travail  manuel,  matériel)  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  le  prélèvement  sur  ce  dernier 
article  d’une  somme  de  7,000  francs  pour  être 
rattachée  par  voie  de  virement  au  cliap.  19, 
art.  23, 

Délibère  : 

Une  somme  de  7,000  francs  est  prélevée 
sur  le  cliap.  19,  art.  19,  sous-détail  1°,  du 
budgetde  l’exercice  1896  (Travail  manuel,  ma- 
tériel) et  rattachée  par  voie  de  virement  au 
chap.  19,  art.  23,  sous-détail  2°,  jusqu’à  con- 
currence de  3,088  francs  et,  pour  le  surplus, 
soit3, 912  francs,  au  sous-détail  3°  des  mêmes 
chapitre  et  article  du  même  budget  à l'effet 
d’assurer  le  paiement  : 

1°  Des  indemnités  dues  à des  maitres  et  à 
des  maitresses  chargés,  en  1896,  de  l’enseigne- 
ment dans  les  cours  commerciaux  de  la  ville 
de  Paris; 

2°  Des  indemnités  de  surveillance  restant 
dues  aux  directeurs  et  aux  directrices  des 
écoles  dans  lesquelles  ces  cours  ^ont  établis. 


Logements  insalubres. 

930  Rue  Montmartre,  98-100.  — 931  Rue 
Notre -Dame -des -Victoires,  26.  — 932  Rue 
Saint-Sauveur,  93  (M.  Bellan,  rapporteur). 

982  Rue  des  Maronites,  40  (M.  Berthaut, 
rapporteur). 

961  Impasse  Collineau,  15  bis.  — 962  Rue 
Chauvelot,  15.  — 963  Rue  de  la  Procession, 
34  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

943  Rue  Geoffroy-Saint-Hilaire,  37  (M.  Char- 
les Gras,  rapporteur). 

619  Rue  Hassard,  8 (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

944  Rue  Saint-Jacques,  247  (M.  Lampué, 
rapporteur) . 

954  Rue  de  Reuilly,  39  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur). 

333  Boulevard  de  Ménilmontant,  135  (M. 
Levraud,  rapporteur). 

925  Rue  Saint-Honoré,  175.  — 926  Avenue 
de  l’Opéra,  21  (M.  Alexis  Muzet,  rapporteur). 

955  Avenue  d’Ivry,  43  (M.  Navarre,  rap- 
porteur). 

933  Rue  Saint-Martin,  158  (M.  Opportun, 
rapporteur) . 

330  Rue  Bichat,  50.  — 331  Rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  19.  — 950  Quai  de  Jemmapes, 
56.  — 951  Rue  de  Bondy,  7 (M.  Thuillier, 
rapporteur). 

968  Rue  des  Acacias,  58  (M.  Paul  Viguier, 
rapporteur). 

979  Rue  do  Crimée,  143.  — 980  Rue  Riquet, 
24  (M.  Vorbe*  rapporteur). 

975  Rue  Ordener,  81.  — 976  Boulevard 
Rocheehouart,  84  (M.  Fournière,  rapporteur). 

969  Cité  Nollet,  4.  — 970  Rue  de  la  Fon- 
taine-du-But,  22.  — 971  Rue  des  Carpeaux, 
15.  — 972  Rue  du  Pôle-Nord,  16.  — 973  Rue 
Durantin,  4(5.  — 974  Rue  Marcadet,  138  (M. 
Adrien  Veber,  rapporteur). 

934  Passage  des  Singes.  — 935  Rue  Vieille- 
du-Temple,  27.  — 936  Rue  Vieille-du-Temple, 
45.  — 937  Rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 
24.  — 938  Rue  des  Blancs-Manteaux.  — 939 
Rue  des  Rosiers,  38.  — 940  Rue  de  l’Ave-Maria, 
15.  — 941  Rue  de  l’Ave-Maria,  17  (M.  Pipe- 
raud,  rapporteur). 


155.  — Imprimerie  municipale, (Hôtel  de  Ville.  — 1897. 
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24  décembre,  p.  874. 

Asile  de  vieillards  dans  le  quartier  d'Auteuil.  Avis 
favorable  à la  fondation  par  les  Petites-Sueurs  des  pau- 
x res  d’un  asile  de  vieillards  dans  le  quartier  d’Auteuil 
sur  un  terrain  qui  leur  esl  donné  par  M.  Schillizxi. 
19  décembre,  p.  843. 

Asphaltage.  Plan  de  campagne  de  1890.  Réfection  de 
vieilles  chaussées.  Convertissements  en  asphalte.  27  mars, 
p.  140.  — Plan  de  campagne  de  1890.  Pavage  en  bois 
et  asphalte,  27  mars.  p.  141.  — Plan  de  campagne  de 
1890.  Travaux  neufs  de  pavage  en  bois  et  d’asphaltage 
et  acceptation  des  offres  de  participation  des  riverains, 
27  mars,  p.  145.  — Emploi  des  bonis  réalisés  en  1895, 
I " avril,  p.  228.  — Asphaltage  à titre  d’essai  de  deux 
emplacements  de  stationnement  de  voitures.  17  avril, 
p.  271. 

Assainissement  et  salubrité  de  l’habitation.  Location  el 
installation  de  locaux  pour  le  service  de  l’Inspection 
générale,  1 ’ avril,  p.  213.  — Voir  : Ilyçjiède. 

Assistance  publique. 

Affaires  diverses. 

Invitation  à l’administration  de  l’Assistance  publique 
à envoyer  des  enfants  assistés  ou  moralement  aban- 
donnés à l'école  d’arboriculture  de  Genouillat,  T avril, 
p.  170.  — Modifications  au  règlement  sur  les  réformes 
hospitalières,  17  avril,  p.  271.  — Remaniement  des 
circonscriptions  hospitalières.  17  avril,  p.  271.—  Projet 
de  budget  de  1890  delà  fondation  Lambrechts,  17  avril, 
p.  270.  — Crédits  supplémentaires  au  budget  de  189.5 
pour  la  fondation  Lambrechts.  17  avril,  p.  277.  — 
Approbation  du  compte  administratif  de  l’exercice  1894 
pour  la  fondation  Lambrechts,  17  avril,  p.  277.  — 
Approbation  du  compte  en  deniers  des  gestions  1894 
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Assistance  Publique  (Unité). 

i2  paitie)  cl  189.4  il  partie)  pour  la  fondation  Lam- 
hrechts.  17  avril,  p.  “277.  — Formation  de  S listes  eu 
vile  de  la  nomination  de  K membre^  du  Conseil  muni- 
cipal au  Conseil  de  sur\ eillance  de  l’Assistance  publique. 
20  avril,  p.  293.  — Assimilation  des  auxiliaires  perma- 
nents de  l'Assistance  publique  aux  auxiliaires  perma- 
nents de  la  préfecture  de  la  Seine.  2 4 avril,  p.  850.  — 
Formation  des  listes  de  présentation  de  conseillers  en 
vue  de  la  nomination  de  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance de  l’Assistance  publique*  15  juin,  p.  407.-  — 
Av  is  favorable  à l’érection  d’un  monument  à la  mémoire 
de  Al.  le  comte  Lambiechts.  10  juillet,  p.  <521,  — Invi- 
tation à l’Administration  et  à la  5e  Commission  relative 
à l’établissement  du  programme  des  dépenses  à effectuer 
pour  l'Assistance  publique.  14  décembre,  p.  815.  — 
Paiement  aux  agents  de  l’Assistance  publique  d’enquêtes 
relatives  aux  internats  primaires,  24  décembre,  p.  874. 

— Résolutions  relatives  à diverses  modifications  à 
apporter  dans  l’administration  de  l'Assistance  publique. 
80  décembre,  p.  943.  — Avis  approbatif  de  l’état  des 
chapitres  additionnels  au  budget  primitif,  30  décembre, 
p.  953.  — Vote  de  la  subvention  et  avis  relatif  au  règle- 
ment du  budget  pour  1897,  30  décembre,  p.  955.  — 
Réglement  du  compte  financier  de  1895,'  30  décembre, 
p.  9(515.  — Avis  relatif  aux  comptes  de  gestion  (1895. 
1"  partie  et  189(5.  1"  partie).  30  décembre,  p.  9(57. 

Bureaux  de  bienfaisance. 

Invitation  à l’Administration  relative  à la  nomen- 
clature des  médicaments  à l'usage  des  bureaux  de  bien- 
faisance, 9 mars.  p.  19. 

Domaine. 

Voir  : Domaine. 

Dons  et,  legs. 

Voir  : Dons  et  legs. 

Hôpitaux  et  hospices. 

Démolition  des  bâtiments  de  l'ancienne  buanderie  à 
l'hôpital  de  la  Pitié,  20  mars.  p.  99.  — Invitation  à 
l’Administration  relative  à la  désaffectation  de  l’hôpital 
Trousseau,  l ' avril,  p.  102. — etablissement  de  quatre 
robinets  de  secours  contre  l'incendié  au  pavillon  Hre- 
tonneuil  à l'hôpital  Trousseau.  I avril,  p.  183.  — Av  is 
favorable  à la  création  d’avertisseurs  d'incendie  dans 
les  établissements  hospitaliers,  I 1 avril,  p.  183.  — Éta- 
blissement d’une  canalisation  pour  l’écoulement  à 
l’égout  des  eaux  pluviales  et  ménagères  à l’hospice  dos 
Fnfants-Assistés  à Thiais,  1"  avril,  p.  184.  — Création 
d’un  sei  v ice  de  petits  incurables  à la  Salpêtrière,  3 avril, 
p.  234.  — Etablissement  de  comités  de  patronage  dans 
les  hôpitaux  et  hospices,  15  avril,  p.  240.  — Création 
d'hôpitaux  de  prompt  secours,  15  avril,  p.  241.  — 
Création  d’un  service  d’isolement  pour  les  rubéoleux  à 
l'hôpital  des  Knfaiits-Alaladcs,  15  avril,  p.  245.  — Taxe 
sur  les  personnes  aisées  admises  dans  les  hôpitaux, 
17  avril,  p.  271.  — Prolongement  des  escaliers  desser- 
vant les  dortoirs  à L’hospice  de  Bicêtre,  22  avril,  p.  331 . 

— Remplacement  d’une  chaudière  pour  le  service  des 
bains  à l’hôpital  Saint-Antoine,  22  avril,  p.  331.  — 


Assistance  publique  (Butte).' 

Clôture  d’un  terrain  annexé  au  périmètre  de  l’hospice 
Rebrousse,  22  avril,  p.  338.  — Désaffectation  de  l'hô- 
pital Trousseau  et  cession  de  terrains  à l’Assistance 
publique  pour  rétablissement  de  deux  hôpitaux  d’en 
fants,  22  avril,  p.  347.  — Construction  d’un  amphi- 
théâtre pour  le  cours  de  clinique  médicale  à l’hôpital 
Saint-Antoine,  22  avril,  p.  350,-  — Résolutions  relatives 
aux  incidents  survenus  à l'hôpital  Trousseau  à l’occasion 
de  la  première  communion.  15  juin.  p.  407.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  frais  de  concours  de  la  construction 
de  deux  hôpitaux  d’enfants,  8 juillet,  p.  557.  — Dési- 
gnation de  cinq  membres  du  Conseil  municipal  pour 
faire  partie  du  jurv  du  concours  de  la  construction  de 
deux  hôpitaux  d’enfants,  8 juillet,  p.  557.  — Recons- 
truction du  service  des  morts  à F hôpital  Cochin.  10  juil- 
let, p.  588.  — Organisation  à l'hôpital  Tenon  d’une 
salle  d’attente  pour  les  familles  assistant  aux  obsèques 
des  malades  décédés  à l’hôpital.  10  novembre,  p.  681. — 
Création  d’un  service  de  maladies  des  voies  urinaires  à 
l’hôpital  Lariboisière,  10  novembre,  p.  (592.  — Trans- 
formation de  l’hôpital  Herold  en  hôpital  d'enfants  ma- 
lades, 27  noveml)re.]i.  750. — Substitution  du  chauffage 
à vapeur  au  chauffage  par  des  poêles  à l’hôpital  Rroca, 
11  décembre,  p.  807.  — Création  d'un  service  d’élec- 
trothérapie à la  Salpêtrière.  1 1 décembre,  p.  808.  — 
Acquisition  d’un  terrain  rue  Michel-Bizot  pour  la  créa- 
tion d'un  hôpital  d’enfants,  18  décembre,  p.  829.  — 
Subvention  au  laboratoire  de  photographie  de  la  Salpé- 
trière. 21  décembre,  p.  858.  — Travaux  complémen- 
taires de  mise  en  état  de  défense  contre  l’incendie  des 
établissements  hospitaliers.  30  décembre,  p.  951.  — 
Création  d'un  nouveau  lazaret  à l’hospice  des  Enfants- 
Assistés,-  31  décembre,  p.  1003.  — Achèvement  du  ser- 
vice de  chirurgie  à l'hôpital  Broca.  31  décembre,  p.  1004. 
— Réfection  de  cabinets  d'aisances  à l'hospice  des  En- 
fants-Assistés. 31  décembre,  p.  1008. 

Assurances.  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  la  Société 
d’assurances  mutuelles.  30  octobre,  p.  (528. — Assurance 
complémentaire  contre  l'incendie  des  bâtiments  affectés 
aü  service  des  Emprunts  boulevard  Moriaud.  1 (ï  no- 
vembre. p.  690.  — Remboursement  de  la  prime  d’assu- 
rance contre  l'incendie  du  moulin  du  Voi-inet  (Eure), 
20  novembre,  p.  720.  • — Renouvellement  de  polices 
d'assurances  contre  l’incendie  dé  divers  bâtiments.  30  dé- 
cembre, p.  959. 

Avertisseurs  d'incendie.  Voir  : Sapeurs-pompiers. 

Avre.  Voir  : Eaux. 

Balayage  (Taxe  de).  Invitation  à l’Administration  relative 
à la  taxe  de  balayage  afférente  aux  jardins  du  Luxem- 
bourg. des  Tuileries  et  du  Louvre,  25  décembre,  p.873. 

Rals  de  l'IIôtel  de  Ville.  Versement  à 1 Assistance 
publique  du  produit  des  buffets  payants  des  bals  des 
T;r  et  22  février  1896.  13  mars,  p.  2*9. 

Bataillons  scolaires.  Distribution  comme  récompense 
aux  élèves  des  écoles  des  havre-sacs  et  ceinturons  des 
anciens  bataillons  scolaires.  9 mars.  p.  19. 

Bateaux  parisiens.  Voir  : Navigation. 


BeauX-Akts.  Subvention  au  inomnnent  d'Albert,  6 mais, 
p.  11.  — Subvention  au  uionument  d’Eugène  Pottier, 
20  mars,  p.  74.  — Acceptation  de  la  statue  de  M.  Cha- 
trousse  Une  Parisienne.  20  mars,  p.  73.  — Subven- 
tion au  monument  de  François  Quesnay,  20  mars, 
p.  70.  — Substitution  de  M.  Pézieux  à M.  Darrias  pour 
l'exécution  d’un  buste  de  la  République  destiné  à la 
mairie  du  XIP  arrondissement,  20  mars.  p.  83.  — Re- 
production d'reuv  res  d’art  acquises  au  Salon  de  1803.  20 
mars,  p.  93.  — Subvention  au  monument  du  capitaine 
Ménard,  23  mars.  p.  111.  — Subvention  au  monument 
de  M”  Carvalho,  27  mars.  p.  135.  — Subvention  au 
monument  de  Remi  BeReau.  1"  avril,  p.  161.  — Dési- 
gnation de  l’emplacement  pour  le  monument  à elever 
en  l’honneur  de  M.  Alphand.  I avril,  p.  161.  — Sub- 
vention pour  l’érection  d’un  monument  aux  anciens 
combattants  de  Beaune,  I"  avril,  p.  172.  — Souscrip- 
tion au  monument  de  Pierre  Leroux,  1 avril,  p.  175. 

— Subvention  à la  ville  de  Valence  pour  l’érection  d'un 
monument  à Bancel.  1"  avril,  p.  178.  — Erection  sur 
la  place  Malesherbes  de  la  stalue  d’Alexandre  Dumas 
lils  et  de  celle  du  général  Dumas.  I avril,  p.  189.  — 
Subvention  pour  l’érection  d’un  monument  au  comman- 
dant Roland.  13  avril,  p.  244.  — Annulation  de  la  dé- 
libération du  1 avril  relative  à la  subvention  accordée 
en  vue  de  l’érection  d’un  monument  aux  anciens  com- 
battants de  Beaune.  17  avril,  p.  273.  — Autorisation  à 
M.  Barrias  de  reproduire  en  marbre  pour  le  musée  de 
Copenhague  ses  statues  le  Chant  et  la  Musique,  22 
avril,  p.  332.  — Indemnité  à M Moreau  pour  garde  de 
la  collection  Fri gOult  de  Liesville.  22  avril,  p.  336.  — 
Installation  de  la  statue  de  Beaumarchais,  22  avril,  p. 
317.  — Attribution  au  comité  pour  l’érection  d'un  mo- 
nument au  commandant  Lunel  de  la  somme  versée 
pour  une  concession  au  cimetière  de  l'Kst.  19  juin.  p. 
126.  — Autorisation  à M.  Hugues  d'exécuter  en  marbre 
sa  statue  de  Potier  qu’il  devait  reproduire  en  bronze,  3 
juillet.  ]i.  192.  — Déplacement  de  la  statue  de  Raspail, 
ti  juillet,  p.  326.  — Acquisition  de  l’aquarelle  de 
AI.  Chauvet,  8 juillet,  p.  533.  — Acquisitions  d’œuvres 
d’art  aux  salons  de  1896,  8 juillet,  p.  335.  — Subven- 
tion pour  l’érection  d'une  statue  commémorative  du 
18  décembre  1870.  à Yillars-Fontaine.  8 juillet,  p.  539; 

— Au  comité  pour  l’érection  d’un  monument  à Dubois- 
Craucé.  8 juillet,  p.  .341.  — Allocation  de  crédit  pour 
l’érection  d’une  statue  à Frédérick  Lemaître,  10  juillet, 
p.  578.  — Erection  d'un  monument  à la  mémoire  de 
M.  le  comte  de  Lambrechts,  10  juillet,  p.  621.  — Ins- 
tallation du  monument  de  M.  Bartholomé.  Aux  morts 
au  cimetière  de  l’Kst.  10  juillet,  p.  622.  — Subvention 
pour  l’érection  d’un  monument  en  mémoire  de  l’expédi- 
tion Bonnier.  9 novembre,  p.  673.  — Subvention  pour 
l’érection  à Lorient  et  à Quiberon  d’un  monument  à la 
mémoire  de  Lazare  Hoche.  16  novembre,  p.  682.  — 
Etablissement  d’une  grille  autour  du  monument 
d’Étienne  Dolet,  16  novembre,  p.  683.  — Désignation 
d'un  emplacement  pour  le  monument  à élever  à Eugène 
Flachat,  20  novembre,  p.  720.  — Subventions  pour  le 
monument  de  Charles  Sauria.  27  novembre,  p.  737.  — 
Subvention  pour  le  monument  du  général  Beaupuv . 7 


décembre,  p.  787.  — Commande  à M.  Denys  Puech 
d’une  statue  destinée  au  monument  des  travailleurs 
municipaux.  7 décembre,  p.  797.  — Affectation  d’un 
emplacement  au  monument  de  Victor  Hugo.  1 1 dé- 
cembre. p.  805.  — Subvention  au  comité  du  monument 
des  enfants  de  Seine-et-Marne  morts  pour  la  patrie.  18 
décembre,  p.  823.  — Acquisition  et  commande  d’œuvres 
d'art.  30  décembre,  p.  934.  — Désignation  d’um  empla- 
cement pour  le  monument  à élever  à Francis  Garnier. 
30  décembre,  p.  937.  — Subvention  pour  le  monument 
à élever  à M.  Caumeau,  30  décembre,  p.  941.  — Paie- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  la  translation  et  la 
réinstallation  des  collections  artistiques  e la  Ville  au 
pavillon  des  Champs-Elysées,  30 décembre,  p.  953.  — 
Autorisation  à la  commune  de  Cliehv  de  faire  exécuter 
quatre  reproductions  d’un  vase  appartenant  à la  ville 
de  Paris,  30  décembre,  p.  937.  — Installation  au  cime- 
tière de  l’Est  du  monument  des  morts  de  M.  Bartho- 
lomé. 30  décembre,  p.  969.  — Rejet  de  l’offre  faite  à 
litre  gracieux  par  M.  Captier  du  modèle  de  son  groupe 
Esclave  et  Furie  venqeresse.  30  décembre,  p.  978. 

Bègues  (Institut  desi.  Admission  de  M.  Péronet  aux  cours 
du  docteur  Chervin,  10  juillet,  p.  586. 

Bibliothèque  et  collections  msToniQUES.  Appropria- 
tion des  locaux  du  1 étage  de  l'immeuble  sis  rue  de 
Sévigné.  29.  pour  l'installation  des  services  de  la  biblio- 
thèque et  des  collections  historiques  de  la  ville  de  Paris, 
24  avril,  p.  381. 

Bibliothèques  municipales.  Dou  de  60  exemplaires  de  la 
brochure  de  M.  Michotte  : L’ortie.  15  avril,  p.  244.  — 
Paiement  de  dépenses  non  liquidées  afférentes  aux  bi- 
bliothèques, 31  décembre,  p.  1018. 

Ricvci.ettks.  Voir:  Vélocipédie. 

Bièvre  (Couverture  de  la).  Indemnité  à^M.  Hauin  pour 
suppression  de  droits  de  jour  sur  la  rivière  de  Bièvre,  6 
nov  embre,  p.  653. 

Blés.  Voir  : Pain. 

Boeuf  chas  (Promenade  du).  Ouverture  de  crédit  pour 
paiement  de  dépenses  occasionnées  par  la  promenade 
du  bœuf  gras,  I avril,  p.  160. 

Bois  de  Boulogne.  Elargissement  des  grilles  de  Suresnes 
et  des  Sablons.  25  mars.  p.  124.  — - Concession  d’un  em- 
placement à la  société  du  Racing-Club,  1"  avril,  p.  217. 
— Ouverture  d'une  carrière  à sable  pour  l’entretien  de 
la  promenade.  15  avril,  p.  249.  — Autorisation  au 
Cercle  nautique  de  continuer  les  exercices  d'av  iron  sur 
le  grand  lac  du  bois  de  Boulogne,  24  avril,  p.  364.  — 
Création  d’allées  cyclistes  route  des  Erables  et  route  de 
Longuequeue,  6 juillet,  p.  518.  — Résolution  relativ  e 
au  rattachement  des  Lois  de  Boulogne  et  de  Vineennes 
au  territoire  parisien,  21  décembre,  p.  874. 

Huis  de  Vineennes.  Résolution  relative  au  rattachement 
des  buis  de  Boulogne  et  de  Vineennes  au  territoire  pari- 
sien, 24  décembre,  p.  '874. 

Boîtes-bornes  postales.  Etablissement  de  37  nouvelles 
boites-bornes  postales,  24  avril,  p.  369.  — Autorisa- 
tion de  déplacer  une  boite-borne  postale.  6 novembre, 
p.  649. 
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Bonis.  Voir  : Emprunts. 

Bons,  de  fourneau.  Ouverture  de  crédit  pour  distribution 
de  bons  de  fourneau,  2i  décembre,  p.  893.  — Ouver- 
ture de  crédits  pour  distribution  de  bons  de  fourneau  à 
la  population  indigente  des  quartiers  du  Gros-Caillou, 
de  l’ÉcoIe-Militaire  et  de  Belleville,  31  décembre, 

p.  1000. 

Bons  de  lo.gement.  Approbation  des  secours  de  chômage 
et  de  la  distribution  de  bons  de  logement.  1"  avril,  p. 
103.  — Ouverture  de  crédit  pour  distribution  de  bons 
de  logement,  24  avril,  p.  357.  — Ouverture  de  crédit 
pour  le  service  des  bons  de  logement  pendant  l’hiver 
1896-1897,  27  novembre,  p.  738,  — Ouverture  de  cré- 
dit pour  distribution  de  bons  de  logement,  24  décembre, 
p.  893. 

Bons  de  soupe.  Ouverture  de  crédit  pour  distribution  de 
lions  de  soupe,  6 mars,  p.  Il  ; 21  décembre,  p.  893. 

Boucicaut  (M'“‘  veuve).  Voir  : Refuge  pour  filles- 
mères. 

Boulangerie  centrale  des  hôpitaux.  Remplacement  d’un 
moteur  à vapeur.  24  juin,  p.  409. 

Bourse  (Palais  de  la).  Établissement  de  16  strapontins. 
13  mars.  p.  40.  — Résiliation  du  bail  de  la  concession 
des  vestiaires  et  mise  en  adjudication  du  droit  à ce  bail. 
21  décembre,  p.  893. 

Bourse  du  travail.  Voeu  relatif  à la  nomination  aux  em- 
plois. 6 janvier,  p.  1.  — Réglement  de  la  Bourse  du 
travail.  6 janvier,  p.  1.  — Nomination  de  six  membres 

■ du  Conseil  appelés  à faire  partie  de  la  Commission  con- 
sultative. 6 mars.  p.  12. — Remplacement  de  DI.  Arsène 
Lopin  par  ,\t.  Navarre  à la  Commission  consultative, 

9 mars.  p.  18.  — Ouverture  de  crédit  pour  le  fonction- 
nement de  la  Bourse  du  travail.  16  mars,  p.  61.  — 
Réparations  à la  Bourse  centrale  et  à l'annexe  de  la 
rue  Jean- Jacques-Rousseau.  25  mars.  p.  129.  — Four- 
niture de  meubles  à la  Bourse  du  travail.  F avril, 
p.  211.  — Paiement  de  dépenses  occasionnées  par  la 
réouverture  de  la  Bourse  du  travail.  24  avril,  p.  360.  — 
Création  d'un  emploi  de  secrétaire  du  régisseur  de  la 
Bourse  du  travail,  24  avril,  p.  378.  — Désignation  des 
membres  de  la  Commission  consultative,  19  juin.  p.  422. 
— Création  d’un  emploi  de  bibliothécaire  adjoint  et  de 
cinq  emplois  de  surveillant  à la  Bourse  du  travail. 

10  juillet,  p.  578.  — Frais  (l’habillement  et  indemnité 
de  permanence  aux  surveillants  delà  Bourse  du  travail. 
16  novembre,  p.  688. 

Bourses,  trousseaux  et  constatations  d’insuffisance 
de  fortune.  Allocation  d’une  bourse  d’études  avec 
trousseau  au  jeune  Caumeau,  13  mars,  p.  28.  — Réso- 
lution relative  à l'attribution  pendant  les  vacances  des 
bourses  municipales  dans  les  lycées  et  collèges.  24  juin, 
p.  437. 

Bourses  et  trousseaux. 

École  navale. 

Déclaration  de  l'insuffisance  de  fortune  de  candidats 
aux  bourses  de  l’Etat.  8 juillet,  p.  558. 


Bourses  et  trousseaux  {Suite). 

Ecole'  polytechnique. 

Déclaration  do  l'insuffisance  de  fortune  de  carittidats 
aux  bourses  de  l’Etat,  8 juillet,  p.  559. 

Éi’ole  spéciale  militaire .. 

Constatation  de  l'insuffisance  de  fortune  du  la  l'amill 
de  deux  élèves,  11  décembre,  p.  811. 

Faculté  de  droit. 

Attribution  d'une  bourse  à DI.  Salaün.,  8 avril,  p.. 234. 
— Bourses  municipales  pour  1896-1897,  31)  décembre, 
p.  982. 

Faculté  de  médecine. 

Attribution  clé  bourses  pour  1896-1897.  30  décembre, 
p.  966. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufa.ctures. 

Ouverture  de  crédit  supplémentaire  pour  bourses 
(4e  trimestre  1895),  i "' avril,  p.  193.  — Déclaration  d’in- 
suffisance de  fortune.  11  décembre,  p.  810. 

École  supérieure  de  pharmacie. 

Attribution  de  bourses  municipales , 19  décembre . 
p.  850. 

École  du  service  de  santé  de  la  igarine  de 
Bordeaux. 

Déclaration  d'insuffisance  de  fortune  de  M.  Brochard. 
30  octobre,  p.  637. 

Lycées  de  Paris  et  l'oUège  Rollin. 

Répartition  nouvelle  pour  l’année  scolaire  1893-1896 
des  bourses  municipales.  20  mars.  p.  80.  — Etablisse- 
ment pour  1895-1896  d’une  liste  supplémentaire  de  bour- 
siers, 1 avril,  p.  182.  — Promotion  en  laveur  de 
boursiers  communaux,  1""  avril,  p.  182.  — Attribution 
de  bourses,  24  décembre,  p.  888.  — Promotion  de 
bourses.  30  décembre,  p.  974. 

Lycée  Charlemagne. 

Bourse  de  demi-pensionnaire  au  jeune  Rjnçk,  23  no- 
vembre, p.  726. 

Lycée  Michelet. 

Indemnité  de  trousseau  au  jeune  Tnillier.  30  décem- 
bre, p.  973. 

Collège  Cliaptal. 

Allocation  d’indemnités  de  trousseau  à des  élèves, 
lor  avril,  [i.  194.  — Attribution  de  bourses.’ 22  avril, 
p.  327.  — Indemnité  de  trousseau  au  jeune  Cuillol. 
6 juillet,  p.  523.  — Prolongation  d’études  à divers  bour- 
siers, 8 juillet,  p.  561.  — Répartition  des  bourses  d'ex- 
ternes pour  les  études  supérieures  scientifiques.  Con- 
version en  bourses  de  demi-pensionnaires  des  bourses 
d’externe  pour  les  études  supérieures  scientifiques.  6 no- 
vembre, p.  651. — Exemption  de  frais  d’études  et  attri- 
bution de  bourses,  6 novembre,  p.  652. 

Collège  Rollin. 

Allocation  pour  frais  de  demi-pension  au  jeune  Miss, 
20  avril,  p.  305.  — Demi-bourse  d'entretien  au  jeune 
Edant.  15  juin,  p.  407.  — Attribution  de  bourses  pour 
1896-1897.  30  décembre,  p.  958. 
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Bourses  et  trousseaux  ( Suite i. 

Collège  Sévigné. 

Attribution  de  dix  bourses  d’externes,  27  novembre, 

p.  7 il. 

École  pratique  des  hautes  études. 

Attribution  de  bourses.  8 juillet,  p.  555 . 

École  des  hautes  études  commerciales. 

Bourse  Mourlot.  26  mars.  p.  toi.  — Bourses  d'ex- 
ternat. 6 novembre,  p.  667».  — - Bourse  au  jeune  Diaz, 
7 décembre,  p.  781. 

Institut  commercial. 

Bourses  pour  189(5-1897,  20  novembre,  p.  715. 

Institut  national  agronomique. 

Attribution  à M.  (luénaux  d’une  bourse  municipale, 
1“  avril,  p.  221.  — Attribution  à M.  Mamelle,  30  dé- 
cembre, p.  975. 

Ecoles  d'arts-et-mètiers. 

Constatation  d’insuffisance  de  fortune  de  candidats. 
(5  juillet,  p.  527  ; 30  octobre,  p.  (532. 

École  nationale  de  Cluny. 

Constatation  d'insuffisance  de  fortune  de  candidats. 
30  octobre,  p.  (535.  • 

Institution  nationale  des  Jeunes  aveugles. 

Allocation  de  bourses,  8 juillet,  p.  554. 

Institution  nationale  des  sourds-muets. 

Ordre  du  jour  sur  une  proposition  d’attribution  de 
bourse  au  jeune  N'audin.  8 juillet,  p.  501. 

Ecoles  primaires  supérieures. 

Attribution  de  bourses,  22  avril,  p.  327.  — Aux  jeunes 
Yergesarot  et  Barme,  19  juin.  p.  440.  — Bourses  de 
séjour  à l'étranger  aux  élèves  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  jeunes  filles.  27  novembre,  p.  744. 

Ecole  J.-B.-Say. 

Allocation  de  bourses.  10 juillet,  p.  (517. — Limitation 
de  la  durée  des  droits  conférés  par  le  concours  pour 
l’obtention  de  bourses,  24  décembre,  p.  8(58.  — Etablis- 
sement d’une  liste  supplémentaire  de  boursiers,  24  dé- 
cembre, p.  895.  — Indemnités  de  trousseau,  3(1  dé- 
cembre, p.  983. 

École  Turgot. 

Attribution  de  bourses  à l’étranger,  (5  novembre, 
p.  659. 

École  Bernard-Palissy . 

Bourses  : au  jeune  Rosenstock.  24  avril,  p.  37(5.  — 
Au  jeune  Cuignebert,  19  juin,  p.  438.  — Attribution 
d’une  bourse  de  Mylius.  18  décembre,  p.  829. 

École  Bossuet. 

Bourse  Jason,  20  mars,  p.  98.  — Bourses  d'entretien 
pour  189(5-1897,  27  novembre,  p.  748. 

École  Boulle. 

Bourses  et  secours  d’études,  20  mars.  p.  75.  — Bourse 
à J\l.  Paris,  15  juin,  p.  408.  --  Attribution  de  bourses, 
30  décembre,  p.  944. 


Bourses  et  trousseaux  {Suite). 

Écoles  Élisa-Lemonnier.  • 

Attribution  de  bourses,  20  mars,  p.  82.  — Bourse  à 
la  jeune  Legrand.  7 décembre,  p.  789.  — Attribution 
de  bourses.  31  décembre,  p.  1010. 

Ecole  rue  Fondttry. 

Bourses  d'habillement.  27  novembre,  p.  745. 

École  rue  Gunneron. 

Attribution  de  bourses  pour  1895-189(5  à des  élèves  de 
1 année,  22  avril,  p.  33(5.  — A la  jeune  Bin,  8 juillet, 
p.  55(5.  — Bourses  d’entretien  pour  1896-1897,  7 décem- 
bre. p.  794. 

École  rue  île  la  Tombe-lssoire. 

Attribution  de  bourses  d’habillement.  30  décembre, 
p.  989. 

Ecoles  d’infirm iéres. 

Attribution  de  bourses,  30  décembre,  p.  938. 

Institutions  privées. 

Ouverture  de  crédit  pour  paiement  de  bourse  d’ex- 
terne pendant  le  4'  trimestre  1895,  17  avril,  p.  280.  — 
Attribution  de  bourses  municipales . 31  décembre , 

p.  1010. 

Institution  de  M“°  Barherousse. 

Bourses,  20  mars.  p.  82.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mmc  Barherousse.  17  a\ril.  p.  275. 

Institution  de  M""  Bardot. 

Bourse,  20  mars,  p.  82. 

Institution  de  AT"  Bijard. 

Création  de  bourses  d’externes.  1"  avril,  p.  177. 

Ecole  Pompée. 

Limitation  de  la  durée  des  droits  conférés  par  le  con- 
cours pour  l’obtention  de  bourses,  24  décembre,  p.  868. 

Institution  Ruben. 

Allocation  d’une  bourse  au  jeune  Prisse  d’Avennes, 
1er  av  ril,  p.  195.  — Aux  deux  frères  Mayeux.  4 décem- 
bre, p.  770.  — Au  jeune  Delain,  4 décembre,  p.  775. — 
Au  jeune  Juillet,  24  décembre,  p.  875.  — Au  jeune 
Dorgebray,  30  décembre,  p.  969. 

Bourses  de  voyage  et  de  séjour  a l’étranger.  Attri- 
bution à M.  Millet.  20  mars,  p.  84.  — Création  dans 
les  écoles  supérieures  de  jeunes  filles  de  bourses  de 
séjour  à l’étranger.  8 juillet,  p.  547.  — Attribution  [île 
bourses  de  séjour  à l’étranger  en  1896-1897  aux  élèves 
des  écoles  primaires  supérieures.  10  juillet,  p.  597. 

Budapest.  Voir  : Métropolitain. 

Budgets  et  comptes.  Désaffectation  de  divers  crédits. 
22  avril,  p.  318.  — Résolution  relative  à un  nouveau 
cadre  du  budget  supplémentaire,  30  novembre,  p.  7.34. 
— Résolution  relative  aux  délibérations  à prendre  au 
sujet  des  dépenses  des  exercices  clos  non  constatées  au 
compte.  30  nov  embre,  p.  755.  — Adoption  du  budget 
supplémentaire  de  1896.  Inscription  de  divers  crédits 
pour  dépenses  extraordinaires.  30  novembre,  p.  756.  — 
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Budgets  et  comptes  (Suite)- 
Règlement  du  budget  sur  fonds  généraux  do  l'exercice 
1897  (service  extraordinaire),  2X  décembre,  p.  809.  — 
Transport  au  budget  du  Département  de  la  dépense 
relative  aux  examens  du  certificat  d'études  primaires. 
24  décembre,  p.  870.  — Prélèvement  sur  le  chap.  l du 
budget  de  1896  d'une  somme  de  4.290  fr.  42  c.,  28  dé- 
cembre, i».  915.  — Prélèvement  sur  le  même  chapitre 
d’une  somme  de  770  fr.  34  c..  28  décembre,  p.  910.  — 
Résolution  relative  aux  fonctions  de  rapporteur  du 
compte,  29  décembre,  p.  922.  — Approbation  du  compte 
administratif  pour  l’exercice  1895.  29  décembre,  p.  920. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Voir  : Assistance  publique. 

Bureaux  de  placement  gratuit.  Allocation  d’une  'somme 
de  500  francs  au  bureau  municipal  déplacement  gratuit 
du  XV"  arrondissement.  7 décembre,  p.  785.  — Répar- 
tition du  reliquat  de  crédit  de  21.500  francs  pour  sub- 
ventions, Il  décembre,  p.  806.  — Subventions  complé- 
mentaires aux  bureaux  de  placement  gratuit  du  XX”  et 
du  I"  arrondissement,  19  décembre,  p.  836.  — Sub- 
vention au  bureau  du  X arrondissement,  19  décembre, 
p.  853. 

Caisses  des  écoles.  Comptes  rendus  moraux  et  financiers 
des  caisses  des  écoles  pour  l’exercice  1894.  24  avril, 
p.  360.  — Modification  des  statuts  de  la  Caisse  du 
XV”  arrondissement.  3 juillet,  p.  502.  — Répartition 
d'une  somme  de  4,000  francs  pour  prix  du  14  juillet 
aux  caisses  des  écoles  des  vingt  arrondissements,  8 juil- 
let, p.  548.  — Communication  des  comptes  rendus  mo- 
raux et  financiers  des  caisses  des  écoles  pour  l’exercice 
1895,  6 novembre,  p.  650.  — Subvention  aux  caisses 
des  écoles  pour  classes  de  garde,  18  novembre,  p.  698. 

— Répartition  d’un  crédit  do  52,766  francs  pour  sub- 
ventions aux  écoles  maternelles,  27  novembre,  p.  739. 

Caisse  générale  de  l’industrie  et  du  batiment.  Paie- 
ment de  sommes  dues  par  suite  de  la  condamnation  en 
principal  et  intérêts  et  frais  prononcée  contre  la  Ville  par 
le  Tribunal  civil,  25  mars,  p.  118. 

Camp  retranché  de  Paris.  Voir  : Ravitaillement. 

Canaux.  Construction  et  aménagement  de  deux  pavillons 
de  secours  quai  de  la  Loire,  27  mars.  p.  143.  — Conso- 
lidation de  bajoyers  et  reconstruction  du  radier  de  la 
deuxième  écluse  du  canal  Saint-Martin,  1“  avril,  p.  202. 

— Vente  par  adjudication  des  vieux  métaux  provenant 
de  l’ancienne  roue  hydraulique  de  Trilbardou  sur  le 
canal  de  l’Ourcq,  1"  avril,  p.  204. — Reconstruction  de  la 
rue  hydraulique  de  l'usine  de  Trilbardou,  20  avril, 
p.  300.  — Mise  en  vente  d’arbres  à abattre  en  1896 
sur  les  dépendances  du  canal  de  l’Ourcq,  16  juillet, 
p.  595.  — Location  d’un  terrain  dépendant  du  canal 
Saint-Denis,  10  juillet  p.  599.  — Ouverture  de  crédit 
pour  travaux  à la  deuxième  écluse  du  canal  Saint- 
Martin,  16  novembre,  p.  (588.  — ■ Concession  à M.  Ma- 
lézienx  de  prise  d’eau  dans  le  canal  de  Saint-Denis, 
20  novembre,  p.  716. 

Cantines  dans  les  chantiers  municipaux.  Résolution  re- 
lative à l'ouverture  de  cantines  dins  les  chantiers  muni- 
cipaux, 30  octobre,  p.  627. 


Cantines  scolaires.  Répartition  du  crédit  pour  subven- 
tions aux  cantines  scolaires,  6 juillet,  p.  521.—  Rapport, 
sur  les  opérations  des  cantines  scolaires  pendant  l'année 
1895,  6 juillet,  p.  522. 

Carillon  de  la  tour  Saint-Germain-l’Auxerrois.  Res- 
tauration du  carillon  de  la  tour  Saint-Géfmain-l’Auxer- 
rois,  24  décembre,  p.  878. 

Carrières.  Ouverture  d’un  crédit  pour  paiement  de  salaire 
aux  ouvriers  du  service  des  Carrières.  25  mars. 

[L  Ils. 

Casernes.  Construction  des  infirmeries  des  hommes  et  des 
chevaux  à la  caserne  des  Gé.lestins,  1er  avril,  p.  181.  — 
Réfection  des  planchers  de  la  caserne  Mouffetard, 
17  avril,  p.  278.  — Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire pour  attribution  des  primes  au  concours  pour  la 
construction  d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers  à Mont- 
martre. 8 juillet,  p.  549.  — Grosses  réparations  dans 
les  casernes  de  la  garde  républicaine  rues  de  Tour- 
non.  de  la  Banque  el  Mouffetard.  Réfection  du  plancher 
de  la  salle  de  bains  à la  caserne  Mouffetard,  24  décem- 
bre. p.  891.  — Réfection  des  planchers  de  la  caserne  de 
la  rue  de  Tournon,  24  décembre,  p.  896.  Voir  : Sa- 
peurs- pompiers. 

Cession  de  matériel  et  d’objets  divers.  Voir  : Prêt  et 
cession  de  matériel,  etc. 

Chalets  de  nécessité,  installation  d'un  chalet  de  néces- 
sité au  bois  de  Boulogne,  près  de  la  porte  Dauphine. 
16  mars,  p.  58.  — Désignation  de  cinq  emplacements, 
I"'  avril,  p.  205.  — Désignation  de  huit  emplacements 
destinés  à remplacer  les  latrines  des  berges  de  la  Seine, 
3 juillet,  p.  496. — Invitation  à l’Administration  relative 
au  paiement  du  gaz  utilisé  pour  le  chauffage  de  1883  a 
1895,  30  décembre,  p.  939.  — Désignation  des  deux 
derniers  emplacements  prévus  par  la  délibération  du 
13  juillel  1889,  30  novembre,  p.  986. 

Chalon-sur-Saône.  Voir  : Refuge  pour  Jilles-rnères. 

Champ- de-.Mars.  Prorogation  du  bail  de  la  Société  anonxme 
du  vélodrome  (limer  au  palais  des  Arts  libéraux. 
1"  avril,  p.  205.  — Concession  à M.  Ftvtiherl  d'un  em- 
placement (lépbndmil  du  Champ-de-Mars,  22  avril, 
p.  346.  — Concession  à la  Société  des  artistes  indépen- 
dants d’un  emplacement  dans  les  locaux  du  Champ-de- 
Mars,  4 décembre,  p.  769. — apis-location  de  la  galerie 
Desaix.  IX  décembre,  p.  826.  — Invitation  à l'Adminis- 
tration relative  au  personnel  des  services  du  Chnmp-de- 
Mars,  25  décembre;  p.  873. 

Champs-Elysées.  Uigmentaüon  du  périmètre  du  pavillon 
des  Ambassadeurs  aux  Cbamps-Eh  sées,  27  novembre, 
p.  740.  Voir  : Exposition  de  1900. 

Chapelle  Saint- Alexandre,  Reconstruction  de  la  chapelle 
Saint- Alexandre,  3 juillet,  p.  496. 

Chauffoirs  publics.  Ouverture  de  crédit  pour  dépenses  des 
chauffeurs  publics,  22  avril,  p.  360. 

Chemins  de  fer.  Inscription  en  recette  et  en  dépense 
d’une  somme  de  15,400  francs  pour  travaux  exécutés  au 
compte  de  ht  Compagnie  des  chemins  de  1er  de  l’Ouest 
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Chemins  de  kbh  (Suite). 

sur  le  quai  dp  Grenelle,  7 décembre,  p.  795.  — Inscrip- 
tion en  recette  et  en  dépense  d'une  somme  de  50,000 
francs  pour  travaux  exécutés  aux  abords  du  quai  de 
Javel  et  de  la  rue  Leblanc  pour  le  compte  de  lu  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  7 décembre,  p.  795. 

— Agrandissement  de  la  gare,  des  chemins  de  fer  de  l’Est, 
31  décembre,  p.  1011.  Voir  : Métropolitain,  Tube 
Berlier. 

Cimetières.  Conservation  de  la  tombe  dite  « du  Silence  », 
au  cimetière  de  l’Est.  13  mars,  p.  27.  — Adoption  d’une 
proposition  de  M.  Landrin  relative  à l’entrée  au  Père- 
Lachaise  des  convois  des  XIX"  et  XX'  arrondissements. 
Concession  d’un  terrain  au  cimetière  du  Sud  pour  la  sé- 
pulture d’Agar,  25  mars,  p.  110.  — Concession  d’un 
terrain  pour  la  sépulture  de  Léo  Frankel.  1“  avril, 
p.  102.  — Concession  d’un  terrain  au  Père-Lachaise 
pour  la  sépulture  de  Charles  Floquet,  I"  avril,  p.  100. 

— Travaux  de  grosses  réparations  aux  cimetières 
de  Pantin.  Saint-Ouen  et  Ivry,  20  avril,  p.  308.  — 
Construction  d’un  four  à incinérer  les  détritus  au  cime- 
tière de  l'E>t.  20  avril,  p.  309. — Concession  perpétuelle 
au  cimetière  du  Père-Lachaise  pour  la  sépulture  de 
M.  Gérard,  19  juin,  p.  420.  — Construction  au  cime- 
tière de  l'Est  d’un  monument  aux  travailleurs  décédés 
accidentellement  au  service  de  la  Ville,  19  juin,  p.  431. 

— Conversion  d’une  concession  trentenaire  en  conces- 
sion perpétuelle  au  cimetière  d’ivry,  19  juin,  p.  433.  — 
Régularisation  d’avenues  aux  cimetières  du  Sud  et  des 
Batignolles,  19  juin,  p.  449.  — Exécution  de  travaux 
aux  cimetières  do  Saint-Ouen  et  de  l'Est  , 24  juin  p.  474. 
— • Installation  du  monument  aux  morts,  de  M.  Bartho- 
lomé,  au  cimetière  de  l’Est,  10  juillet,  p.  022.  — Affec- 
tation d'un  terrain  au  Père-Lachaise  pour  la  sépulture 
d’Henri  Cernusrhi,  30  octobre,  p.  (327.  — Extension  de 
la  concession  accordée  au  Père-Lachaise  pour  la  sépul- 
ture de  Charles  Floquet,  27  novembre,  p.  738.  — Ins- 
tallation d’une  borne-fontaine  au  cimetière  de  l’Est, 
4 décembre,  p.  708.  — Concession  d'un  terrain  au 
Père-Lachaise  pour  l’érection  d'un  monument  au  géné- 
ral Jung.  4 décembre,  p.  770. — Autorisation  à la  Société 
des  voyageurs  de  commerce  d'acquérir  un  terrain  au 
cimetière  du  Nord,  4 décembre,  p.  770.  — Exonération 
de  taxe  pour  inhumation  et  exhumation  île  corps  de  mi- 
litaires décédés,  4 décembre,  p.  772.  — Concession  d’un 
terrain  au  cimetière  de  l’Est  pour  la  sépulture  de 
Plaident  üervillers.  7 décembre,  p.  784.  — Concession 
gratuite  de  l’emplacement  où  sera  élevé  le  monument  à 
Rogeard.  Mise  à la  charge  de  la  Ville  des  frais  des  fu- 
nérailles, 7 décembre,  p.  785.  — Résolution  relative  au 
cimetière  de  Charenton  (bois  do  Vincennes),  24  décem- 
bre, p.  873.  — Inscription  au  budget  de  la  part  reve- 
nant à l’Assistance  publique  dans  les  recettes  des  cime- 
tières, 28  décembre,  p.  905.  Voir  : Pompes  funèbres. 

Classes  de  garde.  Voir  : Enseignement . 

Cochers.  Résolution  relative  à la  composition  de  la  Com- 
mission d’examen  des  cochers,  22  avril,  p.  320. 

Collège  Chaptal.  Inscription  pour  5 années  des  dé- 
penses incombant  à la  ville  de  Paris  pour  le  collège 


Collège  Chaptal  (Suite). 

Chaptal  el  les  écoles  primaires  supérieures,  1(3  mars, 
p.  57.  — Admission  en  non-valeurs  de  créances  affé- 
rentes aux  produits  du  collège  Chaptal.  19  juin,  p.  437. 
— Éclairage  électrique  du  collège  Chaptal,  10  juillet, 
p.  (321. 

Collège  de  France.  Invitation  à I(’ Administration  de  pré- 
senter un  projet  pour  le  dégagement  du  collège  de 
France,  10  mars,  p.  55. 

Collège  Rollin.  Admission  en  nou-valeurs  de  créances 
afférentes  aux  produits  du  collège  Rollin  et  au  rem- 
boursement à plusieurs  élèves  de  sommes  indûment  per- 
çues, 19  juin,  p.  439. 

Collèges  et  internats  municipaux.  Approbation  des 
comptes  administratifs  des  collèges  et  internats  munici- 
paux, (3  novembre,  p.  (357. 

Colonies  scolaires.  Répartition  du  crédit  de  200,000  fr. 
pour  subventions  aux  colonies  scolaires,  10  juillet, 
p.  59(5. 

Columraru'm.  Résolution  relative  aux  travaux  d’achève- 
ment du  monument  crématoire  et  du  columbarium.  28 
décembre,  p.  905.  — Construction  d'un  troisième  por- 
tique avec  pavillon  d’angle.  28  décembre,  p.  91(3. 

Combustibles.  Création  d’un  serv  ice  de  fournil  lire  de 
combustibles  nécessaires  aux  services  municipaux.  24 
décembre,  p.  872. 

Comité  consultatif.  Ouverture  d’un  crédit  de  3.000  fr. 
pour  paiement  de  l’indemnité  à allouer  au  secrétaire  du 
Comité  consultatif,  0 juillet,  p.  522. 

Commissariats  de  police.  Voir  : Préfecture  de  Police. 

Commissions  scolaires.  Désignation  de  deux  membres  de 
la  Commission  scolaire  du  V°  arrondissement.  27  no- 
vembre. p.  748. 

Comptes  budgétaires.  Voir  : Budgets  et  comptes. 

Compteurs  horo-kilométriques.  Application  obligatoire 
aux  voitures  de  place  et  de  remise  du  compteur  horo- 
kilométrique, 22  avril,  p.  333.  — Tarif  applicable  aux 
compteurs  horo-kilométriques  des  voitures  de  place,  22 
avril,  p.  333. 

Concessions  sur  i.a  voie  publique.  Résolution  relative 
aux  concessions  d’ctalages  sur  la  voie  publique,  15  juin, 
p.  406,  ti  juillet,  p.  519.  — Attribution  à la  direction 
des  Affaires  municipales  du  service  des  concessions  pré- 
caires sur  la  voie  publique,  19  décembre,  p.  837.  — 
Perception  d’une  redevance  sur  les  motifs  lumineux,  24 
décembre,  p.  8(59. 

Concours  musical.  Election  de  neuf  membres  du  jury  du 
concours  musical,  1"  avril,  p.  161.  — Nomination  d’un 
membre  du  jury.  15  avril,  p.  240.  — Remplacement 
d’un  membre  du  jury,  22  avril,  p.  316. 

Congrès.  Ouverture  de  crédit  pour  frais  de  déplacement 
d'une  délégation  du  Conseil  municipal  au  Congrès  d'as- 
sistance de  Genève,  6 juillet,  p.  519. 

Conseil  d’hygiène.  Publication  du  compte  rendu  des 
séances  du  Conseil  d’hygiène.  29  juin.  p.  484. 
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Conseil  municipal.  Virement  île  crédit  au  chap.  4 du 
budget  de  l’exercice  1895  (Personnel  de  Service),  13 
mars,  p.  30.  — Résolution  invitant  le  Bureau  du  Con- 
seil à prendre  les  mesures  que  comportent  les  circon- 
stances. 24  avril,  p.  359.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  Ai . Alpj  tendant  à supprimer  le  crédit  ins- 
crit au  budget  pour  la  voiture  du  syndic.  Résolution 
relative  à la  désignation  des  conseillers  municipaux  ap- 
pelés à faire  partie  des  commissions  administratives,  24 
juin,  p.  458.  — Publication  de  monographies  munici- 
pales. 29  juin.  p.  483.  • — Agrandissement  des  locaux 
affectés  aux  services  du  Conseil  municipal,  8 juillet, 
p.  539.  — Virements  de  crédits  entre  différents  articles 
du  budget  de  1896,  6 novembre,  p.  644.  — Ouverture 
Je  crédits  pour  frais  fixes  à deux  expéditionnaires  des 
secétariats  du  Conseil  général  et  du  Conseil  municipal. 
6 novembre,  p.  645.  — Virement  de  crédits  au  budget 
de  1896  (Frais  de  voitures  pour  cérémonies  officielles), 
6 novetnbre,  p.  645.  — • Ouverture  de  crédit  pour  ser- 
vice de  permanance  à divers  employés  du  Secrétariat  du 
Conseil  municipal.  6 novembre,  p.  645.  — Ou- 
verture de  crédit  pour  création  d’un  emploi 
d’homme  de  peine  au  Secrétariat  du  Conseil  municipal, 
9 novembre,  p.  671.  — Virement  de  crédit  pour  habil- 
lement des  gens  de  service  du  Conseil  municipal,  18  dé- 
cembre. p.  823.  — Rétablissement  dans  le  budget  de 
1897  du  rliap.  4 bis  (budget  spécial  du  Conseil  munici- 
pal)1, 29  décembre,  p.  922.  — Virement  de  crédit  pour 
le  service  du  Bulletin  municipal , 30  décembre,  p. 
935.  — Virement  de  crédits  entre  deux  sous-détails 
(Frais  de  voitures  ' pour  cérémonies).  31  décembre,  p. 
997.  — Ouverture  d’un  crédit  de  200.000  francs  pour 
parer  aux  éventualités  pouvant  se  produire  pendant 
l’intersession.  31  décembre,  p.  999. 

Conseil  des  pimd’hommes.  Allocation  d’une  indemnité  à 
M.  Coquelîn,  vice-président  du  Conseil  des  prud’hom- 
mes, 16  mars,  p.  54.  — Ouverture  de  crédit  pour  fe 
traitement  d’un  expédionnaire  au  Conseil  des  prud’hom- 
mes. 10  juillet,  p.  599.  — Création  d’un  emploi  d’ex- 
péditionnaire, 10  juillet,  p.  600,  — Ordre  du  jour  sur 
un  projet  île  modification  du  nombre  dé  conseillers 
prud'hommes,  6 novembre,  p.  656.  — : Kejet  d’une  de- 
mande dé  crédit  pour  l'augmentation  des  traitements 
des  commis-expéditionnaires.  3!  décembre,  p.  1009. 

Co  nsi  s toi  a es.  Voir  : Fabriques. 

Contentieux.  Instance  Schneider.  6 mars.  p.  14.  — Ins- 
tance veuve  Longy,  6 mars,  p.  14.  — Instance  Comte, 
6 mars.  p.  15.  — Transaction  avec  Jl"  Godefroy,- 13 . 
mars,  p.  34.  — instance  Bessand,  Rochard  et  Ce,  13 
mars,  p.  30.  — Instance  Vaueheret.  16  mars,  p.  57.  — ■ 
Instance  contre  la  Compagnie  d’Orléans,  16  mars.  p.  58. 
— Instances  Bourgeois  et  Goudchaux,  16  mars,  p.  59. — 
instance  Goudchaux,  20  mars,  p.78.  — Règlement  d'un 
compte  de  mitoyenneté  relatif  à l’école -communale  de 
filles  rue  de  Sévigné,  20 mars,  p.  78.  — Instance  Gnencau. 
20  mai  s.  p.  79.  — Instance  Jacob,  20  mars.  p.  80.  — 
Instance  contre  la  Compagnie  générale  des  voitures  à, 
Paris,  20  mars,  p.  85.  — Instance  Dioudonnat.  20  mars, 
p.  103.  — Acquiescement  aux  propositions  de  M.  Dubourg, 


Contentieux  (Suite). 

1“  avril,  p.  180.—  Autorisation  de  former  contre  l’État 
une  instance  en  paiement  des  redevances  dues  pour 
l’occupation  des  égouts  par  les  lignes  téléphoniques, 
1"  avril,  p.  181.  — Instance  Barrier,  Ie’  avril,  p.  196 

— Instance  Baratin.  1"  avril,  p.  213. — Instance  Briens. 
1"'  avril,  p.  220.  — Instance  de  Saint- Vallier,  1"  avril, 
p.  221. — Instance  Friez  et  G"’,  instance  Duval,  1"  avril, 
p.  221.  — Autorisation  de  défendre  à l’instance  formée 
par  la  Compagnie  parisienne  des  tramways  au  sujet  de 
droits  de  stationnement,  20  avril,  p.  302.  — Instance 
Blanc,  22  avril,  p.  332.  — Expropriation  sur  Alm°  veuve 
Seyeux  d’un  immeuble  rue  Saint-Dominique,  22  avril, 
p.  332.  — instance  Chassagne,  22  avril,  p.  334.  — 
Appel  du  jugement-  relatif  à l'Institut,  des  frères  des 
écoles  chrétiennes  me  Oudinot,  27,  22  avril,  p.  334.  — 
Instance  Al ook  et  Sehnerb,  22  avril,  p.  335. — Instance 
Gézégou,  22  avril,  p.  335.  • — ■ Autorisation  d’introduire 
contre  la  Compagnie  du  gaz  une  instance  en  indemnité 
pour  préjudice  causé  par  la  perte  d’arbres  due  à des 
infiltrations  de  gaz,  22  avril,  p.  336.  — Transaction  sur 
l’instance  veuve  Dupont,  24  avril,  p.  373.  — Instance 
Pinturier,  instance  dame  Guilleminot.  24  avril,  p.  374. 

— Instance  contre  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris 
et  du  département,  24  avril,  p.  374.  — instances  Vichy 
et  Cousin.  24  avril,  p.  375.  — Instance  Happieh  et  Mil- 
lion, 24  avril,  p.  377.  — Autorisation  de  défendre  à 
l'instance  formée  par  MM.  le  prince  de  Sagan,  de  Sinçay 
et  Chabaud  contre  la  \ ille  de  Paris,  10  juin,  p.  404.  — 
Autorisation  de  défendre  à l'instance  Compagnie  d’assu- 
rances générales  sur  la  vie,  15  juin,  p.  412.  — Instance 
Aupetit,  19  juin,  p.  433.  — Instance  Corbisier,  19  juin, 
p.  443.  — Instance  Michon  et  veuve  Solnon.  24  juin, 
p.  464.  — Instance  Couton,  24  juin,  p.  465.  — Instance 
Leceri.  24  juin,  p.  466.  — Instance  Blondel.  24  juin, 
p.  467.  — Instance  Lazies,  3 juillet,  p.  496.  — Recours 
au  Conseil  d’Etat  contre  un  arrête  du  Conseil  de  préfec- 
ture relatif  aux  contributions  afférentes  en  1894  à plu- 
sieurs immeubles  de  la  Ville.  3 juillet,  p.  500.  — Ins- 
tance du  Conseil  d’administration  des  fabriques  et  con- 
sistoires relative  au  service  des  Pompes  funèbres,  3 
juillet,  p.  502.  — Désistement  de  MM.  Jaluzot  et  Clc 
dans  une  instance  en  appel  relative  à une  hypothèque 
judiciaire,  3 juillet,  p.  504. — Instance  Dumont,  3 juillet, 
p.  509.  — Pourvoi  en  cassation  contre  deux  jugements 
du  tribunal  de  Versailles,  3 juillet,  p.  511.  — Instance 
Blouel  et  Passemard,  3 juillet,  p.  512.  — Instance  Char- 
rassier,  8 juillet,  p.  550.  — Instance  Allais,  .8  juillet, 
p.  551.  — Instance  relative  à la  commune  d’Herblay. 
8 juillet,  p.  554.  — Autorisation  de  défendre  à l’instance 
engagée  par  les  co-propriétaires  de  la  villa  de  la  Réu- 
nion, 8 juillet,  p.  556.  — Approbation  d'une  transac- 
tion avec  le  syndic  de  la  faillite  Biron,  10  juillet,  p.  597. 

— Paiement  de  l'indemnité  allouée  à Al.  Lazies  par  le 
Conseil  de  préfecture  pour  1e,  règlement  des  comptes  des 
travaux  de  construction  du  réservoir  de  Montmartre 
10  juillet,  p.  604.  — Approbation  d’une  transaction  avec 
Al“°  Fontanon,  instance  Cuvelier,  10  juillet,  p.  607.  — 
Instance  Seillièrc  et  consorts,  10  juillet,  p.  610.  — Ins- 
tance Dubonnet  frères,  20  novembre,  p.  719.  — Instance 
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Contentieux  (Suite). 

Compagnie  générale  des  voitures  à Paris.  4 décembre, 
p.  773. — Instance  veuve  Sanoner,  4 décembre,  p.  773. 

— Instance  Compagnie  française  des  moteurs  à gaz  et 
de  constructions  mécaniques,  consorts  Gradin,  7 décem- 
bre. p.  7110.  — Instances  Renard,  veuve  Guvol.  Guill- 
moto.  consorts  Couprie.  7 décembre,  p.  792.  — Instance 
veuve  Caron,  7 décembre,  p.  794.  — instance  de  l'Ad- 
ministration des  fabriques  et  consistoires  relative  aux 
redevances  des  inhumations,  13  décembre,  p.  823.  — 
Instance  contre  AI  e veuve  Rouxel,  18  décembre,  p.  825. 

- Instance  Foutu n,  19  décembre,  p.  847.  — Instances 
veuve  Roussel  et  Briout . 19  décembre,  p.  848.  — Ins- 
tance Coutoux.  19  décembre,  p.  849. — Instance  Ber- 
nard. 24  décembre,  p.  878.  — Instances  Pillet-Youge, 
Lair  et  autres,  24  décembre,  p.  883.  — Instance  veuve 
Rarrois  et  autres.  24  décembre,  p.  884.  — Instances 
Subtille  et  Ilébarv.  Tourhard,  Perron.  Clerdonnet.  24 
décembre,  p.  886.  — Instance  Sabine  et  Parise,  24  dé- 
cembre. p.  887.  — Instance  veuve  Hémont,  24  décem- 
bre. p.  887. — Demande  de  remboursement  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  d’indemnités  d’expropria- 
lion.  24  décembre, p.  888.  — Refus  d’appeler  d’un  juge- 
ment dans  l'affaire  Guyot,  24  décembre,  p.  888.  — 
Instance  Leroux,  24  décembre,  p.  892.—  Instance  Cosse 
cl  consorts,  24  décembre,  p.  895.  — Instance  veuve 
Duyuslaeger,  31  décembre,  p.  1006.  — Instance  de  plu- 
sieurs marchands  bouchers  en  gros,  31  décembre,  p.  1010. 

— Recours  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
concernant  les  contributions,  31  décembre,  p.  1014.  — 
Instance  veuve  Yézinet,  31  décembre,  p.  1016. 

Contributions.  Répartition  du  contingent  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  24  décembre,  p.  880. 

Coupons  périmés.  AI""  la  contesse  Starzynska,  20  mars, 
p.  96.  — Al.  Le  Russe  et  Al11'  Aubin.  1“  avril,  p.  222. 

— Al.  le  maire  de  Saint-Laurent  lAleuse),  pour  AI.  Lou- 
che, 1 avril,  p.  223. — AL  Alassuchetti.  19  juin.  p.  433. 
M,  Carion.  19  juin,  p.  444.  — Al11'  Alarnay,  19  juin, 
p.  444.  — Ayants  droit  Drouet.  19  juin.  p.  446.  — 
Al.  Baudrillard.  6 juillet,  p.  526.  — Ai.  Yaret,  24  décem- 
bre. p.  895. 

Créances  irrécouvrables.  N oir  : Non-ealeurs. 

Crkciies.  Ouverture  de  crédit  pour  affichage  des  règle- 
ments des  crèches.  13  mars,  p.  29.  — Subventions  pour 
1895.  13  mars,  [>.  35.  — Construction  d’une  crèche  dans 
le  quartier  du  Père-Lachaise,  22  avril,  p.  316. — Allo- 
cation d"une  subvention  de  1,000  francs  à la  crèche  de 
Plaisance.  1 4 décembre,  p.  81 4.  — Subvention  à la  crèche 
du  quartier  du  Père-Lachaise;  Résolution  relative  au 
bail  de  la  crèche  du  quartier  Saint-Fargeau,  19  décem- 
bre. p.  837. — Subvention  pour  la  création  d’une  crèche 
dans  le  quartier  du  Mail.  19  décembre,  p.  839.  — Rejet 
d'une  demande  de  subvention  extraordinaire  pour  les 
frais  de  première  installation  de  la  crèche  de  la  rue 
François-Millet,  19  décembre,  p.  840.  — Attribution 
d’une  soimuu  de  12,000  francs  à la  crèche  laïque  du 
V"  arrondissement,  31  décembre,  p.  1002. 

Crédits  a transporter.  Résolution  relative  a ia  situation 


Crédits  a transporter  (Suite). 
des  crédits  à transporter  à l’exercice  1897,  30  novembre, 
p.  754. 

Défense  de  Paris.  (Cérémonie  commémorative  de  la).  — 
Régularisation  de  dépense  pour  la  célébration  du  25' an- 
niversaire de  la  défense  de  Paris.  1 r avril,  p.  164. 

Dégrèvement  de  frais.  Yoir  : Exonération. 

Dépotoir  municipal.  — Remplacement  d'un  générateur 
au  Dépotoir  municipal.  10  juillet,  p.  608. 

Désaffectation  de  crédits.  Yoir  : Budgets. 

Désinfection.  Ouverture  d°un  crédit  supplémentaire  pour 
frais  de  recouvrement  de  la  taxe,  13  mars,  p.  34.  — 
Modification  de  la  taxe  de  désinfection . 29  décembre, 
p.  924. 

Dispensaires.  Placement  des  dispensaires  subventionnés 
sous  le  contrôle  de  la  Commission  de  surveillance  des 
crèches.  22  avril,  p.  319.  — Subventions  aux  dispen- 
saires. 22  avril,  p.  326.  — Cession  à la  ville  de  Paris 
du  dispensaire  V Espérance  du  XY'  arrondissement, 
8 juillet,  p.  543. 

Domaine  de  la  Ville  et  de  l’Assistance  publiuue.  — 
Résiliation  du  bail  de  M“'  Alice  Bclleserre,  passage  des 
Petits-Pères,  6 mars,  p.  14.  — Cession  à AI.  Dumas  de 
diverses  parcelles  de  terrain  rues  Réaumur  et  de  Cléry, 
13  mars,  p.  36.  — Vente  sur  baisse  de  mise  à prix  de 
deux  lots  de  terrains  communaux  restant  rue  des 
Filles-Dieu,  13  mars,  p.  41.  — Vente  d’un  terrain  rue 
Boceador  et  avenue  de  l’Alma,  16  mars,  p.  61.  — Ces- 
sion d'un  immeuble  rue  Elex  et  d’un  terrain  rue 
Lamarçk,  16  mars,  p.  62.  — Cession  d’un  immeuble 
si>  rue  de  Dantzig  et  boulevard  Lefèvre  et  traités  rvec 
MM.  Nogaret  et  Fischer,  16  mars.  p.  62. — Vente  d’un 
terrain  avenue  Montaigne,  16  mars,  p.  63.  — Alise  [en 
vente  d’un  terrain  dépendant  du  canal  de  l’Ourcq  sis  à 
Trilbardou,  20  mars,  p.  83.  — Mise  aux  enchères  d’un 
terrain  communal  place  de  Vaugirard,  rues  Bioinet  et 
Maublanc,  20  mars,  p.  84.  — Bail  de  la  maison  com- 
munale rue  du  Vivier,  à Issy,  20  mars,  p.  95.  — Ces- 
sion d’un  terrain  dans  l’ile  de  Robinson,  20  mars, 
p.  102.  — Alise  aux  enchères  d’un  terrain  rues  Gas- 
sendi et  Daguerre,  20  mars,  p.  102. — Alise  aux  enchères 
d’un  terrain  communal  avenue  de  la  République, 
25  mars,  p.  121.  — Mise  aux  enchères  de  terrains 
communaux  boulevard  Bessières,  rue  Manin,  rues 
Lamarck  et  Carpeaux,  25  mars,  p.  122.  — Cession 
d’un  terrain  communal  en  bordure  de  la  rue  Réaumur, 
25  mars,  p.  126.  — Concession  à AL  Bonfillon  d’un 
terrain  communal  rue  d’Alésia,  1"  av  ril,  p.  218.  — 
Cession  à AI.  Alassat  de  la  partie  retranchable  de  l’im- 
meuble 27,  rue  de  La  Boétie  et  mise  en  adjudication 
d'un  terrain  boulev  ard  Henri-IV.quai  des  Céleslins  et  rue 
du  Petit-Alusc,  t"  avril,  p.  226.  — Renouvellement  du 
bail  d’un  terrain  rue  de  Chalon,  n°  20,  Ie’  avril,  p.  227. 
— Cession  d’un  terrain  communal  en  bordure  delà  voie 
nouvelle  dans  l’axe  de  l'église  Saint-Bernard,  15  avril. 
■ — p.  258.  — Vente  à la  Société  des  ouvriers  doreurs 
d’un  terrain  communal  rue  Caulaincourt,  15  avril, 
p.  259.  — Résolution  relative  à la  publicité  à faire 
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pour  la  vente  des  terrains  communaux,  17  avril, 
p.  272.  — Concession  à M.  Gauchot  d’un  terrain  en 
bordure  de  la  rue  Albouy.  17  avril,  p.  271).  — Échange 
de  terrains  avenue  de  Mac-Mahon.  17  avril,  p.  281.  — 
Cession  d’un  terrain  rue  des  Archives.  17  avril,  p.  282. 

— Acquisition  de  la  parcelle  rrtranrhable  do  l'immeu- 
ble Al.  rue  de  la  Croix-Saint-Simon.  17  avril,  p.  282. 

— Résiliation  du  bail  d'une  maison  communale  rue  de 
Sé vigne.  25.  20  avril,  p.  303.  — Revente  des  terrains 
provenant  des  opérations  créditées  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  de  1886,  22  avril,  p.  318.  — Vente  amiable 
d’un  terrain  communal  rue  de  La  Quintinie.  22  avril, 
p.  332.  — Cession  à M.  Sainrapt  d’un  terrain  commu- 
nal rue  Bobillot.  22  avril,  p.  338.  — Vente  à M”  veuve 
Moissenet  d’un  terrain  sis  avenue  Parmentier  et  rue  du 
Faubourg-du-Temple,  22  avril,  p.  338.  — Cession  aux 
héritiers  Dunezat  d’un  terrain  communal  à l'angle  de 
la  rue  de  Tolbiac  et  de  la  rue  du  Dessous-des-Berges, 
22  avril,  p.  339.  — Cession  de  la  partie  retranchable 
de  l’immeuble  83.  rue  de  Tanger.  22  avril,  p.  345.  — 
Vente  d’un  terrain  communal  rue  de  Grillon.  24  avril, 
p.  365.  — Mise  en  adjudication  de  terrains  communaux 
rue  de  Mogador,  15  juin.  p.  409. — Cession  d’une  parcelle 
de  terrain  communal  rue  Belgrarul.  15  juin.  p.  412.  — 
Cession  à M.  Burlet  d'un  terrain  communal  angle  de 
l’avenue  du  Maine  et  de  la  rue  d’Àlésia.  15  juin,  p.  413. 

— Echange  de  terrains  avec  M"*  veuve  Bernard, 
19  juin.  p.  432.  — Vente  d’un  terrain  rues  de  Maistre 
et  Carpeaux,  19  juin,  p.  434.  — Vente  d’un  terrain 
rue  des  Orteaux.  19  juin.  p.  434.  — Mise  aux  enchères 
de  deux  terrains  retranchés  du  cimetière  du  Nord, 
19  juin.  p.  434.  — Autorisation  de  procéder  sans  vote 
spécial  du  Conseil  aux  locations  et  ventes  de  minime 
importance  concernant  le  service  des  Eaux,  Canaux  et 
Egouts,  19  juin.  p.  447.  — Echange  de  terrains  avec 
M.  Bioulac  rues  de  la  Cloche  et  des  Partants  et  avenue 

■ Gambetta.  24  juin.  p.  464.  — Aliénation  d une  parcelle 
de  terrains  appartenant  à l’Assistance  publique  pour 
l’agrandissement  du  cimetière  de  Tbiais.  24  juin,  p.  466. 

— Renvoi  à l’Administration  d'un  mémoire  relatif  <4  la 
vente  d’un  terrain  communal  rue  .(aucourt.  24  juin, 
p.  466,  • — Engagement  île  M.  Beaurepaire  au  sujet  du 
raccordement  de  sa  propriété  avec  le  sol  du  sentier  de 
TEnchêval.  24  juin.  p.  469.  — Échange  avec  M.  Nollé- 
val  d'un  terrain  en  bordure  des  rues  Bobillot  et  Guyton- 
de-Morvan.  24  juin.  p.  475. — Classement  d’une  réserve 
domaniale  grevant  l’immeuble  6,  rue  Rampon.  24  juin, 
p.  476.  — Cession  gratuite  d’un  terrain  à la  commune 
d’Asnières  pour  l’élargissement  du  chemin  des  Cabœufs, 
24  juin.  p.  476.  — Acquisition  de  la  mitoyenneté 
d’un  mur  rue  Copernic.  3 juillet,  p.  497.  — Echange 
de  terrains  rues  Réaumur  cl  Montmartre,  3 juillet, 
p.  515.  — Paiement  de  l'acquisition  des  immeubles 
33,  35  et  37,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  3 juil- 
let, p.  515.  — Approbation  de  contrats  de  location 
de  prés  dépendant  de  la  dérivation  de  l’Avre,  8 juil- 
let, p.  544.  — Alise  en  vente  par  adjudication  d’un 
immeuble  communal  sis  rue  Linné,  8 juillet,  p.  ,450.  — 
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Echange  de  terrains  avec  AT“  veuve  Ganvenet-Dijon, 
8 juillet,  p.  560.  — Cession  de  parcelles  de  terrains 
communaux  rue  Réaumur  et  à l’intersection  des  rues 
Claude-Vellefaux.  etc.  — 8 juillet,  p.  563.  — Échange 
de  terrain  rue  de  la  Croix-Saint-Simon,  8 juillet,  p.  564. — 
Cession  de  terrains  à M”'  de  Saint- Voilier.  M.  Aveline, 
M.  Pierquin  et  par  M " veuve  Villemin.  8 juillet,  p.  564 
el  565.  — Projet  de  restauration  de  la  propriété  dite 
« Passage  du  Grand-Cerf  ».  10  juillet,  p.  593.  — Ap- 
probation du  compte  de  mitoyenneté  entre  Al.  Dallo- 
•magne  et  l’Assistance  publique,  10  juillet,  p.  594.  — 

— Alise  en  vente  d’arbres  à abattre  en  1896  sur  les  dé- 
pendances du  canal  de  l’Uurcq,  10  juillet  p.  595.  — 
Cession  à Ai.  Aliénai  d une  parcelle  de  terrain  dépen- 
dant du  réservoir  de  Saint-Cloud,  B)  juillet,  p.  595.  — 
Location  d’un  terrain  dépendant  du  canal  Saint-Denis, 
10  juillet,  p.  599.  — Cession  amiable  et  mise  en  adju- 
dication de  terrains  communaux  rue  Secrétan,  10  juil- 
let, p.  61t.  — Vente  d’un  terrain  communal  boulevard 
Bessières.  10  juillet,  p.  611.  — Traité  amiable  avec  des 
locataires  à bail  95,  rue  de  l’Église.  10  juillet,  p.  612. 

— Acquisition  do  la  partie  retranchable  de  l’immeuble 
sis  rue  de  l’Etoile  et  avenue  de  Mac-Mahon.  Cession 
d’un  terrain  communal  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques, 
10  juillet,  p.  612.  — Réparation  des  dommages  causés 
par  un  incendie  à la  ferme  de  Poix,  à Bouillancy, 
10  juillet,  p.  613.  — Cession  d’un  terrain  communal 
rue  Sainl-Jaeques,  10  juillet,  p.  616.  — • Cession  de  di- 
\ erses  parcelles  de  terrain  en  bordure  de  1a  rue  Bobil- 
lot. 10  juillet,  p.  616.  — Bail  au  profil  de  l’OEuvre  du 
réfectoire  populaire  du  IX'  arrondissement  d’un  terrain 
communal  rue  des  Glandes-Carrières.  6 novembre, 
p.  654.  — Vente  d'un  terrain  communal  avenue  de 
Taillebourg,  6 novembre,  p.  657.  — Rejet  d’une  de- 
mande de  classement  d’une  réserve  domaniale  grevant 
un  immeuble  124.  boulevard  Richard-Lenoir.  6 novem- 
bre-, p.  658.  — Renouvellement  du  bail  de  deux  bouti- 
ques dépendant  du  théâtre  du  Châtelet,  6 novembre, 
p.  659.  • — Vente  de  deux  parcelles  de  terre  à Gentil])  . 
6 novembre,  p.  664.  — Affectation  à titre  précaire 
au  service  des  Plantations  el  de  la  Voie  publique  d’un 
terrain  communal  rue  des  Barres.  16  novembre,  p.  <587. 

— Rejet  d’une  demande  de  classement  d’une  réserve 
domaniale  grevant  un  immeuble  boulevard  de  Piepus. 
16  novembre,  p.  <193.  — Suppression  d’un  puits  mi- 
toyen dépendant  de  l’immeuble  63.  rue  de  Domfoasle, 
16  novembre,  p.  693.  — Résiliation  du  bail  de  MAL 
Forgent  et  G"  dans  les  dépendances  du  théâtre  du  Châ- 
telet, 16  novembre,  p.  693.  — Abandon  de  mitoyenneté 
d’un  mur  41,  rue  des  Jeûneurs,  16  novembre,  p.  694. 
Échange  de  terrains  rues  de  la  Durance  el  Taine. 
20  novembre,  p.  713.  — Location  à la  Société  d’assis- 
tance par  le  travail  du  X V1IP  arrondissement  d'un  ter- 
rain communal  rue  des  Saules.  20  novembre,  p.  718. 

— Résiliation  du  bail  Fehter  à l’usine  du  Petit-Launay 
(vallée  de  l’Avre),  23  novembre,  p.  726.  — Échange 
de  terrains  à.  Créteil.  30  novembre,  p.  758. — Echange 
de  lorrains  à Charmenlray.  30  novembre,  p.  758.  — 
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Echange  de  terrain  à Créteil,  30  novembre,  (p.  759.  — 
Cession  d'un  , terrain  communal  rue  Réaumur.  30  no- 
vembre, p.  702.  — Adjudication  d'un  terrain  commu- 
nal rue  Jean-François-Lépine.  4 décembre,  p.  770.  — 
Vente  d'un  terrain  sis  avenue  de  Sullren,  7 décembre, 
p.  790.  — Acquisition  de  terrains  à Lhneii-Bré  vannes, 
décembre,  p.  797.  --  Affectation  de  l’immeuble  com- 
munal 2,  passage  des  Petits-Pères,  11  décembre,  p.  807. 

— Acquisition  d'une  parcelle  de  terrain  à Urrugne 
(Basses-Pyrénées),  Il  décembre,  p.  808.  — Mise  en 
adjudication  d'un  terrain  rue  Réaumur,  il  décembre, 
ji.  812.  — Droit  au  bail  des  maisons  route  du  Champ- 
d’Entraineinent,  4 et  10.  18  décembre,  p.  827.  — Ces- 
sion d'un  terrain  à la  commune  d’indreville  (Eure-et- 
Loir).  19  décembre,  p.  851.  — Cession  de  terrains 
a la  commune  d'Escardes  (Marne).  19  décembre,  p.  851. 

— Acquisition  d’une  parcelle  de  terrain  domanial  rue 
üiurdano-Uruno.  24  décembre,  p.  891.  — Acquisition 
de  partie  d une  propriété  rue  du  Faubuurg-Saint-Martin 
et  rue  du  Cbàteau-d’.Eau,  i.'i,  24  décembre,  p.  898.  — 
Avis  défavorable  à la  mise  en  vente  d’uu  immeuble 
rue  Poulletier,  50  décembre,  p.  947.  — Adjudication 
d’un  terrain  communal  avenue  de  Sainl-üuen.  50  dé- 
cembre. p.  905.  — Acquisition  d'une  parcelle  retrancha- 
ble  rues  de  Hcuillv  et  Chaligm , 50  décembre,  p.  909.  — 
Adjmlication  d'un  terrain  communal  rue  Beaubourg. 
50  décembre,  p.  981.  — Cession  par  MM.  Bailloud  et 
Philippe  de  la  partie  relranclialile  des  immeubles  50  et 
52,  rue  Mouraud,  50  décembre,  p.  982.  — Adjudication 
d’un  terrain  communal  rue  Béaumur,  31  décembrel 
p.  1010.  — Cession  d une  parcelle  de  terrain  communal, 
rue  Jean-François-Lépine.  31  décembre,  p.  1047. — Voir: 
Adjudications. 

Dons  et  legs.  Renonciation  au  legs  de  Mr"  veuve 
Jaedé,  20  mars , p.  90.  — Acceptation  du  legs 
Marjolin,  20  mars,  p.  99. — Legs  Emeiic.  20  mars, 
p.  99.  — Legs  Lupin.  20  mars,  p.  100.  — Legs 
de  M“"  veuve  Vindet,  20  mars.  p.  100.  — Legs  de 
Mmr  veuve  Bloch,  20  mars,  p.  100.  — Legs  de  M ” veuve 
Bobert.  20  mars,  p.  101.  — Legs  Armand  Renaud, 
15  avril,  p.  253.  — Avis  défavorable  à l’acceptation  du 
legs  de  M”°  veuve  Dreux,  15  avril,  p.  201.  — Avis  fa- 
vorable à l’acceptation  des  legs  Cavaglion,  Champion, 
flugnet  de  Chatanx,  Hennaii,  M " Serais,  15  avril, 
p.  262  et  203. — Revendication  du  legs  Piatier,  15  avril, 
p.  203.  — Approbation  du  compte  d’administration  de 
la  succession  de  M1'  Nmispikel,  15  avril,  p.  203.  — 
Acceptation  du  legs  Pilliol,  15  avril,  p.  204.  — Accepta- 
tion des  legs  de  M"’*  Houx  et  veuve  Hurlât,  15  avril, 
p.  265.  — Paiement  d’intéréts  de  droit  de  mutation 
avancés  par  M"  veuve  Jouve,  15  avril,  p.  205.  — Accep- 
tation du  legs  de  M"  Tanlès1,  24  avril,  p.  371.  — 
Acceptation  du  legs  Aggemordu.  24  avril,  p.  373.  — 
Acceptation  du  legs  Cernüschi,  3 juillet,  p.  501  ; du  legs 
Bouchart,  3 juillet,  p.  501  ; du  legs  Guiot.  3 juillet, 
p.  501. — Répudiation  du  legs  Weill.  3 juillet,  p.  502; 
du  legs  Gilly,  3 juillet,  pi  511.  — Désaffectation  du 
reliquat  du  legs  Thomas.  30  octobre,  p.  030.  — Emploi 
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d’arrérages  de  la  donation  F,  ce  les,  0 novembre,  p.  050. 

— Capitalisation  des  arrérages  du  legs  Hess.  0 novembre, 
p.  037.  — Attribution  des  arrérages  des  legs  Préaux, 
Grimai  et  Bouohor  de  Perlhes  pour  1895,  9 novembre, 
p.  074.  — Répartition  de  livrets  de  caisse  d’épargne  à 
provenir  du  legs  de  M.  Cu vidiez.  10  novembre^  p.  085. 

— Répartition  pour  1890  des  arrérages  du  legs  Gaude- 
eliurd,  10  novembre,  p.  090.  — Consentement  à une 
radiation  de  saisie  immobilière  relative  au  legs  Cahen. 
10  novembre,  p.  092.  — Attribution  pour  1894-1895 
des  arrérages  du  legs  Odièvrej  20  novembre,  p.  712.  — 
Attribution  pour  1895  des  arrérages  du  legs  Rodriguez, 
20  novembre,  p.  712.  — Acceptation  du  legs  de  M"” 
veuve  Besson.  — Répudiation  du  legs  Delille-Loture, 
27  novembre,  p.  741.  — Acceptation  du  legs  de  Mm0 
veuve  Roizard.  Répudiation  du  legs  Lemoine,’  27  no- 
vembre. p.  741  ; du  legs  Grilat,  27  novembre,  p.  742. 

— Acceptation  du  legs  de  M ' Fiérobe,  27  novembre, 
p.  742.  — Acceptation  de  la  donation  de  M1"  Tuason  et 
du  legs  de  M"'  veuve  Lcromple,  27  novembre,  p.  743. 

— Répudiation  du  legs  Froissais!.  27  novembre.  [>.  743. 

— Capitalisation  dos  arrérages  du  legs  Vincent,  i dé- 
cembre. p.  771.  — Acceptation  du  legs  Seyvaud.  19  dé- 
cembre. [i.  842.  — Acceptation  du  legs  Béga  et  d’une 
donalion  faite  par  M.  Déboîte,  19  décembre,  p.  843.  — 
Acceptation  du  legs  Hochard.  Répudiation  du  legs  fait 
par  M.  Ilillteau  d’Opigny.  19  décembre,  pi  844.  — 
Acceptation  du  legs  de  M”'  veuve  Ainyot.  19  décembre, 
p.  830.  — Acceptation  du  legs  Stephens.  19  décembre, 
p.  851.  — Etablissement  d'un  état,  général  des  legs 
faits  à la  ville  de  Paris.  24  décembre,  p.  870.^-  Emploi 
du  legs  fait  par  M.  Bargue  au  bureau  de  bienfaisance 
du  15“  arrondissement,  28  décembre,  p.  903.  — Résolu- 
tion tendant  à distraire  de  la  niasse  commune  le  produit 
de  divers  legs  faits  à des  bureaux  de  bienfaisance, 28  dé- 
cembre, p.  904.  — Legs  Piuvot.  cession  de  droits  de 
créance,  28  décembre,  p.  911.  — Arrérages  du  legs 
Narabutin.  30  décembre,  p.  947.  — Acceptation  du  legs 
Poirson,  30  décembre,  p.  949.  — * Acceptation  du  legs 
Fustel  <b‘  Coulanges.  30  décembre,  p.  952.  — Attribu- 
tion pour  1896  des  arrérages  du  leg»  Odièvre,  30  dé- 
cembre. p.  958.  Voir  : Le>j s Rampai. 

Dragages. .Emploi  du  crédit  inscrit  au  budget  pour  dra- 
gages en  Seine,  10  juillet,  p.  590. — Ouverture  de  crédit 
pour  dragage  complémentaire  du  canal  de  Saint-Denis 
et  du  bassin  de  La  Yillette,  10  novembre,  p,  08?. 

Eaux.  Remise  â M Condonain  d’une  somme  due  pour 

excédent  de  consommation  d’eau.  20  mars.  p.  79.  — 
Remplacement  de  pompes  élé\ aloires  à l’usine  de  Saint- 
Maur.  20  mars.  p.  83.  — Remplacement  de  conduites 
quai  de  Javel,  20  mars,  p.  101. — Dérivation  de  l’Avre, 
règlement  d’indemnités  aux  propriétaires  des  usines  de 
Louviers.  20  mars.  p.  101.  — Mise  au  concours  d’une 
nouvelle  machine  à installer  à l’usine  de  Ménilmontant, 
1“  avril,  (i.  188.  — Allocation  aux  entrepreneurs  du 
troisième  lot  de  l’aqueduc  de  dérivation  de  l’Avre, 
T1  avril,  p.  193.  — Dérivation  des  sources  du  Loing  et 
du  Ltinain.  Traité  avec  la  commune  de  Villemer  pour 
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Eaux  (Suite). 

son  alimentation  en  eau,  1"  avril,  p.  203.  — Indemnité 
à M.  Lavril  pour  dommage  causé  par  la  dérivation  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Yerneuil.  1"  avril,  p.  204.  — 
Canalisation  des  eaux  de  l’Avre  dans  le  10  arrondisse- 
ment. 1 avril,  p.  209.  — Remises  à M.  Bocage  pour 
excédent  de  consommation  d’eau,  à M'"°  veuve  Carré  et 
à M.  Liabaud.  1 ' avril,  p.  219  et  220.  — Amélioration 
du  service  d’eau  de  rivière,  la  avril,  p.  25  ).  — Instal- 
lation aux  bassins  filtrants  de  Saint-Maur  d’un  procédé 
de  stérilisation  des  eaux  de  rivière  par  l’ozone.  15  avril, 
p.  251.  — Dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil.  approbation  de  traités.  15  avril,  p.  254.  — 
Agrandissement  du  réservoir  de  Charonne,  15  avril, 
p.  254.  — Ouverture  de  crédit  pour  études  relatives  à 
la  fourniture  d’eau  de  source,  17  avril,  p.  272.  — Tra- 
vaux de  consolidation  aux  aqueducs  de  la  Vanne  et  de  la 
Dhuis,  20  avril,  p.  297.  — Approbation  d’une  conven- 
tion avec  la  commune  d'Antouillet  pour  l’alimentation 
en  eau  de  cette  commune,  20  avril,  p.  299.  — Fixation 
de  la  redevance  à payer  par  l’Etat  pour  le  prix  de  l’eau 
puisée  dans  l’aqueduc  de  l’Avre  par  la  ville  de  Ver- 
sailles. 20  avril,  p.  300.  — Agrandissement  de  l’usine 
de  relais  de  Ménilmoutant,  20  avril,  p.  300.  — Amélio- 
ration du  service  d’eau  de  rivière  par  l’agrandissement 
de  l’usine  du  quai  d’Austerlitz,  20  avril,  p.  301.  — 
Établissement  de  nouvelles  conduites  d’eau  dans  le  parc 
de  Montsouris.  24  juin.  p.  465.  — Résolution  relative  à 
l'arrêt  de  la  distribution  de  l'eau  dans  les  maisons, 
M juillet,  p.  537. — Acquisition  de  terrains  pour  la  cons- 
truction d’un  nouveau  réservoir  à ('.baronne  et  des  gale- 
ries aux  abords,  10  juillet,  p.  005.  — Installation  de 
filtres  à l’usine  municipale  de  Saint-Maur.  10  juillet, 
p.  014.  — .Mise  au  concours  de  générateurs,  moteurs  et 
pompes  destinés  a l'usine  de  Charonne,  10  novembre, 
p.  087.  — Établissement  d’une  conduite  de  refoulement 
entre  l’usine  d’Ivry  et  les  réservoirs  de  Charonne,  20  no- 
vembre. [i.  720.  — Subventions  aux  communes  de 
Courteilles,  Berou-la-.MuIotière . Tilliêres-sur-Avre  et 
Breux.  11  décembre,  p.  811.  — Construction  d’une 
nouvelle  usine  élévatoire  des  eaux  et  de  bassins  filtrants 
à lvry-sur-Seine.  19  décembre,  p.  849.  — Dérivation  de 
l’Avre,  ouverture  de  crédit  pour  dépenses  relatives  aux 
frais  de  premier  établissement,  24  décembre,  p.  882.  — 
Fixation  du  prix  de  vente  du  nouvel  atlas  administratif 
des  eaux  de  Paris,  30  décembre,  p.  949.  — Extension 
de  la  petite  canalisation  en  1897,  30  décembre,  p.  970. 
— Régularisation  d’un  excédent  de  dépenses  pour  frais 
de  concours  du  filtrage  des  eaux  de  rivière,  30  décembre, 
p.  971.  — • Construction  d’une  usine  élévatoire  de  relais 
à Charonne  el  d’une  conduite  de  refoulement  entre  cette 
usine  et  le  réservoir  de  .Ménilmoutant.  30  décembre, 
p.  972.  — Organisation  du  personnel  des  conducteurs 
pour  les  travaux  de  dérivation  des  sources  du  Coing  et 
du  Lunain.  31  décembre,  p.  1002. 

Eai  x (Compagnie  générale  des).  Vérification  des  travaux 
exécutés  par  les  entrepreneurs  de  la  Compagnie  générale 
des  eaux,  27  mars,  p.  134. 

Eaux  d’égout.  Voir  : Irrigation  à l'eau,  d'égout. 


Éclairage. 

Électricité. 

Extension  du  secteur  concédé  à la  Société  anonyme 
d’éclairage  et  de  force  motrice  par  l’électricité.  13  mars, 
p.  33.  — Établissement  de  canalisations  électriques  sous 
diverses  voies.  10  mars.  p.  57.  — Invitation  relative  à 
l’éclairage  électrique  de  l’entrepôt  Saint-Bernard,  27 
mars,  p.  135.  — Établissement  de  canalisations  .électri- 
ques. 27  mars.  p.  137.  — Éclairage  électrique  du  car- 
reau des  Halles,  1"  avril,  p.  221».  — Établissement  de 
canalisations  sous  diverses  voies.  17  avril,  p.  275.  — - 
Eclairage  électrique  de  l’avenue  de  Saint-Ouen  et  du 
square  des  Épi  nettes,  17  avril,  p.  285.  — Établissement 
de  canalisations  sous  diverses  \oies,  22  avril,  p.  324.  — 
Ouverture  de  crédit  pour  l’éclairage  de  l’avenue  de 
l’Opéra,  22  avril,  p.  351.  — Établissement  de  diver- 
ses canalisations  électriques.  8 juillet,  p.  540.  — 
Éclairage  électrique  de  l’avenue  de  l’Opéra.  8 juillet, 
p.  5(32.  — Eclairage  électrique  des  quais  de  Jemmapes 
et  de  Yalmy.  10  juillet,  p.  598.  — Autorisation  à di- 
verses compagnies  d’ouvrir  des  canalisations  électriques 
sous  diverses  voies,  15  novembre,  p.  (348.  — Extension 
du  secteur  de  la  Société  d’éclairage  et  de  force  par  l’élec- 
tricité. 0 novembre,  p.  (3(32.  — Autorisation  d’établir 
des  canalisations  électriques  rue  Renan,  20  novembre, 
p.  711;  rue  des  Belles-Feuilles,  20  novembre,  p.  712.  — 
Éclairage  électrique  du  square  du  Temple.  4 décembre, 
p.  773.  — Autorisation  d’installer  des  canalisations  élec- 
triques. M décembre,  p.  804  : 19  décembre,  p.  840:  3(1 
décembre,  p.  946.  Voir  : Usine  d’électricité. 

Gaz. 

Plan  de  campagne  des  améliorations  d’éclairage  au 
gaz  pour  1896.  1 1 avril,  p.  165.—  Résolution  relative 
à l’éclairage  de  la  rue  Saint-Didier  et  de  l’avenue  Bu- 
geaud,  17  avril,  p.  273.  — Modification  du  plan  de  cam- 
pagne dans  le  13'  arrondissement,  22  avril,  p.  320.  — 
Résolution  relative  à l’amélioration  de  l’éclairage  de  la 
me  Saint-Didier.  24  juin.  p.  458.  — Adoption  du  plan 
de  campagne  complémentaire  de  l’éclairage  au  gaz. 
10  juillet,  p.  594.  — Résolution  relative  au  paiement  du 
gaz  consommé  par  les  officiers  et  sous-ollieiers  de  sa- 
peurs-pompiers, 30  décembre,  p.  939. 

Compagnie  parisienne  du  gaz. 

Invitation  à l’Administration  relative  aux  revendica- 
tions du  personnel.  25  mars,  p.  114.  — Résolution  re- 
lative à la  communication  de  l’état  du  personnel  de  la 
Compagnie,  25  mars,  p.  114.  — Transaction  avec  la 
Compagnie  du  gaz.  25  mars,  p.  126.  — Redressement 
des  comptes  de  partage  des  bénéfices  avec  la  Compagnie 
du  gaz.  1"  avril,  p.  157.  — Adjonction  de  la  commune 
de  Villejuif  aux  communes  bénéficiaires  d’une  réduction 
du  prix  du  gaz,  3 juillet,  p.  513.  — Résolution  relative 
au  redressement  des  comptes  de  partage  des  bénéfices 
de  la  concession  du  gaz.  10  juillet,  p.  576.  — Résolution 
relative  à la  reconstitution  du  fonds  d’amortissement 
du  capital-actions  de  la  Compagnie  du  gaz.  24  décembre, 
p.  K68.  — Résolution  relative  à l’augmentation  des  sa- 
laires des  employés  et  ouvriers  de  la  Compagnie  du  gaz. 
30  décembre,  p.  939. 
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Ecole  Bernaro-Palissy.  Augmentation  des  heures  des 
professeurs.  24  avril,  p.  370.  — Présentation  de  trois 
candidats  à la  direction  de  l'école  Beruard-Palissy . 
10  juillet,  p.  589, 

Ecole  Boulle.  Admission  en  non-valeurs  de  créances 
afférentes  au  produit  de  la  fabrication  de  l’école  Boulle, 
15  juin,  p.  410.  — Remboursement  d’avances  au  direc- 
teur, 10  juillet,  p.  578.  — Nomination  d'un  chef  des 
travaux  à la  section  du  métal,  30  octobre,  p.  628.  — 
Adjonction  d’un  membre  à la  Commission  de  surveil- 
lance de  l'école,  0 novembre,  p.  (170.  — Éclairage  élec- 
trique de  1 atelier  de  gravure,  20  novembre,  p.  719. 

École  Dorian.  Allocation  au  président  de  la  Commission 
de  surveillance  de  l’école  Dorian,  20  mars.  p.  71.  — 
Rëgularisaiion  de  la  situation  du  personnel.  9 novem- 
bre, p.  670.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposition  de 
M.  Paul  Strauss  tendant  à la  création  d’un  cours  d'an- 
glais, 16  novembre,  p.  679.  — Hospitalisation  d’élèves 
de  l’école  Dorian  à l’hospice  de  Frévent,  27  novembre, 
p.  744.  — Ouverture  d’une  8*  année  d’énsêigrièmenl 
professionnel,  30  novembre,  p.  760.  — Admission  de 
nouveaux  élèves,  30  décembre,  p.  954. 

Ecole  ue  unorr.  Annulation  de  la  délibération  du  0 août 
1881  créant  des  prix  aux  élèves  de  l'Ecole  de  droit.  21 
décembre,  p.  870. 

École  Edgar-Quinet.  Création  d’un  cours  de  cuisine.  22 
avril,  p.  337.  — Crédit  complémentaire  pour  fourniture 
de  livres,  20  novembre,  p.  707. 

Ecole  Estienxe.  Ouverture  de  crédit  pour  frais  d’inau- 
guration, 1 mars,  p.  5.  — Nomination  de  la  Commis- 
sion de  surveillance.  15  juin.  p.  iOti.  — Création  d’un 
emploi  de  correcteur-typographe  et  de  conférences  sur 
l’histoire  du  livre  pour  les  cours  du  soir.  30  octobre, 
p.  630.  — Création  d’un  emploi  de  gagiste  aux  cours  du 
soir.  30  décembre,  p.  990. 

École  Germain-Pilon.  Admission  d'un  élève  de  nationa- 
lité étrangère.  l°r  avril,  p.  195. 

École  J. -B.  Say.  Remboursement  des  sommes  perçues 
d’avance  pour  deux  élèves  qui  n’ont  été  présents  que 
quelques  jours.  1 avril,  p.  193.  — Création  d'un  cours 
de  calligraphie  en  V année,  1 avril,  p.  194.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  l’extension  de  l’enseignement  de  la 
langue  espagnole.  15  avril,  p.  252.  — Création  d’un 
emploi  de  répétiteur.  20  avril,  p.  298.  — Admission  en 
non-valeurs  de  créances  afférentes  aux  produits  de  l’é- 
cole J. -B.  Say,  29  juin,  p.  485.  — Modification  du  régime 
des  répétiteurs  internes  de  l’école  J.-B.  Say , 18  décem- 
bre. p.  825.  — Augmentation  de  l’indemnité  des  sur- 
veillants généraux,  30  décembre,  p.  965. 

Ecole  des  lanoues  vivantes.  Indemnité  de  licenciement 
au  personnel.  10  décembre,  p.  938.  — Rétribution  à 
divers  professeurs  pour  cours  complémentaires  faits  en 
1896,  30  décembre,  p.  96V. 

École  de  médecine.  Chauffage  des  nouveaux  locaux  de 
l’Ecole  de  médecine,  18  novembre,  p.  699. 

Ecole  de  physique  et  de  chimie.  Travaux  divers,  20 
mars,  p.  70.  — Ouverture  de  crédit  pour  réparations, 


Ecole  de  physique  et  de  chimie  (Suite). 

I avril,  p.  105.  — Création  d'un  emploi  de  smis-cbei 
de  travaux  pratiques  au  laboratoire  de  l'École  de  phy- 
sique et  de  chimie,  19  juin.  p.  449. 

École  Pompée.  Convention  avec  la  société  de  l’école  Pom- 
pée pour  le  maintien  pendant  trois  années  d’élèves  in- 
ternes dans  cet  établissement.  22  avril,  p.  317. 

Ecole  pratique  des  langues  vivantes.  Renvoi  à l'Ad- 
ministration d’une  proposition  de  la  4'  Commission  ten- 
dant au  paiement  des  émoluments  de  professeurs  des 
cours  complémentaires  de  l’Ecole  pratique  des  langues 
vivantes,  10  juillet,  p.  581. 

Ecoles  primaires  supérieures.  Désignation  des  conseil- 
lers membres  du  Comité  consultatif  des  écoles  primaires 
supérieures,  16  mars,  p.  54.  — Inscription  pour  cinq 
années  dos  dépenses  incombant  à la  ville  de  Paris  pour 
le  collège  Chaptal  ot  les  écoles  primaires,  supérieures.  16 
mars,  p.  57.  — Organisation  de  l’externat  surveillé.  24 
avril,  p.  365.  — Organisation  des  études  surveillées,  24 
avril,  p.  366.  — Désignation  de  membres  du  Comité 
consultatif  des  écoles  primaires  supérieures.  10  juin, 
p.  404.  — Renouvellement  dos  comités  de  patronage 
des  écoles  primaires  supérieures,  19  juin,  p.  441. — 
Modérations  do  prix  do  pension  pour  1895-1896  à des 
élèves  d'écoles  primaires  supérieures.  18  décembre,  p.  828. 

Ecoles  professionneli.es.'  Rejet  d'une  demande  d’internat 
gratuit.  20  mars,  p.  104.  — Présentation  d’un  rapport 
d'ensemble  sur  le  fonctionnement  des  écoles  profession- 
nelles, 10  juillet,  p.  580.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Arsène  Lopin  relative  à la  création  de 
cours  de  sténographie  dans  les  écoles  professionnelles. 
16  novembre,  p.  080.  — Augmentation  des  heures  de 
dessin  à l’école  de  jeunes  filles  rue  Bossuet  1 4.  27  no- 
vembre. p.  741 . 

Ecole  supérieure  de  commerce.  Désignation  d’un  mem- 
bre du  Conseil  pour  faire  partie  du  jury  du  concours 
ouvert  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  pour  la 
reconstruction  de  l’École  supérieure  de  commercé,  3 
juillet,  p.  496. 

École  Turbot.  Nomination  de  M.  Bellan  au  Conseil  de 
surveillance  de  l’école  Tnrgol,  10  juillet,  p.  579. 

Église  Notré-Dame-des-Cuamps.  Etablissement  d’une 
grille  au  chevet  de  l’église  et  modification  des  annuités 
dues  par  la  fabrique.  1‘”  avril,  p.  216. 

Eglise  Saint-Meiiri.  Travaux  de  sécurité,  24  décembre, 
p.  897. 

Église  rué  de  Toliiiac  186.  — Translation  du  titre  de 
succursale  à la  nouvelle  église  en  voie  de  construction 
rue  de  Tolbiac  186.  1 avril,  p.  212. 

Egouts.  Rachat  d une  servitude  do  l’ancien  égout  de  cein- 
ture rue  de  La  Boétie.  20  mars.  p.  102.  — Approbation 
d'excédent  de  dépenses  dans  les  travaux  du  collecteur 
Rapp,  15  avril,  p.  244. — Approbation  de  travaux  d'as- 
sainissement rue  Vulpian.  17  avril,  p.  282.  — Ou- 
verture de  crédit  pour  l'aubèveinent  de  l’égout  de  la  rue 
de  l’Arc-de-Triomphe,  20  avril,  p.  291.  — Construction 
de  vannettes  à main  pour  les  réservoirs  de  chasse  des 
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Égouts  [Suite). 

égouts.  22  avril.  [i.  ilit.'i,  — Classement  dans  la  I"  caté- 
gorie au  point  de  \ue  de  l’écoulement  direct  de  partie 
de  la  vue  Montcalm.  24  avril,  p.  307.  — Emploi  du 
crédit  de  200.000  francs  inscrit  au  budget  de  1800  pour 
grosses  réparations  d’égouts,  19  juin,  p.  447.  — Réim- 
pression de  l’atlas  dos  égouts  de  Paris,  24  juin.  p.  407. 

— Cession  d’une  servitude  d’égout  rue  de  Penthièvre 
22.  8 juillet,  p.  550.  — Approbation  du  plan  de  cam- 
pagne des  travaux  d’amélioration  des  égouts  en  1890. 
10  juillet,  p.  000.  — Plan  de  campagne  de  construction 
d’égonts  neufs  et  de  réfection  des  chaussées  bouleversées, 
10  juillet,  p.  002.  — Plan  de  campagne  des  collecteurs 
secondaires  à construire  en  1896,  20  novembre,  p.  710. 

— Transformation  du  type  de  l’égout  projeté  rue  Fran- 
klin. 29  novembre,  p.  749.  — Allocation  de  crédit  pour 
solder  le  Ier  lof  des  travaux  de  construction  de  collec- 
teurs- secondaires  dans  le  XV"  arrondissement.  11  dé- 
cembre, p.  809.  — Voir  : Irrigation-. 

Elections.  Imitation  à l'Administration  relative  à la  rao- 
dilication  des  cartes  électorales,  0 mars.  p.  12.  — Dési- 
gnation de  deux  membres  du  Conseil  par  arrondisse- 
ment pour  faire  partie  de  la  commission  appelée  à dres- 
ser la  liste  électorale  consulaire,  29  juin.  p.  484. 

Électricité.  Voir  : Éclairage. 

Empereur  ms  Russie.  Voir  : ‘ftécçptioris. 

Emprunts  municipaux.  Ajournement  de  l'affectation  du 
boni  réalisé  sur  l’emprunt  de  1886,  20  avril,  p.  296. 

— Répartitions  de  44  millions  à provenir  de  divers 
bonis  et  du  reliqual  de  l’emprunt  complémentaire, 
22  avril,  p.  318.  — Réalisalion  immédiate  des  res- 
sources à provenir  de  L’emprunt  de  1892.  24  avril, 
p.  364.  — Affectation  de  bonis  réalisés  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  de  4886,  24  avril,  p.  368.  — Délivrance 
d’un  litre  de  l’emprunt  de  1868.  Remplacement  de 
divers  membres  des  commissions  de  surveillance  des 
tirages  d’emprunts  municipaux.  8 juillet . p.  536. — 
Nominalion  de  la  Commission  des  emprunts  de  181)2 
cl  1894,  8 juillet,  p.  536.  • — Résolution  relative  A la 
publication  de  l’état  des  dépenses  imputées  sur  l'em- 
prunt de  117  millions.  8 juillet . p.  337.  — Tirage  au 
sort  des  porteurs  de  clés  de  l’emprunt  de  1894.  Réso- 
lution relative  à l’emploi  du  crédit  de  44  millions  à 
provenir  de  divers  bonis  et  du  reliquat  de  l'emprunt 
complémentaire,  lo  juillet,  p.  579.  — Ordre  du  jour 
sur  un  projet  de  modification  au  cahier  des  charges  de 
l’emprunt  de  1871,  10  juillet,  p.  590.  — Ouverture  de 
crédit  pour  paiement  du  coupon  des  obligations  libérées 
de  l’emprunt  de  1892,  16  novembre,  p.  695.  — Tirage 
nu  sort  des  membres  des  commissions  de  surveillance 
des  tirages  pour  l’année  1897.  14  décembre,  p.  814.  — 
Imitation  à l’Administration  relafive  à la  préparation 
d’un  emprunt  de  55  millions  pour  le  service  scolaire. 
Invitation  à l'Administration  relative  à la  préparation 
d’un  emprunt  de  200  millions  pour  les  opérations  de 
voirie,  14  décembre,  p.  815.  — Inscriplion  à un 
compte  spécial  des  disponibilités  provenant  de  bonis  ou 
reliquats  de  divers  emprunts.  24  décembre,  p.  868.  — 
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Indemnités  relatives  aux  travaux  d’émission  de  l'oni- 
prnnl  de  1804-1896.  30  décembre,  p.  990.  Voir  : Cou- 
pons;  Obligation le. 

Enfants  assistés  et  moralement  abandonnés.  Voir  : 

A s .s  is  la  n ce  publique. 

Enseignement.  Ouverture  de  crédit  pour  l’augmentation 
des  traitements  des  suppléantes  (les  écoles  maternelles. 

4 mars.  p.  7.  — Vœu  relatif  au  service  militaire  des 
élèves  des  classes  de  dessin  des  cours  d’adultes.  6 mars, 
p.  11.  — Création  d’un  4”  emploi  d'adjoinle  à l'école 
maternelle  rue  des  Bois,  13  mars.  p.  'cl.  — Création 
de  deux  nouveaux  emplois  de  maîtresse-adjointe  à 
l'école  de  filles  rue  de  Ménilmontanl . 13  mars,  p.  42.' — 
Création  d’un  2"  emploi  de  maîtresse  brodeuse  à 
l’école  Jacqûard.  20  mark,  p.  105.  — Allocation  à 
M.  Lecomte,  professeur  à l’école  J. -B.  Sa\.  27  mars, 
p.  143.  — Ouverture  de  crédit  pour  création  de  classes 
de  gardé  dans  le  111"  arrondissement . 1"''  avril,  p.  156. 

— Ouverture  de  crédit  pour  le  service  des  remplace- 
ments dans  les  écoles,  1er  avril,  p.  159.  — Fixation  de 
la  durée  des  vacances  de  Pâques  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles, 1"  avril,  p.  160.  — Résolution  tendant  à 
la  nomination  de  Mmc  Duvillard  en  qualité  d'adjointe 
dans  une  école  communale  maternelle,  1'"'  avril,  p.  171. 

— Organisation  de  l'inspection  des  pensionnats  privés 
recevant  des  boursières  d’internat  primaire.  1'"'  avril, 
p.  179.  — Création  d’une  1'  division  du  cours  d’adultes 
à l’école  de  garçons  de  la  rue  Bauilricnurt.  1"  avril, 
p.  194.  — Création  de  cours  d’anglais  el  d'allemand  à 
l’école  de  garçons  de  la  rue  Louis-Blanc,  1"  avril, 
p.  223.  — Désignation  d'un  membre  de  la  Commission 
scolaire  du  IIe  arrondissement.  45  avril,  p.  249.  — Paie- 
ment des  indemnités  allouées  en  189.4  aux  instituteurs 
el  institutrices  pourvus  du  brevet  de  'gymnastique. 
15  a x ri  1 . p.  258.  — Paiement  de  fournitures  classiques 
livrées  en  1890.  15  avril,  p.  264.  — Organisa  lion  d’un 
service  médical  pour  le  personnel  enseignant  des  écoles 
publiques.  15  avril,  p.  264.  — Création  d’un  4 emploi 
de  maitreSse-adjointe  à l'école  maternelle  de  la  rue  de 
Wallignics.  52.  17  avril,  p.  283.  1 — Résolution  relative 
au  paiement  pendant  les  vacances  dès  emploxés  et 
ouvriers  des  écoles  professionnelles.  20  avril,  p.  293.  — 
Augmentation  du  nombre  des  heures  de  service  des 
maîtresses  fleuriste  el  modiste  à l’éin  te  professionnelle 
de  la  rue  Fonder).  20  avril,  p.  297.  — Création  d’un 
3'  emploi  d’adjointe  à l’école  de  filles  de  la  rue  Cler. 
20  avril,  p.  297.  - — Allocation  à âl"""  Fleury  et  Porcher, 
anciennes  inspectrices  Administratives  des  écoles,-  20  Avril, 
p.  303.  — Création  d’emplois  de  professeurs  de  dessin 
et  de  chant  dans  les  écoles  de  la  Ville.  20  avril,  p.  303. 
— Création  d’un  cours  d’allemand  à l’école  de  garçons 
de  la  rue  Quinnuit.  20  avril,  p.  306.  — Ouverture  de 
crédit  pour  le  fonctidrinëinènl  peux  isoire  . des  écoles  de 
garçons  el  île  filles  de  la  rue  Slephenson.  20  avril, 
p.  307.  — Créa  lion  d’un  4'  el  d’un  5"  emploi  d’adjointe 
à l’école  maternelle  de  la  rue  du  Poinl-du-Jour.  20  avril, 
p.  308.  — Créa  lion  d'un  9'  emploi  d’adjoint  à l’école 
de  garçons  de  la  rue  de  Charenlon.  315.  22  avril. 
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p.  330.  — Subvention  à divers  cours  de  dessin,  22  avril, 
p.  330.  — Indemnités  aux  surveillants  généraux  et. 
surveillantes  générales  des  écoles  primaires  supérieures, 
24  avril,  p.  356.  — Autorisation  de  taire  figurer  dans 
le  cadre  des  instituteurs  de  la  Ville  les  instituteurs  et 
institutrices  de  l'école  départementale  de  sourds-muets 
d’ Asnières,  21  av  ril,  p.  380.  — Création  d'un  K emploi 
de  maitresse-adjointe  à l’école  île  tilles  de  la  rue 
de  Wattignies,  32 . Allocation  annuelle  et  viagère  à 
M.  Rouge,  15  juin.  p.  100.  — Création  d’un  3e  et 
6'  emploi  de  maitresse-adjointe  à l’école  maternelle  de 
la  rue  Broea,  140,  10  juin.  p.  128.  — Allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  instituteurs  et  institu- 
trices retraités  et  comptant  plus  de  vingt-cinq  années  de 
service,  19  juin.  p.  140.  — Création  d’un  4 emploi 
d adjointe  à l’école  maternelle  de  la  rue  Monge.  10  juin, 
p.  151.  — Création  d’emplois  de  professeurs  sqéciaux 
de  dessin,  de  clianl  et  de  coupe  dans  les  écoles  de  tilles 
de  la  rue  des  Bernardins  et  de  l’impasse  Jean-Bouton. 
20  juin,  j).  185.  — Création  d’un  cours  d enseignement 
technique  à l’école  de  la  rue  Pihel,  3 juillet,  p.  101.  — 
Création  d’un  10  emploi  de  maitresse-adjointe  à l’école 
de  tilles  de  la  rue  des  Vinaigriers.  3 juillet,  p.  500.  — 
Désignation  complémentaire  pour  les  commissions  de 
surveillance  de  divers  établissements  d’enseignement. 
6 juillet,  p.  323.  — Création  d’un  5 emploi  de  mailre- 
adjoint  à l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Florence.  1, 
6 juillet,  p.  .321.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  municipal  faisant  partie  des  commissions  placées 
auprès  des  enseignements  spéciaux.  0 juillet,  p.  520.  — 
Ordre  du  jour  sur  une  demande  de  création  d’un  emploi 
d'inspectrice  du  dessin  dans  les  écoles  de  tilles.  8 juillet, 
p.  540.  — Création  d’un  emploi  de  professeur  spécial 
de  dessin  à l’école  de  tilles  de  la  rue  Sorbier.  S juillet, 
p.  551.  — Ouverture  de  crédit  pour  le  liini  tionneuienl 
du  service  des  remplacements  pendant  le  1”  trimestre 
1890.  lit  juillet,  p.  577.  — Modification  des  congés  du 
fl  juillet  dans  les  écoles  communales.  10  juillet,  p.  579. 

— Renouvellement  des  commissions  scolaires.  10  juillet, 
p.  591.  — Création  d’un  5 emploi  de  maitresse-adjointe 
à l’école  maternelle  de  la  place  Jeanne-Dan-.  32. 
10  juillet,  p.  001.  — Création  d’un  7 emploi  de  mai- 
tresse-adjointe à l’école  de  tilles  de  la  rue  Barbanègre. 
10  juillet,  p.  000.  — Nomination  de  deux  membres  de 
la  Commission  du  dessin.  0 novembre,  p.  644.  — Créa- 
tion de  deux  emplois  de  maitresse-adjointe  à l’école  de 
la  rue  Jouvenet,  0 novembre,  p.  059.  — Création  d’une 
2“  division  au  cours  d’enseignement  commercial  à l’école 
de  garçons  rue  Etienne-Marcel.  20  novembre,  p.  723. 

— Création  d’une  école  maternelle  rue  Brodu.  1 dé- 
cembre. p.  771.  — Réorganisation  des  cours  mmplémen. 
Inires  pour  l’année  scolaire  1890-1X97.  \ décembre- 
p.  775.  — IVélév  ornent  sur  divers  crédits  d'une  somme 
de  144.000  francs  pour  faire  face  à diverses  insuffisances 
des  crédits  du  personnel  des  écoles  primaires  cl  mater- 
nelles. 4 décembre,  p.  777.  — Création  de  classe  et 
d’emploi  à l’école  de  la  rue  Flocon.  11  décembre,  p.  814. 

— Résolution  relative  à la  distribution  des  jouets  de 
Noël  dans  les  écoles.  IX  décembre,  p.  X23.  — Réorga- 
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nisation  des  cours  d adultes  pour  l’année  1X90-1X97. 
18  décembre,  p.  821.  — Organisation  du  cadre  lise  des 
remplaçants  et  remplaçantes.  19  décembre,  p.  X30.  — 
Répartition  du  reliquat  de  la  subvention  de  80,000  IV. 
pour  les  classes  de  garde.  19  décembre,  p.  841.  — Allo- 
cations annuelles  et  viagères  à des  instituteurs  et  insti- 
tutrices retraités.  19  décembre,  p.  819.  — Allocation 
v iagère  à M v euv  e Duv  al.  19  décembre,  p.  854.  — 
Congé  aux  élèves  des  cours  d’adultes  le  soir  du  21  dé- 
cembre. 21  décembre,  p.  857.  — Résolution  tendant  à 
la  réorganisation  des  inspections.  21  décembre,  p.  X70. 

— Création  d'un  emploi  de  professeur  de  dessin  à 

l’école  jde  filles  de  la  rue  Planchât.  24  décembre, 
p.  X92  — Fonctionnement  des  classes  de  garde  pen- 

dant le  mois  de  janvier  1879.  Création  d’emplois 
dans  diverses  écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles. 

30  décembre,  p.  971  à 977  et  979  à 981.  — Création  des 
emplois  nécessaires  au  fonctionnement  des  nouvelles 
écoles  construites  rues  d’Alésia.  7.  et  du  Général- 
Lasalle.  30  décembre,  p.  9X3.  — Paiement  des  indem- 
nités dues  aux  instituteurs  pour  surveillance  des  jeux 
scolaires  et  de  la  natation  pendant  le  premier  trimestre 
1X90.  30  décembre,  p.  9X7.  — Création  d’emplois  dans 
diverses  écoles.  30  décembre,  p.  987  et  988.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  le  service  des  examens  en  1X97. 

31  décembre,  p.  1000.  — Indemnités  aux  maitres  el 
maîtresses  des  cours  commerciaux.  31  décembre, 
p.  1020.  Voir  : Ecole»;  Collèges;  Lacées. 

Etabl issements  scolaires. 

Excédent  de  dépenses  rues  Etienne-Dolel  et  des  Maro- 
nites, 13  mars.  p.  10.  — Acquisition  d’un  immeuble 
scolaire  rue  Trousseau.  13  mars,  p.  11.  — Acquisition 
d’un  immeuble  scolaire  passages  Piemontesi  et  de 
l’Elv sée-des-Reaux-Arls,  20  mars.  p.  83.  — Agrandisse- 
ment du  groupe  scolaire  rue  Geoffroy -l’Asnier,  20  mars, 
p.  93.  — Acquisition  d’un  immeuble  rue  Sainle-lsaure. 
20  mars.  p.  90.  — Acquisition  de  deux  immeubles  pour 
la  construction  d’un  groupe  scolaire  rue  Cbampioimel. 
20  mars,  p.  90.  — Paiement  à M.  Cardol  d’une  indem- 
nité à raison  d’études  relatives  à la  construction  d’une 
école  maternelle  et  enfantine  rue  du  Cardinal-Lemoine. 
20  mars.  p.  98.  — Acquisition  d’un  immeuble  scolaire 
rue  de  üuiïon.  23.  20  mars,  p.  101.  — Acquisition  d’un 
immeuble  scolaire  rue  de  l’Arbalète,  20  mars,  p.  RIO. 

— Arquisilion  d’un  immeuble  scolaire  rue  de  Domrémy , 
20  mars.  p.  106.  — Travaux  à l’école  professionnelle 
rue  üourel.  20  mais,  p.  100.  — Acquisition  d’un 
immeuble  scolaire  rue  des  Jeûneurs,  20  mars,  p.  100. 

— Acquisition  d’un  immeuble  scolaire  rues  Manin  cl 
d’Hautpoul.  25  mars,  p.  125.  — Règlement  d’un 
compte  (b-  mihçvenneté  relatif  à un  immeuble  rue  des 
l’anovaux.  9 et  II.  27  mars.  p.  113.  — Travaux  de 
grosses  répara  fions  el  d’améliorations  dans  les  éta- 
blissements scolaires.  E avril,  p.  180.  — Crosses  répa- 
rai ions  dans  les  établissements  scolaires,  1 avril, 
p.  181.  — Déclaration  d’utilité  publique  de  l’acquisition 
d’un  immeuble  scolaire  sis  impasse  de  la  Chine.  0. 
I"  avril,  p.  201.  — Indemnité  à M.  Train,  ar- 
chitecte, pour  travaux  relatifs  à l'immeuble  rue 
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Trayon,  à Sèvres,  1er  avril,  p.  202.  — Construction 
d’un  groupe  scolaire  rues  de  Suez,  de  Lesseps  et  de 
Bagnolet,  1"  avril,  p.  202.  — Construction  d’une  écolo 
maternelle  rue  Traversièro,  41, 1er  avril,  p.  219. — Décla- 
ration d’utilité  publique  de  l’acquisition  d’un  immeuble 
scolaire  boulevard  Richard-Lenoir,  15  avril,  p.  245.  — 
Installation  du  tout  à l’égout  au  groupe  scolaire  rue 
Rébeval  et  passage  Lanzin,  15  avril,  p 259.  — Cons- 
truction d'une  école  de  filles  rue  de  Tourtille,  58,  et  rue 
de  Belleville,  15  avril,  p.  2(10.  — Création  d'ateliers  de 
travail  du  fer  dans  les  écoles  de  garçons  rues  Sorbier  et 
Henri  Chevreau,  15  avril,  p.  2(10.  — Acquisition  d’un 
immeuble  scolaire  rues  Bretonneau  et  du  Surmelin, 
17  avril,  p.  280.  — Construction  d'un  groupe  scolaire 
rues  de  Bercy,  de  Ponaard  et  de  Chablis,  17  avril, 
p.  283.  — Construction  d'un  groupe  scolaire  rues  de 
Meaux  et  Armand-Carrel,  17  avril,  p.  284.  — Construc- 
tion d’une  école  maternelle  rue  des  Cendriers  et  agran- 
dissement des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  do 
Tlemeen,  17  avril,  p.  285.  — Translation  de  l'école  de 
garçons  rue  Aumaire,  20  avril,  p.  292.  — • Création  d’un 
groupe  scolaire  dans  le  quartier  des  Epinettes,  20  avril, 
p.  292.  — Reconstruction  partielle  de  l’école  de  garçons 
rue  des  Pyrénées  et  construction  d’une  école  maternelle 
rue  du  Retrait,  20  avril,  p.  298.  — Installation  définitive 
des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  de  l’Ouest,  91. 
20  avril,  p.  298.  — Construction  d'une  école  de  filles 
rue  Cler,  20  avril,  p.  299.  — Agrandissement  des  cours 
des  écoles  rus  Lacordaire.  Expropriation  de  M.  Cha- 
rollois,  20  avril,  p.  302.  — Construction  d’une  école  de 
filles  et  d’une  école  maternelle  rue  d’Alésia,  20  avril, 
p.  304.  - — Construction  d’une  école  de  garçons  rue 
Sainte-Alice,  20  avril,  p.  309.  — Construction  d"une 
école  de  garçons  rue  Sainte-Isaure,  22  avril,  p.  329.  — 
Réglement  d’un  compte  de  mitoyenneté  relatif  à un 
immeuble  scolaire,  22  avril,  p.  333.  — Acquisition  d’un 
immeuble  pour  établissement  d"un  groupe  scolaire, 
22  avril,  p.  340.  — Établissement  de  boiseries  dans  les 
5",  et  6e  classes  à l’école  maternelle  rue  des  Grands- 
Champs,  22  avril,  p.  340.  — - Travaux  de  grosses  répa- 
rations et  d’améliorations  dans  les  établissements  sco- 
laires municipaux,  22  avril,  p.  341.  — Translation  de 
l'école  des  langues  vivantes  dans  l'immeuble  communal 
situé  passage  des  Petits-Pères,  22  avril,  p.  345.  — Cons- 
truction d’une  école  maternelle  rue  de  Domrémy, 
22  avril,  p.  345.  — Construction  d’une  école  maternelle 
et  d’une  école  de  la  bijouterie  imitation  rues  Beaubourg 
et  Chapon,  22  avril,  p.  340.  — Agrandissemenl  du 
groupe  scolaire  rue  de  Vaugirard,  149,  22  avril,  p.  349. 
— Construction  d'un  groupe  scolaire  rue  Michel-Bizot  et 
avenue  Dauinesnil,  22  avril,  p.  352.  — Échange  de 
terrain  en  vue  de  la  translation  rue  d’Abbeville  de 
l’école  professionnelle  de  jeunes  filles  rue  Bossuet,  14, 
24  avril,  p.  369.  — Déclaration  d’utilité  publique  pour 
acquisition  de  deux  immeubles  pour  construction  scolaire 
avenue  Parmentier,  III,  et  rue  des  Trois-Borncs,  15, 
24  avril,  p.  378.  — Installation  d’une  salle  de  bains- 
douches  à l'école  de  la  rue  des  Jeûneurs,  44  et  46, 
24  avril,  p.  378.  — Construction  d’une  école  de  filles 
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passage  de  BÉlysée-des- Beaux-Arts,  10,  24  avril,  p.  379. 

— Construction  d’un  groupe  scolaire  rue  Trousseau, 
24  avril,  p.  379.  — Consolidation,  transformation  et 
agrandissement  des  écoles  de  filles  et  maternelle' rue 
Poufietier,  20,  24  avril,  p.  382.  — Installation  à usage 
d’école  maternelle  enfantine  d"un  immeuble  communal 
sis  rue  de  Turenne,  24  avril,  p.  382.  — Reconstruction 
de  l’école  de  filles  rue  Saint-Jacques,  250,  24  avril, 
p.  383.  — Déclaration  d'utilité  publique  de  facquisitiou 
des  immeubles  rue  Saint-Merri,  29  à 37,  pour  l'établisse- 
ment d’un  groupe  scolaire,  24  avril,  p.  384.  — Bitumage 
de  la  cour  de  l’école  de  garçons  rue  de  Torcy,  15  juin, 
p.  408.  — Renouvellement  des  baux  des  immeubles  de 
l'école  maternelle  rue  Traversière,  37-39,  15  juin,  p.  411. 

— Location  de  locaux  destinés  à améliorer  l'installation 
de  l'école  rue  (le  Reuilly,  37,  15  juin,  p.  411.  — Réso- 
lution relative  à l’agrandissement  de  l’école  de  filles  rue 
Bolivar,  67,  19  juin,  p.  420.  — Ouverture  de  crédit  pour 
excédent  de  dépenses  dans  la  construction  d’un  groupe 
scolaire  rues  des  Panoyaux  et  de  Ménilmontant,  19  juin, 
p.  428.  — Renouvellement  du  bail  de  l’école  enfantine 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  3 juillet,  p.  497.  — 
Désaffectation  du  logement  de  la  directrice  de  l’école  rue 
du  Faubourg-Saint-lhmoré,  154,  3 juillet,  p.  498.  — 
Renouvellement  du  bail  de  l’école  enfantine  rue  de  la 
Roquette,  2.  3 juillet,  p.  501.  — Règlement  d'un  compte 
de  mitoyenneté  relatif  à l’école  rue  des  Petits-Hôtel 

3 juillet,  p.  506.  — Travaux  de  grosses  réparations 
dans  les  écoles,  3 juillet,  p.  510.  — Résolution  relative 
à la  construction  du  groupe  scolaire  rue  Saint-Merri, 
6 juillet,  p.  519.  ■ — Bitumage  des  cours  des  écoles  de 
filles  et  maternelle  rue  Chaptal,  6 juillet,  p.  525.  — 
Approbation  de  travaux  complémentaires  à exécuter 
dans  l'école  de  filles  rue  de  Ménilmontant,  8 juillet, 
p.  546.  — Dallage  en  asphalte  du  préau  découvert  de 
l’école  de  filles  rue  des  Pyrénées,  8 juillet,  p.  546.  — 
Création  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  des  Epi- 
nettes,  8 juillet,  p.  547.  — Renouvellement  du  bail 
d’un  terrain  avenue  de  Versailles  destiné  à recevoir 
des  baraquements  scolaires,  6 novembre,  p.  658.  ■ — Appro- 
bation do  la  location  verbale  du  terrain  occupé 
par  l’école  maternelle  rue  de  Chalon,  20.  6 no- 
vembre, p.  663.  — Unification  du  chauffage  des  écoles 
municipales,  9 novembre,  p.  670.  — Renouvellement  du 
bail  de  l'immeuble  occupé  par  l’école  maternelle  rue 
Traversière,  37,  9 novembre,  p.  675.  — Amélioration 
de  l’éclairage  (le  la  salle  de  dessin  de  l’école  Jacquard, 
16  novembre,  p.  694.  — Travaux  dans  les  établisse- 
ments scolaires,  18  novembre,  p.  698  ; 30  novembre, 
p.  760.  — Acquisition  d’un  immeuble  .scolaire  avenue 
de  Choisy,  99-103  et  105,  4 décembre,  p.  777.  — Acqui- 
sition d’un  immeuble  scolaire  rue  d’Alésia  et  avenue 
lleille,  7 décembre,  p.  790.  — Prélèvement  sur  les 
crédits  inscrits  au  budget  de  1896  d'une  somme , de 
3,500,000  francs  pour  opérations  scolaires,  11  décembre, 
p.  809.  — Acquisition  de  terrain  pour  l’agrandissement 
de  l’école  de  filles  rue  Bolivar,  67,  11  décembre,  p.  809. 

— Acquisition  d’un  terrain  pour  construction  d’un 
groupe  scolaire  rue  Manin,  11  décembre,  p.  812.  — 
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Enseignement  (Suite). 

Acquisition  d’un  immeuble  scolaire  rues  de  Lesseps  et 
de  Suez,  28  décembre,  p.  910.  — Acquisition  d'im- 
meubles scolaires  rues  île  Tourtille  et  de  Belleville, 
28  décembre,  p.  911. 

Enseignement  populaire  supérieur.  Adoption  d’un  nou- 
veau mode  de  paiement  des  subventions  allouées  aux 
professeurs  des  cours  d’enseignement  populaire  supé- 
rieur, 30  décembre,  p.  959.  Voir  Hygiène. 

Entrepôt  de  Bercy.  Travaux  d’amélioration  et  de  grosses 
réparations,  3 juillet,  p.  507.  — Achat  de  chaussures  et 
de  pantalons  de  coutil  destinés  aux  surveillants  de  l’en- 
trepôt de  Bercy,  8 juillet,  p.  562.  — Paiement  d’un 
décompte  pour  travaux  de  pavage  en  1894,  28  décembre, 
p.  916. 

Entrepôt  réel  des  douanes.  Nomination  de  quatre  mem- 
bres du  Conseil  appelés  à faire  partie  de  la  Commission 
mixte  chargée  de  la  révision  décennale  des  tarifs  de 
l’Entrepôt  réel  des  douanes  à Paris,  30  novembre, 
p.  760. 

Entrepôt  Saint-Bernard.  Invitation  à l’Administration 
relative  à l’éclairage  de  l’Entrepôt,  27  mars,  p.  135.  — 
Fourniture  de  pèlerines  aux  surveillants  de  l’entrepôt 
Saint-Bernard,  6 novembre,  p.  661.  — Approbation  du 
compte  général  administratif  du  produit  des  locations  à 
l’entrepôt Saint-Berpard,  20  novembre,  p.  721. — Admis- 
sion en  non-valeur,  24  décembre,  p.  878.  — Travaux 
de  pavage,  28  décembre,  p.  914. 

Entrepôts  généraux  de  La  Villette.  Ouverture  de  cré- 
dit pour  travaux  confortatifs  aux  murs  des  magasins  et 
entrepôts  généraux  de  La  Villette,  10  juillet,  p.  600. 

Etablissements  dangereux.  Résolution  relative  au  clas- 
sement des  magasins  do  décors  parmi  les  établissements 
dangereux,  4 mars,  p.  6. 

Étalages  sur  la  voie  purlique.  Voir  : Concessions. 

État  civil.  Vœu  tendant  à interdire  l’inscription  sur  les 
extraits  de  l’état  civil  de  mentions  éirangères  ,4  l’acte 
lui-méme,  6 mars,  p.  12.  — Paiement  de  fournitures 
d’imprimés  faites  en  1893  pour  la  reconstitution  des 
actes  de  l’état  civil,  24  décembre,  p.  894. 

Étuves  municipales.  Achat  de  huit  voitures,  6 mars,  p.  13. 

Excursions  scolaires.  Répartition  des  subventions  pour 
excursions  scolaires  en  1896,  10  juillet,  p.  595. 

Exonération  de  frais  divers.  Chauffage  et  éclairage  du 
Patronage  familial  des  jeunes  filles  du  V°  arrondisse- 
ment, 20  mars.  p.  98.  — Municipalité  du  XII'  arrondis- 
sement (frais  d’éclairage),  I"  avril,  p.  177.  — Transport 
de  plantes  et  frais  d’éclairage  en  faveur  de  diverses 
sociétés,  17  avril,  p.  273.  — Dégrèvement  de  sommes 
dues  pour  excès  de  consommation  de  gaz  par  M.  Rollin 
et  M“*  Raynaud,  concierges  d’écoles,  19  juin,  p.  429.  — 
Dispense  de  paiement  pour  frais  de  viabilité  mis  à la 
charge  de  M.  Corniquet,  24  juin,  p.  462.  — Remise  à 
M.  Coquizat  pour  excédent  de  consommation  d’eau, 
24  juin,  p.  464.  — Remise  à M"'  veuve  Marchand  de 
frais  de  consommation  d’eau,  24  juin,  p.  468.  — Remise 


Exonération  de  frais  divers  (Suite). 
à M.  Vayron  do  frais  d’excédent  de  consommation  d’eau, 
24  juin,  p.  469.  — Remise  à M.  liorel  de  frais  il’oxcé- 
deul  de  consommation  d’eau,  24  juin,  p.  473.  — Remise 
de  fermages  arriérés  aux  époux  Anract,  3 juillet,  p.  505. 

— Exonération  de  frais  do  gaz  en  faveur  de  M.  Barbon, 
8 juillet,  p.  538.  — - Exonération  de  frais  divers  en  faveur 
de  caisses  des  écoles,  19  décembre,  p.  835. — Remise  au 
dispensaire  de  la  Maison-Blanche  d’une  somme  due  pour 
pose  de  mâts  sur  la  voie  publique,  19  décembre,  p.  845. 

— Exonération  de  frais  de  gaz  en  faneur  de  la  société 
de  tir  Patrie  du  XX1  arrondissement,  30  décembre, 
p.  997. 

Exposition  de  Chicago.  — Paiement  de  frais  pour  l'ins- 
tallation d’un  square  aux  abords  du  pavillon  français, 
15  avril,  p.  257. 

Exposition  universelle  de  1900.  Programme  du  concours 
pour  la  construction  de  deux  palais  à édifier  aux  Champs- 
Elysées,  i2  avril,  p.  326.  — Nomination  de  sept  mem- 
bres du  Conseil  devant  faire  pal  lie  du  jury  du  concours 
pour  la  construction  des  deux  palaisdes  Champs-Élysées, 
6 juillet,  p.  519.  — Résolution  relative  à la  construction 
des  palais  des  Beaux-arts  aux  Champs-Élysées,  31  dé- 
cembre, p.  1015. 

Fabriques  et  consistoires.  Autorisation  à la  fabrique  de 
l'église  Saint-Louis-en+l’lle  d’ester  en  justice  dans  l’ins- 
tance Mercklin  et  C“,  19  juin,  p.  449.  ■>—  Autorisation  à 
la  fabrique  de  l’église  de  la  Madeleine  de  contracter  un 
emprunt,  24  juin,  p.  463.  - Prorogation  du  paiement 
des  annuités  dues  à la  ville  de  Paris  par  la  paroisse 
Saint-Augustin,  29  juin,  p.  484.  — Règlement  de  l’in- 
demnité réclamée  par  la  fabrique  de  Rueil-la-uadelière, 
10  juillet,  p.  598. 

Faculté  de  médecine  (Ancienne).  Acquisition  de  l’ancienne 
Faculté  de  médecine,  rue  de  PI  Intel-Colbert,  24  avril, 
p.  359. 

Farines.  Voir  : Pain. 

Fête  nationale  du  14  juillet.  Approbation  du  pro- 
gramme, 29  juin,  p.  483.  — Banquet  du  14  juillet  dans 
les  refuges  de  nuit,  3 juillet,  p.  492.  — Résolution  rela- 
tive à la  rentrée  des  voitures  omnibus  et  du  funiculaire 
le  14  juillet.  8 juillet,  p.  543. 

Fêtes  en  l’honneur  des  souverains  russes.  Voir  : Récep- 
tions. 

Fêtes  foraines.  Invitation  à l’Administration  relative  au 
placement  des  forains  sur  les  champs  de  foire,  9 mars, 
p.  19.  — Adoption  d’un  projet  de  roulement  des  fêtes 
en  1896.  8 juillet,  p.  534. 

Filtres  Chamberland.  Ouverture  d’un  crédit  d’urgence 
pour  le  paiement  des  travaux  de  nettoyage  et  d’entre- 
tien pendant  les  années  1893  et  1894,  15  avril,  p.  251. 

Fleuriste  de  la  Muette.  Nouvelle  répartition  du  crédit 
pour  la  transfèrement  du  Fleuriste  de  la  Muette  au 
Fonds-des-Princes,  17  avril,  p.  286. 

Floquet  (M.).  Voir  : Obsèques. 

Fondation  Lambbechts.  Voir  : Assistance  publique . 
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Fontaines  a eau  chaude.  Mise  en  adjudication  de  l'enlè- 
vement des  fontaines  à eau  chaude,  31  décembre, 

p.  1004. 

Fourrages.  Voir  : Abattoir  et  marché  de  LaVillette. 

Frais  et  honoraires.  Paiement  des  frais  dus  aux  avoués 
pour  règlement  d’un  compte  de  mitoyenneté  (tour  des 
ducs  de  Bourgogne),  13  mars,  p.  33.  — Frais  à M Mo- 
reau et  à Mr  Delorme  (dérivaliou  de  l'Avre),  20  mars, 
p.  82.  — Frais  de  purges  légales  dus  à Mc  Duplan,  20 
mars,  p.  83.  — Frais  de  purges  légales  à M Duplan, 
20  mars,  p.  8G.  — Frais  de  purges  légales  à M‘  Thau- 
vin,  20  mars,  p.  87.  - Frais  à M°  Mahot  de  la 

Queran  ton  nais,  20  mars,  p.  87.  — Frais  à M*  Delorme, 
20  mars,  p.  89  et  94.  — Frais  à M“  Delorme,  1"  avril, 
p.  195.  — Approbation  de  vingt-deux  états  dus  à divers 
avoués  et  notaires,  1“  avril,  p.20ü.  — Paiement  d’ho- 
noraires d’avoué  et  d’avocat,  i"  avril,  p.  207.  — Ap- 
probation de  frais  dus  à M”  Thauvin,  1"  avril,  p.  207.— 
Honoraires  à Mc  Bourdillon,  avocat,  et  à M Duplan, 
avoué,  1"  avril,  p.  210.  — Honoraires  à M°  Rousset, 
avocat,  et  à M‘  Duplan,  avoué,  1"  avril,  p.  210.  — Ho- 
noraires à M”  Duplan,  lor  avril,  p.  210.  — Frais  à Me 
Duplan,  1°‘  avril,  p.  212.  — Fi  ais  de  purge  à M”  Duplan, 
1"'  avril,  p.  222. — Frais  à Mc  Delorme,  24  avril,  p.  374. 

— Frais  et  honoraires  à M°  Delorme,  19  juin,  p.  429.  — 
Frais  à M°  Mahot  de  la  Querantonnais,  19  juin,  p.  430. 

— Frais  à Mc  Thauvin,  19  juin,  p.  431.  — Frais  à M* 
Thauvin,  19  juin,  p.  444.  — Frais  à Me  Mahot  de  la 
Querantonnais,  19  juin,  p.  444.  — Frais  et  honoraires 
d’avoué  et  d’avocat  afférents  aux  opérations  de  la  rue 
Beaubourg,  de  la  rue  de  la  Convention  et  de  la  rue 
Réaumur,  24  juin,  p.  403.  — Honoraires  d’avoué  et 
d’avocat  afférents  à l’opération  de  la  rue  d'Alésia,  24 
juin,  p.  463.  — Honoraires  d’avoué  et  d’avocat  pour 
diverses  opérations  de  voirie,  24  juin,  p.  467.  — Frais 
dus  à M'  Mahot  de  la  Querantonnais,  3 juillet,  p.  503  et 
504.  — Frais  et  honoraires  dus  à M”  Delorme,  3 juillet, 
p.  504.  — Frais  dus  à M°  Thauvin,  3 juillet,  p.  505.  — 
Frais  et  honoraires  à M°  Miehelez  ; honoraires  et  dé- 
boursés d’expert  relatifs  au  mur  mitoyen  avenue  Nie! 
et  rue  Bayen,  3 juillet,  p.  510.  — Frais  de  signification 
à Mc  Debargue,  3 juillet,  p.  511.  — Frais  de  purge 
légale  dus  à Mc  Duplan,  3 juillet,  p.  511. — Fi  ais  dus  à 
M'  Mahot  de  la  Querantonnais,  3 juillet,  p.  512. — ■ Frais 
dus  à MM.  Arbelet,  Duplan,  Saint-Mieux  et  Thauvin, 
8 juillet,  p.  551.  — Frais  dus  à Me  Delorme,  8 juillet, 
p.  557.  — Frais  dus  à M“  Taupin  et  Duplan  dans  l’opé- 
ration du  collecteur  de  Clichy,  10  juillet,  p.  590.  — Frais 
dus  à Mc‘  Thauvin  et  Duplan,  30  octobre,  p.  634.  — 
Frais  et  honoraires  à M°“  Durapt,  Delorme,  Mahot  de  la 
Querantonnais,  6 novembre,  p.  663.  — Règlement 
d’honoraires  relatifs  à des  opérations  de  voirie,  20  no- 
vembre, p.  714. — Règlement  d’honoraires  relatifs  à des 
terrains  retranchés,  20  novembre,  p.  715.  — Règlement 
d’honoraires  relatifs  aux  opérations  de  la  rue  du  Four 
et  de  l’avenue  Ledru -Roliin,  20  novembre,  p.  718.  — 
Règlement  des  indemnités  relatives  aux  usines  de  Lou- 
viers  et  au  moulin  Sagout,  7 décembre,  p.  790. — Paie- 
ment de  frais  d’instance  dans  l’affaire  des  droits  de 


Frais  et  honoraires  {Suite). 
casernement  et  d’entretien  des  lits  militaires,  19  décem- 
bre, p.  846.  — Règlement  de  frais  dus  à M”  Mahot  de 
la  Querantonnais,  24  décembre,  p.  881.  — Paiement  de 
frais  divers  relatifs  aux  alïaires  Blanc,  Maginon  et  de 
Chardonnet.  24  décembre,  p.  883.  — Paiement  de  frais 
à M'  Duplan,  31  décembre,  p.  1006  et  1007.  — Règlement 
des  honoraires  dus  aux  conseils  de  la  Ville  pour  affaires 
contentieuses  autres  que  celles  d’expropriation,  31  dé- 
cembre. p.  1010.  — Fixation  d’honoraires  d’avoué  et 
d’avocat  pour  deux  sections  de  la  rue  Réaumur,  31  dé- 
cembre, p.  1016. 

Frigorifique.  Voir  : Voir  : Usine  frigorifique. 

Fumée.  Exécution  d'office  d’un  jugement  ordonnant  la 
démolition  de  conduites  de  fumée  d’une  construction  rue 
de  Tolbiac,  22  avril,  p.  338. 

Funérailles.  Voir  : Obsèques. 

Funiculaire  de  Belleville.  Construction  d'un  abri  pour 
les  voyageurs,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  24  avril, 
p.  380. 

Garde  républicaine.  Rejet  du  crédit  pour  contribution 
de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  la  Garde  ré- 
publicaine, 29  décembre,  p.  924.  — Maintien  de  la  dé- 
libération du  29  décembre  1896  relative  à la  contribution 
de  la  Ville  dans  les  dépenses  de  la  Garde  républicaine, 
29  décembre,  p.  927. 

Gaz.  Voir  : Éclairage. 

Gaz  du  sol.  Ouverture  de  crédit  pour  l’exécution  par 
l’observatoire  de  Montsouris  des  analyses  du  gaz  du  sol, 
15 juin,  p.  410. 

Genève.  Voir  : Congrès. 

Gennevii.liers.  Voir  : Irrigations. 

Genouillat  (Ecole  d’arboricultura  de).  Voir  : Assistance 
publique. 

Glacières  de  Paris  (Sociétés  des).  Location  à la  société 
des  Glacières  de  Paris  du  matériel  employé  à l'extrac- 
tion de  la  glace,  19  juin,  p.  427. 

Gymnastique  (Concours  fédéral  d’Alger.) Envoi  d’une  délé- 
gation, 20  mars,  p.  71. 

Halles  centrales.  Travaux  d’assainissement  au  pavillon 
9 (parties  est  et  ouest),  29  juin,  p.  486.  — Établisse- 
ment de  châssis  grillagés  au  dessous  des  toitures  vitrées 
des  Halles  centrales,  19  décembre,  p.  846. — Résolution 
relative  à l’organisation  du  service  des  remboursements 
à la  sortie,  28  décembre,  p.  904. 

Hommages  au  Conseil.  Don  de  M.  W.  Filling  d’une  pho- 
tographie relative  au  séjour  du  tzar  à Paris,  30  décembre, 
p.  937. 

Honoraires.  Voir  : Frais  et  honoraires. 

Hôpitaux  et  hospices.  Voir  : Assistance  publique. 

Hôtel  de  Ville.  Installation  d’un  bureau  dans  le  hall  des 
Emprunts,  13  mars,  p.  34.  — Ouverture  de  crédit  pour 
travaux  exécutés  dans  les  locaux  du  Conseil  municipal, 
15  avril,  p.  264.  — Fourniture  du  charbon  pour  le 
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Hôtel  de  Ville  (Suite). 

chauffage,  la  ventilation  et  l'éclairage  de  l’Hôtel  de  Ville, 
10  juillet,  p.  599.  — Prorogation  pour  6 mois  du  mar- 
ché en  cours  pour  le  chauffage  et  la  ventilation  de 
l'Hôtel  de  Ville,  10  juillet,  p.  020. 

Hygiène.  Autorisation  au  Dr  A.-J.  Martin  de  faire,  à la 
Bourse  du  travail,  son  cours  d’hygiène  (Enseignement 
populaire  supérieur),  27  novembre,  p.  73a.  — Réparti- 
tion nouvelle  des  dépenses  des  services  d'hygiène  entre 
le  budget  de  la  \ille  de  Paris  et  celui  du  Département, 
24  décembre,  p.  871.  — Vœu  relatif  au  vote  du  projet 
île  loi  pour  la  protection  de  la  santé  publique,  29  dé- 
cembre, p.  924. 

Hypothèques’.  Voir  : Mainlevées. 

Impôt  sur  le  revenu.  Vœu  relatif  au  vole  par  le  Parle- 
ment de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  9 mars,  p.  19. 

— Vœu  relatif  à l'impôt  progressif  sur  le  revenu, 
2a  mars,  p.  114. 

Imprimerie  municipale.  Virement  de  crédit  pour  le  paie- 
ment des  solaires  des  ouvriers,  18  décembre,  p.  822. 

Inaugurations.  Ouverture  de  crédit  pour  frais  d’inaugu- 
ration de  l'école  Eslienne,  4 mars,  p.  5.  — Régularisation 
de  dépenses  pour  l'inauguration  de  la  mairie  du  X°  ar- 
rondissement, 1er  avril,  p.  164.  — Ouverture  de  crédit 
pour  l’inauguration  du  groupe  scolaire  de  la  rue  du 
Général-Lasalle,  8 juillet,  p.  533.  — Ratification  de  la 
dépense  relative  à l’inauguration  de  la  piscine  place 
Hébert,  8 juillet,  p.  556.  — Cérémonie  d’inauguration  de 
la  rue  Réaumur,  16  novembre,  p.  680.  — Transport  à 
l’exercice  1897  d’un  crédit  pour  inauguration  du  groupe 
scolaire  rue  du  Général-Lasalle,  28  décembre,  p.  914. 

— Frais  d’inauguration  do  l’école  Turgot,  30  décembre, 
p.  936. 

Incendies.  Voir  : Sapeurs-pompiers. 

Indemnités  diverses.  Allocation  d’une  indemnité;'!  M.  Galle, 
blessé  par  une  échelle  de  sauvetage  du  service  d’iucen- 
die,  30  décembre,  p.  938.  — Indemnité  à M.  Vernaud 
en  qualité  d’ancien  entrepreneur  de  terrasse  et  maçon- 
nerie de  l’Ilotel  de  Ville,  30  décembre,  p.  977. 

Indemnités  (Commission  administrativo  des).  Désignation 
des  membres  du  Conseil  municipal  appelés  à faire  partie 
de  la  Commission  administrative  des  indemnités,  10 juin, 
p.  404. 

Inscriptions  parisiennes.  Apposition  d’une  inscription 
commémorative  en  l'honneur  du  sculpteur  François 
Rude,  3 juillet,  p.  506.  — Sur  la  maison  où  naquit 
l’ingénieur  Lucien  Gaillard,  30  octobre,  p.  632. 

Insuffisance  de  fortune.  Voie  : Bourses  et  trous- 
seaux. 

Internat  primaire,  domination  de  membres  de  la  Com- 
mission ae  l'internat  primaire,  19  juin,  p.  421.  — Ré- 
solution tendant  à la  présentation  d’un  rapport  imprimé 
sur  le  fonctionnement  de  l’internat  primaire,  24  juin, 
p.  457.  — Ratification  de  nouvelles  admissions  d'inter- 
nes primaires,  24  juin,  p.  475.  Voir  ; Collèges  et  in- 
ternats municipaux. 


Irrigations  a l’eau  d’égout.  Travaux  de  raccordement 
de  la  canalisation  de  Gennevilliers  avec  l’aqueduc 
d’Acbèrcs,  25  mars,  p.  118.  — Etablissement  de  la 
deuxième  conduite  de  refoulement  dans  la  galerie  d’Ar- 
genteuil,  25  mars,  p.  119.  — Extension  des  irrigations 
au-delà  d’Acbères  et  agrandissement  des  usines  de 
Clicliy  et  de  Colombes,  25  mars,  p.  122.  — Prolonge- 
ment de  l’émissaire  général  des  eaux  d’égout  vers  Triel 
et  Méry-sur-Oise,  15  avril,  p.  252.  — Approbation 
d’offres  aux  propriétaires  des  terrains  nécessaires  à la 
canalisation  des  eaux  d’égout  dans  la  presqu'île  de  Gen- 
nevilliers, 8 juillet,  p.  560.  — Travaux  d’aménagement 
et  d’amélioration  du  parc  agricole  d'Acbères  et  du  do- 
maine des  Ponceaux,  10  juillet,  p.  619.  — Allocation 
d’un  crédit  pour  frais  d’études  de  l’extension  des  irriga- 
tions vers  Triolet  Méry,  H décembre,  p.  810.  — Traités 
amiables  et  de  diverses  natures  destinées  à faciliter  le 
règlement  des  indemnités  relatives  à la  canalisation  de 
Gennevilliers,  19  décembre,  p.  832.  — Approbation  du 
règlement  définitif  des  dépenses  faites  pour  l’opération 
d'Acbères,  24  décembre,  p.  889.  — Approbation  de  ta- 
bleaux d’offres  légales  à faire  à divers  propriétaires  de 
terrains  nécessaires  au  prolongement  de  l'émissaire 
général  des  eaux  d’égout  vers  Triel  et  de  traités  provi- 
soires pour  acquisitions  de  terrains,  30  décembre, 
p.  960,  961  et  962. 

Jardin  d’acclimatation.  Invitation  à l’Administration  de 
procéder  à une  enquête  sur  la  concurrence  faite  au  com- 
merce horticole,  1"  avril,  p.  167. 

Jeux  scolaires.  Résolution  relative  à l’autonomie  des  pa- 
tronages des  jeux  scolaires,  27  mars,  p.  135.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  paiement  des  traitements  du  per- 
sonnel des  jeux  scolaires,  27  mars,  p.  135.  — Inscrip- 
tion au  budget  de  1896  d’un  crédit  pour  le  matériel  des 
jeux  scolaires,  27  mars,  p.  136. 

Jubilé  de  M.  le  sénateur  Th.  Roussel.  Voir  ; Roussel 
(M.  le  sénateur). 

Kiosques.  Voir  : Voitures  de  place. 

Laboratoire  d’analyse  de  produits  alimentaires.  Créa- 
tion d’un  laboratoire  pour  l’analyse  des  produits  ali- 
mentaires ou  commerciaux  à leur  entrée  dans  Paris,  24 
avril,  p.  356. 

Laboratoire  municipal  de  chimie.  Travaux  de  menuise- 
rie au  Laboratoire  municipal  de  chimie,  8 juillet,  p. 
543. 

La  Chalmelle  (Colonie  agricole  de).  Location  de  terres 
labourables  appartenant  à l’Assistance  publique,  22 
avril,  p.  350. 

Laïcisation.  Invitation  à l’Administration  à faire  cesser  la 
propagande  religieuse  dans  les  hôpitaux,  20  novembre, 
p.  709. 

Lait  (Alimentation  par  le).  Création  d’une  Commission 
d’étude  de  l'alimentation  par  le  lait,  7 décembre,  p. 
783.  — Nomination  de  trois  membres  de  la  Commis- 
sion, 11  décembre,  p.  802.  — Nomination  de  deux 
membres  de  cetle  commission,  18  décembre,  p.  822.  — 
Désignation  de  quatre  nouveaux  membres,  23  décembre, 
p.  859. 
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Legs.  Voir  : Dons  et  ler/s. 

Legs  Rampal.  Prêt  à l'Association  d’ouvriers  en  cadres 
sur  1rs  tonds  du  legs  Rampai  et  impression  d'une  notice 
sur  le  fonctionnement  de  ce  legs,  6 juillet,  p.  3$2.  — 
Prêt  à la  Société  générale  des  ouvriers  ferblantiers  réu- 
nis, 10  novembre,  p.  080.  — Prêts  à l’Association  des 
ouvriers  doreurs  sur  bois,  à l'Union  du  XIX  arron- 
dissement, à la  société  d’ébénisterie  et  de  menuiserie 
le  Labeur.  20  novembre,  p.  721.  — Prêts,  20  décem- 
bre. p.  027. 

Lobau  (Caserne).  Voir  : Annexe  Est. 

Locations  et  ventes  iie  teiuuins  et  immeubles.  Voir  : 
Domaine  de  la  Ville. 

Logements  a bon  marché.  Résolution  relative  à la  cons- 
truction de  logements  à bon  marché,  13  mars,  p.  20. 

Logements  insalubres  (Commission  des).  Nomination 
pour  ti  années  de  10  membres  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  20  décembre,  p.  025.  — Désigna- 
tion d’un  membre  choisi  parmi  les  conseillers  prud'hom- 
mes, 30  décembre,  p.  954. 

Délibérations. 

Du  4 mars,  p.  8.  — Du  0 mars,  p.  21.  — Du  13 
mars.  p.  30.  — Du  27  mars,  p.  147.  — Du  13  avril, 
p.  206.  — Du  17  avril,  p.  280.  — Du20  avril, 
p.  310.  — Du  24  avril,  p.  383.  — Du  8 juin.  p.  308. 

— Du  20  juin,  p.  487.  — Du  10  juillet,  p.  023.  — 
Du  30  octobre,  p.  638.  — Du  0 novembre,  p.  070. 

— Du  18  novembre,  p.  702.  — Du  23  novembre,  p. 
720.  — Du  27  novembre,  p.  731.  — Du  30  novembre, 
[i.  702.  — Du  7 décembre,  p.  708.  — Du  21  décembre, 
p.  838.  — Du  31  décembre,  p.  1020. 

Loi  scolaihe.  Résolution  relative  au  respect  de  la  loi  sco- 
laire par  les  curés,  7 décembre,  p.  789. 

Loing  (Source  du).  Voir  : Eaux. 

Lun ain  (Source  du).  Voir  : Eaux. 

Luxembourg  (Jardin  du),  Reconstitution  de  la  collection 
de  vignes  du  Luxembourg,  24  avril,  p.  3.30. 

L v eut  s de  Paris.  Exécution  de  travaux  d’amélioration 
dans  divers  lycées  de  Paris,  10  juillet,  p.  020. 

Magasins  de  décors.  Remise  aux  conseillers  municipaux 
de  la  liste  des  magasins  de  décors  existant  à Paris.  4 
mars,  p.  7.  — Résolution  relative  au  classement  des 
magasins  de  décors  parmi  les  établissements  dangereux, 
4 mars.  p.  0. 

Mainlevées  d’inscriptions  hypothécaires.  Rues  de 
l'Yvette  et  Rachelet  et  avenue  de  la  République,  20 
mars,  p.  04.  — Avenues  de  la  Source  et  de  la  Relle- 
< lubricité  au  bois  de  Vineennes,  20  mars.  p.  04. — Ave- 
nue Rapp.  20  mars,  p.  103.  — Terrain  au  bois  de  Vin- 
rennes,  ltr  avril,  p.  204. — Immeubles  rue  des  P\ ré- 
nées. 180  et  rue  Alphonse,  72.  l 'avril,  p.  208.  — 
Immeuble  rues  Mai-cadet  et  Côysevox,  I"'  avril,  p.  213. 

— Mainlevée  d’inscriptions  prises  en  garantie  de  frais 
de  viabilité,  lt)  juin,  p.  431. — Immeuble  rue  Boinod 
et  passage  des  Poissonniers.  10  juin.  p.  433.  — Rues 
du  Louvre,  30  et  Coriolis.  28-30,  avenue  de  la  Répu- 


Mainlevées  d’inscriptions  hypothécaires  (Suite). 
blique,  304,  10  juin,  p.  440.  — Rue  de  Tolbiac,  51.  3 
juillet,  p.  300.  — Terrain  communal  rue  d’Alésia,  31 
bis,  8 juillet,  p.  302.  — -Frais  de  viabilité.  3(1  octobre, 
p.  032.  — Immeubles  av  enue  de  la  République,  boulevard 
Richard-Lenoir  cl  rue  d’Angoulêmr.  boulevard  de Clichy. 
à Paris  et  avenue  de  (iravelle  au  bois  de  Vineennes,  30 
octobre,  p.  033.  — Succession  Rampai,  18  décembre, 
p.  820.  — Avenue  de  (Iravelle  el  rue  Decorse.  10.  DO 
décembre,  p.  847.  — Rues  de  l’Ouest,  des  P\  rénées  et 
de  la  Croix-Saint-Simon.  24  décembre,  p.  887.  — Rue 
des  Vignoles  et  boulevard  de  Oharoiine.  84-80  el  rue 
des  l’vrénees,  102.  31  décembre,  p.  1007. — Place 
Maubert,  rue  Monge  et  rue  des  Trois-Portes.  rues  Didot 
et  du  Moulin-Vert,  rue  de  Piepus,  130-141.  31  décembre, 
p.  1000.  — Rue  Bolivar.  11.  rue  de  la  Croix-Niverl. 
210.  rues  Lamarck  el  Muller,  31  décembre,  p.  1012  et 
1013. 

Mairie  m iv  arrondissement.  Substitution  de  l’eau  de 
Seine  à l’eau  de  source  pour  le  service  du  nettoyage  des 
cabinets  d’aisances,  13  avril,  p.  239. 

Mairie  du  X‘  arrondissement.  Ouverture  du  crédit  pour 
l’achèvement  delà  mairie  du  X°  arrondissement,  10  juil- 
let. p.  370.  — Exécution  d’une  médaille  commémo- 
rative de  l'inauguration  de  la  mairie,  30  décembre, 
p.  057. 

Mairie  du  XT  arrondissement.  Communication  de  la 
2”  Commission  sur  l’occupation  de  certains  locaux  à la 
mairie  du  XT  arrondissement,  15  avril,  p.  230. 

Mairie  Dr  XIII  arrondissement.  Etablissement  de  la  ca- 
nalisation intérieure  pour  l’éclairage  électrique  de  la 
salle  des  fêtes,  30  décembre,  p.  084. 

Maison  de  retraite  des  Ménages.  Acquisition  de  l’an- 
cienne mairie  d isse  et  d'un  terrain  pour  l 'agrandisse- 
ment de  la  maison  de  retraite  des  Ménages.  30  décem- 
bre. p.  052. 

Manège  (Salle  dm.  Voir  : Publications  historiques. 

Marchés  divers.  Résiliation  des  Irailés  concernant  les 
marchés  concédés  à la  Compagnie  des  marchés  du  Tem- 
ple cl  Saint-Honoré  et  à la  Compagnie  générale  des 
marchés,  28  décembre,  p.  1(1  i.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration d’un  projet  de  concession  d’un  marché  couvert 
dans  le  XV  I'  arrondissement.  28  déeembré,  p.  012.  — 
Résolution  relative  à l'heure  d’ouverture  du  marché  des 
Blancs-Manteaux,  31  décembre,  p.  998. 

Marché  aux  bestiaux  de  la  Villette.  Voir  : Abattoir 
et  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

Marché  des  Carmes.  Réduction  pour  1897  de  la  redevance 
due  par  le  concessionnaire  des  abris  du  marché  aux 
vieux  linges  et  à la  ferraille,  7 décembre,  p.  701. 

Marché  aux  chevaux.  Création  d’un  marché  de  biev- 
cleltes  dans  le  Marché  aux  chevaux.  8 juillet,  p.  540.  — 
Augmentation  des  droits  de  place  au  Marché  aux  che- 
vaux. 8 juillet,  p.  554.  — Renouvellement  du  bail  du 
local  des  commissaires-priseurs.  9 novembre,  p.  075. 

Marché  de  Crénelle.  Résiliation  du  traité  de  concession, 
28  décembre,  p.  910. 
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Marché  des  Missions,  Indemnité  à payera  la  Compagnie 
générale  des  marchés  et  au  concessionnaire.  1"  avril, 
p.  225. 

Marché  nu  Temple.  Résolution  relative  au  marché  du 
l'emple.  16  mars,  p.  55.  — Création  d’une  cotnmisson 
d'arbitrage  pour  l’application  du  nouveau  règlement  du 
marché  du  Temple.  "20  mars.  p.  72.  — Résolution  rela- 
tive à la  réglementation  de  la  vente  sur  le  carreau. 
17  avril,  p.  272.  — Abaissement  du  taux  des  places, 
28  décembre,  p.  110:1. 

Marins  russes.  Voir  : Réceptions. 

Matériel  de  la  ville  de  Paris.  Approbation  du  compte 
de  gestion  pour  l'exercice  1895  du  chef  du  service  du 
Matériel,  conservateur  du  mobilier  de  la  ville  de  Paris. 
1 décembre,  p.  773. 

Médailles.  Paiement  d’une  médaille  d’or  pour  la  Fédé- 
ration des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  chemins  de  1er. 
27  novembre,  p.  744. 

Médecins  de  l’état  civil.  Résolution  relative  au  fonc- 
tionnement du  service  des  médecins  de  l’état  civil . 
24  juin,  p.  457. 

Métropolitain.  Ouverture  de  crédit  pour  paiement  d'é- 
tudes relatives  au  Métropolitain,  ! avril,  p.  162.  — 
Adoption  et  mise  à l’enquête  d'un  projet  de  chemin  de 
fer  métropolitain,  20  avril,  p.  205.  — Frais  d’éfuile  du 
Métropolitain,  10  juillet,  p.  580.  — Envoi  d’une  délé- 
gation à Budapest  pour  l'étude  du  chemin  de  fer  métro- 
politain, 10  juillet,  p.  580. — » Etablissement  d’un  réseau 
à voie  étl'oiteel  à traction  électrique.  4 décembre,  p.  766. 
— Dépenses  de  délégation  a Budapest,  30  décembre, 
p.  036. 

Mi-CAhème  (Cavalcade de  la).  Ouv  erture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  dépenses  occasionnées  par  la  cavalcade  de  la 
.Mi-carême,  1 avril,  p.  160.  — Subvention  pour  la 
cavalcade  de  la  Mi-carême.  !CI  avril,  p.  163. 

.Monographies  municipales.  Publication  de  monographies 
municipales  ayant  trait  aux  grandes  questions  parisiennes 
traitées  par  Rassemblée  communale  depuis  1871,  29  juin, 
p.  483.  — Paiement  des  frais  d’impression  du  recueil 
Le  s conditions  du  travail  dans  les  chantiers 
communaux.  56  novembre,  p.  681.  — Impression 
d’une  monographie  sur  les  logements  à bon  marché. 
16  novembre,  p.  680. 

Mont-oe-piété.  Crédits  supplémentaires  pour  régulari- 
sation de  dépenses  en  1805,  13  mars,  p.  44.  — Installa- 
tion d’appareils  de  chauffage  à vapeur  dans  les  bâtiments 
du  chef-lieu,  Tr  avril,  p.  225.  — - Construction  d’une 
deuxième  salie  de  délivrance  au  chef-lieu  du  Mont-de- 
piété,  10  juillet,  p.  610.  — Travaux  à la  3"  succursale, 
31,  l ue  Capron,  30  novembre,  p.  761.  — Réinstallation 
du  service  des  avances  sur  titres  à la  I"  succursale 
rue  de  Rennes,  10  décembre,  p.  845.  — Vieil  tendant 
à la  réforme  du  mode  de  prisée  et  de  vente  des  gages, 
24  décembre,  p.  873.  — Liquidation  des  magasins 
pour  l’exercice  1803,  24  décembre,  p.  879.  — Règle- 
ment des  chapitres  additionnels  au  budget  de  1806. . 
24  décembre,  p.  880.  — Règlement  du  budget  de  1807. 


M o xT-nn-Pi été  (Suite). 

24  décembre,  p.  881. — Règlement  du  compte  de  1895, 
24  décembre,  p.  884.  — Règlement  du  compte  du  cais- 
sier comptable  pour  1805,  24  décembre,  p.  885. 

Monumemt  crématoire.  Voir  : Golumbuniurn. 

Monuments.  Voir  : Beaux-arts. 

Motifs  lumineux.  Voir:  Concessions  sur  ta  noie  pu- 
blique. 

Musée  Carnavalet.  Voir:  Bibliothèque  et  collections 
historiques. 

Misée  Ceunuschi.  Travaux  d’aménagement  et  création 
du  personnel  spécial  dudit  musée.  27  novembre,  p. 
750.  — Autorisation  de  percevoir  à l’entrée  du  musée 
un  droit  au  profit  de  l’OEuvre  des  soupes  populaires. 
31  décembre,  p.  007.  et.  au  profit  de  l'Union  des  fem- 
me:- de  Franco,  31  décembre,  p.  1001. 

Musée  Cuimet.  Rectification  de  la  délibération  du  26  dé- 
cembre 1805  relative  aux  conférehees  du  musée  Cui- 
niet.  20  mars.  p.  72.  — Répartition  du  crédit  inscrit 
au  budget  de  1806  pour  subvention  aux  conférences. 

I avril,  p.  161.  — Nouvelle  répartition  de  la  subven- 
tion allouée  aux  ronl'érenriers  du  musée  Cuimet,  30 
décembre,  p.  078. 

Navigation.  Approbation  des  modifications  à apporter  au 
projet  de  transformation  eu  ports  droits  des  por,ls  de 
tirage  île  la  traversée  de  Paris.  5 avril,  p.  252.  — 
Résolution  relative  au  tarif  des  Rateaux-parjsiens  pour 
le  trajet  (lu  pont  National  à Auleuil.  8 juillet,  p.  537. 

Non-valeurs.  Admission  en  non-valeur  do  créances  irré- 
couvrables au  compte  du  receveur  municipal,  I"  avril, 
p.  170.  — Admission  en  non-valeurs  de  taxes  irrécou- 
vrables de  droits  de  stationnement,  de  curage  et  d'écou- 
lement à l’égout,  1e'  avril,  p.  170.  — Admission  en 
non-valeur  des  frais  exposés  par  M"  Dumont  dans 
l’affaire  Lhéritier-Letourneur  contre  l’Octroi  de  Paris. 
1''  avril,  p.  192.  Voir  : Octroi-,  Collèges,  etc. 

Obligations  municipales.  Délivrance  à M"  Marie  Lussent 
et  à M.  Courtois  de  duplicata  d’obligations  de  l’emprunt 
de  1871.  24  décembre,  p.  802. 

Obsèques.  Imputation  de  la  dépense  des  frais  de  déplace- 
ment do  la  délégation  du  Conseil  municipal  aux  obsè- 
ques de  M.  üaumeau.  I"  avril,  p.  164.  — Approbation 
de  dépenses  pour  frais  d’obsèques  de  MM.  Floquel  et 
Caumeau.  1"  avril,  p.  220.  — Paiement  des  dépenses 
occasionnées  par  les  funérailles  de  M.  il.  Cernuschi,  10 
juillet,  p.  600.  — Paiement  des  dépenses  occasionnées 
par  les  funérailles  de  M.  F.  Duval,  10  juillet,  p.  610. 
— Paiement  des  frais  d’obsèques  de  M.  Rousselle,  16 
novembre,  p.  605.  — Allocation  pour  frais  de  sépul- 
ture de  M.  Théodore  Brisson,  18  novembre,  p.  701.  — 
Envoi  d’une  délégation  au\  Obsèques  de  M”‘  Furtado- 
lleine,  Il  décembre,  p.  803.  — Paiement  (les  obsèques 
do  M.  Renon.  30  décembre,  p.  035.  — Paiement  des 
obsèques  de  M.  Rogeard,  31  décembre,  p.  930. 

Observatoire  de  Montsouris.  Désignation  des  membres 
appelés  à composer  la  Commission  de  surveillance  et 
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Observatoire  nu  Montsouris  (Suite J. 

(le  contrôle,  19  juin,  p.  421.  — • Adjonction  do  doux 
membres  à la  Commission  de  surveillance  de  l'observa- 
toire municipal  de  Montsouris,  27  juin,  p.  4571 

Octroi.  Résolution  relative  à la  direction  de  l’Octroi.  li 
mars.  p.  12.  — Pourvoi  contre  IShiseription  d'office  au 
budget  de  1896  des  frais  de  tournée  des  directeur  el 
régisseurs  de  l’Octroi,  9 mars.  p.  18.  — Création  de 
six  emplois  de  commis-principal  à l'Administration  cen- 
trale. 27  mars.  p. . 197.  — Abonnement  à l'Octroi  pour 
les  combustibles  au  profit  des  établissements  de  lavoirs. 
22  avril,  p.  321.  — Modification  aux  tarifs  dtfoctroi  con- 
cernant les  vieux  fers.  22  avril,  p.  821.  — Réorganisa- 
tion du  serv ice  actif  de  l’Octroi,  22  avril,  p.  829.  — 
Ouverture  de  crédit  pour  élévation  de  recette  et  créa- 
tion d’emploi.  22  avril,  p.  330.  — Etablissement  d’une 
taxe  d'octroi  sur  la  mousse  de  fourbe,  30  octobre,  p. 
1)30.  — Renouvellement  d’un  bail  rue  de  La  Chapelle 
pour  les  bureaux  de  l’inspection  de  la  division  du  Nord. 
30  octobre,  p.  630.  — Approbation  de  virements  de 
crédits  au  budget  de  1895,  30  octobre,  p.  631. — Abais- 
sement du  tarif  sur  les  poissons  marines  communs.  9 
novembre,  p.  (375.  — Renouvellement  de  trois  baux  en 
cours  (entrepôts  à domicile),  1(3  novembre,  p.  (591.  — 
Réunion  sous  la  même  rubrique  de  deux  paragraphes 
du  tarif  de  l’octroi  relatif  aux  fers,  1(3  novembre,  p. 
(391.  — Application  du  service  des  3-12  au  personnel 
de  la  division  Sud  de  l’Octroi,  18  novembre,  p.  (399.  — 
Approbation  du  compte  général  administratif  du  pro- 
duit des  locations  à l'entrepôt  Saint-Bernard,  2(t  novem- 
bre. p.  721.  — Non-valeurs,  23  novembre,  p.  727-728: 
30  novembre,  p.  7(11 : 7 décembre,  p.  793.  — Appro- 
bation des  comptes  administratif  et  de  caisse  des  droits 
d’abattoirs  pour  1895-189(3,  li  décembre,  p.  808.  — 
Approbation  du  compte  général  des  droits  d’octroi  pour 
l’exercice  1895,  18  décembre,  p.  823.  — Approbation 
du  compte  général  des  saisies  et  contraventions  en  ma- 
lii're  d’octroi  pour  l’exercice  1895,  IX  décembre,  p.  82V. 
— Approbation  des  comptes  administratif  et  de  caisse 
des  recolles  el  dépenses  pour  frais  de  surveillance  de 
l'Octroi  en  1895,  18  décembre,  p.  825.  — Approbation 
du  compte  général  de  la  Caisse  des  retraites  des  em- 
ployés de  l’Octroi  pour  1895.  18  décembre,  p.  825.  — 
Allocation  à M.  Laveix.  18  décembre,  p.  827.  — Ad- 
mission en  non-valeur,  27  décembre,  p.  881,  — - Tra- 
vaux dans  divers  postes.  24  décembre,  p.  890.  — Inx  i- 
tation  à T Administration  relative  aux  mesures  finan- 
cières à prendre  en  vue  do  l’éventualité  du  dégrèvement 
des  boissons  hygiéniques,  30  décembre,  p.  941.  — Ap- 
plication du  système  dit  des  3-12.  30  décembre,  p. 
943. 

Omnibus.  Fixation  de  la  redevance  pour  le  bureau  d’om- 
nibus en  Lois  sis  boulevard  Beaumarchais,  24  avril,  p. 
357.  — Transport  sur  l'avenue  du  Trône  du  bureau 
d'omnibus  installé  sur  le  cours  de  Yjncennes.  24  avril, 
p.  3fii.  — Rétablissement,  de  (ancien  itinéraire  de  La 
ligne  d’omnibus  B (Troeadéro — -Gare  de  l’Est),  27  juin, 
p.  772.  — Résolution  relative  à l’état  des  bureaux 
d'omnibus  el  de  leurs  abords.  8 juillet,  p.  538.  — Ins- 


Omnirus  {Suite i. 

lallation  d’un  bureau  d’omnibus  en  face  de  l’église  Sain I- 
Pierre-de-Monl  rouge,  8 juillet,  p.  558.  — Résolution 
relative  à la  correspondance  entre  les  lignes  d’omnibus 
et  de  tramways.  10  juillet,  p.  577.  — Prolongement 
jusqu’à  la  rue  Violet  de  la  ligne  Grenelle — -Raslille  et 
modification  d'itinéraire  de  la  ligne  GentUly — Place  de 
la  République.  10  juillet,  p.  608.  — Installation  en 
boutique  du  bureau  d’omnibus  de  la  rue  d’Alésia,  30 
octobre,  p.  628.  — Création  d’un  service  supplémen- 
taire d’omnibus  de  Nol re-Uame-de-Ijorel  te  au  T rocadéro, 

6 novembre,  p.  676.  — Suppression  des  omnibus  sans 
plates-formes  el  sans  impériales  accessibles  aux  femmes, 

7 décembre,  p.  785.  — Remplacement  d'une  guérite 
provisoire  par  un  bureau  d’omnibus  définitif  rue  de 
Crimée.  30  décembre,  p.  972. 

Omnibus  (Compagnie  générale  des).  Résolution  relative  a 
la  communication  de  l'état  du  personnel  de  la  Compa- 
gnie. 25  mars.  p.  117.  — Résolution  relative  aux  rap- 
ports entre  la  Compagnie  et  son  personnel.  20  avril,  p. 
293.  — Désignation  des  membres  ilu  Conseil  appelés  à 
faire  partie  de  la  Commission  de  vérification  des  comp- 
lus de  la  Compagnie  générale  des  omnibus.  27  juin, 
p.  772. — • Résolution  relative  à la  perception  et.  à la  ré- 
partition du  prélèvement  a effectuer  sur  les  recettes  de 
publicité  de  la  Compagnie,  24  décembre,  p.  871. 

Ordures  ménagères.  Création  d’une  Commission  chargée 
d'étudier  ie  traitement  des  ordures  ménagères.  9 no- 
vembre. p.  671. — Désignation  de  trois  membres  de  relie 
commission.  19  décembre,  p.  877. 

Orphelinat  municipal  d'K.nghien.  Paiement  du  curage 
d’une  pièce  d’eau.  22  avril,  p.  377. 

■Orphelinat  Sainte-Jeanne  a Oumessox.  Ouverture  île 
erédii  pour  l'agrandissement  de  l’orphelinat.  27  décem- 
bre. p.  873. 

Ouvriers  en  régie.  Résolution  relative  au  salaire  des  ou- 
vriers emploi  és  en  régie  dans  les  travaux  adjugés  par 
la  v ille  de  Paris.  1"  avril,  p.  158. 

Pain.  Résolution  relative  à.  l'affichage  dans  las  boulange- 
ries du  prix  du  pain.  1(5  mars.  p.  55.  — Vœu  tendant  à 
la  diminution  des  droits  d’entrée  sur  les  blés.  Résolution 
relative  à la  révision  du  tableau  île  l'évaluation  offi- 
cieuse du  prix  du  pain  à Paris.  Vœu  tendunl  à (appli- 
cation des  lois  relativ  es  aux  spéculations  sur  les  farines, 
20  novembre,  p.  709. 

Palais  de  justice.  Ouverluce  de  crédit  pour  la  part  con- 
tributive de  la  ville  de  Paris  en  1X95  dans  (entretien  des 
loc  aux  du  Palais  de  malice,  7 décembre,  p.  770. 

Parcs,  promenades,  squares,  plantations.  Ouverture  de 

. deux  nouvelles  portes  dans  la  grille  du  parc  Monceau.  25 
mars.  p.  120.  — Plan  de  campagne  des  travaux  dans 
lès  promenades.  L'avril,  p.  199.  — Autorisation  à la 
Caisse  des  écoles  du  XIX'  arrondissement  d-  donner 
une  fête  aux  Bùtles-Chauniont.  17  avril,  p.  277. — Réu- 
nion au  parc  de  Montsouris  d'une  partie  de  (observa- 
toire de  Montsouris,  20  avril,  p.  291.  — Allocation  d’une 
provision  à M.  Roux,  victime  d'un  accident  au  parc 
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Parcs,  promenades,  squares,  plantations  (Suite). 
Monceau.  2-  avril,  p.  351.  — Résolution  relative  à l’or- 
ganisation des  fêtes  dans  le  pare  de  Montsouris.  10  juin, 
p.  102.  — Concession  du  parc  de  Montsouris  au\  œu- 
vres philanthropiques  du  quartier  de  la  Salpêtrière  et  du 
quartier  de  la  (lare.  19  juin,  p.  120.  — Résolution  rela- 
tive au  refus  de  concéder  les  parcs  de  Montsouris  et  des 
Buttes-Chaumont,  19  juin,  p.  121.  — Rejet  d'une  de- 
mande d'occupation  du  parc  des  Buttes-Chaumont.  19 
juin.  p.  117.  — Autorisation  de  donner  des  fêtes  dans 
les  parcs  de  Montsouris  et  d“S  Buttes-Chaumont.  S juil- 
let. p.  511.  — Résolution  tendant  à ce  que  le  square 
des  Batignolles  reste  ouvert  jusqu’à  1 1 heures  du  soir 
pendant  tout  le  mois  d’août.  10  juillet,  p.  579. 

Pavage  en  bois.  Convertissement  en  bois  du  pavage  de 
parties  des  rues  Montmartre  et  du  Pont-Neuf,  (i  mars, 
p.  10.  — Plan  de  campagne  de  1890  des  relevés  à bout 
et  convertissements  en  bois.  27  mars.  p.  139.  — Plan 
de  campagne  de  1896de  pavage  en  bois  et  d’asphalte, 
27  mars.  p.  111.  — Travaux  neufs  de  pavage  en  bois 
et  d’asphaltage  et  acceptation  des  offres  de  participation 
des  riverains.  Plan  de  campagne  pour  1896,  27  mars, 
p.  115.  — Emploi  des  bonis  réalisés  en  1895.  1’  avril, 
p.  228. — Affectation  au  pavage  en  bois  de  la  rue  de  Mau- 
beuge  du  crédit  précédemment  voté  pour  le  pavage  eu 
pierre.  15  avril,  p.  210.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
pavage  en  bois  des  rues  d'Alésia  et  de  Maubeuge,  19 
juin.  p.  150.  — Convertissement  en  bois  du  pavage 
de  la  place  du  Çollège-dc-Franee.  27  novembre,  p.  715. 

Pavage  en  pierre.  Remboursement  partiel  à M.  Routier 
de  la  somme  versée  par  lui  pour  frais  de  pavage  rue 
Dubrunfaut.  1"  avril,  p.  196.  — Plan  de  campagne  des 
grosses  réparations  du  pavage  en  pierre  et  du  conver- 
tissement en  pierre  pour  1896.  1"  avril,  p.  197.  — 
Emploi  des  bonis  réalisés  en  1895.  1"  avril,  p.  228.  — 
Projet  de  remplacement  du  dépôt  de  pavés  actuelle- 
ment existant  entre  les  rues  de  Maistre  et  Carpeaux, 
10  juillet,  p.  596.  — • Acquisition  de  terrains  en  vue  du 
transfert  du  dépôt  de  pavés  de  la  rue  Michel -Bizot.  10 
juillet,  p.  609.  — Ajournement  d’une  pétition  et  d’un 
dossier  relatifs  au  travail  d’empilement  de  pavés,  21  dé- 
cembre. p.  858.  - Transfèrement  du  dépôt  de  pavés  de 
Picpus  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bagnolet.  30 
décembre,  p.  964. 

Pavillons  de  secours.  Voir  : Canaux. 

Pensions.  Voir  : Préfecture  de  Police , Préfecture 
de  la  Seine. 

Perquisitions  domiciliaires.  Invitation  à l’Administration 
relative  aux  perquisitions  domiciliaires.  10  juin,p.  402. 

Pharmacie  centrale.  Reconstruction  d’une  façade,  18  no- 
vembre. p.  637.  — 30  décembre,  p.  951. 

Piscines  municipales.  Ouverture  de  crédit  pour  le  fonc- 
tionnement de  la  piscine  de  la  place  Hébert,  20  août, 
p.  304.  — Achèvement  de  la  piscine  scolaire  de  l’avenue 
Ledru-Rollin.  30  décembre,  p.  971. 

Placement  gratuit  (Bureaux  (le).  Voir  : Pureaux  de 
placement  gratuit  • 


Plantatioms.  Voir  : Parcs,  etc. 

Pompes  funèbres.  Vœu  tendant  à l’attribution  aux  com- 
munes du  monopole  des  pompes  funèbres,  9 mars.  p.  19. 
— Remboursement  anticipé  des  annuités  dues  à MM. 
Vatllard  et  Bélier  pour  rachat  de  l’établissement  des 
Pompes  funèbres.  24  avril,  p.  377.  — Travaux  de  gros- 
ses réparations  aux  batiments  communaux  rue  Curial. 
16  novembre,  p.  696.  — Vœu  relatif  à l’abrogation  du 
monopole  accordé  aux  fabriques  et  consistoires.  28  dé- 
cembre. ]).  905. — • Invitation  à l'Administration  relative 
aux  revendications  des  agents  du  service  des  Pompes 
funèbres  et  des  cimetières.  2k  décembre,  p.  905. 

Ponts.  Travaux  de  peinture  au  pont  Masséna.  30  décem- 
bre, p.  973. 

Ports.  Voir  : Navigation. 

Postes  de  police.  Voir  : Préfecture  de  Police. 

Postes  de  secours.  Installation  d’une  barque  au  poste  de 
secours  du  quai  de  l’Oise.  10  juillet,  p.  574. 

Prélecture  de  Pouce. 

A flairés  diverses. 

Vœu  relatif  à la  suppression  de  la  préfecture  de  Police. 
30  décembre,  p.  937.  — Approbation  du  compte  des 
dépenses  municipales  pour  1895,  31  décembre,,  p.  1005. 

Postes  et  commissariats. 

Installation  d'un  poste  rue  du  Temple,  114.  25  mars, 
p.  1 18.  — Installation  d'un  poste  rue  Saint-Merri.  44  et 
rue  Saint-Martin.  104.  1"  avril,  p.  204.  — Installation 
rue  du  Trésor  du  commissariat  du  quartier  Saint-Ger- 
vais.  17  avril,  p.  280.  — Installation  du  poste  et  du 
commissariat  du  quartier  des  Ternes  sur  un  teirain 
communal  rue  de  l’Etoile  et  avenue  de  Mac-Mahon.  17 
avril,  p.  285.  — Travaux  d’installation  du  commissa- 
riat du  quartier  de  Charonne,  24  juin,  p.  466.  — Tra- 
vaux d'assainissement  et  d’amélioration  des  locaux  oc- 
cupés à la  mairie  du  IIP' arrondissement  par  le  commis- 
sariat de  police  du  quartier  des  Enfants- Rouges,  24  juin, 
p.  470.  — Réunion  du  poste  et  du  commissariat  de  po- 
lice du  quartier  des  Quinze-Vingts  rue  Traversière,  59. 
24  juin.  p.  473.  — Ouverture  des  crédits  nécessaires 
au  fonctionnement  du  commissariat  (le  police  spécial 
des  Halles  centrales,  10  juillet,  p.  606.  — Installation 
rue  des  Halles,  34.  du  commissariat  spécial  des  Halles. 
10  juillet . p.  617.—  Translation  rue  d’Amboise,  5,  du 
commissariat  du  quartier  Vivienne.  24  décembre,  p.893. 
— Réunion  du  poste  el  du  commissariat  du  quartier  de 
la  Goutte-d’Or,  24  décembre,  p.  896.  — Agrandissement 
du  commissarial  place  des  Batignolles.  24  décembre, 
p.  896. 

Personnel. 

Reversement  par  les  médecins  du  Dispensaire  de  salu- 
brité de  la  retenue  au  profit  du  fonds  de  pensions  pour 
leurs  serv  ices  antérieurs.  27  mars.  p.  141.  — Recou- 
vrement contre  la  G"  française  d’entreprises  militaires 
et  civiles  d’une  somme  de  10.591  fr.  62  c.  pour  fourni- 
ture de  bottes  à un  prix  supérieur.  27  mars,  p.  141.  — 
Paiement  des  traitements  et  indemnités  d’agents  de  la 
brigade  des  chasses.  24  avril,  p.  369.  — Gratifications 
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Préfecture  de  Pouce  {Suite). 
au  personnel  des  commissariats  de  police  pour  la  per- 
manence du  li  juillet,  10  juillet,  p.  — Ouverture 
de  crédit  supplémentaire  pour  le  paiement  des  dépenses 
du  concours  aux  fonctions  de  médecin-adjoint  du  Dis- 
pensaire. 14  décembre,  p.  817.  — Inscription  de  l'in- 
demnité complémentaire  des  Commissaires  de  police  à 
Pari . o du  chap.  2 du  budget  de  la  préfecture  de  Police. 
v24  décembre,  p.  870.  — Inscription  en  recettes  et  en 
dépenses  et  répartition  nouvelles  des  services  pavés.  24 
décembre,  p.  872.  — Rattachement  d’une  somme  de 
04.207  francs  au  chap.  3.  art.  0 (Subvention  au  fonds 
de  pensious  des  employés).  31  décembre,  p.  908. 

Allocations  annuelles  et  viagères. 

A M""  veuve  Lejeune,  13  mars.  p.  il  ; — à M.  Mi- 
chaux. 20  mars,  p.  103  ; — à M.  Doulbeau.  25  mars, 
p.  124;  — à .M.  Mauvézin,  ancien  capitaine  de  sapeurs- 
pompiers.  15  avril,  p.  257;  — à M”'  veuve  Lyon.  24 
avril,  p.  377.  — Allocations  annuelles  et  viagères  à deux 
anciens  sergents  du  régiment  des  sapeurs-pompiers,  19 
juin,  p.  437  ; — à .M.  Doulbeau,  24  juin.  p.  477  ; — 10 
juillet,  p.  023  ; — à M.  Baudet,  0 novembre,  p.  060.  — 
Réversibilité  à la  veuve  du  sergent  Collin  des  3/4  de 
l’allocation  viagère  accordée  à son  mari.  0 novembre, 
p.  000.  — Allocation  annuelle  et  viagère  aux  époux 
Olivo,  4 décembre,  p.  778.  — Réversibilité  proportion- 
nelle à sa  veuve-  de  l’allocation  viagère  accordée  à M. 
Boulard.  14  décembre,  p.  818;  — à MM.  Milson  et 
Lanfray.  28  décembre,  p.  915. 

Gratifications . de.  réforme. 

Renouvellement  de  la  gratification  de  réforme  à quatre 
anciens  sapeurs-pompiers.  19  juin,  p.  436.  — Maintien 
à titre  permanent  de  la  gratification  de  réforme  de  .M. 
Sabattié,  ancien  caporal  de  sapeurs-pompiers,  0 novem- 
bre. p.  061.  — Renouvellement  de  la  gratification  ac- 
cordée à M.  Thiault,  10  novembre,  p.  091. 

Pensions. 

Réversibilité  à M”'  veuve  Pailliez  de  partie  de  l'allo- 
cation accordée  à son  mari.  0 mars,  p.  13.  — Pensions, 
13  mars.  p.  49  ; — 24  avril,  p.  385  ; — 19  juin,  p.  452. 

— 0 novembre,  p.  665.  - — Pension  complémentaire  au 
gardien  de  la  paix  Grange,  18  décembre,  p.  828.  — A 
divers,  28  décembre,  p.  918. 

Secours. 

13  mars,  p.  48;  — 25  mars,  p.  129;  — 15  mars, 
p.  265  ; — 24  juin,  p.  477  ; — 3 juillet,  p.  510;  — 10 
juillet,  p.  622.  — Secours  à Mmc  Le  Morvan,  0 novem- 
bre, p.  000.  — Secours  renouvelable  à M.  Noël.  0 no- 
vembre, p.  GG4.  — Secours  a divers.  0 novembre,  p.  007. 
28  décembre,  p.  917. 

PllÉFECTURE  DE  LA  SEINE. 

Personnel. 

Ajournement  de  l’application  du  règlement  sur  les 
retraites  des  travailleurs  municipaux,  13  mars,  p.  28. 

— Rétablissement  du  traitement  de  1e  classe  des  chai- 
neurs  principaux  du  service  du  Plan.  20  mars,  p.  77. 

— Transformation  des  emplois  de  sous-caissiers  compta- 
bles dans  les  mairies  en  emplois  de  commis-principaux, 
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25  mais.  p.  117.  — Indemnité  pour  vérifications  rela- 
livcs  à l’exonéralioii  des  frais  accessoires  des  consom- 
mateurs de  gaz,  25  mars.  p.  120.  — Indemnités  aux 
employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis- 
principal,  25  murs.  p.  120.  — Indemnités  aux  chefs  de 
division,  chefs  . et  sous-chefs  de  bureau  de  la  Caisse 
municipale  et  du  Contrôle  central  pour  travaux  relatifs 
a l'emprunt,  25  mars,  p.  121.  — Création  de  deux 
emplois  d’agents  de  service  à la  mairie  du  \ lit  arron- 
dissement et  à la  mairie  du  XVIII”  arrondissement. 
25  mars,  p.  127.  — Paiement  d'un  travail  exécuté  pour 
la  Commission  des  économies,  27  mars.  p.  134.  — Orga- 
nisation du  cadre  des  auxiliaires  des  services,  techniques, 
P avril,  p.  150.  — Institution  d’une  régie  pour  le 
paiement  des  remplacements  dans  les  écoles  commu- 
nales, 1"  avril,  p.  158.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d’ouvriers  du  20'  atelier  du  service  des  Egouts, 
avril,  p.  109.  — Interprétation  à donner  à la  loi 
elativement  à l’effet  des  saisies-arrêts  sur  traitements 
inférieurs  à 2,000  francs,  1"  avril,  p.  189.  — Renvoi  au 
Comité  du  budget  d’un  mémoire  relatif  à l'augmentation 
du  traitement  de  M.  Arquevaux.  1"  avril,  p.  201.  — 
Ouverture  d’un  crédit  de  2,980  francs  pour  travaux 
extraordinaires  du  bureau  de  l’Ordonnancement,  1"  avril, 
p.  208.  — Dégrèvement  de  frais  de  loyer  en  faveur  de 
MM.  Chastaenneuf  et  Duché,  anciens  chefs  de  bureau  de 
mairie,  1e''  avril,  p.  213.  — Substitution  d’un  emploi  de 
sous-chef  à celui  de  commis-principal  au  service  central 
du  Personnel,  1 ' avril,  p.  215.  — Frais  fixes  à 
M.  Bourget,  sous-chef  au  secrétariat  du  directeur  de 
l'Enseignement,  1"  avril,  p.  215.  — Substitution  d’un 
emploi  de  commis-principal  à celui  de  commis-expédi- 
tionnaire au  1"  bureau  du  Cabinet.  1"  avril,  p.  215.  — 
Examen  de  titularisation  des  commis-auxiliaires  de  la 
préfecture  de  la  Seine.  1 r avril,  p.  108,  et  n”  10  bis.  — 
Remboursement  de  frais  de  médicaments  à M.  Gallet, 
ouvrier  égouticr.  1 avril,  p.  170.  — Assimilation  des 
chefs  d'atelier  de  Bicêtre  aux  surveillants  des  asiles 
d’aliénés,  3 avril,  p.  233.  — Rejet  d'une  demande  de 
création  d’emploi  de  surveillant  au  service  du  Contrôle 
des  ciments,  15  avril,  p.  240.  — Substitution  d’un 
emploi  de  commis-expéditionnaire  à un  emploi  de 
commis-auxiliaire  à 1a.  mairie  du  X'  arrondissement. 
20  avril,  p.  308.  — Substitution  d’un  emploi  de  commis-, 
rédacteur  à un  emploi  de  commis-expéditionnaire  à la 
mairie  du  VIIF  arrondissement.  20  avril,  p.  309.  — 
Approbation  de  l’état  des  indemnités  dues  aux  employés 
d’uu  grade  supérieur  à celui  de  commis-principal. 
20  avril,  p.  309.  — Rappel  de  salaire  aux  ouvriers  de 
la  direction  des  Affaires  municipales,  22  avril,  p.  319. 

— Augmentation  du  salaire  du  personnel  ouvrier  des 
Abattoirs.  22  avril,  p.  323.  — Indemnités  aux  conduc- 
teurs et  piqueurs  de  l’inspection  des  carrières.  22  av  ril, 
p.  339.  — Transformation  d’un  emploi  de  commis- 
expéditionnaire  en  un  emploi  de  commis-principal  à la 
Régie  chargée  du  paiement  des  instituteurs-suppléants, 
24  avril,  p.  359.  — Paiement  d’augmentation  de  salaire 
aux  humilies  de  peine  des  Abattoirs,  24  avril,  p.  302. 

— Substitution  du  titre  de  surveillant  des  travaux  à 
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celui  de  cantonnier-surveillant  dans  des  services  techni- 
ques de  la  direction  des  Travaux,  24  avril,  p.  362.  — 
Paiement  d'allocations  aux  chefs  de  circonscription  du 
service  technique  de  l’Assainissement,  24  avril,  p.  367. 

— Allocation  d'une  indemnité  de  1,500  francs  à M.  Riche, 
24  avril,  p.  381.  — Création  d’un  emploi  de  répartiteur- 
adjoint  suppléant.  24  avril,  p.  3S2.  — Paiement  et 
allocations  aux  chefs  de  circonscription  du  service  tech- 
nique de  l'Assainissement  pendant  l’année  1896,  24  avril, 
n°  16  bis.  — Ouverture  du  crédit  nécessaire  pour 
assimiler  aux  comm  ^principaux  les  commis-expédition- 
naires et  rédacteurs  chargés  des  fonctions  de  sous- 
caissiers  comptables  dans  les  mairies,  10  juin,  p.  429. 

— Répartition  du  crédit  voté  pour  le  relèvement  des 
indemnités  aux  auxiliaires  des  services  techniques, 

19  juin.  p.  435.  — Ouverture  de  crédit  pour  création 
d’un  emploi  de  garçon  de  bureau  au  bureau  central  de 
la  direction  des  Affaires  municipales,  19  juin.  p.  435.  - 
Allocation  de  frais  fixes  à un  sous-chef  du  service  central 
du  Personnel.  19  juin.  p.  435.  — Radiation  dans 
les  dossiers  des  employés  et  ouvriers  des  punitions 
infligées  depuis  plus  de  5 ans,  6 juillet,  p.  518.  — 
Indemnité  à M.  Bléreuu,  sous-chef  du  bureau  des  E Ac- 
tions, 6 juillet,  p.  523.  — Substitution  d'un  emploi 
d’auxiliaire  à un  emploi  de  surveillant  au  service  de 
l'Assainissement,  6 juillet,  p.  524.  — Indemnités  au 
personnel  du  service  administratif  de  la  Voirie  et  aux 
arehiteotes-voyers,  10  juillet,  p.  580.  — Modification  de 
la  tenue  des  agents  des  mairies  de  Paris,  10  juillet, 
p.  600.  — Indemnité  au  personnel  de  la  bibliothèque  de 
la  mairie  du  XV”  arrondissement,  10  juillet,  p.  605.  — 
Ajournement  jusqu’au  1 janvier  1898  de  l'examen  de 
toutes  demandes  d’emplois  autres  que  celles  concernant 
les  emplois  mis  au  concours,  6 novembre,  p.  644.  — 
Frais  fixes  à deux  employés  du  secrétariat  du  Conseil 
municipal  et  du  Conseil  général.  Ouverture  de  crédit 
pour  service  de  permanence  à divers  employés  du 
secrétariat  du  Conseil  municipal,  6 novembre,  p.  645. 

— Approbation  d’un  état  d'indemnités  à allouer  aux 
employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis-prin- 
cipal (2'  trimestre  de  1896),  6 novembre,  p.  654.  - 
Remboursement  à un  agent  du  personnel  de  serv  ice  de 
partio|cl’iine  somme  perdue  par  lui.  6 novembre,  p.  655. 

— Autorisation  aux  travailleurs  municipaux  de  retirer 
les  sommes  déposées  par  eux  à la  Caisse  d’épargne, 

20  novembre,  p.  710.  — Transport  de  crédit  pour 
indemnités  de  licenciement  aux  auxiliaires.  20  novembre, 
p.  722.  — Indemnités  aux  employés  d'un  grade  supérieur 
à celui  de  commis-principal  (3  trimestre  de  1896), 
20  novembre,  p.  723.  — Invitation  à l’Administration  à 
donner  un  emploi  de  balayeuse  à M"  Duclns,  27  novem- 
bre. p.  737.  — Frais  fixes  à un  employé  du  Visa, 
27  novembre,  p.  742.  — Nomination  au  concours  des 
brigadiers-chauffeurs  et  machinistes  de  la  ville  de  Paris, 
30  novembre,  p.  757.  — Paiement  du  salaire  des 
ouvriers  du  service  de  l’Assainissement.  30  novembre, 
p.  760.  — Paiement  de  salaires  dus  aux  ayants  droit  de 
M"1' Louise  May  et  à l’ouvrier  Nourrin.  7 décembre, 
p.  79t.  — Indemnité  au  personnel  pour  transfert  de  la 
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bibliothèque  du  XVIII'  arrondissement,  7 décembre, 
p.  796.  — Résolution  relative  à la  situation  des  ouvriers 
de  la  désinfection  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Yillette. 
11  décembre,  p.  804.  — Réintégration  du  fossoyeur 
Grillot  dans  un  autre  emploi.  19  décembre,  p.  838.  — 
Relèvement  des  salaires  des  cantonniers  du  canal  de 
l’Ourcq  et  (les  aqueducs,  lit  décembre,  p.  842.  — 
Augmentation  des  salaires  du  personnel  ouvrier  du 
Dépotoir  municipal.  19  décembre,  p.  843.  — Virement 
de  crédit  pour  l’habillement  du  personnel  de  service, 
li*  décembre,  p.  853.  — Création  de  délégués  ouvriers, 
inspecteurs  des  travaux  de  la  A ille.  21  décembre,  p.  857. 

— Recrutement  des  surveillants  et  conducteurs  du  tas. 
21  décembre,  p.  858.  — Perception  sur  les  agents  ou 
fonctionnaires  logés  dans  les  mairies  d'un  loyer  égal  au 
dixième  de  leur  traitement,  24  décembre,  p.  868.  — 
Résolution  relative  à la  réorganisation  du  cadre  du 
service  central  de  l'Enseignement,  24  décembre,  p.  870. 

— Résolution  relative  à l’emploi  des  crédits  inscrits 
pour  augmentation  de  traitement,  24  décembre,  p.  872. 

— Création  d’un  cadre  fixe  des  conducteurs  et  piqueurs 
attachés  aux  services  techniques.  24  décembre,  p.  877. 

— Indemnité  de  caisse  à deux  sous-caissiers  de  la  Caisse 
intérieure,  28  décembre,  p.  903.  — Conditions  dage 
exigées  des  auxiliaires  non  pourvus  d'emploi  à la  date 
du  12  mai  1896  admis  à se  présenter  aux  concours  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  29  décembre,  p.  923.  — 
Création  d'un  service  d’inspection  des  services  munici- 
paux, 29  décembre,  p.  923.  — Établissement  d’un  état 
de  toutes  les  voitures  fournies  aux  fonctionnaires  de  la 
Ville,  29  décembre,  p.  923.  — Résolution  relative  à la 
contribution  du  Département  dans  les  frais  de  voiture 
du  Secrétariat  général,  29  décembre,  p.  923.  — Gratifi- 
cations aux  gardes  du  bois  de  Boulogne  pour  le  service 
de  secours,  30  décembre,  p.  935.  — Indemnité  à un 
employé  pour  travaux  relatifs  à la  préparation  du 
budget,-  31  décembre,  p.  996.  — Indemnités  à divers 
employés  pour  travaux  relatifs  à la  préparation  du 
budget  et  du  compte,  31  décembre,  p.  996.  — Indem- 
nités à divers  employés  pour  travaux  du  compte, 
31  décembre,  p.  996.  — Ouverture  de  crédit  pour  peré 
quation  des  salaires  des  ouvriers  municipaux,  31  décem- 
bre. p.  998.  — Ouverture  de  crédit  pour  travaux  extra- 
ordinaires et  allocations  spéciales  aux  employés  et 
agents  du  service  des  Carrières,  31  décembre,  p.  999.  — 
Augmentation  du  nombre  des  peseurs  titulaires  des 
Halles  et  marchés  de  2"  classe,  31  décembre,  p.  1000. 

— Indemnité  de  séjour  sous  galerie,  pour  les  derniers 
mois  de  1896  aux  piqueurs,  sous-chefs  de  circonscription 
du  service  des  Égouts,  31  décembre,  p.  1001.  — 
Ouverture  de  crédit  pour  paiement  des  salaires  des 
ouvriers  du  service  des  Promenades,  31  décembre, 
p.  1019. 

Allocations  annuelles  et  viagères. 

A M“*  veuve  Audusson,  13  mars,  p.  38.  — A M.  Cas- 
snrd.  13  mars.  p.  38.  — A M.  Ruffet,  13  mars,  p.  38. 

— \ M.  Guyot.,  13  mars,  p.  39.  — A M.  Parguey. 
13  mars.  p.  39. — A M";  veuve  Boutry,  13  mars.  p.  39. 
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— A MM . Minard  et  Pi  lard,  20  mars,  p.  80.  — Cons- 
titution d’une  réserve  spéciale  pour  le  paiement  des 
allocations  annuelles  et  viagères  accordées  au  cours  de 
l’exercice  1896,  20  mars.  p.  97. — Allocation  à M.  Mer- 
cadiér,  20  mars,  p.  97.  — Secours  à >1.  Sylvestre, 
25  mars,  p.  128.  — Secours  à M.  Noblat.  M"'*  Morel 
et  Meyer-Heine.  M.  Fricault.  M.  Houelle . 1"  avril, 
p.  190,  191.  — Diminution  de  l’allocation  annuelle  et 
viagère  accordée  à d’anciens  maîtres  ouvriers  hospita- 
lisés, 1"  avril,  p.  193.  — Mineur  Rollin,  1 avril, 
p.  214.  — Allocations  viagères,  1“  avril,  p.  229  et  230. 

— Augmentation  de  l’allocation  annuelle  et  viagère 
accordée  à M“°  Mathieu.  20  avril,  p.  296.  — Ouverture 
de  crédit  pour  le  service  des  allocations  viagères  votées 
en  faveur  d’anciens  fonctionnaires  de  l’enseignement. 
20  avril,  p.  303.  — Allocation  à M11'  Solon.  22  avril, 
p.  319.  — Augmentation  du  secours  alloué  à M.  Dey- 
nier,  22  avril,  p.  324.  — Allocation  à M""  veuve  Schneller, 
24  avril,  p.  383.  — A M“°  veuve  Chevrier,  à M1"  Cha- 
pelet, 24  avril,  p.  384.  — Secours  annuels  et  viagers  à 
divers,  19  juin,  p.  451.  — A M.  Plessv , 29  juin.  p.  483. 

— A M.  Titot,  3 juillet,  p.  507.  — A MM.  Desch.  Ré- 
mond et  Thiolas,  3 juillet,  p.  514.  — A M.  Guellier, 
ancien  maître  ouvrier  du  travail  manuel . 8 juillet, 
p.  546.  — M“*  veuve  Behé,  8 juillet,  p.  556.  — M"'  de 
Maisonneuve.  10  juillet,  p.  615.  — Ouverture  de  crédit 
complémentaire  pour  secours  annuels  et  viagers  à d’an- 
ciens agents  du  Service  technique  de  la  direction  des 
Travaux,  10  juillet,  p.  621.  — Suppression  de  l’allo- 
cation allouée  àM.  Gillet,  nommé  surveillant  à la  Bourse 
du  travail,  6 novembre,  p.  655.  — A M.  Lapeyre.  6 no- 
vembre, p.  658.  - AM.  Torchet,  6 novembre,  p.  661. 

— AM.  Dueellier,  6 novembre,  p.  662.  — AM.  Flo- 
rent, à M“°  veuve  Adam,  à d'anciens  cantonniers, 
27  novembre,  p.  746.  — A M.  Lahire,  27  novembre, 
p.  749.  — A M.  Carriot,  7 décembre,  p.  784.  — A 
M.  Maroger.  14  décembre,  p.  819.  — A M.  Carteaux. 

14  décembre,  p.  819.  — A div  ers.  18  décembre,  p.  829. 

— A M.  Viel,  19  décembre,  p.  852.  — Suppression  de 
l’allocation  accordée  à M.  Chevrier,  24  décembre  p.  894. 

— A M.  Bentéjac  et  à M“"  veuve  Levant.  28  décembre, 
p.  918.  — Allocation  de  secours  viagers  aux  ouvriers 
auxiliaires  congédiés,  31  décembre,  p.  1006. 

Pensions. 

Du  6 mars,  p.  15.  — Du  1"  avril,  p.  230.  — Du 

15  avril,  p.  266.  — Du  19  juin,  p.  451.  — Du  3 juillet, 
p.  516.  — Du  18  décembre,  p.  830.  — Du  28  décem- 
bre, p.  918. 

Secours. 

Du  6 mars,  p.  15.  — Du  13  mars,  p.  49.  — Du 
20  mars,  p.  107.  — Du  25  mars,  p.  130.  — Du 
1"  avril,  p.  229.  — Du  3 juillet,  p.  516.  — Du  8 juillet, 
p.  567.  — Du  10  juillet,  p.  622.  — Du  27  novembre, 
p.  751.  — Du  4 décembre,  p.  779.  — Du  28  décembre, 
p.  917. 

Fret,  cession,  etc.,  de  matériel  et  objets  divers.  Prêt 
d’appareils  de  gymnastique  réformés  au  cercle  amical 
des  anciens  élèves  de  l’école  du  passage  de  la  Bonne- 
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Graine.  4 mars,  p.  7.—  Prêt  d’appareils  de  gymnastique 
au  patronage  laïque  des  anciens  élèves  de  l’école  rue 
de  Dombasle,  6 mars,  p.  12. — Cession  au  patronage  des 
Enfants  de  l’ébénisterie  de  modèles  en  plâtre  dont  les 
moulages  seront  exécutés  par  l’école  Boulle,  13  mars, 
p.  42.  — ■ Prêt  de  matériel  à la  Fédération  française  de 
la  libre-pensée,  16  mars,  p.  55.  — Attribution  à la 
Société  des  amis  de  l’adolescence  du  XVIII'  arrondisse- 
ment de  fusils,  fifres,  etc.,  provenant  des  bataillons 
scolaires,  20  mars.  p.  76.  — Cession  à divers  de  tours 
réformés,  1"  avril,  p.  224.  — Cession  d’objets  scolaires 
réformés  à l’école  Fénelon,  à Vaujours  (Seine-el-Oise), 
1"  avril,  p.  224.  — Prêt  d’objets  réformés  provenant 
des  anciens  bataillons  scolaires  à deux  sociétés  d’ins- 
truction militaire  et  de  gymnastique  et  cession  définitive 
d’objets  de  même  nature  à l’Association  amicale  des 
anciens  élèves  de  l’école  de  la  rue  Senau,  15  avril, 
p.  261.  — Prêt  d’objets  scolaires  réformés  à la  Société 
nationale  de  sauvetage,  17  avril,  p.  272.  — Vente  d’ob- 
jets scolaires  réformés  à la  commune  dlvry-sur-Seine, 
17  avril,  p.  283.  • — Cession  de  matériel  scolaire  à la 
Société  des  patronages  laïques  du  V”  arrondissement. 
20  avril,  p.  294.  — Prêt  au  dispensaire  du  quartier  de 
Grenelle,  22  avril,  p.  320.  — Prêt  au  patronage  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire,  22  avril, 
p.  351.  — Cession  de  matériel  scolaire  réformé  à la 
Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  la  place  Dupleix, 
19  juin.  p.  422.  — Don  d’une  paire  de  barres  parallèles 
à l’Association  des  instituteurs  pour  l’éducation  et  le 
patronage  de  la  jeunesse,  19  juin.  p.  426.  — Cession 
d’objets  mobiliers  à M.  Audra,  syndic  des  courtiers  d’as- 
surances, 24  juin.  p.  470.  — Remise  de  culots  de  lam- 
pes électriques  à la  Société  d’assistance  par  le  travail, 
8 juillet,  p.  537.  — Prêt  d’agrès  et  d’appareils  de  gym- 
nastique réformés  à deux  sections  de  patronage  du 
XX'  arrondissement,  16  novembre,  p.  689.  — Prêt 
d’objets  réformés  à l’OEuvre  de  l’assistance  par  le  tra- 
vail du  II'  arrondissement,  16  nov  embre,  p.  694.  — 
Prêt  d’objets  réformés  au  patronage  laïque  du  V'  arron- 
dissement. 27  nov  embre,  p.  735.  — Don  de  havre-sacs 
au  patronage  laïque  du  IP  arrondissement,  27  novembre, 
p.  735.  — Prêt  de  matériel  scolaire  au  patronage  laïque 
d’apprentis  et  de  jeunes  employés  du  III'  arrondisse- 
ment. 4 décembre,  p.  769.  — Prêt  de  20  barres  réfor- 
mées à la  Société  des  anciens  élèves  de  l’écolo  de  gar- 
çons du  passage  de  la  Bonne-Graine,  4 décembre,  p.  776. 

— Prêts  d’objets  réformés  à la  Société  des  chasseurs 
topographes  du  11°  arrondissement.  Prêt  de  70  havre- 
sacs  à l’Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  la  rue  d’Aligre,  4 décembre,  p.  777.  — Prêt  de 
15  bancs  réformés  au  Patronage  des  anciens  élèves 
de  l’école  de  garçons  place  Dnpleix,  4 décembre,  p.  778. 

— Cession  de  500  fusils  scolaires  à la  Société  d’assis- 
tance par  le  travail  du  II'  arrondissement,  14  décembre, 
p.  819.  — Cession  de  1,000  fusils  scolaires  réformés  à 
MM.  Rivolier  père  et  fils,  de  Saint-Étienne,  18  décem- 
bre, p.  828.  — Cession  à M.  Brunei  de  divers  objets  à 
l’usage  du  culte  provenant  de  l’ancienne  chapelle  du 
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Prêt,  cession,  etc..  de  matériel  et  objets  divers 
[Suite). 

collège  Chaptal.  H*  décembre.  ]>.  850.  — Prêt  d’appa- 
reils de  gymnastique  à l’Association  amicale  des  anciens 
élèves  de  l’école  me  Roliin.  21  décembre,  p.  858.  — 
Cession  de  fusils  scolaires  à la  Société  d’assistance  par 
le  travail  du  11'  arrondissement.  24  décembre.  p.  87(1. 
— Prêt  d’appareils  de  gymnastique  à la  Société  des 
anciens  élèves  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Bolivar, 
80  décembre,  p.  911 . — Cession  de  1.000  fusils  à la 
Société  de  l’assistance  par  le  travail  du  11e  arrondisse- 
ment. 81  décembre,  p.  997.  — Cession  à la  Société  des 
anciens  élèves  de  l’école  de  la  rue  d’Allernv  d’appareils 
de  gymnastique.  81  décembre,  p.  998. 

Promenades.  Voir  : Perret,  etc. 

Propagande  délicieuse.  Voir  : Laïcisation. 

Publications  historiques.  Publication  d’un  plan  de  la 
salle  du  Manège  dans  laquelle  siège  l’Assemblée  cons- 
tituante en  1789,  4 mars,  p.  8.  — Publication  du  tome  ni 
de  l’ouvrage  de  M.  Tuetey  sur  l'Assistance  publique  à 
Paris  pendant  la  Révolution,  22  avril,  p.  318. 

PunuoiTK.  Concession  nouvelle  à la  Société  parisienne  de 
publicité  du  droit  de  publicité  sur  les  urinoirs.  15  avril, 
p.  25.5.  — Adjudication  du  droit  de  publicité  sur  les  bu- 
reaux de  surveillants  de  stationnement  des  voitures  et 
sur  les  kiosques  de  recette  des  Halles.  30  décembre, 
p.  9.50. 

QuAimni!  latin.  Voir  : Troubles  du  quartier  latin. 

Ravitaillement  nu  camp  retranche  de  Paris.  Désignation 
de  trois  conseillers  comme  membres  de  la  Commission 
de  ravitaillement  du  camp  retranché  "de  Paris,  30  dé- 
cembre. p.  990. 

Réceptions.  Paiement  de  frais  de  réception  des  membres 
du  Congrès  international  des  chemins  de  fer.  24  avril, 
p.  300.  — Paiement  de  frais  de  réception  de  la  Ligue 
française  de  l’enseignement,  16  novembre,  p.  080.  — 
Frais  de  réception  du  Congrès  international  de  chimie 
appliquée,  18  novembre,  p.  701.  — Réception  des  sou- 
verains russes  à Paris,  18  novembre,  p.  701.  — Publi- 
eatien  d’un  ouvrage  sur  la  réception  à Paris  de  LL.  MM. 
l’empereur  et  l’impératrice  de  Russie,  18  décembre, 
p.  822.  — Paiement  du  solde  des  dépenses  d’impression 
de  la  relation  officielle  de  la  réception  des  marins  russes 
à Paris,  30  décembre,  p.  937.  — Ouverture  de  crédit 
pour  la  publication  d’un  ouvrage  sur  la  réception  de 
LL.  MM.  l’empereur  et  l’impératrice  de  Russie  et 
désaffectation  du  reliquat  disponible  du  crédit  des  fêtes 
franco-russes,  30  décembre,  p.  942. 

Receveur  .municipal.  Approbation  du  compte  de  gestion 
du  receveur  municipal  pour  l’exercice  189.5,  29  décem- 
bre, p.  925. 

Refuge  pour  filles  mères.  Travaux  complémentaires 
concernant  la  création  à Chalon-sur-Saône  d’une  maison 
de  refuge  pour  filles  mères  en  exécution  du  testament 
de  M"“  veuve  Boucieaut.  10  juillet,  p.  593. 

Refuges  sur  la  voie  publique,  Etablissement  de  refuges 
av  ec  candélabres  pour  l’éclairage  électrique  place  de  la 
République.  17  avril,  p.  281. 


Régime  municipal.  Résolution  relative  au  régime  munici- 
pal imposé  à Paris.  8 juin.  p.  998. 

Remboursements.  Remboursement  aux  consorts  Savary 
de  divers  droits  d’enregistrement,  28  décembre,  p.  914. 

Remises  de  frais.  Voir  : Exonération. 

Restes  a recouvrer.  Affectation  d’une  somme  de  500.000 
francs  à l’amortissement  des  restes  a recouvrer.  31  dé- 
cembre. p.  998. 

Révision  de  la  Constitution.  Vœu  tendant  à la  révision 
de  la  Constitution  par  une  Assemblée  constituante,  22 
av  ril,  p.  320. 

Rogeard  (M.)  Paiement  des  frais  d’hospitalisation  et  des 
funérailles,  30  décembre,  p.  936. 

Roussel  (M.  le  sénateur).  — Offre  d’une  médaille  il  M.  le 
sénateur  Théophile  Roussel  à l’occasion  de  son  jubilé. 
Il  décembre,  p.  803. 

Rues  de  Paris.  Attribution  du  nom  d’Ambroise  Thomas 
a une  rue  du  IX”  arrondissement,  4 mars.  p.  7.  — Pro- 
position de  M.  Georges  (brou  relative  à la  dénomination 
de  la  rue  Cuilleminot  et  à l'attribution  du  nom  de  Sivel 
à une  voie  du  XIV'  arrondissement.  15  juin.  p.  406.  — 
Attribution  du  nom  de  Castagnan  à une  rue  de  Paris. 
8 juillet,  p.  533.  — Attribution  du  nom  de  Sivel  à une 
rue  de  Paris.  10  juillet,  p.  609. 

Russie  (Empereur  et  impératrice  de).  Voir  : Récep- 
tions. 

Saintes  (Ville  de).  Envoi  d’ouvrages  publiés  par  la  ville 
de  Paris.  15  avril,  p.  242. 

Santé  publique.  Voir  : Hyr/icne. 

Sapeurs-pompiers.  Remplacement  de  M.  Caufneau  par 
M.  Arcliain  au  Comité  de  perfectionnement  des  sapeurs- 
pompiers.  6 mars,  p.  55.  — Acquisition  de  quatre  télé- 
phones portatifs  pour  divers  postes  de  sapeurs-pom- 
piers. 16  mars,  p.  63.  — Rejet  d’un  projet  de  location 
d’un  immeuble  rue  Leibnitz.  46.  pour  l’installation  d’un 
poste-vigie,  25  mars,  p.  125.  — Résolution  relative  à la 
réalisation  du  plan  de  campagne  de  défense  contre  l’in- 
cendie. I”r  avril,  p.  160.  — Transformation  du  poste  de 
pompe  à vapeur  du  périmètre  Saint-Honoré  en  poste 
central  de  secours,  1"  avril,  p.  18t.  — Transformation 
du  poste  de  pompe  à vapeur  de  la  rue  de  Rome  en 
poste  central  de  secours,  1"  avril,  p.  182.  — Etablisse- 
ment de  robinets  de  secours  contre  l'incendie  à l’hôpital 
Trousseau.  I'r  avril,  p.  183.  — Création  d’avertisseurs 
d’incendie  dans  les  établissements  hospitaliers.  1”  avril, 
p.  183.  — Imputation  de  la  dépense  des  travaux  à exé- 
cuter à la  caserne  de  la  rue  de  Cbàtean-Lamlon  et  au 
bâtiment  de  l’état-major.  F'  avrih  p.  208.  — Désigna- 
tion de  trois  membres  du  Conseil  municipal  devant  faire 
partie  du  jury  du  concours  pour  la  construction  d’une 
caserne  de  sapeurs-oompiers  rués  Carpeaux.  Lamurck 
et  des  Grandes-Carrières.  F avril,  p.  209. — Réorgani- 
sation du  service  d’incendie,  1"  avril,  p.  212.  — Instal- 
lation de  75  bouches  d’incendie  pour  pompes  â vapeur. 
22  avril,  p.  334. — Désignation  de  14  conseillers  pour 
faire  partie  du  Comité  de  perfectionnement  du  régiment 
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Sapeurs-pompiers  ( Su  ite). 

des  sapeurs-pompiers,  29  juin,  p.  482.  — Cession  pur  le 
corps  de  sapeurs-pompiers  à l'administration  de  l'Assis- 
tance publique  de  matériel  de  secours  contre  l’incendie, 
s juillet,  p.  343.  — .Mise  en  communication  télégraphi- 
que et  téléphonique  avec  la  caserne  de  la  rue  Blanche 
du  poste  des  sapeurs-pompiers  de  la  rue  Durantin,  8 
juillet,  p.  .'>48.  — Transport  à l’exercice  1896  d’un  reli- 
quat de  crédit  non  employé  en  1893  pour  achat  de  ma- 
tériel d’incendie  destiné  à la  caserne  de  la  rue  Blanche, 
* 8 juillet,  p.  330.  — Expropriation  d’un  immeuble  pour 
la  création  d’un  poste  central  d'incendie.  10  novembre, 
p.  083.  — Aménagement  de  logements  à la  caserne  de  la 
rue  .l.-J.  Rousseau.  10  novembre,  p.  080.  — Etablisse- 
ment d’avertisseurs  d’incendie  rue  du  Chevaleret.  bou- 
levard Malesherbes  et_  rue  du  Faubourg-Saint-Honoié, 
20  novembre,  p.  717.  — Communication  de  mémoires 
concernant  les  dépenses  laites  pour  la  pose  des  av  ertis- 
seurs publics  d’incendie,  19  décembre,  p.  843. — Crosses 
réparations  à la  caserne  de  Château-Landon  et  au  poste 
de  pompe  à vapeur  rue  Jeanne-Darc.  24  décembre, 
p.  879.  — Etablissement  de  centres  de  secours  contre 
l’incendie  dans  les  casernes  de  Sévigné  et  du  Vieux- 
Colombier,  30  décembre,  p.  947.  — Paiement  de  mé- 
moires relatifs  à des  travaux  d’installation  d’avertis- 
seurs d’incendie  de  1890  à 1894.  30  décembre,  p.  948. 
— Acquisition  d’un  terrain  pour  la  reconstruction  de  la 
caserne  de  Ménilmoutant,  30  décembre,  p.  950.  - — Tra- 
vaux de  réparations  aux  casernes  de  la  rue  des  Réser- 
voirs et  de  la  rue  de  Poissy,  30  décembre,  p.  936.  — 
Acquisition  d’un  moteur  à pétrole  pour  la  traction  du 
matériel  d'incendie,  30  décembre,  p.  936.  — Voir  : 
Préfecture  de  police  pour  les  pensions,  secours, 
etc. 

Secours  (Postes  de).  — Voir  : Postes  de  secours. 

Secours  pour  prévenir  les  abandons.  Ouverture  d’un  cré- 
dit supplémentaire  destiné  à l’allocation  par  l’Assistance 
publique  de  secours  pour  prévenir  les  abandons,  30  dé- 
cembre, p.  978. 

Secours  annuels  et  viagers.  Allocation  d’un  seconrs  an- 
nuel et  viager  à M"“  Jarrethout,  31  décembre,  p.  1002. 
Voir  : Préfecture  de  la  Seine  ; Préfecture  de 
police. 

Secours  de  chômage.  Approbation  des  secours  de  chômage 
et  de  la  distribution  de  bons  de  logement,  1er  avril, 
p.  163.  — Approbation  d’une  dépense  pour  secours  de 
chômage  distribués  dans  les  vingt  arrondissements  de 
Paris.  1“  avril,  p.  165.  — Allocation  d’un  secours  aux 
familles  des  ouvrières  en  diamant  d’imitation  du  Pré- 
Saint-Gervais,  1"  avril,  p.  177.  — Secours  aux  victimes 
du  chômage  résultant  de  l’incendie  des  ateliers  de  la 
maison  Raguet,  3 juin.  p.  393.  — Secours  aux  familles 
des  ouvriers  porcelainiers  de  Limoge  victimes  du  chômage, 
8 juin,  p.  398.  — Protestation  contre  l’annulation  de  la 
délibération  allouant  un  secours  aux  familles  des  ouvriers 
porcelainiers  de  Limoges,  24  juin,  p.  457.  — Maintien 
de  la  délibération  annulée,  24  juin,  p.  458  ; 20  novem- 
bre, p.  708.  — Secours  aux  familles  victimes  de  la  ces- 
sation du  travail  dans  la  maison  Drouet.  29  juin.  p.  482. 


Secours  de  chômage  (Suite). 

— Maintien  de  cette  délibération,  20  novembre,  p.  708. 

— Secours  aux  ouvriers  des  ports  en  chômage,  30  octo- 
bre. p.  627.  — - Vote  d’un  crédit  de  20,000  francs. 
Maintien  de  la  délibération  du  1er  avril  allouant  un 
secours  aux  familles  des  ouvrières  en  diamants  d’imi- 
tation du  Pré-Saint-Gervais.  20  novembre,  p.  708. 

Secours  d’études.  Au  jeune  Maxime  Minck.  20  mars, 
p.  69.  — A M“  veuve  Brun,  20  mars.  p.  72.  — A 
M.  A.  Robinet.  20  mars.  p.  104.  — A M.  Combes.  1 . 
avril,  p.  160.  — A M.  Verry.  1"  avril,  p.  169.  — A 
M.  Duval.  1°'  avril,  p.  169.  — A M.  Pignet,  I avril, 
p.  174.  — Au  jeune  Achille  Piehio,  1"  avril,  p.  176.  — 
Au  jeune  Jean  Piehio,  1" avril,  p.  176.  — A M.  Sergent, 
P'  avril,  p.  178.  — A M.  Maurique,  20  avril,  p.  294.  — 
A M.  Stoiïer,  20  avril,  p.  295.  — Au  jeune  Leyritz,  20 
avril,  p.  306.  — Aux  jeunes  Mareau.  Devillers  et 
Wuilliaume,  20  avril,  p.  306.  — Allocation  à M11"*  Le- 
jeune, 22  avril,  p.  340.  — A M11'  Guerbv,  24  avril, 
p.  361.  — Allocation  de  frais  d’études  au  jeune  Des- 
moulins, 24  avril,  p.  376.  — Secours  d’études  au  jeune 
Salesse,  15  juin,  p.  408.  — A M.  Molard.  19  juin, 
p.  424.  — • Allocation  pour  frais  d’études  au  jeune 
Lanfranchi.  24  juin,  p.  460.  — A M.  Foissy.  24  juin, 
p.  462.  — A M”c  veuve  Legier.  3 juillet,  p.  493.  — Au 
jeune  Chaux.  3 juillet,  p.  501.  — A Garaud.  10 
juillet,  p.  577.  — A M.  Cloutier,  10  juillet,  p.  581.  — 
Remise  de  frais  d’études  aux  enfants  Damnas.  10  juillet, 
p.  582.  — A M.  Piehio.  10  juillet,  p.  586.  — A 11-"  Che- 
valier, 10  juillet,  p.  388.  — A M.  Gaston  Max,  6 no- 
vembre, p.  650.  — Au  jeune  Robert.  20  novembre, 
p.  711.  — A M.  Bru.  27  novembre,  p.  737.  — A 
M.  ilachin.  27  novembre,  p.  739.  — A M.  Marteil- 
Meiknan,  30  novembre,  p.  757.  — A M.  Barrois,  4 
décembre,  p.  768.  — A M.  Moisant,  7 décembre,  p.  785. 

— A M.  Tournayre,  7 décembre,  p.  788.  — A M.  Jardry, 
19  décembre,  p.  841.  — Au  jeune  Réties,  28  décembre, 
p.  903.  — A M.  Fontaine,  30  décembre,  p.  944.  — A 
M.  Clieneveau,  à M.  Grise,  30  décembre,  p.  946. 

Secours  aux  familles  nécessiteuses  des  dispensés  mili- 
taires. Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  pour 
secours  aux  familles  nécessiteuses  des  dispensés,  jeunes 
gens  mariés  et  pères  de  famille.  13  mars,  p.  37.  — Ou- 
verture d’un  crédit  complémentaire  pour  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  dispensés  et  assimilés,  24  juin, 
p.  473. 

Secours  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et 
des  territoriaux.  Ouverture  d’un  crédit  complémen- 
taire de  30,000  francs  pour  secours  aux  familles  nécessi- 
teuses des  réservistes  et  des  territoriaux,  6 novembre, 
p.  665.  — • Secours  aux  familles  des  réservistes  et  des 
territoriaux,  18  novembre,  p.  699.  — Allocation  d’un 
crédit  supplémentaire  de  43,000  francs,  7 décembre, 
p.  798. 

Secours  une  fois  pavés.  A M.  Fornet,  6 mars,  p.  10.  — 
A Mm'  veuve  Ardouin,  9 mars,  p.  18.  — A Mme  veuve 
Forgues,  9 mars,  p.  20.  — A M.  Nicot,  13  mars, 
p.  29.  — A M""  Genty,  13  mars.  p.  38.  — A M.  Lefeb- 
vre-Dessaux,  20  mars,  p.  68.  — A M.  Prine,  20  mars, 


1050  — 


Secours  une  fois  payés  (Suite). 
p.  71.  — A M""  veuve  Mercier,  20  mars,  p.  73.  — A 
Air  veuve  Valladon.  20  mars,  p.  74.  — A M“*  Robert. 
20  mars.  p.  92.  — A Al  Lauriau,  20  mars.  p.  92.  — 
A M Pauet,  2b  mars.  p.  113.  — Annulation  d’une 
délibération  portant  allocation  d’un  secours  à M'”' veuve 
Foi  gués,  2b  mars,  p.  114.  — Secours  à M.  Talandier. 
1“  avril,  p.  158.  — A M”'  veuve  Davoust.  t*r  avril, 
p.  162. — A M.  Garbez.  P avril,  p.  109.  — A M '“veuve 
Bujon,  1"  avril,  p.  170.  — A M.  Berlioz,  1"  avril, 
p.  172.  — A Al““  veuve  Chambry.  1"  avril,  p.  172.  — 
A M"  ’ veuve  Escoy.  1 avril,  p.  171.  — A M”"  Beaufils, 
lLt  avril,  p.  189.  — A Al“  veuve  Férain,  1"  avril, 
p.  189.  — A M™'  veuve  veuve  Caumeau,  l"  avril, 
p.  220.  — A M.  Rouffaud,  22  avril,  p.  324.  — A 
M”"  veuve  Thibault.  24  avril,  p.  358.  — A AI'"*  veuve 
dallais,  24  avril,  p.  358.  — A M.  Pivion.  24  avril, 
]i.  303.  — A d’anciens  conseillers  prud’hommes,  24 
avril,  p.  303.  — A AI”  \euve  Cadot,  24  avril,  p.  304. 

— A M.  Kuhff,  24  avril,  p.  379.  — A M'"“  veuve 
Lassère,  24  avril,  p.  384.  — A M.  Imbert,  8 juin, 
p.  398.  — A M“*  Mathieu,  15  juin.  p.  489.  — A 
M""  veuve  Geist,  19  juin,  p.  421.  — A M”  veuve 
Garnier.  19  juin.  p.  423.  — A M.  Frankoual.  19  juin, 
p.  425.  — A M 10  Métard.  19  juin.  p.  420.  — Secours  à 
divers,  19  juin.  p.  451.  — A M " veuve  Toupet.  24 
juin.  p.  450.  — A M.  Frankoual,  à M"  veuve  Delà- 
fond,  24  juin,  p.  401.  — A M.  Rolland.  24  juin.  p.  402. 

— A M“  \eu\e  Gérard,  3 juillet,  p.  492.  — A Ai.  Faure, 
à M""  veuve  Renard.  3 juillet,  p.  492  el  493.  — A 
Al”  Riché,  3 juillet,  p.  498. — A M.  Pontv.  à M.  Delisle, 
à M.  Blein,  à M.  Mayot.  0 juillet,  p.  520.  — A 
M veuve  .lourde  mère,  8 juillet,  p.  534.  — A M.  üu- 
préel.  8 juillet,  p.  539.  — Secours  de  maladie  à M.  Mes- 
mer, 8 juillet,  p.  541.  — A M.  Muratet.  8 juillet, 
p.  543.  — A M""  veuve  Chambaudet.  8 juillet,  p.  547. 

— A d’anciennes  concierges  et  femmes  de  ser\iee  des 
écoles  communales.  8 juillet,  p.  550.  — Secours  de 
maladie  à M.  Giraud,  K)  juillet,  p.  578.  — A M.  Gi- 
gnoux.  DI  juillet,  p.  581.  — A M"”  Floure.  10  juillet, 
p.  583.  — A M"’  veine  Lecoq,  30  octobre,  p.  027.  — 
A M”'*  veuves  Archenbaeh  et  Berthelol.  30  octobre, 
p.  035.  — A M“*  veuve  Gagnant,  0 novembre,  p.  049. 

— A M""  veuve  Meurisse.  0 novembre,  p.  049.  — A 

M”1  veine  Delétain.  0 novembre,  p.  050.  — A M.  Leroy. 
10  novembre,  p.  089.  — V des  veuves  de  profes- 
seurs spéciaux  dans  les  écoles  communales.  10  novem- 
bre, p.  092. — A M"  veuve  Lebrun.  18  novembre, 

p.  700.  — A M"*  veuve  Elément,  27  novembre, 
p.  730.  — A M”'  Bizouard.  27  novembre,  p.  743.  — 
Prélèvement  d’une  somme  de  45.000  francs  sur  le 
chap.  v.  art.  38  his  destiné  au  paiement  des  secours 
une  fois  payés  en  1890.  27  novembre,  p.  740. — Secours 
à M.  Laureiis.  30  novembre,  p.  754.  — A M.  Ar- 
raeraux,  7 décembre,  p.  789.  — 4 Al”  veuve  Stoli. 
14  décembre,  p.  814.  — A M”°  veuve  Aibreeht.  à 

Al”  veuve  Quigniot.  à Ai.  Delisle.  à Al.  Pivion, 

à Al.  Boudry.  14  décembre,  p.  810.  — A AI”  veuve 
Donls,  24  décembre,  p.  874.  — A M"°  Baudet,  à 
Al.  Beauvais,  a M veuve  Arnould.  24  décembre. 
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p.  875.  — A AI”  Fontaine.  24  décembre,  p.  898.  — A 
M.  Scliaffret.  28  décembre,  p.  900.  — A M.  Recourbe,  à 
AI""  Bujon.  28  décembre,  p.  908.  — \ M Viala.  28 
décembre,  p.  909.  — A M™”  Léonard.  28  décembre, 
p.  910.  — A Ai”  veuve  Bordas.  28  décembre,  p.  915. 
— A M**0  J.  Bonnet.  28  décembre,  p.  917. — A AI.  Benon 
fils,  30  décembre,  p.  935.  — A Al.  Vigneron,  30  dé- 
cembre, p.  944.  — A M“‘  Boliain.  à Al.  Lefebvre.  30 
décembre,  p.  945.  — A M"‘°  Fauvel.  30  décembre, 
p.  905.  — A Al'"  Le  Pileur.  31  décembre,  p.  99(5.  — A 
Al”  veuve  Gouin.  31  décembre,  p.  1014. 

Secours  de  lover.  Résolution  relative  à la  répartition  des 
secours  de  lover,  30  décembre,  p.  942. 

Secours  renouvelables.  Allocation  d’un  secours  renou- 
velable à M""  Mutin , 31  décembre,  p.  1002, 

Secours  aux  sinistrés.  Aux  victimes  de  l'incendie  des 
magasins  de  décors  du  théâtre  de  l’Ambigu  situés  rue 
Àlbouy,  4 mars.  p.  0.  — Aux  ouvriers  de  la  maison 
Oliv  ier,  victimes  d’un  incendie,  13  mars,  p.  28.  — Aux 
victimes  de  l'incendie  de  la  rue  Lliomond,  20  mars, 
p.  71.  — Aux  victimes  de  l’explosion  de  la  rue  de 
Jessetint.  27  mars,  p.  135.  — Approbation  de  dépen- 
ses pour  secours  à des  victimes  de  sinistres . me 
d’Avron  et  rue  de  Tunis,  1°'  avril,  p.  164.  — Secours 
aux  victimes  de  la  catastrophe  du  puits  Font  ânes-,  8 
juin.  p.  397.  — Secours  aux  victimes  de  la  catastrophe 
de  'Khodynsky,  8 juin,  p.  398.  — Ratification  d’un 
secours  aux  incendiés  de  la  rue  Malar.  8 juillet,  p.  537. 
— Secours  aux  v ictimes  de  l’inondation  du  quartier 
d’Auteuil,  6 novembre,  p.  646.  — Secours  aux  ouvriers 
de  la  maison  Rotival.  aux  incendiés  de  la  rue  Paul-Bért 
el  de  la  rue  des  Entrepreneurs  et  à AI”  veuve  Pautre, 
18  novembre,  p.  700.  — Secours  aux  victimes  du  cyclone 
du  10  septembre  1896.  18  novembre,  p.  700.  — \ 

Al”"  Aieuàult.  19  décembre,  p.  854.  — Secours  aux 
victimes  dés  incendies  des  rues  Rouret  et  Petit,  23  dé- 
cembre. p.  859. 

Secours  D'urgence.  Ouverture  d’un  crédit  pour  secours 
d’urgence  à distribuer  sur  décisions  du  Bureau  du 
Conseil,  30  décembre,  p.  937. 

Service  médical  ue  nuit.  Négociations  à engager  avec 
l’E  tal  au  sujet  du  recouvrement  des  recettes  du  service 
médical  de  nuit  parles,  percepteurs,  24  avril,  p.  368. 

Services  médicaux  défendant  de  la  préfecture  de  la 
Seine.  Établissement  d’un  rapport  d’ensemble  sur  les 
différents  services  médicaux  dépendant  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  24  décembre,  p.  872. 

Service  militaire.  Vieil  relatif  au  service  militaire  des 
élèves  des  classes  de  dessin  d’adultes,  dinars,  p.  11. — 
Invitation  à l’Administration  relative  à l’examen  pour 
la  dispense  île  lieux  années  de  service  militaire  passé 
par  les  ouvriers  des  industries  d'art.  6 mars.  p.  11.  — 
Avis  sur  les  demandes  de  dispense  à titre  de  soutiens 
de  famille  des  jeunes  gens  des  classes  1894  et  1895, 
15  juin,  p.  413.  — Avis  favorable  à 1 1 demandes  de 
dispense  à litre  de  soutien  (1p  famille.  19  juin, 
p.  422. 
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Soupes  populaires.  Autorisation  de  percevoir  à rentrée  du 
musée  Ceruuschi  un  droit  nu  profit  de  l'Œuvre  des 
sou[ies  populaires,  31  décembre,  p.  097.  — Répartition 
du  crédit  pour  subventions  en  1X97  aux  soupes  popu- 
laires, 31  décembre,  p.  999. 

Sources.  Voir  : Eaux. 

So.us-comptoiu  des  entrephiineeus.  Avis  favorable  à la 
prorogation  du  privilège,  27  mars,  p.  139. 

Souscription  a des  ouvrages.  A V Aménagement  des 
eaux,  de  il.  Jules  Mary,  13  mars.  p.  30.  — Achat  de 
20  exemplaires  de  V Occupation  comme  mode  d'ac- 
quérir des  territoires,  de  M.  Jèze,  13  mars,  p.  30. 

— Achat  de  100  exemplaires  des  tomes  11  à IV  de 
la  Vendée  patriote , par  M.  Chassin.  13  mars, 
p.  31.  — Achat  de  100  exemplaires  des  Notions  élé- 
mentaires d'hygiène  pratique , par  M.  Galtiêr-Bois- 
sière,  13  mars.  p.  32.  — Achat  de  100  exemplaires  de 
la  Lutte  contre  l'alcoolisme,  13  mars,  p.  33.  — 
Achat  de  25  exemplaires  de  l'ouvrage  de  M.  Moysen 
la  Femme  dans  le  droit  français.  27  mars.  p.  136. 

— 100  exemplaires  des  Œuvres  philosophiques  de 
Sophie  Germain,  par  AI.  Stupuy,  27  mars,  p.  138. — 
Les  Œuvres  de  Punis  de  Chavannes,  par  AI.  Alarius 
Vaehon,  1er  avril,  p.  171.  — L'Ame  de  demain , de 
AI.  Fournière,  1"  avril,  p.  172.  — Les  Missions  fran- 
çaises, de  Al.  Raoul  de  Saint-Arroman,  1"  avril, 
p.  173. — Achat  de  100  exemplaires  de  la  Législation 
de  l' instruction  primaire  en  France,  par  AI.  Gréard. 
1“  avril,  p.  173.  — Achat  de  100  exemplaires  des 
Mémoires  de  Leonard,  par  AI.  Martin  Nadaud, 
13  avril,  p.  239.  — Achat  de  132  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  Al.  Marcel] .Baudouin  : Quelques  remarques 
sur  les  hôpitaux  des  États-Unis.  13  avril,  p.  241. 

— Achat  de  100  exemplaires  del’ouvragede  AI.  Lenôtre 
les  Quartiers  de  Paris  pendant  la  Révolution, 
loavril.  p.  212. — -Achat  de  21  exemplaires  de  V Index  des 
noms  révolutionnaires  des  communes  de  France, 
par  Mm°  Jeanne  Cousteix.  17  avril,  p.  271.  — Accepta- 
tion d'exemplaires  d’un  ouvrage  de  Al.  de  Saint-Arroman, 
17  avril,  p.  274.  — Achat  de  100  exemplaires  de  l'His- 
toire du  chevalier  Paul,  de  Al.  Henri  Oddo,  22  avril, 
p.  322.  — Achat  de  100  exemplaires  de  Science  et  re- 
ligion, par  Al.  Alalverl,  22  avril  p.  324.  — Achat  de 
20  exemplaires  de  Fleurs  décoratives  de  plein  air, 
par  AI.  Plauzexvski.  22  avril,  p.  323.  — Achat  d’un 
exemplaire  des  Plan  tes  médicinales . de  Bâillon, 
22  avril,  p.  32.3.  — Achat  de  .3,000  exemplaires  du 
Siège  de  Paris,  par  Al.  Duteaux.  22  avril,  p.  323.  — • 
Achat  de  200  exemplaires  des  Mémoires  d'un  insti- 
tuteur français,  par  Al.  Noël  Yauclin,  21  avril,  p.  361. 

— Achat  de  300  exemplaires  de  la  brochure  de  AI.  Du- 
bois, 24  avril,  p.  363.  — Achat  de  100  exemplaires  des 
Élections  municipales , de  Al.  Juillet-Saint-Leger, 
24  avril,  p.  363.  — Achat  des  Conférences  classiques 
de  l'Odéon,  de  Al.  Gaston  Grémieux,  3 juillet,  p.  493. 
— • Achat  de  21  exemplaires  de  la  Législation  de 
V enseignement,  par  AI.  Gobron.  6 juillet,  p.  520. 

— Achat  de  16  exemplaires  d’un  ouvrage  de  M.  Pl  a- 
naire, 8 juillet,  p.  339.  — Ouvrages  de  AI.  Laffar- 
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gue  sur  l’industrie.  Achat  de  12  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  Al.  Jetot.  Achat  de  200  exem- 
plaires de  l’Enfance  malheureuse,  de  AI.  Paul 
Strauss.  Achat  de  21  exemplaires  de  l'Asie  incon- 
nue, par  AI.  Bonvalot,  10  juillet,  p.  584-585.  — 
Achat  de  40  exemplaires  de  la  2'  partie  de  l’ouvrage  de 
Al.  Genty,  10  juillet,  p.  585.  — Achat  de  100  exem- 
plaires de  l'ouvrage  de  AI.  Tabouriech,  10  juillet,  p.  388. 

— Achat  de  100  exemplaires  de  l'Histoire  de  la 
Commune  de  1871.  par  AI.  Lissagaray,  30  octobre, 
p.  626.  — Achat  de  20  exemplaires  de  la  Guerre 
de  forteresse,  par  AI.  le  capitaine  Driant,  9 novembre, 
p.  672.  — Rectification  de  la  délibération  du  6 juillet 
1896  portant  souscription  à l’ouvrage  de  Al.  Gobron. 
16  novembre,  p.  681.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l'Histoire  du  monde,  par  AI.  Guyard,  20  novembre, 
p.  711. — Achat  de  21  exemplaires  des  Éléments  de  la 
science  des  finances,  par  A1A1.  Boucard  et  Jèze, 
30  novembre,  p.  757.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l’ouvrage  : Autour  de  l’ éducation  nationale,  par 
AI.  Edouard  Petit,  4 décembre,  p.  768.  — Achat  de 
80  exemplaires  des  Notions  de  pratique  des  tra- 
vaux, par  Al.  Bertrand  Saint-Paul,  7 décembre,  p.  786. 

— Achat  de  10  exemplaires  de  l’ouvrage  le  Vitrail, 
par  Al.  L.  Ottin,  7 décembre,  p.  788.  — Achat  de 
20  exemplaires  de  la  collection  de  Al.  Franklin  : la  Vie 
privée  des  Parisiens  au  X1I°  siècle.  II  décembre, 
p.  804.  — Achat  de  100  exemplaires  d’mn  ouvrage  de 
M.Caeheux,  19  décembre,  p.  837. — Achat  de  100  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  AI.  Armand  Dayot,  19  décembre, 
p.  840. — Achat  de  250  exemplaires  de  V Enfermé,  de 
M.  Gustave  Geffroy,  30  décembre,  p.  946. 

Soutiens  de  famille.  Voir  : Service  militaire. 

Squares.  Voir  : Parcs,  etc. 

Statues.  Voir  : Beaux-arts. 

Subventions.  Au  Souvenir  français.  4 mars,  p.  7.  — 
A la  Fédération  nationale  des  cuirs  et  peaux.  9 mars, 
p.  21.  — Au  Comité  des  régates  internationales.  20  mars, 
p.  77.  — Au  docteur  Lancereaux,  20  mars,  p.  78.  — 
Au  Comité  des  jeux  olympiques,  27  mars.  p.  136.  — 
Au  Cercle  nautique  de  France.  27  mars,  p.  137.  — Au 
Bureau  municipal  de  placement  gratuit.  1"  avril,  p.  163. 

— Aux  chambres  syndicales  des  cuisiniers  et  des  pâtis- 
siers. 1"  avril,  p.  167.  — A la  Société  africaine  de 
France.  1"  avril,  p.  167.  — A la  société  le  Vieux 
Montmartre,  1er  avril,  p.  169.  — A la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  en  instruments  de  précision,  1"  avril, 
p.  171.  — A la  Société  d’assistance  par  le  travail  des 
VI  11  et  XVIIe  arrondissements.  l'r  avril,  p.  171.  — A 
Al.  Rousson,  Ie'  avril,  p.  175.  — Maintien  de  la  subven- 
tion allouée  à la  Société  des  pêcheurs  à la  ligne.  1"  av ril. 
p.  175.  — Subvention  à l’Union  d’assistance  par  le  tra- 
vail du  VIe  arrondissement.  1“  avril,  p.  175.  — Au 
Congrès  féministe  international,  1"  avril,  p.  177.  — A 
l’Exposition  des  aqnafortistes*  15  avril,  p.  243.  — A la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  hiscuitiers.  15  avril, 
p.  244.  — A divers  établissements  et  associations  libre? 
d’enseignement.  15  avril,  p.  247.  — Au  Bureau  de  pla- 


1052  — 


Subventions  (Suite(.  ■ 

renient  gratuit  du  XX  arrundissemeut.  17  avril,  p.  275. 

— A la  Société  d’assistance  pal'  le  travail  du  11  arron- 
dissement. 22  avril,  p.  1117.  — A l'Union  fraternelle  des 
modeleurs-mécaniciens,  22  avril,  p.  322.  t—  A la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  en  voitures.  24  avril,  p.  304.  — 
A la  Fédération  générale  des  mécaniciens  et  chauffeurs, 
l.'i  juin.  p.  408.  — Au  Bureau  de  placement  gratuit  du 
XIX  arrondissement!  2i-  juin.  p.  450.  — A l'Association 
amicale  dos  sténo-dactylographes.  24  juin.  p.  402.— 
Exécution  de  la  délibération  du  7 novembre  1894  rela- 
tive à l'institut  l'a  s leur,  29  juin.  p.  482.  — A M.  le  doc- 
teur Keulard.  3 juillet,  p.  495.  — Héparlition  du  crédit 
pour  subventions  aux  cantines  scolaires.  0 juillet,  p.  521. 
Subvention  à la  Société  des  têtes  au  profit  dos 
pauvres  de  Paris.  8 juillet,  p.  535.  — A la  So- 
ciété des  pécheurs  à la  ligne.  8 juillet,  p.  530. 

— A M.  Cabanis.  8 juillet)  p.  540.  — A M.  Magnez. 
8 juillet,  p.  341.  — Allocation  de  subventions  aux  syn- 
dicats ouvriers  pour  l'envoi  de  délégués  aux  congrès  de 
Londres  et  de  Tours.  10  juillet,  p.  573.  — Maintien  de 
celle  délibération.  20  novembre,  p.  708.  — Allocation 
de  subvention  aux  cours  de  dessin  de  M.  Guérin.  10  juil- 
let. p.  573.  — Subvention  à l’Association  des  institu- 
teurs pour  l'éducation  et  le  patronage  de  la  jeunesse, 
Iti  novembre,  p.  C84.  — Aux  bureaux  de  placement  des 
XII  et  Xlll  arrondissements.  18  novembre,  p.  700.  — 
A la  Chambre  syndicale  ouvrière  des  cuisiniers  de  Paris. 
20  novembre,  p.  710.  — A la  loge  maçonnique  les  Zélés 
philanthropes.  20  novembre,  p.  725.  — Annulation  île 
la  délibération  du  8 juillet  relative  à la  subvention  à la 
Société  des  fêtes  de  Paris,  30  novembre,  p.  755.  — Répar- 
tition du  reliquat  de  crédit  de  21.500  francs  pour  subven- 
tions aux  bureaux  municipaux  de  placemenl  gratuit. 
Il  décembre,  p.  8(10.  — Subvention  à la  Société  libre 
d’édition  des  gens  de  lettres.  19  décembre,  p.  841.  — A 
l'OEuvre  des  enfants  tuberculeux.  28  décembre,  p.  909. 

— Répartition  de  subventions  à diverses  sociétés  de 
patronage.  30  décembre,  p.  933.  — Résolution  relative 
au  crédit  ouvert  pour  subventions  aux  soupes  populaires. 
30  décembre,  p.  938.  — Subvention  à l’école  libre  de  la 
rue  Jean-Lantier,  30  décembre,  p.  938.  — A la  Policli- 
nique internationale  de  la  rue  de  la  Santé,  30  décembre, 
p.  941.  — Répartition  de  subventions  aux  œuvres  phi- 
lanthropiques pour  1896,  30  débembre,  p.  955. 

Srii VENTIONS  AUX  SOCIÉTÉS  DK  TIll  ET  DE  GYMNASTIQUE.  A 

l’Association  des  sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine. 
20  mars.  p.  76;  19  juin.  p.  425.  — A la  société  de  tir 
France,  du  XVI  arrondissement.  22  avril,  p.  322.  — 
Au  Comité  d’organisation  du  Lendit.  3 juillet,  p.  493.  — 
A l’Union  des  sociétés  d’instruction  militaire  de  France, 
(i  juillet,  p.  521.  — Au  Comité  du  7°  concours  intersco- 
laire  de  gymnastique.  6 novembre,  p.  646.  — Subven- 
tions aux  sociétés  de  gymnastique  et  de  tir,  30  décembre, 
lu  938. 

Syndic.  Voir  : Conseil  municipal. 

Tambours  de  l’ex-11  légion  de  la  garde  nationale. 
Répartition  en  1896  d’une  rente  de  238  francs  entre  d’an- 
ciens tambours  ou  gardes  nationaux  de  l’ex-11  légien. 
30  octobre,  p.  631. 


Taxes  irrécouvrables.  Voir  : Non-C"  leurs. 

Téléphones.  Approbation  des  mémoires  de  fournitures  de 
la  Société  industrielle  des  téléphones,  6 mars.  p.  59.  — 
Acquisition  de  quatre  téléphones  portatifs  pour  divers 
postes  de  sapeurs-pompiers,  16  mars.  p.  63.  — Installa- 
tion d’une  communication  téléphonique  entre  le  bureau 
du  directeur  du  Cabinet  et  celui  du  directeur  de  l’Octroi, 

1 avril,  p.  214.  — Organisation  des  communications 
téléphoniques  entre  les  circonscriptions  composant  l’unité 
de  chantier.  3 juillet,  p.  499. 

Temples.  Travaux  île  sécurité  au  temple  du  Saint-Esprit 
et  au  temple  Saiule-Murie,  24  décembre,  p.  897. 

Terrains  communaux.  Voir  : Domaine  de  la  Ville. 

Théâtres.  Scrutin  pour  la  nomination  de  cinq  conseillers 
appelés  à faire  partie  de  la  Commission  supérieure  des 
théâtres,  3 juillet,  p.  492.  — Réparation  du  3”  dessous 
de  la  scène  de  TOpéra-Comique,  14  décembre,  p.  818.  — 
Agrandissement  de  périmètre  et  autorisation  de  travaux 
au  théâtre  des  Folies-Marigny,  30  décembre,  p.  960. 

Tirage  vr  sort.  Paiement  des  frais  de  transport  du  maté- 
riel nécessaire  au  tirage  au  sort  dans  les  mairies  de 
Paris  en  1894,30  décembre,  p.  985. 

Tombolas.  Vœu  relatif  aux  tombolas  organisées  à d’occa- 
sion de  la  Fête  nationale.  19  juin.  p.  421. 

Tout  a i.' égout.  Ouverture  de  crédit  pour  frais 'de  timbres 
occasionnés  par  la  création  d’un  registre  spécial  pour 
la  taxe  d’écoulement  direct  l’égout,  31  décembre, 
p.  1014.  Voir  : Irrigations. 

Tramways.  Mise  à l'enquête  de  la  substitution  de  la  trac- 
tion mécanique  à la  traction  animale  sur  les  lignes  de 
tramways.  24  avril,  p.  357.  — Refus  d'autoriser  l'éta- 
blissement d'une  guérite-pbri  place  de  la  République  pour 
le  service  du  tramway  de  Relleville,  24  avril,  p.  370. — 
Autorisation  d'établir  un  bureau  eu  bois  boulevard  des 
Balignolles,  24  avril,  p.  375.  — Enquête  sur  les  causes 
du  retard  apporté  à l'établissement  de  nouvelles  lignes 
de  tramways.  19  juin.  p.  422.  — Résolution  relative  à 
la  construction  de  la  ligne  Pm  le-d'Orleans — Saint-Plu- 
lippe-au-Roulé,  9 novembre,  p.  671.  — Substitution  de 
la  traction  animale  à la  traction  électrique  sur  les  lignes 
Bastille — Charenton,  Clamart — Sainl-Germain-des-Prés. 
7 décembre,  p.  786.  — Etablissement  d'un  tramway  à 
traction  mécanique  entre  la  porte  Maillot  et  le  pont  de 
Suresnes,  11  décembre,  p.  805.  — Substitution  de  la 
traction  mécanique  à la  traction  animale  sur  les  lignes 
de  tramways.  11  décembre,  p.  811.  — Etablissement 
d’un  tramway  entre  le  Luxembourg  et  Arcueil-Cacban. 
30  décembre,  p.  998.  — Résolution  relative  au  service 
des  tramways  pendant  l'Exposition,  31  décembre, 
p.  998. 

Transport  des  malades.  Institution  d’une  commission  du 
transport  des  malades,  14  avril,  p.  240. 

Travailleurs  municipaux.  Voir  : Préfecture  de  la  Seine. 
— Personnel- 

Travaux  historiques.  Voir:  Bibliothèque  et  collections 
historiques. 
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Trilbàrdou  (Usine  du).  Voir  : Canaux. 

Tkoiibi.es  du  quartier  latin.  Réparation  des  dommages 
causés  par  les  troubles  du  quartier  Latin.  4 mars,  p.  6. 

Trousseaux.  Voir  : Bourses  et  trousseaux. 

Tube  Berlier.  Établissement  d'une  voie  ferrée  souterraine 
tubulaire  entre  le  bois  de  Vincennes  et  le  bois  de  Bou- 
logne. (20  avril,  p.  (296. 

Tuberculose.  Institution  d’une  commission  technique  pour 
la  recherche  des  moyens  propres  à empêcher  la  contagion 
de  la  tuberculose,  22  a\ril.  p.  317. 

Urinoirs.  Plan  de  campagne  pour  1896,  3 juillet,  p.  498. 

— Déplacement  d’un  urinoir  boulevard  de  Sébastopol 
n 133,  10  juillet,  p.  387.  — Construction  d’urinoirs  rues 
Gerbert  et  de  Charenton,  30  octobre,  p.  636. 

Usine  d’électricité.  Fixation  du  budget  de  l’usine  muni- 
cipale des  Halles,  30  décembre,  p.  940. 

Usine  frigorifique.  Approbation  de  l'accord  définitif  avec 
l'État,  1"  avril,  p.  216.  — Achèvement  de  l'usine  frigo- 
rifique de  La  Villette,  6 novembre,  p.  634. 

Vanraai  i Hollande)  Fête  commémorative  de).  Imputation 
de  la  dépense  des  frais  de  déplacement  de  la  délégation 
ilu  Conseil  municipal.  I"  avril,  p.  164. 

Vase  russe.  Ouverture  de  crédit  pour  frais  de  débarque- 
ment. de  montage  et  de  mise  en  place  du  vase  offert  par 
l’empereur  de  Russie  à la  ville  de  Paris,  I"  avril. 

p.  161. 

V élocipédie.  Organisation  en  1896  du  Grand  prix  cycliste, 
P1'  avril,  p.  173.  — Création  d’allées  cvclistes  au  bois 
de  Boulogne,  6 juillet,  p.  318.  — Création  d'un  marché 
de  bicyclettes  dans  le  .Marché  aux  chevaux,  8 juillet, 
p.  349.  — Annulation  de  la  délibération  du  Conseil  re- 
lative aux  autorisations  des  courses  véloeipédiques  dans 
le  bois  de  Boulogne,  18  novembre,  p.  701. — • Communi- 
cation des  comptes  du  Grand-prix  cycliste  de  1896,  29  dé- 
cembreÂp.  924. 

Vente  d’objets  réformés,  de  vieux  matériaux,  etc. 

Vente  de  40  bancs  réformés  à la  commune  de  Vincennes. 
19  juin,  p.  434.  — Fixation  de  la  part  de  la  ville  de 
Paris  dans  le  produit  de  la  vente  dos  vieux  papiers  pro- 
venant des  divers  services  de  la  préfecture  de  la  Seine. 
P.t  juin.  [i.  436.  — Vente  de  matériaux  de  démolitions 
de  la  rue  Beaubourg,  3 juillet,  p.  308.  — Vente  de 
divers  objets  mobiliers  et  matériaux  hors  d'usage.  10  juil- 
let, p.  613. 

Verneuil  (Source  de).  Voir  : Baux. 

Viabilité.  Ouverture  de  la  rue  Giordano-Bruno,  13  mars, 
p.  43.  — Ouverture  de  la  rue  d’Alèsia,  13  mars,  p.  46. 

— Continuation  de  la  rue  deMogador,  13  mars.  p.  46. — 
Alignement  de  la  rue  du  Saint-Gothard,  13  mars,  p.  47. 
Classement  et  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  Berthe. 
16  mars,  p.  J39.  — - Approbation  du  projet  des  travaux 
de  viabilité  à exécuter  rue  de  la  Lancette  et  ouverture 
des  crédits  nécessaires,  16  mars,  p.  60.  — Travaux  de 
viabilité  rue  Vercingétorix.  16  mars,  p.  63.  — Tran- 
saction avec  NI”"  veuve  Rourolle  au  sujet  du  dommage 


Viabilité  (Suite). 

causé  à son  immeuble  par  le  nivellement  de  la  rue  du 
Cher,  20  mars.  p.  93.  — Élargissement  de  la  rue  Or- 
tila.  20  mars,  p.  93.  — Travaux  rue  Sihuet.  20  mars, 
p.  93.  — Travaux  rue  Albouv . 20  mars.  p.  97.  — - Tra- 
vaux rue  de  Belleville.  20  mars.  p.  103.  ■ — Paiement 
en  dix  annuités  des  frais  de  viabilité  dus  par  les  pro- 
priétaires de  la  rue  Surette.  23  mars.  p.  116.  — In- 
demnités aux  riv  erains  du  quai  de  la  Râpée,  23  mars, 
p.  121.  — Travaux  rue  Beaubourg.  23  mars,  p.  126. 

— Plan  de  campagne  de  1896  pour  v iabilité  et  con- 
struction de  trottoirs.  1“  avril,  p.  191.  — Ouverture  de 
crédit  pour  l'exécution  de  la  viabilité  provisoire  d’une 
voie  à ouvrir  entre  l’avenue  de  Versailles  et  le  port  de 
la  Galiote,  1"  avril,  p.  199. — Approbation  de  travaux 
rue  de  La  Boétie  et  ouverture  de  crédit,  1 avril,  p.  217. 

— Approbation  de  travaux  boulevard  Ney.  13  avril, 
p.  257.  — Transformation  en  empierrement  du  revête- 
ment des  voies  donnant  accès  au  nouveau  champ  de 
manœuvres  dlssv.  17  avril,  p.  276.  — Ouverture  de 
crédit  pour  mise  en  étal  de  viabilité  provisoire  de  la 
rue  Gorbon.  13  juin.  p.  410.  — Modification  de  l'aligne- 
ment des  rues  Saint-Ëleuthère  et  Azais,  19  juin,  p.  447. 

— Viabilité  provisoire  de  la  partie  prolongée  de  la  rue  de 
Mogador,  24  juin.  p.  464.  — Mise  en  état  de  viabilité  de 
la  rue  de  Montenotte,  24  juin,  p.  472. — Crédit  complé- 
mentaire pour  travaux  de  viabilité  rue  Choron,  3 juillet, 
[i.  314.  — Résolution  tendant  à rélargissement  des 
guichets  du  pavillon  de  Rohan  rue  de  Rivoli  et  place 
du  Carrousel,  6 juillet,  p.  319.  — Approbation  des 
travaux  de  viabilité  de  la  rue  du  Ruisson-Sainl-Louis. 
6 juillet,  p.  523.  — Approbation  des  travaux  de  v ia- 
hilité  rue  des  Petites-Ecuries,  6 juillet,  p.  326.  — Ap- 
probation de  travaux  de  viabilité  et  ouverture  de 
crédit  pour  travaux  de  viabilité  d'une  voie  nouvelle 
entre  les  rues  Liancourt  et  Charles-Divrv . 8 juillet, 
p.  332.  — Travaux  rue  du  Four,  8 juillet,  p.  333.  — 
Approbation  de  travaux  de  viabilité  et  ouverture  de 
crédit  complémentaire  pour  l'avenue  Ledru-Rollin,  II)  juil- 
let, p.  614. — Travaux  de  viabilité  dans  l'impasse  Guil- 
laumont,  6 novembre,  p.  663.  — Délai  pour  le  paie- 
ment d’une  taxe  de  v iabilité.  16  novembre,  p.  688.  — 
Mise  en  état  de  viabilité  définitive  de  partie  de  la  rue 
Saint-Jacques,  27  novembre,  p.  731. — Mise  en  état  de 
v iabilité  des  mes  Saint-Jacques  et  Soufflot  et  raccordement 
du  pav  age  de  la  place  du  Panthéon,  24  décembre,  p.  895. 

— Mise  en  état  de  viabilité  réglementaire  de  la  rue 
Charles-Nodier,  30  décembre,  p.  937.  — Plan  de  cam- 
pagne complémentaire  et  construction  de  trottoirs  en 
1896,  30  décembre,  p.  968.  — Travaux  de  viabilité  de 
la  voie  nouvelle  entre  le  carrefour  de  Tolbiac  et  la  gare 
d’Orléans-Ceinture,  30  décembre,  p.  987.  — Affectation 
d une  somme  de  300.000  francs  à l’amélioration  des 
chaussées,  31  décembre,  p.  998.  — Travaux  de  viabilité 
boulevard  Bessières,  31  décembre,  p.  1003. 

Vigne  (Source  de  la).  Voir  : Eaux. 

Villemer  (Source  de).  A’oir  : Eaux. 

Voie  publique  (Service  de  la).  — Location  d’un  local  rue 
de  Crussol,  35.  13  mars,  p 41.  Travaux  d'assainis- 
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Voie  publique  (Suite). 

sentent  et  (l'améliorai ion  des  lor.au \ occupés  à la  mairie 
du  111  arromlissemenl  par  le  service  de  la  Voie  publi- 
que. 24  juin,  p.  470.  — Renouvellement  des  marchés 
pour  les  fournitures  nécessaires  au  service  de  la  Voie 
publique.  4 décembre,  p.  774. 

Voirie  (Opérations  de).  Ouverture  de  crédit  pour  con- 
struction d’un  mur  rue  Charles-Divry,  lit  mars.  p.  44. — 
Inédit  complémentaire  pour  la  section  de  la  rue  Itéau- 
mur  entre  les  rues  Saiul-Denis  et  de  Turbigo.  13  mars, 
p.  45.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  exécution  d’office 
d'un  jugement  ordonnant  la,  démolition  partielle  d’une 
construction  rueElzévir  13,  20  mais.  p.  92.  — Conven- 
tion avec  M.  Guérin  pour  paiement  de  droits  de  voirie 
rues  de  Tolbiac  et  du  Chat  eau -des-J  {entiers.  25  mars, 
p.  124.  — Acquisition  de  l’immeuble  rue  de  Cléry.  15. 
pour  le  prolongement  de  la  rue  Béaumur.  25  mars, 
p.  123.  — Approbation  de  traités  et  offres  devant  le 
jury  pour  l’élargissement  de  la  rue  des  Munlibœul's.  27 
mars.  p.  138.  — Cession  par  la  compagnie  la  France 
d'une  parcelle  de  terrain  pour  rélargissement  de  la  rue 
Legendre,  27  mars.  p.  146.  — Modification  de  l'aligne- 
ment de  la  rue  Dent'ert-Rochcreau  et  traité  amiable. 
27  mars.  p.  146.  — Approbation  des  traités  amiables  el 
fixation  des  offres  à faire  devant  le  jury  pour  rélargis- 
sement de  la  rue  du  Four.  I avril,  p.  200.  — Ouver- 
ture de  crédit  complémentaire  pour  l'élargissemenl  du 
boulevard  Lefebvre.  4"  avril,  p.  212.  — Cession  par 
M.  Hallopeau  de  partie  de  l’immeuble  3.  rue  Gamprgue- 
premiêre  pour  le  prolongement  de  la  rue  ttoissmmadc. 
I"  avril,  p.  218. — Ouverture  de  crédit  pour  l'élargis- 
sement de  la  rue  Saint-Jacques.  1"'  avril,  p.  226.  — 
Classement  de  la  rue  Godefroy-CaVaigliac,  17  avril, 
p.  276.  — Approbation  de  traités  pour  l’élargissement 
de  la  rue  Erard  17  avril,  p.  270.  — Ouverture  de  cré- 
dit pour  l’élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques.  22 
avril,  p.  334.  — Avis  favorable  à la  déclaration  d’utilité 
publique  pour  le  prolongemenl  de  la  rue  Stépbenson. 
22  avril,  p.  330.  - — Acquisition  d’un  terrain  réuni  à la 
voie  publique  boulevard  Ressières,  24  avril,  p.  381.  — 
Indemnité  à M“'  v euve  Estienne  pour  dommages  causés 
à son  immeuble  quai  de  la  Râpée,  62.  15  juin,  p.  413. 

— Modification  de  l’alignement  des  rues  St-Eleuthôre  et 
Azaïs.  10  juin,  p.  447.  — Ouverture  de  crédit  pour 
prolongement  de  la  rue  Réaumur.  10  juin,  p.  450.  — 
Approbation  de  traités  amiables  et  fixation  des  offres  à 
faire  devant  le  jury  pour  l’ouverture  de  l'avenue  Ledru- 
Rollin  entre  la  rue  du  Faubourg-Sàint-Aiiloine  el  la  rue 
de  Charonrte,  24  juin.  p.  476.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration d'un  dossier  relatif  à l’acquisition  d’un  immeuble 
pour  l'élargissement  du  sentier  des  Rua.  20  juin,  p.  486. 

— Alignement  el  classement  de  la  rue  Léopold-Robert, 
3 juillet # p.  500.  • — Liquidation  des  indemnités  attri- 
buées par  le  jury  d'expropriation  pour  terrains  retran- 
chés, 6 juillet,  p.  524.  — Désignation  de  deux  conseil- 
lers pour  suivre  les  négociations  relatives  au  dégage- 
ment du  Conservatoire  des  arts-et-métiers,  8 juillet, 
p.  537.  — Classement  des  voies  nouvelles  dites  nies 
Leconte  de  Lisle  et  Mignet.  8 juillet,  p.  561.  — Traités 
amiables  el  fixation  d’offres  pour  l’Ouferttire  d’itne  voie 


Voirie  ( Suite). 

derrière  la  mairie  du  XV11I'  arromlissemenl  el  pour  le 
prolongemenl  de  la  rue  Jeanne-Daiv.  8 juillet,  p.  566. — 
Acquisition  de  la  partie  retranchable  de  l'immeuble  vue 
du  Volga,  82.  H juillet,  p.  567.  — Modification  des  ali- 
gnements des  rues  du  Dais  el  Verderel.  10  juillet,  p.  607. 

— Approbation  de  traités  amiables  el  fixation  des  offres 

à faire  ilev  aul  le  jury  pour  l'arhèvemonl  des  rues  Ver- 
gniaud  el  Wurtz.  10  juillet,  p.  613.  — Elargissement 
el  prolong enl  de  la  rue  de  tiuzenval,  10  juillet.  j>.  617. 

— Approbation  d’un  traite  amiable  et  fixation  des  offres 
à faire  devant  le  jury  pour  l’ouverture  (Tune  voie  nou- 
velle dans  le  XIII  arrondissement.  10  juillet,  p.  618.  — 
Modification  du  pan  coupé  à l'angle  des  rues  Deaujon 
cl  du  Bel-Respirn.  6 novembre,  p.  662.  — Autorisation 
(le  conserver  des  travaux  ronforlntifé  exécutés  dans  des 
propriétés  retrancha  blés  rue  du  Faubourg-Sainl-Martin. 
16  novembre,  p.  68(1.  — Moditicalion  des  alignements 
de  l’avenue  de  Mnc-Malmii  et  delà  rue  de  Monteuolle.  16 
novembre,  p.  605.  — Classemenl  de  la  rue  Coysevox. 
20  novembre,  p.  715.  — Classemenl  el  alignement  de 
la  rue  Carbon.  20  novembre,  p.  723.  — Classement  de 
la  rue  Canrobert,  4 décembre,  p.  767,  — Classement  de 
la  voie  nouvelle  ouverte  entre  l'avenue  de  Versailles  et 
le  boulevard  Kxelmans.  — Classemenl  (‘I  fixation  des 
alignement  de  la  voie  nouvelle  entre  le  boulevard  Gari- 
baldi  el  la  rue  Camlironno,  4 décembre,  p.  771. — Clas- 
seioenl  delà  voie  nouvelle  entre  les  rues  Bloinel  et  de 
Vaugiranl.  — Prolongement  el  classemenl  de  la  rue 
Ilégésippe-Moreau,  4 décembre,  p.  772.  — Travaux 
conforta  tifs  dans  l'immeuble  I.  rue  deLaborbe.  4 décem- 
bre. p.  774.  — Modification  de  l’alighrment  de  la  rue 
Legendre.  7 décembre,  p.  703.  — Indemnité  à M.  Es- 
querré  pour  dommages  causés  à son  Commerce  par  suite 
du  nivellement  de  la  rue  Cujas,  14  décembre,  p.  817.  — 
Indemnité  àM.  Poisson  pour  travaux  à l’intérieur  de  sa 
propriété  rue  Berfhe.  50,  10  décembre,  p.  846.  — In- 
demnité à M.  Barrai  pour  mise  de  diverses  construc- 
tions à un  alignement  non  décrété.  19  décembre.  p.  848. 

— Approbation  de  traités  el  fixation  d’offres  relatives 
an  prolongemenl  du  boulevard  Raspail,  24  décembre, 
p.  877.  — Indemnité  aux  héritiers  Ravaul  pour  dom- 
mages de  nivelleyienl . 24  décembre,  p.  807.  — Fixation 
des  alignements  de  la  rue  Sainl-Luc.  28  décembre,  p.  917. 

— Liquidation  des  dépenses  île  la  rue  Secrélau  et  (lu 
boulevard  Raspail.  30  décembre,  p.  050.  — Modification 
partielle  des  alignements  du  quai  Debilly  et  de  la  plaée 
de  l’Alma,  30  décembre,  p.  959.  — Transaction  avec 
M.  tiamen.  locataire  évincé,  et  avec  les  époux  Scherrer, 
local  aires  expropriés  de  la  rue  Réaumur.  30  décembre, 
p.  963.  — Modification  d’un  pan  coupé  à l’angle  de  la 
rue  d’Alésia  el  de  l'avenue  du  Maine.  30  décembre, 
p.  977. — Cession  de  pareelles  de  terrain  nécessaires  à 
l’alignemenl  de  la  rue  Fourrroy  et  au  prolongemenl 
de  la  rue  Desrenaudes.  30  décembre,  p.  985.  — Crédit 
complémentaire  pour  l’élargissemenl  de  la  rue  des  Mon- 
tibeufs,  30  décembre,  p.  986.  — Affectation  d’une  som- 
me de  450.000  francs  pour  rescindements  d’immeubles, 
31  décembre,  p.  998. — Régularisation  d'un  excédent  de 
dépenses  pour  paiement  d’une  indemnité  due  à M.  Ja- 
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luzot,31  décembre,  p.  1003.  — Ouvert ure  d'une  voie 
nouvelle  entre  le  boulevard  Lefebvre  et  le  chemin  des 
l’érkhaux.  31  décembre,  p.  100a.  — - Classement  des 
rues  Hennel  prolongée  et  du  Baigneur,  31  décembre, 
p.  1007.  — Classement  et  fixation  des  alignements  de 
partie  du  boulevard  Exelmans.  31  décembre,  p.  1008. 
— Transaction  avec  MM.  Crosnier  et  Bruncau.  locataires 
évincés  de  la  rue  Vercingétorix,  31  décembre,  p.  1008. 
— Dépenses  d’e\pro|  nation  de  la  rue  Bobillol,  31  dé- 
cembre. p.  1011.  — Achèvement  de  la  rue  Pascal.  31 
décembre,  p.  1015.  — Prolongement  de  l’avenue  Ledru- 
Rollin,  31  décembre,  p.  1015.  — Cession  de  partie  d’un 
immeuble  rue  Desaix  par  les  héritiers  Eynard,  31 
décembre,  p.  1017.  — Cession  par  les  héritiers  Caban) 
d'immeubles  sis  rue  Beaubourg.  31  décembre,  p.  lois. 

Voitures  automobiles.  Autorisation  pour  les  voilures 
automobiles  à pétrole  de  stationner  concurremment  avec 
les  petites  voitures.  10  juillet,  p.  589. 

Voitures  de  place.  Suppression  de  Davantage  rue  Royale. 
20  mars.  p.  105.  — Invitation  à l’Administration  rela- 
tive à la  substitution  des  voitures  de  place  découvertes 
aux  voitures  fermées,  25  mars,  p.  113.  — Invitation  à 
l’Administration  relative  à 'la  mise  en  circulation  de 
voitures  à quatre  places,  25  mars.  p.  113.  — Conver- 
tissement en  un  corps  de  place  de  l’avançage  rue  Tru- 
daine,  27  mars,  p.  144.  — Création  d’une  station  avenue 
Wagram.  27  mars.  p.  144. — Création  d'une  station  ave 


Voitures  de  place  (Suite). 
nue  Keille,  17  avril,  p.  285.—  Augmentation  du  nombre 
des  voitures  de  la  station  n"  114  avenue  du  Maine,  22 
avril,  p.  349. — Création  d'une  station  avenue  Laumière. 
22  a \ ri I , p.  351.  — • Création  d’une  station  rue  Chardon- 
Lagache.  15  juin.  p.  410.  — Modification  de  la  station 
de  voilures  de  place  n°  72  place  Bréda.  24  juin,  p.  474. 
— Création  d'une  station  boulevard  de  Charonne.  3 juil- 
let. p.  499.  — Création  d’un  avantage  à la  station  n°  18 
boulevard  Bonne-Nouvelle.  3 juillet,  p.  508.  — Réorga- 
nisation de  la  station  boulevard  des  Filles-du-Calvaire. 
3 juillet,  p.  508,  — Création  d’une  station  sur  la  place 
Dauphine.  8 juillet,  p.  553. — .Modification  dans  le  fonc- 
tionnement de  la  station  rues  de  la  Grande-Truanderie 
et  du  Cygne.  8 juillet,  p.  502.  — Création  d’une  station 
rue  de  Tocqueville,  11)  juillet,  p.  008.  — Déplacement 
de  Davantage  44.  boulevard  Saint-Germain.  10  juillet, 
p.  610.  — Réorganisation  de  la  station  de  voitures  de 
place  rue  des  Quatre- Fils.  30  octobre,  p.  034.  — Réor- 
ganisation de  la  station  de  voitures  rue  Gay-Lussac.  30 
octobre,  p.  636.  — Création  d’une  station  rue  Réaumur. 

30  octobre,  p.  037.  — Déplacement  du  kiosque  de  la 
station  de  voitures  de  place  n”  87  avenue  Parmentier, 
et  transformation  de  l’avançage  rue  Bichai.  23  novem- 
bre. p.  726.  — Réorganisation  de  Davantage  164  rue 
Jouffrox,  7 décembre,  p.  796.  — Modification  de  la  sta- 
tion n 172  rue  de  Crimée,  30  décembre,  p.  972.  — 
Réorganisation  de  la  station  n"  13  boulevard  des  Italiens, 

3 1 décembre,  p.  1013. 


■194.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1897. 
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